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LIVRE  VINGT  ET  UNIÈME. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Résultats  d«s  drrnièrrs  r\é«>tiliuns  eoulrr  les  juirib  enn«‘mi»  du  gouvernemriit.  — Décret  contre  les  ct-noMc<.  Les 

rainisterrs  sont  abolis  et  rcraplncés  fuir  des  commissions.  — > EfTorts  du  comité  de  salut  publie  pour  concriiirer  tous  les 
ponvoirs  dans  «a  mnin.  — Alxtlilion  des  société*  populaires,  exet^pté  celle  des  Jacobins.  — Distribution  du  pouvoir  et  de 
rndminislralion  entre  les  membres  du  comité.  — ta  Convention,  d'après  le  rapport  de  Robespierre,  déclare,  au  nom  du 
peuple  rraiteais.  la  reconnaissance  de  l'Étre  suprême  et  de  l'immortalité  de  l'ànie.  — Élal  de  l'Europe  au  coiumeiiremeni  de 
l'année  I79i  (on  ii).  — Fréparaiifs  universels  de  guerre.  — Politique  de  Pill.  — Plans  des  eoalisés  et  de»  Franrais.  — État 
de  no»  armées  de  terre  et  de  mer.  — Activité  et  énergie  du  gouverticmenl  pour  trouver  et  utiliser  les  ressources.  — Unver- 
lure  de  Ia  eam|tagnr;  oeeupation  des  Pyrénées  et  des  Alpe».  — Opérations  dans  les  Pays-Bas.  — Combats  sur  la  Sambre 
et  sur  la  Ly*.  — Victoire  de  Turcoiiig.  — Fin  de  la  guerre  de  le  Vendée.  — Commencemeul  de  la  guerre  des  ebouans.  — 
ÉvéoemenUdans  les  colonie».  — Désastres  de  Saint-Domingue.  — Perte  de  la  Mariinique.  — Bataille  nasale. 


Legouvernenicnl  vemiit  d'irninoler  ilcux  partis 
^ lo  fois.  Le  premier,  celui  des  ullra-rovolution-  | 
naireSfClail  véritablement  redoutable,  ou  pouvait 
le  devenir;  le  second,  celui  des  nouveaux  modé- 
rés, ne  l’était  pas.  Sa  destruction  n’élaîl  donc 
pas  nécessaire,  mais  pouvait  être  utile  pour  écar- 
ter toute  apparence  de  modération.  Le  comité  te 
frappa  sans  conviction , par  hypocrisie  cl  par 
envie.  Ce  dernier  coup  était  difllcile  à porter;  on 
vit  tout  le  comité  hésiter,  et  Robespierre  rentrer 
dans  sa  demeure , comme  aux  jours  de  danger. 
Mais  Saint-Just,  soutenu  par  son  courage  et  sa 
haine  jalouse,  resta  ferme  au  poste,  ranima  Ilcr- 
rnann  et  Fouquier,  effraya  la  Convention,  lui 
arracha  te  décret  de  mort,  et  fit  consommer  le 
sacrifice.  Le  dernier  effort  que  doit  faire  une 
autorité  pour  devenir  absolue  est  toujours  le 
plus  difficile , il  lui  faut  toute  sa  force  pour 
■ tvULCTlOlt  riAIIÇAlSI. 


vaincre  In  dcrnici*e  résistance;  mais,  celte  résis- 
tance vaincue,  tout  cède,  tout  se  prosterne,  elle 
n a pins  qu’fi  régner  sans  obstacle.  C’est  alors 
quelle  SC  déploie,  qu’elle  déborde,  et  se  perd. 
Tandis  que  toutes  les  bouches  sont  fermées,  que 
la  soumission  est  sur  tous  les  visages,  (a  haine 
SC  renferme  dans  les  cunirs,  et  l’acte  d’accusation 
des  vainqueurs  se  prépare  an  milieu  de  leur 
triomphe. 

Le  comité  de  salut  public,  api'ès  avoir  lieu* 
rcuseinent  iinnioté  les  deux  classes  d'hommes  si 
difTércnlcs  qui  avaient  voulu  contrarier  ou  seule- 
ment critiquer  son  pouvoir,  était  devenu  irré- 
sistible.  L’hiver  avait  fini.  La  campagne  de  17114 
(germinal  an  n]  allait  s’ouvrir  avec  le  printemps. 
Des  aniiée.s  fonnidables  devaient  se  déployer 
sur  toutes  les  fronlitTcs,  et  faii'C  sentir  au  dehors 
la  terrible  puissance  si  cruellement  sentie  au 
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dedans.  Quiconque  avait  paru  résister,  ou  porter 
quelque  interet  ù ceux  qui  venaient  de  mourir, 
devait  sc  bâter  de  faire  sa  soumission.  Legendre, 
qui  avait  fait  un  cfTorl  le  jour  où  Danton , La- 
croix et  Ciniillc  Desnioulins  furent  arrêtes,  et 
qui  avait  tâché  de  remuer  In  Convention  en  leur 
faveur,  Legendre  crut  devoir  sc  liâter  de  rcjmrer 
son  imprudence,  et  de  sc  laver  de  son  amitié 
pour  les  dernières  victimes.  On  lui  avait  écrit 
plusieurs  lettres  ummyiiies  dans  les<iiielles  on 
rcngogeail  à frapper  les  tyrans,  qui,  disail-oii,  i 
venaient  de  lever  le  masque.  Legendre  se  rendit 
aux  Jacobins  le  21  gerininul  (10  avril),  dénonça 
les  lettres  anonymes  qu’il  recevait,  et  se  plaignit 
d'etre  pris  pour  un  séide  qu'on  pouvait  armer 
du  poignard,  m Lii  bien!  dit-il,  puisqu*on  m'y 
« force,  je  le  déclare  au  peuple,  qui  m’a  toujours 
«entendu  parler  avec  bonne  foi,  je  regarde 
« maintenant  comme  démontré  que  lu  eoiispira- 
« lion  dont  les  chefs  ont  cessé  d’èlrc,  existait 
« réellement,  et  que  j’étais  le  jouet  des  truilrcs. 

« J'en  ai  trouvé  In  preuve  dans  différentes  pièces 
« déposées  au  comité  de  salut  public,  surtout 
« dans  la  conduite  criminelle  des  accusés  devant 
m lu  justice  nationale , et  dans  les  innehina- 
« lions  de  leurs  complices  qui  veulent  armer  un 
« bomme  probe  du  poignard  homicide.  J'étais, 

« avant  la  découverte  du  complot,  l'intime  ami 
« de  Danton  ; j’aurais  répondu  de  ses  principes 
« cl  de  sa  conduite  sur  ma  tête  ; mais  nujour- 
u d'hui  je  suis  convaincu  de  son  crime;  je  suis 
« persuadé  qu'il  voulait  plonger  le  peuple  Hans 
« une  erreur  profonde.  Peut-être  y serais-je 
« tombé  moi-méme,  si  je  n’avais  été  éclairé  à 
U temps.  Je  déclare  aux  écrivaillcurs  anonymes 
« qui  voudraient  me  porter  h poignarder  Ro- 
« bespierre  el  me  rendre  rinstriimenl  de  leurs 
U niacliinalions,  que  je  suis  né  dans  le  sein  du 
« peuple , que  je  inc  fais  une  gloire  d'y  rester,  et 
•I  que  je  iiiourrai  plutôt  que  d’abandonner  scs 
« droits.  Ils  ne  m’écriront  pas  une  lettre  que  je 
« ne  la  porte  nu  comité  de  salut  public.  » 

La  soumission  de  Legendre  devînt  bientôt  gé- 
nérale. De  toutes  les  parties  de  la  France,  arri- 
vèrent une  foule  d'i(dres<c5  où  l’on  félicitait  In 
Convention  et  le  comité  de  salut  public  de  leur 
énergie.  Le  nombre  de  ces  adresses  est  ine  deu- 
luble.  Dans  tous  les  styles,  avec  les  formes  les 
plus  burlesques . tliaeun  s’empressait  d'adliéi*er 
aux  actes  du  g<uiverncmcnl,  cl  d’en  rceonnaitre 
lo  justice.  Rodez  envoya  l’adresse  suivante  : 

« Dignes  rcjn'éscntants  d’un  peuple  libre,  c’est 
« donc  en  vain  que  les  enfants  des  Titans  ont 


U levé  leur  télé  altière,  la  foudre  les  a tous 
«renversés!...  Quoi,  citoyens!  pour  de  viles 
« richesses  vendre  sa  liberté  !...  La  constitution 
H que  vous  nous  avez  donnée  a ébranlé  tous  les 
« trônes,  épouvanté  tous  les  rois.  La  liberté 
K avançant  a pas  de  gënnl,  le  despotisme  écrasé, 
U la  superstition  anéantie,  la  rcpubtiqiic  repre- 
« nnnt  son  unité . les  conspirateurs  dévoiles  et 
« punis,  des  mandataires  infidèles,  des  fonclion- 
« naires  publics  lâches  et  [>eriides  tombant  sous  la 
H hache  de  la  loi,  les  fers  des  esclaves  du  nouveau 
« inonde  brisés  ; voilii  vos  trophées  !...  S’il  existe 
« encore  des  intrigants,  qu’ils  tremblent!  que  la 
« mort  des  conjurés  atteste  votre  triomphe!  Pour 
K vous,  représentants,  vivez  heureux  des  sages 
•<  lois  (}uc  vous  avez  faites  pour  le  bonheur  de 
« tous  les  peuples  et  recevez  le  tribut  de  notre 
•I  amour'  ! m 

Ce  n’etnit  point  par  horreur  pour  les  moyens 
sanguinnirr^  que  le  comité  avait  frappé  les  ultra- 
révolutionnaires , mais  pour  affermir  l'autorité, 
cl  pour  écraser  les  résistances  qui  arrêtaient  son 
action.  Aussi  le  vit-on  depuis  tendre  constam- 
ment h un  double  but,  sc  rendre  toujours  plus 
formidable,  et  concentrer  de  plus  en  plus  te 
pouvoir  dans  ses  mains.  Collol.  qui  était  devenu 
l’orateurdu  gouvernement  aux  Jacobins,  exprima 
de  la  manière  la  plus  énergique  la  politique  du 
comité.  Dans  un  discours  violent,  où  Ü traçait  a 
touU's  les  autorités  la  route  nouvelle  qu’elles 
devaient  suivre,  et  le  zèle  qu’elles  devaient  dé- 
ployer dans  leurs  fonctions,  il  dit  : « Les  tyrans 
U ont  perdu  leurs  forces  ; leurs  armées  tremblent 
n en  préstrncc  des  nôtres;  déjà  quelques  despotes 
« rlierchenl  à sc  retirer  de  la  coalition.  Dans 
« ccl  état , il  ne  leur  reste  qu’un  espoir,  ce  sont 
R les  conspirniions  intérieures.  11  ne  faut  donc 
« pas  cesser  d’avoir  l’œil  ouvert  sur  les  traîtres. 
« Comme  nos  frères,  vainqueurs  sur  les  fron- 
« tières,  ayons  tous  nos  armes  en  joue  et  faisons 
« feu  tous  à la  fois.  Pendant  que  les  ennemis 
« extérieurs  tomberont  sous  les  coups  de  nos 
«soldats,  que  les  ennemis  intérieurs  tombent 
« sous  les  coups  du  peuple.  Notre  cause , défen- 
K due  parla  jusiiee et  l’énergie,  sera  triomphante. 
« La  nature  fait  tout  celte  année  pour  les  répu- 
« hlie.vins  ; elle  leur  promet  une  abondance 
« double.  Les  feuilles  qui  poussent  annoncent  la 
« chute  des  tyrans.  Je  vous  le  répète,  citoyens, 
« veillons  au  dedans,  tandis  que  nos  guerriers 
« comballent  nu  dehors;  que  les  fonctionnaires 

1 Séance  du  S6  germitui  ; numéro  âU8  du  MoniUur  do  Tta  ti 
(avril  17M). 
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•<  chorgés  de  la  surveillance  publique  redoublent 
« de  soins  et  de  zèle;  qu'ils  se  ]iènèlrenl  bien  de 
« celle  idée,  qu’il  n’y  a peul-élrc  pas  une  rue, 
« pas  un  carefour  où  U ne  sc  trouve  un  traître 
« qui  médite  un  dernier  complot.  Que  ce  traître 
•>  trouve  la  mort,  et  la  mort  la  plus  prompte!  Si 
« les  administrateurs,  si  les  fonctionnnires  pu- 
il  blics  veulent  trouver  une  plocc  dans  riiistoire, 
« voici  le  moment  favonible  pour  y songer.  Le 
«•  tribunal  révolutionnaire  s’y  est  assure  déjà 
•>  une  place  marquée.  Que  toutes  les  administra- 
«I  lions  sachent  imiter  son  zèle  et  son  inexorable 
U énergie;  que  les  eomités  révolutionnaires  sur- 
« tout  redoublent  de  vigilance  et  d’activité,  et 
•>  qu’ils  sachent  sc  soustraire  aux  sollicitations 
« dont  on  les  assiège,  et  qui  les  portent  à une 
« indulgence  funeste  à la  liberté.  » 

Saint-Just  fît  à la  Convention  un  rapport  for- 
midable sur  la  police  générale  de  la  république'. 
Il  y répéta  l'iiistoirc  fabuleuse  de  toutes  les  con- 
spirations . il  les  montra  comme  le  soulèvement 
de  tous  les  vices  contre  le  régime  austère  de  la 
république  ; il  dit  que  le  gouvernement , loin  de 
se  ralentir,  devait  frapper  sans  cesse,  jusqu'à  ce 
qu’il  eût  immolé  tous  les  êtres  dont  la  corrup- 
tion était  un  obstacle  a l’établissement  de  la 
vertu.  11  fil  l’clogc  accoulumé  de  la  sévérité,  et 
chercha , comme  on  le  faisait  alors , par  des 
figures  de  toute  espèce,  à prouver  que  l’origine 
des  grandes  institutions  devait  être  terrible. 
«Que  serait  devenue,  dit-il,  une  république 
« indulgente?...  Nous  avons  opposé  le  glaive  au 
«glaive,  cl  lo  république  est  fondée.  Elle  est 
H sortie  du  sein  des  orages  : celle  origine  lui  est 
«commune  avec  le  monde  sorti  du  chaos,  et 
« avec  l’homme  qui  pleure  en  naissant.  « En 
conséquence  de  ces  maximes,  Saint-Just  proposa 
une  mesure  générale  contre  les  ex-nobles.  C'était 
la  première  de  ce  genre  qu’on  eût  rendue.  Dan- 
ton, l’année  précédente,  avait,  dans  un  moment 
de  fougue,  fuit  mettre  tous  les  aristocrates  hors 
la  loi.  Ce  décret  étant  inexécutable  par  son  éten- 
due, on  en  rendit  un  autre  qui  condamnait  tous 
les  suspects  à la  détention  provisoire.  Mais  aucune 
loi  directe  contre  les  cx-nubles  n’avnit  encoi-c 
été  portée.  Saint-Just  les  montra  comme  des 
ennemis  irréconciliables  de  la  révolution.  « Quoi 
« que  vous  fassiez,  dit-il,  vous  ne  pourrez  jamais 
U contenter  les  ennemis  du  peuple,  à moins  que 
« vous  ne  rétablissiez  la  tyrannie.  Il  faut  donc 
M qu'ils  aillent  chercher  ailleurs  l’esclavage  et  les 

* S6  germinal  âo  u (16  avril). 


* rois.  Ils  ne  peuvent  faire  de  paix  avec  vous; 
n vous  ne  parlez  point  la  même  langue  : vous 
« ne  vous  entendrez  jamais.  Chassez-les  donc! 
« L’univers  n’est  point  inhospitalier,  et  le  salut 
« public  est  parmi  nous  la  suprême  loi.  » Saint- 
Just  proposa  un  décret  qui  bannissait  tous  les 
ex-nobles,  tous  les  étrangers,  de  Paris,  des 
pinces  fortes,  des  ports  maritimes,  et  qui  mettait 
hors  la  loi  ceux  qui  n’aiirnicnt  pas  obéi  ou  décret 
dans  l’intervalle  de  dix  jours.  D’autres  disposi- 
tions de  ce  projet  faisaient  un  devoir  à toutes 
les  autorités  de  redoubler  d’activité  et  de  zèle. 
La  Convention  applaudit  à la  proposition  comme 
elle  faisait  toujours,  et  In  vota  par  acclamation. 
Coilol-d'llcrbois , le  rapporteur  du  décret  aux 
Jacobins,  ajouta  ses  figures  à celles  de  Saint-Just. 
U II  faut,  dit-il,  faire  éprouver  au  corps  politique 
«la  sueur  immonde  de  l’aristocratie;  plus  il 
N aura  transpiré,  mieux  il  sc  portera.  * 

On  vient  de  voir  ce  que  fit  le  comité  pour 
manifester  l’énergie  de  sa  politique  ; voici  ce 
qu’il  ajouta  pour  In  cnncentmlion  toujours  plus 
gr.indc  du  pouvoir.  D’abord  il  prononça  le  licen- 
ciement de  l’armée  révolutionnaire.  Cette  armée, 
imaginée  par  Danton , avait  d’abord  été  utile 
pour  faire  exécuter  les  volontés  de  la  Convention, 
lorsqu'il  existait  encore  des  restes  de  fédéra- 
lisme; mais  étant  devenue  le  centre  de  rallie- 
ment de  tous  tes  perturbateurs  et  de  tous  les 
aventuriers,  ayant  servi  de  |>oint  d'appui  aux 
derniers  démagogues,  ü était  nécessaire  de  la 
disperser.  Le  gouvernement  d’ailleurs,  étant 
aveuglément  obéi , n’nvait  plus  besoin  de  ces 
satellites  pour  faire  exécuter  scs  ordres.  En  con- 
séquence elle  fut  licenciée  par  décret.  Le  comité 
proposa  ensuite  l'nbolilion  des  différents  minis- 
tères. Des  ministres  étaient  des  puissances  qui 
avaient  encore  trop  d’importance,  à edlé  des 
membres  du  comité  de  s.ilul  public.  Ou  ils  lais- 
saient tout  faire  nu  comité,  et  alors  ils  étaient 
inutiles;  ou  bien  ils  voulaient  ogir,  et  alors  ils 
étaient  des  concurrents  importuns.  L’exemple 
de  Boiicbollc,  qui,  dirige  par  Vincent,  avait 
suscité  tant  d'embarras  au  comité , était  un 
exemple  assez  instructif.  En  conséquence  les 
ministères  furent  abolis.  A leur  place , on  insti- 
tua les  douze  commissions  suivantes  : 

1.  Commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux  ; 

’ü.  Commission  de  l'inslruclion  publique; 

5.  Commission  de  l'agriculture  et  des  arU^ 

i.  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements ; 
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!$.  Commission  des  travaux  publics; 

C.  Commission  des  secours  publics; 

7.  Commission  des  transports,  postes  et  mes- 
sageries ; 

8.  Commission  des  linunces; 

9.  Commission  de  rorganisalion  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre  ; 

^0.  Commission  de  la  marine  et  de»  coioiiies; 

11.  Cmnmissioi)  des  armes,  poudres  et  exploi- 
tation des  mines  ; 

12.  Commission  des  relations  extérieures. 

Ces  commissions,  dépendantes  du  comité  de 

salut  public,  n'élaieiit  autre  chose  que  les  tlouze 
bureaux  entre  lesquels  on  avait  partage  le  maté- 
riel de  radministration.  Ilermiinn,  qui  présidait 
le  tribunal  révolutionnaire  pendant  le  procès  de 
Danton,  fut  récompense  de  son  zèle  par  la  qua- 
lité de  chef  de  Tune  de  ces  commissions.  On  lui 
donna  la  plus  importante,  eeWe  des  administra^ 
tions  civiles,  police  et  frihunaux. 

IVnulrcs  mesures  furent  prises  pour  augmenter 
encore  la  centralisation  du  pouvoir.  D'après  l'in- 
stitulion  des  comités  révolutionnaires , il  devait 
y en  avoir  un  p;  r chaque  commune  ou  section 
de  commune.  Les  communes  rurales  étant  très- 
nombreuses  et  peu  populeuses , le  nombre  des 
comités  était  trop  grand,  et  leurs  fonctions  pres- 
que nulles.  Leur  coin{>osiliun  d’ailleurs  |)résc'nbiit 
un  grand  inconvénient.  Les  paysans  étant  fort 
révolutionnaires  pour  la  plupart,  mais  illettrés, 
les  fonctions  municipales  étaient  en  général 
échues  aux  propriétaires  retirés  dons  leurs  terres, 
et  fort  peu  disposés  à exercer  b ur  pouvoir  dans 
le  sens  du  gouvernement;  de  celle  manière,  la 
surveillance  des  compagnes,  cl  surtout  des  châ- 
teaux, se  faisait  fort  mol.  Pour  remédier  à ce 
fâcheux  état  des  choses,  on  supprima  les  comités 
révolutionnaires  des  communes,  et  ron  ne  main- 
tint que  ceux  de  district.  Par  ce  moyen  la  |H)liec 
en  se  concentrant  devint  plus  active,  cl  passa 
dans  les  mains  des  bourgeois  des  districts,  presque 
tous  fort  Jacobins,  cl  fort  jaloux  de  l'ancienne 
noblesse. 

Les  jacobins  claicnl  la  société  principale,  et  la 
seule  avouée  par  le  gouvernement.  Elle  en  avait 
constamment  suivi  les  principes  et  les  intérêts, 
et  s’était  comme  lui  prononcée  également  roiilrc 
les  liéberlisles  et  les  danlunistes.  Le  cumilc  de 
salut  public  aurait  voulu  quelle  absorbât  presque 
toutes  les  autres  dans  son  sein , cl  qu’elle  con- 
centrât en  cllc-mèmc  toute  la  puissance  de  l'opi- 
nion , comme  il  avait  concentré  en  lui  toute  la 
puissance  du  gouvernement.  Ce  vœu  flattait  sin- 


gulièrement l’ambition  des  jacobins,  et  ils  firent 
les  plus  grands  efforts  pour  raccomplir.  Depuis 
que  les  assemblées  de  sections  ovaicnlélé  réduites 
à deux  par  semaine,  afin  que  le  peuple  put  y 
assister  et  y faire  triompher  les  motions  révolu- 
tionnaires, les  sections  s’étalent  formées  en  so- 
ciétés populaires.  Le  nombre  de  ces  sociétés  était 
très-grand  à Paris;  il  y en  avait  jusqu’à  deux 
ou  trois  par  section.  Nous  avons  rapporté  déjà 
les  plaintes  dont  elles  étaient  deveniies  l’iibjet. 
On  disait  que  les  aristocrates,  c’est -à-dii*e  les 
commis,  les  clercs  de  procureurs,  méeoiileiits  de 
la  réquisition , les  anciens  serviteurs  de  la  no- 
blesse, tous  ceux  entln  qui  avaient  quelque  motif 
de  résister  nu  système  révolutionnaire,  se  réu- 
nissaient dans  CCS  sociétés,  et  y montraient  l’op- 
position qu’ils  n’osaicnl  manifester  aux  Jacobins 
ou  dans  les  sections.  Le  grand  nombre  de  ces 
sociétés  secondaires  en  empècbail  la  surveillance, 
et  on  émettait  là  quelquefois  des  o(uiiions  qui 
n’auraient  pas  osé  sc  produire  ailleurs.  Déjà  on 
avait  proposé  de  les  abolir.  Les  jacobins  n’avaient 
pas  le  droit  de  s’en  oeciqK-r,  et  le  gouverneraent 
ne  l'Hiirait  pas  pu  sans  paraître  gêner  la  lil>crté 
de  s’assembler  cl  de  délibérer  en  commun,  liberté 
si  préconisée  o eelle  épo(|uo,  et  réputée  devoir 
être  sans  limites.  Sur  la  proposition  de  Uollul, 
les  jacobins  décidèrent  qu’ils  ne  recevraient  plus 
de  déjiulalion  de  la  part  des  sociétés  formées  à 
Paris  depuis  le  tü  août,  cl  que  lu  eon  espondaiice 
ne  leur  serait  plus  continuée.  Quant  à celles  qui 
ovaient  été  formées  à Paris  avant  le  10  août,  et 
qui  jouissaient  de  la  correspondance,  il  fut  dé- 
cidé qu’on  ferait  un  rapport  sur  chacune  d’elles, 
pour  examiner  si  clics  devaient  conserver  ccl 
avantage.  Celle  mesure  cunceriiail  parliculièrc- 
ment  les  cordelicrs,  déjà  frappés  dans  leurs  chefs, 
Ronsin , Vinrent , Hébert , et  regardés  depuis 
comme  suspects.  Ainsi,  toutes  les  sociétés  sec- 
tionnaircs  étaient  flétries  par  celte  déclaration , 
et  les  Cordeliers  allaient  subir  un  rapport. 

L’elfcl  qu’on  espérait  de  celle  mesure  ne  fut 
pas  longtemps  à sc  faire  attendre.  Toutes  les 
sociétés  sedionnaires,  intimidées  ou  averties, 
vinrent  l'une  après  l’autre  à la  Convention  cl 
aux  Jacobins  déclarer  leur  dissolution  volontaire. 
Toutes  félicitaient  égalcineiil  la  Convention  et 
les  jacobins,  et  déclaraiciit  que,  réunies  dans 
rinlérèl  public,  elles  se  séiNiraicnl  volontai- 
rement, puisqu'on  avait  jugé  que  leurs  réu- 
nions nuisoient  ù la  cause  qu’elles  voulaient 
servir.  Dès  cet  instant , il  ne  resta  plus  à Paris 
que  la  sociclc-mère  des  jacobins,  et,  dans  les 
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provinces,  que  les  sociélcs  ofTiliccs.  A la  vérité, 
celle  des  cordelicrs  subsistait  encore  a càlé  de  $n 
rivale.  Créée  jadis  par  Danton , ingrate  envers 
$on  fondateur,  et  toute  dévouée  depuis  û üébert, 
Roosin  et  Vincent,  elle  avait  inquiété  un  moment 
le  gouvernement,  et  rivalise  avec  les  jacobins.  Il 
s'y  réunissoit  encore  les  débris  des  bui'cnux  de 
Vincent  et  de  l’armée  révolutionnaire.  On  ne 
pouvait  pas  la  dissoudre;  on  fit  le  rapport  qui 
la  concernait.  II  fut  reconnu  que  depuis  quelque 
temps  elle  ne  correspondait  que  très-rarement 
et  très-négligemment  avec  les  jacobins,  cl  que 
par  conséquent  il  était  pour  ainsi  dire  inutile  de 
lui  conserver  la  correspondance.  On  proposa,  à 
celte  occasion,  d’examiner  s’il  falInU  u Paris  plus 
d’une  société  populaire.  On  osa  même  dire  qti’il 
faudrait  établir  un  seul  centre  d’opinion,  et  le 
pincer  aux  Jacobins.  La  société  passa  à l’ordre 
(lu  jour  sur  toutes  ces  propositions,  et  ne  décida 
pas  même  si  la  correspondance  serait  accordée 
aux  Cordeliers.  Maïs  ce  club  jadis  célèbre  avait 
terminé  son  existence  : entièrement  abandonne, 
il  no  comptait  plus  pour  rien,  et  les  jacobins 
restèrent,  avec  le  cortège  de  leurs  sociélcs  afli- 
lices,  seuls  mnilres  et  régulateurs  de  ropinioii. 

Après  avoir  centralisé,  si  l’un  peut  le  dire, 
l’opinion,  on  songea  à en  régulariser  l’expression, 
à la  rendre  moins  bruyante  cl  moins  incommode 
pour  le  gouvernement.  La  censure  continuelle 
et  la  dénonciation  des  fonelionnaires  publics, 
magistrats,  députés,  généraux,  adminislralcui's, 
avait  fait  jusqu’alors  la  ])rincipaic  occupation  des 
jacobins.  Cette  fureur  de  poursuivre  et  d’atta- 
quer sans  cesse  les  agents  de  l’aulorilé  avait  eu 
ses  inconvénients,  mais  aussi  scs  avantages  tant 
qu'on  avait  pu  douter  de  leur  zèle  et  de  leurs 
opinions.  Mais  aujourd’hui  que  le  comité  s’était 
vigoureusement  emparé  du  pouvoir,  qu’il  sur- 
veillait scs  agents  avec  nn  grand  soin . et  les 
clioisissait  dans  le  sens  le  plus  révolutionnaire , 
il  ne  pouvait  plus  longtemps  permettre  aux  jaco- 
bins de  SC  livrer  n leurs  soupçons  accoutumés, 
et  d'inquiéter  les  fonctionnaires,  pour  la  plupart 
bien  surveilles  et  bien  choisis.  C eiit  été  même 
un  danger  pour  l’Élal.  C'est  à l’occasion  des 
généraux  Charbonnier  et  Dagobert,  calomnies 
tous  les  deux,  tandis  que  l’un  rem{>ortnit  des 
avantages  sur  les  Autrichiens,  cl  que  l’autre 
expirait  dans  la  Cerdagne , chargé  d’ans  et  de 
blessures,  que  ColIot-d'Herbois  se  plaignit  aux 
Jacobins  de  celte  manière  indiscrète  de  pour- 
suivre les  généraux  et  les  fonctionnaires  de  toute 
esp(>cc.  Suivant  l’usage  de  tout  rejeter  sur  les 
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morts,  il  imputa  cette  fureur  de  dénonciation 
aux  restes  de  la  faction  Hébert , cl  engagea  les 
jacobins  a ne  plus  tolérer  ces  dénonciations  pu- 
bliques, qui  faisaient  perdre,  dissiil-il,  un  temps 
précieux  à la  société,  et  qui  déconsidéraient  les 
agents  choisis  par  le  gouvernement.  En  consé- 
quence, il  proposa  et  lit  instituer  dans  le  sein 
de  la  société  un  comité  chargé  de  recevoir  les 
dénonciations,  cl  de  les  transmettre  secrètement 
au  coinilc  de  salut  public.  Do  celle  manière,  les 
dénonciations  devenaient  moins  incommodes  et 
moins  bruyantes,  et  au  désordre  démagogique 
commençait  à succéder  In  régularité  des  formes 
administratives. 

Ainsi  donc,  se  prononcer  d'une  manière  tou- 
jours plus  énergique  contre  les  ennemis  de  la 
révolution,  centraliser  l’administration,  la  police 
et  l’opinion,  furent  les  premiers  soins  du  comité, 
et  les  premiers  fruits  de  la  victoire  remportée  sur 
les  partis.  Sans  doute  l'ambition  commençait  main- 
tenant h avoir  part  a scs  déterminations,  beau- 
coup plus  que  dans  le  premier  moment  de  son 
existence,  mais  pas  aillant  que  le  ferait  supposer 
la  grande  masse  de  pouvoir  qu'il  s’était  acquise. 
Institué  au  commencement  de  la  campagne  de 
1795.  et  au  milieu  de  périls  urgents,  il  avait 
reçu  son  existence  de  la  nécessité  seule.  Une  fois 
établi,  il  avait  pris  successivement  une  plus 
grande  part  de  pouvoir,  suivant  que  l’exigeait 
le  service  de  l’État,  et  il  était  ainsi  arrivé  la 
dictature  même.  Sa  position  au  milieu  de  ecUe 
dissolution  universelle  de  toutes  les  autorités 
était  telle,  qu’il  ne  pouvait  pas  réorganiser  san.s 
gagner  du  pouvoir,  et  fiurc  bien  sans  y mettre 
de  l’ambition.  Ses  dernières  mesures  lui  étaient 
profitables  sans  doute,  mais  elles  étaient  en  elles- 
mêmes  prudentes  et  utiles.  La  plupart  même  lui 
avaient  été  suggérées;  rar,  dans  une  société  qui 
SC  réorganise  , tout  vient  s'offrir  et  sc  soumettre 
à l'autorité  créatrice.  Mais  il  toiicliait  au  moment 
où  l’ambition  allait  régner  seule,  et  où  l'intérêt 
do  sa  propre  puissance  allait  remplacer  celui  de 
l'Étit.  Tel  est  l’iiommc;  il  ne  peut  p.is  rester 
désintéressé  longtemps,  et  il  s'ajoute  bienbU  Ini- 
même  nu  but  ({ii'il  poursuit. 

11  restait  au  comité  de  salut  public  un  dernier 
soin  a prendre,  celui  qui  préoccupe  toujours  les 
instituteurs  d’une  société  nouvelle,  cVsl  ta  reli- 
gion. Déjà  il  s’élail  occii|>é  des  idées  morales  en 
mettant  la  prohitèf  la  justice  et  toutes  les  vertus 
(4  Tordre  du  jour;  il  lui  restait  à s’occuper  des 
idées  religieuses. 

Remarquons  ici  chez  ces  sectaires  le  singu- 
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lier  prngn's  de  Icuis  syslèines.  Qiinnd  il  ftillnt 
délruirc  les  girondini;,  ils  virent  en  eux  des 
nioilérés,  des  r<^piiblicains  faibles,  ils  pnrKyrent 
dVncrgic  pnlriollquc  et  de  salut  publie,  et  les 
iinmolèpenl  à ces  idées.  Qii.ind  il  se  forma  deux 
noiive.Tiix  partis,  Tun  brutal , extravagant,  vou- 
lant tout  renverser,  tout  profaner;  l’autre  indul- 
gent. facile,  ami  des  intrurs  douces  et  des  plaisirs, 
ils  pnsstTonl  des  idées  d’énergie  patriotique  à 
relies  d’onlrc  cl  de  verlii  ; ils  ne  virent  plus 
qu’une  fatale  rnmléralion  énervant  les  forces  do 
la  révolution;  ils  virent  tous  les  vices  soulevés  ù 
In  fois  contre  lu  sévérité  du  régime  réj)ublicain  ; 
d’une  part,  l’anarchie  rejetant  toute  idée  d’ordre, 
et  de  raiilro.  In  mollesse  cl  la  rorriiplion  rejetant 
toute  idée  de  mœurs,  le  délii*c  de  l’esprit  rejetant 
loule  idée  de  Dieu  ; alors  iis  crurent  voir  In  ré- 
publique attaquée,  comme  In  vertu,  par  toutes 
les  mauvaises  passions  à la  fois.  Le  mot  de  vertu 
fut  partout;  ils  mirent  la  jiisliec.  In  probité  a 
l’ordre  du  jour.  Il  leur  restnit  ù proclamer  Dieu, 
riminortniité  de  l’ilme,  toutes  les  croyances  mo- 
rales; il  leur  restnit  ü faire  une  profession  de 
fui  solennelle,  à déclarer,  en  un  mol.  In  religion 
de  rÊIlat.  Ils  résolurent  donc  de  rendre  un  décret 
ù ee  sujet.  De  celle  lunnière,  ils  opposaient  aux 
anarebisles  l’ordre , aux  athées  Dieu  . aux  cor- 
rompus les  mœurs.  Leur  système  de  la  vertu 
était  complet.  Ils  mettaient  surtout  un  grand 
prix  ù laver  la  rt'publiqiic  des  reproches  d’im- 
piété dont  elle  était  jMUirsuivic  dans  toute  l’Eu- 
rope; ils  voulaient  dire  ce  qu’on  dit  toujours 
aux  prêtres  qui  vous  nmisent  d'étre  itn])ies, 
jwrcc  qu’on  ne  emil  pas  à leurs  dogmes  : Nocs 
CROYONS  EN  Dieu. 

Ils  avaient  encore  d’autres  motifs  de  prendre 
une  grande  mesure  à l’égard  du  cuite.  Ou  avait 
aboli  les  cérémonies  <le  la  Raison  ; il  fallait  des 
fêtes  pour  les  jours  de  décadi  ; et  il  importait, 
en  songeaul  aux  besoins  moraux  et  religieux  du 
peuple,  de  songer  aussi  h scs  besoins  d’imagina- 
tion. et  de  lui  donner  des  sujets  de  réunions 
publiques.  D’ailleurs  le  moment  élait  des  plus 
favorables  : la  république,  victorieuse  a la  lin  de 
la  eamjMgne  précédente , enniiiiciieait  a l’élrc 
encore  nu  début  de  celle-ci.  Au  lieu  du  dénii- 
meiil  de  moyens  dans  lequel  clic  sc  trouvait 
l’année  dernière,  clic  était,  par  les  soins  de  son 
gouvernement,  pourvue  des  plus  puissantes  ifs- 
soiirccs  militaires.  De  la  miiiitc  délrc  conquise 
clic  passant  à l’espüir  de  conquérir;  au  lieu  d'in- 
surrections eirrnyanles,  la  soumission  régnait 
parloul.  Enfin  si , ti  cause  des  assignats  cl  du 


maarimimi,  il  y avait  encore  de  la  géne  dans  la 
distribution  intérieure  des  produits,  la  nature 
semblait  s’élrc  plu  combler  la  France  de  tous 
les  biens,  en  lui  accordant  les  plus  belles  récoltes. 
De  toutes  les  provinces  on  annonçait  que  la 
moisson  serait  double,  et  mîirc  un  mois  avant 
l’cpoquc  accoutumée.  C’élail  donc  le  moment  de 
prosterner  cette  république  sauvée,  victorieuse 
et  comblée  de  tous  les  dons,  aux  pieds  de  l'Kter* 
ne).  L’occosion  était  grande  et  touchante  pour 
ceux  de  ces  hommes  qui  croyaient;  elle  était 
op|H)rlunc  pour  ceux  qui  n'obéissaient  qu'a  des 
idées  politiques. 

Remarquons  une  ehnsc  bien  singulière.  Des 
serlaires  pour  lesquels  il  n’existait  plus  aucune 
convention  liiinminc  qui  fût  respectable;  qui, 
gnloe  à leur  mépris  extraordinaire  pour  tous  les 
autres  peuples,  et  à rcslimc  dont  ils  étaient 
remplis  pour  eux-mémes.  ne  redouUieiit  aucune 
opinion,  et  ne  craignaient  pas  de  blesser  celle 
du  monde;  qui,  en  fait  de  gouvernement,  avaient 
tout  réduit  à l’absolii  nécessaire;  qui  n’nvaicnt 
admis  d'autre  autorité  que  celle  de  quelques  ci- 
toyens temporairement  élus;  qui  avaient  rejeté 
toute  hiérarebic  de  classes  ; qui  n'nvaicnt  pas 
ernint  d’abolir  le  plus  ancien  et  le  mieux  enra- 
ciné de  tous  les  cultes  ; de  tels  sectaires  s’arrê- 
taient devant  deux  idées,  la  morale  et  Dieu. 
Après  avoir  rejele  toutes  celles  dont  ils  croyaient 
pouvoir  dégager  l’homme , ils  restaient  dominés 
par  l'empire  de  ces  deux  dernières,  et  inimoloient 
un  parti  h ehneunc.  Si  tous  ne  croyaient  pas , 
tous  cei>cndnnl  senlaierl  le  besoin  de  l'ordre 
entre  les  hommes,  et,  pour  appuyer  cct  oi*drc 
humain  , ils  comprenaient  la  nécessité  de  reeon- 
naitre  dans  ruiiivers  un  ordre  général  et  intelli- 
gent. C’est  la  première  fois,  dans  rhisloirc  du 
monde,  que  In  dissolution  de  toutes  les  autorités 
laissait  la  société  en  proie  uii  gouvernement  des 
cspriLs  purement  systématiques  (car  les  Anglais 
croyaient  à des  traditions  ebixHicnncs),  cl  ces 
esprits,  qui  avaient  dépassé  toutes  les  idées 
reçues,  adoptueiit,  conservalcnl  les  idées  de  lu 
morale  cl  de  Dieu.  Cet  exemple  est  unique  dons 
les  nnnnles  du  monde;  il  est  singulier,  il  est 
grand  cl  beau;  riiistoirc  doit  s’arrêter  }>our  en 
faire  lu  remar<|uc. 

Robespierre  fut  rapporteur  dans  celte  occasion 
solennelle,  cl  lui  seul  devait  l’être  d’après  la 
distribution  des  rùlcs  qui  s’était  fuite  entre  tes 
membres  du  comité.  Prieur,  Roberl-Lindet,  Car- 
not s’occupaient  silencieusement  de  l’administra- 
tion et  de  la  guerre.  Dartre  faisait  la  plupart 
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des  ripporU , parliculiArement  ceux  qui  ëtaicnt 
relatifs  aux  opcrotions  des  armées,  cl  eu  général 
tous  ceux  qu'il  fnltait  improviser.  Le  déclamntcur 
Collot-d'Herbois  était  dépéché  dans  les  clubs  et 
les  réunions  populaires,  pour  y porter  les  paroles 
du  comité.  Coutlion,  quoique  paralytique,  allait 
aussi  partout,  parlait  à la  Convention,  aux  JacO’ 
bins,  au  peuple,  et  avait  l'art  d'intéresser  par 
ses  infirmités,  et  par  le  ton  paternel  qu'il  prenait 
en  disant  les  choses  les  plus  violentes.  Dillaud, 
moins  mobile , s'occupait  de  la  correspondance , 
et  Iraitail  quelquefois  les  questions  de  politique 
générale.  $aiiit-Jusl.  jeune,  audacieux  et  actif, 
allait  cl  venait  des  champs  de  bataille  au  comité  ; 
quand  il  avait  imprimé  la  (erreur  cl  rénergie 
aux  années,  il  revenait  faire  des  rapports  meur- 
triers  contre  les  partis  qu'il  fallait  envoyer  à la 
mort.  Robespierre  enfin , leur  chef  h tous , con« 
snité  sur  toutes  les  matières,  ne  prenait  la  parole" 
que  dans  les  grandes  occasions.  Il  traitait  les 
hautes  questions  morales  cl  politiques;  on  lui 
réservait  ces  beaux  sujets,  comme  plus  dignes  de 
son  talent  et  de  sa  vertu.  Le  rôle  de  rapporteur 
lui  appartenait  de  droit  dans  la  question  quon 
allait  traiter.  Aucun  ne  s'était  prononcé  plus 
fortement  contre  ralheisrne,  aucun  n était  aussi 
vénéré  , aucun  n'avait  une  aussi  grande  réputa- 
tion de  pureté  et  de  vertu,  aucun  enfin,  par  son 
ascendant  et  son  dogmatisme,  n'etait  plus  propre 
il  cette  espèce  de  pontificat. 

Jamais  occasion  n'avait  clé  plus  belle  pour 
imiter  ce  Rousseau , dont  il  professait  les  opi- 
nions , et  du  style  duquel  il  faisait  une  étude 
continuelle,  talent  de  Robespierre  s'etait  sin- 
gulièrement développé  dans  les  longues  luttes 
de  la  révolution.  Cet  être  froid  et  pesant  com- 
mençait à bien  improviser;  et  quand  il  écrivait, 
c'était  avec  pureté,  éclat  et  force.  On  retrouvait 
dans  son  style  quelque  chose  de  l'huincur  Apre 
et  sombre  de  Rousseau,  mais  il  n'avait  pu  se 
donner  ni  les  grandes  pensées  ni  l'Ame  géné- 
reuse et  passionnée  de  l'auteur  d'/)miVr. 

Il  parut  à la  tribune  le  floréal  (7  mai  17U4), 
avec  un  discours  soigneusement  travaillé.  Une 
attention  profonde  lui  fut  accordée.  « Citoyens, 

« dit-il  en  débutant,  c'est  dans  la  prospérité  que 
H les  peuples,  ainsi  que  les  particuliers,  doivent 
« pour  ainsi  dire  se  recueillir,  pour  écouler  dans 
« le  silence  des  passions  la  voix  de  la  sagesse.  » 
Alors  il  développe  longuement  le  système  adopté. 
La  république,  suivant  lui,  c'est  la  vertu;  et 
tous  les  adversaires  qu'elle  avait  rencontrés  ne 
sont  que  les  vices  de  tous  genres  soulevés  contre  | 


elle,  et  soudoyés  par  les  rois.  Les  anarchistes, 
les  corrompus,  les  athées,  n'ont  été  que  les 
agents  de  Pitt.  « I..C8  tyrans,  ajoiite-l-il,  satisfaits 
U de  l’audace  de  leurs  émissaires,  s’étaient  eni- 
•I  pressés  d’ctalcr  aux  yeux  de  leurs  sujets  les 
« extravagances  qu'ils  avaient  achetées  ; et , fet- 
w gnanl  de  croire  que  c'était  là  le  peuple  français, 
M ils  semblaient  leur  dire  : Que  gagnerez-vous  à 
« secouer  noire  joug?  Vous  (e  voyez,  Us  rép«- 
• Uicaiuê  ne  valent  mieux  que  nous!  » Bris- 
sot, Danton,  Hébert,  figurent  alternativement 
dans  le  discours  de  Robespierre;  cl,  pendant 
qu'il  se  livre  contre  ces  prétendus  ennemis  de  la 
vertu  aux  dédnmnlions  de  la  haine,  déclamations 
déjà  fort  usées,  il  excite  peu  d'enthousiasme. 
Mais  bientôt  il  abandonne  celte  partie  du  sujet , 
et  s’élève  à des  idées  vraiment  grandes  cl  mo- 
rales, exprimées  avec  talent.  11  obtient  alors  des 
acclamations  universelles.  Il  observe  avec  raison 
que  ce  n'esl  pas  comme  auteurs  de  s)'slèmcs  que 
les  représentants  de  la  nation  doivent  poursuivre 
l'athéisme  cl  proclamer  le  déisme,  mais  comme 
des  législateurs  cherchant  quels  sont  les  principes 
les  plus  convenables  à riiumrac  réuni  en  société. 
« Que  vous  importent  à vous,  législateurs,  s’é- 
« cric-t-il,  que  vous  importent  les  liypotlicscs 
« diverses  par  lesquelles  certains  philosophes 
«4  expliquent  les  phénomènes  de  la  nature?  Vous 
« |K>iivcz  abandonner  tous  ces  objets  à leurs  dis- 
*>  putes  éternelles;  ce  n’est  ni  comme  métaphy- 
44  siciens,  ni  comme  théologiens,  que  vous  devez 
44  les  envisager  : aux  yeux  du  législateur,  tout 
41  ce  qui  est  utile  au  monde  et  bon  dans  la  pra- 
44  tique  est  la  vérité.  L'idée  de  l'Élrc  suprême  et 
K de  l'immortalité  de  l'Ame  est  un  appel  continuel 
44  à la  justice;  clic  est  donc  sociale  et  républi- 
44caine....  Qui  donc  l’a  donné,  s'écrie  encore 
44  Robespierre , la  mission  d'annoncer  au  peuple 
U que  la  Divinité  n'existe  pas?  O toi  qui  te  pas- 
44  sioiines  pour  celle  aride  doctrine,  et  qui  oc  le 
U passionnas  jamais  pour  la  patrie!  quel  avan- 
••  tage  trouvcs-tu  à persuader  à l'homme  qu'une 
••  force  aveugle  préside  à scs  destinées  et  frappe 
41  au  hasard  le  crime  cl  1»  vcrlti  ; que  son  âme 
K n’est  qu'un  souflic  léger  qui  s'éleintaux  portes 
M du  tombeau?  L’idée  de  son  néant  lui  inspii*cra- 
44  t-ellc  des  seuliniciils  plus  purs  cl  plus  élevés 
M que  celle  de  son  immortalité?  Lui  inspircra- 
•4  t-cllc  plus  de  respect  |>oiir  ses  seiiiblables  et 
44  pour  lui-méinc,  plus  de  dévouement  pour  la 
«patrie,  plus  d'audace  à braver  la  lyrunnic, 

41  plus  de  mépris  pour  la  mort  ou  pour  la  vo- 
« lupté?  Vous  qui  rcgrellez  un  ami  vertueux, 
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» vous  nimcz  à penser  que  In  plus  Ixülc  parlic 
U (le  Iui-]iu‘^mc  a (.‘chappc  nu  Ircpas!  Vous  qui 
« pleurez  sur  le  cercueil  (l'un  fils  ou  d'une  épouse, 

«;  (îles-vous  consolé  par  celui  qui  vous  dit  qu’il 
« ne  reste  plus  d'eux  (pi'une  vile  poussière? 

M Mnllieiireux  qui  expirez  sous  les  co;i))s  d’un 
M assassin,  voire  dernier  soupir  est  un  appel  ii 
« In  jusliec  élcnielleî  1/innocencc  sur  l'échafaud 
•c  fait  pâlir  le  lymn  stjr  soji  cdinr  de  triomphe. 

« Aurnil-ellc  cet  ascendniit  si  le  lonihenu  égalait 
« l’oppresseur  et  l’opprîmé?...  » 

Robespierre,  s’attarhanl  toujours  à saisir  le 
roté  polilitpie  de  In  queslion,  ajoulc  ces  observa- 
tions reinarqimhles  ; u Rremms  ici,  dit-il,  les 
« leçons  do  i’hisloirc.  Remarquons,  je  vous  prie, 

•I  comment  les  hommes  qui  ont  influé  sur  la  des- 
« tinéc  des  Étals  furent  (hUermincs  vers  l'un  ou 
«l'autre  des  deux  .systèmes  opposés,  par  leur 
« cnroctère  personnel,  et  par  la  nature  même  de 
»•  leurs  vues  politiques.  Voyez-vous  avec  quel 
« art  profond  César,  plaidant  dans  le  sénat  ro- 
« main  en  faveur  des  complices  de  Catilina, 

K s’égare  dans  une  digression  contre  le  dogme  ! 
« de  l’immortalité  de  l’nmc,  laiil  ces  idées  lui 
*»  paraissent  pru[u*es  a éteindre  dans  le  cœur  ' 
K des  juges  rénergie  de  la  vertu,  tant  la  cause 
U du  crime  lui  parait  liée  à celle  de  rathéisme  ! 
«Cicéron,  au  contraire,  invoquait  contre  les 
•'  traîtres  et  le  glaive  des  lois  cl  la  foudre  des 
« dieux.  Socmlc  mourant  enlrelicnl  ses  amis  de 
« rimmortalilc  do  ràme.  I.éonidas,  aux  Thermo* 

« P) les,  soupant  a^cc  ses  compagnons  d’armes 
« nu  moment  d’rxiVutcr  le  dessein  le  plus  hé- 
« rn'iqiie  que  la  vertu  humaine  ait  jamais  conçu , 

« les  invite  pour  le  lendemain  à un  nuire  han- 
« quel  pour  une  vie  nouvelle...  Calon  ne  balança 
« point  entre  Épicurc  cl  Zenon.  Brulus  et  les 
« ilhislres  conjurés  qui  partagèrent  ses  périls  et 
« sa  gloire  appartenaient  aussi  ù celle  secte  su- 
«(  Mime  des  stoïciens,  qui  cul  des  idées  si  hautes 
U de  l.a  dignité  do  rhomme,  qui  poussa  si  loin 
« renlliousiasmc  de  la  vertu,  et  qui  ii’oulra  que  i 
« rheroïsme,  Li;  stoïcisuic  enfanta  des  émules 
« de  Hntlus  et  de  Cnloii  jusque  dans  les  siècles 
« affreux  qui  .suivirent  la  perle  de  la  liberté 
«roinnim’;  le  stuïeisiiie  sauva  rhonneur  de  la  ; 
« nalure  humaine,  dégp.idéc  par  les  vices  des  ; 
« siieeessours  de  César,  et  surtout  par  la  pulicncc  ; 
« des  peuples,  t*  < 

.\u  sujet  do  rathéisme.  Robespierre  s’explique 
d'une  manière  singulière  sur  les  cncyclopcdislcs. 

« Celle  scelc , dit-il,  en  matière  de  politique, 

» resta  toujours  au-dessous  des  droits  du  peuple  j 


I « en  matière  de  morale,  clic  alla  beaucoup  nu 
I « delà  de  la  destruction  des  préjugés  religieux  : 

I « scs  coryphées  déclamaient  quchiuefois  contre 
•I  le  despotisme,  cl  ils  étaient  pensionnés  par  les 
« despotes  ; ils  faisaient  taiilùl  des  livres  contre 
ti  la  cour,  et  tanlèt  des  dédicaces  aux  rois , des 
ft  discours  pour  les  courlLsans,  cl  dos  madrigaux 
•I  pour  les  courtisanes;  ils  étaient  tiers  dans  leuis 
« écrits  et  rampants  dans  les  nnlicliambrcs.  Celle 
«t  secte  propagea  n^cc  beaucoup  de  zèle  l’opinion 
4 du  inalérinlismc,  qui  prévalut  parmi  les  grands 
«et  parmi  les  beaux  esprits  ; on  lui  doit  en 
U partie  celle  espèce  de  pliilosopliic  pratique 
« qui,  réduisant  régoïsme  en  système,  regarde 
U la  S(K;iété  humnine  comme  une  guerre  de  ruse, 
« le  succès  comme  la  règle  du  juste  et  de  l'in- 
N juste.  In  probité  cuininc  une  alTuire  de  goût 
« ou  de  bienséance,  le  monde  eomiiie  le  patri- 
U moine  des  fripons  adroits... 

«i  Parmi  ceux  qui  au  temps  dont  je  parle  se 
«>  signalèrent  dans  la  carrière  des  lettres  et  de  la 
« ))bilo$opbic,  un  homme.  \mr  l’élévation  de 
« .son  ènic  et  la  grandeur  de  son  caractère,  se 
U montra  digne  du  ministère  de  précepteur  du 
«genre  humain  : il  alt.aqua  la  tyrannie  avec 
« francliisc  ; il  parla  avec  enthousiasme  de  la 
« Divinité;  son  éloquence  mâle  et  probe  peignit 
« en  traits  de  feu  les  charmes  de  In  verlu  ; elle 
H défendit  ces  dogmes  consolateurs  que  la  raison 
« donne  pour  appui  au  cœur  humain.  Ln  pureté 
« de  sa  doctrine,  puisée  dans  la  nature  et  dans 
« la  haine  profonde  du  vice,  autant  que  son  mé- 
K pris  invincible  pour  les  sophistes  intrigants 
« qui  usurpaient  le  nom  de  philosophes,  lui  al- 
u lira  la  haine  et  la  pcr.sécutiun  de  scs  rivaux  et 
« de  scs  faux  amis.  Ah  ! s'il  avait  été  témoin  de 
« celto  révolution  dont  il  fut  le  précurseur,  qui 
<i  peut  doulcr  que  son  âme  généreuse  eût  em- 
« brassé  avec  transport  la  cause  de  la  justice  cl 
« de  régaiilc?  » 

Robespierre  s'attache  ensuite  à écarter  celle 
idée  que  le  gouvenicincnl,  en  proclamant  le 
dogme  de  l’Ètrc  suprême,  travaille  pour  les 
prêtres.  Il  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : « Qu'y  a- 
« t il  de  commun  entre  les  prêtres  et  Dieu?  Les 
M prêtres  sont  h la  morale  ce  que  les  charlatans 
« sont  à lu  médecine.  Combien  le  Dieu  de  la  na- 
U turc  est  différent  du  Dieu  des  prêtres  ! Je  ne 
« reconnais  rien  de  si  ressemblant  ù ralhcisino 
n que  les  religions  qu’ils  ont  faites.  A force  de  dc- 
u figurer  l’Élrc  suprême,  ils  l’ont  anéanti  autant 
U qu’il  était  en  eux  : ils  en  ont  fait  tunUïl  un 
« globe  de  feu,  Umlùl  un  hu?uf,  tantôt  un  arbre, 
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K tflnlôt  un  hummCf  Umldt  un  roi.  Les  prêtres 
•:  ont  rrcc  un  Dieu  h leur  imnge;  ils  l’ont  fait 
« jnloux,  cnpricieux,  nvîdc,  cruel,  implacalilc; 
« ils  Font  lrait(^  comme  jadis  les  maires  du  p.ilais 
« Irailcrcnt  lesdcscendniils  de  Clovis  pourrégner 
« en  son  nom  et  sc  mellre  h sn  place  j ils  l’ont 
« relégué  dons  te  ciel  comme  dons  un  palais,  et 
« ne  l’ont  appelé  surin  terre  que  pour  demander, 
« à leur  profit,  des  dîmes,  des  riclicsscs,  des  lion* 
» neurs,  des  plaisirs  et  de  la  puissance.  Le  véri* 
« table  temple  de  l’Élrc  suprême,  c’est  riinivers; 
« son  culte,  la  vertu  ; scs  fêtes,  la  joie  d’un  grand 
« peuple  rassemblé  sous  scs  yeux  pour  resserrer 
U les  nœuds  de  la  fraternité  universelle,  et  pour 
U lui  présenter  l’hommage  des  cœurs  sensibles 
« et  purs.  » 

Robespierre  dit  ensuite  qu’il  faut  des  fêles  à un 
peuple.  U L’homme,  dit-il,  est  le  plus  grand  ob* 
H jet  qui  soit  dans  la  nature  ; et  le  plus  magnifique 
M de  tous  les  spectacles,  c’est  celui  d'un  grand  peu- 
it  pie  assemblé.  » En  conséquence,  il  propose  des 
plans  de  réunions  pour  tous  les  jours  de  décadi. 
Son  rapport  s’ncbêvc  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements.  Il  présente  enfin  le  décret 
suivant,  qui  est  adopté  par  acclamation  : 

« Art.  I".  Le  peuple  français  reconnaît 
l'cxistcnce  de  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de 
l’dme. 

U Art.  !2.  Il  reconnaît  que  le  culte  le  plus 
digne  de  l’Être  suprême  est  la  pratique  des  de* 
voies  de  l’bommc.  » 

D’autres  articles  portent  qu'il  sera  institué 
des  fêles  pour  rappeler  l'bonimc  à la  pensée  de 
la  Divinité  et  a la  dignité  de  son  être.  Elles  em> 
prunteront  leurs  noms  des  evciicmcnls  de  la 
révolution , ou  des  vertus  les  plus  utiles  à 
l'homme.  Outre  les  fêles  du  \^  juillet,  du  10 
aoiit,  du  21  janvier  cl  du  51  mai,  la  république 
célébrera  tous  les  jours  de  décadi  les  fêles  sui- 
vantes î — a l’Etre  suprême,  — nu  genre  hu- 
main, — au  peuple  français,  — aux  bienfaiteurs 
de  rhunianilé,  — aux  martyrs  de  In  liberté,  — 
à la  liberté  cl  à l’égalité,  — à la  république.  — si 
la  liberté  du  monde,  — à l’amour  de  la  patrie, 

— à In  haine  des  tyrans  cl  des  trnUres,  — à ht  vé- 
rité, — a la  justice.  — a la  pudeur,  — a la 
gloire,  — à l’amitié,  — « In  frugalité,  — au  cou- 
rage , — à la  bonne  foi , — à l'héroïsme , — au 
désintéressement,  — nu  stoïcisme,  — à l’amour, 

— à la  foi  conjugale  , — à l’amour  paternel,  — 
à la  tendresse  maternelle , — a la  piété  filiale, 

— à i’cufaiiee,  — à la  jeunesse, — à l’êge  vi- 
ril, — k la  vieillesse,  — au  malheur,  — à l’a- 


gricuKurc,  — à l'induslric,  — à nos  aïeux,  — 
a lu  poslcrilc,  — nu  bonheur. 

rm*  fêle  solennelle  est  ordonnée  pour  le  20 
prairial , et  le  plan  en  est  confié  à David.  Il  faut 
ajouter  que,  dans  ec  décret,  la  liberté  des  cultes 
c-sl  procluinéc  de  nouveau. 

A peine  ce  rapport  est-il  achevé,  qu’il  est  livre 
À rimpression.  Dans  la  même  journée,  in  com- 
imine,  les  jacobins,  en  demandent  in  lecture,  le 
couvrent  d‘npp'audisscincnts,cldélibèreul  d'aller 
eu  corps  témoigner  ii  lu  Convention  leurs  rcmer- 
cimeuts  jiour  le  suWùue  décret  qu’elle  vient  de 
rendre.  On  avait  observé  que  les  jaeobins  n'a- 
vaicot  pas  pris  lu  parole  après  i’immolutioii  des 
deux  partis,  cl  n’êtaieut  pas  allés  féliciter  le  co- 
mité et  la  Convention.  Un  membre  leur  en  fait 
la  remarque,  et  dit  que  foecasion  se  présente 
de  prouver  funioii  des  jacobins  avec  un  gou- 
vernement qui  déjiloic  une  si  belle  conduite. 
Une  adresse  est  en  effet  rédigée,  et  présentée  a 
la  Convention  par  une  députation  des  jaeobins. 
Celle  adresse  finit  on  ces  termes  : « Les  jacobins 
« viennent  aiijourd’liui  vous  remercier  du  décret 
« solennel  que  vous  avez  rendu  ; ils  viendront 
•I  s’unir  à vous  dans  la  célébration  de  ce  grand 
Il  jour  où  la  fêle  a l’Élrc  suprême  réunira  de 
H toutes  les  parties  de  In  France  les  citoyens 
« vertueux,  pour  cbanler  riiyiiinc  de  la  vcrlu.  ‘ 
Le  président  fait  à la  députation  une  réponse 
pompeuse.  « 11  est  digne,  lui  dit-il,  d'une  société 
« qui  remplit  le  monde  de  sa  renommée,  qui 
U jouit  d’une  si  grande  influence  sur  l'opinion 
•I  publique,  qui  s’associa  dans  tous  les  temps 
« à tout  ce  <iu’i!  y cul  de  plus  courageux  parmi 
« les  défenseurs  des  droits  de  rhomme,  de  venir 
U dans  le  temple  des  lois  rendre  hommage  h 
M l’Êlrc  suprême.  *• 

Le  prcsidcnl  poursuit,  et,  apres  un  discours 
assez  long  sur  le  même  sujet,  cède  In  parole  à 
Coullioii.  Celui-ci  prononce  un  discours  vehé* 
ment  conlrc  les  nlbées,  les  corrompus,  cl  fait 
un  pompeux  éloge  de  la  société;  il  propose,  en 
ce  jour  solennel  de  joie  et  de  rcconnaissuncc,  de 
rendre  aux  jacobins  une  justice  qui  leur  est  duc 
depuis  longtemps,  c’est  que,  dès  l’ouverture  de 
la  l'évolution,  ils  n’ont  pas  cessé  de  bien  mérilcr 
de  la  patrie.  Celle  proposition  est  adoptée  nu 
milieu  des  plus  bruyaiils  ajiplaudisscmenls.  On 
sc  sépare  dans  des  transports  de  joie  et  dans 
une  espèce  d’ivTCssc. 

Si  la  Convention  avait  reçu  de  nombreuses 
adresses  après  In  mort  des  bcbcrlisles  et  des 
dantonistes.  elle  en  reçut  bien  davantage  encore 
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apres  le  decret  qui  proclamait  la  croyance  à 
l’Etre  suprême.  Ln  contagion  des  idees  et  des 
mots  est  chez  les  Français  d'une  rapidité  cxlraor* 
ditiairc.  Chez  un  peuple  prompt  et  commu- 
nicatif}  ridée  qui  occupe  quelques  esprits  est 
bientôt  ridée  qui  les  occupe  tous  : le  mot  qui 
est  dans  quelques  bouches  est  bientôt  dans 
toutes.  Les  adresses  arrivèrent  encore  de  toutes 
parts,  félicitant  la  Cunvention  de  ses  décrets 
sublimes , la  remerciant  d'avoir  établi  la  vertu  , 
proclame  l'Étrc  suprême,  et  rendu  l’espérance  à 
l’homme.  Toutes  les  sections  vinrent  Func  après 
l’aulre  exprimer  les  mêmes  sentiments.  La  sec- 
tion Marat,  se  présentant  h la  barre  cl  s’aditissant 
& la  Montagne,  lui  dit  : «(Montagne  bienfai- 
M santé  ! Sinaï  protecteur  ! reçois  aussi  nos 
« expressions  de  reconnaissance  cl  de  félicltnlion 
•<  pour  tous  les  décrets  sublimes  que  tu  lances 
« chaque  jour  pour  le  bonheurdu  genre  humain. 
« De  ton  sein  bouillonnant  est  sortie  la  foudre 
M salutaire  qui , en  écrasant  ralhéismc , donne  h 
il  tous  les  vrais  républicains  l'idée  bien  conso- 
« lantc  de  vivre  libres , sous  les  yeux  de  l'Être 
«(  suprême,  et  dans  rattente  de  rimniortalilé  de 
r l’âme.  Vire  /a  Convenfion  ! rire  la  république  ! 
« rire  la  Montagne!  » Toutes  les  odrcsscs  enga- 
geaient de  nouveau  la  Convention  à conserver 
le  pouvoir;  il  en  est  une  qui  l'engageait  même 
â siéger  jusqu’à  ce  que  le  règne  de  la  vertu  fût 
établi  dans  la  république  sur  des  bases  impé- 
rissables. 

Dès  ce  jour,  les  mots  de  Verh<  et  d'Élre  su- 
prême furent  dans  toutes  les  bouches.  Sur  le 
frontispice  des  temples,  où  l'on  avait  écrit  : A la 
liaison,  l’on  écrivit  : A l'Étre  suprême.  Les 
restes  de  Rousseau  furent  transportés  au  Pan- 
théon. Sa  veuve  fut  présentée  à la  Convention  et 
gratifiée  d'une  {>cnsion. 

Ainsi,  le  comité  de  salut  public,  triomphant 
de  tous  les  partis,  saisi  de  tous  les  pouvoirs, 
placé  à la  tête  d’une  nation  enthousiaste  cl  vic- 
torieuse, proclamant  le  rt*gnc  de  la  vertu  cl  le 
dogme  de  l’Être  suprême,  était  au  sommet  de  sa 
puissance  et  au  dernier  terme  de  scs  syslèincs. 

L’hiver  avait  clé  employé  en  Europe  et  en 
Fronce  à faire  les  préparatifs  d’une  nouvelle 
campagne.  L’Angleterre  était  toujours  Tâme  de 
la  coalition  , et  poussait  les  puissances  du  conti- 
nent à venir  détruire,  sur  les  bords  de  la  Seine, 
une  révolution  qui  reflTrayoit  et  une  rivale  qui 
lui  était  odieuse.  L’implacable  fils  de  Chalham 
avait  fait  cette  année  des  efforts  immenses  pour 
écraser  la  France.  Toutefois , ce  u’était  pas  sans 


obstacle  qu'il  avait  obtenu  du  parlement  des 
moyens  proportionnés  à scs  vastes  projets.  Lord 
Stanhopc,  dans  la  chambre  haute,  Fox,  Sheri- 
dan , dans  la  chambre  basse,  étaient  toujours 
opposés  au  système  de  la  guerre.  Ils  refusaient 
tous  les  sacrifices  demandés  par  les  ministres; 
ils  ne  voulaient  accorder  que  ce  qui  était  néces- 
saire à l’armement  des  côtes , et  surtout  ils  ne 
pouvaient  pas  souffrir  que  l’on  qualifiât  cette 
guerre  de  juste  et  nécessaire;  elle  était,  disaient- 
ils  , inique,  ruineuse,  et  punie  de  justes  revers. 
Les  motifs  tirés  de  l'ouverture  de  l'Escaut, 
des  dangers  de  la  Ilollonde,  de  la  nécessité  de 
défendre  la  constitution  britannique,  étaient 
faux.  La  Hollande  n’avait  pas  été  mise  en  péril 
par  l’ouverture  de  l’Escaut,  et  la  constitution 
britannique  n’était  point  menacée.  Le  but  des 
ministres  était,  selon  eux,  de  détruire  un  peuple 
qui  avait  voulu  devenir  libre,  cl  d’augmenter 
sans  cesse  leur  influence  et  leur  autorité  person- 
nelle, sous  prétexte  de  résister  aux  machinations 
des  jacobins  français.  Cette  lutte  avait  été  sou- 
tenue par  des  moyens  iniques.  On  avait  fomenté 
la  guerre  civile  et  le  massacre;  mais  un  peuple 
brave  et  généreux  avait  déjoué  les  tentatives  de 
ses  adversaires  par  un  courage  et  des  efforts  sans 
exemple.  Stanhopc,  Fox,  Sheridan,  concluaient 
qu’une  lutte  {Kireille  déshonorait  et  ruinait  l’An- 
gleterre. 11$  se  trompaient  sous  un  rapport.  L’op- 
position anglaise  peut  souvent  reprocher  à son 
ministère  de  faire  des  guerres  injustes,  mais 
jamais  désavantageuses.  Si  la  guerre  faite  a la 
France  n’avait  aucun  motif  de  justice,  elle  avait 
des  motifs  de  politique  excellents,  comme  on 
va  le  voir,  et  l’opposition , trompée  par  des  sen- 
timents généreux , oubliait  les  avanlogcs  qui 
allaient  en  résulter  pour  l’Angleterre. 

Pilt  feignait  d'être  effroyé  des  menaces  de 
descente  fnilcs  à In  tribune  de  la  Convention  ; 
il  prétendait  que  des  paysans  de  Kent  avaient 
dit  : H Voici  les  Français  qui  vont  nous  apporter 
les  droits  de  l'homme.  » Il  s’autorisait  de  ces 
propos  (payés,  dit-on,  par  lui-même)  pour 
prétendre  que  la  constitution  était  menacée;  il 
avait  dénoncé  les  sociétés  constitutionnelles  de 
l’Angleterre,  devenues  un  j)eu  plus  actives  par 
l’exemple  des  clubs  de  France,  et  il  soutenait 
qvi’elles  voulaient  établir  une  convention  sous 
prétexte  d’une  réforme  parlementaire.  En  con- 
séquence il  demanda  In  suspension  de  Vhabeas 
corpus,  la  saisie  des  papiers  de  ces  sociétés , et 
la  mise  en  accusation  de  quelques-uns  de  leurs 
membres.  11  demonda  en  outre  la  faculté  d’en- 
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rùler  des  volontaires , et  de  les  entretenir  au 
moyens  des  6e;iei'o^/ice4  ou  souscriptions,  d'aug- 
menter rRriiiêe  de  terre  et  la  marine,  de  solder 
un  corps  de  quarante  raille  etrangers,  Français 
émigrés  ou  autres.  L'opjiosilion  fit  une  vive 
résistance;  elle  soutint  que  rien  ne  motivait  la 
su$|>cnsion  de  la  plus  précieuse  des  libertés  an- 
glaises ; que  les  sociétés  accusées  délibéraient  en 
public,  que  leurs  vœux  hautement  exprimés  ne 
pouvaient  être  des  conspirations;  que  ces  vœux 
étaient  ceux  de  toute  l’Angleterre , puisqu'ils  se 
Imrnaient  à la  rérorme  parlementaire  ; que  l’aug- 
mentation démesurée  de  l'arrocc  de  terre  était 
un  danger  pour  le  |>euplc  anglais;  que  si  les 
volontaires  pouvaient  être  armés  par  souscrip- 
tion , il  deviendrait  loisible  au  ministre  de  lever 
des  armées  sans  l’aulorisalion  du  parlement;  que 
la  solde  d'un  aussi  grand  nombre  d'étrangers 
était  ruineuse,  et  qu'elle  n’avait  d’autre  but  que 
de  payer  les  Français  traîtres  à leur  patrie.  Mal- 
gré les  remontrances  de  ropposilioii , qui  n’avait 
jamais  été  ni  plus  éloquente  ni  moins  nom- 
breuse, car  elle  ne  comptait  pas  plus  de  trente 
ou  quarante  voix , Pill  obtint  tout  ce  qu’il  vou- 
lut, et  fit  sanctionner  tous  les  bills  qu'il  avait 
présentés. 

Aussitôt  que  scs  demandes  furent  accordées, 
il  fil  doubler  les  milices;  il  porta  rurmcc  de 
terre  ü soixante  mille  hommes,  celle  de  mer  a 
quatre-vingt  mille;  il  organisa  de  nouveauxeorps 
d'émigrés,  cl  fît  mettre  en  accusation  plusieurs 
membres  des  sociétés  constitutionnelles.  Le  jury 
anglais,  garantie  plus  solide  que  le  parlement, 
acquitta  les  prévenus;  mais  peu  iiiiporlnil  à 
Pill,  qui  avoit  maintenant  dans  les  mains  tous 
les  moyens  de  réprimer  le  moindre  mouvement 
politique,  et  de  déployer  une  puissance  colossale 
en  Europe. 

Celait  le  moment  de  profiler  de  cette  guerre 
universelle  pour  accabler  la  France,  pour  ruiner 
à jamais  sa  marine,  et  lui  enlever  scs  colonies; 
résultat  beaucoup  plus  sûr  et  plus  dimrabic  aux 
yeux  de  Pill  que  la  répression  de  quelques  doc- 
trines politiques  cl  religieuses.  Il  avait  réussi 
l’année  précédente  à armer  contre  In  France  les 
deux  puissances  maritimes  qui  auraient  toujours 
dù  lui  rester  alliées,  l'Kspngnc  et  la  Hollande  ; il 
s'allachait  à les  maintenir  dans  leur  erreur  poli- 
tique, et  h en  tirer  le  plus  grand  parti  contre  la 
marine  française.  L’Angleterre  pouvait  faire  sor- 
tir de  ses  ports  au  moins  cent  vaisseaux  de  ligne, 
l’Espagne  quarante,  la  Hollande  vingt,  sans 
compter  encore  une  multitude  de  frégates.  Coin- 
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ment  la  France,  avec  les  cinquante  ou  soixante 
vaisseaux  qui  lui  restaient  depuis  l'inccndic  de 
Toulon,  püuvûil-clle  résistera  de  telles  forces? 
Aussi,  quoiqu’on  n’cùl  pas  encore  livré  un  seul 
combat  naval,  le  pavillon  anglais  dominait  sur 
la  Médiloimnée,  sur  l'océan  Atlantique  et  la  mer 
des  Indes.  Dans  la  McditciTanéc,  les  escadres 
anglaises  menaçaient  les  puissances  italiennes 
qui  voulaient  rester  neutres,  Moquaient  lo  Corse 
pour  nous  reiilevcr,  cl  aUendnicnl  le  monienl  de 
débanpicr  des  troupes  et  des  munitions  dans  la 
Vendée.  En  Amérique,  elles  entouraient  nos 
Antilles,  et  cherchaient  à prolilcr  des  affreuses 
discordes  qui  régnaient  entre  les  blancs,  les  imi-> 
lôti'cs  et  les  noirs,  pour  s'en  emparer.  Dans  la 
mer  des  Indes,  cites  achevaient  rélablisscmcnt 
de  la  puissance  britannique  et  la  ruine  de  Pon- 
dichéry. Avec  une  campagne  encore,  notre  com- 
merce était  détruit,  quel  que  fût  le  sort  de  nos 
armes  sur  le  continent.  Ainsi  rien  ii’étail  plus 
politique  que  In  guerre  faite  par  Pill  n lu  France, 
et  l'opposition  avait  tort  de  in  critiquer  sous  le 
rapport  de  l’utilité.  Elle  lûiurail  eu  raison  que 
dans  un  cas,  cl  ce  cas  ne  s'est  pas  réalisé  encore  : 
si  la  dette  anglaise,  coiitinuelleinent  accrue,  et 
devenue  aujourd’hui  énorme,  est  n'dlement  nu- 
dessus  de  In  richesse  du  jinys  cl  doit  s’abîmer  un 
jour,  rAiiglclcpre  aura  excédé  ses  moyens,  et 
aura  eu  tort  de  lutter  pour  un  empire  qui  lui 
aura  coûté  scs  forces.  Mais  c’est  là  un  inystcrc 
de  ravenir. 

Pitt  ne  se  refusait  nucune  viulenec  pour  aug- 
menter scs  moyens  et  aggraver  les  maux  de  In 
France.  Les  Américains,  liciircux  sous  Washing- 
ton, parcouraient  librement  les  mers  cl  commen- 
çaient îi  faire  ce  vaste  commerec  de  transport 
qui  les  a enrieliis  pendaiU  les  longues  guenrs  du 
continent.  Les  esc.idifs  niiglaisirs  arrêtaient  les 
navires  nmérienins,  et  enlevaient  matelots 
de  leurs  équipages.  Plus  de  cinq  cents  vaisseaux 
avaient  déjà  subi  eetlc  violence,  cl  c’était  l'olijel 
de  vives  cl  jusqu’alors  inutiles  réclamations  de 
la  part  du  goiiveriieiiient  américain.  Ce  u’est  pas 
tout  encore  : à la  faveur  de  la  nculrolilc,  les 
Américains,  les  Danois,  les  Suédois,  fréquen- 
taient nos  ports . y apportaient  des  secours  en 
grains  que  la  disette  rendait  extrêmement  jiré- 
cieux,  beaucoup  d'objets  nécessaires  à In  marine, 
et  emportaient  en  retour  les  vins  et  les  autres 
proiliiiis  que  le  sol  de  la  France  fournit  nu 
monde.  Grâce  à cet  inlcnnédioirc  des  neutres , 
le  commerce  n’élail  j>as  entièrement  interrompu, 
et  on  aurait  pourvu  aux  besoins  les  plus  indispen- 
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sables  de  la  consommation.  L’Angleterre,  consi- 
dérant la  France  comme  une  place  assiégée  qu’il 
fallait  aiïamcr  et  réduire  au  désespoir,  \oulait 
porter  atteinte  à ces  droits  des  neutres,  cl  venait 
d’adresser  aux  cours  du  Nord  des  notes  ))Ieinc$ 
de  sophismes,  pour  obtenir  une  dérogation  au 
droit  des  gens. 

Pendant  que  l'Angleterre  employait  ces  moyens 
de  toute  espece , elle  avait  toujours  quarante 
mille  hommes  dans  les  Pays- Ras,  sous  les  ordres 
du  duc  d'York;  lord  Moira,  qui  n’avait  pu  arri- 
ver à temps  vers  Granville,  mouillait  à Jersey 
avec  son  escadre  cl  dix  mille  hommes  de  débar- 
quement; enfin  la  trésorerie  anglaise  tenait  des 
fonds  à la  disposition  de  toutes  les  puissances 
belligérantes. 

Sur  Je  continent,  le  zèle  n'clait  pas  aussi 
grand.  Les  puissances  qui  iruvaienl  pas  a la 
guerre  le  meme  inlcrcl  que  l’Angleterre,  et  qui 
ne  la  faisaient  que  pour  de  prétendus  principes, 
n’y  mettaient  ni  la  même  ardeur,  ni  la  même 
activité.  L’Angleterre  s’clTorçail  de  les  ranimer 
toutes.  FJlc  tenait  toujours  la  Hollumic  sous  son 
joug  au  moyen  du  prince  d’Orange,  et  l’obligeait 
à fournir  son  contingent  dans  l’armée  coalisée 
du  Nord.  Ainsi  eetic  iiiallicui'cusc  nation  avait 
ses  vaisseaux  et  ses  régiments  an  service  de  sa 
plus  redoutable  cnneinie,  et  contre  sa  plus  sûre 
alliée.  La  Prusse,  malgré  le  mysticisme  de  son 
roi , était  fort  désabusée  (h'S  illusions  dont  on 
l’avait  nourrie  depuis  deux  ans.  La  rclruitc  de 
Cli.impagnc  en  17112,  cl  celle  des  Vosges  en  17U3, 
ii’avaicnl  rien  eu  d’cnconragcanl  pour  elle.  Fré- 
déric-Guillaume, qui  venait  d'épuiser  son  trésor, 
d'ufTaiblir  son  armée  pour  une  guerre  qui  ne  pou- 
vait avoir  aucun  résultat  favorable  ù son  royaume, 
et  qui  pouvait  servir  tout  au  plus  la  maison 
d’Aulrictic,  aurait  voulu  y renoncer.  Un  objet 
d’aillcuii»  beaucoup  pins  inlcressuiil  pour  lui  l'ap- 
pelait au  Nord  : celait  la  Pologne  qui  se  mcUail 
en  mouvement,  et  dont  les  membres  épars  ten- 
daient àse  rejoindre.  L'Angleterre,  le  surprenant 
au  milieu  de  ces  iiicertilndes,  l’engagea  ù eonli- 
nuer  la  gtierix;  par  le  moyen  tout-puissant  de 
son  or.  Elle  conclut  a la  Haye,  en  son  nom  et 
en  celui  de  la  llullande,  un  traité  par  lequel  In 
Prusse  s’obligeait  ù fournir  soixante-deux  mille 
quatre  cents  hommes  h lu  coalition.  Celte  année 
devait  avoir  pour  chef  un  Prussien,  et  scs  con- 
quêtes futures  devaient  opparloiiir  en  commun 
aux  deux  puissances  maritimes,  rAnglelerrc  et 
lu  Hollande.  En  retour,  ces  deux  puissances 
)>romcUaicnl  de  fournir  cinquante  mille  livres 


sterling  par  mois  à la  Prusse  pour  rentrellen 
de  scs  troupes,  et  de  lui  payer  de  plus  le  pain 
et  le  fourrage;  outre  cette  somme,  elles  accor- 
daient encore  trois  cent  mille  livres  sterling  pour 
les  premières  dépenses  d’entrée  en  campagne , et 
cent  mille  pour  le  retour  dans  les  États  prussiens. 
A ce  prix,  la  Prusse  continua  la  guerre  impoli- 
tique qu’elle  avait  commencée. 

La  maison  d’Autriche  n’avait  plus  rien  à em- 
pêcher en  France,  puisque  la  reine,  épouse  de 
Louis  XVI,  avait  expiré  sur  l’échufaud.  Elle  de- 
vait, moins  qu’aucun  autre  pays,  redouter  la 
contagion  de  la  révolution,  puisque  trente  ous 
de  discussions  politiques  n'ont  pas  encore  éveillé 
les  esprits  chez  elle.  Elle  ne  nous  faisait  donc  la 
guerre  que  par  vengeance,  engagement  pris,  et 
désir  de  gagner  quelques  places  dans  les  Pays- 
Bas  ; peut-être  aussi  par  le  fol  et  vague  espoir 
d’avoir  une  partie  de  nos  provinces.  Elle  y met- 
tait plus  d’ardeur  que  la  Prusse,  mais  pas  beau- 
coup plus  d'uctivilG  réelle,  car  elle  ne  fil  que 
compléter  cl  réorganiser  ses  régiments,  sans  en 
augmenter  le  nombre.  Une  grande  partie  de  scs 
troupes  était  eu  Pologne,  car  elle  avait,  comme 
la  Prusse,  un  puissant  motif  de  regarder  en 
arrière  et  de  songer  a la  Vislulc  autant  qu’au 
Illiin.  Les  Galücics  ne  roecupaicnl  pas  moins  que 
la  Belgique  et  l'Alsace. 

La  Suède  et  le  Danemark  gardaient  une  sage 
neutralité,  et  répondaient  aux  soptiismes  de 
l’Angleterre  que  le  droit  public  était  immuable, 
qu'il  n’y  avait  aucune  raison  d'y  manquer  envers 
la  France,  cl  d'élcmlrc  à tout  un  |>ays  les  lois 
du  blocus,  lois  applicables  seulement  à une  place 
assiégée  ; que  les  vaisseaux  danois  cl  suédois 
étaient  bien  reçus  en  France,  qu’ils  n'y  trou- 
vaient pas  des  barbares,  comme  on  le  disait, 
mais  un  gouvernemciil  qui  faisait  droit  aux  de- 
muiides  des  étrangers  coinincrçanls,  cl  qui  avait 
pour  eux  tous  les  égards  dus  aux  nations  avec 
Ies({ucllcs  il  cUiil  en  paix;  qu'il  n’y  avait  donc 
aucune  raison  d'iiilcrrumpre  des  rcialioiis  avan- 
tageuses. En  conséquence,  bien  que  Catherine, 
toute  disposée  eu  faveur  des  jirojcts  des  Anglais, 
semblât  se  jirononccr  contre  les  droits  des  na- 
tions neutres . la  Suède  cl  le  Danemark  |>crsis- 
terent  dans  leurs  résolutions,  gardèrent  une 
neutralité  prudente  et  ferme,  et  firent  un  traité 
par  lequel  les  deux  pa>s  s’engageaient  à inaiii- 
Icnir  les  droits  des  neutres,  cl  ù faire  observer 
lu  clause  du  traité  de  1780,  laquelle  fermait  la 
mer  Baltique  aux  vaisseaux  armés  des  puissances 
qui  n'avaient  aucun  port  dans  celle  mer.  La 
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France  pouvait  donc  espérer  de  recevoir  encore 
les  grains  du  .Nord  , cl  les  bois  et  chanvres  ne- 
cessaires à sa  marine. 

La  Russie,  afTcctnnl  toujours  beaucoup  d’indi- 
gnation conti'e  In  révolution  française,  cl  donnant 
de  grandes  espérances  aux  émigres,  ne  songeait 
qu’à  In  Pologne,  et  n’nhondail  si  fort  dans  In 
politique  des  Anglais  que  pour  obtenir  leur 
adhésion  à la  sienne.  C’est  là  ce  qui  explique  le 
silence  de  l’Angleterre  sur  un  événement  aussi 
grand  que  la  disparition  d'un  royaume  de  la 
scène  politique.  Dans  ce  moment  de  spoliation 
générale,  où  l’Angleterre  recueillait  une  si  grande 
part  d’avantages  dans  le  midi  de  l’Europe  et  sur 
toutes  les  mers,  il  lui  convenait  peu  de  parler  le 
langage  de  la  justice  aux  copartageants  de  la 
Pologne.  Ainsi  la  coalition,  qui  accusait  la  France 
d’étre  tombée  dans  la  barbarie,  commettait  au 
Nord  le  brigandage  le  plus  audacieux  que  se  soit 
jamais  permis  la  politique,  en  méditait  un  pareil 
sur  la  France,  et  contribuait  à détruire  pourja- 
niais  la  liberté  des  jucrs. 

Les  princes  allemands  suivaient  rimpulsion 
de  In  maison  d’Autriche.  La  Suisse,  prolégcîe  par 
scs  montagnes,  et  dispensée  par  ses  institutions 
de  se  croiser  pour  la  cause  des  monnrcliics,  per* 
sislait  a ne  prendre  aucun  parti,  et  couvrait  de 
sa  neutralité  nos  provinces  do  l’est,  les  moins 
dérendues  de  toutes.  Elle  faisait  sur  le  continent 
ce  que  les  Américains,  les  Suédois  et  les  Danois, 
faisaient  sur  mer;  elle  l'cndail  uu  commerce  fran- 
çais  les  mômes  services,  et  en  recueillait  la  même 
récompense.  Elle  nous  donnait  des  chevaux  dont 
nos  années  avaient  besoin,  des  bestiaux  qui  nous 
iiianquaicnt  depuis  que  la  guerre  avait  ravagé 
les  Vosges  cl  la  Vendée;  elle  exportait  les  pro- 
duits de  nus  nianufaclurcs , et  devenait  ainsi 
rintermédiaire  du  commerce  le  plus  n>aulageux. 
Le  Piémont  continuait  la  guerre,  sans  doute  n>cc 
regret,  mais  il  ne  pouvait  consentir  à metlrc 
bas  les  armes,  après  avoir  perdu  deux  provinces, 
la  Sa\üic  et  Nice,  à ce  jeu  sanglant  cl  innladruit. 
Les  puissances  italiennes  voulaient  être  neutres, 
mais  elles  étaient  fort  inquiétées  dans  ce  projet. 
La  république  de  Gènes  a\ail  vu  les  Anglais 
commettre  dans  son  port  un  acte  indigne,  un 
véritable  attentat  uu  droit  des  gens,  ils  s’étaient 
craporés  d'une  frégate  française  qui  mouillait  à 
l’abri  de  la  nculralllc  générale,  et  en  avaient 
massacré  l’équipage.  La  Toscane  avait  été  obligée 
de  renvojer  le  résident  français.  Naples,  qui 
avait  reconnu  la  république  lorsque  les  escadres 
françaises  menaçaient  sc's  rivages,  faisait  de 


grandes  démonstrations  contre  elle  depuis  que 
le  pavillon  anglais  s’éUil  déployé  dans  la  .Médi- 
terranée,  cl  promettait  dix-huit  mille  hommes 
de  secours  au  Piémont.  Rome,  hcureuscnicnl 
impuissante,  nous  inmuUssail,  et  laissait  égorger 
dans  scs  murs  l’agent  français  Rasscville.  Venise 
enfin,  quoique  peu  flattée  du  langage  démago- 
gique de  la  France,  ne  voulait  nullement  s’enga- 
ger dans  une  guerre,  et,  à la  faveur  de  sa  position 
éloignée,  espérait  garder  la  neutralité.  La  Corse 
était  prête  à nous  échapper  depuis  que  Paoli 
s'clait  déclaré  pour  les  Anglais  ; il  ne  nous  restait 
plus,  dans  celte  lie,  que  Uastin  cl  Calvi. 

L’Espagne,  la  moins  coupable  de  tous  nos  en- 
nemis, continuait  une  guerre  impoliliquc , cl 
persistait  à cummeUrc  la  même  faute  que  la 
Hollande.  Les  prétendus  devoirs  des  trônes,  les 
victoires  de  Ricardos  et  l'influence  anglaise  la 
décidèrent  à essayer  encore  d’nne  campagne, 
quoitprellc  fût  fort  épuisée,  qu’elle  manquât  de 
soldats,  et  surtout  d’argent.  Le  célèbre  Alcudia 
fit  disgracier  d'Aranda  pour  avoir  conseillé  la 
paix. 

La  politique  avait  donc  ()CU  change  depuis 
l’année  précédente.  Intérêts,  erreurs,  fautes  cl 
crimes,  ctnîcnt,  en  1 7‘Ji,  les  memes  qu’en  1795; 
L’Angleterre  seule  avait  nugmeiilé  scs  forces.  Les 
coalisés  possédaient  toujours  dans  les  Pays-Das 
ccul  einquonlc  mille  lioinmcs,  Autrichiens,  Alle- 
mands. Hollandais  et  A ngiais.(  Voir /a  cûrfc  1 .) 
Vingt-cinq  ou  trente  mille  Autrichiens  étaient 
à Luxembourg,  soixante-cinq  mille  Prussiens  et 
.Saxons  aux  environs  de  Mayence.  Cinquante 
mille  Autrichiens,  mêlés  de  quelques  cniigrcs, 
bordaient  le  Rhin,  de  Manbeim  à Râle.  L’armée 
piémontnisc  était  toujours  de  quarante  mille 
hommes  et  de  sept  ou  huit  mille  Aulricliicns 
auxiliaires.  L’Espagne  avait  fait  quelques  recrues 
pour  recomposer  ses  bataillons,  cl  avait  demandé 
des  secours  pécuniaires  nu  clergé  ; mais  son  ar- 
mée n’élail  pas  plus  considérable  que  raiiiicc 
précédente,  et  se  bornait  toujours  à une  soixan- 
taine de  mille  hommes,  répartis  entre  les  Pyré- 
nées occidentales  et  orientales. 

C’est  au  Nord  que  l’on  se  proposait  de  nous 
porter  les  coups  les  plus  décisifs,  en  s’appuyant 
sur  Coudé , Valenciennes  et  le  Quesnoy.  Le 
célcl)rc  Mnek  avait  rédigé  à Londres  un  plan 
duquel  on  espérait  de  grands  résultats.  Cette 
fois,  le  tacticien  allemuml,  se  montrant  un  peu 
plus  hardi,  avait  fait  enli'cr  dans  son  projet  une 
marche  sur  Paris.  Malheureusement,  il  était 
trop  lard  pour  déployer  de  la  hardiesse , <yir  les 
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Français  ne  pouvaient  plus  être  surpris,  et  leurs 
forces  étaient  immenses.  Le  plan  consistait  5 
prendre  encore  une  place*  celle  de  Landrccies* 
de  se  grouper  en  force  sur  ce  point,  d’amener 
des  Prussiens  des  Vosges  vers  la  Sambre,  et  de 
marcher  en  avant  en  laissant  deux  corps  sur  les 
ailes,  l’un  en  Flandre,  l'autre  sur  la  Sambre.  En 
même  temps,  lord  Moira  devait  débarquer  des 
troupes  dans  la  Vendée,  et  aggraver  nos  dangers 
par  une  double  marche  sur  Porls. 

Prendre  Landrecics  quand  on  avait  Valencien- 
nes, Condé  et  le  Quesnoy»  était  un  soin  puéril; 
couiTir  ses  communications  vers  la  Sombre  était 
fort  sage  ; mais  placer  un  corps  jiour  garder  la 
Flandre  était  fort  inutile,  quand  il  s’agissait  de 
former  une  masse  puissante  d’invasion  : amener 
les  Prussiens  sur  la  Sombre  était  fort  douteux, 
comme  nous  le  verrons  ; enfin,  la  diversion  dans 
la  Vendée  était  depuis  un  nn  devenue  impossible, 
caria  grande  Vendée  avait  péri.  On  va  voir,  par 
la  comparaison  du  projet  avec  l’événement,  la 
vanité  de  ces  plans  écrits  à Londres'. 

La  coalition  n'avait  pas,  disons-nous,  déployé 
de  grandes  ressources.  Il  n’y  avait  dans  ce  mo> 
ment  que  trois  puissances  vraiment  actives  en 
Europe,  l’AnglcteiTC,  la  Russie  et  la  France.  La 
raison  en  est  simple  : l’Angleterre  voulait  envahir 
les  mers,  la  Russie  s’assurer  la  Pologne,  et  la 
France  sauver  son  existence  et  sa  liberté.  11  n'y 
avait  d’énei^iqncs  que  ces  trois  grands  intérêts; 
il  n’y  avait  de  noble  que  celui  de  la  France  ; et 
elle  déploya  pour  ccl  intérêt  les  plus  grands 
efforts  doniriiistoire  fasse  mention. 

Lo  réquisition  permanente,  dccrcléc  ou  mois 
d’août  de  l’année  précédente,  avait  déjà  procuré 
des  renforts  aux  armées,  et  contribué  aux  succès 
qui  terminèrent  la  campagne;  mais  celte  grande 
mesure  ne  devait  produire  tous  ses  effets  que 
dans  la  campagne  suivante.  Grèce  à ce  mouve- 
ment  extraordinaire,  douze  cent  iiiillc  hommes 
avaient  quitté  leurs  foyers,  et  couvraient  les  fron- 
tières, ou  remplissaient  les  dépûls  de  riiitcricur. 
On  avait  commence  rembrigndement  de  ces  nou- 
velles troiqics.  On  réunissait  un  bataillon  de  ligue 
avec  deux  bataillons  de  la  nouvelle  levée,  et  nn 
formait  ainsi  d’cxccllcnls  régiments.  On  avait 
déjà  organisé  surce  plan  sept  cent  mille  hommes, 
envoyés  aussitût  sur  les  l^rontièrcs  et  dans  les 
places.  Il  y en  avait,  les  garnisons  comprises, 
deux  cent  cinquante  mille  au  nord , quarante 
dans  les  Ardennes,  deux  cent  sur  le  Rhin  et  la 
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Moselle,  cent  aux  Alpes,  cent  vingt  aux  Pyrénées, 
et  quatre-vingt  depuis  Cherbourg  jusqu'à  la  Ro« 
chcllc.  Les  moyens  pour  les  équiper  n’avaicnl 
etc  ni  moins  prompts  ni  moins  extraordinaires 
que  pour  les  réunir.  Les  manuructurcs  d’armes 
établies  n Paris  et  dans  les  provinces  eurent  blcn- 
lêl  atteint  le  degré  d'ncUvilc  que  l’on  voulait 
leur  donner,  et  produit  des  quantités  étonuantes 
de  canons,  de  fusilscl  de  sabres.  Le  comité  de  salut 
public.  proGlantbabilcmcnt  du  caractère  français, 
avait  su  mettre  n la  mode  In  fabrication  du  saN 
pêlrc.  Déjà,  rannée  précédente,  il  avait  ordonné 
la  visite  des  caves  pour  en  extraire  la  terre  salpê- 
trée.  Bientôt  il  fît  mieux  ; il  rédigea  une  instruc- 
tion, modèle  de  simplicité  et  de  clarté,  |)Our 
apprendre  à tous  les  citoyens  à lessiver  eux> 
mêmes  la  terre  des  caves.  Il  paya  en  outre  quel- 
ques ouvriers  chimistes  pour  leur  enseigner  la 
manipulation.  Bientôt  ce  goût  s’introduisit;  on 
se  transmit  les  instructions  qu’on  avait  reçues, 
et  chaque  maison  fournit  quelques  livres  de  ce 
sel  pivcieux.  Des  quartiers  de  Paris  se  réunis^ 
soient  pour  apporter  en  pompe  à la  Convcii’ 
tion  et  aux  Jacobins  le  salpêtre  qu'ils  avaient  fa- 
briqué. On  imagina  une  fêle  dans  laquelle  chacun 
venait  déposer  ses  offrandes  sur  l’autel  de  In  pa- 
trie. On  donnait  à ce  sel  des  formes  emblémati- 
ques; on  lui  prodiguait  toutes  sortes  d’epilbètes  : 
on  l’appelait  sel  vengeur  y sel  libérateur.  Le  (>euplc 
s’en  amusait,  mais  il  en  produisait  des  quantités 
considérables,  cl  le  gouvcnicincnt  avait  nlteinl 
son  but.  Un  (>cu  de  desordre  se  mêlait  naturel- 
lement à tout  cela.  Les  caves  étaient  creusées,  et 
la  terre,  apres  avoir  été  lessivée,  gisait  dans  les 
rues  qu’elle  embarrassait  cl  dégradait.  L'n  arrête 
du  comité  de  salut  public  mil  un  terme  à cet 
abus,  cl  les  terres  lessivées  furent  replacées  dans 
les  cuves.  Les  salins  manquaient;  le  comité  or- 
donna que  toutes  les  hcrl>cs  qui  n’étaient  em- 
ployées ni  à la  nourriture  des  animaux,  ni  aux 
usages  domestiques  ou  ruraux,  seraient  tout  de 
suite  brûlées,  pour  servir  a l’cxploilalion  du  sal- 
pêtre ou  être  converties  en  salins. 

Le  gouvernement  cul  l’art  d'introduire  encore 
une  autre  mode  non  moins  avantageuse.  II  était 
plus  facile  de  lever  des  hommes  et  de  fabriquer 
des  armes  que  de  trouver  des  chevaux  : l'artillerie 
et  la  cavalerie  en  manquaient.  La  guerre  les  avait 
rendus  rares  ; le  be.soin  cl  le  rcncliérisscmcntgc- 
néral  de  toulcsclioscs  en  augmentaient  beaucoup 
le  prix.  Il  fallut  recourir  au  grand  moyen  des 
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r(5quisiUon$,  c'csl-^-dirc  prendre  de  force  ce  qu*un 
besoin  indispensable  exigeai!.  On  leva  dans  cha- 
que canton  un  cheval  sur  vingt-cinq,  en  le  payant 
neuf  cents  francs.  Cependant,  quelque  puissante 
que  soit  la  force,  la  bonne  volonté  est  plus  efli- 
eace  encore.  Le  comité  imagina  de  se  faire  offrir 
un  cavalier  tout  équipe  par  les  jacobins.  L’exem- 
ple fut  alors  suivi  partout.  Communes,  clubs, 
sections,  s’empressaient  d’offrir  la  république 
ce  qu’on  appela  dc.s  cavaliers  jacobins  ^ tous  par- 
faitement montés  et  équipes. 

On  avait  des  soldats,  il  fallait  des  oflicicrs.  Le 
comité  agit  ici  avec  sa  promptitude  ordinaire. 
« I«a  révolution,  dit  fiarère,  doit  tout  hâter  pour 
« ses  besoins.  La  révolution  est  à l’esprit  humain 
« ce  que  le  soleil  de  l'Afrique  est  ii  la  végéta- 
« tion.  » On  rétablit  l’École  de  Mars;  des  jeunes 
gens,  choisis  dans  toutes  les  provinces,  se  rendi* 
rent  à pied  cl  militairement  à Paris.  Campes  sous 
des  tentes,  au  milieu  delà  plaine  des  Sablons,  iis 
devaient  s’y  instruire  rapidement  dans  toutes  les 
parties  de  l’art  de  la  guerre , et  se  répandre  en- 
suite dans  les  armées. 

Des  cfTorts  non  moins  grands  étaient  faits  pour 
recomposer  notre  marine.  Elle  était,  en  1789, 
de  cinquante  vaisseaux  et  d'autant  de  frégates. 
Les  désordres  de  la  révolution  cl  les  malheurs  de 
Toulon  l'ovaicnt  réduite  a une  cinquantaine  de 
bâtiments,  dont  trente  ou  plus  pouvaient  être 
mis  en  mer.  Ce  qui  manquait  surtout,  c’étaient 
les  équipages  et  les  officiers.  La  marine  exigeait 
des  hommes  expérimentés,  et  tous  les  hommes 
expérimentés  étaient  incompatibles  avec  la  révo- 
lution. La  réforme  opérée  dans  les  états-majors 
de  l’armée  de  terre  était  donc  plus  inévitable  en- 
core dans  les  états-majors  de  rarméc  de  mer,  cl 
devait  y causer  une  bien  plus  grande  désorgani- 
sation. Les  deux  ministres  Monge  et  d'Albaradc 
avaient  succombé  à ces  difficultés,  et  avaient  été 
renvoyés.  Le  comité  résolut  encore  ici  l’emploi 
des  moyens  extraordinaires.  Jean-Üon-Saint- 
André  et  Prieur  (de  la  Marne)  furent  envoyés  à 
Brq^t  avec  les  pouvoirs  accoutumés  des  commis- 
saires de  In  Convention.  L’escadre  de  Brest,  après 
avoir  péniblement  croisé,  pendant  quatre  mois, 
le  long  des  entes  de  l’ouest , pour  empêcher  les 
communications  des  Vendéens  avec  les  Anglais, 
s’était  révoltée,  par  suite  de  ses  longues  souffran- 
ces. A peine  fut-elle  rentrée,  que  l’amiral  Morard 
de  Gales  fut  arrêté  par  les  représentants,  et  rendu 
responsable  des  désordres  de  l’escadre.  Les  équi- 
pages furent  entièrement  décomposés,  et  réorga- 
nisés à la  manière  prompte  et  violente  des  jaco- 


bins. Des  paysnits,  qui  n’avaient  jamais  navigué, 
furent  placés  à bord  des  vaisseaux  de  la  républi- 
que, pour  manœuvrer  contre  les  vieux  matelots 
anglais;  on  éleva  de  simples  officiers  aux  plus 
hauts  grades,  et  le  capitaine  de  vaisseau  Villarct* 
Joyeuse  fut  promu  au  commandement  de  l'csea- 
dre.  En  un  mois  de  tcm|>s  une  flotte  de  trente 
vaisseaux  se  trouva  prête  à appareiller  ; elle  sortit 
pleine  d’enthousiasme,  et  aux  acclamations  du 
peuple  de  Brest,  non  pas,  il  est  vrai,  pour  aller 
braver  les  formidables  escadres  de  l’Angleterre , 
de  la  Hollande  et  de  l'Espagne,  mois  pour  proté- 
ger un  convoi  de  deux  cents  voiles,  apportant 
d’Amérique  une  quantité  considérable  de  grains, 
et  pour  se  battre  à outrance  si  le  salut  du  convoi 
l’exigeait.  Pendont  ce  temps,  Toulon  était  le 
théâtre  de  créations  non  moins  rapides.  On  répa- 
rait les  vaisseaux  échappés  à l'incendie,  on  en 
construisait  do  nouveaux.  Les  frais  étaient  pris 
sur  les  propricUs  des  Toulonnaisqui  avaient  con- 
tribué à livrer  leur  port  aux  ennemis.  A défaut 
des  grandes  flottes  qui  étaient  en  réparation  , 
une  multitude  de  corsaires  couvraient  la  mer,  et 
faisaient  des  prises  considérables.  Une  nation 
hardie  et  courageuse,  h qui  les  moyens  de  faire 
la  guerre  d'ensemble  manquent,  peut  toujours 
recourir  à la  guerre  de  détail,  cl  y dépîoyer  son 
intelligence  et  s.i  voleur  ; elle  fait  sur  la  tciTc  in 
guerre  des  partisans,  cl  sur  mer  celle  des  corsai- 
res. Au  rapport  de  lord  Slanhopc,  nous  avions, 
de  1 793  à 1 794,  pris  quatre  cent  dix  batiments  , 
tandis  que  les  Anglais  ne  nous  en  avaient  pris 
que  trois  cent  seize.  Le  gouvernement  ne  renon- 
çait donc  pasüi  rétablir  nos  forces,  même  sur  mer. 

De  si  prodigieux  travaux  devaient  porter  leurs 
fruits,  et  nous  allions  recueillir  en  1794  le  prix 
des  efforls  de  1793. 

La  campagne  s’ouvrit  d'abord  sur  les  Pyrénées 
et  les  Alpes.  Peu  active  aux  Pyrénées  occiden- 
tales, elle  devait  l’être  davantage  sur  les  Pyrénées 
orientales,  où  les  Espagnols  avaient  conquis  i» 
ligne  du  Tech , et  occupaient  encore  le  fameux 
camp  du  Boiilou.  Ricaixlos  était  mort,  et  ccl  ha- 
bile généra]  avait  été  remplacé  par  un  de  scs 
lieutcnnnLs,  le  comte  de  Union,  excellent  sol- 
dat, mais  chef  médiocre.  N'ayant  pas  reçu  encore 
les  nouveaux  renforts  qu’il  attendait,  La  Union 
songeait  tout  au  plus  n garder  le  Boulou.  Les 
Franç4ii8  étaient  commandes  par  le  brave  Dugom- 
mlcr,  le  vainqueur  de  Toulon.  Une  partie  du 
matériel  cl  des  troupes  qui  lui  servirent  à pren- 
dre celte  place  avaient  été  transportes  devant 
Perpignan,  tandis  que  les  nouvelles  recrues  s'or- 
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ganisnicnl  sur  les  dcrricres.  Dugommier  pouvait  ' 
mettre  trcnlc-cinq  mille  liommcs  en  ligue,  cl  pro* 
fiter  du  mauvais  état  où  se  trouvaient  acluc!lc> 
ment  les  Espagnols.  Dagobert , toujours  ardent 
malgré  son  ôgc,  proposait  un  plan  d'invasion 
par  la  Cerdngnc,  qui,  portant  les  Fi'unrais  nu 
delà  des  Pyrénées,  et  sur  les  derrières  de  rarméc 
espagnole,  aurait  oblige  eellc-ci  n rétrograder. 
On  préfera  d’c*ssnycr  d'abord  l’attaque  du  camp 
du  Boulou,  et  Dagobert,  qui  était  avec  sa  divi-  | 
sion  dans  la  Ccrdngne,  dut  attendre  le  r«‘sultat  de 
ocltc  attaque.  (Vofr  la  carie  H.)  Le  c.imp  du 
Boulou,  placé  sur  les  bords  du  Tech,  et  adossé 
aux  Pyrénées,  avait  pour  issue  la  chaussée  de 
Bcllcgardc,  qui  forme  la  grande  route  de  France 
en  F.spagnc.  Dugommier,  au  lieu  d'aborder  de 
front  les  positions  ennemies,  qui  étaient  très-bien 
fortifiées , songea  à |H‘nélrcr  par  quelque  moyen 
entre  le  Boulou  et  la  chaussée  de  llollegardc,  de 
manière  ù faire  tomber  le  camp  csp.*ignoI.  Tout 
lui  réussit  ii  merveilfe.  La  Fiiion  avait  porté  le 
gros  de  scs  forces  a (lérel,  et  avait  laissé  les  hau- 
teurs de  Saint-Christophe,  qui  dominent  le  Bou- 
lou, mal  gardées.  Dugommier  passa  le  Tccli,  jeta 
une  partie  de  ses  forces  vers  Saint-Christophe, 
attaqua  avec  le  reste  le  front  des  positions  espa- 
gnoles. et,  après  un  combat  assez  vif,  resta  maî- 
tre des  hauteurs.  Dès  ce  moment,  le  camp  n'était 
plus  tenable,  il  fallait  se  retirer  par  la  chaussée 
de  Bellcgarde;  mais  Dugommier  s’en  empara,  et 
ne  laissa  plus  aux  Espagnols  qu’une  route  étroite 
et  diflieilc  à travers  le  col  de  Porlcil.  Leur  retraite 
se  changea  hiciitôt  en  déroule.  Chargés  avec 
à-propos  et  vivacité,  ils  s'enfuirent  eu  dwordre , 
et  nous  laissèrent  quinze  cents  prisonniers , cent 
quarante  pièces  de  canon,  huit  cents  mulets  char- 
gés de  leurs  bagages,  et  des  effets  de  campement 
pour  vingt  mille  hommes.  Cette  victoire,  rem- 
portée au  milieu  de  lloréal  (commencement  de 
mai),  nous  rendit  le  Tech,  et  nous  porta  au  delà 
des  Pyrénées.  Dugommier  h!o<{uii  aussi  Colliourc, 
Port-Vendreset  Saint-Edme,  pour  les  reprendre 
aux  Espagnols.  Pendant  celle  iniporUinte  vic- 
toire, le  brave  Dagobert,  nUeiiil  d’une  fièvre, 
achevait  sa  longue  et  glorieuse  carrière.  Ce  noble 
vieillard,  âge  de  soixante  et  seize  ans.  emporta  les 
regrets  cl  rndmirotlon  de  l’armée. 

Bien  n’cloit  plus  brillant  que  notre  début  aux 
Pyrénées  orientales  ; du  côté  des  Pyrénées  occi- 
dciitnlcs,  nous  enlevâmes  la  vallée  de  Rastnn,  et 
ces  triomphes  sur  les  Espagnols,  que  nous  n'n- 
vioiis  pas  encore  vaincus  jusqu'alors  , excitèrent 
une  joie  universelle. 


Du  c«Mé  des  Alpes,  il  nous  restait  toujours  à 
établir  notre  ligne  de  défense  sur  la  grande 
chaîne.  Vers  ia  Savoie,  nous  avions,  l'année  pré- 
cédente, rijclé  les  Picmonlais  dans  les  vallées  du 
Piémont,  mois  il  nous  restait  ;i  prendre  les  postes 
du  petit  Saint-Bernardet  du  Mont-Cenis.  Du  cAté 
de  ^’icc,  l’armée  d’Italie  campait  toujours  en  pré- 
sence de  Snoi^io,  sans  pouvoir  forcer  ce  formi- 
dohlecainp  des  Fourches.  Le  général  Dugommier 
avait  été  remplacé  par  le  vieux  Dumerbion , 
brave  , mais  presque  toujours  malade  de  la 
goutte,  ileureusement , il  se  laissait  cnticrcincnt 
diriger  par  le  jeune  Bonaparte,  qui,  comme  on 
l'a  vu,  avait  dt^idé  la  prise  de  Toulon  en  con- 
seillant l'attaque  du  Pelit-Gihraltar.  Ce  service 
avait  valu  à Bonaparte  le  grntlc  de  général  de 
brigade,  et  une  grande  considération  dans  l’ar- 
mée. Après  avoir  observe  les  positionsennemics, 
cl  reconnu  l'impossibilité  d’enlever  le  camp  des 
Fourches,  il  fut  frappé  d’une  idée  aussi  heureuse 
que  celle  qui  rendilTouIon  à In  république.  (V’oir 
h carte  ;i‘  17.)  Saorgio  est  place  dans  la  vallée 
de  In  Roya.  Parallèlenienl  à cctlc  vallée  se  trouve 
celle  d'Oncillc,  dans  laquelle  coule  la  Taggia. 
Bonaparte  imagina  de  jeter  une  division  de  quinze 
mille  hommes  dans  In  vnllée  d’Oneille,  de  faire 
remonter  cette  division  jnsqn'nux  sources  du 
Tannro,  de  In  porter  ensuite  jusqu'au  mont  Ta* 
narello,  qui  horde  In  Roya  supérieure,  cl  d’inler- 
eepter  ainsi  la  chaussée  de  Saorgio,  entre  le  camp 
des  Fourches  cl  le  col  de  Tende.  Par  ce  moyen, 
le  camp  des  Fonrelies,  isole  des  grandes  Alpes, 
tombait  nécessairement.  Il  n’y  avait  qu’une  ob- 
jection n faii'cà  ce  plan,  c'est  qu’il  obligeait  l’ar- 
mée à emprunter  le  territoire  de  Gènes.  Mais  la 
république  ne  devait  pas  s'en  faire  un  scrupule, 
car  l’année  préeédenle  deux  mille  Piémontais 
avaient  traversé  le  Irrriloire  génois,  et  étaient 
venus  s'embarquer  à Oneil'e  pour  Toulon;  d’ail- 
leurs, l’attentat  commis  par  les  Anglais  sur  la 
frégate  la  J/orfeafe,  dans  le  port  meme  de  Gènes , 
était  la  plus  éclatante  violation  du  pays  neutre. 
Il  y avait  en  outre  un  graml  avantage  à élci^rc 
In  droite  de  l’armée  d’ilnlic  jusqu’à  Oncille  ; on 
fmiivait  par  là  couvrir  une  partie  de  la  rivière  de 
Gènes,  ehnss<T  les  corsaires  du  petit  port  d'Oncillc 
où  ils  se  réfugiaient  habiliicllcment , et  assurer 
ainsi  le  commerce  de  Gènes  avec  le  midi  de  la 
Fronce.  Ce  commerce,  qui  se  faisait  par  le  cabo- 
tage, était  fort  trouble  par  les  corsaires  et  les  es- 
cadres anglaises,  et  il  importait  de  le  protéger , 
parce  qu’il  contribiinit  n alimenter  le  midi  en 
grains,  ün  ne  devait  donc  pas  hésiter  a adopter 
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Icplaa  de  Bonaparte.  Les  représentants  clcman> 
derent  au  comité  de  salut  public  rnulorisation 
nécessaire,  et  rcxécutiun  de  ce  pion  fut  aussitôt 
ordonnée. 

Le  17  germinal  (C  avril),  une  division  dequa*' 
torze  mille  hommes,  partagés  en  cinq  brigades, 
passa  la  Roya.  Le  gcniTal  Masséna  se  porta  sur  le 
mont  Tanardo,  et  Bonaparte  avec  trois  brigades 
se  dirigea  surOncille,  en  chassa  une  division  nu* 
trichienne,  cl  y fit  son  entrée.  Il  trouva  dans 
Oncille  douze  pièces  de  canon,  et  purgea  le  port 
de  tous  les  corsaires  qui  infestaient  ces  parages. 
Tandis  que  Masséna  remontait  du  Tanardo  jus* 
qu'.^  Tanarello.  Bonaparte  continua  son  iiionve* 
ment,  et  marcha  d'Oiicille  jusqu’à  Orméa  dans  la 
vallée  du  Taiinro.  Il  y enlro  le  Ib  avril  (l2rt  ger- 
minal), et  y trouva  quelques  fusils,  vingt  pièces 
de  canon,  et  des  magasins  pleins  de  draps  pour 
rhnbiJIemonl  des  troupes.  Dts  que  les  brigades 
françaises  furent  réunies  dans  la  vallée  du  Ta- 
naro,  elles  se  portèrent  vers  la  hante  Roya,  pour 
exécuter  le  mouvement  prescrit  sur  la  gaucho 
des  Piémontnis.  Le  général  Dumerbion  ottnqua 
de  front  les  positions  des  Piéinnnlnis,  pendant 
que  Masséna  arrivait  sur  leurs  flancs  et  sur  leurs 
derricirs.  Après  plusieurs  aclions  as.soz  vives,  les 
Piéinonlais  abandonnèrent  Saorgio  cl  se  repliè- 
rent sur  le  col  de  Tende,  cl  enfin  abandonnèrent 
le  col  de  Tende  même  pourse  réfugier  à Limone, 
au  delà  de  la  grande  chaîne.  Tandis  que  ces  cho- 
ses se  passaient  dans  la  vallée  de  In  Roya.  les  val- 
lées de  la  Tinéa  cl  de  la  Vésubia  étaient  balayées 
par  lo  gauche  de  rnrméc  d'Italie;  et,  bientôt 
après,  rarméedes  grandes  Alpes,  pi<|uéc  d’ému- 
lation, prit  de  vive  force  le  Saint-Bernard  cl  le 
Monl-Ccnis.  Ainsi,  dès  le  milieu  de  floréal  (coin- 
mencrment  de  mai),  nous  étions  victorieux  sur 
toute  la  ciiainc  des  Alpes,  et  nous  l’occupions  de- 
puis le.s  premiers  mamelons  de  l’Apcnuiri  jus- 
qu’au Mont-Blanc.  Notre  droite,  appuyée  à 
Orméa,  s’étendait  jusqu'aux  portes  de  Gènes, 
couvrait  une  grande  partie  de  la  rivière  du  Po- 
nant, et  mettait  ainsi  le  commerce  à l'abri  des 
pirateries.  Nous  avions  pris  trois  ou  quatre  mille 
prisonniers,  cinquante  ou  soi.vanlc  pièces  de  ca- 
non, beaucoup  d'ciïets  d'é(}uipemcnt,  et  deux  pla- 
ces fortes.  Notre  début  était  donc  aussi  heureux 
aux  Alpes  qu'aux  Pyrénées,  puisque  sur  les  deux 
points  il  nous  donnait  une  fronlièro  et  une  partie 
des  ressources  de  rciincini. 

campagne  s'était  ouverte  un  peu  plus  lard 
sur  le  grand  llicâtrc  de  la  guerre,  c'est-à-dire  nu 
nord.  L'i , cinq  cent  mille  hommes  allaient  se 


heurter  depuis  les  Vosges  jusqu'à  la  mer.  {Voir  la 
carte  n”  I.)  Los  Français  avaient  toujours  leurs 
principales  fürccsvers  Lille,  Guise  et  Maubeuge. 
Pichegru  était  devenu  leur  général.  Chef  de  l’ar- 
mée du  Rhin,  l'année  précédente,  il  était  parvenu 
à se  donner  l'honneur  du  déblocus  de  Landau, 
qui  appartenait  au  jeune  Ilochc;  il  avait  capté  la 
confiance  de  Saint-Just,  tandis  que  Hoche  était 
jeté  en  prison,  et  avait  obtenu  le  commandement 
de  rnrméc  du  Nord.  Jourdan,  estimé  comme  gé- 
néral sage,  ne  fut  pas  jugé  assez  énci^iquc  pour 
conserver  le  grand  commandement  du  Nord,  et 
il  remplaça  Hoebe  à rnrméc  delà  Moselle.  Mi- 
chaud  remplaçait  toujours  Pichegru  o celle  du 
Rhin.  Carnot  présidait  loujours  aux  ottérotions 
militaires,  et  les  dirigeait  de  scs  bureaux.  Suint- 
Jusl  et  Lebas  nvaient  été  envoyés  à Guise  pour 
ranimer  l'énergie  de  l'armée. 

nature  des  lieux  commandait  un  plan  d'opé- 
rations fort  simple,  et  qui  pouvait  avoir  des  ré- 
sultats très-prompts  cl  très-vastes  : c’était  de  |H>r- 
1er  la  plus  grande  masse  des  forces  françaises  sur 
la  Meuse,  vers  Nnnuir,  cl  de  menacer  ainsi  les 
communications  des  Autrichiens.  C'est  là  qu’éUut 
In  clef  du  théâtre  de  la  guerre,  et  qu'elle  sera  tou- 
jours tant  que  b guerre  se  fera  dans  1rs  Pays-Bas 
contre  li^s  Autrichiens  venus  du  Rhin.  Toute  di- 
version en  Flandi'c  était  une  imprudence,  car  si 
l'aile  jetée  en  Flandre  se  trouvait  assez  forte  pour 
tcuir  tôle  aux  coalisés , elle  ne  contrihuait  qu'à 
les  repousser  de  front,  sans  compromettre  leur 
rclrnile;  et  si  elle  n’étail  pas  assez  considérable 
pour  obtenir  des  rcsullals  décisifs,  les  coalisés 
ii'avaicnl  qu'à  In  laisser  s’avancer  dans  la  West- 
Flandrc,  cl  pouvaient  ensuite  renfermer  et  l'ac- 
culer à la  mer.  Pichegru,  avec  des  connaissances, 
de  l’esprit  et  a.sscz  de  résolution  . mais  un  génie 
militaire  assez  médiocre,  jugea  mal  la  position , 
et  Carnot,  préoccupé  de  son  plan  de  l'année  pré- 
cédente, persista  à attaquer  directement  le  cen- 
tre de  l'cnuemi,  et  a le  faire  inquiéter  sur  scs 
deux  ailes.  Fn  conséquence,  la  masse  principale 
dut  agir  de  Guise  sur  le  centre  des  coalisés,  tandis 
que  deux  fortes  divisions , opérant  l’une  sur  la 
Lys,  rnulrc  sur  l.v  Sambre,  d<n'aicnl  faire  une 
double  diversion.  Tel  fut  le  plan  opposé  au  plan 
offensif  de  MacL. 

Cobouiq;  commandait  loujours  en  chef  les  coa- 
lisés. L'empereur  d'Allemagne  s'était  rendu  en 
personne  dans  les  Pays-Bas  pour  exciter  son  ar- 
mée, et  surtout  pour  IcrmincT  par  sa  présence 
les  divisions  qui  s’élevaient  à choque  instant  en- 
tre les  généraux  allies.  Coboui^  réunit  une  masse 


Digilized  by  Goui(It 


18 


LIVRE  VINGT  ET  UNIÈME. 


d*cnviron  ccn(  raille  borames,  dans  les  plaines  du 
Cateau , pour  bloquer  Landrecies.  Celait  U le 
premier  acte  par  lequel  les  coa!is<^s  voulaient 
débuter,  en  attendant  qu’ils  pussent  obtenir 
des  Prussiens  la  marche  de  la  Moselle  sur  la 
Sambre. 

Les  mouvements  eommenoèrent  vers  les  der- 
niers jours  de  germinal  (mars).  La  masse  enne- 
mie, après  avoir  repoussé  les  divisions  françaises 
disséminées  devant  elle , s’établit  autour  de  Lan- 
drecies; le  duc  d’York  fut  placé  en  observation 
vers  Cambray,  Cobourg  vers  Guise.  Par  le  mou- 
vement que  venaient  de  faire  les  coalisés,  les 
divisions  françaises  du  centre,  ramenées  en  ar- 
rière, se  trouvaient  s«‘|)arécs  des  divisions  de 
Mnubeuge,  qui  formaient  l'aile  droite.  Le  2 flo- 
réal (21  avril),  un  effort  fut  tenté  pour  se  rattaclier 
è ces  divisions  de  Maubeuge.  Un  comltat  meur- 
trier fut  livré  sur  la  Hcipc.  Nos  colonnes,  tou- 
jours trop  divisées , furent  rc[)oussée8  sur  tous  les 
points,  et  ramenées  dans  les  positions  d’où  elles 
étaient  parties. 

On  résolut  alors  une  nouvelle  attaque,  mais 
générale,  au  contre  et  sur  les  deux  ailes.  La  di- 
vision Desjardins , qui  était  sur  Mnubeuge,  devait 
faire  un  mouvement  pour  se  réunir  k la  division 
Charbonnier,  qui  venait  des  Ardennes.  Au  cen- 
tre , sept  colonnes  devaient  agir  à la  fois  et  con- 
centriquement , sur  toute  la  masse  ennemie  grou- 
pée autour  de  Landrecies.  Enfin,  è Jn  gauebe, 
Soubam  cl  Moreau , parlant  de  Lille  avec  deux 
divisions,  formant  en  tout  cinquante  mille  bom- 
mes,  avaient  ordiv  de  s’avancer  en  Flandre,  et 
d'enlever,  sous  les  yeux  de  Clcrfayt,  Menin  et 
Coiirtray. 

La  gauche  de  l'iirméc  française  opéra  sans 
obstacles,  car  le  prince  de  Kaunilz,  avec  la  di- 
vision qu’il  avait  sur  la  Sambre,  ne  |>ouvail  cm- 
jiéchcr  la  jonction  de  Charbonnier  cl  de  Desjar- 
dins. Les  colonnes  du  centre  s'ébranlèrent  le 
7 floréal  (26  avril),  cl  marclièreiit  de  sept  points 
différents  sur  farméc  autrichienne.  Ce  système 
d'attaques  simultanées  et  décousues,  qui  nous 
avait  si  mal  réussi  l'année  précédente,  ne  nous 
réussit  pas  mieux  celle  fois.  Ces  colonnes,  trop 
séparées  les  unes  des  autres,  ne  purent  se  sou- 
tenir, et  ii'oblinrcnl  sur  aucun  point  un  avantage 
décisif.  L'une  d'elles , celle  du  général  Cliappuis, 
fut  même  entièrement  défaite.  Ce  général,  parti 
de  Cambray,  sc  trouva  opposé  ou  duc  d’York, 
qui , avons-nous  dit , couvrait  Landrecies  de  ce 
cùtc.  Il  éparpilla  ses  troupes  sur  divers  points, 
et  se  trouva  devant  les  positions  retrancliécs  de 


Trois-Villes  avec  des  forces  insuffisantes.  Accablé 
par  le  feu  des  Anglais , chargé  en  flanc  par  la 
cavalerie,  il  fut  mis  en  déroule,  et  sn  division 
dispersée  rentra  pèle-méle  dans  Cambray.  Ces 
échecs  provenaient  moins  de  nos  troupes  que  de 
la  mauvaise  conduite  des  operations.  Nos  jeunes 
soldats,  étonnés  quelquefois  d’un  feu  nouveau 
pour  eux , étaient  cependant  faciles  k conduire 
et  à ramener  ù l’attaque , et  ils  déployaient  sou- 
vent une  ardeur  et  un  enthousiasme  extraordi- 
naires. 

Pendant  qu'on  foisail  celle  infructueuse  tenta- 
lire  sur  le  centre,  la  diversion  opérée  en  Flandre 
conli*c  Clcrfayt  réussissait  pleinement.  Souhara 
et  Moreau  étaient  partis  de  Lille  cl  s'etaient  por- 
tés ù Menin  et  Courlray,  le  7 floréal  ( 26  avril  ). 
On  sait  que  ecs  deux  places  sont  situées  à la  suite 
l'une  de  l'autre  sur  la  Lys.  Moreau  investit  la 
première,  Soubam  s'empara  de  la  seconde.  Clcr- 
fayt , trompé  sur  la  martdic  des  Français , les 
eherebait  où  ils  n'ctaieiit  pas.  fiienlôl,  cependant, 
il  apprit  l'investissement  de  Menin  et  la  prise  de 
Courlray,  cl  voulut  essayer  de  nous  faire  rétro- 
grader en  menaçant  nos  communications  avec 
Lille.  Le  9 fluréul  (28  avril),  en  effet,  il  se  porta 
à Mouseron  avec  dix-huit  mille  hommes,  cl  vint 
s’exposer  imprudemment  aux  coups  de  cinquante 
mille  Français , qui  auraient  pu  l'écraser  en  se 
repliant.  Moreau  cl  Soubam , ramenant  aussitôt 
une  partie  de  leurs  trou|>cs  vers  leurs  communi- 
cations  menacét's , marchèrent  sur  Mouseron  cl 
résolurent  de  livrer  bataille  à Clcrfayt.  Il  était 
rctranehé  sur  une  position  à laquelle  on  ne  pou- 
vait parvenir  que  par  cinq  défilés  étroits , défen- 
dus par  une  formiduble  nrUllcric.  Le  10  floréal 
( 29  a>rii  ),  rallnquc  fut  ordonnée.  Nos  jeunes 
soldats,  dont  la  plupart  voyaient  le  feu  pour  la 
première  fuis,  n'y  résistèrent  pns  d'abord  ; mais 
les  généraux  et  les  officiers  bravèrent  tous  les 
dangers  pour  les  rallier,  Us  y réussirent,  et  les 
positions  furent  enlevées.  Clerfuyt  perdit  douze 
cenis  prisonniers,  dont  qualrc-vingt-qunlrc  offi- 
ciers , trente-trois  pièces  de  canon , quatre  dra- 
peaux et  cinq  cents  fusils.  C'était  noire  première 
victoire  nu  nord,  et  elle  releva  singulicrcincnt  le 
courage  de  l'armée.  Menin  fut  pris  immédiate- 
ment après.  Une  division  d'émigrés,  qui  s’y  trou- 
vait l'enfermée , se  sauva  bravement,  en  se  faisant 
jour  le  fer  u la  main. 

Le  succès  de  la  gauche  et  les  revers  du  centre 
décidèrent  Pichegru  et  Carnot  à abniidonner  tout 
à fait  le  centre  pour  agir  exclusivement  sur  les 
ailes.  Pichegru  envoya  le  général  Bonnaud  avec 
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vingt  mille  hommes  à Sanghicn  , prés  Lille  « afln 
d’assurer  les  communications  de  Moreau  et  de 
Souhnm.  Il  ne  laissa  » Guise  que  vingt  mille 
hommes  sous  les  ordres  du  général  Ferrand , et 
détacha  le  reste  vers  Mnubeuge,  pour  le  réunir 
aux  divisions  Desjardins  et  Charbonnier.  Ces 
forces  réunies  portèrent  é cinquante  «six  mille 
hommes  l'aile  droite  destinée  n agir  sur  In  Snm- 
bre.  Carnot,  jugeant  encore  mieux  que  Pichegru 
la  situation  des  choses,  donna  un  ordre  qui  dé- 
cida le  destin  de  la  campagne.  Commençant  à 
sentir  que  le  point  sur  lequel  il  fallait  frapper 
les  coalisés  était  In  Snmbre  et  la  Meuse  ; que,  bat- 
tus sur  cette  ligne,  ils  étaient  séparés  de  leur 
base , il  ordonna  à Jourdan  d'amener  é lui  quinze 
mille  hommes  de  rarmée  du  Rhin , de  laisser  sur 
le  versant  occidental  des  A'osges  les  troupes  in- 
dispensables pour  coinrir  cette  frontière,  de 
qtiiller  ensuite  la  Moselle,  avec  quarante-cinq 
mille  hommes,  et  de  se  porter  sur  la  Samhrc  à 
marches  forcées.  I/arméc  de  Jourdan,  réunie  à 
celle  de  Maubeuge,  devait  former  une  masse  de 
quatre-vingt-dix  ou  cent  mille  hommes,  cl  entraî- 
ner la  défaite  des  coalisés  sur  le  point  décisif.  Cet 
ordre,  le  plus  hcaii  de  la  cnm|>agnc,  celui  auquel 
il  faut  en  ntlribiicr  tous  les  résultats,  partit  le 
1î  floréal  (50  avril)  des  bureaux  du  comité  de 
salut  public. 

Pendant  ce  temps.  Cobourg  avait  pris  Liii- 
drccics.  N'altacbant  pas  une  assez  grande  impor- 
tance h la  défaite  de  Clcrfayt,  il  se  contenta  de 
détacher  le  duc  d'York  vers  Lmiiain,  entre  Tour- 
nay  et  Lille. 

Clcrfayt  s’élnil  porté  dans  la  West-FInndre , 
entre  In  gauche  avancée  des  Fronçais  et  la  mer; 
de  celle  manière,  il  était  encore  plus  éloigné 
qu'aupnravnnl  de  In  grande  armée  et  du  secours 
que  lui  apportait  le  duc  d York.  Les  Français, 
échelonnes  à Lille,  Menin  ctCourlray,  formaient 
une  colonne  avancée  en  Flandre;  Clcrfayt,  trans- 
porté è Thielt , se  trouvait  entre  la  mer  et  celte 
colonne;  le  due  d'York,  posté  à Lamain,  devant 
Tournay,  était  entre  celte  colonne  et  la  grande 
masse  enaliséc.  Clcrfayt  voulut  faire  une  tentative 
sur  Courlrny,  et  vint  l’oltaquer  le  21  floréal 
(10  mai).  Souham  se  trouvait  dans  ce  moment  en 
arrière  de  Courlrny;  il  fil  promptement  ses  dis- 
positions, revint  dans  In  place  nu  secours  de  Van- 
dnmmc,  et,  tandis  qu'il  préparait  une  sortie,  il 
détacha  Macdonald  et  M»ll)rnnck  sur  .Menin,  pour 
y passer  la  Lys  cl  venir  tourner  Clcrfayt.  Le  com- 
bat se  livra  le  22  (U  mai).  Clcrfayt  avait  fait, 
sur  la  cbaiissée  de  Bruges  et  dans  les  foubourgs , 


les  meilleures  dispositions  ; mais  nos  jeunes  réquî- 
sitionnaircs  bravèrent  hardiment  le  feu  des  mai« 
sons  et  des  batteries,  et,  après  un  choc  violent, 
obligèrent  Clerfayl  à se  retirer.  Quatre  mille 
hommes  des  deux  partis  couvrirent  le  champ  de 
bntoilic;  et  si,  au  Heu  de  tourner  l’ennemi  du 
côté  de  Menin , on  l'avait  tourné  du  côté  opposé, 
on  aurait  pu  lui  couper  sa  retraite  sur  la  Flandre. 

Celait  la  seconde  fois  que  Clcrfayt  était  battu 
par  notre  aile  gauche  victorieuse.  Notre  aile 
droite,  sur  la  Snmbre,  n’était  pas  oussi  heu- 
reuse. Commandée  par  plusieurs  généraux  , qui 
délibéraient  en  conseil  de  guerre  avec  les  repré- 
sentants Saint-Just  cl  Lebns.  elle  ne  fut  pas  aussi 
bien  dirigée  que  les  deux  divisions  commandées 
par  Souhnm  et  Moreau.  Kléber  et  Marceau,  qu’on 
y avait  transportés  de  la  Vendée,  auraient  pu  la 
conduire  h la  victoire  ; mais  leurs  avis  étaient  |)eu 
écoutés.  Le  mouvement  prescrit  à celle  aile  droite 
consistait  à passer  In  Sambre  pour  se  diriger  sur 
Mons.  l’n  premier  passage  fut  tenté  le  20  floréal 
(0  mai)  ; mais  les  dispositions  nécessaires  n'ayant 
pas  été  faites  sur  l’autre  rive,  l’armée  ne  put  s’y 
maintenir,  cl  fut  obligée  de  repasser  la  Sombre 
en  di^ordrc.  Le  22.  Sninl-Just  voulut  tenter  un 
nom  mu  passage,  malgré  le  mauvais  succès  du 
premier.  Il  eût  bien  mieux  valu  attendre  l’arri- 
vée de  Jourdan,  qui,  avec  scs  quarante-cinq  mille 
Iionimes,  devait  rendre  les  succès  de  l’aiie  droite 
infaillibles.  Mais  Saint-Jusl  ne  voulait  ni  hésita- 
tion ni  retard,  et  il  fallut  obéir  k ce  terrible  pro- 
consul. Le  nouveau  passage  ne  fut  pas  plus  heu- 
reux. L’année  franchit  une  seconde  foisla  Sambre  ; 
mais  attaquée  encore  sur  l'autre  rive,  avant  de 
s’y  être  solidement  établie,  elle  eût  été  perdue, 
sans  In  bravoure  de  Marceau  et  la  fermeté  de 
Klél)0r. 

Ainsi , depuis  un  mois,  on  se  battait  de  Mau- 
beuge jusqu'à  la  mer,  avec  un  acharnement  in- 
croyable, et  sans  succès  décisifs.  Heureux  a la 
gauche,  nous  étions  malheureux  à la  droite;  mais 
nos  troupes  se  formaient,  et  le  mouvement  habile 
et  hardi  prescrit  à Jourdan  prépamil  des  résul- 
tats immenses. 

Le  plan  de  Mack  était  devenu  inexécutable. 
Le  général  prussien  Mœllendorf  refusait  de  se 
rendre  sur  la  Sambre,  et  disait  n’avoir  pas  d’or- 
dre de  sn  cour.  Les  négociateurs  anglais  étaient 
allés  faire  expliquer  le  cabinet  prussien  sur  le 
traité  de  la  Haye,  et  en  attendant,  Cobourg, 
menacé  sur  Tune  de  ses  ailes,  avait  clé  obligé  de 
dissoudre  son  centre  à l’exemple  de  Pichegru.  Il 
avait  renforcé  Kaunilz  sur  la  Sambre , et  porté 
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le  gros  de  son  armée  vers  la  Flandre , aux  envi- 
rons de  Tourna)’.  Une  action  décisive  se  prépa- 
rait donc  à In  gauche,  car  )e  moment  approchait 
où  de  grandes  masses  allaient  s’aborder  et  se 
combattre. 

On  conçut  alors  dans  lelat-mnjor  nulricbicn 
un  plan  qui  fut  appelé  de  deslniclion , et  qui  avait 
pour  but  de  couper  rarmée  française  de  Lille, 
de  l'envelopper  cl  de  l'anéantir.  Une  p.nrcillc  ope- 
ration était  possible , car  les  coalisés  pouvaient 
faire  agir  près  de  cent  mille  hommes  contre 
soixante  et  dix , mais  iis  firent  des  dispositions 
singulières  pour  arriver  h ce  but.  Les  Français 
étaient  toujours  distribués  comme  il  suil(roiV 
la  curie  u**  I)  : Soubam  et  Moreau  2i  Menin  cl 
Courtray,  avec  cinqunnle  mille  liomnics , et  Ilon- 
naud  aux  environs  de  Lille  avec  vingt.  Les  coa- 
lisés étaient  toujours  répartis  sur  les  deux  flancs 
de  cette  ligne  avancée-,  lu  division  de  Clerfayl  a 
gauche  dans  la  Wcsl-Flandrc , la  masse  des  coa- 
lisés à droite  du  cété  de  Tonrnay.  Les  coalisés 
résolurent  de  faire  un  effort  concentrique  sur 
Tourcoing,  qui  sépare  Menin  cl  Cmirlrny  de 
Lille.  Clerfayl  dut  y marcher  de  la  \V est-Flandre, 
en  passant  par  Werwick  et  Lineelles.  Les  géné- 
mnx  de  fluscli , Otto  cl  le  due  d’York  curent 
ordre  d’y  marcher  du  eùté  opposé,  e*cst-.^-dîrc 
de  Tourna)'.  De  Iliiscli  devait  se  rendre  à Mous- 
cron,  Ollo  ii  Tourcoing  même,  cl  le  duc  d’York, 
s’avançant  sur  Roubaix  et  Mouvcaiix. devait  don- 
ner la  main  .à  Clcrfuyt.  Par  celle  dernière  jonc- 
tion, Sonham  et  Morean  se  trouvaient  coupés  de 
Lille.  Le  général  Kinsky  et  l'arcliiduc  Charles 
étaient  chargés,  avec  deux  fortes  colonnes,  de 
replier  Honnaud  dans  Lille.  Ces  dispositions , 
pour  réussir,  exigeaient  un  ensemble  de  mouve- 
ments impossible  a obtenir.  La  plupart  de  ces 
corps,  en  effet,  parlaient  de  points  extrêmement 
éloignes,  cl  Clerfayl  avait  h marclicr  ou  travers 
de  l’armée  française. 

Ces  inouvemciits  devaient  s’exécuter  le  28  flo- 
réal {17  mai).  Piebogru  s’était  porte  dans  ec 
nioincnl  à l’aile  droite  de  I.i  Sainbre,  pour  y 
réparer  les  échecs  que  celle  aile  venait  d’essuyer. 
Soubam  et  Moreau  dirigeaient  l’orméc  en  l'ab- 
scncc  de  Pichegrn.  Le  premier  signe  des  projets 
des  coalisés  leur  fut  donné  par  la  marche  de 
Cîcrfayt  sur  Werwick;  ils  se  portèrent  aussitôt 
de  ce  côté;  mais,  en  apprenant  que  la  masse 
de  rennemi  arrivait  du  côté  opposé,  et  menaçait 
leui*s  coimminitMlions,  ils  pnrenl  une  résolution 
prompte  et  habile  : ec  fut  de  diriger  un  elTort  sur 
Tourcoing  pour  s’emparer  de  celte  position  déci- 


sive entre  Menin  cl  Lille.  Moreau  resta  avec  In 
division  Vandamme  devant  Clerfayl,  afin  de  ra- 
lentir sa  marche,  cl  Soubam  marcha  sur  Tour- 
coing avec  quarante- cinq  mille  hommes.  Les 
communications  avec  I.ille  n’etant  pas  encore 
interrompues,  on  put  ordonner  à Bonnaud  de  se 
porter  de  son  côté  sur  Tourcoing,  et  de  faire  un 
elfort  puissant  pour  conserver  la  communication 
de  celte  position  avec  Lille.  Les  dispositions  des 
généraux  français  eurent  un  jilcin  succès.  Clcr- 
fuyl  n’avait  pu  s’n^anccr  (jiic  lentement;  retardé 
a Werwick . il  n’arriva  |wis  à Lineelles  an  jour 
convenu.  Le  général  de  Busch  s'élail  d’abord 
emparé  de  Mouscron  ; mais  il  .ivail  éprouvé  en- 
suite un  léger  échec,  et  Ollo,  s’étant  morcelé 
pour  le  secourir,  n’élnil  pas  resté  assez  en  forces 
à Tourcoing  ; enfin  le  duc  dTork  s’était  avancé  h 
Roubaix  et  à Monveanx.  sans  voir  venir  Clerfayl, 
et  sans  pouvoir  se  lier  ù lui;  Kinsky  et  l’arcbi- 
due  Charles  n’arrivèrent  vers  Lille  que  fort  lard 
dans  In  journée  du  28  (17  mai).  Le  lendemain 
matin  21)  (18  mai],  Soubam  marcha  vivement 
sur  Tourcoing,  culbuta  tout  ce  qui  se  rencontra 
devant  Un , et  s’empara  de  celte  position  impor- 
tante. De  son  côté,  Bonnaud  . mnrcliant  de  Lille 
sur  le  duc  d’York,  qui  dcvoil  s’interposer  entre 
celle  place  et  Tourcoing,  le  trouva  morcelé  sur 
une  ligne  étendue.  Les  Anglais . quoique  surpris , 
vouluieiit  résister;  mais  nos  jeunes  réquisition- 
nnires,  marchant  avec  ardeur,  les  obligèrent  a 
céder  et  à fuir  en  jetant  leurs  armes.  La  déroule 
fut  telle,  que  le  duc  d'York,  courant  fi  tonte 
bride,  ne  dut  son  salut  qu’a  l.i  vitesse  de  son 
cheval.  Dès  ce  moment  la  confusion  devint  géné- 
rale chez  les  coalisés,  cl  l’cnijicrcnr  trAllemagnc, 
des  Iianteiirs  dcTcmpleuve,  vit  Imite  son  armée 
en  fuite.  Pendant  ce  temps,  l'nrcliidnc  Charles. 
01.11  averti,  m.il  placé,  demeurait  inactif  au-des- 
sous de  Lille,  cl  Clerfnvt,  arrêté  vers  la  Lys,  était 
réduit  h se  retirer.  Telle  fut  l’issue  de  ce  plan  de 
deMrurtioii.  Il  nous  valut  plusieurs  milliers  de 
prisonniers,  beaucoup  de  matériel,  elle  prestige 
d’une  grande  victoire,  remportée  avec  soixante 
cl  dix  mille  hommes  sur  près  de  cent  mille. 

Pirbegru  arriva  lorsque  la  bataille  était  gagnée. 
Tous  les  corjis  coalisés  se  replièrent  sur  Tournny, 
cl  Clerfayl,  regagnant  In  Flandre,  reprit  sa  po- 
sition de  Tbiell.  Piebegru  profiUi  mal  de  cette 
importante  victoire.  Les  coalisés  s’étaient  grou- 
pés près  de  Tourna)',  ayant  leur  droite  appuyée 
à l’Escaut.  Le  général  franç.iîs  voulut  faire  enle- 
ver quelques  fourrages  qui  remontaient  rEsc.iul, 
et  fil  combnUrc  toute  l'armée  pour  ce  but  puéril. 
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S'approchant  du  fleuve,  il  resserra  les  coalises 
dans  leur  position  demi-circulaire  de  Tournay. 
fiicnldt  tous  SOS  corps  se  trouvèreut  successive- 
ment engagés  sur  ce  demi-cercle.  Le  combat  Je 
plus  vif  fut  livréà  PonUVCIiin  Jclong  de  l'Escaut. 
11  y eut  pendant  douze  heures  un  carnage  af- 
freux , cl  sans  aucun  résultat  possible.  Il  périt 
des  deux  cdlés  sept  à huit  mille  hommes.  L’ar- 
mée française  se  replia  après  avoir  brûlé  quel- 
ques bateaux , cl  en  perdant  une  partie  de  l’as- 
eendaot  que  la  bataille  de  Tourcoing  lui  avait 
valu. 

Cependant  nous  pouvions  nous  considérer 
comme  victorieux  en  Flandre,  cl  la  nécessité 
où  se  trouvait  Cobourg  de  porter  des  renforts 
ailleurs  allait  y rendre  notre  supériorité  plus 
décidée.  Sur  la  Sombre,  Saint-Jusl  avait  voulu 
opérer  un  troisième  passage,  et  investir  Cbarlc- 
roi;  mais  Kaunilz,  renforcé,  avait  fuit  lever  le 
siège  au  moment  même  où , par  bonheur,  Jour- 
dan arrivait  avec  toute  l’armée  de  la  Moselle.  Des 
ce  moment  quatre-vingt-dix  mille  hommes  al- 
laient agir  sur  la  ligne  véritable  d’o{>érations,  et 
terminer  les  hésitations  de  la  victoire.  Au  nliiii, 
il  ne  s’était  rien  passé  d’important.  Seulement, 
le  général  Mmllcndorf,  profilant  de  la  diminution 
de  nos  forces  sur  ce  point , nous  avait  enlevé  le 
poste  de  Kayscrslautern  ; mais  il  était  rentré  dans 
l’inaction  aussitùl  apres  cet  avantage.  Ainsi,  dès 
le  mois  de  prairial  (fin  de  mai),  et  sur  toute  la 
ligne  du  Nord,  nous  avions  non-seulement  résisté 
il  la  coalition , mais  triomphé  d’elle  en  plusieurs 
rencontres;  nous  avions  remporté  une  grande 
victoire,  et  nous  nous  avancions  sur  deux  ailes 
dans  la  Flandre  et  sur  la  Sombre.  Ln  perle  de 
Landrecics  ii’élail  rien  auprès  de  ces  avantages 
et  de  ceux  que  la  situation  prcsciilo  nous  os- 
surait. 

1.0  guerre  de  la  Vendée  n’avait  pas  entière- 
ment fini  après  la  déroute  de  Savenny.  Trois 
chefs  s’élaient  sauvés,  Larochcjaquclcin,  Stoflict 
et  Marigny.  Outre  ces  trois  chefs,  Charette,  qui, 
au  lieu  de  p.isser  In  Loire,  avait  pris  l’IJc  de 
Noirmoutiers , restait  dans  la  basse  Vendée. 
Mais  celle  guerre  se  hornuil  maintenant  u de 
simples  escarmouches,  cl  n’nvnit  plus  rien  d'in- 
quiélant  |>our  la  république.  Le  général  Turrenu 
avait  reçu  le  comiiiondeinent  de  l'Ouest.  Il  avait 
partagé  l'armée  dis{>onibIe  en  colonnes  mobiles 
qui  parcouraient  le  pays  en  se  dirigeant  conccii- 
triquement  sur  un  même  point;  elles  balUûcnt 
les  bandes  fugitives,  et,  quand  elles  n'avoicnl 
pas  à se  battre,  elles  exécutaient  le  décret  de  la 
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Convention,  c’est-à-dire,  brûlaient  les  forêts  cl  les 
villages,  et  enlevaient  ln  population  pour  la  trans- 
porter ailleurs.  Plusieurs  engagements  avaient 
eu  lieu , mais  sans  grands  résultats,  llaxo,  après 
avoir  repris  sur  Charette  les  îles  de  Noirmoii- 
tiers  cl  de  Bonin,  avait  espéré  plusieurs  fois  de 
se  saisir  de  lui;  mais  ce  partisan  hardi  lui  échap- 
pait toujours  et  reparaissait  bientôt  sur  le  cb.imp 
de  bataille,  avec  une  constance  non  moins  admi- 
rable que  son  nilressc.  Cette  mallicurcusc  guerre 
n'était  plus  désormais  qu’une  gueri*c  de  dévasta- 
tion. Le  gciuTal  Turreau  fut  coiilraiiit  de  pren- 
dre une  mesure  cruelle , c’était  d’ordonner  aux 
habitants  des  bourgs  d’abamioiiiuT  le  pays,  sous 
peine  d’étre  truites  en  ennemis  s’ils  y restaient. 
Cette  niosurc  les  réduisit  ou  à quitter  le  sol  sur 
lequel  ils  avaient  tous  leurs  mo)eiis  d'existence, 
ou  à se  soumettre  aux  exécutions  militaires.  Tels 
sont  les  inévitables  maux  des  guerres  civiles. 

La  Bretagne  était  devenue  le  lliéiUrc  d’un  nou- 
veau genre  de  guerre,  la  guerre  des  Cliuuans. 
Déjà  celte  province  avait  inunlré  quelques  dispo- 
sitions a imiter  la  Vendée;  cependant  le  {H'n- 
cbant  à s’insurger  n’étant  pas  aussi  général , 
quelques  individus  seulement,  prnfitnnl  de  la 
nature  des  lieux,  s’claienl  livrés  u des  brigan- 
dages isolés.  Bienlùt  les  débris  de  la  colonne 
vendéenne  qui  avait  passé  en  Bretagne  accrurent 
le  nombre  de  ces  partisans.  Leur  principal  éta- 
blissement était  dans  la  forêt  du  Pcrclie,  et  ils 
pareouruicnl  le  pays  en  troupes  de  quarante  ou 
einqu.an(c , attaqu.nnt  quelquefois  In  gendarme- 
rie, faisant  contribuer  les  petites  communes,  cl 
commettant  ces  désordres  nu  nom  de  la  Ciiusc 
royale  cl  calholiiptc.  Mais  In  véritable  guerre 
élail  finie,  et  il  ne  rcsLiit  plus  qu’à  déplorer  les 
calamités  particulières  qui  nflligcaicnt  ces  rnal- 
beureusos  provinces. 

Aux  colonies  et  sur  mer,  In  guerre  n’étail  pas 
moins  active  que  sur  le  continent.  Le  riche  éta- 
blissement de  Saint-Domingue  avait  été  le  théâtre 
des  plus  grnmies  horreurs  dont  riiistoirc  fasse 
mention.  Les  binnes  avaient  embrassé  avec  en- 
thousiasme la  cause  de  la  révolution , qui , selon 
eux,  devait  amener  leur  îndéjiendanre  de  la 
métropole;  les  mulâtres  ne  l'avaient  pas  enibras- 
sée  avec  moins  de  chaleur,  mais  ils  en  espéraient 
outre  chose  que  rindépendancc  politique  de  la 
colonie,  cl  Üs  aspiraient  aux  droits  de  bourgeoi- 
sie 4]u'ou  leur  avait  toujours  refusés.  L’Assemblée 
cunslilunntc  avait  reconnu  les  droits  des  mulâ- 
tres; mais  les  blancs,  qui  ne  voulaient  de  lu 
révolution  que  pour  eux,  s'clnicnl  alors  révoltés, 
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et  la  guerre  civile  avait  commencé  entre  ran- 
cicnne  race  des  hommes  libres  cl  les  alTrnncliis. 
Prufiümt  de  celle  guerre,  les  nègres  avaient  paru 
à leur  tour  sur  la  scène,  et  s'y  cloicnl  annoncés 
par  le  feu  et  le  sang,  lis  avaient  égorge  leurs 
mnilres  cL  incendié  leurs  propriclcs.  Des  ce  mo- 
mcnl,  la  colonie  se  trouva  livrée  à la  plus  horri- 
ble confusion;  charpie  parli  reprochait  à ruulrc 
le  nouvel  ennemi  qui  venait  de  se  présenter,  et 
rnccusnil  de  lui  avoir  donne  des  armes.  I.es  nè- 
gres, sans  se  ranger  encore  pour  aucune  cause, 
ravageaient  le  pays.  Ilicntôl  cependant,  excitée 
par  les  envoyés  de  la  partie  espagnole,  ils  pre- 
Icmlirciit  servir  la  cause  royale.  Pour  ajouter 
encore  a la  confusion,  les  Anglais  étaient  inter- 
venus. l'nc  i^artic  des  blancs  les  avaient  appelés 
dans  un  moment  de  danger,  cl  leur  avaient  cédé 
le  fort  imporUint  de  Saint-Nicolas.  Le  commis- 
saire Saiithonax,  aidé  surtout  des  mulâtres  et 
d'une  partie  des  blancs,  résista  a l'invasion  des 
Anglais,  cl  ne  trouva  euHn  qu'un  moyen  de  la 
repousser  : ce  fut  de  reconnaître  la  liberté  des 
nègres  qui  se  déclareraient  pour  la  république. 
La  Convention  avait  confirmé  celte  inesuro,  et 
proclamé  par  un  décret  tous  les  nègres  libres. 
Dès  cet  instant,  une  portion  d'entre  eux,  qui 
servaient  la  cause  royale,  passèrent  du  célé  des 
républicains,  cl  les  Anglais,  reirnneliés  dans  le 
fort  Saint-Nicolas,  n'eurent  plus  aucun  espoir 
d’envahir  celte  riche  possession,  qui,  longtemps 
ravagée  , devait  enfin  n’appartenir  qu’à  cllc- 
niéme.  La  Guadeloupe,  après  avoir  été  prise  et 
reprise,  nous  était  enfin  restée;  mais  lu  Martini- 
que était  définitivement  perdue. 

Tels  étaient  les  désordres  des  colonies.  Sur 
rOcéaii  se  passait  un  événement  important  : 
c’était  l’arrivée  de  ce  convoi  d'Aniériiiuc  si  impa- 
tiemment alicndu  dans  nos  ports.  L'escadre  de 
Ilrcst,  au  nombre  de  trente  vaisseaux,  était  sor- 
tie, comme  on  l’a  vu,  avec  l’ordre  de  croiser,  et 
de  ne  combattre  que  dans  le  cas  où  le  salut  du 
convoi  l’exigerait  impérieusement.  Nous  avons 
déjà  dit  que  Jcaii-Ron-Sainl-André  était  n bord 
du  vaisseau  amiral;  que  Villnrrl-Joycusc  avait 
été  fait,  de  simple  capitaine,  clicf  d’escadre;  que 
des  paysans  n'nyant  jamais  vu  la  mer  avaient  été 
placés  dans  les  équipages,  et  que  ces  matelots, 
CCS  oniciers,  ces  amiraux  d'un  jour,  étaient  eliar- 
gés  de  lutter  contre  In  vieille  marine  anglaise. 
L’amiral  Villarcl-Joyeusc  appareilla  le  prai- 
rial (SO  mai),  cl  fit  voile  vers  les  îles  Coves  et 
Floivs  pour  .attendre  le  convoi.  Il  prit  en  roule 
Lcauconp  de  vaisseaux  de  commerce  anglais,  et 


les  capitaines  lui  disaient  : Toui  nota  prefux  $h 
détail  y mais  ramiral  Uou:4  t>a  veut  prtndrt  en 
gros.  En  effet,  ccl  amiral  croisait  sur  les  eûtes  do 
la  Bretagne  et  de  la  Normandie  avec  trente-trois 
vaisseaux  et  douze  frégates.  Le  9 prairial 
(:2d  mai),  l'escadre  française  aperçut  une  Botte. 
Les  équipages  impatients  regardaient  grossir  k 
rhorizon  ces  points  noirs;  et,  lorsqu'ils  recon- 
nurent les  Anglais,  ils  poussèrent  des  cris  d'en- 
thoiisiasrae,  et  demandèrent  le  combat  avec  cette 
chaleur  de  patriotisme  qui  a toujours  distingue 
nos  babitnnU  des  côtes.  Quoique  les  instructions 
données  au  général  ne  lui  permissent  de  se  battre 
que  pour  sauver  le  convoi,  cependant  Jesn-Bon- 
Sainl-Andrc,  entraîné  lui-méme  par  l'cnthou- 
sinsme  universel,  consentit  au  combat,  et  fit 
donner  l'ordre  de  s’y  préparer.  Vers  le  soir,  un 
vaisseau  de  l'arricrc-gardc,  U i?éeo/ut«onnaire,  qui 
avait  diminue  de  voiles,  se  trouva  engagé  contre 
les  Anglais,  fit  une  résistance  opiniâtre,  perdit 
son  capitaine,  cl  fut  oblige  de  se  faire  remor- 
quer à Roebefort.  La  nuit  empêcha  l’action  de 
devenir  générale. 

Le  lendemain  40  (39  mai),  les  deux  escadres 
se  Irouvcrent  en  présence.  L'amiral  anglais  ma- 
nœuvra contre  notre  orrièrc-gordc.  Le  mouve- 
ment que  nous  fîmes  pour  la  protéger  amena 
l’engagement  général.  Les  Français  ne  manœu- 
vrant pas  aussi  bien,  deux  de  leurs  vaisseaux, 
l* Indomptable  cl  le  TyraitfitciV/e,  se  trouvèrent 
en  présence  de  forces  supérieures,  et  se  battirent 
avec  un  courage  opiniâtre.  Villarel- Joyeuse 
donna  l’ordre  de  secourir  les  vaisseaux  engagés; 
mais  CCS  ordres  n'étant  ni  bien  compris,  ni  bien 
exécutés,  il  se  porta  seul  en  avant,  au  risque  de 
n'élrc  pas  suivi.  Cependant  il  le  fut  bientôt 
après  : toute  noire  escadre  s’avança  sur  l’escadre 
ennemie,  et  l’obligea  de  reculer.  Malbcurcuse- 
ment  nous  avions  perdu  l’avantage  du  vent;  nous 
fîmes  un  feu  terrible  sur  les  Anglais,  mais  nous 
ne  pûmes  pas  les  poursuivre.  11  nous  resta  ce- 
]>cndant  les  deux  vaisseaux  et  le  champ  de  ba- 
taille. 

Le  44  cl  le  43  (50  et  51  mai),  une  brume 
épaisse  enveloppa  les  deux  armées  navales.  Les 
Français  tâchèrent  d'entraîner  les  Anglais  au 
nord  et  a l'ouest  de  la  roule  que  devait  suivTC  le 
convoi.  Le  45,  la  brume  se  dissipa;  un  soleil 
éclatant  éclaira  les  deux  flottes.  Les  Français 
n'avaient  plus  que  vingt-six  vaisseaux,  tandis  que 
leurs  ennemis  en  avaient  trente-six  ; ils  deman- 
daient de  nouveau  le  combat,  et  il  convenait  de 
céder  à leur  ardeur  pour  occuper  les  Anglais,  et 
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les  (éloigner  de  In  roule  du  convoi,  qui  dcvoil 
passer  sur  le  chnmp  de  bataille  du  10. 

Ce  combat,  l'un  des  plus  mémorables  dont 
rOcéan  ail  ëtd  le  témoin  , commença  à neuf 
heures  du  matin.  L^nmirnl  Uowc  s'avança  pour 
couper  noire  ligne.  Une  fausse  manœuvre  du 
vaisseau  ta  Montagne  lui  permit  d’y  pénélrer, 
d’isolcr  notre  aile  gaudie,  et  de  rnccnhler  de 
toutes  scs  forces.  Notre  droite  et  notre  avnnl- 
gnrdc  restèrent  isolées.  1/ainiraI  voulait  les  ral- 
lier n lui  pour  se  reporter  sur  l’escadre  anglaise, 
mais  il  avait  perdu  l’avantage  du  vent,  cl  resta 
cinq  heures  sans  pouvoir  se  rapprocher  du  champ 
de  bataille.  Pendant  ce  temps,  les  vaisseaux  en- 
gagés se  battaient  avec  un  héroïsme  extraordi- 
naire. Les  Anglais,  supérieurs  dans  la  manœu- 
vre, perdaient  leur  avantage  dans  les  luttes  de 
vaisseau  h vaisseau,  trouvaient  des  feux  terribles 
et  des  abordages  formidnliles.  C’est  «au  milieu  de 
celle  action  acharnée  que  le  vaisseau  U Vengeur, 
déraété,  a moitié  détruit,  et  près  de  couler,  re- 
fusa d’amener  son  pavillon , au  risque  de  s’abî- 
mer sous  les  eaux.  Les  Anglais  cessèrent  les  pre- 
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iniers  le  feu  , et  se  retirèrent  étonnés  d’tine 
pareille  résistance,  lis  avaient  pris  six  de  nos 
vaisseaux.  Le  lendemain  N illnrel-Joycusc,  ayant 
réuni  son  avant-garde  et  sa  droite,  voulait  fondre 
sur  eux  cl  leur  enlever  leur  proie.  Les  Anglais, 
fort  endommagés,  nous  auraient  peut-être  cédé 
la  victoire.  Jean-non-S.unt-AtuIré  s’opposa  à un 
nouveau  combat  malgré  renthousinsme  des  é<pii- 
pages.  Les  .Anglais  pur-'nt  donc  regagner  paisi- 
blement leurs  ports  ; et  ils  y rentrèrent  épouvan* 
lis  de  leur  victoire,  cl  pleins  d’admiralion  pour 
la  bravoure  de  nos  jeunes  marins.  Mais  le  1ml 
essciiliel  de  ce  (cirible  romI>al  était  rempli. 
L’amiral  Vcnslabcl  avait  Iraveisé,  j»endant  celte 
journée  du  1 5,  le  champ  de  hnlaillc  du  I O,  l’avait 
trouvé  couvert  de  débris,  et  était  entré  hcurcu- 
semeut  dans  I<^  ports  de  Fraiiec. 

Ainsi,  victorieux  aux  Pyrénées  et  aux  Alpes; 
menaçants  dans  les  Pays  Bas,  héroïques  sur  mer, 
et  assez  forts  pour  disputer  chèrement  une  vic- 
toire navale  aux  Anglais,  nous  commencions 
l'année  1 7!t4  de  la  manière  la  plus  brillante  et  la 
plus  glorieuse. 
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Situation  ini^riftire  au  cûmmen^«meul  üe  l'année  1791.  — Travaui  aiiininiitratir«  üu  comtlé.  — Loi  des  finances.  » Capi- 
lalisalion  des  renies  viagères.  — l^ial  des  priions.  — IVrsécuitons  politiques.  — Nombreuses  exécutions.  — Tcnialixe 
d'assassinat  sur  RubeipieiTc  rt  Collot  d Herbuis.  — Domination  dt  Robespierre.  — La  secic  de  la  mère  de  Dieu.  — lies 
divisions  se  manireslciit  entre  les  comités.  — Fêle  1 l’être  suprême.  — Loi  du  ü prairial  réorganisant  le  iribunal  révolu- 
tionnaire.— Terreur  extrême.  — Grandes  cxreuiions  A Paris.  — Missions  de  Lebon,  Currirrel  Muignelj  cruautés  otruee» 
commises  par  eux.  — Noyades  dans  la  Loire.  — Rupture  entre  les  cbefs  du  comité  de  satul  public  ; reiraile  de  Robespierre. 


Tnndi:»  qu*»u  dehors  la  rcpublîquc  clnil  vtdo- 
rieuse,  son  état  intérieur  irnvnil  pas  cessé  d’cire 
\iuInU.  Ses  maux  élnieiil  toujours  les  mêmes, 
eetiiicnt  les  assignais,  le  maximum,  la  rareté  des 
suhsislances,  hi  loi  des  suspects,  les  tribunaux 
révolutionnaires. 

Les  embarras  résultant  de  la  nécessité  de  ré- 
gler tous  les  mouvements  du  commerce  n’avnicnl 
fait  que  s’occroilro.  On  était  oiiligé  de  modincr 
sans  cesse  la  loi  du  maximum;  il  rulbiit  en  excep- 
ter tantôt  les  fils  retors  cl  leur  accorder  dix  pour 
écrit  au-dessus  du  tarif;  tantôt  les  épingles,  les 
batistes,  les  linons,  les  mousselines,  les  gazes,  les 
dentelles  de  fil  et  de  soie,  les  soies  cl  les  soieries. 
Mais  (umlis  qn'il  nillnil  excepter  du  maximum 
une  fonte  d'objets,  il  en  était  d’autres  qu’il  deve- 
nait urgent  d'y  soumettre.  Ainsi,  le  prix  des 
chevaux  élant  devenu  excessif,  on  n’avait  pu 
s’empêcher  d’en  déterminer  la  valeur  suîvont  la 
taiüc  et  In  qualité.  De  ces  moyens  résultait  (ou- 
jouis  le  même  iiiconvénicul.  Le  commerce  s’ar- 
rètail  et  fermait  scs  marchés,  ou  bien  sVn  ouvrait 
de  clnmleslins;  et  ici  l’autorité  devenait  imptiis- 
sanie.  Si  par  les  assignats  elle  avait  pu  réaliser 
In  >n!cur  des  biens  nationaux,  et  si  par  le  maxi- 
mum elle  avait  pu  mettre  les  assignats  en  rapport 
a^cc  les  marchandises,  il  n'y  avait  aucun  moyen 
d’empéchcr  les  marchandises  de  se  supprimer  ou 


de  SC  cacher  aux  acheteurs.  Aussi  les  plaintes  ne 
cessaient  de  s’élever  contre  les  marchands  qui  se 
reliraient,  on  qui  fermaient  (cnrs  magasins. 

Cependant  l’élaldes  subsistances  causait  moins 
d'inqiiiclude  celle  année.  Les  convois  arrivés  du 
nord  de  l'Amérique,  cl  une  recolle  abondante, 
avaient  fourni  une  quantité  suflisnnlc  de  grains 
pour  la  consommation  de  lu  Fr.'incc.  Le  comité, 
administrant  toutes  choses  avec  la  mémcvigiieur, 
avait  ordonne  que  le  recensement  de  la  récolte 
serait  fait  par  tu  commission  des  subsistances,  cl 
qn’unc  partie  des  grains  serait  battue  sur-lc- 
champ  pour  sulfirc  aux  approvisionnements  des 
marchés.  On  avait  eu  quelque  crainte  de  voiries 
moissonneurs  errants,  qui  sc  déplacent  pour  sc 
rendre  dans  les  provinces  a grain,  exiger  des  sa- 
laires extraordinaires;  le  comité  déclara  que  tous 
les  citoyens  cl  citoyennes  connus  pour  s’employer 
aux  travaux  des  recolles  étaient  en  réquisition 
forcée,  cl  que  leurs  salaires  seraient  déterminés 
par  les  autorités  locales.  Bientôt  des  garçons 
bouchers  et  boulangers  s'étant  mutinés , le  co- 
mité prit  une  mesure  plus  générale,  et  mit  en 
réquisition  les  ouvriers  de  toute  espèce  qui  s’em- 
ployaient n la  innnipuintion,  au  transport  et  au 
débit  des  marchnndiscs  de  première  nécessité. 

Les  approvisionncmcnls  en  viande  étaient 
beaucoup  plus  difilcilcs  cl  plus  inquiétants.  On 
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en  manqiioit  surtout  à Pnris;  et,  depuis  le  mo> 
ment  où  les  liébertisles  nvoient  voulu  se  servir  de 
celle  disette  pour  exciter  un  mouvement,  le  mol 
n’avait  fait  que  s’accroilre.  On  fut  obligé  de  met- 
tre la  ville  de  Paris  à la  ration  de  viande.  La 
commission  des  subsistances  fixa  la  consomma- 
tion journalière  ù soixante  cl  quinze  bœufs,  cent 
cinquante  quintaux  de  veau  et  de  mouton,  et 
deux  reiits  cochons.  Elle  se  procurait  les  bestiaux 
nécessaires,  et  les  envoyait  h l'iiospicc  de  riluma- 
nitc,  qui  était  désigne  comme  l’abattoir  commun, 
et  comme  le  seul  autorise.  Les  bouchers  nommés 
par  chaque  section  venaient  y chercher  la  viande 
qui  leur  était  destinée,  cl  en  recevaient  une 
qunntiU^  proportionnée  à In  population  qu'ils 
avaient  à servir.  Tous  les  cinq  jours,  ils  devaient 
dislriburr  k cbaqnn  famille  une  dcmi'Iivrc  de 
viande  par  léte.  On  employait  encore  ici  la  res- 
source des  cartes,  dclivTCCS  par  les  comités  révo- 
lutionnaires pour  in  distribution  du  pain , et 
portant  le  nombre  d'individus  dont  se  composait 
chaque  famille.  Pour  éviter  les  tumultes  et  les 
longues  veilles,  défense  était  faite  de  se  rendre 
avant  six  heures  du  malin  à la  porte  des  bou- 
chers. 

L'insuflisnncc  de  ces  reglements  se  fit  bienlét 
sentir;  déjà  il  s'était  établi,  comme  nous  l'avons 
dit  ailleurs,  des  boucheries  clandestines.  Le 
nombre  en  devint  tous  les  jours  plus  grand.  Les 
bestiaux  n'avnient  pas  le  temps  d’arriver  aux 
marelles  de  Neubourg,  Poissy  et  Sceaux;  les 
bouchers  des  campagnes  les  devançaient,  et  ve- 
naient Icsaclictor  dans  les  lierbagcs  mêmes.  Pro- 
filant de  la  négligence  des  communes  rurales 
dans  l’execution  de  la  loi,  ces  bouchers  vendaient 
au-dessus  du  maxinitnn,  et  fournissaient  tous  les 
habitants  des  grandes  communes,  et  particulière- 
ment ceux  <le  Paris , qui  ne  se  contentaient  pas 
de  In  demi-livre  distribuée  tous  les  cinq  jours.  De 
celte  manière,  les  bouchers  de  campagne  absor- 
baient le  commerce  de  ceux  des  villes,  qui  n’a- 
vnienl  presque  plus  rien  à faire  depuis  qu'ils 
étaient  bornes  à distribuer  les  rations.  Plusieurs 
d’entre  eux  demandèrent  même  une  loi  qui  les 
nutorisét  à résilier  les  baux  de  leurs  boutiques. 
Il  fallut  alors  |K>rtcr  de  nouveaux  règlements 
)n)ur  cmjvéclicr  que  les  bestiaux  fussent  détour- 
nés des  marchés;  et  on  obligea  les  propriétaires 
d'herbages  à des  déclarations  et  à des  formalités 
exlréinemciU  gênantes.  On  fut  force  de  descen- 
dre à des  détails  bien  plus  minutieux  encore  ; le 
liois  et  le  charbon  n’arrivant  plus,  à cause  du 
muximt/m,  ce  qui  donnait  lieu  à des  soupçons 


d'accnparcmcnt,  on  défendit  d’avoir  chez  soi  plus 
de  quatre  voies  de  bois,  et  plus  de  deux  voies  de 
charbon. 

Le  nouveau  gouvernement  sufiisail  avec  une 
activité  singulière  à toutes  les  difliciiltcs  de  la 
carrière  où  il  se  trouvait  engagé.  Tandis  qu'il 
rendait  ces  règlements  si  multipliés , il  s'occupait 
de  réformer  rngriculturc , de  changer  la  législa- 
tion du  fermage , pour  diviser  rcxploilalion  des 
terres;  d'introduire  les  nouveaux  assolements, 
les  prairies  artificielles  et  l'éducation  des  bes- 
tiaux; il  décrétait  rinslilulioii  des  jardins  bota- 
niques, dans  tous  les  chefs-lieux  de  dép.artcmenl, 
pour  naturaliser  les  plantes  exotiques,  former 
des  pépinières  d’arbres  de  toute  espèce,  et  ou- 
vrir des  cours  d’agriculture  à l’usage  et  à la  por- 
tée des  cultivateurs  ; il  ordonnait  le  dessèche- 
ment général  des  marais,  d'après  un  plan  vasto 
cl  bien  conçu  ; il  décidait  que  l'Étal  ferait  les 
avances  de  celte  grande  entreprise , et  que  les 
propriétaires  dont  les  terres  seraient  desséchées 
et  assainies  payeraient  un  droit,  ou  céderaient 
leurs  terres  moyennant  un  prix  détermine  : 
enfin,  il  engageait  tous  les  architectes  à présen- 
ter des  plans  pour  rebâtir  les  villages  en  dcnio- 
lissanl  les  châteaux  ; il  ordonnait  dos  embellisse- 
ments pour  rendre  le  jardin  des  Tuileries  plus 
commode  au  public;  il  demandait  a tous  les  ar- 
tistes un  projet  pour  changer  la  salle  d*0|)éra  en 
une  arène  couverte,  où  le  peuple  s'assemblerait 
en  hiver. 

Ainsi  donc,  il  exécutait  ou  du  moins  essayait 
presque  tout  à la  fois;  tant  il  est  vrai  que  c'est 
lorsqu'on  a le  plus  à faire  qu’on  est  le  plus  capa- 
ble de  beaucoup  faire!  Le  soin  des  finances  n'c- 
tait  pas  le  moins  difiicilc  cl  le  moins  inquiétant 
de  tous.  On  a vu  quelles  ressources  furent  ima- 
ginées, au  mois  d'aoùt  1795,  pour  remettre  les 
assignats  en  valeur,  en  les  retirant  en  partie  du 
la  circulation.  Le  milliard  relire  par  remprunt 
forcé,  et  les  victoires  qui  Icrmincrcnl  In  campa- 
gne de  1793,  les  relcvcrcut,  et,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  ils  remontèrent  presque  nu 
pair,  grâce  aux  lois  terribles  qui  rendaient  la 
possession  du  numéraire  si  dangereuse.  Cepen- 
dant celle  apparente  prospérité  dura  peu,  les  as- 
signats retombèrent  bientôt,  cl  la  quantité  des 
émissions  les  déprécia  rapidement.  Il  en  rentrait 
bien  une  partie  par  les  ventes  des  biens  natio- 
naux, mois  celte  rentrée  était  insuflisanlc.  Les 
biens  se  vendaient  au-dessus  de  l’estimation , ce 
qui  ti’avail  rien  d’ëlonnanl,  car  reslimalioii  avait 
été  faite  en  argent,  et  le  pavement  se  faisait  en 
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n$bignnU.  De  celte  innnièrc , le  prix  élait  rcelle- 
inonl  fort  nu-dessous  de  rcslimntion , quoiqu'il 
pnnit  être  nu-dessus.  D’niücurs,  cette  absorption 
des  assignats  ne  pouvait  être  que  lentCy  tandis 
que  rémission  était  néccssnimueiil  immense  cl 
rapide.  I)ou7c  cent  mille  hommes  h solder  et  à 
armer,  un  matériel  à créer,  une  marine  à cou- 
slriiirc,  avec  un  papier  déprécie,  exigeaient  des 
quantités  énormes  <le  ce  papier.  Celle  ressource 
étant  devenue  la  seule,  et  le  capital  des  assignats, 
d’ailleurs,  s'augmentant  cliaqiic  jour  par  les  con- 
liscntions,  un  sc  résigna  à en  user  autant  que  le 
besoin  le  rceiainernit.  On  abolit  la  distinction 
entre  la  caisse  de  rordinairc  et  de  rextraordi- 
nairc,  l'une  réservée  nu  produit  des  impôts,  l’au- 
Irc  à la  création  des  assignats.  On  confondit  les 
deux  natures  de  ressources,  et  chaque  fois  <{uc  le 
besoin  l'exigeait,  on  suppléait  au  revenu  par  des 
émissions  nouvelles.  Au  commencement  de  1794 
(an  11),  la  somme  totale  des  émissions  s'ctail  ac- 
crue du  double.  Près  de  quatre  milliards  avaient 
été  ajoutés  h la  somme  qui  existait  déjà  , cl  l’a- 
vaient portée  a environ  liuil  milliards.  En  relran- 
cbanl  les  sommes  rentrées  et  brûlées,  et  celles 
qui  n’avaient  pas  ciieore  été  dépensées,  il  restait 
en  circulation  réelle  cinq  milliards  cinq  cent 
trente-six  millions.  On  décréta,  en  messidor  an  ii 
(juin  171H),  la  création  d'un  nouveau  milliard 
d'assignats  de  toute  valeur  depuis  1,000  francs 
jus<}u’à  lli  sous.  Le  coinilc  des  finances  eut  en- 
core recours  à l’emprunt  forcé  sur  les  riclics.  On 
SC  servit  des  rôles  de  l'année  precedente,  et  l'on 
imposa  à ceux  qui  élateni  jKutés  sur  ces  rôles  une 
eunlribulioiicxlraordiiiaii'e  de  guerre,  dudixicme 
de  remprunt  force,  c'est-à-dire  de  cent  millions. 
Oeltc  somme  ne  leur  fut  pas  imposée»  d’em- 
prunt remboursable,  mais  a titre  d’impôt  qui  de- 
vait être  paye  par  eux  sans  retour. 

Pour  compléter  rélablissemeiUdu  grand-livre, 
cl  le  projet  d'uniformiser  la  dette  publique,  il 
restait  U capiUtiiscr  les  rentes  viagères,  et  à les 
convertir  en  une  inscription.  Ces  rentes  de  toute 
espèce  et  de  tonte  forme  étaient  l'objet  de  l’agio- 
tage le  plus  compliqué;  comme  les  anciens  con- 
trats sur  i’Ktnt , clics  avaient  rinconvénient  de 
reposer  sur  un  titre  royal,  cl  d’obtenir  une  pré- 
férence marquée  sur  les  valeurs  républicaines  ; 
car  on  sc  disait  toujours  que  si  la  république 
conscnt.ail  à payer  les  dettes  de  h monarcliic,  In 
inonarcbic  ne  consentirait  pas  à payer  relies  de 
la  république.  Cnmbon  acheva  donc  son  grand 
ouvrage  de  In  régénération  de  In  dette,  en  pro- 
posant et  en  faisant  rendre  la  loi  qui  capitalisait 


les  rentes  viagères;  les  titres  devaient  être  remis 
par  les  notaires,  et  brûlés  ensuite, commcravaicnl 
été  les  contrats.  Le  capital  fourni  autrefois  par  le 
rentier  était  converti  en  une  inscription,  cl  por- 
tail un  intérêt  perpéliiol  de  cinq  pour  ccut,  nu 
lieu  d’un  revenu  viager.  Cependant,  par  égord 
pour  les  vieillards  et  les  rentiers  peu  fortunés, 
qui  axaient  voulu  doubler  leurs  ressources  en  les 
tendant  viagères,  on  conserva  les  rentes  modi- 
ques, en  les  proportionnant  a l'àgc  des  individus. 
De  quarante  à cinquante  ans,  on  laissa  exister 
toute  rente  de  quinze  cents  à deux  mille  francs; 
de  cinquante  a soixante,  toute  rente  de  trois 
mille  à quatre  mille;  cl  oinsi  de  suite  jusqu’à 
l’ègc  de  ecnl  ans,  cl  jusqu’à  la  somme  de 
10,500  francs.  Si  le  rentier  compris  dans  les  cas 
ci-dessus  avait  une  rente  supérieure  au  taux  dé- 
signe, le  surplus  était  capitalisé.  Certes,  on  do 
pouvait  garder  plus  de  mciiagcmcuts  pour  les 
fortunes  médiocres  et  la  vieillesse;  cependant 
aucune  loi  ne  donna  lieu  à plus  de  réclamations 
cl  de  plaintes,  cl  In  Convention  essuya,  pour  une 
mesui^e  sage  et  ménagée  avec  humanité,  plus  de 
biôme  que  pour  les  mesures  terribles  <pii  signa- 
laient chaque  jour  sa  dictature.  Les  agioteurs 
étaient  fort  contrariés,  parce  que  la  loi  exigeait, 
pour  reconn.TÎtrc  les  créances  , les  ecrlincats  de 
vie.  Les  porteurs  de  titres  d’cinigrcs  ne  pouvaient 
|)as  sc  procurer  aisément  ces  ccrliticals  ; aussi  les 
agioteurs,  qui  étaient  lésés  par  celle  condition  , 
firent  de  grandes  déclamations  au  nom  des  vieil- 
lards cl  des  infirmes;  iis  disaient  qu'on  ne  res- 
pectait ni  fage  ni  l’indigence;  ils  ta'rsuadaicol 
aux  rentiers  qu’ils  ne  seraient  pas  payés,  parée 
que  l’opération  cl  les  formalités  qu’elle  exigeait 
cntrnincraicnt  des  delais  interminables  ; cepen- 
dant il  n’en  fut  rien.  Cambon  fit  modifier  quel- 
ques clauses  du  décret,  cl,  veillant  sans  cesse  à 
la  trésorerie,  y fit  exécuter  le  travail  avec  la 
plus  grande  promptitude.  Les  rentiers  qui  n’a- 
giotaient pas  sur  les  litres  d’autrui,  cl  qui  vivaient 
de  leur  propre  revenu , furent  payes  prompte- 
ment; et,  comme  dit  Barère,  au  lieu  d'attendre 
leur  tour  de  payement  dans  des  cours  decouver- 
tes, et  exposés  à l’intempérie  des  saisons,  ils  l’at- 
tcndaicnl  dans  les  salles  chaudes  cl  couvertes  de 
la  trésorerie. 

A côte  de  CCS  reformes  utiles,  les  cruautés  con- 
tinuaient d’avoir  leur  cours.  ].n  loi  qui  expulsait 
les  ex-nobles  de  Paris,  des  places  fortes  cl  mari- 
times, donnait  lieu  à une  foule  de  vexations. 
Distinguer  les  vrais  nobles , aujourd’hui  que  la 
noblesse  était  une  calamité,  n’était  pas  plus  facile 
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qu'à  rëp«que  où  elle  avait  été  une  prclcnlion. 
Les  roturières  mariées  à des  nobles , et  devenues 
veuves,  les  acbcleurs  de  charges  qui  avaient  pris 
le  litre  d’écuyers,  récliimnienl  pour  être  exemp- 
tés d’une  distinction  qu'ils  avaient  autrefois  avi- 
dement recherchée.  Celle  loi  ouvrait  donc  une 
nouvelle  carrière  à l’arbitraire  et  aux  vcxalions 
les  plus  tyranniques. 

Les  représentants  en  mission  exerçaient  leur 
aulorité  avec  la  dernière  rigueur,  cl  quelques- 
uns  se  livraient  à des  cruautés  extravagantes  cl 
inonslrueuscs.  A Paris,  les  prisons  se  remplis- 
saient tous  les  jours  davantage.  Le  comité  de  sû- 
reté générale  avait  institué  une  police  qui  répan- 
dait la  terreur  en  tous  lieux.  Le  chef  était  un 
nommé  Héron , qui  avait  sous  sa  direction  une 
nuée  d'agents,  tous  dignes  de  lui.  Ils  étaient  ce 
qu’on  appelait  les  porteurs  d’ordre  des  comités. 
Les  uns  faisaient  l’espionnnge;  les  autres,  munis 
d'ordres  secrets,  souvent  même  d’ordres  en 
blanc , allaient  foire  des  arrestations  soit  dans 
Paris,  soit  dans  les  provinces.  On  leur  allouait 
des  sommes  pour  chacune  de  leurs  expéditions  ; 
ils  en  exigeaient  en  outre  des  prisonniers,  et  ils 
ajoutaient  ainsi  la  rapine  à la  cruauté.  Tous  les 
aventuriers  licenciés  avec  l’armée  révolution- 
naire, ou  renvoyés  des  bureaux  de  BouciioUc, 
ovaient  passé  dans  ces  nouveaux  emplois  , et  en 
étaient  devenus  bien  plus  redoutables.  11$  s’in- 
troduisaient partout,  dans  les  promenades , les 
cafés,  les  spectacles  ; à chaque  instant  on  se 
croyait  poursuivi  ou  écouté  par  l’un  de  ces  inqui- 
siteurs. Grèce  à leurs  soins , le  nombre  des  sus- 
pects avait  clé  porte  à sept  ou  huit  mille  dans 
paris  seulement.  Les  prisons  n’oITraiont  plus  le 
même  spectacle  qu'aulrefois;  on  n'y  voyait  plus 
les  riches  contribuant  pour  les  pauvres , et  les 
hommes  de  toute  opinion,  de  tout  rang , menant 
à frais  communs  une  vie  assez  douce,  et  se  con- 
solant, par  les  plaisirs  des  arts,  des  rigueurs  de 
la  captivité.  Ce  régime  avait  paru  trop  supporta- 
ble pour  ce  qu'on  appelait  des  aristocrates  ; on 
avait  prétendu  que  le  luxe  et  l’abondance  ré- 
gnaient chez  les  suspects,  tandis  qu'au  dehors  le 
peuple  était  réduit  à la  ration  ; que  les  riches  dé- 
tenus se  plaisaient  à gaspiller  les  subsistances  qui 
auraient  pu  servir  à alimenter  les  citoyens  indi  - 
gents, et  il  avait  été  décidé  que  le  régime  des  pri- 
sons serait  changé.  En  conséquence,  il  avait  été 
établi  des  réfectoires  et  des  tables  communes  ; 
on  donnait  aux  prisonniers , à des  heures  fixées 
et  dans  de  grandes  salles,  une  nourriture  détes- 
table et  malsaine , qu'on  leur  faisait  payer  très- 


cher.  Il  ne  leur  était  plus  [>crmis  d'acheter  dos 
aliments  pour  suppléer  à ceux  qu’ils  ne  pouvaient 
pas  manger.  On  faisait  des  visites,  oii  leur  enle- 
vait leurs  assignats,  cl  on  leur  ûtail  ainsi  tout 
moyen  de  se  procurer  des  soulagements.  On  no 
leur  donnait  plus  la  meme  lihorlc  de  se  voir  cl 
de  vivre  en  commun  ; cl  aux  tourments  de  l’iso- 
iement  venaient  s'ajouter  les  (erreurs  de  la  mort, 
qui  devenait  chaque  jour  plus  active  et  plus 
prompte.  Le  tribunal  révolutionnaire  commen- 
çait, depuis  le  procès  des  hébcrlislcs  et  des  dan- 
loiiistes,  à immoler  les  victimes  por  troujies  de 
vingt  à la  fois.  11  avait  condamné  la  famille  des 
Maleslicrbes , et  leur  parenté,  nu  nombre  de 
quinze  ou  vingt  personnes.  Le  respectable  chef 
de  cette  maison  était  oI!c  à la  mort  avec  la  séré- 
nité et  la  gaieté  d’un  sage.  Faisant  un  faux  pas 
tandis  qu’il  roorebait  à l'cchafaud,  il  avait  dit  : 
H Ce  faux  pas  est  d’un  mauvais  augure;  un  Ro- 
main serait  rentré  chez  lui.  » Aux  3faleslicrbcs 
avaient  été  joints  vingt-deux  membres  du  par- 
lement. Le  parlement  de  Toulouse  fut  immole 
presque  tout  entier.  Enfin  les  fermiers  generaux 
venaient  d'élrc  mis  en  jugement  à cause  de  leurs 
anciens  marches  avec  le  lise.  On  leur  prouva  que 
CCS  marchés  renfermaient  des  conditions  oiktcu- 
scs  à l’Èlnl,  cl  le  tribunal  révolulioniiuirc  les 
envoya  à l’échafaud,  pour  des  exactions  sur  le 
Uiboc,  le  sel,  etc.  Dans  le  nombre  était  un  savant 
illustre,  le  chimiste  Lavoisier,  qui  demanda  en 
vain  quelques  jours  de  sursis  pour  écrire  une  dé- 
couverte. 

L'impulsion  était  donnée  ; on  ndmiiiislrnil,  on 
combattait,  on  égorgeait  avec  un  ensemble  ef- 
frayant. Les  comités,  placés  nu  centre,  gouver- 
naient avee.  la  même  vigueur.  La  Convention  , 
toujours  silencieuse,  décernnit  des  pensions  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  soldats  morts  jiour  la 
patrie , réforninil  des  jugements  de  tribunaux , 
interprétait  des  decrets,  réglait  l'échange  de  cer- 
taines propriétés  du  domaine,  s’occupait,  en  un 
mut , des  soins  les  plus  insigniliants  et  les  plus 
accessoires.  Barère  venait  tous  les  jours  lui  lire 
les  rapports  des  victoires  : il  n|q)dnit  ces  rap- 
ports des  carmagnoles.  A la  Gii  de  chaque  mois, 
il  annonçait,  pour  la  forme,  que  les  pouvoirs  des 
comités  étaient  expirés  et  qu’il  fallait  les  renou- 
veler. .Alors  on  lut  répondait  avec  des  applaudis- 
sements que  les  comités  n'avaient  qu’à  poursuivre 
leurs  travaux.  Quelquefois  même  il  oubliait  cette 
formalité,  cl  les  comités  n'en  restaient  pas  moins 
en  fonction. 

Cestdans  ces  moments  d’une  soumission  ab- 
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soluc  que  les  âmes  exnspcrées  cclotent,  cl  que  les 
coups  (le  poi|;ii5ird  sont  à rcdouler  pour  les  au- 
torités despotiques.  Il  sc  trouvait  alors  h Paris 
un  linniine,  employé  comme  garçon  de  bureau 
à la  loterie  nntiunale,  qui  avait  été  autrefoU  au 
service  de  plusieurs  grandes  familles,  et  qui  éprou- 
vait une  violente  haine  contre  le  régime  actuel. 
11  était  âgé  de  cinquante  ans  et  sc  nommait  Lad- 
iniral.  Il  avait  formé  le  projet  d’assassiner  l’un 
des  membres  les  plus  influents  du  comité  de  sa- 
lut public,  Robespierre  ou  Collol-d’llcrbois.  De- 
puis quelque  temps  il  s’étnit  logé  dans  la  meme 
maison  que  Collot-d’IIcrbois , rue  Fnvart,  et  il 
hésitait  entre  Collol  cl  Robespierre.  Le  3 j)roirial 
(22  mal),  résolu  de  frapper  Robespierre,  il  sc 
rendit  au  comité  de  salut  public,  et  rnttendit 
toute  la  journée  dans  In  galerie  qui  aboutissait  it 
In  salle  du  (comité.  N’ayant  pu  l’y  rencontrer,  il 
était  revenu  chez  lui,  cl  s’était  placé  dans  l'esca- 
licr  afin  de  frapper  Collol-d’Herbois.  Vers  mi- 
nuit, Collol  rcnlrnil  et  montait  son  escalier,  lors- 
que Lndiiiiral  lui  tire  un  coup  de  pistolet  â bout 
portant.  Le  pistolet  fait  faux  feu.  Lndmiral  tire 
un  second  coup,  et  l'arme  sc  refuse  encore  h son 
dessein.  Il  lire  une  Imisicmc  fois;  celle  fois  le 
coup  part,  mais  il  ii’attcint  que  les  murailles  ; 
alors  une  lutte  s’engage.  Cnllot-d’IIcrhois  cric  à 
l’assassin.  Heureusement  pour  lui  une  palroiiille 
passait  dans  la  rue,  elle  accourt  h ce  bruit;  I. ad- 
mirai prend  la  fuite  .alors,  remonte  dans  sa  cham- 
bre et  s’y  enferme.  On  le  stiil  et  l’on  veut  enfon- 
cer la  porte,  li  déclare  qu’il  est  armé,  et  qu'il  va 
faire  feu  sur  ceux  qui  sc  présenteront  pour  le 
saisir.  Cctlc  menace  n’iiiUmidc  pas  ta  patrouille. 
On  force  la  porte  ; un  ^e^^u^ie^  nommé  Geffroy 
s’avance  le  premier,  cl  reçoit  un  coup  de  fusil  qui 
le  blesse  presque  morlclkmicnl.  Ladmir.d  est  aus- 
sitôt arrête  cl  conduit  en  prison.  Interrogé  par 
l’ou(|uicr-TinvilIe,  il  raconte  sa  vie,  scs  projets, 
cl  les  tentatives  qu’il  a faites  pour  frapper  Robes- 
pierre avant  de  songer  a Collot-d’llcrbois.  On  lui 
demande  qui  l'n  porté  à coinmeUre  ce  crime.  11 
répond  avec  fermeté  que  ce  n’est  point  un  crime  ; 
que  c’est  un  service  qu’il  a voulu  rendre  h son 
pays;  que  lui  seul  a conçu  ce  projet  sans  aucune 
suggestion  étrangère,  cl  que  son  unique  regret 
est  de  n’inoir  pas  réussi. 

Le  bruit  de  cette  tentative  sc  répand  avec  rapi- 
dité, et,  suivant  l'usage,  elle  augmente  la  puis- 
sance de  ceux  contre  lesquels  elle  était  dirigée. 
Rurère  s’empresse  le  Icndcniuiii , 4 prairial,  de 
venir  à In  Convention  faire  te  récit  de  cette  nou- 
velle macliination  de  PiU.  « Les  factions  inlé- 


K ricurcs,  dit-il,  ne  cessent  de  correspondre  avec 
ic  ce  gouvernement  marchand  de  coalitions  , 
U nchcleur  d’assassinats,  qui  poursuit  la  liberté 
U comme  sa  plus  grande  ennemie.  Tandis  que 
« nous  niellons  h l’ordre  du  jour  la  justice  et  la 
U vertu,  les  tyrans  coalisés  mettent  à l'ordre  du 
« jour  le  crime  et  l’assassinat.  Partout  vous  trou- 
U verez  le  fatal  génie  de  l'Anglais  : dans  nos 
« inarcliés,  dans  nos  achats,  sur  les  mers,  dans 
« le  continent,  chez  les  roitelets  de  l’Europe 
M comme  dans  nos  cités.  C’est  la  même  tétequi 
K dirige  les  m.ains  (]ui  assassinent  Rassevillc  k 
« Rome,  les  marins  français  dons  le  port  de  Gé- 
H nés,  les  Français  fidèles  en  Corse;  c’est  la 
« même  ictequi  dirige  le  fer  contre  Lcpcllcticr  cl 
M Marat,  la  guillotine  sur  Chalier,  et  les  armes  à 
« feu  sur  Collot-d'IIcrbois.  » Barèrc  produit  en- 
suite des  lettres  de  Londres  cl  de  Hollande  qui 
ont  clé  interceptées , et  qui  annoncent  que  les 
complots  de  Pin  sont  diriges  contre  les  comités 
cl  parliculicrcmenl  contre  Robespierre.  Une  de 
ces  lettres  dit  en  substance  ; « Nous  craignons 
« beaucoup  l’influence  de  Robespierre.  Plus  le 
« gouvernement  français  républicain  sera  con- 
M centré,  plus  il  aura  de  force  et  plus  il  sera  dif- 
a firile  de  le  renverser.  » 

Uncparcille  manière  de  présenter  les  faits  était 
bien  propre  n exciter  le  plus  vif  intérêt  en  faveur 
des  comités,  cl  surtout  de  Robespierre,  et  a iden- 
tifier leur  existence  avec  celle  de  la  république. 
Rarcre  raconte  ensuite  le  fait  avec  toutes  scs  cir- 
constances, parle  de  rentpres.fement  attendrissant 
que  les  niitoriU^  constituées  ont  montré  pour 
protéger  la  représentation  nationale,  et  raconte 
en  termes  magnifiques  la  conduite  du  citoyen 
Geffroy,  qui  a reçu  une  blessure  grave  en  saisis- 
sant l’assassin.  La  Convention  couvre  d’applau- 
dissements le  rapport  de  Barèrc;  clic  ordonne 
des  rcclicrclies  pour  s’assurer  si  Lndmiral  n’au- 
rait pas  des  complices;  clic  décrète  des  remer- 
cimcnls  pour  le  citoyen  Geffroy , et  décide , jiour 
le  récompenser,  que  le  bulletin  de  ses  blessures 
sera  lu  tous  les  jours  :i  In  tribune.  Coulhon  fait 
ensuite  un  discours  fulminant,  pour  demander 
que  le  rn[>port  de  RartTC  soit  traduit  en  toutes 
les  langues,  cl  répandu  dans  tous  les  pays. 
« Pitl,  Cobonrg,  s’écric-l-il,  et  vous  tous,  lâches 
» et  petits  tyrans,  qui  regardez  le  monde  comme 
« votre  héritage,  et  qui , dans  les  derniers  in- 
H stnnts  de  votre  agonie,  vous  débattez  avec  tant 
U de  fureur,  aiguisez,  aiguisez  vos  jioignards  ; 
« nous  vous  méprisons  trop  pour  vous  craindre, 
Il  et  vous  savez  bien  que  nous  sommes  trop 
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« grands  pour  vous  imiter.  » La  salle  retentit 
d’applaudissements.  Cuulhon  ajoute  : » Mois  la 
» loi  dont  le  règne  vous  épouvante  a son  glaive 
« levé  sur  vous  : elle  vous  frappera  tous.  Le 
« genre  humain  a besoin  de  cet  exemple , et  le 
« ciel,  que  vous  outragez,  l'a  ordonné  ! » 

Collot-d'llerbois  arrive  alors  comme  pour  rece- 
voir les  marques  d'intérêt  de  rassemblée;  Il  est 
accueilli  par  des  acclamations  redoublées,  et  il  a 
peine  à se  faire  entendre.  Robespierre,  beaucoup 
plus  adroit,  ne  parait  pas,  et  semble  se  soustraire 
aux  hommages  qui  rnttendciit. 

Dans  celle  même  journée  du  i,  une  jeune  fille, 
nommée  Cécile  Renault,  sc  présente  h lo  porte 
de  Robespierre,  avec  un  paquet  sous  le  bras;  elle 
demande  à le  voir,  et  insiste  avec  force  pour  élrc 
introduite  auprès  de  lui.  Elle  dit  qu'un  fonction* 
noire  public  doit  toujours  élrc  prêt  à recevoir 
ceux  qui  ont  à i’cntrclcnir,  et  finit  meme  par  in- 
jurier les  hôtes  de  Robespierre,  les  Duplaix,  qui 
UC  voulaient  pas  la  recevoir.  Aux  instances  de 
celle  jeune  fille  cl  à son  air  étronge,  on  conçoit 
des  soupçons;  on  sc  saisit  d'clle,  cl  on  la  livre  à 
la  police.  On  ouvre  son  paquet,  cl  l’on  y trouve 
des  hardes  et  deux  couteaux.  Aussitôt  on  prétend 
qu'elle  a voulu  assassiner  Robespierre;  on  l'in* 
terroge , clic  s'explique  avec  autant  d’assurance 
que  Ladmiral.  On  lui  demande  ce  qu’elle  voulait 
de  Robespierre,  elle  dit  que  c’était  pour  voir 
comment  était  foit  un  tyran.  On  la  presse,  on 
veut  savoir  pourquoi  ce  paquet,  pourquoi  ces 
hordes,  ces  couteaux;  clic  répond  qu’elle  n’a 
voulu  faire  aucun  usage  des  couteaux  ; que  quant 
aux  hordes,  clic  s’en  était  munie,  parce  qu'elle 
s’attendait  a élrc  conduite  en  prison,  et  de  la  pri- 
son a la  guillotine.  Elle  ajoute  qu’elle  est  royaliste, 
parce  qu  elle  aime  mieux  un  roi  que  cinquante 
mille.  On  insiste  davantage,  ou  lui  fait  de  nou- 
velles questions,  mais  elle  refuse  de  répondre,  cl 
demande  à être  conduite  à l'cchaniud. 

11  suftisail  de  ces  indices  pour  en  conclure  que 
la  jeune  Renault  était  un  des  assassins  armés 
contre  Robespierre.  A ce  dernier  fait  vint  s’en 
ajouter  un  autre.  Le  lendemain , à Choisy-sur- 
Seinc,  un  citoyen  racontait  dans  un  café  la  ton* 
talivc  d’assassinat  commise  sur  Collol-d’llerbois, 
clsc  réjouissait  de  ce  qu’elle  n'avait  pas  réussi. 
Un  nommé  Sainlanox,  moine,  qui  écoutait  ce 
récit,  répond  qu’il  est  malheureux  que  ces  scclc* 
ruU  du  comité  aient  échappé,  mais  qu’il  espère 
que  tôt  ou  tard  ils  seront  atteints.  On  s’empare 
surlcchainp  du  malheureux, et  on  Ictraduitdans 
la  nuit  même  ii  Paris.  C’était  plus  qu’il  n’cii  fal- 


lait pour  supposer  de  vastes  ramifications;  on 
preiendit  qu'il  y availunc  bande  d’assassins  pré- 
parée, on  s’empressa  d’accourir  autour  des  mem- 
bres du  comité , on  les  engagea  ù se  garder,  et  h 
veiller  sur  leurs  jours  si  précieux  h la  patrie.  Les 
sections  s’iissemblèrcnt,  et  envoyèrent  de  nou- 
veau des  députations  et  des  adresses  a lo  Conven- 
tion. Elles  disaient  que,  parmi  les  miracles  que 
la  Providence  avait  faits  en  faveur  de  la  répu- 
blique, la  nionicra  dont  Robespierre  cl  Collol- 
d’Ilerbois  venaient  d’cchappcr  aux  coups  des 
assassins  n'était  pas  le  moindre.  L'une  d’elles 
proposa  même  de  fournir  une  garde  de  vingt- 
cinq  hommes  pour  veiller  sur  les  jours  des  mem- 
bres du  comité. 

Le  surlendemain  était  le  jour  nîi  s’assemblaient 
les  jacobins.  Robespierre  et  Collot  d'ilerbois  s’y 
rciulirctU,  et  furent  reçus  avec  un  enthousiasme 
extrême.  Quand  le  pouvoir  a su  s'assurer  une 
soumission  générale,  il  n’a  qu’a  laisser  faire  tes 
sWnes  basses,  elles  viennent  achever  cllcs-mémcs 
l'œuvre  de  sa  domination , et  y ajouter  un  culte 
et  des  honneurs  divins.  On  regardait  Robes- 
pierre cl  Collol-d’Hcrboîs  avec  une  avide  cu- 
riosité. «Voyez,  disait-on,  ces  hommes  précieux, 
le  Dieu  des  liomnx  s libres  les  a sauvés  ; il  les  a 
couverts  de  son  égide,  et  lésa  conservés  à la  ré- 
publique ! Il  leur  faut  faire  partager  les  honneurs 
que  la  France  a décernés  aux  martyrs  de  la 
liberté  : elle  aura  ainsi  la  satisfaction  de  les 
honorer,  sans  avoir  à pleurer  sur  leur  urne 
funèbre'.  » Collot  prend  le  premier  la  parole 
avec  sa  véhémence  ordinaire,  et  dit  que  l’cmo- 
lion  qu'il  éprouve  dans  le  moment  lui  prouve 
combien  il  est  doux  de  servir  la  patrie,  même  au 
prix  des  plus  grands  {>érils.  « 11  recueille,  dil-il, 
« celle  vérité  que  celui  qui  a couru  quelque 
« danger  pour  sou  pays  reçoit  de  nouvelles  forces 
« du  fraternel  intérêt  qu’il  inspire.  Ces  opplnu- 
« dissements  bienveillants  sont  un  nouveau  pacte 
« d’union  entre  toutes  les  âmes  fortes.  Les  tyrans 
« réduits  aux  abois,  et  sentant  leur  fin  appro- 
M cher,  veulent  en  vain  recourir  aux  poignards, 
« au  poison,  au  guet-apens,  les  républicains  ne 
U s'intimideront  pas.  Les  tyrans  ne  savent-ils 
« pas  que  lorsqu'un  patriote  expire  sous  leurs 
« coups,  c’est  sur  sa  luinbe  que  les  patriotes  qui 
« lui  survivent  jurent  la  vengeance  du  crime  et 
« rélcrnilé  de  la  liberté?  » 

Cullot  achève  au  milieu  des  applaudissements. 
Bcnlabollc  demande  que  le  président  donne  k 

* Voyei  la  séance  tlcA  jacobins  du  6 |irairÎ3l. 
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Collol  el  à Robespierre  l'accoladc  fralerncüc , ou 
nom  (le  toute  la  socicitë.  Legendre^  ovcc  rcm- 
prcsscmcnl  (run  homme  qui  avait  (!'t<^  ami  de 
Danton , cl  qui  (ilnil  obligé  à plus  de  bassesse 
(>our  faire  oublier  celte  amilic,  dit  que  la  main 
du  crime  s*e$l  levée  pour  frapper  lu  vertu,  mais 
que  le  Dieu  de  la  nature  a empêche  que  le  forfait 
fût  consommé.  Il  engage  tous  les  citoyens  à for- 
mer une  garde  autour  des  membres  du  comité, 
et  s’oITre  à veiller  le  premier  sur  leurs  jours  pré- 
cieux. Dans  ce  inomcnt,  les  seclious  demandent 
Il  être  introduites  dans  la  salle  : rempresscmcnl 
est  extrême,  mais  la  foule  est  si  grande  qu*on  est 
obligé  de  les  laisser  h !n  porte. 

On  offrait  au  comité  les  insignes  du  pouvoir 
souverain,  et  c'était  le  moment  de  les  repousser. 
11  suffit  à des  chefs  adroits  de  se  les  faire  offrir, 
cl  ils  doivcol  se  donner  le  mérite  du  refus.  Les 
membres  présents  du  comité  comballcutnvec  une 
indignation  affectée  la  proposition  de  se  donner 
des  gardes.  Coulhon  prend  aussitôt  la  parole.  11 
s'étonne,  dit-il,  de  la  proposition  qui  vient  d’être 
faite  aux  Jacobins,  et  qui  l’u  déjà  été  à la  Conven- 
tion. 11  veut  bien  Pallribuer  à des  intentions 
pures,  mais  il  n’y  a que  des  despotes  qui  s’en- 
tourent de  gardes , et  les  membres  du  comité  ne 
veulent  point  être  assimilés  à des  despotes.  Ils 
n’onl  pas  besoin  de  gardes  pour  les  défendre. 
C'est  la  vertu,  c’est  la  confiance  du  peuple  cl  la 
Providence  qui  veillent  sur  leurs  jours,  il  ne 
leur  faut  pas  d’autres  garanties  pour  leur  svireté. 
D'ailleurs  ils  sauront  mourir  à leur  poste  cl  pour 
la  liberté. 

Legendre  se  hôte  de  justifier  sa  proposition.  11 
dit  qu’il  n'a  pas  voulu  prcciscmcnl  donner  une 
garde  oi^aniséc  aux  membres  du  comité,  mais 
engager  les  bons  citoyens  à veiller  sur  leurs 
jours  ; que  si  du  reste  il  s’est  Iroinjié,  il  se  rclraclc 
et  que  son  intention  a etc  pure.  Robespierre  lui 
succède  à la  tribune.  C’est  ]>our  la  première  fois 
qu'il  prend  la  parole.  Des  applaudissements  écla- 
tent, et  se  prolongent  longtemps  ; enfin  on  fait 
silence,  et  on  lui  permet  de  se  faire  entendre. 
M Je  suis,  dil-ü,  un  de  ceux  que  les  événements 
« qui  se  sont  passes  doivent  le  moins  intéresser, 
U cependant  je  ne  puis  me  défendre  de  quelques 
•c  réffcxions.  Que  les  (icfcnscurs  de  la  liberté 
«c  soient  en  butte  aux  poignards  de  la  tyrannie, 

il  fallait  s'y  attendre.  Je  l’avais  déjà  dit  : si 
» nous  battons  les  ennemis,  si  nous  déjouons 
M les  factions,  nous  serons  assassinés.  Ce  que 
•I  j’avais  prevu  est  arrivé  : les  soldats  des  tyrans 
U ont  mordu  la  poussière,  les  truitres  oui  péri 


« sur  l’échafaud,  et  les  poignards  ont  été  aiguisés 
« contre  nous.  Je  ne  sais  quelle  impression  doi- 
« vent  vous  faire  éprouver  ces  cvcncmcnis,  mais 
U voici  celle  qu'ils  ont  produite  sur  moi.  J’ai 
U senti  qu’il  était  plus  facile  de  nous  assassiner 
« que  de  vaincre  nos  principes  et  de  subjuguer 
« nos  armées.  Je  me  suis  dit  que  plus  la  vie  des 
<1  défenseurs  du  peuple  est  incertaine  elprécaire, 
U plus  ils  doivent  se  héler  de  remplir  leurs  der- 
« niers  jours  d'actions  utiles  à la  liberté.  Moi, 
U qui  ne  crois  pas  n la  nécessité  de  vivre,  niais 
*t  seulement  à la  vertu  et  à la  Providence,  je  me 
» trouve  placé  dans  un  état  où  sans  doute  les 
a assassins  n’ont  pas  voulu  me  mclliti;  je  me 
•I  sens  plus  indépendant  que  jamais  de  la  mé- 
• chancelé  des  hommes.  Les  crimes  des  tyrans 
a et  le  for  des  assassins  in’oiU  rendu  plus  libre 
« el  plus  ledoutablc  pour  tous  les  ennemis  du 
K peuple  ; mon  éme  est  plus  disposée  que  jamais 
« à dévoiler  les  tmilrcs,  et  à leur  arracher  le 
« masque  dont  ils  osent  se  couvrir.  Français, 
« amis  de  l’égalité,  reposex-vous  sur  nous  du 
« soin  d’employer  le  peu  de  vie  que  la  Provi- 
H dencc  nous  accorde  h combattre  les  ennemis 
K qui  nous  environnent!  n Les  acclamations 
redoublent  après  ce  discours,  et  des  transports 
éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  Kobes- 
pierre,  après  avoir  joui  quelques  instants  de  ccl 
enthousiasme,  prend  encore  une  fois  la  parole 
contre  un  membre  de  la  société,  (}ui  avait  de- 
mande qu'on  rendit  les  honneurs  civiques  à 
Geffroy.  Il  rapproche  celle  motion  de  celle  qui 
tendait  h donner  des  gardes  aux  membres  des 
comités,  et  soutient  que  ces  motions  ont  pour  but 
d’exciter  l’envie  et  la  calomnie  contre  le  gouver- 
nement, en  l’accablant  d’honncm*s  superflus.  En 
coiiséiiuencc  il  pro|>ose  et  fait  prononcer  l’exclu- 
sion contre  celui  qui  avait  demandé  pour  Geffroy 
tes  honneurs  civiques. 

Au  degré  de  puissance  auquel  il  était  pan'cnu, 
le  comité  devait  tendre  à écarter  les  apparences 
de  la  souveraineté.  11  exerçait  une  dictature  ab- 
solue, mais  il  ne  fallait  pas  qu'on  s’en  aperçût 
trop  ; et  tous  les  dehors , toutes  les  pompes  du 
pouvoir,  ne  pouvaient  que  le  compromettre  inu- 
tilement. Un  soldat  ambitieux  qui  est  maître  par 
son  épée,  et  qui  veut  un  trône,  se  héte  de  carac- 
tériser son  autorité  le  plus  tôt  qu’il  peut,  et 
d’ajouter  les  insignes  de  la  puissance  à la  puis- 
sance meme;  mais  les  chefs  d’un  parti  qui  no 
gouvernent  ce  parti  que  par  leur  innuencc,  el 
qui  veulent  en  rester  maîtres,  doivent  le  flatter 
(oujoui'S,  rapporter  sans  cesse  à lui  le  pouvoir 
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dont  ils  jouissent,  et,  tout  en  le  gouvernant,  pa> 
rahre  lui  obéir. 

Les  membres  du  comité  de  salut  public,  clicfs 
de  la  Montagne , ne  dcvuienl  p.i$  s'isoler  d’elle  cl 
de  la  Convention , et  devaient  repousser  au  con- 
traire tout  ce  qui  paraîtrait  les  élever  trop  nu- 
dessus  de  leurs  collègues.  Déjà  on  s'était  ravisé, 
et  l'étendue  de  leur  puissoncc  frappait  les  esprits, 
même  dans  leur  propre  parti.  Déjà  on  voyait  en 
eux  des  dictateurs,  cl  c était  Robespierre  surtout 
dont  la  haute  influence  coiniiicnoail  à ofTusqucr 
les  yeux.  Ou  s'iiabiluail  à dire,  non  plus,  le  co- 
mité le  veut,  mais  Robespierre  le  veut.  Fouquier- 
Tinvillc  disait  à un  individu  qu’il  nienneail  du 
tribunal  révolutionnaire  : Si  Robespierre  le  veut, 
tu  y passeras.  Les  ogeuls  du  pouvoir  nommaient 
sons  cesse  Robespierre  dans  leurs  opérations,  et 
semblaient  rapporter  tout  à lui,  comme  à la  cause 
de  laquelle  tout  émanait.  Les  victimes  ne  mon- 
quaicnl  pas  de  lui  imputer  leurs  maiiv,  cl  dans 
les  prisons  on  ne  voyait  qu’un  oppresseur, 
Robespien't.  Les  étrangers  cux-niéincs  dans  leurs 
proclamations  appelaient  les  soldais  français  sol- 
ilats  de  Robespierre.  Celle  expression  se  trouvait 
dans  une  proelamalioii  du  duc  d'York.  Seiitnul 
combien  était  dangereux  Tusage  qu'on  faisait  de 
son  nom,  Robespierre  s'empressa  de  prononcer  à 
la  Convention  un  discours,  pour  repousser  ce 
qu’il  appelait  des  insinuations  (>crndes,  dont  le 
but  était  de  le  perdre;  il  le  ré]iétn  aux  Jacobins, 
et  il  s'attira  les  npplaudisscmcnU  qui  accueillaient 
toutes  scs  paroles.  Le  Journal  de  la  Montagne  cl 
le  Moniteur,  ayant  le  lendemain  répété  ce  dis- 
cours, et  ayant  dit  que  c'était  un  clicf-d’cDUvrc 
dont  l'analyse  était  impossible  parce  que  chaque 
mot  valait  une  phrase , cl  charpie  ;)/irase  une 
page,  il  s’emporta  vivement,  cl  vint  le  lendemain 
se  plaindre  aux  Jacobins  des  journaux  qui  flagor- 
naient avec  aiïcctalion  les  membres  du  comité, 
afin  (le  les  perdre  en  leur  donnant  les  apparences 
de  la  toute-puissance.  Les  deux  journaux  furent 
obliges  de  se  rclrneler,  cl  de  s'excuser  d'avoir 
loue  Robespierre,  en  assurant  que  leurs  inten- 
tions étaient  pures. 

Robespierre  avait  de  la  vanité  , mais  il  n’était 
pas  assez  grand  pour  être  ambitieux.  Avide  de 
flatlcrics  et  de  rcspecis,  il  s’en  nourrissait,  et  se 
justifiait  de  les  recevoir  en  assurant  qu'il  ne  vou- 
lait pas  Je  la  toute-puissance,  li  avait  autour  de 
lui  une  cs)>ècc  de  cour  compos(‘C  de  quelques 
lionimes,  mais  surtout  de  beaucoup  de  femmes, 
qui  lui  prodiguaient  les  soins  les  plus  délicats. 
Toujours  empressées  à sa  porte,  elles  témoignaient 


pour  sa  personne  la  sollicilude  la  plus  constante  ; 
elles  ne  cessaient  de  eclcbrcr  entre  elles  sa  vertu, 
son  éloquence,  son  génie;  elles  l’appelaient  un 
homme  divin  et  au-dessus  de  riiumanité.  Une 
vieili(‘  marquise  était  la  princip.ilc  de  ces  fcnmics, 
qui  soignaient  en  véritables  dévotes  ce  pontife  san- 
glant cl  orgueilleux.  L’empressement  des  femmes 
est  toujours  le  symplàmc  le  plus  sûr  de  l'cngouc- 
ment  public.  Ce  sont  elles  qui,  par  leurs  soins 
.nctifs,  leurs  discours,  leurs  sollicitudes,  se  char- 
gent d’y  ajouter  le  ridicule. 

Aux  femmes  qui  nduruient  Robespierre  s'clail 
jointe  une  sede  ridicule  cl  bizarre,  formée  depuis 
peu.  C'est  ou  nioinent  de  l'nbolUion  des  cultes 
que  les  sectes  abondent , parce  que  leur  besoin 
iu]|>cricux  de  croire  cherclic  à se  rcpailre  d'autres 
illusions,  à défaut  de  celles  qui  sont  délruUes. 
Une  vieille  femme  dont  le  cerveau  s'était  en- 
flammé dans  le«  prisons  de  la  Baslillc,  cl  qui  so 
nommait  Catherine  Tbeot,  se  disait  mère  do 
Dieu,  et  annonçait  la  prochaine  apparition  d’un 
nouveau  Messie.  H devait,  suivant  elle,  apparaître 
nu  milieu  des  boiilcvorsemcnts  , cl , au  moment 
où  il  parailroit,  commencerait  une  vie  éternelle 
pour  les  élus.  Ces  élus  devaient  propager  leur 
croyance  par  tous  les  moyens,  et  cxlemiincr  les 
ennemis  du  vrai  Dieu.  Le  chartreux  doin  Gcrlc, 
qui  figura  sous  la  Conslilnnntc  cl  dont  l'iiiiagi- 
nation  faible  avait  été  égarée  par  des  rêves  mys- 
tiques, était  l'un  des  deux  prophètes,  Robes- 
pierre était  l'antre.  Son  déisme  lui  avait  sans 
doute  valu  cet  honneur.  Catlicniic  Tbéol  rap|>c- 
lail  son  fils  chéri;  les  inities  le  considéraicntavcc 
respect,  et  voyaient  en  lui  un  être  surnaturel, 
appelé  à des  dcsUnces  mystérieuses  et  sublimes. 
Prol>abIement  il  était  instruit  de  leurs  folies,  et 
sans  être  leur  complice  il  jouissait  de  leur  erreur. 
11  est  certain  qu'il  avait  protégé  doin  Gcrie,  qu'il 
en  recevait  des  visites  fréquentes,  et  qu’il  lui 
avait  donne  un  (crlifical  de  civisme  signé  de  sa 
main,  pour  le  soustraire  aux  poursuites  d'un 
comité  rcvoluliüiinnirc.  Celte  secte  s’étoit  fort 
répandue  ; elle  avait  son  culte  et  scs  pratiques,  ce 
qui  ne  contribuait  pas  peu  à sa  propng.Mion;  elle 
se  réunissait  chez  Catherine  Tbéot,  dans  un  quar- 
tier reculé  de  Paris,  près  du  Panthéon.  C’était  là 
que  se  faisaient  les  initiations,  en  présence  de  la 
mère  (le  Dieu,  de  dom  Gcrlc  et  des  principaux 
élus.  Celte  secte  commençait  à être  connue,  et 
l'on  savait  vaguement  que  Robespierre  était  pour 
elle  uii  prophète.  Ainsi  tout  eoiitribuail  à le  gran- 
dir et  à le  compromellre. 

C’élail  surtout  parmi  ses  collègues  que  les 
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ombrages  commençaient  à naître.  Des  divisions 
se  prononçaient  déjà,  et  c'était  naturel,  car  la 
puissance  du  comité  étant  établie,  le  temps  des 
rivalités  était  venu.  Le  comité  s'était  partagé  en 
plusieurs  groufics  distincts.  La  mort  de  Hcrnull* 
Séchellcs  avait  réduit  à onze  les  douze  membres 
qui  le  composaient.  Jcan-Bon-Sainl-André  et 
Prieur  (de  la  Marne)  n’avaient  pas  cessé  d'élre 
en  mission.  Carnot  était  cnlicrcnicnl  occupé  de 
la  guerre,  Prieur  (de  la  Côte-d’Or)  des  approvi' 
sionnements,  Robert  Lindet  des  subsistances. 
On  appelait  ceux-ci  les  gens  d'examen.  Us  ne 
prenaient  aucune  part  ni  à la  politique  ni  aux 
rivalités.  Robespierre,  Saint-Just,  Couthon, 
s'étaient  rapprochés.  Une  espece  de  supériorité 
d'esprit  et  de  manières,  le  grand  cas  qu'ils 
semblaient  faire  d'eux-mémes,  et  le  mépris 
qu'ils  semblaient  avoir  pour  leurs  autres  collè- 
gues , les  avaient  portés  à se  ranger  à part  ; on 
les  nommait  les  gens  de  la  haute  main.  Darère 
n'était  à leurs  yeux  qu'un  être  faible  cl  pusilla- 
nime, ayant  de  la  facilité  au  service  de  tout  te 
monde,  Collot*<riIcrboi$  qu'un  déclamatcur  de 
clubs,  Dillaud  Varcnncs  qu'un  esprit  médiocre, 
sombre  cl  envieux.  Ces  trois  derniers  ne  leur 
pardonnaient  pas  leurs  dédains  secrets.  Hnrcrc 
n'osait  se  prononcer;  niais  Collot-<rilerboi8,  cl 
surtout  Billaud , dont  le  caractère  était  indomp- 
table, ne  pouvoient  dissimuler  In  haine  dont  iis 
commençaient  à s'enflammer.  Ils  clicrcliaicnt  à 
s'appuyer  sur  leurs  collègues  appelés  gens  d'exa- 
mtn,  cl  à les  mettre  de  leur  côté.  Ils  pouvaient 
espérer  un  appui  de  la  part  du  comité  de  sûreté 
générole,  qui  commençait  à être  importuné  de  la 
suprématie  du  comité  de  salut  public.  Spéciale- 
ment borné  à la  jiolicc,  et  souvent  surveillé  ou 
contrôlé  dans  scs  opérations  par  le  comité  de 
salut  public,  le  comité  de  sûreté  générale  sup- 
portait impatiemment  ccUc  dépendance.  Amar, 
Vadicr,  Vouland,  Jagot,  Louis  (du  llas-Rliin), 
ses  membres  les  plus  cruels,  étaient  en  même 
temps  les  plus  disposés  à secouer  le  joug.  Deux 
de  leurs  collègues,  qu’on  appelait  lex  écouteurs f 
les  observaient  pour  le  compte  de  Robespierre, 
et  cet  espionnage  leur  était  devenu  insuppor- 
table. Les  mécontents  de  l'un  et  l’autre  comilc 
pouvaient  donc  se  réunir  et  devenir  dangereux 
pour  Robespierre,  Coutbon  et  Sainl-Jusl.  11  faut 
bien  le  remarquer  : c'étaient  les  rivalités  d’or- 
gueil et  de  pouvoir  qui  commençaient  la  division, 
et  non  une  difTcrencc  d'opinion  politique  , car 
Dilloud- Vorennes,  Collot-d’Ilcrbois , Vadier, 
Vouland,  Amar,  Jagot  cl  Louis,  étaient  des 


révolutionnaires  non  moins  redoutables  que  les 
trois  adversaires  qu’ils  voulaient  renverser. 

Une  circonstance  indisposa  encore  davantage 
le  comité  de  sûreté  générale  contre  les  domina- 
teurs du  comité  de  salut  publie.  On  se  plaignait 
beaucoup  des  arrestations,  qui  devenaient  tou- 
jours plus  nombreuses,  et  qui  étaient  souvent 
injustes,  car  elles  portaient  contre  une  foule 
d’individus  connus  pour  excellents  patriotes  ; 
on  se  plaignait  des  rapines  et  des  vexations  des 
agents  nombreux  niixcpicls  le  comité  de  sûreté 
générale  avait  délégué  son  inquisition.  Robes- 
pierre, Saiiil-Just  et  Coullion  n'os,int  ni  faire 
abolir,  ni  faire  renouveler  ce  comité,  imaginè- 
rent d'établir  un  bureau  de  police  dans  te  sein 
du  comité  de  salut  public.  Célnil,  sans  détruire 
le  comité  de  sûreté  générale,  envnbir  ses  fonc- 
tions et  l'en  dépouiller.  Saint-Jusl  devait  avoir  la 
direction  de  ce  bureau;  mais,  appelé  n l’armée, 
il  n’avait  pu  remplir  oc  soin,  cl  Robespierre 
s'en  était  chargé  à sa  plare.  bureau  de  police 
élargissait  ceux  que  faisait  arrêter  le  comité  de 
sûreté  générole,  cl  ce  dernier  comité  rendait  la 
pareille  n l'autre.  Uct  envnliîsscment  de  fonctions 
amena  une  brouille  ouverte.  Le  bruit  s'en  ré- 
pandit, et,  maigre  le  secret  qui  cnvclo))pnil  le 
gouvernement,  on  sut  bientôt  que  scs  membres 
n'claient  pas  d’accord. 

D'uulrt‘S  niécontonlemcnts,  non  moins  graves, 
éclataient  dans  la  Convention.  Klic  était  toujours 
fort  soumise,  mais  quelques-uns  de  ses  membres, 
qui  avaient  conçu  des  craintes  pour  eux-mêmes, 
recevaient  du  danger  un  peu  plus  de  hardiesse. 
C’étaient  d'anciens  amis  de  Danton,  compromis 
par  leurs  liaisons  avec  lui,  et  menaces  quelque- 
fois comme  restes  du  parti  des  corrompus  et  des 
indulgents.  Les  uns  avaient  malversé  dans  leurs 
fonctions,  cl  craignaient  rapplienlinn  du  système 
de  la  vertu  ; les  autres  avaient  paru  opposés  ù un 
déploiement  de  rigueurs  tous  les  jours  croissant. 
Le  plus  compromis  d'entre  eux  était  Tnllien.  On 
disait  qu'il  avait  malversé  à la  commune  loi*squ’il 
en  était  membre,  cl  à BoHeaiix  lorsqu'il  était 
en  mission.  On  ajoutait  que,  dans  celle  dernière 
ville,  H s’ctaiC  laissé  amollir  et  séduire  par  une 
jeune  cl  belle  femme  qui  l'avait  accompagne  h 
Paris , cl  qui  venait  d'étre  jetée  en  prison.  Après 
Tallieii  on  citait  Bourdon  (de  l'Oise),  compromis 
par  sa  lutte  avec  le  parti  de  Saumur.  et  expulsé 
des  Jacobins,  conjoinleniciit  avec  Fabre,  CamiHc 
cl  Pbilippenu;  on  citait  encore  TIniriol . exclu 
oussi  des  Jacobins;  Legendre,  qui,  miilgré  ses 
soumissions  journalières,  ne  pouvait  se  faire 
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pardonner  scs  anciennes  liaisons  avec  Danton  ; 
enfînFréron,  Barras,  Lccointre,  Rovere,  Mo- 
nestier, Ponis,  etc.,  tous,  ou  amis  de  Danton, 
ou  désapprobateurs  du  système  suivi  par  le 
gouvernement.  Ces  inquiétudes  personnelles  se 
propageaient,  le  nombre  des  mécontents  aug- 
mentait chaque  jour,  et  ils  étaient  prêts  è s*unir 
aux  membres  de  l'un  ou  de  l'autre  comité  qui 
voudraient  leur  tendre  la  main. 

Le  ^0  prairial  (8  juin)  approchait;  c'était  le 
jour  fixé  pour  la  rèlc  à l'Etre  suprême.  Le  IG,  il 
fallait  nommer  un  président;  la  Convention 
noinnin  à l'imaniinite  Rol>espicrrc  pour  occuper 
le  fauteuil.  C'était  lui  assurer  le  premier ré!c  dans 
la  Journée  du  20.  Scs  collègues,  comme  on  le 
\oit,  cherchaient  encore  à le  flnller  et  a l’apai- 
ser à force  d’honneurs.  De  vastes  préparatifs 
avaient  été  faits  conrurméincnl  au  plan  conçu 
par  David.  La  fête  devait  être  magnifique.  Le  20 
au  matin,  le  soleil  brillait  de  tout  son  éclat.  La 
foule,  toujours  prête  h ossisUt  aux  représenta- 
tions que  lui  donne  le  pouvoir,  était  accourue. 
Robespierre  se  fil  attendre  longtemps.  Il  parut 
enfin  au  milieu  de  la  Convention.  11  était  soi- 
gneusement paré;  il  avait  la  tête  couverte  de 
plumes,  et  Icnaîl  à In  main,  comme  tous  les  l’C- 
préscnlants,  un  bouquet  de  Heurs,  de  fruits  et 
d'épis  de  blé.  Sur  son  visage,  ordinairement  si 
sombre,  éclatait  une  joie  qui  ne  lui  était  pas  or- 
dinnii'C.  V.i\  nmphitlié.àtrc  était  placé  au  milieu 
du  jardin  des  Tuileries.  La  Convention  roccii- 
paît;  l\  droite  cl  ii  gauche,  se  trouvaient  plu- 
sieurs groupes  d’enfanls,  d’hommes,  de  vieillards 
cl  de  femmes.  Les  enfants  étaient  couronnés  do 
Aiolellcs,  les  adotcsccnU  de  myrte,  les  hommes 
de  chêne,  les  vieillards  de  pampre  et  d'olivier. 
Les  femincs  Icnaicnt  leurs  filles  par  la  main,  et 
porluienl  des  corbeilles  de  Heurs.  Vis  ii*M*s  de 
rainpiiilhéolre,  se  trouvaient  des  figures  repré- 
sentant rAlhéismc,  la  Discorde,  TEgoïsinc.  Elles 
étaient  destinées  à être  brûlées.  Des  que  la  Con- 
vention eut  pris  sa  place,  une  musique  ouvrit  la 
cérémonie.  Le  président  fil  ensuite  un  premier 
discours  sur  l'objet  de  la  fêle.  « Français  repu- 
« blicnins,  dit-il,  il  est  enfin  arrivé  le  jour  à ja- 
<(  mais  fortuné  que  le  peuple  français  consacre  h 
l'Etre  suprême  ! Jamais  le  monde  qu'il  a créé 
ne  lui  oiïi'il  un  spectacle  aussi  digne  de  scs  rc- 
« gards.  Ha  vu  ri^nor  sur  la  terre  la  tyrannie, 
« le  crime  et  l'imposture  : il  voit  dans  ec  mo- 
K ment  une  nation  entière,  aux  prises  ovee  tous 
«(  les  oppresseurs  du  genre  humain,  suspendre 
«t  le  cours  de  ses  travaux  héro’iqucs  pour  élever 


« sa  pensée  cl  ses  vœux  vers  le  grand  Être  qui 
« lui  donna  la  mission  de  les  entreprendre  et  le 
« courage  de  les  exécuter  ! » 

Après  avoir  parlé  quelques  minutes,  le  prési- 
dent descend  de  rarophithéâtre , et,  se  saisissant 
d'une  torche,  met  le  feu  aux  monstres  de 
l’Athéisme,  de  la  Discorde  et  de  l'Égoïsme.  Du 
milieu  de  leurs  ccndi-cs  parait  la  statue  delà  Sa- 
gesse, mais  on  remarque  qu’elle  est  enfumée  par 
les  flammes  au  milieu  desquelles  elle  vient  de 
paraître.  Robespierre  retourne  à sa  place , et 
prononce  un  second  discours  sur  l'extirpation 
des  vices  ligués  contre  la  république.  Après  cette 
première  cérémonie , on  se  met  en  marche 
pour  se  rendre  nu  Champ-de>Mars.  L'orgueil  de 
Robespierre  semble  redoubler,  et  il  affecte  de 
marcher  très  en  avant  de  scs  collègues.  Mais 
quelques-uns,  indignés,  se  rapprochent  de  sa 
personne,  et  lui  prodiguent  les  sarcasmes  les 
plus  amers.  Les  uns  se  moquent  du  nouveau 
pontife,  et  lui  disent,  en  faisant  allusion  à la 
statue  de  In  Sagesse,  qui  avait  paru  enfumée,  que 
sa  sagesse  est  obscurcie.  D'autres  font  entendre 
le  mot  de  tyran,  cl  s'écrient  qu’i/  est  encore  des 
JintUts.  Roiirdon  (de  l'Oise)  lui  dit  ces  mots  : La 
tvehe  Tarpéienne  est  près  du  Capitole. 

Le  cortège  arrive  enfin  au  Chomp-dc-Mars. 
Là  se  trouvait,  nu  lieu  de  l'ancien  autel  de  la 
patrie,  une  vaste  montagne.  Au  sommet  de  cette 
montagne  était  un  arbre  : la  Convention  s’assied 
sous  scs  rameaux.  De  chaque  côté  de  la  monta- 
gne se  placent  les  dHTérciits  grou})cs  des  enfants, 
des  vieillards  et  des  femmes.  Une  symphonie 
commence;  les  groupes  chantent  ensuite  des 
strophes  en  se  répondant  alternativement;  enfin, 
à un  signal  donné,  les  adolescents  tirent  leurs 
é|)ées  et  jurent,  dans  les  mains  des  vieillards,  de 
défendre  la  patrie  : les  mères  élèvent  leurs  en- 
fants dans  leurs  bras  ; tous  les  assistants  lèvent 
leurs  mains  vers  le  ciel,  et  les  serments  de  vain- 
cre se  mêlent  aux  hommages  rendus  à l'Être  su- 
prême. On  retourne  ensuite  au  jardin  des  Tuile- 
ries, et  la  fêle  se  termine  par  des  jeux  publics. 

Telle  fut  la  fameuse  fêle  célébrée  en  l’honneur 
de  rÉlre  suprême.  Robespierre,  en  ce  jour,  était 
parvenu  au  comble  des  honneurs  ; mais  il  n’était 
arrivé  au  faite  que  pour  en  être  précipité.  Son 
oi^ucil  ovait  blessé  tout  le  monde.  Les  sarcasmes 
étaient  parvenus  jusqu’à  son  oreille,  et  il  avait  vu 
chez  quelques-uns  de  scs  collègues  une  hardiesse 
qui  ne  leur  était  pas  ordinaire.  Le  lendemain  il 
se  rend  au  comité  de  salut  public,  et  exprime  sa 
colère  contre  les  députés  qui  font  outragé  la 
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veille.  II  se  plaint  de  ces  amis  de  Danton,  de  cos 
restes  impurs  du  parti  indulgfnt  et  eorrompuy 
et  en  demande  le  sacrifice.  Billaud-Varcnnes  cl 
Col!ol>d*llcrhnis,  qui  n'ctaieiit  pas  moins  blessés 
que  leurs  collègues  du  rôle  que  Uobespierreavait 
joue  la  veille,  se  montrent  très-froids  cl  peu  em- 
presses à le  venger.  Ils  ne  défendent  pas  les  dé- 
putes dont  SC  plaint  Robespierre,  mais  ils  revien- 
nent sur  la  dernière  fête,  ils  expriment  des 
craintes  sur  ses  effets.  Klle  n indisposé,  disent- 
ils,  beaucoup  d’esprits.  D’ailleurs  ces  idées  d’Ètrc 
suprême,  d'immortalité  de  Tâmc,  ces  pompes 
semblent  un  retour  vers  les  superstitions  d’au- 
trefois , et  peuvent  faire  rétrograder  la  révolu- 
tion. Robespierre  s’irrite  alors  de  ecs  remnniucs; 
il  soutient  qu’il  n'a  jamais  voulu  faire  rétrogra- 
der la  révolution  , qu'il  a loul  fait  au  conlntirc 
pour  accélérer  sa  mapcbe.  En  preuve,  il  cite  un 
projet  de  loi  qu'il  vient  de  rédiger  avec  Cou- 
thon,  et  qui  tend  h rendre  le  Irihunnl  révolution- 
naire encore  plus  meurtrier.  Voici  quel  était  ce 
projet. 

Depuis  deux  mois  il  avait  été  question  d'ap- 
porter quelques  modifications  à l’organisation  du 
tribunal  révolutionnaire.  Lu  défense  de  Danton, 
Camille,  Fabre,  Lacroix,  avait  fait  sentir  l'incon- 
vériienl  des  restes  de  formalites  qu’on  avait  laissés 
exister.  Tous  les  jours  encore  il  fallait  entendre 
des  témoins  cl  des  avocats,  et  quelque  Iun’îvc  que 
fût  rmidition  des  témoins,  quelque  l•csl^einle  que 
fût  la  défense  des  .avocats,  néniimoins  elles  em- 
portaient une  grande  perle  de  temps,  et  ame- 
naient toujours  un  certain  éclat.  Les  ebefsde  ce 
gouvernement,  qui  voulaient  (|iie  tout  $c  fit 
promptement  cl  sans  bruit,  désiraient  supprimer 
ces  formalités  incommodes.  S'élnnl  habitués  à 
penser  que  la  révolution  avait  le  droit  de  dé- 
truire tous  ses  ennemis,  et  qu’à  la  simple  inspec- 
tion on  devait  les  distinguer,  ils  croyaient  qu’on 
ne  pouvait  rendre  la  procédun;  révolutionnaire 
trop  exj)cdilivc.  Robespierre,  parliculicrement 
ebnrgé  du  trilmn.il,  avait  préparé  In  loi  avec 
Coutlion  seul,  car  Sninl-iust  ét.iit  absent.  Il 
n’avait  pas  daigné  consulter  ses  outres  collègues 
du  comité  de  salut  publie,  et  fl  venait  seulement 
leur  lire  le  projet  avant  de  le  présenter.  Quoique 
Rarèrc  et  Collot  d'iferbois  fussent  tout  aussi 
disposés  que  lui  a en  admettre  les  dispositions 
sanguinaires,  ils  devaient  raeeucillir  froidement, 
puisqu'il  était  conçu  et  arrêté  sans  leur  pnrlicl- 
p.ation.  Ce|>endantil  fut  convenu  qu’il  serait  pro- 
posé le  lendemain,  cl  que  Coiilbon  en  ferait  le 
rapport.  Mais  aucune  satisfaction  ne  fut  accordée 


n Rol>cspicrre  pour  les  outrages  qu’il  avait  reçus 

10  veille. 

Le  comité  de  sûreté  générale  ne  fut  pas  plus 
consulté  sur  la  loi  que  ne  l’avait  été  le  comité  de 
salut  public.  Il  sut  qu’une  loi  sc  préparait,  mais 

11  ne  fut  point  appelé  à y prendre  part.  11  voulut 
du  moins,  sur  cinquante  jures  qui  devaient  être 
désignés,  en  faire  nommer  vingt  ; mais  Robes- 
pierre les  rejeta  tous,  et  ne  choisit  que  scs  créa- 
tures. La  proposition  fut  faite  le  prairial 
( K)  juin  );  Coulbon  fut  le  rapporteur.  Après 
les  déclamations  linbituclles  sur  l’inflexibilité  et 
la  promptitude  qui  devaient  être  les  caractères 
de  In  justice  rcvolulimmnirc , il  lut  le  projet , 
qui  était  rédigé  dans  un  style  effrayant.  Le  tri- 
bunal devait  se  diviser  en  quatre  sections,  com- 
posées (riin  président,  trois  juges  et  neuf  jurés. 
II  était  nommé  douze  juges  cl  cinquante  jurés 
qui  devaient  sc  succéder  dans  l’exerciec  de  leurs 
fuiiclions,  de  manière  que  le  tribunal  pût  siéger 
tous  les  jours.  La  seule  peine  était  la  mort.  Le 
tribunal , disait  In  loi , était  institué  pour  punir 
les  ennemis  du  peuple  , suivant  la  dcfinition  la 
plus  vague  et  la  plus  étendue  des  ennemis  du 
peuple.  Dans  le  nombre  étaient  compris  les  four- 
nisseurs infidèles  cl  les  alarmistes  qui  débitaient 
de  mauvaises  nouvelles.  La  faculté  de  traduire 
les  citoyens  au  tribunal  révolutionnaire  éloit  nt- 
(ribuée  aux  deux  comités,  h la  Convention,  aux 
représentants  en  mission,  et  à l’accusalcur  pu- 
blic. Fouquier-Tinvillc.  S'il  existait  des  preuves, 
soif  matérielles,  suit  morales,  il  ne  devait  pas 
être  entendu  de  témoins.  Enfin  un  article  portail 
ces  mots  : La  loi  donae  pour  défenseurs  aux 
patriotes  calomniés  des  jurés  patriotes;  elle  iiVii 
accorde  point  aux  conspirateurs. 

Une  loi  qui  supprimait  toutes  les  garanties, 
qui  Imrnnil  rinstruclion  a un  simple  appel  no- 
minal, cl  qui,  en  attribuant  aux  deux  comités  la 
faculté  de  lrn<luirc  les  citoyens  nu  tribunal  révo- 
lulionnairc,  leur  donnait  ainsi  droit  de  vie  cl  de 
' mort;  une  pareille  loi  dut  causer  un  véritable 
j effroi,  surtout  chez  les  membres  de  ta  Convention 
' déjà  inquiets  pour  eux  mêmes.  Il  n'élait  pas  dit 
; dans  ic  projet  si  les  comités  auraient  la  faculté 
' de  traduire  les  rcprésenlnnts  au  tribunal  sons 
demander  un  décret  préalable  d’accusation  ; dès 
lors  les  comités  pouvaient  envoyer  leurs  collè- 
gues à la  mort,  sans  nuire  formalité  que  celle  de 
les  désigner  à Fouquier-Tinvillc.  Aussi  les  restes 
de  la  prétendue  faction  des  indulgents  sc  soule- 
vèrent, et,  pour  lo  première  fois  depuis  long- 
temps, on  vit  une  opposition  sc  manifester  dans 
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le  tein  de  l'Asseniblce.  Ruamps  demanda  Timprcs* 
lion  et  rajournemcnl  du  projet,  disant  que  si 
celte  loi  était  adoptée  sans  ajournement,  il  ne 
restait  qu*à  se  brûler  la  ccn'clle.  Lccointrc de  Ver- 
sailles appuya  l'ojourncmcnl.  Robespierre  se  pré- 
senta aussilût  pour  combattre  celle  résistance 
inattendue,  u II  y a,  dit-il,  deux  opinions  aussi 
U anciennes  que  notre  révolution  : l’une,  qui 
N tend  ù punir  d’une  manière  prompte  et  iné> 
« vitabie  les  conspirateurs;  l'autre,  qui  tend  à 
« absoudre  les  coupables  : celle  dernière  n'a 
«•  cessé  de  se  reproduire  dans  tou  les  les  occasions. 
H Elle  SC  manireste  de  nouvc.iu  aujourd'hui,  et 
» je  viens  la  rc|)ousscr.  Depuis  deux  mois,  le 
« tribunal  se  plaint  des  entraves  qui  cmbarr.'ts* 
M sent  sa  marche;  il  se  plaint  de  manquer  de 
« jurés;  il  faut  donc  une  loi.  Au  milieu  des  vie- 
« toires  de  la  république,  les  conspirateurs  sont 
M plus  actifs  cl  plus  ardents  que  jamais;  il  faut 
« les  frapper.  Celle  opposition  inattendue  qui 
« se  manifcsic  n’est  pas  naturelle.  On  veut  di- 
• viser  la  Convention,  on  vent  l’cpouvanter.  — 
*•  Non,  non,  s’écrient  plusieurs  voix;  on  ne  nous 
« diviserapas! — C’est  nous,  ajoute  Robespierre, 
« qui  avons  toujours  défendu  la  Convention,  ce 
« ce  n'est  pas  nous  qu’elle  a à craindre.  Du 
« reste,  nous  en  sommes  arrivés  au  point  où  l’on 
« pourra  nous  tuer,  mais  où  l'on  ne  nous  empé- 
M chera  pas  de  sauver  la  patrie.  « 

Robespierre  ne  manquait  plus  une  seule  fuis 
de  parler  de  poignards  et  d'assassins,  comme  s'il 
avait  toujours  été  menacé.  Bourdon  (de  l’Oise)  lui 
répond,  et  dit  que  si  le  tribunal  a besoin  de  jurés, 
on  n'n  qu'à  adopter  snr-lc-cliamp  In  liste  pro- 
posée, car  personne  ne  veut  arrêter  la  marche 
de  la  justice  ; mais  qu’il  faut  ajourner  le  reste  du 
projet.  Robespierre  remonte  si  la  tribune,  et  ré- 
pond que  la  loi  n’csl  ni  plus  compliquée  ni  plus 
obscure  qu’une  foule  d’autres  qui  ont  clé  adop- 
tées sans  discussion , et  que , dans  un  moment  où 
les  défenseurs  de  la  liberté  sont  mcn.acésdu  poi- 
gnard , on  ne  devrait  pas  chercher  li  ralentir  la 
répression  des  conspirateurs.  Enfin  il  propose  de 
discuter  toute  la  loi,  article  par  article,  cl  de  sié- 
ger jusqu’au  milieu  de  la  nuit,  s’il  le  faut,  pour 
la  décréter  le  jour  même.  La  domination  de 
Robespierre  remporte  encore  ; in  loi  est  lue  cl 
adoptée  en  quelques  instants. 

Cependant  Bourdon, Tallicn,  tous  les  membres 
qui  nvaicnl  des  craintes  personnelles,  étaient 
effrayés  d'une  loi  pareille.  Los  comités  pouvant 
traduire  tous  les  citoyens  au  tribunal  révolution- 
naire, et  les  membres  de  lu  représentation  natio- 


nale n’en  étant  pas  exceptés,  ils  tremblaient 
d’être  enlevés  tous  en  une  nuit,  cl  livrés  à Fou- 
quier sans  qucla  Convention  même  fût  prévenue. 
Le  lendemain,  25  prairial,  Bourdon  demanda  la 
parole,  m En  donnant , dit-il , aux  comités  do 
« salut  public  et  de  sûreté  générale  le  droit  de 
N traduire  les  citoyens  au  tribunal  révolution- 
« nairc , la  Convention  n’n  pas  entendu  sans 
••  doute  que  le  pouvoir  des  comités  s’clondrait 
« sur  tous  scs  membres  sans  un  décret  préalable? 
« — Xon , non  ! s’écric-t-on  de  toutes  parts. 
« — Je  m’attendais,  reprend  Bourdon,  à ces 
H murmures  • ils  inc  prouvent  que  la  liberté  est 
« impérissable.  » Celle  réflexion  causa  une  sen- 
sation profonde.  Boimlon  proposa  de  déclarer 
que  les  membres  do  la  Convention  ne  pourraient 
être  livrés  au  tribunal  révolutionnaire  sans  un 
décret  d'accusation.  Les  comités  étaient  absents  ; 
In  proposition  de  Bourdon  fut  accueillie.  Merlin 
demanda  la  question  préalable  ; on  murmura 
contre  lui;  mais  il  s’expliqua  et  demanda  la 
question  préalable  avec  un  considérant,  c’est  que 
in  Convention  n'avait  pu  $c  dessaisir  du  droit  de 
décréter  seule  scs  propres  membres.  Le  considé- 
rant fut  adopté  à In  satisfaction  générale. 

Une  scène  qui  sc  passa  dans  la  soirée  donna 
encore  plus  d'éclat  a cette  opposition  si  nouvelle. 
Tallicn  et  Bourdon  se  promenaient  dans  les  Tui- 
leries ; les  espions  du  comité  de  salut  public  les 
suivaient  de  très-près.  Tallien  fatigué  sc  retourne, 
les  provoque,  les  appelle  de  vils  espions  du  co- 
mité, cl  leur  dit  d'aller  rapporter  a leurs  maîtres 
ce  qu’ils  ont  vu  et  entendu.  Cette  scène  causa  une 
grande  sensation.  Couliion  cl  Robespierre  étaient 
indignés.  Le  lendemain  ils  se  présentent  à la 
Convention,  décidés  à sc  plaindre  vivement  de  la 
résistance  qu’ils  essuyaient.  Delacroix  et  Mal- 
larmé leur  en  fournissent  l'occasion.  Delacroix 
demande  qu'on  caractérise  d'une  manière  plus 
précise  ceux  que  la  loi  a qualifiés  de  dêpravateurs 
(Us  mœurs.  Mallarmé  demande  ce  qu’elle  a voulu 
dire  par  ces  mots  : fa  loi  ne  donne  pour  défen- 
seurs aux  patriotes  ealonmiés  que  la  ronscience 
des  jurés  /lafriofes.  Couliion  monte  alors  à la  tri- 
bune . se  plaint  des  nmcndcmcnls  proposes  au- 
jourd’hui. « On  a calomnié , dit-il , le  comité  de 
« salut  public,  en  paraisssant  supposer  qu’il  vou- 
« lait  avoir  la  faculté  d’envoyer  les  membres  de 
U la  Convention  a l’écliafaiid.  Que  les  tyrans 
ü calomnient  le  comité,  e’est  naturel  ; mais  que 
« In  Convention  elle-même  semble  écouler  la  ca- 
U loflinie,  une  pareille  injustice  est  insupportable, 
* cl  il  ne  peut  s’empêcher  de  s’en  plaindre.  On 
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« s’cst  apploudi  hier  d'une  heureuse  clameur  qui 
«prouvait  que  la  liberté  était  impérissable, 

K comme  si  la  liberté  avait  été  menacée.  On  a 
« choisi,  pour  porter  cette  attaque,  le  moment 
« où  les  membres  du  comité  étaient  absents. 

K Une  telle  conduite  est  déloyale,  et  je  propose  de 
K rapporter  les  amendements  adoptes  hier  et 
« ceux  qu'on  vient  de  proposer  aujourd'hui.  « 
Bourdon  répond  que  demander  des  explications 
sur  une  loi  n’est  |>a$  un  crime;  que  s'il  s'est  ap- 
ploudi d'une  clameur,  c'est  qu'il  a été  satisfait  de 
se  trouver  d’accord  avec  la  Convention  ; que  si  de 
part  et  d'autre  on  montrait  la  même  aigreur,  il 
serait  impossible  de  discuter.  «On  m’accuse,  dit* 
« il,  de  parler  comme  Pitl  et  Cobourg  ; si  je  ré- 
u pondais  de  même,  où  en  serions-nous?  J’estime 
« Coutlion,  j’estime  les  comités,  j’cslimc  la  Mon- 
« tagne,  qui  a sauvé  la  liberté.  » On  applaudit 
ces  explications  de  Bourdon;  mais  ces  explica- 
tions étaient  des  excuses,  et  l’autorité  des  dicta- 
teurs était  trop  forte  encore  pour  élrc  bravée 
sans  égards.  Robespierre  prend  la  parole,  et  fuit 
un  discours  diffus,  plein  d'orgueil  et  d'amertume. 
« Montagnards,  dit-il,  vous  serez  toujours  le 
« boulevard  de  la  liberté  publique , mais  vous 
« n’avez  rien  de  commun  ovcc  tes  intrigants  et 
« les  pervers,  quels  qu’ils  soient.  S’ils  s’ciïorccnl 
N de  se  ranger  parmi  vous,  ils  n’en  sont  pas 
« moins  étrangers  a vos  principes.  Ne  souffrez 
« pas  que  qiicl<|ucs  intrigants,  plus  méprisables 
«que  les  autres,  parce  qu’ils  sont  plus  bypo- 
« crites,  s’cITorccnl  d’ciitraiucr  une  partie  d'entre 
« vous,  cl  de  SC  faire  les  clicfs  d'un  parti...  » 
Bourdon  (de  l'Oise)  interrompt  Robespierre  en 
disant  qu'il  n'a  jamais  voulu  se  faire  le  chef  d'un 
parti.  Robespierre  ne  répond  pas,  et  reprend  : 
« Ce  serait,  dit-il,  le  comble  de  l’opprobre,  si 
H des  calomniateurs,  égarant  nos  collègues...  » 
Bourdon  l'interrompt  de  nouveau . « Je  demande, 
« s’écric-t-il , qu'on  prouve  ce  qu'on  avance  ; on 
« vient  de  dire  assez  clairement  que  j’étais  un 
« scélérat.  — Je  n'ai  pas  nommé  Bourdon,  i*c- 
« pond  Robespierre;  nialliciir  à qui  se  nomme 
« lui-mémc!  Oui,  la  Montagne  est  pure,  elle  est 
« sublime;  les  intrigants  ne  sont  pas  de  la  Mon- 
« tagne.  « Robespierre  s’étend  ensuite  longue- 
ment sur  les  efrui’ls  qu’on  faisait  pour  clTraycr  les 
membres  de  la  Convention  et  pour  leur  persuader 
qu'ils  sont  en  danger;  il  dit  qu’il  n’y  a que  des 
coupables  qui  soient  ainsi  cllrayés,  et  qui  veuil- 
lent effrayer  les  autres.  Il  r.iconlc  alors  ec  qui 
s'est  passé  la  veille  entre  Tutlicn  et  les  espions, 
qu'il  oppelle  des  courntr$  du  comité.  Ce  récit 


amène  des  explications  très-vives  de  la  part  de 
Tallien,  et  vaut  à ce  dernier  beaucoup  d’injures. 
Enfin  on  termine  toutes  ces  discussions  par  l'a- 
doption des  demandes  faites  par  Couthon  et 
Robespierre.  Les  omcndeincnts  de  ta  veille  sont 
rapportés,  ceux  du  jour  sont  repoussés,  et  l’af- 
freuse loi  du  22  reste  telle  qu’elle  avait  été  pro- 
posée. 

Les  meneurs  du  comité  triomphaient  donc 
encore  une  fois;  leurs  adversaires  tremblaient. 
Tallien,  Bourdon,  Riinmps,  Delacroix,  Mallarmé, 
tous  ceux  qui  avaient  fait  des  objections  è la  loi, 
SC  croyaient  perdus,  cl  eraignaient  ù chaque 
instant  d'élrc  arrêtés.  Bien  que  le  décret  préa- 
lable de  la  Convention  fût  nécessaire  pour  la 
mise  en  occusalion,  elle  était  encore  tellement  in- 
timidée qu'elle  pouvait  acconlcr  tout  ce  qu'on  lui 
demanderait.  Elle  avait  rendu  le  décret  contre 
Danton  ; clic  pouvait  bien  le  rendre  encore  contre 
ceux  de  scs  amis  qui  lui  survivaient.  Le  bruit  sc 
répandit  que  la  liste  était  faite;  on  portail  le 
nombre  des  victimes  è douze , puis  a dix-huit. 
On  les  nommait.  Bientôt  l'effroi  sc  répandit,  et 
plus  de  soixante  membres  de  la  Convention  ne 
couchaient  plus  chez  eux. 

Cependant  un  obstacle  s'opposait  à ce  qu’on 
disposât  de  leur  vie  aussi  aisément  qu'ils  le  crai- 
gnaient. Les  chefs  du  gouvernement  étaient 
divisi^.  On  a déjà  vu  que  Billaud -Vnreniics , 
Collot,  Barèrc,  avaient  froidement  répondu  aux 
premières  plaintes  de  Robespierre  contre  ses 
collègues.  Les  membres  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale lui  étaient  plus  opposés  que  jamais,  car  ils 
venaient  d’élrc  éloignes  de  toute  coopération  à 
la  loi  du  22,  et  il  parait  meme  que  quelques-uns 
d’entre  eux  étaient  menacés.  Robespierre  et  Cou- 
thon  poussaient  l'exigence  fort  loin  ; ils  auraient 
voulu  sacrifier  un  grand  nombre  de  députés;  ils 
parlaient  de  Tallien,  Bourdon  (de  l'Oise),  Tliuriot, 
Rovère,  Lecointre,  Panis,  Monestier,  Legendre, 
Fréron,  Barras;  ils  demandaient  mémeCambon, 
dont  la  renommée  financière  les  gênait,  cl  qui 
avait  paru  opposé  à leurs  cruautés;  enfin  ils 
onraient  voulu  porter  leurs  coups  jus<|uc  sur 
plusieurs  membres  de  la  Montagne  les  plus  pro- 
noncés, tels  que  Duval,  Audouin,  Léonard  Bour- 
don Les  membres  du  comité  de  salut  public, 
Billaud,  Cüllüt,  Barèrc,  cl  tous  ceux  du  comité 
de  sûreté  générale,  refusaient  d’y  consentir.  Le 
danger,  en  s’étendant  sur  un  aussi  grand  nombre 
de  télés,  pouvait  finir  bientôt  par  les  racnoeer 
eux-memes. 

* Voyez  lo  likte  fourDie  par  Vilatte  dans  ks  Siémoircs. 


itized  by  Googlt 


DOMINATION*  DE  nOBHSPILnRE.  - jcis  1794. 


57 


Ils  étaient  dans  ces  dispositions  hostiles,  et  peu 
portés  à s'entendre  sur  un  nouveau  sacrifice, 
lorsqu’une  dernière  circonstance  amena  une  rup* 
turc  définitive.  Le  comité  de  sûreté  générale 
avait  fait  la  découverte  des  assemblées  qui  se 
tenaient  chez  Catherine  Théot.  Il  avait  appris 
que  cette  secte  extravagante  faisait  de  Robes- 
pierre un  prophète,  et  que  celui-ci  avait  donné 
un  certificat  de  civisme  à doni  (jcrle.  Aussitôt 
Vadicr,  Vouland,  Jugot,  Amnr,  résolurent  de 
se  venger,  en  présentant  cette  secte  comme  une 
réunion  de  conspirateurs  dangereux,  en  (a  dé- 
nonçant n la  Convention , cl  en  faisant  partager 
ainsi  à Robespierre  le  ridicule  et  fodieux  qui 
s’attacheraient  ù elle.  On  envoya  un  agent,  Senart, 
qui,  sous  prétexte  de  se  faire  initier,  s’introduisit 
dans  l'une  des  réunions.  Au  milieu  de  la  cérémo- 
nie il  s’approcha  d’une  fenêtre,  donna  le  signal 
h la  force  armée,  et  fil  saisir  la  secte  presque  en- 
tière.  Dom  Geric,  Catherine  Théot,  furent  arrê- 
tés. On  trouva  le  certificat  de  civisme  donné  par 
Robespierre  à dom  Gerle;  on  découvrit  mémo 
dans  le  lit  de  la  mère  de  Dieu  une  lettre  qu’elle 
écrivait  6 son  fils  chéri , au  premier  prophète,  ii 
Robespierre  enfin.  Quand  Robespierre  apprit 
qu’on  allait  poursuivre  la  secte,  il  voulut  s'y  op- 
poser, et  provoqua  une  discussion  sur  ce  sujet 
dans  le  comité  de  salut  public.  On  u di^ii  vu  que 
Billaud  et  Collol  n’étaient  pas  très-portés  pour  le 
déisme , et  qu'ils  voyaient  avec  ombrage  l'usage 
politique  que  Robespierre  voulait  faire  de  cette 
croyance.  Ils  opinaient  pour  les  poui'suites.  Ro- 
bespierre insistant  pour  les  empêcher,  la  discus- 
sion devint  extrêmement  vive;  U essuya  les 
expressions  les  plus  injurieuses,  ne  réussit  p.as, 
et  se  retira  en  pleurant  de  rage.  La  querelle  avait 
été  si  forte,  que,  pour  éviter  d'être  entendus  de 
ceux  qui  traversaient  les  galeries,  les  iiicmbres 
du  comité  résolurent  de  transporter  le  lieu  de 
leurs  séances  à l’clagc  supérieur.  Le  rapport 
contre  la  secte  de  Catherine  Théot  fut  fait  à lo 
Convention.  Borère,  pour  se  venger  de  Robes- 
pierre à sa  manière,  avait  rédigé  secrètement  le 
rapport  que  Vouland  devait  prononcer.  La  secte 
y était  représentée  comme  aussi  ridicule  qu’a- 
troce. La  Convention,  tanUU  révoltée,  tantél 
égayée  par  le  tableau  tracé  par  Rarèro , décréta 
d’accusation  les  principaux  chefs  de  la  secte,  et 
les  envoya  au  tribunal  révolutionnaire. 

Robespierre , indigné  et  de  la  résistance  qu'il 
rencontrait,  et  des  propos  injurieux  qu’il  avait 
essuyés,  renonça  ii  paraître  au  comité , et  résolut 
de  ne  plus  prendre  part  ù scs  délibérations.  Il  se 
atvouTiox  rnxxçAisE.  3. 


retira  dans  les  derniers  jours  de  prairial  ( milieu 
de  juin).  Celte  retraite  jiroiive  de  quelle  nature 
était  son  ambition.  Un  ambitieux  n’a  jamais  d’hu- 
meur ; il  s’irrite  par  les  obstacles,  s'empare  du 
pouvoir,  cl  en  écrase  ceux  qui  font  outragé.  Un 
rhéteur  faible  cl  vaniteux  se  dépite,  et  cède  quand 
il  ne  trouve  plus  ni  flatteries  ni  rt^specls.  Danton 
s’élîiit  retiré  par  paresse  et  dégoût,  Robespierre 
par  vanité  blessée.  Celle  retraite  lui  fut  aussi 
funeste  qu'il  Danton.  Coullion  restait  seul  contre 
Rillnud-Vorcnncs,  Collot-d'Ilerbois , Bortre,  et 
CCS  derniers  allaient  s'emparer  de  toutes  les  af- 
fnires. 

Ces  divisions  n’étaient  pas  encore  ébruitées;  on 
savait  sriilerocnl  que  les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  n’étaient  pas  d’accord  : on 
était  enchanté  de  cette  mésintelligence,  on  espé- 
railqu'ellecmpécberuitdcnouvclles  proscriptions. 
Ceux  qui  étaient  menacés  se  rapprochaient  du  co- 
niitédcsùrctégénéralc,  le  flattaient,  l'imploraient, 
et  avaient  même  reçu  de  quelques  membres  les 
promesses  les  plus  reissurantcs.  Êlic  Lacoste,  Moïse 
Bnylc,  Lavicomterie,  Dubnrrun,  les  meilleurs  des 
membres  du  comité  de  sûreté  générale  , avaient 
promis  de  refuser  leur  signature  à toute  nouvelle 
liste  de  proscription. 

Au  milieu  de  ces  luttes,  les  jacobins  étaient 
toujours  dévoués  il  Robespierre,  ils  n’établissaient 
pas  encore  de  distinction  entre  les  divers  membres 
du  comité,  entre  Coutlion  , Robespierre,  Sainl- 
Just  d'un  cûlé,  et  Billaud- Varennes  , Collot,  Ba« 
rère  de  l’autre  ; ils  ne  voyaient  que  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  d'une  part,  et  de  l'autre 
quelques  restes  de  In  faction  des  indulgents,  quel- 
ques amis  de  Danton , qui , ù propos  de  la  loi  du 
2^  prairial,  venaient  de  s’élever  contre  ce  gou- 
vernement salutaire.  Robespierre , qui  avait  dé- 
fendu ce  gouvernement  en  défendant  la  loi,  était 
toujours  pour  eux  le  premier  cl  le  plus  grand 
citoyen  de  lu  république  ; tous  les  autres  n'étaient 
quedes  intrigants  qu’il  fallait  achever  de  détruire. 
Aussi  ne  manquèrent-ils  pas  d'exclure  Tnilicn  de 
Icurt'omilédccoiTCspondance,  parce  qu'il  n’avait 
l>as  répondu  aux  accusations  dirigées  contre  lui 
dans  In  séance  du  24.  Dès  ce  jour,  Collot  cl  Bil- 
laud-Vorcnncs,  sentant  rinnuciiccdcRobespierrc, 
s'abstinrent  depnrailrenux  Jacobins.  Qu'auraient- 
ils  pu  dire?  Us  n'auraient  pu  exposer  leurs  griefs 
tout  personnels,  et  faire  le  public  juge  entre  leur 
orgueil  et  celui  de  Roliespierre.  Il  ne  leui** restait 
qii’À  se  taire  et  à attendre.  Robespierre  et  Cou- 
llion  avaient  donc  le  champ  libre.  Le  bruit  d'une 
nouvelle  proscription  ayant  produit  un  clTct 
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dangereux.  Couthon  se  hi\ta  dcdcmciitir  dcvniil 
la  sociéle  les  projets  qu’on  leur  supposait  contre 
viiigl>qua(rc  et  même  soixante  membres  de  lu 
Convention.  « Les  ombres  de  Danton  t d'Hébert, 
« de  Chaumellc,  se  promènent,  dit-il,  encore 
ti  parmi  nous;  elles  chcrclicnt  ù perpétuer  le 
K trouble  et  lu  division.  Ce  (pii  s'est  passé  dans 
« in  séance  du  24  en  est  un  exemple  frappant; 
« on  veut  diviser  le  gouvernement,  discréditer 
« ses  membres,  en  les  peignant  comme  dos  Sylins 
« et  des  N’érons;  on  délibère  en  secret,  ou  se 
K réunit,  on  forme  de  prétendues  listes  de  pro- 
« scription,  on  effraye  les  citoyens  pour  en  fuiic 
M des  ennemis  de  l'uuturité  pubiiepic.  On  répan- 
N doit,  il  y a peu  de  jours,  le  bruit  (pic  les  comités 
« devaient  faire  arrêter  dix-huit  membres  de  la 
« Convention  ; déjà  même  on  les  nommait.  Dc- 
« fiez-vous  de  ces  insinuations  perfides  : ceux 
» qui  répandaient  ces  bruits  sont  des  complices 
« d'Hébert  et  de  Danton;  ils  craignent  la  puni- 
ti  tion  de  leur  conduite  criminelle  ; ils  cherchent 
M ù s’accoler  des  gens  purs,  dans  fespoir  que, 
M cachés  derrière  eux,  ils  pourront  niséinent 
« échapper  ù fœit  de  la  justice.  Mais  rassurez- 
« vous,  le  nombre  des  coupables  est  heureuse- 
H ment  très-petit;  il  n’est  que  do  quatre,  de  six 
H pculnHie,  et  ils  seront  frappés;  car  le  temps 
•I  est  venu  de  délivrer  la  it^publiipie  des  derniers 
n ennemis  qui  conspirent  contre  elle.  Reposez- 
« vous  de  son  salut  sur  féncrgic  et  la  justice  des 
U romilcs.  » 

11  était  adroit  de  n-duirc  à un  petit  nombre 
les  proscrits  que  Robespierre  voulait  frapper. 
Les  jacobins  applaudirent,  suivant  l'usage,  le 
discours  de  Coulhon;  niais  ce  discours  ne  ras- 
sura aucune  des  victimes  menacées,  et  ceux  qui 
se  croyaient  en  péril  ne  contiiiucrcnt  pas  moins 
de  coucher  hors  de  leurs  maisons.  Jamais  la 
terreur  n'avait  été  plus  grande,  non-seulement 
dans  la  Convention  , mais  dans  les  prisons,  et  par 
toute  In  France. 

Les  cruels  agents  de  Robespierre,  ruccusatciir 
FouquierTinvilIe , le  président  Dumas,  s’étaient 
cinparé'S  de  la  loi  du  22  prairial , et  allai(uit  s’en 
servir  pour  ravoger  les  prisons.  Bientôt,  disait 
Foiu|uier,  on  mettra  sur  leurs  portes eel  écriteau  : 
3faison  à /ot/<*r.  hc  projet  était  de  se  délivrer  de 
1a  plus  glande  partie  des  suspects.  On  s’était  ac- 
coutumé à les  considérer  comme  des  ennemis 
irréco.teiliablcs,  cl  qu’il  fallait  détruire  pour  le 
salut  (le  la  république.  Immoler  des  milliers  d'in- 
diiidus  n’üvanl  ü’aiitio  tort  que  de  penser  d’une 
certaine  luaiiièrc,  et  souvent  même  ne  pensant 


pas  autrement  que  leurs  persécuteurs,  semblait 
une  chose  toute  naturelle,  par  rhnbiludc qu’on 
avait  prise  de  se  détruire  les  uns  les  autres.  La 
facilité  à faire  mourir  cl  à mourir  soi-méroe  était 
devenue  extraordinaire.  Sur  les  champs  de  ba- 
taille, sur  l'échafaud,  des  milliers  d'hommes  pé- 
rissaient chaque  jour,  et  l’on  n'en  était  plus 
étonné.  Les  premiers  meurtres  commis  en  U5 
provenaient  d’une  irritation  réelle  et  motivée 
par  le  danger.  Aujourd'hui  les  périls  avaient 
cessé,  la  république  était  victorieuse,  on  n'égor- 
geait plus  par  indignation , niais  par  riiabilude 
funeste  que  l'on  avait  contractée  du  meurtre. 
Celle  machine  formidable  que  l’on  fut  oblige  de 
construire  pour  résister  à des  ennemis  de  toute 
espèce  commençait  u n'étre  plus  necessaire  ; mais, 
une  fuis  mise  en  action,  on  ne  savait  plus  l'arrclcr. 
Tout  gouvernement  doit  avoir  son  excès,  et  ne 
péril  que  lorsqu'il  a allcint  ect  excès.  Le  gouver- 
nement révolutionnaire  ne  devait  pas  finir  le  jour 
iiiéinc  où  les  ennemis  de  la  république  seraient 
assez  terrifiés;  il  devait  aller  au  delà,  il  devait 
s'exercer  jusqu’à  ccqu’il  eût  révolté  tous  les  cœurs 
par  son  atrocité  meme.  Les  choses  humaines  ne 
vont  pas  autrement.  Pourquoi  d'affi'cuscs  rircon- 
slniices  avaient-elles  obligé  de  créer  un  goiivcrnc- 
inent  de  mort,  qui  ne  régnerait  cl  ne  vaincrait 
que  par  la  mort? 

Ce  qui  est  plus  effrayant  eniore,  c’est  que,  lors- 
que le  signal  est  duiiné,  lorsque  l'idée  est  établie 
qu'il  fautsaiTificr  des  vies,  et  qu’en  les  sacrifiant 
on  sauvera  l'Ktnt,  tout  se  dispose  pour  ce  but 
affreux  avec  une  singulière  facilité.  Chacun  agit 
! sans  remords,  sans  répugnance;  on  s’habitue  à 
(*cla  comme  le  juge  à envoyer  des  coupables  au 
supplice,  le  médecin  à voir  des  êtres  souffrants 
sous  .son  instrument,  le  general  à ordonner  le 
sacrifice  de  vingt  mille  soldats.  On  se  fait  un 
affreux  langage  suivant  scs  nouvelles  œuvres; 
on  sait  meme  le  rendre  gai,  on  trouve  des  mots 
jiiquants  pour  exprimer  des  idées  sanguinaires. 
Chacun  inarehc  entraîné,  étourdi  avec  rensem- 
blc  ; cl  l’on  voit  des  hommes  qui , la  veille,  s’oc- 
cupaient doucement  des  arts  et  du  commerce , 
s'occuper  avec  lu  même  facilité  de  mort  et  de 
di'slruclion. 

Le  comité  avait  donné  le  signal  parla  loi  du  22; 
Dumas  cl  Fouquier  l’avaient  trop  bien  compris. 
II  fallait  cependant  des  prétextes  pour  immoler 
tant  de  malheureux.  Quel  crime  pouvait-on  leur 
supposer,  lorsque  la  plupart  d’entre  eux  étaient 
des  citoyens  paisibles , inconnus,  qui  n’uvaient 
jamais  donne  à l’Étal  aucun  signe  de  vie?  On 
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imagina  que«  plongés  dans  les  prisons,  ilsdcvaicnl 
songer  à en  sortir,  que  leur  nombre  devait  leur 
inspirer  le  sentimint  de  leurs  forces,  et  leur 
donner  l'idée  de  s'on  servir  pour  se  sauver.  La 
prétendue  conspiration  de  Dillon  fnt  le  germe 
de  cette  idée,  qu’on  développa  d’une  manière 
otroce.  On  se  servit  de  quelques  misérables  qui 
étaient  détenus,  et  qui  consentirent  ù jouer  le  rAlc 
infâme  de  délateurs.  Ils  désigneront  .au  Luxem- 
bourg cent  soixante  prisonniers  qui,  distaient-ils, 
avaient  pris  part  nu  complot  de  Dillon.  On  sc 
procura  quelques-uns  de  ces  faiseurs  de  listes  dans 
toutes  les  autres  maisons  d'arrel,  et  ils  dénoncè- 
rent dans  chacune  cent  ou  deux  ccnls  individus 
comme  complices  de  la  conspiration  des  prisons, 
l'nc  tentative  d'évasion  faite  è la  Force  ne  servit 
qu’à  autoriser  celte  fnble  indigne,  et  sur-lc-cliamp 
on  commença  à envoyer  des  centaines  de  mnl- 
beureux  au  tribunal  révolulionnnire.  On  les 
acheminait  des  diverses  prisons  à la  Conciergerie, 
pour  aller  de  là  au  tribunal  et  à l’éclinfiiud.  Dans 
la  nuit  du  18  au  19  messidor  (G  juin),  on  tradui* 
sil  les  cent  soixante  désignés  au  Luxembourg.  Ils 
trcrablaicntcnentendantcclappel  ;ils  ne  savaient 
ce  qu'on  leur  imputait,  et  ce  qu’ils  voyaient  de 
plus  probable,  c'clait  la  mort  qu'on  leur  réser- 
vait. L'affreux  Fouquier,  depuis  qu'il  était  nanti 
de  la  loi  du  22,  avait  opéré  de  grands  cbnngc- 
monts  dans  la  salle  du  tribunal.  Au  lieu  des  sièges 
des  avocats,  et  du  banc  des  accusés  qui  ne  conte- 
nait que  dix-huit  ou  vingt  places,  il  avait  fait 
construire  un  amphithéâtre  qui  pouvait  contenir 
cent  ou  cent  cinquante  accusés  à la  fois.  Il  a))pc- 
lait  cclo  «M  petits  gradins.  Poussant  son  ardeur 
jusqu’à  une  espèce  d’extravagance,  il  avait  fait 
élever  l’échafaud  dans  la  Siillc  même  du  tribunal, 
et  il  se  proposait  de  faire  juger  en  une  même 
séance  les  cent  soixante  accusés  du  Luxembourg . 

Le  comilc  de  salut  public  , en  apprenant  l’es- 
pèce de  délire  de  son  accusateur  public,  l’envoya 
ebereber,  lui  ordonna  de  faire  enlever  l’échafaud 
de  la  salle  où  il  était  dressé,  et  lui  défendit  de 
traduire  plus  de  soixante  individus  à la  fois.  Tu 
reuxdonCt  lui  dit  Collot-d’llorbois  dans  un  trans- 
port de  colère,  démoraliser  le  supplice?  11  faut 
cependant  remarquer  que  Fouquier  a prétendu 
le  contraire,  et  soutenu  que  c’était  lui  qui  avait 
demandé  le  jugement  des  cent  soixante  en  trois 
fois.  Cependant  tout  prouve  que  c’csl  le  comité 
qui  fut  moins  extravagant  que  son  ministre,  et 
qui  réprima  son  délire.  Il  fallut  renouveler  une 
seconde  fois  à Fouquier-Tinvillc  l’ordre  d’cnlcxcr 
la  guillotine  delà  salle  du  tribunal. 


Les  cent  soixante  furent  partages  en  trois  trou- 
pes, jugé's  et  exécutés  en  trois  jours.  La  procé- 
dure était  devenue  aussi  expé<!ilivc  et  aussi 
affreuse  que  celle  qui  s'employait  dans  le  guichet 
de  TAbbayc  dans  les  nuits  des  2 et  3 septembre. 
Les  cliarrcUes,  commandées  pour  tous  les  jours  , 
aUendaieiitdès  le  rnnlin  dans  la  cour  du  palais  de 
justice,  cl  UîS  «accusés  pouvaient  les  voir  en  mon- 
tant nu  tribunal.  Le  président  Dumas,  siége.aiit 
comme  un  furieux,  avait  deux  pistolets  sur  In 
table.  Il  demandait  aux  accusés  leur  nom  seule-» 
ment,  et  y ajoutait  à peine  une  question  fort 
générale.  Dans  l’inlerrogatoirc  des  cent  soixante, 
le  président  dit  à l’un  d'eux,  Dorival  : Conn.iis- 
sez-vous  la  conspiration?  — Non.  — Je  m’at- 
tendais que  vous  feriez  celte  réponse , mais  elle 
ne  réussira  pas.  A un  nuire.  — Il  s’adresse  nu 
nommé  Chnmpigny  : N’étcs-X'oiis  pas  ex-nobic? 

— Oui.  — A un  autre.  A Guédrcvillc  : Êtes-vous 
prêtre?  — Oui,  mais  j’ai  prêté  le  serment.  — 
Vous  n’avez  plus  l.a  parole.  A un  autre.  Au  nommé 
Ménil  : N’élicz-vous  pas  ilomcsliquc  de  l’ex-constî- 
luanl  Menou  ? — Oui.  — A un  autre.  Au  nomme 
Vély  : N’clicz-vous  pas  architecte  de  Madame? 

— Oui,  ni.ais  j’ai  été  disgracié  en  1788.  — A 
un  autre.  A Gi»ndrccourl  : N’avez-vous  pas  votre 
beau-père  au  Luxembourg?  — Oui.  — A un 
autre.  A Durforl  : N'élicz-vouspas  garde  du  corps? 

— Oui,  mais  j’ai  été  licencié  en  1789. — A un 
autre. 

C’est  ainsi  que  s'instruisait  le  procès  de  ces 
mallieurcux.  La  loi  jiorlnit  qu’on  ne  serait  dis- 
pensé de  faire  entendre  des  témoins  que  lorsqu’il 
y aurait  des  preuves  matérielles  ou  morales  ; néan- 
moins on  n’en  faisait  jamais  appeler,  prétendant 
toujours  qu’il  existait  des  preuvesde  celte  espèce. 
Les  jurés  ne  sc  donnaient  pas  même  la  peine  de 
rentrer  dans  la  salle  du  conseil.  Ils  opinaient  à 
l’audience  même,  et  le  jugement  était  aussitôt 
prononcé.  Les  accusés  avaient  eu  à peine  le  temps 
de  sc  lever  cl  d’énoncer  leurs  noms,  l'n  jour , il 
y en  eut  nn  dont  le  nom  n’était  pas  sur  la  liste 
des  accusés,  cl  qui  dit  nu  tribunal  : h Je  ne  suis 
pas  accusé,  mon  nom  n’est  pas  dans  votre  liste. 

— F.li  qu'importe!  lui  dit  Fouquier;  donne -le 
vile.»  Il  le  doniin.  et  fut  envoyéà  la  mort  comme 
lesnulrcs.  La  plus  grande  négligence  régnait  dans 
cette  espèce  d’administi-ntion  barbare.  Souvent 
on  omettait,  par  l’elTet  de  la  grande  précipitation, 
de  signifier  les  actes  d'nccusjilion , et  on  les  don- 
nait aux  neensés  à l'audience  même.  On  commet- 
tait les  plus  étranges  erreurs.  Un  digne  vieillard, 
Loizcrollcs,  entend  prononcer  à côté  de  son  nom 
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les  prtfnoms  de  son  fîls;  il  se  g.'^rdc  de  réclnnuT, 
et  il  est  envoyé  à la  mort.  Quelque  temps  aprt'S, 
le  fils  est  jugé  a son  tour;  cl  il  se  trouve  qu'il 
mirait  du  ne  plus  exister,  car  un  individu  ayant 
tous  ses  noms  avait  clé  exénité  : c'clnil  son  pere. 

Il  n’en  périt  pas  moins.  Plus  d’une  fois  on  appela 
des  détenus  qui  avaient  déj:i  été  exécutés  depuis 
longtemps.  Il  y avait  des  centaines  d’actes  d’ac- 
cusation tout  piV-ls,  auxquels  on  ne  faisait  qu’a- 
jouter In  désignation  des  individus.  On  faisait  de 
même  pour  les  jugements.  L’imprimerie  était  à 
côté  de  In  salle  même  du  tribunal;  les  pinnehes 
étaient  toutes  prêtes,  le  litre,  les  motifs  étaient 
tout  composés  ; il  n’y  avait  que  les  noms  îi  y 
ajouter;  on  les  transmettait  par  une  petite  lucarne 
niiprotc.  Sur-le-champ  de-s  milliers  d'excmploires 
étaient  tirés,  cl  allaient  répandre  In  douleur  dans 
les  familles  cl  l’elTroi  dans  les  prisons.  Les  petits 
colporteurs  venaient  vendre  le  bulletin  du  tribu- 
nal sous  les  fenêtres  des  prisonniers,  en  criant  : 
rcuV»  ceux  qui  ont  yagui^  à la  loterie  de  la  sainte 
quillntine!  Les  acrusés  étaient  exécutés  au  sortir 
de  raudienec,  ou  tout  au  plus  le  lendemain,  si  In 
journée  était  trop  avancée. 

I.CS  tètes  tombaient,  depuis  In  loi  du  22  prai- 
rial, pareinqnnnle  ou  soixanlediaqiie  jour.  Ça  ni 
bien,  disait  Fouquier,  les  têtes  fond/ent  comnie  des 
ardoises;  cl  il  ajoutait  : Il  faut  que  fo  aille  mieux 
encore  la  décade  prochaine;  il  tn\n  faut  quatre 
ccnl  cinquante  au  moins  *.  Pour  cela,  on  faisait 
ce  qu’ils  appelaient  des  commandes  aux  moutons 
qui  sc  chargeaient  d’espionner  les  suspects.  Ces 
infémes  étaient  devenus  la  terreur  des  prisons. 
Enfermés  comme  suspects,  on  ne  savait  pas  au 
juste  quels  étaient  ceux  d’entre  eux  qui  se  clinr- 
geuient  de  désigner  les  victimes;  mais  on  s’en 
doutait  à leur  insolence,  aux  préférences  qu’ils 
obtenaient  des  geôliers,  aux  orgies  qu'ils  faisaient 
dans  les  guichets  avec  les  agents  de  la  police.  Sou- 
vent ils  laissaient  connaître  leur  iroporlnnce  pour 
en  Irufiqucr.  Ils  étaient  caressés,  implorés  par 
les  prisonniers  tremblants;  ils  ri'ccvaient  même 
des  sommes  pour  ne  pas  mettre  un  nom  sur  leur 
liste.  Us  faisnienl  leur  choix  au  hasard  ; ils  di- 
saient de  celui-ci  qu'il  avait  tenu  un  propos  aris- 
tocrate ; de  celui-là,  qu’il  avait  bu  un  jour  où  l'on 
annonçait  une  défaite  des  armées,  et  leur  seule 
désignalion  équivalait  à un  arrêt  de  mort.  On 
portail  les  noms  fournis  par  eux  sur  autant 
d’ncles  d’accusation,  cl  l’on  venait  le  soir  signifier 

* Voyei  pour  tous  ces  dclaiG  le  long  procès  de  Fouquier-  I 
Tin^ille. 


CCS  actes  aux  prisonniers  cl  les  traduire  à la  Con- 
ciergerie. Cela  s’appelait  dans  la  langue  des  geô- 
liers le  journal  du  soir.  Quand  ces  infortunés 
entendaient  le  roulement  des  tombereaux  qui  ve 
naient  les  clterchcr,  ils  étaient  dans  une  anxiété 
aussi  cruelle  que  la  mort;  ils  accouraient  oui 
guichets,  SC  collaient  contre  les  grilles  |M>ur  écou- 
ler In  liste,  et  tremblaient  d’entendre  leur  nom 
dans  la  bouche  des  huissiers.  Quand  ils  avaient 
été  nommés,  ils  embrassaient  leurs  compagnons 
d’infortune,  et  recevaient  les  adieux  de  mort. 
Souvent  on  voyait  les  séparations  les  plus  dou- 
loureuses : c’élail  un  père  qui  sc  délarhail  de  ses 
enfants,  un  époux  de  son  épouse.  Ceux  qui  sur- 
vivaient étaient  aussi  malheureux  que  ceux  que 
l'on  conduisait  à la  caverne  de  Fouquicr-Tinvillc  ; 
ils  rentraient  en  attendant  d'être  promptement 
réunis  à leurs  proches.  Quand  ce  funeste  ap|)cl 
était  achevé,  les  prisons  respiraient,  mais  jus- 
qu’au lendemain  seulement.  Alors  les  angoisses 
commençaient  de  nouveau,  et  le  funeste  roule- 
ment des  charrettes  ramenait  la  terreur. 

Cependant  la  pitié  publique  commençait  à écla- 
ter d’une  manière  inquiétante  pour  les  extermi- 
nateurs. Les  marchands  de  la  rue  Saint-Honoré, 
où  passaient  tous  les  jours  les  eharrctles,  fermaient 
leurs  boutiques.  Pour  priver  les  victimes  de  ees 
témoignages  de  douleur,  on  transporta  l’écha- 
faud il  In  barrière  du  Trône,  et  l’on  ne  rencontra 
pas  moins  de  pitié  dans  ce  quartier  des  ouvriers 
que  dans  les  rues  les  mieux  habitées  de  Paris. 
I.C  peuple , dans  un  mmivemciit  d’enivrement, 
peut  devenir  impitoyable  pour  des  vietinics  qu’il 
égorge  lui-même;  mais  voir  expirer  chaque  jour 
einquante  et  soixante  malheureux,  contre  les- 
quels il  n’est  pas  entraîné  par  In  fureur,  est  un 
spectacle  qui  finit  bientôt  par  l’émouvoir.  Cepen- 
dant celle  pitié  était  silencieuse  et  timide  encore. 
Tout  ce  que  les  prisons  renfermaient  de  plus  dis- 
tingué avait  succombé;  lu  mallicurcusc  sœur  de 
Louis  XVI  avait  été  immolée  à son  tour;  des 
rangs  élevés  on  descendait  déjà  aux  derniers 
rangs  de  la  société.  Nous  voyons  sur  les  listes  du 
tribunal  révolutionnaire  à celle  époque,  des  tail- 
leurs, des  cordonniers,  des  perruquiers,  des  bou- 
chers, des  cultivateurs,  des  limonadiers,  des  ou- 
vriers même,  condamnés  pour  sentiments  et 
propos  réputés  contrc-révolulionnolrcs.  Pour 
donner  enfin  une  idée  du  nombre  des  exécutions 
de  celle  époque,  il  sufiira  de  dire  que  du  mois 
de  mars  4705,  époque  où  le  tribunal  entra  en 
exercice,  jusqu’au  mois  de  juin  4794  (22  prai- 
rial an  11},  il  avait  condamne  cinq  cent  soixante  et 
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diX'sept  persooDCs;  et  que  du  iO  juin  (!22  prai- 
rial) au  9 thermidor  [27  Juillcl),  il  en  condamna 
mille  deux  cent  qualrc-vingl-cinq  ; ce  qui  porte 
en  tout  le  nombre  des  victimes  jusqu’au  9 tlier- 
midor,  à mille  huit  cent  soixante-deux. 

Cependant  les  exécuteurs  n’étaient  pas  tran- 
quilles. Dumas  était  trouble,  et  Fouquier  n’osait 
sortir  la  nuit;  il  voyait  les  parents  de  ses  vic- 
times toujours  prêts  à le  frapper.  Traversant  un 
jour  les  guichets  du  Louvre  avec  Sénart,  il  s'ef- 
Tnyc  d’un  bruit  léger;  c’était  un  individu  qui 
passait  tout  près  de  lui.  « Si  j’uvais  été  seul,  s’é- 
cria-t-il,  il  me  serait  arrivé  quelque  chose,  u 

Dans  les  principales  villes  de  France  la  terreur 
n’ctail  pas  moins  grande  qu'à  Paris.  Carrier  avait 
été  envoyé  à Nantes  pour  y punir  la  Vendit*. 
Carrier,  jeune  encore,  était  un  de  ces  êtres  mé- 
diocres et  violents  qui,  dans  rciilraineincnt  des 
guerres  civiles , deviennent  des  monstres  de 
cruauté  et  d’extravagance.  Il  débuta  par  dire,  en 
arrivant  à Nantes,  qu’il  fallait  tout  égorger,  et 
que,  maigre  la  promesse  de  grâce  fuite  aux  Ven- 
déens qui  mettraient  bas  les  armes,  il  ne  falloit 
accorder  quartier  à aucun  d’entre  eux.  Les  auto- 
rités constituées  ayant  parlé  de  tenir  la  parole 
donnée  auxrebelles:«  Vous  êtes  des  j...f......  leur 

dit  Carrier,  vous  ne  savez  pas  votre  métier,  je 
vous  ferai  tous  guillotiner  ; » et  il  commença  par 
faire  fusiller  et  mitrailler  par  troupes  de  cent  et 
de  deux  cents  les  malheureux  qui  se  rendaient.  11 
se  présentait  à la  société  populaire  le  s<ibrc  n la 
main,  l’injure  à la  bouche,  menaçant  toujoui's  de 
la  guillotine,  üicnlôl  celte  société  ne  lui  conve- 
nant plus,  il  la  fit  dissoudre.  Il  intimida  les  au- 
torités à un  tel  point,  qu’elles  n’osaient  plus 
paraître  devant  lui.  Un  jour  elles  voulaient  lui 
parler  des  subsistances,  il  répondit  aux  oRiciers 
municipaux  que  ce  n'était  pas  son  affaire,  que  le 

premier  b qui  lui  parlerait  de  subsistances,  il 

lui  ferait  mettre  la  tête  à bas,  et  qu’il  n'avait 
pas  le  temps  de  s’occuper  de  leurs  sottises.  Cet 
insensé  ne  croyait  avoir  d’autre  mission  que  celle 
d’égorger. 

Il  voulait  punir  à la  fois  cl  les  Vendéens  re- 
belles, et  les  Nantais  fédéralistes,  qui  avaient  es- 
saye un  mouvement  en  faveur  des  girondins, 
apres  le  siège  de  leur  ville.  Chaque  jour,  les  mal- 
heureux qui  avaient  échappé  au  massacre  du 
Mans  cl  de  Savenoy  arrivaient  en  foule,  chassés 
par  les  armées  qui  les  pressaient  de  tous  cotes. 
Carrier  les  faisait  enfermer  dans  les  prisons  de 
Nantes,  et  en  avait  accumulé  là  près  de  dix  mille. 
Il  avait  ensuite  formé  une  compagnie  d’assassins, 


qui  se  répandaient  dans  les  campagnes  des  envi- 
rons, arrêtaient  les  familles  nantaises,  et  joi- 
gnaient les  rapines  à la  cruauté.  Corricr  avait 
d’abord  institué  une  commissiou  révolutionnaire 
devant  laquelle  il  faisait  passer  les  Vendéens  elles 
Nantais;  il  faisait  fusiller  les  Vendéens,  cl  guil- 
lotiner les  Nantais  suspects  de  fédéralisme  ou  de 
royalisme.  Jlicnlêt  il  trouva  la  formalité  trop 
longue,  cl  le  supplice  de  la  fusillade  sujet  à des 
inconvénients.  Ce  supplice  était  lent  ; il  était  dif- 
ficile d’enterrer  les  cadavres.  Souvent  ils  res- 
taient sur  le  champ  du  carnage,  cl  infeelaiciit 
l’air  à tel  point,  qu’une  cpidéniie  régnait  dans  la 
ville.  La  Loire,  qui  traverse  Nantes,  suggéra  une 
affreuse  idée  à Carrier  : ce  fut  de  se  débarrasser 
des  prisonniers  en  les  plongeant  dans  le  fleuve. 
Il  fit  un  premier  essai,  chargea  une  gabnrrc  de 
quatre-vingt-dix  prêtres,  sous  prétexte  de  les  dé- 
porter, cl  la  fit  cclioucr  à quelque  distance  de 
la  ville.  Ce  moyen  trouvé,  il  se  décida  à en  user 
))lus  largement.  Il  n'ciiiploya  plus  la  formalite 
dérisoire  de  faire  passer  les  condamnés  devant 
une  commission  : il  les  faisait  prendre  lu  nuit 
dans  les  prisons,  par  bandes  de  cent  et  deux 
cents,  et  conduire  sur  des  bateaux.  De  ces  ba- 
teaux on  les  transporlail  sur  de  petits  bâtiments 
préparés  pour  celle  horrible  fin.  On  jetait  les 
malheureux  à fond  de  cale;  on  clouait  les  sa- 
bords, on  fermait  l’entrée  des  ponts  avec  des 
planches;  puis  les  exécuteurs  se  retiraient  dans 
des  chaloupes,  et  des  charpentiers  placés  dans 
des  batclets  ouvraient  les  flancs  des  bàlimcnis  à 
coups  de  hache,  cl  fuisaient  couler  bas.  Qua- 
tre ou  cinq  mille  individus  périrent  de  celte 
manière  affreuse.  Carrier  se  réjouissait  d’avoir 
trouvé  ce  moyen  plus  expéditif  et  plus  salubre 
de  délivrer  In  république  de  scs  ennemis.  Il  noya 
iion  sculemcnt  des  hommes,  mais  un  grand  nom- 
bre de  femmes  et  d’enfanis.  Lorsque  les  familles 
vendéennes  s'étaient  dispersées  oprès  la  déroule 
de  S.ivcnay , une  foule  de  Nantais  avaient  re- 
cueilli des  enfants  pour  les  élever.  « Ce  sont  des 
louveteaux,  » dit  Carrier;  et  il  ordonna  qu’ils 
fussent  restitués  a la  république.  Ces  malheureux 
enfants  furent  noyés  pour  la  plupart. 

La  Loire  éUnt  chargée  de  cadavres;  les  vais- 
seaux, en  levant  l’ancre,  soulevaient  quclqucs- 
fois  des  bateaux  remplis  de  noyés.  Les  oiseaux 
de  proie  couvraient  les  rivogc.s  du  fleuve,  cl  se 
nourrissaient  de  débris  humains  Les  poissons 

* D^poiiiioa  d‘uD  capitaiue  de  vaUseau  daps  le  procès  d« 
Carrier. 
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«fiaient  repus  d'une  nourriture  qui  en  rendait 
Tusage  dangereux,  et  la  municipalilc  avait  dé* 
fendu  d’en  pêcher.  A ces  horreurs  se  joignaient 
une  rnnlndic  contagieuse  et  la  disette.  Au  milieu 
de  ce  désastre,  Carrier,  toujours  bouillant  de 
colère,  défendait  le  moindre  mouvement  de  pi* 
lié,  saisissait  au  collet,  menaçait  de  son  sabre 
ceux  qui  venaient  lui  parler,  et  avait  fuit  alTichcr 
que  quiconque  viendrait  solliciter  pour  un  détenu 
serait  jeté  en  prison.  Heureusement  le  comité  de 
salut  public  venait  de  le  remplacer,  car  il  voulait 
bien  rcxlcrmixintion , mais  sans  extravagance. 
On  évalue  à quatre  ou  cinq  mille  les  victimes  de 
Carrier.  La  pluport  étaient  des  Vendéens. 

Bordeaux,  Marseille , Toulon , expiaient  leur 
fédéralisme.  A Toulon  , les  représentants  Fréron 
et  Barras  avaient  fait  initrailler  deux  cents  habi- 
tants, ctavaient  puni  sur  eux  un  crime  dont  les 
véritables  auteurs  s'ctnienl  sauvés  sur  les  esca- 
dres étrangères.  Maignel  exerçait  dans  le  dépar- 
tement de  Vaucluse  une  dictature  aussi  redou- 
table que  les  autres  envoyés  de  In  Convention.  11 
avait  fait  incendier  le  bourg  de  Bédouin , pour 
cause  de  révolte,  et,  à sa  requête,  le  comité  de 
salut  public  avait  institué  à Orange  un  tribunal 
révolutionnaire,  dont  1e  ressort  comprenait  tout 
le  Midi.  Ce  tribunal  était  organisé  sur  le  modelé 
même  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  avec 
celte  différence  qu’il  n’y  avait  point  de  jures , et 
que  cinq  juges  condamnaient,  sur  ce  qu’ils  appe- 
laient des  preuves  moraieSy  les  malheureux  que 
Maignet  recueillait  dans  ses  tournées.  A Lyon, 
les  sanglantes  executions  ordonnées  par  Collot- 
d’ilcrbois  ovaient  cessé.  La  ooinmission  révolu- 
tionnaire venait  de  rendre  compte  de  ses  travaux, 
et  avait  fourni  le  nombre  des  acquittés  et  des 
condamnés.  .Mille  six  cent  qiintre-vingt-qualre 
individus  avaient  etc  guillotinés,  fusillés  ou  mi- 
traillés. .Mille  six  C'eut  «jualre-vingl  deux  avaient 
été  mis  en  liberté  par  la  justice  de  la  commis- 
sion. 

Le  Nord  avait  aussi  son  proconsul.  C'était  Jo- 
seph Lebon.  Il  avait  clé  prêtre,  et  avouait  lui- 
même  que  dans  sa  jeunesse  il  nuniil  poussé  le 
fanatisme  religieux  jusqu’à  tuer  son  père  et  sa 
mère  , si  on  le  lui  avait  ordonné.  Celait  un  véri- 
table aliéné,  moins  féroce  peut-être  que  Carrier, 
mais  encore  plus  frappé  de  fulie.  A ses  paroles,  ii 
sa  conduite,  ou  voyait  que  sn  tête  était  égarée.  11 
avait  fixé  sa  principale  résidence  à Arras.  Il  avait 
institué  un  tribunal  avec  l'autorisation  du  comité 
de  salut  publie,  et  parcourait  les  dop.-irterocnts  du 
nord,  suivi  de  sesjugcs  et  d’une  guillotine.  Il  avait 


visité  Saint'Pol,  Saint-Omer,  Béthune,  Bapaume, 
Aire,  etc.,  et  avait  laissé  partout  des  traces  san- 
glantes. Les  Autrichiens  s'étant  approchés  de 
Cambrny,  et  Saint-Jusl  ayant  cru  apercevoir  que 
les  aristocrates  de  cette  ville  entretenaient  des 
liaisons  cachées  avec  l’ennemi , il  y appela  Lebon, 
qui  en  quelques  jours  envoya  à i’cchnfaud  une 
multiliidc  de  malheureux,  cl  prétendit  avoir  sauvé 
Camhrny  par  sa  fermeté.  Quand  Lebon  avait  Gni 
ses  tournées,  e’esl  à Arras  qu’il  revenait.  Là , il 
se  livrait  aux  plus  dégoûtantes  orgies,  avec  scs 
juges  et  divers  membres  des  clubs.  Le  bourreau 
était  admis  à sn  table , cl  y était  traité  avec  la 
plus  grande  considération.  Lebon  assistait  aux 
exécutions,  placé  sur  un  balcon;  de  là  il  parlait 
au  peuple  et  faisait  jouer  le  Ça  ira  pendant  que 
le  sang  coulait.  Un  jour,  il  venait  de  recevoir  la 
nouvelle  d’une  victoire , il  courut  à son  bal- 
con, cl  fit  suspendre  rexécution,  aGn  que  les 
malheureux  qui  allaient  recevoir  la  mort  eus- 
sent connaissance  des  succès  de  la  république. 

Lebon  avait  mis  tant  de  folie  dons  sa  conduite, 
qu'il  était  nceusabic,  même  devant  le  comité  de 
salut  public.  Des  habitants  d’Arras  s'étaient  ré- 
fugiés à Paris,  et  faisaient  tous  leurs  efforts  pour 
pirvcnir  auprès  de  leur  concitoyen  Robe>pieirc, 
et  lui  faire  entendre  leurs  plaintes.  Quelques-uns 
l’avaient  connu , et  même  obligé  dans  sa  jeu- 
nesse; mais  ils  ne  pouvaient  parvenir  à le  voir. 
Le  député  Guffroy,  qui  était  d’.Airas,  et  qui  avait 
un  grand  courage,  se  donna  beaucoup  de  mou- 
vement auprès  des  comités  pour  appeler  leur  at- 
Iciilion  sur  ta  conduite  de  Lel>on.  11  eut  même  la 
noble  audace  de  faire  à la  Convention  une  dénon- 
ciation expresse.  Le  comité  de  salut  public  en 
prit  connaissance,  et  ne  put  s’empêcher  de  man- 
der Lebon.  Cependant,  comme  le  comité  ne 
voulait  pi. s désavouer  scs  agents,  ni  avoir  l’air  de 
convenir  qu’on  pût  être  trop  sévère  envers  les 
aristoeroles , il  renvoya  Lebon  à Arras,  et  em- 
ploya en  lui  écrivant  les  expressions  suivantes  : 
« Continue  de  faire  le  bien,  cl  fais-le  avec  la 
sagesse  et  avec  la  dignité  qui  ne  laissent  point 
« prise  aux  calomnies  de  l'aristocratie.  » Les 
réclamations  élevées  contre  Lebon  par  Guffroy, 
dans  la  Convention , exigeaient  un  rapport  du 
comité.  Barère  en  fut  chargé.  * Toutes  les  récla- 
« mations  contre  les  rcpri^nlants,  dit-il,  doi- 
« vent  être  jugées  par  le  comité,  pour  éviter  des 
H débats  qui  troubleraient  le  gouvernement  et 
« in  Convention.  C’est  ce  que  nous  avons  fait  ici, 
« à l’égard  de  Lebon  ; nous  avons  recherché  les 
« motifs  de  sa  conduite.  Ces  motifs  sont-ils  purs? 
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«•  le  résultât  est'ü  utile  A la  révolution?  profitc- 
«t  t-il  à la  liberté?  les  plaintes  ne  sont-elles  que 
« récriminatoires , ou  oc  sont-elles  que  les  cris 
K vindicatifs  de  raristocratic?  c'est  ce  que  le 
« comité  a vu  dans  celle  affaire.  Des  formes  un 
« i)cu  acerbes  ont  ëlécmployées  ; mais  ces  formes 
« ont  détruit  les  pièges  de  rari.stocratic.  De  co- 
« mité  a pu  sans  doute  les  iinprouver , mais 
« Lebon  a complètement  battu  les  aristocrates 
« et  sauvé  Cambray;  d ailleurs  que  n’esl-il  pas 
M permis  h la  bairie  d’un  républicain  contre 
« raristocrolic!  de  combien  de  sentiments  gé- 
« néreux  un  patriote  ne  trouve-t-il  pas  à couvrir 
K ce  qu’il  (K:ut  y avoir  d'acrimonieux  dans  la 
« poursuite  des  ennemis  du  peuple!  Il  ne  faut 
« parler  de  la  révolution  qu’avec  respect,  dt*s 
* mesures  révolutionnaires  qu’avec  égard.  La 
N liberté  est  une  vierge  dont  il  est  coupahle  de 
« soulever  le  voile,  n 

De  tout  cela  il  résulta  que  Lebon  fut  autorisé 
A continuer,  et  que  Gulfroy  fut  rangé  parmi  les 
censoiips  importuns  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, et  exposé  A partager  leurs  périls.  1} 
était  évident  que  le  comité  tout  entier  voulait  le 
rt^ime  de  la  terreur.  Robespierre,  Couthon , 
Rilfoud,  Coilot-d'llcrbois,  Vadier,VouIand.  Amar, 
pouvaient  être  divisés  entre  eux  sur  leurs  préro- 
gatives, sur  le  nombre  et  le  choix  de  leurs  col- 
lègues îi  sacrifier,  mais  ils  était  d’accord  sur  le 
système  d’exterminer  tous  ceux  qui  faisaient  ob- 
stacle A la  révolution,  lis  ne  voulaient  pas  que  ce 
système  fût  appliqué  avec  extravagance  par  les 
Lebon,  les  Carrier,  mais  ils  voulaient  qu'à  l'exem- 
ple de  ce  qui  se  faisait  a Paris,  on  sc  délivrét 
d’iinc  manière  prompte , sûre , et  la  moins 
bruyante  possible , des  ennemis  qu’ils  croyaient 
conjurés  contre  la  république.  Tout  en  blâmant 
certaines  cruautés  folles,  ils  avaient  l'amour- 
propre  du  pouvoir,  qui  ne  veut  jamais  désavouer 
ses  agents;  ils  condamnaient  ce  qui  sc  faisait  h 
Arras , A Nantes,  mais  ils  l’approuvaient  cii  ap- 
parence, pour  ne  pas  reconnaître  un  tort  A leur 
gouvernement.  Entraînés  dans  celle  affreuse  car- 
rière, ils  avançaient  aveuglément,  et  ne  sachant 
oii  ils  allaient  aboutir.  Telle  est  la  triste  condi- 
tion de  l’homme  engagé  dans  le  mal , qu’il  ne 
peut  plus  s’y  arrêter.  Dés  qu’il  commence  A con- 
cevoir un  doute  sur  la  nature  de  scs  octions, 
dès  qu’il  peut  entrevoir  qu’il  s’égare,  au  lieu  de 
rétrograder,  il  se  précipite  en  avant,  comme  pour 
s’étourdir,  comme  pour  ërarlcr  les  lueurs  qui 
l’assiègent.  Pour  s'arrêter,  il  faudrait  qu’il  sc 
calmât,  qu’il  s'examinât , et  qu'il  portât  sur  lui- 


mcrac  un  jugement  effrayant  dont  aucun  homme 
n'n  le  courage. 

11  n’y  avait  qu’un  soulèvement  général  qui  pût 
arrêter  les  auteurs  de  ect  affreux  système.  Dans 
ce  soulèvcmenl  devaient  entrer,  cl  les  membres 
des  (*umités,  jaloux  du  pouvoir  suprême,  cl  les 
montagnards  nienaeés,  et  la  Convention  indi- 
gnée , et  tous  les  cœurs  révoltés  de  cctlc  horrible 
effusion  de  sang.  Mais,  pour  arriver  à celle  al- 
liance de  la  jalousie,  de  In  crainte, de  l’indignation, 
il  fullait  que  In  jalousie  fit  des  progrès  dans  les 
coniilés , que  la  crainte  devînt  extrême  A la  Mon- 
tagne, que  rindignntion  rendit  le  courage  A la 
Convention  et  au  public.  Il  fallait  qu’une  occasion 
fit  éclater  tous  ees  sentiments  à la  fois;  il  fullait 
que  les  oppi'csseurs  portassent  les  premiers  coups, 
pour  que  l’on  osât  les  leur  rendre. 

L’opinion  était  disposée,  et  le  moment  arrivait 
où  un  niouvemenl  au  nom  de  l’iiummiité  contre 
la  violence  révohitionnnire  était  possible.  1.4)  ré- 
publique élanl  victorieuse,  et  ses  ennemis  tor- 
rillés,  on  nllnil  passer  de  In  crainte  et  de  la  fureur 
h la  confiance  et  A In  pitié.  C'éliiit  la  première 
fois  dans  In  révolution  qii'iin  tel  événement  deve- 
nait possible.  Quand  les  girondins,  quand  les 
dantonistes  périrent,  il  n’etait  pas  temps  encore 
d’invoquer  rhumnoité.  Le  gouvernement  révo- 
lutionnaire' n’avnit  encore  perdu  alors  ni  son 
utilité  ni  son  crédit. 

En  attendant  le  moment,  on  s’observait,  et 
les  resscnlimcnts  s’accumulaient  dans  tes  cœurs. 
Robespierre  avait  entièrement  cessé  de  pnroilrc 
au  comité  de  salut  public.  Il  cs{>érnil  discréditer 
le  gouvoniemcnl  de  ses  collègues,  en  n’y  pre- 
nant plus  aucune  part;  il  ncsc  montrait  qu’aux 
Jacobins,  on  Rillaud  et  Collot  ii'osoicnt  plus  pa- 
raître. et  où  il  était  tous  les  joiti's  plus  adoré.  II 
commençait  A y faii*e  des  ouvertures  sur  les  divi- 
sions intestines  des  comités.  « Autrefois,  disuit-il 
M (13  messidor,  1^  juillet),  la  faction  sourde  qui 
« s’est  forn»ée  des  restes  de  Danton  cl  de  Camille 
« Destnoulins,  attaquait  les  comités  en  masse  ; aii- 
u jmird'hui , elle  aime  mieux  attaquer  quelques 
« membres  en  p.'ïrticulicr,  pour  parvenir  A bri- 
« ser  le  faisceau.  Autrefois , elle  n’osait  pas  alla- 
« quer  la  justice  nationale  ; aujourd’hui , elle  sc 
H croit  assez  forte  pour  calomnier  le  tribunal 
» révolutionnaire  et  le  décret  concernonl  son 
« orgniiisntion  ; cite  attribue  ce  qui  appartient  A 
H tout  le  gouverneincnt  A un  seul  individu;  clic 
« ose  dire  que  le  tribunal  révolutionnaire  a été 
» institué  pour  égorger  la  Convcnliou  nationale, 
U et  malheureusement  elle  n’n  obtenu  que  trop 
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U de  confiance.  On  a cru  à scs  calomnies,  on  les 
M U répondues  avec  nlTeclRtion  ; on  n parie  de 
M dictateur,  on  fa  nommé;  c'est  moi  (|u'on  a 
« désigné , et  vous  frémiriez  si  je  vous  disais  en 
M quel  lieu.  Ln  vérité  est  mon  seul  asile  contre 
« le  crime.  Ces  calomnies  ne  me  décourageront 
« pas,  sans  doute,  mais  elles  me  laissent  indécis 
il  sur  la  eoiuiuilc  que  j'oi  à tenir.  En  oltcndant 
« que  j'en  puisse  dire  davantage,  j’invoque  pour 
i>  le  salut  de  la  répuldiquc  les  vertus  de  la  Con- 
Œ venlion,  les  vertus  des  comités,  les  vertus 
• des  bons  citoyens,  et  les  vôtres  enfin , qui  ont 
» été  si  souvent  utiles  à la  patrie,  n 
Oo  voit  par  quelles  insinuations  perfides 
Robespierre  commençait  ô dénoncer  les  comités, 
et  à rattacher  exclusivement  h lui  les  jacobins. 
On  le  payait  de  ces  marques  de  confiance  par 
une  adulation  sans  bornes.  Le  système  révolu- 
tionnaire lui  étant  imputé  ^ lui  seul,  il  était 
naturel  que  toutes  les  autorités  révolutionnaires 
lui  fussent  attachées  et  embrassassent  sa  cause 
avec  chaleur.  Aux  jacobins  devaient  sc  joindre 
la  commune,  toujours  unie  de  principes  et  de 
conduite  avec  les  jacobins,  et  tous  les  juges  et 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire.  Cette  réunion 
formait  une  force  assez  considérable,  et,  avec 
plus  de  résolution  et  d’énergie,  Robespierre 
aurait  pu  devenir  trcs-rcdoulable.  Par  les  jaco- 
bins, il  possédait  une  masse  turbulente,  qui 
jusqu’ici  avait  représenté  et  dominé  ropinion  ; 
parla  commune,  il  dominait  l’autorité  locale, 
qui  avait  pris  l'initiative  de  toutes  les  insurrec- 
tions, cl  surtout  la  force  armée  de  Paris.  Le  maire 
Poche,  le  commandant  Honriot.  sauvés  par  lui 
lorsqu’on  allait  les  adjoindre  U Chanmelte,  lui 
étaient  dévoués  entièrement.  Billaud  et  Collol 
avaient  profité,  il  est  vrai , de  son  absence  du 
comité  pour  enfermer  Paelic  ; mais  le  nouveau 
maire  Fleuriot,  i’ugent  national  Pnyan,  lui 
étaient  tout  aussi  ntlaehés;  et  on  n'osa  pas  lui 
enlever  Ilenriol.  Ajoutez  à ces  personnages  le 
pri-sidcnt  du  tribunal  Dumas,  le  vicc-pré»idenl 
Cofiinlial,  et  tous  les  autres  juges  et  jurés,  et 
l’on  aura  une  idée  des  moyens  que  Robespierre 
avait  dans  Paris.  Si  les  comités  cl  la  Convention 
ne  lui  olu'issaicnl  pas , il  n'avait  qu'û  se  plaindi'C 
aux  Jacobins,  y exciter  un  mouvement,  com- 
rouniqiKT  ce  mouvement  a la  commune,  faire 
déclarer  par  l’autorité  niunicipnlc  que  le  peuple 
rentrait  dans  scs  pouvoirs  souverains,  mcUrc 
les  sections  sur  pied , et  envoyer  Hcnriul  deman- 
der à ta  Convention  cinquante  ou  soixante  dé- 
putés. Dumas  et  CofiTinlial,  cl  tout  le  tribunal, 


étaient  ensuite  à scs  ordres,  pour  égorger  les 
députés  qu’Henriot  aurait  obtenus  à main  armée. 
Tous  les  moyens  enfin  d’un  51  mai,  plus  prompt, 
plus  sûr  que  le  premier,  étaient  dans  scs  mains. 
Aussi  scs  partisans,  ses  sicaires  rciitouraicnt  et 
le  pressaient  d’en  donner  le  signal.  Henriot 
offrait  encore  le  déploiement  de  scs  colonnes, 
et  promettait  d’étre  plus  énergique  qu’au  ^ juin. 
Robespierre,  qui  aimait  mieux  tout  faire  par  la 
parole,  cl  qui  croyait  encore  pouvoir  beaucoup 
par  clic,  voulait  allciidrc.  Il  espérait  dépopula- 
riser les  comités  par  sa  retraite  et  par  scs  dis- 
cours aux  Jacobins , et  il  se  proposait  ensuite 
de  saisir  un  moment  favorable  pour  les  attaquer 
ouvertement  à la  Convention.  II  continuait, 
malgré  son  espèce  d'abdication , de  diriger  le 
tribunal,  et  d’exercer  une  police  active  au 
moyen  du  bureau  qu'il  avait  institué.  Il  surveil- 
lait par  là  ses  adversaires,  et  s'instruisait  de 
toutes  leurs  démarches.  Il  sc  donnait  maintenant 
un  peu  plus  de  distractions  qu'aulrefois.  On  le 
voyait  sc  rendre  dans  une  fort  belle  maison  do 
campagne,  chez  une  famille  qui  lui  étaitdcvouée, 
à .Maisons-Alfort,  à deux  lieues  de  Paris.  Là , tous 
scs  partisans  l’accompagnaient;  là,  sc  rendaient 
Dumas , Colllnhal , Payan,  Fleuriot.  Henriot  y 
venait  souvent  avec  tous  scs  aides  de  camp;  ils 
traversaient  les  roules  sur  cinq  de  front  et  au 
galop,  renversant  les  personnes  qui  étaient  de- 
vant eux , et  répandant  par  leur  préface  lu 
terreur  dans  le  pays.  Les  hôtes,  les  amis  de 
Robespierre  faisaient  soupçonner  par  leur  indis- 
crétion beaucoup  plus  de  projets  qu’il  n’cii 
méditait,  et  qu’il  n’nvait  le  courage  d’en  prépa- 
rer. A Paris , il  était  toujours  entouré  des  iiiérucs 
personnages  ; il  était  suivi  de  loin  en  loin  par 
quelques  jacobins  ou  jurés  du  tribunal , gens 
dévoués,  portant  des  bâtons  et  des  armes  se- 
crètes, et  prêts  à courir  n son  secours  au  premier 
danger.  On  les  nommait  ses  gardes  du  corps. 

De  leur  côté,  Rillaud-Varcniies,  Collol  d’Her- 
bois,  Parère,  s’emparaient  du  maniement  de 
toutes  les  aiïaircs,  et,  en  l’absence  de  leur  rival, 
s’atlncliaicnt  Carnot,  Robert  Lindet  cl  Prieur 
(de  la  Côte-d'Or),  l'n  intérêt  commun  rappro- 
cliait  d'eux  le  comité  de  sûreté  générale;  du 
reste,  iis  gardaient  tous  le  plus  grand  silence. 
Ils  clicrchnicnt  à diminuer  |>cu  à peu  la  puissance 
de  leur  adversaire,  en  réduisant  la  force  armée 
de  Paris.  Il  existait  quarante-buit  compagnies  de 
canonniers,  appartenant  aux  quarante-huit  sec- 
tions,paiTuitement  organisées,elayanl  fait  preuve 
dans  toutes  les  circonstances  de  l'esprit  le  plus 
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révolutionnaire.  Toujours  elles  s'etaient  rangées 
pour  le  parti  de  rinsuirection , depuis  le  1 0 août 
jusqu’au  51  mai.  Un  decret  ordonnait  d’en  laisser 
la  moitié  nu  moins  dans  Paris,  mais  permettait 
de  déplacer  le  reste.  Billaud  et  Collot  ordonnè- 
rent au  chef  de  la  commission  du  mouvement 
des  armées  de  les  acheminer  successivement  vers 
la  frontière.  Dans  toutes  leurs  opérations , ils 
se  cachaient  beaucoup  de  Coutlion  qui,  ne 
s’étant  pas  retiré  comme  Robespierre,  les  obser- 
vait soigneusement,  et  leur  était  incommode. 
Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  Billaud, 
sombre,  atrabilaire,  quittait  rarement  Paris; 
mais  le  spirituel  et  voluptueux  Barère  allait  à 
Passy  avec  les  principaux  membres  du  comité 
de  sûreté  générale,  avec  le  vieux  Vndier,  avec 
Vouland  et  Amar.  Ils  se  réunissaient  chez  Du- 
pin , ancien  fermier  générai , fameux  dans  l’an- 
cien régime  par  sa  cuisine,  et  dans  la  révolution 
par  le  rapport  qui  envoya  les  fermiers  généraux 
h la  mort.  Là , ils  se  livraient  à tous  les  plaisirs 
avec  de  belles  femmes,  et  Barère  exerçait  son 
esprit  contre  le  pontife  de  l’Etre  suprême,  le 
premier  prophète,  le  fils  chéri  de  la  mère  de 
Dieu.  Après  setre  égayés,  ils  sortaient  des  bras 
de  leurs  courtisanes,  pour  revenir  à Paris  au 
milieu  du  sang  et  des  rivalités. 

De  leur  côté,  les  vieux  membres  de  la  Mon- 
tagne qui  se  sentaient  menacés  se  voyaient 
secrètement,  et  tâchaient  de  s’entendre.  La 
femme  généreuse  qui , à Bordeaux , s’élait  atta- 
chée h Tallien  , et  lui  avoil  arraché  une  foule  de 
victimes,  l’excitait  du  fond  de  sa  prison  à frap- 
per le  tyran.  A Tallien,  Lccointrc,  Bourdon  (de 
l’Oise),  Thuriot,  Pnnis,  Barras,  Freron,  Mo- 
nestier, s’étaient  joints  GuITroy,  rnnlagonistc  de 
Lebon  ; Duhois  Crancé,  compromis  au  siège  de 
Lyon  et  délesté  parCoulhon  ; Fouchc(dcNantcs), 
qui  était  brouillé  avec  Robcspicn^e,  et  auquel 
on  reprochait  de  ne  s’élrc  pas  conduit  à Lyon 
d’une  manière  assez  patriotique.  Tallien  et  Le- 
coinirc  étaient  les  plus  nudaeiciix  et  les  plus 
impatients.  Fouché  était  surtout  fort  redouté 
par  son  habileté  à nouer  et  à conduire  une  in- 
trigue, et  c’est  sur  lui  que  se  décliainèrcnt  te 
plus  violemment  les  triumvirs. 

A propos  d’une  pétition  des  jacobins  de  Lyon , 
dons  laquelle  ils  se  plaignaient  aux  jacobins  de 
Paris  de  leur  situation  actuelle,  on  revint  sur 
toute  l’histoire  de  cette  malheureuse  cité.  Cou- 
thon  dénonça  Dubois-Crnncé,  comme  il  l’avait 
di^à  fait  quelques  mois  auparavant,  rncctisa 
d’avoir  laissé  échapper  Précy,  et  le  fil  rayer  de 


la  liste  des  jacobins.  Robespierre  accusa  Fouché, 
et  lui  imputa  los  intrigues  qui  avaient  conduit  le 
patriote  Gaillard  h se  donner  la  mort.  II  fit 
décider  que  Fouché  serait  appelé  devant  la  société 
pour  y justifier  sa  conduite.  C’étaient  moins  les 
menées  de  Fouché  à Lyon  que  ses  menées  à 
Paris, que  Robespierre  re<!outail  et  voulait  punir. 
Fouché,  qui  sentait  le  péril,  adressa  une  lettre 
évasive  aux  jacobins,  et  les  pria  de  suspendre 
leur  jugement  jusqu’à  ce  que  le  comité,  auquel 
il  venait  de  souniellrc  sa  conduite  et  de  fournir 
toutes  tes  pièces  à l’apjtui,  eût  prononcé  une 
sentence.  « Il  est  étonnant,  s’écria  Robespierre, 
il  que  Fouché  implore  aujourd'hui  le  secours  de 
il  la  Convention  contre  les  jacobins.  Craint-il 
il  les  yeux  et  les  oreilles  du  peuple?  Craint-il 
« que  sa  triste  figure  ne  révèle  te  crime?  Craint-il 
tt  que  six  mille  regards  fixés  sur  lui  ne  décou- 
M vreiit  son  ômc  dans  ses  yeux,  et  qu'en  dépit 
U de  la  nature  qui  les  a cachées,  on  n’y  lise  scs 
« l>cnsécs?  La  conduite  de  Fouché  est  celle  d'un 
« coupable  : vous  ne  pouvez  le  garder  plus  long- 
« temps  dans  votre  sein  ; il  faut  l’en  exclure.  » 
Fouché  fut  aussitôt  exclu , comme  venait  de 
l’étrc  Dubois-Crancé.  Ainsi  tous  les  jours  l’orage 
grondait  plus  fortement  contre  les  niontagnurds 
menacés,  et  de  tous  côtés  l’horizon  se  chargeait 
de  nuages. 

Au  milieu  de  cette  loiirmeiilc,  les  mcmbi*cs 
des  comités  qui  craignaient  Robespierre  auraient 
mieux  aimé  s’expliquer,  et  concilier  leur  ambi- 
tion, que  se  livrer  un  comI>al  dangereux.  Robes- 
pierre avait  mandé  son  jeune  collègue  Sainl-Just, 
et  celui-ci  était  revenu  aussitôt  de  l’armée.  On 
proposa  de  se  réunir,  pour  essayer  de  s’entendre. 
Robespierre  se  fil  bcaucouj)  prier  avant  de  consen- 
tir .1  une  entrevue;  il  y consentit  enfin,  et  les  deux 
comités  s’assemblèrent  ; on  se  plaignit  récipro- 
quement avec  beaucoup  d’amcrliimc.  Robespierre 
s’exprima  sur  Iui-n>cme  avec  son  orgueil  accou- 
tumé, déiionrn  (les  conciliabules  secrets,  parla 
(le  déput('$  conspirateurs  à punir,  blôma  toutes 
les  opérations  du  gouvernement,  cl  trouva  tout 
mauvais,  administration,  guerre  et  finances. 
Sainl-Jusl  appuya  Robespierre , en  fil  un  éloge 
magnifique,  et  dit  ensuite  que  le  dernier  espoir 
de  l’étranger  était  de  diviser  le  gouvernement. 
Il  raconta  ce  qu'avait  dit  un  officier  fait  prison- 
nier devant  Matibeiigc.  On  attendait,  suivant 
cet  officier,  qu'un  parti  ])lus  modéré  abattit  le 
gouvernement  révolutionnaire,  et  fil  prévaloir 
d'autres  principes.  Sainl-Jusl  s'appuya  sur  ce  fait 
pour  faire  sentir  davantage  la  nécessité  de  se 
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concilier  et  de  marcher  d'accord.  Les  ontago- 
nistes  de  Robespierre  ëlaienl  bien  de  ccl  avis, 
et  ils  consentaient  à s’cnlendre  pour  rester  maî- 
tres de  l'Ètat;  mais  pour  s'cnlcmlre  il  fallait 
consentir  à tout  ce  que  voulait  Hobespierre,  et 
de  pareilles  conditions  ne  pouvaient  leur  conve- 
nir. Les  membres  du  comité  de  sûreté  générale 
se  plaignirent  beaucoup  de  ce  qu'on  leur  avait 
enlevé  leurs  fonctions;  Élie  Lacoste  poussa  la 
hardiesse  jusqu'à  dire  que  Coulhon,  Saint-Just 
et  Robespierre  formaient  un  coinilc  dans  les 
comités,  et  osa  même  prononcer  le  mot  de 
triumvirat.  Cependant  on  convint  de  quelques 
concessions  réciproques.  Robespierre  consentit 
à borner  son  bureau  de  police  générale  à la  sur- 
veillance des  agents  du  comité  de  salut  publie; 
et  en  retour,  scs  adversaires  consentirent  à 
chaîner  Sainl-JusC  de  faire  un  rapport  à la  Con- 
vention sur  rentrevue  qui  venait  d'avoir  lieu. 
Dans  ce  rapport,  comme  on  le  pense  bien,  on 
ne  devait  pas  convenir  des  divisions  qui  avaient 
régné  entre  les  comités,  mais  on  devait  parler 
des  commotions  que  l'opinion  publique  venait 
de  ressentir  dans  les  derniers  temps,  et  fixer 
la  marche  que  le  gouvernement  se  proposait  de 
suivre.  Billaud  et  Collol  insinuèrent  qu’il  ne 
fallait  pas  trop  y parler  de  TKlPC  suprême,  car 
ils  avaient  toujours  le  pontificat  de  Robespierre 
devant  les  yeux.  Cependant  Billaud , avec  son 
air  sombre  cl  |>eu  rassurant,  dit  à Robespierre 
qu'il  n’avait  jamais  été  son  ennemi,  et  Ton  se 
sépara  sans  s'élrc  véritablement  réconciliés, 
mais  en  paraissant  un  peu  moins  divisés  qu'au- 
paravanl. 

Une  pareille  réconciliation  ne  pouvait  rien 
avoir  de  réel,  car  les  ambitions  restaient  les 
mêmes  ; elles  resscmblnicnl  à ces  essais  de  transac- 
tion que  font  tous  les  partis  avant  d'en  venir  aux 
mains;  elle  cUiil  un  vrai  6oiscr  Z«mo«rc//e;  elle 


ressemblait  à toutes  les  réconciliations  proposées 
entre  les  constituants  et  les  girondins,  entre  les 
girondins  et  les  jacobins,  entre  Danton  et  Ro- 
bespierre. 

Cependant  si  elle  ne  mit  pas  d'accord  les  di- 
vers membres  des  comités,  elle  effraya  beaucoup 
les  montagnards  ; ils  crurent  que  leur  |>crtc  se- 
rait le  gage  de  la  paix,  et  iis  s'cfTorcèrent  de  sa- 
voir quelles  étaient  les  conditions  du  traité.  Les 
membres  du  comité  de  sûreté  générale  s’empres- 
sèrcnl  de  dissiper  leurs  craintes.  Élie  Lacoste, 
Dubarran,  Moïse  Bayle,  les  membres  les  meil- 
leurs du  comité,  les  tranquillisèrent,  cl  leur  di- 
rent qu'aucun  sacrifice  n'avait  été  convenu.  Le 
fait  était  vrai,  cl  c’était  une  dw  raisons  qui  em- 
pêchaient la  réconciliation  de  pouvoir  être  en- 
tière. Néanmoins  Barère,  qui  tenait  beaucoup  à 
ce  qu’on  fût  d'accord,  ne  manqua  p.isdc  répéter 
dans  scs  rapports  journaliers  que  les  membres 
du  gouvernement  étaient  parfaitement  unis  , 
qu’ils  avaient  été  injustement  accusés  de  ne  pas 
félrc,  cl  qu'ils  tendaient,  par  des  cfTorts  com- 
muns. à rendre  la  république  partout  victorieuse. 
Il  feignit  d’assumer  sur  tous,  les  reproches  éle- 
vés contre  les  triumvirs,  cl  il  repoussa  ces  repro- 
ches comme  des  calomnies  cou|>abIe$  et  dirigées 
également  contre  les  doux  comités.  « Au  milieu 
« des  cris  de  la  victoire,  dit-il,  des  bruits  sourds 
Il  se  font  entendre , des  calomnies  obscures  cir- 
« cillent,  des  poisons  subtils  sont  infusés  dans 
« les  journaux  , des  complots  funestes  s’ourdis- 
« sent,  des  méconlentcmciUs  factices  se  prépn- 
K rent , et  le  gouvernement  est  sans  cesse  vexé , 
» entravé  dans  scs  opérations,  tourmenté  dans 
« ses  mouvements,  calomnié  dans  scs  pensées, 
M cl  menacé  dans  ceux  qui  le  composent.  Cepen- 
« danl  qu'a-t-il  fait?  » Ici  BartTC  ajoutait  l’é- 
numéralion  accoutumée  des  travaux  et  des  ser- 
vices du  gouvernement. 
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NEUF  THERMIDOR. 


Opérations  de  l'année  du  Nord  vers  le  milieu  de  1794.  — Prise  dTpres.  — Formaiinn  de  t'armée  de  Sambrc-et-Meusc.  — > 
Balaille  de  Fleurus.  — Oceupaliun  de  Droseiles.  — Derniers  jours  de  la  terreur  ; lutte  de  Robespierre  et  des  iriumTÎrs  con- 
tre les  autres  membres  des  coroiiés.  — Journées  des  8 et  9 llicrmidor;  arrestation  et  supplii^  de  Robespierre,  Saiol* 
Just,  etc.  — Marche  de  la  rcvulutlon  depuis  89  jusqu'au  9 thermidor.  — Consequences  du  9 thermiilur.  — Moiliflealioiis 
apportées  au  gouteriicment  révolutionnaire.  — Ucorgatiisaiion  du  personnel  des  comités.  — Révocation  de  la  loi  du 
prairial;  déerels  d'arrestation  contre  Kouqiiier-Tinville,  Lebon,  Rossignol,  cl  autres  agruls de  la  dictature;  suspension  du 
tribunal  révolulioniuire;  élargissement  des  suspects.  — Deux  | aiiis  se  roroirnl,  les  montagnards  cl  les  thermidoriens.  — 
ncorgauisalion  des  comités  de  gouvernement.  — Modillcations  des  comités  révoUiiionDalrcs.  — État  des  finances,  du  com- 
merce et  de  l'agi'irulturc  après  la  terreur.  — Accusation  |>ortée  contre  les  membres  des  anciens  comités,  et  déclarée  calom- 
nieuse par  la  Couveiilion.  — Explosion  de  la  poudrière  de  Grenelle  ; exaspération  des  partis  — Rap|>orl  fait  6 la  Convention 
snrfi'etal  de  U Kronee.  — Nombreux  cl  importants  décrets  sur  toutes  les  parties  de  radminisirniion.  — Les  restes  de 
Marat  sool  transportés  au  Panthéon  et  rois  à la  place  de  ceux  de  Mirabeau. 


Pendant  que  Darèrc  faisait  tous  scs  efforls 
pour  cacher  la  discorde  des  comités,  Sainl-Just, 
maigre  le  rapportqu’il  availà  faire,  était  retourné 
à Tarroce,  où  sc  passaient  de  grands  cvcnemcnls. 
Les  mouvements  commencés  sur  les  deux  ailes 
s’etaient  continues.  Pichegru  avait  poursuivi  scs 
opérations  sur  la  Lys  et  l'Escaut,  Jourdan  avait 
commencé  les  siennes  sur  la  Sambre.  (Toir  (a 
carte  ti*  1.)  Prolitant  de  raltitudc  défensive  que 
Cobourg  avait  prise  à Tournay,  depuis  les  batail- 
les de  Tourcoing  et  de  Pont-h-Chin , Pichegru 
projetait  de  ballrc  CIcrfayt  isolément.  Cependant 
il  n’osait  s’avancer  jusqu'à  Thicit,  cl  U résolut 
de  commencer  le  siège  dTpres,  dans  le  double 
but  d'attirer  CIcrfayt  à lui , et  de  prendre  celte 
place,  qui  consoliderait  rétablissement  des  Fran- 
çais dans  la  WesC-Fiandre.  CIcrfayt  attendait  des 
renforts,  ü ne  fît  aucun  mouvement.  Pichegru 
alors  poussa  le  siège  d’Ypres  si  vivement,  que 
Cobourg  et  Clerfayt  crurent  devoir  quitter  leurs 
positions  respectives  pour  aller  au  secours  de  la 
place  menacée.  Pichegru , pour  empêcher  Co- 
bourg  de  poursuivre  ce  mouvement,  fît  sortir  des 


troupes  de  Lille,  cl  exécuter  une  dcmonstrnlion 
si  vive  sur  Orcliies,  que  Cobourg  fut  retenu  à 
Tournay;  en  même  temps  U sc  porta  en  avant, 
et  courut  à CIcrfayt,  qui  s’avancait  vers  Roussc- 
lacr  et  Hoogiede.  Ses  mouvements  prompts  et 
bien  conçus  lui  fournissaient  encore  l’occasion 
de  battre  Clerfayt  isolément.  Par  malheur,  une 
division  s’était  trompée  de  route;  Clerfayt  cul  le 
temps  de  sc  reporter  à son  camp  de  Tliiclt,  apres 
une  perte  légère.  Mais  trois  jours  après,  le 
2b  prairt.ll  (1 5 juin) , renforcé  par  le  détache- 
ment qu’il  attendait,  il  se  déploya  à l’improvislc 
en  face  de  nos  colonnes  avec  trente  mille  hom- 
mes. Nos  soldats  coururent  rapidement  aux  ar- 
mes, mais  la  division  de  droite,  attaquée  avec 
une  grande  impétuosité,  sc  débanda  et  laissa  la 
division  de  gauche  découverte  sur  le  plateau 
d’Hooglede.  Macdonald  commandait  cette  divi- 
sion de  gauche;  il  sut  la  maintenir  contre  les  at- 
taques réitérées  de  front  et  de  flanc  auxquelles 
elle  fut  longtemps  exposée;  par  celte  courageuse 
résistance,  il  donna  à la  brigade  Devintbier  le 
temps  de  le  rejoindre,  cl  il  obligea  alors  CIcrfayt 
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& SC  retirer  avec  une  perle  considérable.  C'était 
la  cinquième  fois  que  Clerfayt,  mat  secondé,  était 
battu  par  notre  armée  du  Nord.  Cette  action , si  j 
lionorabie  pour  la  division  Macdonald,  décida  la 
reddition  de  la  place  assiégée.  Quatre  jours  apres,  I 
le  29  prairial  (t7  juin),  Ypres  ouvrit  scs  portes, 
et  une  garnison  de  sept  mille  hommes  mil  bas 
les  armes.  Cobourg  allait  se  porter  nu  secours 
d'Ypres  et  de  Clcrfayt,  lorsqu’il  apprit  qu'il  n’é* 
tait  plus  temps.  Les  événements  qui  se  passaient 
sur  In  Sambre  robligèrent  alors  k se  diriger  vers 
le  côté  opposé  du  théiUrc  de  la  guerre.  Il  laissa 
le  duc  d’York,  sur  l’Escaut,  Clcrfayt  à Thielt,  et 
marcha  avec  toutes  les  troupes  autricbicnncs  vei'S 
Charleroi.  Celait  une  véritable  séparation  entre 
les  puissances  principales,  l'Angielerrc  cl  l'Autri- 
che, qui  vivaient  assez  mal  d’accord  , cl  dont  les 
intérêts  très-dilTércnls  éclataient  ici  d’une  ma> 
nière  très-visible,  tes  Anglais  restaient  en  Flan- 
dre vers  les  provinces  maritimes  , et  les  Aiitri-  I 
chiens  couraient  vers  leurs  communications 
menacées.  Celte  séparation  n'augincnla  pas  peu 
leur  mésintelligence,  L’empereur  d’Autriche  s'é- 
tait retiré  à Vienne,  dégoûté  de  celte  guerre 
sans  succès;  et  Mack  , voyant  ses  plans  renver- 
sés, avait  de  nouveau  quitté  l'état  major  aulri-  ; 
chien.  i 

Nous  avons  vu  iourdan  arrivant  de  la  Moselle  ^ 
k Charleroi,  au  moment  où  les  Français,  repous- 
sés pour  la  troisième  fois,  repassaient  la  Sambre 
en  désordre.  Après  avoir  donné  quelques  jours 
de  répit  aux  troupes,  dont  les  unes  étaient  abat- 
tues de  leurs  défaites,  et  les  autres  de  leur  mar- 
che rapide,  on  fit  quelque  changement  è leur  or- 
ganisation. On  composo  des  divisions  Desjardins 
et  Charbonnier,  et  des  divisions  arrivées  de  la 
Moselle,  une  seule  orinée,  qui  s'appela  armée  de 
Sambrc-ct-Mcuse;  elle  s’élevait  k soixante-six 
mille  hommes  environ,  et  fut  mise  sous  les  ordres 
de  Jourdan.  Une  division  de  quinze  mille  hom- 
mes, commandée  par  Schcrer,  fut  laissée  pour 
garder  la  Sambre,  de  Thuin  à Maubeuge. 

Jourdan  résolut  aussitôt  de  repasser  la  Saml>rc 
et  d’investir  Choricroi.  La  division  llatry  futcbnr- 
gée  d'atlnquer  la  place , et  le  gros  de  l’armée  fut 
disposé  tout  autour,  pour  praléger  le  siège.  Clinr- 
leroi  est  sur  la  Sambre.  A u delà  de  son  enceinte, 
se  trouvent  une  suite  de  positions  formant  un 
demi-cercle  dont  les  extrémités  s’appuient  à la 
Sambre.  Ces  positions  sont  peu  avantageuses, 
parce  que  le  dcmi-ccrcJc  qu’elles  décrivent  est  de 
dix  lieues  d'étendue,  parce  qu'elles  sont  peu  liées 
entre  elles,  et  qu'elles  ont  une  rivière  à dos.  Klé- 


ber avec  la  gauche  s’étendait  depuis  In  Sambre 
jusqu’à  Orchics  cl  Trazegnics,  cl  faisait  garder  le 
j ruisseau  du  Piéton , qui  traversait  le  cliamp  de 
bataille  et  venait  tomber  dans  la  Sambre.  Au 
^ centre,  Morlot  gardait  Gossclics;  Championnet 
s’avnnçnit  entre  Heppignics  cl  Wagné  ; Lefèvre  tc- 
noit  Wagné,  Flcurus  et  Lamhusart.  A In  droite, 
enfin , Marceau  s’étendait  en  avant  du  bois|^ 
Campinairc,  et  rnltaclinit  notre  ligne  à la  Sambre. 
Jourdan,  sentant  le  désavantage  de  ces  positions, 
ne  rouinit  pas  y rester,  et  se  proposait,  pour  en 
sortir,  de  prendre  rinilialivc  de  l’attaque  le 
28  prairial  au  matin.  Dans  ce  moment,  Cobourg 
nes'etait  pas  encore  porte  sur  ce  point;  il  était 
à Tournay,  assistant  à la  défaite  de  Clcrfayt  cl  à 
lu  prise  d’Ypres.  Le  prince  d’Orange  , envoyé 
vers  Charleroi,  commandait  l’armée  des  coalisés. 
11  rcsulut  de  son  côté  de  prévenir  l’attaque  dont 
il  était  menacé,  et  dès  le  28  au  matin,  ses  trou- 
pes déployt^s  obligèrent  les  Français  à recevoir 
le  combat  sur  le  terrain  qu'ils  occupaient.  Qua- 
tre colonnes  , disposées  contre  notre  droite  et 
notre  centre,  avoient  déjà  pénétré  dans  le  bois 
de  Campinairc,  où  était  Marceau , avaient  enlevé 
Flcurus  à Lefèvre,  Heppignics  à Championnet,  et 
allaient  replier  Morlot  de  Pont-à-.Migncloup  sur 
Gossclics,  lorsque  Jourdan,  accourant  à propos 
avec  une  reserve  de  cavalerie,  arrêta  la  qua- 
trième colonne  par  une  charge  heureuse,  ramena^ 
les  troupes  de  Morlot  dans  leurs  positions,  cl  ré- 
tablit le  combat  au  centre.  A la  gauche,  War- 
tenslcben  avait  failles  mêmes  progrès  vers  Tra- 
zegnics. Mais  Kléber,  par  les  dispositions  les  plus 
heureuses  et  les  plus  promptes,  fit  reprendre 
Trazegnics,  puis,  saisissant  le  moment  favorable, 
fil  tourner  Warlcnslebcn , le  rejeta  au  delà  du 
Piéton,  et  se  mil  à le  poursuivre  sur  deux  colon- 
nes. Le  combat  s'clail  soutenu  jusque-là  avec 
avantage,  In  victoire  allait  même  se  déclarer  pour 
les  Français,  lorsque  le  prince  d'Orange,  réunis- 
sant scs  deux  premières  colonnes  vers  Lanibu- 
sart,  sur  le  point  qui  unissait  rcxlrènic  droite 
des  Français  à la  Sambre,  menaça  leurs  commu- 
nications. Alors  la  droite  et  le  centre  durent  se 
retirer.  Kléber,  renonçant  à sn  marche  victo- 
rieuse, protégea  la  retraite  avec  scs  trou|>cs;  elle 
se  fit  en  bon  ordre.  Telle  fut  la  première  affaire 
du  28  (i  6 juin).  Celait  In  quatrième  fois  que  les 
Français  étaient  obligés  de  repasser  lo  Snmbre; 
mais  cette  fois  c'était  d’une  manière  bien  plus 
honorable  pour  leurs  armes.  Jourdan  ne  se  dé- 
couragea pos.  11  franchit  encore  la  Sambre  quel- 
ques jours  après,  reprit  ses  positions  du  IG  , in- 
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vcstil  de  oouveou  Charieroi , et  en  fit  pousser  le 
bombardement  avec  une  extrême  vigueur. 

Cobourg,  averti  des  nouvelles  opérations  de 
Jourdan,  s’approchait  enfin  de  la  Sambre.  Il  im- 
portait aux  Fninenis  d'avoir  pris  Charlcroi  avant 
que  les  renforts  attendus  par  l’année  autrichienne 
fussent  arrivés.  L’ingénieur  Marcscot  poussa  si 
vivement  les  travaux,  qu'en  huit  jours  les  feux 
de  la  place  furent  éteints,  cl  que  tout  fut  préparé 
pour  l’assaut.  Le  7 messidor  ( 2G  juin  ),  le  corn* 
mandant  envoya  un  olficicr  avec  une  lettre  pour 
{Kirlcmcnlcr.  Snint-Just,  qui  dominait  toujours 
dans  notre  camp,  refusa  d'ouvrir  In  lettre,  et 
renvoya  rofficicr  en  lui  disant  : Ce  ne&t  pus  un 
chiffon  de  papier j cest  la  place  quil  nous  faut. 
La  garnison  sortit  de  la  place  le  soir  même,  au 
moment  où  Cobourg  arrivait  en  vue  des  lignes 
françaises.  Lu  reddition  de  Charleroi  resta  igno- 
rée des  ennemis.  La  possession  de  la  place  assura 
mieux  notre  position,  et  rendit  moins  dangereuse 
lo  bataille  qui  allait  se  livrer  avec  une  rivière  ii 
dos.  La  division  Ilatry,  devenue  libre,  fut  portée 
h Ransart  pour  renforcer  le  centre,  et  luut  se 
prépara  pour  une  action  décisive,  le  lendemain 
8 messidor  ( 27  juin  ). 

Nos  positions  étaient  les  mêmes  qu’au  28  prai- 
rial ( 10  juin).  ( Voir  la  carie  n®  13.  ) FLlébcr 
commandait  ù la  gauche,  h partir  de  In  Sambre 
jusqu'à  Trazcgnics.  Morlol,  Championncl,  Lefè- 
vre cl  Marceau , formaient  le  centre  et  la  droite, 
et  s’étendaient  depuis  Gossclics  jusifu’à  la  Sam- 
bre. Des  rclranchcineiits  avaient  été  faits  à llep- 
pignies,  pour  assurer  notre  centre.  Cobourg  nous 
fit  attaquer  sur  tout  ce  demi-cercle,  au  lieu  de 
diriger  un  effort  concentrique  sur  l'une  de  nos 
exti*cmités,  sur  notre  droite,  par  exemple,  et 
de  nous  enlever  tous  les  passages  de  la  Sambre. 

L’attaque  commença  le  8 messidor  au  malin. 
Le  prince  d’Orange  et  le  général  Latour,  qui 
étaient  en  face  de  Kléber,  à In  gauche,  replièrent 
nos  colonnes,  les  poussèrent  à travers  le  bois  de 
Monceaux , jusque  sur  les  bords  de  la  Sambre,  à 
Marcliicnnc-au-Pont.  Kléber,  qui  heureusement 
était  placé  à la  gauche  pour  diriger  toutes  les 
divisions,  accourt  aussitôt  sur  le  point  menace, 
porte  des  batteries  sur  les  hauteurs , enveloppe 
les  Autrichiens  dans  le  bois  de  Monceaux  et  les 
fait  attaquer  en  tous  sens.  Ceux-ci  ayant  reconnu, 
en  s'approchant  de  la  Sambre,  que  Charlcroi 
était  aux  Français,  commençaient  u montrer  de 
l’hésitation;  Kléber  en  profite,  les  fuit  charger 
avec  vigueur,  et  les  oblige  a s'éloigner  de  Mar- 
chienne-au-Ponl.  Tandis  que  Kléber  sauvait  l’une 


de  nos  extrémités,  Jourdan  ne  faisait  pas  moins 
pour  le  salut  du  centre  et  de  la  droite.  Morlot, 
qui  SC  trouvait  en  avant  de  Gosselies,  s’était  long- 
temps mesuré  avec  le  général  Quasilanowich 
et  avait  essayé  plusieurs  manœuvres  pour  le 
tourner;  il  finit  par  être  tourné  lui-inème,  et  sc 
replia  sur  Gosselies  après  les  efforts  les  plus  ho- 
noi*ablcs.  Chainpionnet  résistait  avec  la  même 
vigueur,  appuyé  sur  la  redoute  d’Heppignies  ; 
mais  le  corps  de  Kaunilz  s'élaitavancé  pour  tour- 
ner la  redoute,  au  moniciil  même  où  un  faux 
avis  annonçait  la  rclmitc  de  Lefèvre,  à droite  ; 
Championncl,  trompé  par  cet  avis,  sc  retirait, 
et  avait  déjà  abandonne  ia  redoute,  lorsque  Jour- 
dan, comprenant  le  danger,  porte  sur  ce  point 
une  partie  de  la  division  Halry,  placée  en  ré- 
serve, fait  reprendre  lleppignics,  et  lance  sa  cava- 
lerie dans  la  plaine  sur  les  troupes  de  Kaunitz. 
Tandis  qu’on  sc  chaire  de  part  cl  d'outre  avec 
un  grand  acharnement,  un  combat  plus  violent 
encore  se  livre  près  de  la  Sambre,  à Wagne  et 
Lambusart.  Reaulicu,  rcmontanlà  la  fuis  les  deux 
rives  de  la  Sambre  pour  faire  effort  sur  notre 
extrême  droite,  a t'cpoiissé  la  division  Marceau. 
Celte  division  s’enfuit  en  toute  haie  à travers  les 
bois  qui  longent  la  Sambre,  et  passe  même  la  ri- 
vière en  désordre.  Marceau  alors  réunit  à lui 
quelques  bataillons,  cl  iic  songeant  plus  au  reste 
de  sa  division  fugitive,  sc  jette  dans  Lambusart, 
pour  y mourir,  pluUUque  d'abandonner  ce  poste 
contigu  à in  Sambre  et  appui  indispensable  de 
notre  extrême  droite.  Lefèvre,  qui  était  placé  à 
Wagne,  Heppignies  et  Lambusart,  replie  scs 
Rvonl-postcsdc  Flcurus  sur  Wogné,  cl  jette  des 
troupes  u Lambusart,  pour  soutenir  l'cfTorl  de 
Manteau.  Ce  point  devient  alors  le  point  décisif 
de  la  bataille.  Beaulieu  s’en  aperçoit,  et  y dirige 
une  troisième  colonne.  Jourdan,  allcntifau  dan- 
ger, y porte  le  reste  de  sa  réserve.  On  sc  heurte 
autour  de  ce  village  de  Lambusart  avec  un 
acharnement  singulier.  Les  feux  sont  si  ropides 
qu’on  ne  distingue  plus  les  coups.  Les  blés  et  les 
baraques  du  camp  s’enflamment,  cl  bientôt  on 
sc  bat  au  milieu  d’un  incendie.  Enfin  les  répu- 
blicains restent  maîtres  de  Lambusart. 

Dans  ce  moment,  les  Français,  d’abord  re- 
poussés, étaient  parvenus  à rétablir  le  combat 
sur  tous  les  points  : Kléber  avait  couvert  la 
Sambre  et  la  gauche;  Morlot,  replié  à Gosselics, 
s’y  maintenait;  Championnet avait  repris  lleppi- 
gnics, et  un  combat  furieux  à Lambusart  nous 
avait  assuré  celte  position.  La  fin  du  jour  ap- 
prochait. Beaulieu  venait  d’apjirendrc,  sur  la 
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Sambre.  ccquc  le  prince  d'Orange  y avait  appris 
d(^J5,  cVst  que  Gharleroi  appartenait  aux  Fran- 
çais; Cobniirg  alors,  n'osant  pas  insister  davan- 
tage. 01‘donnn  la  retraite  géncnalc. 

Telle  fut  celle  batiillc  décisive,  qui  fut  une  des 
plus  acharnées  de  la  campagne,  et  qui  se  livra 
sur  un  demi  ccixle  de  dix  lieues,  entre  deux  ar- 
mées d’environ  qualre  viiigt  mille  hommes  cha* 
cunc.  FJlc  s'appela  bataille  de  Fleurus,  quoique 
ce  village  y jouât  un  râle  fort  secondaire,  parce 
que  le  duc  de  Luxembourg  avait  déjà  illustré  ce 
nom  sous  Louis  XIV.  Quoique  scs  résultats  sur 
le  terrain  fussent  peu  considérables,  cl  qu'elle  se 
bornât  à une  attaque  repoussée,  elle  décidait  la 
retraite  des  Autrichiens,  cl  amenait  par  lâ  des 
résultats  immenses'.  I.esAutrichien$nc  pouvaient 
pas  livrer  une  seconde  liatnille.  Il  leur  aurait 
fallu  se  joindre  ou  au  duc  d’York  ou  â Clerfayl, 
et  CCS  deux  généraux  étaient  occupés  au  Nord 
parPichegru.  D’ailleurs,  menacés  sur  la  Meuse, 
il  devenait  important  pour  eux  de  rétrograder, 
pour  ne  pas  eompromcUrc  leurs  communica- 
tions. Dès  ce  moment , la  retraite  des  coalisés 
devint  générale,  cl  ils  résolurent  de  se  concentrer 
vers  RruxHIes,  pour  couvrir  cette  ville. 

La  campagne  était  évidemment  décidc<^;  mais 
une  faute  du  cuinilc  de  sidut  public  empêcha 
d'obtenir  des  résultats  aussi  prompts  et  aussi  dé- 
cisifs que  ceux  que  l’on  avait  lieu  d’cs|M'Tcr.  Pi- 
ebogru  avait  forme  un  plan  qui  était  la  meilleure 
de  toutes  scs  idées  inüilaircs.  Le  duc  d'York  oiail 
surl'F.scaut  à la  hauteur  de  Tournay  ; Clerfayl, 
trcs-luin  de  là,  à Tbielt,  dans  la  Flandre.  Picbc- 
gru , pcrsisLnnt  dans  son  projet  de  détruire 
Clerfuyt  isolément,  voulait  passer  l’Kscaut  ù Au- 
deiiarde,  couper  ainsi  Clerfayl  du  duc  d'York, 
elle  bnltrc  encore  une  fois  si'parémont.  II  vou- 
lait ensuite,  lorsque  le  duc  d'York  resté  seul 
songerait  à se  réunir  à Cobourg,  le  battre  ii  son 
tour,  puis  enfin  venir  prendre  Cobourg  par  der- 
rière, ou  se  réunir  à Jourdan.  Ce  plan  qui,  nuire 
l'avantage  d’attaquer  isolément  Clerfuyt  et  le  duc 
d'York,  avait  celui  de  rtipproclier  toutes  nos 
forces  de  In  Meuse,  fut  contrarié  par  une  fort 
sotte  idée  du  comité  de  salut  public.  On  avait 
persuadé  à Carnot  de  porter  rnmiral  Vcnstabcl 
avec  des  troupes  de  débarquement  dans  l’ile  de 
Walcheren,  pour  soulever  la  Hollande.  Afin  de 
favoriser  ce  projet,  Carnot  prescrivit  à l’armée 
de  Picliegru  de  longer  les  cétes  de  l'Océan,  eide 

* CVsl  & lort  (|irun  attribue  & rinlérél  «ruttefaclinn  le  grand 
effet  que  ta  balnillc  de  Fleurus  prudiii^il  surTupinion  publique. 
La  fteUon  de  Robespierre  avait  au  conlruirrle  plusgrand  inté- 


s’emparer de  tous  les  ports  de  la  Wcst-Flondre  ; 
il  ordonna  de  plus  à Jourdan  de  délaclier  seize 
mille  hommes  de  son  armée  pour  les  porter  vers 
la  mer.  Ce  dernier  ordre  surtout  était  des  plus 
mal  conçus  et  des  plus  dangereux.  Les  généraux 
en  démontrèrent  l'absurdité  à Sainl-Just , et  il 
ne  fut  pas  exécuté;  mais  Pichegru  n'en  fut  pas 
moins  obligé  de  se  porter  veis  la  mer , pour 
s'emparer  de  Bruges  cl  d'Ostende,  tandis  que 
Moreau  occupait  Nicuport. 

I.CS  mouvements  se  continuèrent  sur  les  deux 
ailes.  Pichegru  laissa  Moreau , avec  une  partie 
de  l'armée,  faire  les  sièges  de  Nieuport  et  de 
rÉclusc,  et  s’em|>ara  avec  l'autre  de  Bruges,  Os- 
Icnde  cl  Cnnd.  Il  s'avança  ensuite  vers  Bruxelles. 
Jourdan  y marchait  de  son  câlé.  Nous  n’eûmes 
plus  à livrer  que  des  combats  d'arrière-garde, 
et  enfin,  le  22  messidor  ( 10  juillet  ),  nos  avant- 
gardes  entrèrent  dans  la  capitale  des  Pays-Bas. 
Peu  de  jours  après,  les  deux  armées  du  Nord  cl 
de  Sambrc-ct-Meusc  y firent  leur  jonction.  Rien 
n'était  plus  important  que  cet  événement;  cent 
cinquante  mille  Français,  réunis  dans  la  capitale 
des  Pays-Bas,  pouvaient  fondre  de  ce  point  sur 
les  armées  de  l'Europe , qui , battues  de  toutes 
parts,  cherchaient  à regagner,  les  unes  la  mer, 
les  autres  le  Bbin.  On  invc.stit  aussitût  les  places 
de  Comié,  Lnndrecics,  V’alencicnncs  et  le  Ques- 
noy,  que  les  coalisés  nous  avaient  prises;  et  la 
Convention , prétendant  que  la  délivrance  du 
territoire  donnait  tous  les  droits,  décréta  que  si 
les  garnisons  ne  se  rendaient  pas  de  suite,  elles 
seraient  pnss<‘es  au  fil  de  Fepée.  Elle  avait  déjà 
rendu  un  autre  décret  portant  qu'on  ne  ferait 
plus  de  prisonniers  anglais,  pour  punir  tous  les 
forfaits  de  Pilt  envers  la  France.  Nos  soldats 
n’exécutèrent  pas  ce  décret.  Cn  sergent,  ayant 
pris  quelques  Anglais,  les  amciia  à un  oflicier. 
« Poun|uoi  les  ns-lu  pris?  lui  dit  J’ofllcicr.  — 
Parce  que  ce  sont  autant  de  coups  de  fusil  de 
moins  à recevoir,  répondit  le  sergent.  — Oui, 
répliqua  FolTicicr;  mais  les  rcpréscnlanls  vont 
nous  obliger  de  les  fusiller.  — Ce  ne  sera  pas 
nous,  ajouta  le  sergent,  qui  les  fusillerons;  en- 
voycz-lcs  aux  représentanU , et  puis,  s'ils  sont 
des  barbares,  qu'ils  les  tuent  et  les  mangent,  si 
ça  leur  plaît.  » 

Ainsi  nos  armées  agissant  d’abord  sur  le  cen- 
tre ennemi,  et  le  trouvant  trop  fort,  s’claient 
partagées  en  deux  ailes,  cl  avaient  marché,  l’une 
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sur  la  LySf  el  Taulrc  sur  la  Sombre.  Pichcgru 
arm't  d'abord  baltu  CJcrrayl  à Mousoron  et  à 
Courlray,  puis  Cobourg  cl  le  ducd’Vork  à Tour- 
coing, et  enfin  Clerfuyl  encore  à Huogledc.  Après 
plusieurs  passages  de  la  Sombre  toujours  infruc- 
tueux , Jourdan , amène  pur  une  heureuse  idée 
de  Carnot  sur  lu  Sambre,  avait  décide  le  succès 
do  notre  aile  droite  à FJeurus.  Dès  cet  instant, 
débordés  sur  les  deux  ailes , les  coalisés  nous 
avaient  abandonné  les  P.'iys-Bas.  Tel  était  le  ré' 
sultat  de  la  cninpagne.  De  toutes  parts  on  célé- 
brait nos  étonnants  succès.  La  victoire  de  Flcu- 
rus,  l’occupation  de  Cliarîcroi,  Ypres,  Toiirnay, 
Audenarde,  Oslcnde,  Bruges,  Gnnd  et  Bruxelles, 
la  réunion  enfin  de  nos  armées  dans  cette  capi- 
tale, étaient  vantées  comme  des  prodiges.  Ces 
succès  ne  réjouissaient  pas  Robespierre,  qui 
voyait  grandir  In  réputation  du  comité , et  sur- 
tout celle  de  Carnot , auquel , il  faut  le  dire,  on 
attribuait  beaucoup  trop  les  avantages  de  la  cam- 
pagne. Tout  ce  que  les  comités  faisaient  de  bien 
ou  gagnaient  de  gloire  en  l'absence  de  Rol^cs- 
pierre  devait  s'élever  contre  lui,  et  faire  sa  pro- 
pre condamnation.  Une  défaite , au  conlrntrc, 
eût  ranimé  h son  jirofil  les  fureurs  révolution- 
naires, lui  aurait  permis  d'ucciiscr  les  comités 
d'inertie  ou  de  trahison,  mirait  justifie  sa  retraite 
depuis  quatre  décades,  aurait  donne  une  haute 
i<léc  «le  sa  prévoyance,  cl  porté  sa  puissance  au 
comble.  11  s'était  dune  mis  dans  la  plus  triste  des 
positions,  celle  de  désirer  des  défaites  ; et  tout 
prouve  qirU  les  désirait.  Il  ne  lui  convenait  ni 
de  le  dire,  ni  de  le  laisser  .npcrccvoir;  m.iis  mal- 
gré lui,  on  rentrcvoyail  dans  ses  discours;  ü 
s'eiïorçait,  en  parlant  aux  Jacobins,  de  diminuer 
rcntbuiisiasme  qu'inspiraient  les  succès  de  la  ré- 
pnb1ii]uc  ; il  insinuait  que  les  coalisés  se  reliraient 
devant  nous  comme  ils  l'avaient  fait  devant  Du- 
mouriez,  mais  pour  revenir  bicnlètj  qu’en  s'éloi- 
gnant inonienlanémcntdc  nos  frontières,  ils  vou- 
laient nous  livrer  aux  passions  que  développe  la 
prospérité.  Il  ajoutait  du  reste  * que  la  victoire 
« sur  les  armées  ennemies  n'était  pas  celle 
•>  après  laquelle  on  devait  le  plus  aspirer.  La 
« véritable  victoire,  dîsait-il,  est  celle  que  les 
U amis  de  la  liberté  rcinporlcnt  sur  les  factions; 
« c’est  celte  victoire  qui  rajipelle  chez  les  peuples 
U la  paix,  la  justice  et  le  bonheur.  Une  nation 
« n'est  pas  illustrée  pour  avoir  abattu  des  tyrans 
« ou  cneliainé  des  peuples.  Ce  fut  le  sort  des 
w Romains  et  de  quelques  autres  nations  : notre 
w destinée,  beaucoup  plus  sublime,  est  de  fonder 
M sur  la  terre  l'empire  de  la  sagesse,  delà  justice 


8 el  de  la  vertu.  » { Si^nce  des  Jacobins  du 
21  messidor  — 9 juillet.  ) 

Robespierre  était  absent  du  comité  depuis  les 
derniers  jours  de  prairial.  On  était  aux  premiers 
de  lliermidor.  Il  y avait  près  de  quarante  jours 
qu'il  s’était  séparé  de  ses  collègues  ; il  était  temps 
de  prendre  une  résolution.  Ses  alBdés  disaient 
bauteinenl  qu'il  fallait  un  51  mai;  les  Dumas, 
les  Ilenriot,  les  Payan,  le  pressaient  d'en  donner 
le  signal.  Il  n’avait  pas  pour  les  moyens  violents 
le  même  goût  qu'eux,  cl  il  ne  dc\ait  pas  partager 
leur  impatience  brutale.  Habitué  à tout  faire  par 
la  parole,  et  respectant  davantage  les  lois,  il  ai- 
mait mieux  essayer  d’un  discours  dans  lequel  il 
dénoncerait  les  comités,  et  demanderait  leur  re- 
nouvellement. S’il  réussissait  par  cette  voie  de 
douceur,  il  était  maitre  absolu,  sans  danger,  et 
sans  soulèvement.  S'il  ne  réussiss;ûl  pas,  ce 
moyen  pacifique  n’cxcIuait  pas  les  moyens  vio- 
lents ; il  devait  au  conlrnirc  les  devancer.  Le 
5i  mai  avait  été  précédé  de  discours  réitérés,  de 
sominalions  respectueuses,  el  ce  n'était  qu'après 
avoir  demandé,  sans  obtenir,  qu'on  avait  fini  par 
exiger.  Il  résolut  donc  d’employer  les  mêmes 
moyens  qu'au  31  mai,  de  faire  d'abord  présenter 
une  pétition  par  les  jacobins,  de  prononcer  en- 
suite un  grand  discours,  et  enfin  de  faire  avancer 
Saint-Just  avec  un  rapport.  Si  tous  ces  moyens 
ne  suffisaient  pas,  il  avait  les  jacobins,  la  com- 
mune cl  la  force  armée  de  Paris.  Mais  il  espé- 
rait du  reste  n'élrc  pas  réduit  a renouveler  la 
scène  du  2 juin.  Il  n'avnit  pas  assez  d'audace,  el 
avait  encore  trop  de  respect  envers  la  Conven- 
tion, pour  le  désirer. 

Depuis  quelque  temps  il  travaillait  à un  dis- 
cours volumineux,  où  il  s'nllncliail  h dévoiler  les 
abus  du  gouvernement,  el  5 rejeter  sur  ses  col- 
lègues tous  les  maux  qu'on  lui  imputait.  Il  écri- 
vit ù Saint-Jusl  de  revenir  de  l'armée;  il  retint 
son  frère,  qui  aurait  dû  partir  pour  la  fronlicre 
d'IUdic;  il  parut  cbaijuc  jour  aux  Jacobins,  et 
disposa  tout  |K)ur  l’allaque.  Comme  il  arrive 
(011)0111*5  dans  les  siluolioiis  extrêmes,  divers  in- 
cidents vinrent  augmenter  l'agitation  générale. 
Un  nunimc  Magenthies  fil  une  pétition  ridicule, 
pour  demander  la  pi'inc  de  mort  contre  ceux  qui 
se  pcrmcitraicnl  des  jurements  dans  lesquels  le 
nom  de  Dieu  serait  prononcé.  Enfin,  un  comité 
révolutionnaire  fit  enfermer  comme  suspects 
quelques  ouvriers  qui  s'élaicnl  enivrés.  Ces  deux 
faits  donnaient  lieu  a beaucoup  de  propos  contre 
Robespierre  ; on  disait  que  son  Être  suprême  al- 
lait devenir  plus  oppresseur  que  le  Clirist,  e( 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VIXGT-TROISIÈME. 


qu*on  verrait  bientt^l  l'inquisition  rétablie  pour 
le  déisme.  Sentant  le  danger  de  pareilles  accu- 
sations,  il  se  bàtn  de  dénoncer  Magcntbics  aux 
jacobins,  comme  un  aristocrate  payé  par  l’é- 
tranger pour  déconsidérer  les  croyances  adop- 
tées par  la  Convention  ; il  le  fit  même  livrer  au 
tribunal  révoltilionnairc.  Usant  enfin  de  son  bu- 
reau de  police,  il  Ht  ari’étcr  tous  les  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  rindivisibilité. 

I/événémcnt  approchait,  et  il  parait  que  k*s 
membres  du  comité  de  salut  publie,  Uarère  sur- 
tout, auraient  voulu  faire  la  paix  avec  leur  redou- 
table collègue  ; mais  il  était  devenu  si  exigeant 
qu'on  ne  pouvait  plus  s'entendre  avec  lui.  Pa- 
rère, rentrant  un  soir  avec  l’un  de  ses  confidents, 
lui  dit  en  se  jetant  sur  un  siège  :•<  Ce  Robespierre 
est  insatiable.  Qu'il  demande  Tallien,  Bourdon 
(de  l’Oise),  Thuriol,  GufTroy,  Rovère,  Lceoinlrc, 
Pnnis,  Barras,  Fréron,  Legendre,  Monestier,  Üu- 
bois-Crancé,  Fouché, Cnmboii, et  toute  la  séquelle 
danloniste,  k la  bonne  heure  : mais  Duval,  Au- 
douin,  mais  Léonard-Bourdon,  Vadicr,  Vouland, 
il  est  impossible  d'y  consentir.  » On  voit  que  Ro- 
bespierre exigeait  même  le  sacrifice  de  quelques 
membres  du  coinilc  de  sûreté  générale,  cl  dès 
lors  il  n'y  avait  plus  de  paix  possible;  il  fallait 
rompre,  et  courir  les  chnneesde  la  lutte.  Cepen- 
dant aucun  <Ics  adversaires  de  Robespierre  nnu- 
rnil  ose  prendre  l'initiative;  les  membres  des 
comités  attendaient  d'être  dénoncés;  les  monta- 
gnards proscrits  attendaient  qu'on  leur  deman- 
dât leur  télé;  tous  voulaient  se  laii^r  attaquer 
avant  de  se  défendre;  et  ils  avaient  raison.  Il 
valait  mieux  laisser  Robespierre  eonimcnecr  ren- 
gagement, et  se  compromettre  aux  yeux  de  la 
Convention  par  la  demande  de  nouvelles  pro- 
scriptions. Alors  on  avait  la  position  de  gens  dé- 
fendant cl  leur  vie,  et  même  celle  des  autres; 
car  on  ne  pouvait  plus  prévoir  de  terme  aux 
immolations  si  l’on  en  souffrait  encore  une  seule. 

Tout  était  préparé,  cl  les  premiers  inouvc- 
mcnls  commencèrent  le  5 tbennidor  (!2I  juillet) 
aux  Jacobins.  Parmi  les  affidés  de  Robespierre 
se  trouvait  un  nommé  Sijas,  adjoint  de  lu  com- 
loission  du  mouvement  des  armées.  On  on  vou- 
lait à celle  commission  pour  avoir  ordonne  la 
sortie  successive  iFun  grand  nombre  de  compa- 
gnies de  canonniers,  et  pour  avoir  diminue  ainsi 
la  force  armée  de  Paris.  Cependant  on  n'osuil  pas 
lui  en  faire  un  reproche  direct;  le  nommé  Sijas 
commença  par  se  plaindre  du  secret  dont  s’enve- 
loppait le  chef  de  la  commission,  Pyle,  cl  tous 
les  reproches  qu'un  n'osait  adresser  ni  à Carnot 


ni  au  comité  de  salut  public  furent  adressés  ce 
chef  de  la  commission.  Sijas  prétendit  qu’il  ne 
restait  qu'un  moyen , c'clait  de  s'adresser  à la 
Convention,  et  de  lui  dénoncer  Pyle.  Un  autre 
jacobin  dénonça  un  des  agents  du  comité  de  sû- 
reté générale.  Coutbon  prit  alors  la  parole,  et  dît 
qu'il  fallait  remonler  plus  liaul,  et  faire  à la 
Convention  nalionnlc  une  adresse  sur  toutes  les 
mncbinalions  qui  menaçaient  de  nouveau  la 
liberté.  Il  Je  vous  invite,  dit-il,  à lui  présenter 
U vos  réflexions.  Elle  est  pure  ; elle  ne  se  lais- 
u sera  pas  subjuguer  par  quatre  ou  cinq  scclc- 
M rats.  Quant  ti  moi , je  déclare  qu'ils  ne  me 
U subjugueront  pas.  n La  proposition  de  Cou- 
thon  fut  aussUût  adoptée.  On  rédigea  la  pétition  ; 
elle  fut  ajiprouvce  le  b,  et  présentée  le  7 Ibcrmi- 
dor  à la  Convention. 

Le  style  de  cette  pétition  clail,  comme  tou- 
jours, respectueux  dans  la  forme,  mais  impé- 
rieux au  fond.  Elle  disait  que  les  jacobins  ve- 
naient déposer  dans  le  sein  de  la  Convention  les 
sollicitudes  du  peuple;  elle  répétait  les  déclama- 
tions accouliimécs  contre  l’élraiiger  et  scs  com- 
plices, contre  le  système  d'indulgence,  contre  les 
craintes  répamlucs  à dessein  de  diviser  lu  repre- 
scntnlinn  nationale,  contre  les  efforts  que  l'on 
faisait  pour  rendre  le  culte  de  Dieu  ridicule,  etc. 
Elle  ne  portait  pas  de  conclusion  précise,  mais 
elle  disait  tl’une  manière  générale  : « Vous  ferez 
trembler  les  traîtres,  les  fri]>ons,  les  intrigants; 
vous  rassurerez  l'homme  de  bien;  vous  main- 
tiendrez celle  union  qui  fuit  votre  force;  vous 
conserverez  dans  toute  sa  pureté  ce  culte  su- 
blime dont  tout  citoyen  est  le  ministre,  dont  la 
vertu  est  la  seule  pratique  ; et  le  peuple,  confiant 
en  vous,  placera  son  devoir  cl  sa  gloire  à respec- 
ter cl  à «léfcndix;  scs  représentants  jusqu’à  la 
mort,  n C’élail  dire  assez  clairement  : Vous  ferez 
ce  que  vous  dictera  Robespierre,  ou  vous  ne  se- 
rez ni  respectés  ni  défendus.  La  lecture  de  cette 
pétition  fut  écoulée  avec  un  morne  silence.  On 
n’y  fit  aucune  réponse.  A peine  ctnil-cllc  achevée, 
que  Dubois-Crnneé  monta  à la  tribune,  et,  sans 
parler  de  la  pétition  ni  des  jacobins,  se  plaignit 
des  amertumes  dont  on  l’abreuvait  depuis  six 
mois,  de  l'injustice  dont  on  avait  payé  scs  ser- 
vices, cl  demanda  que  le  eoniitc  de  salut  public 
fût  charge  de  faire  un  rapport  sur  son  compte, 
quoique  dans  ce  comité , dit-il , se  trouvassent 
deux  de  ses  accusateurs.  Il  demanda  le  rapport 
sons  trois  jours.  On  accorda  ce  qu'il  demandait, 
sans  ajouter  une  seule  réflexion,  cl  toujours  au 
milieu  du  même  silence.  Darère  lui  succéda  à la 
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(ribunc  ; il  vint  faire  un  grand  rapport  f^urTëtat 
comparatif  de  la  France  en  juillet  95  et  en  juil- 
let 94.  Il  est  certain  que  la  düTérence  (^tnil 
immense,  cl  que  ai  Ton  comparait  la  France  dé- 
chirée à la  fois  par  le  royalisme,  le  fédéralisme 
et  l’étranger,  à la  France  victorieuse  sur  toutes 
les  frontières  cl  maîtresse  des  Pays-Bas.  on  ne 
pouvait  s’empêcher  de  rendre  dos  actions  de 
grâces  au  gouvernement  qui  avait  opéré  ce  chan- 
gement en  une  année.  Ces  éloges  donnes  au 
eoinilé  étaient  In  seule  manière  dont  Bnrèrc  osât 
indirectement  attîiqiier  Robespierre  ; il  le  louait 
même  expressément  dans  son  rapport.  A propos 
des  agitations  sourdes  que  l’on  voyait  régner  et 
des  cris  imprudents  de  quelques  perturbateurs 
qui  demandaient  un  31  mai.  il  disait  « qu'un 
« représentant  qui  jouissait  d’une  réputation 
« patriotique  méritée  par  cinq  années  de  tra- 
« vaux,  par  scs  principes  Imperturbables  d’indé- 
« pcndancc  et  de  liberté,  avait  réfuté  avec  cha- 
« leur  ces  propos  conlrc-révolulionnaires.  » La 
Convention  écouta  ce  rapport,  et  chacun  se  sé- 
para ensuite  dans  l'attente  de  quelque  événement 
important.  On  se  regardait  en  silence,  et  l’on 
n’osait  ni  s’interroger,  ni  s’expliquer. 

Le  lendemain.  8 thermidor  (20  juillet),  Robes- 
pierre SC  décida  îi  prononcer  son  fameux  dis- 
cours. Tous  ses  agents  étaient  disposés,  et  Saint- 
Just  arrivait  dans  la  journée.  La  Convention,  en 
le  voyant  paraître  â cette  tribune  où  il  ne  se 
montrait  que  rarement,  s’attendait  à une  scène 
décisive.  On  l’écouta  avec  un  morne  silence. 
» Citoyens,  dit-il,  que  d’autres  vous  tracent  des 
« tableaux  flatteurs  ; je  viens  vous  dire  des  véri- 
« tés  utiles.  Je  ne  viens  point  réaliser  de^  ter- 
« reurs  ridicules,  répandues  par  la  perfidie; 
« mais  je  veux  étouffer,  s’il  est  possible,  les  flam- 
« beaux  de  la  discorde  par  la  seule  force  de  la 
« vérité.  Je  vais  défendre  devant  vous  votre 
U autorité  outragée  et  la  liberté  violée.  Je  me 
U défendrai  moi-méme  : vous  n’en  serez  pas 
« surpris,  vous  ne  ressemblez  point  aux  tyrans 
w que  vous  combattez.  Les  cris  de  l’innocence 
K outragée  n’importunent  point  votre  oreille,  et 
» vous  n'ignorez  pas  que  celte  cause  ne  vous  est 
« point  étrangère.  ■ Robespierre  fait  ensuite  le 
tableau  des  agitations  qui  ont  régné  depuis  quel- 
que temps,  des  craintes  qui  ont  été  répandues, 
des  projets  que  l’on  a supposés  au  comité  et  k lui 
contre  la  Convention.  » Nous,  dit-il,  ntLiqucrIa 
••  Convention!  et  que  sommes-nous  sans  elle? 
« Qui  l'a  défendue  au  péril  de  sa  vie?  Qui  s’est 
I.  dévoué  pour  l’arracher  aux  mains  des  fac- 
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■ lions?  » Robespierre  répond  que  c’est  lui  ; et 
il  appelle  avoir  défendu  la  Convention  contre  les 
factions,  d’avoir  arraché  de  son  sein  Brissot,  Ver- 
gniaud,  Gensonné,  Pétion,  Barbaroux,  Danton, 
Camille  Desmoulins,  etc.  Après  les  preuves  de 
dévouement  qu'il  a données,  il  s’étonne  que  des 
bruits  sinistres  nient  été  répandus,  u E$t  il  vrai, 
«(  dit-il,  que  l'on  ail  colporté  des  listes  odieuses 
» où  l’on  désignait  pour  victimes  un  certain 
« nombre  de  membres  de  la  Convention,  cl  que 
« l’on  prétendait  être  l'ouvrage  du  comité  de 
U salut  public,  et  ensuite  le  mien?  Est-il  vrai 
U qu’on  ait  osé  supposer  des  séances  du  comité, 
» des  arrêtés  rigoureux  qui  n'ont  jamais  existé, 
K des  arrestations  non  moins  chimériques?  Est-il 
M vrai  qu’on  ait  cherché  à persuader  à un  certain 
M nombre  de  représentants  irréprochables  que 
« leur  perte  était  résolue?  à tous  ceux  qui,  par 
•(  quelque  erreur,  avaient  payé  un  tribut  tnévi- 
table  ù la  fatalité  des  circonstances  et  à la  fai- 
« blesse  humaine,  qu’ils  étaient  voués  au  sort 
•t  ries  conjurés?  Est-il  vrai  que  l'imposture  ait 
« été  répandue  avec  tant  d'art  et  d'audace, 
» qu’une  foule  de  membres  ne  couchaient  plus 
U chez  eux?  Oui,  les  faits  sont  constants,  et  les 
« preuves  en  sont  nu  comité  de  salut  public.  » 
Il  SC  plaint  ensuite  de  ce  que  l’accusation,  por- 
tée en  masse  contre  les  comités,  o fini  par  se 
diriger  sur  lui  seul.  Il  expose  que  l’on  a donné 
son  nom  à tout  ce  qui  s'est  fait  de  mal  dans  le 
gouvernement  ; que  si  l’on  enfermait  les  patriotes 
nu  lieu  d’enfermer  des  aristocrates,  on  disait  : 
C'est  Robespierre  qui  le  t'eut;  que  si  quelques 
patriotes  avaient  succombé,  on  disait  : C*est  Ro~ 
Impierre  qui  Va  ordonné;  que  si  des  agents 
nombreux  du  comité  de  sûreté  générale  éten- 
daient partout  leurs  vexations  et  leurs  rapines, 
on  disait  : C'est  Robespierre  qui  tes  envoie;  que  si 
une  loi  nouvelle  tourmentait  les  rentiers,  on 
disait  : C'est  Robespierre  qui  les  ruine.  Il  dit 
enfin  que,  pour  le  perdre,  on  l’a  présenté  comme 
l'auteur  de  tous  les  maux , qu'on  l'a  appelé  un 
tyran,  et  que  le  jour  de  la  fête  k l'Étre  suprême, 
ce  jour  où  la  Convention  a frappé  d'un  même 
coup  l'athéisme  et  le  despotisme  sacerdotal,  où 
elle  a rattaché  à la  révolution  tous  les  cœurs 
généreux,  ce  jour  enfin  de  félicité  et  de  pure 
ivresse,  le  président  de  la  Convention  nationale, 
parlant  au  peuple  assemblé,  a été  insulté  par  des 
hommes  coupables,  et  que  ces  hommes  étaient 
des  rcpréscnlants.  On  l’a  appelé  un  tyran!  et 
pourquoi?  parce  qu'il  a acquis  quelque  influence 
en  parlant  le  langage  de  la  vérité.  « Et  que  pré- 
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M lendez-vous,  sVerie-t-U,  vous  qui  voulez  que  la 
« V(5rité  soit  sans  force  dans  la  bouche  des  reprit* 
» sentants  du  peuple  français?  La  vérité  sans 
U doute  a sa  puissance  \ elle  a sa  colère,  son  des- 
U polisme  ; clic  a ses  accents  touchants,  terribles, 
« qui  retentissent  avec  force  dans  les  cœurs 
U purs,  comme  dans  les  consciences  coup^ibies, 
« et  qu'il  n'est  pas  plus  donné  au  mensonge 
» d'imiter  qu'à  Solmonce  d'imiter  les  foudres  du 
U cicl.  Mais  accusez-cn  la  nation,  accusez-en  le 
«1  peuple  qui  la  sent  et  qui  l'aime.  — Qui  suis-je, 
« moi  que  l’on  accuse?  un  esclave  de  la  liberté, 
U un  martyr  vivant  de  la  républi(|ue,  la  vtdimc 
t<  autant  que  l'cnncmi  du  crime.  Tous  les  fripons 
« m'outragent  ; les  actions  les  plus  indiftéi'cnles, 
» les  plus  légitimés  de  la  part  des  autres,  sont 
U des  crimes  pour  moi.  Un  homme  est  calomnié 
« dès  qu'il  me  connaît.  On  pardonne  à d'autres 
« leurs  forfaits;  on  me  fait  à moi  un  crime  de 
•1  mon  zèle.  Otez-moi  ma  conscience,  je  suis  le 
plus  malheureux  des  hommes;  je  ne  jouis  pas 
« même  des  droits  do  citoyen  , que  dis-jc  ? il  ne 
m'est  pas  môme  permis  do  remplir  les  devoirs 
M d’un  représentant  du  |>euplc.  n 
Robespierre  se  défend  ainsi  par  des  déclamu> 
tions  subtiles  et  dilTuses,  et,  pour  la  première 
fois,  il  trouve  la  Convention  morue,  silencieuse, 
et  comme  ennuyée  de  la  longueur  de  ce  discours. 
11  arrive  enfin  au  plus  vif  de  la  question  : il  ac- 
cuse. Parcourant  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment, il  critique  d abord  avec  une  méchanceté 
inique  le  système  financier.  Auteur  de  la  loi  du 
prairial , il  s'étend  avec  une  pitié  profonde 
sur  la  loi  des  rentes  viagères;  il  n’y  a pas  jus- 
qu'au maximum  contre  lequel  il  ne  semble  s'éle- 
ver en  disant  que  les  intrigants  ont  entraîné  la 
Convention  dans  des  jiiesures  violentes.  ••  Dans 
K les  mains  de  qui  sont  vos  finances?  dans  les 
U mains,  s'écric-t-il , de  feuillants,  de  fripons 
» connus,  des  Cambon,  des  Mallarmé,  des  Ra- 
U me).  H II  passe  ensuite  à la  gucri^e,  il  parle 
avec  dédain  de  ces  victoires,  » que  l'ou  vient 
« décrire  avec  une  i^èreté  académiqtie  f comme 
M si  elles  n'avaiciit  coûté  ni  sang  ni  travaux. 
« Surveilla,  s'écrie-t-il,  surveillez  la  victoire; 
« surveillez  la  Belgique.  Vos  ennemis  se  retirent 
« et  vous  laissent  à vos  divisions  intestines  ; son- 
<i  gcz  à la  fin  de  la  campagne.  On  a semé  la  di- 
«<  vision  parmi  les  généraux , l'aristocratie  mili- 
u taire  est  protégée  ; tes  gcnéi'aux  fidèles  sont 
« |)crsécuU‘s;  l'adininistralion  militaire  s'enve- 
« loppe  d'une  autorité  suspecte.  Ces  vérités 
K valent  bien  des  épigrammes.  >•  U n'en  disait 


pas  davantage  sur  Carnot  et  Barère;  il  laissait  à 
Suiiit-Just  le  soin  d'accuser  les  plans  de  Carnot. 
On  voit  que  ce  misérable  répandait  sur  toutes 
choses  le  fie)  dont  il  était  dévoré.  Ensuite  il 
s'étend  sur  le  comité  de  sûreté  générale,  sur  la 
foule  de  ses  agents,  sur  leurs  cruautés,  sur  leurs 
rapines:  il  dénonce  Amar  et  Jagot  comme  s’étant 
emparés  de  la  police,  et  faisant  tout  pour  décrier 
le  gouvernement  révoluiionuai]*c.  Il  se  plaint  de 
CCS  railleries  qu'on  a débitées  à la  tribune  à pro- 
]>«>s  dcCallicrinc  Théol,  et  prétend  qu'on  a voulu 
sup(K)scr  de  feintes  conjurations  pour  en  cacher 
de  réelles.  Il  montre  les  deux  eoinilcs  comme 
livrés  à des  intrigues,  et  engages  en  quelque 
sorte  dans  les  projets  de  la  faction  antinationale. 
Dans  tout  ce  qui  existe,  il  ne  trouve  de  bien  que 
le  ^ourenieme/il  révoluttonHaire,  mais  seulement 
encore  le  principe,  et  non  l'exécution.  Le  prin- 
cipe est  à lui,  c'est  lui  qui  a fait  instituer  ce 
gouvernement,  mois  ce  sont  scs  adversaires  qui 
le  dépravent. 

Tel  est  le  sens  des  Yoluniiucuscs  déclamations 
de  Robespierre.  Enfin  il  termine  parce  résumé: 
M Disons  qu'il  existe  une  conspiroüon  contre  la 
U liberté  publique,  qu'elle  doit  sa  force  à une 
« coalition  criminelle  qui  intrigue  au  sein  même 
U de  la  CüiiveiiUüii;  que  cette  coalition  a des 
U complices  au  sein  du  comité  de  sûreté  géné- 
<i  Tille , cl  dans  les  bureaux  de  ce  comité  qu'ils 
U dominent;  que  les  ennemis  de  la  république 
U uni  opposé  ce  comité  au  comité  de  salut  pu> 
» blic , et  constitué  ainsi  doux  gouvernements  ; 
U que  des  membres  du  comité  de  salut  public 
n entrent  dans  ce  complot  ; que  la  coalition  ainsi 
« formée  cherche  à perdre  les  patriotes  cl  la  pa- 
•t  trie.  Quel  est  le  remède  à ce  mal?  Punir  les 
U traîtres,  renouveler  les  bureaux  du  comité  de 
« sûreté  générale,  épurer  ce  comité  lui-mème  cl 
U le  subordonner  au  comité  de  salut  public,  épu- 
« rcr  le  comité  de  salut  public  lui-mémc,  consti- 
« tuer  le  gouvernement  sous  l'autorité  suprême 
« de  la  Convention  nationale,  qui  est  le  centre 
•I  et  le  juge,  et  écraser  ainsi  toutes  les  factions  du 
••  poids  de  l’autorité  nationale,  {>our  élever  sur 
U leurs  ruines  la  puissance  de  la  justice  cl  do  la 
« liberté.  Tels  sont  les  princi|>es.  S'il  est  iinpos- 
u sible  de  les  réclamer  sans  passer  pour  un  ani- 
«<  bitieux , j'en  conclurai  que  les  principes  sont 
« proscrits,  et  que  la  tyrannie  règne  parmi  nous, 
« mais  non  que  je  doive  le  taire;  car  que  peut- 
« on  objecter  à un  homme  qui  a raison , et  qui 
« sait  mourir  pour  son  pays?  Je  suis  fait  pour 
<1  combattre  le  crime,  non  pour  le  gouverner.  Le 
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« temps  n’est  point  encore  arrive?  où  les  lionimes 
« de  bien  pourront  servir  impunément  la  patrie.» 

Robespierre  avait  commencé  son  discours  dans 
le  silence,  il  l’aebève  dons  le  silence.  Dans  toutes 
les  parties  de  la  salle  on  reste  muet  en  le  regar- 
dant. Ces  députés,  nutrefois  si  em)>ressés,  sont 
devenus  de  glace;  ils  n’expriment  plus  rien,  et 
semblent  avoir  le  courage  de  rester  froids  depuis 
que  les  tyrans,  divisés  entre  eux , les  prennent 
pour  juges.  Tous  les  visages  sont  devenus  impé- 
nétrables. Cne  espèce  de  rumeur  sourde  s’élève 
peu  h peu  dans  l’Assemblée  ; mais  personne  n’ose 
encore  prendre  la  parole.  Lccointre  (de  Versail- 
les), l’un  des  ennemis  les  plus  énergiques  de  Ro- 
bespierre, se  présente  le  premier,  mais  c’est  pour 
demander  l'impression  du  discours,  tant  les  plus 
hardis  hésitent  encore  à livrer  l'allaque.  bour- 
don (de  rOise)  ose  s’opposer  à l’impression,  en 
disant  que  ee  discoui*s  renferme  des  questions 
trop  graves,  cl  il  demande  le  renvoi  aux  deux 
comités.  Barère,  toujours  prudent,  appuie  la 
demande  de  l'impression,  en  disant  que  dans  un 
pays  libre  il  faut  tout  imprimer.  Couthon  s’é- 
lance à la  tribune,  indigné  de  voir  une  contesta- 
tion au  lieu  d'un  élan  d’enthousiasme,  et  réclame 
non-seulement  l’impression,  mais  l’envoi  a toutes 
les  communes  et  li  toutes  les  armées.  II  a besoin, 
dit-il,  d’épaneber  son  cœur  ulcéré,  car  depuis 
quelque  temps  on  abreuve  de  dégoûts  les  dépu- 
tés les  plus  Bdèles  à In  cause  du  peuple;  on  les 
accuse  de  verser  le  sang,  d’en  vouloir  verser  en- 
core ; et  cependant,  s’il  croyait  avoir  contribué 
h la  perte  d’un  seul  innocent,  il  s’immolerait  de 
douleur.  Les  paroles  de  Couthon  réveillèrent  tout 
ce  qui  restait  de  soumission  dans  l’Assemblée  ; 
elle  vola  l’impression  et  l’envoi  du  discours  h tou- 
tes les  municipalités. 

Les  adversaires  de  Robespierre  nllnicnt  avoir 
le  désavantage;  mais  Yndicr,  Cnmbon,  Billaud- 
Varennes,  Panis,  Amnr,  demandent  la  parole 
pour  répondre  aux  accusations  de  Robespierre. 
Les  courages  sont  ranimés  par  le  danger,  et  la 
lutte  commence.  Tous  veulent  parler  îi  la  fois. 
On  fixe  le  tour  de  chacun.  Vadicr  est  admis  le 
premier  h s’expliquer.  Il  justifie  le  comité  de  sû- 
reté générale,  et  soutient  que  le  rapport  de  Ca- 
therine Théot  avait  pour  objet  de  révéler  une 
conspiration  réelle,  profonde,  et  il  ajoute  d’un 
ton  slgnincatifqu’il  a des  pièces  pour  en  prouver 
l’importance  et  le  danger.  Cambon  justifîc  ses 
lois  de  finances  et  sa  probité,  qui  était  universel- 
lement connue  et  admirée  dans  un  poste  où  les 
tentations  étaient  si  grandes.  Il  parle  arec  son 


impétuosité  ordinaire  ; il  prouve  que  les  agio- 
teurs ont  seuls  pu  cire  lésés  par  ses  lois  de  finan- 
ces, et  rompant  enfin  la  mesure  observ  ée  jusque- 
là  : I!  Il  est  temps , s’ccrie-t-il , de  dire  la  vérité 
« tout  entière.  Esl-cc  moi  qu’il  faut  accuser  de 
« m’étre rendu maîtrcenquelquechosc?niommc 
« qui  s’était  rendu  maître  de  tout,  l’homme  qui 
« paralysait  votre  volonté,  c’est  celui  qui  vient 
M de  parler,  c’est  Robespierre.  » Cette  véhémence 
déconcerte  Robespierre  : comme  s’il  avait  été  ac- 
cusé d’avoir  fait  le  tyran  en  matière  de  finances, 
il  dit  qu’il  ne  s’csl  jamais  mélé  de  finances,  qu’il 
n’a  donc  jamais  pu  gêner  la  Convention  en  cette 
matière,  et  que  du  reste,  en  attaquant  les  plans 
de  Cnmbon,  il  n’a  pas  entendu  attaquer  scs  in- 
tentions. II  l’avait  pouiianl  qualifié  de  fripon. 
RMIaiid-Varenncs,  non  moins  redoutable,  dit 
qu’il  est  temps  de  mettre  toutes  les  vérités  en  évi- 
dence; il  parle  de  la  retraite  de  Robespierre  des 
comités,  du  déplacement  des  compagnies  de  ca- 
nonniers, dont  on  n'a  fait  sortir  que  quinze, 
quoique  la  loi  permit  d’en  faire  sortir  vingt-qua- 
tre ; il  ajoute  qu’il  va  arracher  tous  les  masques, 
et  qu’il  aime  mieux  que  son  cadavre  serve  de 
marchepied  à un  ambitieux  que  d’autoriser  scs 
ntlcnlats  par  son  silence.  Il  demande  le  rapport 
du  décret  qui  ordonne  l’impression.  Panis  se 
plaint  des  calomnies  continuelles  de  Robespierre, 
qui  a voulu  le  faire  passer  pour  auteur  des  jour- 
nées de  septembre;  H veut  que  Robespierre  et 
Coiitlion  s’expliquent  sur  les  cinq  ou  six  députés 
dont  ils  ne  cessent  depuis  un  mois  de  demander 
le  sacrifice  aux  Jacobins.  Aussilét  la  même  chose 
est  réclamée  de  toutes  parts.  Robespierre  répond 
avec  hésitation  qu'il  est  venu  dévoiler  des  abus, 
cl  qu’il  ne  s’est  pas  chargé  de  justifier  ou  d’accu- 
ser tel  ou  Ici.  « Nommez,  nommez  les  individus  ! » 
s’écrie-t-on.  Robespierre  divague  encore,  et  dit 
que  lorsqu’il  a eu  le  courage  de  déposer  dans 
le  sein  de  la  Convention  des  avis  qu’il  croyait  uti- 
les, il  ne  pensait  pas On  l'interrompt  encore. 

Charlier  lui  crie  : m Vous  qui  prétendez  avoir  le 
« courage  de  la  vertu  , ayez  celui  de  la  vérité. 
K Nommez,  nommez  le.s  individus.  » La  confii- 
sion  augmente.  On  revient  à la  question  de  l’im- 
pression. Amar  insiste  pour  le  renvoi  du  discours 
aux  comités.  Barère,  voyant  l’avantage  se  pro- 
noncer pour  ceux  qui  veulent  le  renvoi  aux  co- 
mités, vient  s’excuser  en  quelque  sorte  d’avoir 
demande  le  contraire.  Enfin  la  Convention  révo- 
que sa  décision,  et  déclare  que  le  discours  de  Roi 
bespierre,  au  lieu  d’être  imprimé,  sera  renvoyé 
à l’examen  des  deux  comités. 
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Cette  séance  était  un  événement  vraiment  ex- 
traordinaire. Tous  les  députés,  habituellement  si 
soumis,  avaient  repris  courage.  Robespierre,  qui 
n'nvait  jamais  eu  que  de  la  morgue  cl  point  d'au- 
dace, était  surpris,  dépite,  abattu.  Il  avait  besoin 
de  se  remettre.  Il  court  chez  ses  fldéles  jacobins 
pour  retrouver  des  amis , et  leur  emprunter  du 
courage.  On  y était  déjii  instruit  de  révénement, 
et  on  rattendait  avec  impatience.  A peine  parait- 
il,  qu*on  le  couvre  d'applaudissements.  Couthon 
le  suit  cl  partage  les  mêmes  acclamations.  On 
demande  la  lecture  du  discours.  Robespierre  em- 
ploie encore  deux  grandes  heures  à le  leur  répé- 
ter. A chaque  instant  il  est  interrompu  par  des 
cris  et  des  applaudissements  frénétiques.  A peine 
a-t-il  achevé,  qu’il  ajoute  quelques  paroles  d'e- 
panchemenl  et  de  douleur.  « Ce  discours  que 
« vous  venez  d’entendre,  leur  dit-il,  est  mon 
U testament  de  mort.  Je  l'ai  vu  aujourd'hui  ; la 
« ligue  des  méchants  est  tellement  forte  que  je 
« ne  puis  pas  espérer  de  lui  échapper.  Je  suc- 
K combe  sans  regret  ; je  vous  laisse  ma  mémoire  ; 
« elle  vous  sera  chère,  cl  vous  la  défendrez.  » 
A CCS  paroles,  on  s'écrie  qu’il  n’est  pas  temps  de 
craindre  et  de  désespérer,  qu’au  contraire  on 
vengera  le  père  de  la  patrie  de  tous  les  méchants 
réunis.  Henriol,  Dumas,  Coflinhal,  Paynn,  l'en- 
tourent, et  se  déclarent  tout  prêts  ii  agir.  Henriot 
dit  qu’il  connaît  encore  le  chemin  de  la  Conven- 
tion. «Séparez,  leur  dit  Robespierre,  les  nié- 
« chants  des  hommes  faibles;  délivrez  la  Con- 
« vention  des  scélérats  qui  l’oppriment;  rendez- 
« lui  le  service  qu’elle  attend  de  vous,  comme  au 
« 31  mai  et  au  2 juin.  Marchez,  sauvez  encore  la 
« liberté  ! Si  malgré  tous  ces  efforls  il  faut  suc- 
« comber,  eh  bien!  mes  amis,  vous  me  verrez 
« boire  la  ciguë  avec  calme.  — Robespierre, 
« s'écrie  un  député,  je  la  boirai  avec  toi  I « Cou- 
thon  propose  à la  société  un  nouveau  scrutin 
épuratoire,  et  veut  que  l’on  expulse  à rinstant 
même  les  députés  qui  ont  voté  contre  Robes- 
pierre; il  en  avait  sur  lui  la  liste,  et  la  fournit 
sur-le-champ.  So  proposition  est  adoptée  au  mi- 
lieu d’un  tumulte  épouvantable.  Collot-d'Herbois 
essaye  de  présenter  quelques  réflexions,  on  l’ac- 
cable de  huées;  il  parle  de  scs  services,  de  ses 
dangers,  des  deux  coups  de  feu  deLadmiral  : on 
le  raille,  on  l’injurie,  on  le  chasse  de  la  tribune. 
Tous  les  députés  présents  et  désignés  par  Cou- 
thon  sont  chassés;  quelques-uns  même  sont 
battus.  Collot  SC  sauve  nu  milieu  des  couteaux 
dirigés  contre  lui.  La  société  se  trouvait  augmen- 
tée ce  jour-là  de  tous  les  gens  d’action  qui,  dans 


les  moments  de  trouble,  pénétraient  sans  avoir 
de  cartes  ou  avec  une  carte  fausse.  11$  joignaient 
aux  paroles  la  violence,  et  ils  étaient  même  tout 
prêts  U y ajouter  l’assassinat.  L'agent  national 
Paynn,  qui  était  homme  d'exécution,  proposait 
un  projet  hardi.  II  voulait  qu’on  allât  sur-le- 
champ  enlever  tous  les  conspirateurs,  et  on  le 
pouvait,  car  ils  étaient  en  ce  moment  même  réu- 
nis ensemble  dans  les  comités  dont  ils  étaient 
membres.  On  aurait  ainsi  terminé  la  lutte  sans 
combat  et  par  un  coup  de  main.  Robespierre  s’y 
opposa;  il  n'uimail  pas  les  actions  si  promptes; 
il  pensait  qu’il  fallait  suivre  tous  les  procédés  du 
31  mai.  On  avait  déjà  fait  une  pétition  solen- 
nelle; il  avait  fait  un  discours;  Saint- Just,  qui 
venait  d’arriver  de  l’armée,  ferait  un  rapport  le 
lendemain  matin  ; lui  Robespierre  parlerait  de 
nouveau,  et,  si  l'on  ne  réussissait  pas,  les  magis- 
trats du  peuple,  réunis  pendant  ce  temps  à la 
commune,  et  appuyés  par  la  force  armée  des  sec- 
tions, déclareraient  que  le  peuple  était  rentré 
dans  sa  souveraineté,  cl  viendraient  délivrer  la 
Convention  des  scélérats  qui  l’égaraient.  Le  plan 
SC  trouvait  ainsi  tracé  par  les  précédents.  On  se 
sépara  en  se  promettant  pour  le  lendemain , Ro- 
bespierre d'être  à la  Convention , les  jacobins 
dans  leur  salle,  les  magistrats  municipaux  à la 
commune,  et  Henriot  à la  tête  des  sections.  On 
comptait  de  plus  sur  les  jeunes  gens  de  l'école  de 
.Mars,  dont  le  commandant,  Labrelcehe,  était  dé- 
voué à la  cause  de  la  commune. 

Telle  fut  cette  journée  du  8 thermidor,  la  der- 
nière de  la  tyrannie  sanglante  qui  s’etait  appe- 
santie sur  la  France.  Cependant,  ce  jour  encore, 
l’horrible  machine  révolutionnaire  ne  cessa  pas 
d’agir.  Le  tribunal  siégea,  des  victimes  furent 
conduites  à l’échafaud.  Dans  le  nombre  étaient 
deux  poêles  célèbres,  Rouchcr,  l’auteur  des 
AioU,  cl  le  jeune  André  Chénier,  qui  laissa  d’ad- 
mirables ébauches  , cl  que  la  France  regrettera 
autant  que  tous  ces  jeunes  hommes  de  génie, 
orateurs,  écrivains,  généraux,  dévorés  par  l'é- 
cliafaud  et  par  la  guerre.  Ces  deux  enfants  des 
Muscs  se  consolaient  sur  la  fatale  charrette,  en 
répétant  des  vers  de  Racine.  Le  jeune  André, 
en  montant  à l’échafaud,  poussa  le  cri  du  génie 
arrêté  dans  sa  carrière  : Mourir  si  jtune!  s’é- 
cria-t-il en  SC  frappant  le  front;  il  y avait  quelque 
cho$e  là  ! 

Pendant  la  nuit  qui  suivit,  on  s’agita  de  toutes 
paru,  et  chacun  songea  à recueillir  scs  forces. 
Les  comités  s’étaicnl  réunis,  cl  délibéraient  sur 
les  grands  événemenU  de  la  journée  et  sur  ceux 
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du  leodemain.  Ce  qui  venait  de  se  passer  aux 
Jacobins  prouvait  que  le  maire  et  Henriot  sou- 
tiendraient les  triumvirs,  et  que  le  lendemain 
on  aurait  h lutter  contre  toutes  les  forces  de  la 
commune.  Faire  arrêter  ces  deux  principaux 
chefs  eût  ctd  le  plus  prudent,  mais  les  comités 
hésitaient  encore;  ils  voulaient,  ne  voulaient 
pas  ; ils  se  sentaient  comme  une  espece  de  regret 
d’avoir  eommencé  la  lutte.  Ils  voyaient  que  si  la 
Convention  était  assez  forte  pour  vaincre  Robes- 
pierre, elle  rentrerait  dans  tousses  pouvoirs,  et 
qu'ils  seraient  arrachés  aux  coups  de  leur  rival , 
mais  dépossédés  de  la  dicUiturc.  S'entendre  avec 
lui  eût  bien  mieux  valu  sans  doute  ; mais  il  n'é- 
tait plus  temps.  Robespierre  s’était  bien  gardé 
de  se  rendre  au  milieu  d’eux,  après  la  séance  des 
jacobins.  Saint-Just,  arrivé  de  l'armée  depuis 
quelques  heures,  les  observait.  Itétait  silencieux. 
On  lui  demanda  le  rapport  dont  on  l'avait  chargé 
dans  la  dernière  entrevue,  et  on  voulait  en  en- 
tendre la  lecture  ; il  répondit  qu'il  ne  pouvait  le 
communiquer,  l’ayant  donné  à lire  k l'un  de  scs 
collègues.  On  lui  demanda  d’en  faire  au  moins 
connaître  In  conclusion;  il  s'y  refusa  encore. 
Dans  ce  moment,  CoIIot  entre  tout  irrité  de  la 
scène  qu'il  venait  d’essuyer  aux  Jacobins.  « Que 
c se  passc-t-il  aux  Jacobins?  lui  dit  Saint-Just. 

« — Tu  le  demandes?  réplique  CoIIot  avec  co- 
n 1ère  ; n’es-tu  pas  le  complice  de  Robespierre  ? 

«c  ?î'avcz-vous  pas  combiné  ensemble  tous  vos 
«<  projets  ? Je  le  vois,  vous  avez  formé  un  infAmc 
U triumvirat,  vous  voulez  nous  assassiner;  mais 
M si  nous  succombons,  vous  ne  jouirez  pas  long- 
n temps  du  fruit  de  vos  crimes.  » Alors  s’appro- 
chant de  Saint-Just  avec  véhémence  : « Tu  veux, 

» lui  dit-il,  nous  dénoncer  demain  matin;  lu  as 
« ta  poche  pleine  de  notes  contre  nous,  montre- 
« les...  » Saint-Just  vide  scs  poches,  et  assure 
qu'il  n'en  a aucune.  On  apaise  CoIIot,  et  l'on 
exige  de  Saint-Just  qu'il  vienne  à onze  heures 
du  matin  communiquer  son  rapport,  avant  de  le 
lire  à l'Assemblée.  Les  comiti^,  avant  de  se  sé- 
parer, conviennent  de  demander  à la  Conven- 
tion la  destitution  d'Hcnriot,  et  l’appel  ii  la  barre 
du  maire  et  de  l’agent  nalional. 

Saint-Just  courut  à la  hdtc  écrire  son  iiipport 
qui  n’était  pas  encore  rédigé , et  dénonça  avec 
plus  de  brièveté  cl  de  force  que  ne  l'avait  fait 
Robespierre  la  conduite  des  comités  envers  leurs 
collègues,  renvahissement  de  toutes  les  aiïuircs, 
l’orgueil  de  Rillaud-Varennes,  et  les  fausses  ma- 
nœuvres de  Carnot,  qui  avait  transporté  l’armée 
de  Pichegru  sur  les  eûtes  de  la  Flandre  et  avait 
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voulu  arracher  seize  mille  hommes  à Jourdan. 
Ce  rapport  était  aussi  perRdc,  mais  bien  autre- 
ment habile  que  celui  de  Robespierre.  Sniiit-Just 
résolut  de  le  lire  à la  Convention  sans  le  montrer 
aux  comités. 

Tandis  que  les  conjurés  sc  concertaient  entre 
eux,  les  montagnards,  qui  jusqu'ici  s’étalent  bor- 
nés à se  communiquer  leurs  craintes,  mais  qui 
n’avaient  pas  formé  de  complot,  couraient  les 
uns  chez  les  autres,  et  se  promettaient  pour  le 
lendemain  d'attaquer  Robespierre  d’une  manière 
plus  formelle,  cl  de  le  faire  décréter  s'il  était 
possible.  Il  leur  fallait  pour  cela  le  concours  des 
députés  de  la  Plaine,  qu’ils  avaient  souvent  me- 
nacés , et  que  Robespierre,  affectant  le  rôle  de 
modérateur,  avait  autrefois  défendus.  Ils  avaient 
donc  peu  de  titres  à leur  faveur.  11$  allèrent  ce- 
pendant trouver  Boissy-d’Anglas , Durutid-Mail- 
lane,  Pnlasne-Cliampeaux,  tous  trois  constituants, 
dont  l’exemple  devait  décider  les  autres.  Ils  leur 
dirent  qu'ils  seraient  responsables  de  tout  le 
sang  que  verserait  encore  Robespierre,  s'ils  ne 
consentaient  à voler  contre  lui.  Repoussés  d’a- 
bord, ils  revinrent  û la  charge  jusqu’à  trois  fois, 
et  obtinrent  enfin  la  promesse  désirée.  On  cou- 
rut encore  dans  la  matinée  du  9 ; Tallicn  promit 
de  livrer  la  première  attaque,  et  demanda  seule- 
ment qu’on  osèt  le  suivre. 

Chacun  courait  a son  poste  ; le  maire  Fleuriot, 
l'agent  national  Payan , étaient  à la  commune. 
Henriot  était  à cheval  avec  ses  aides  de  camp , et 
parcourait  les  rues  de  Paris.  Les  jacobins  avaient 
commencé  une  séance  permanente.  Les  députés, 
debout  des  le  matin , s’étaient  rendus  a la  Con- 
vention avant  l’heure  nnoutiimée.  Ils  parcou- 
raient les  couloirs  en  tumulte,  et  les  montagnards 
les  entretenaient  avec  vivocité,  pour  les  décider 
en  leur  faveur.  Il  éUiit  onze  heures  et  demie. 
Tallicn,  a l’une  des  portes  de  la  salle,  parlait  à 
quelques-uns  de  scs  collègues,  lorsqu'il  voit  en- 
trer Snint-Just,  qui  monte  h la  tribune  : «i  C’csl 
le  moment,  s’écrie-t-il,  entrons!  » On  le  suit,  les 
bancs  sc  garnissent,  et  l'on  attend  en  silence 
l’ouverture  de  cette  scène,  i’unc  des  plus  grandes 
de  notre  orageuse  république. 

Saint-Just,  qui  a manqué  a la  |>arole  donnée  à 
scs  collègues,  et  qui  n'est  pas  allé  leur  lire  son 
rapport,  est  a la  tribune.  Les  deux  Robespierre, 
Lobas,  Couthon,  sont  assis  à côté  les  uns  des  au- 
tres. Collot-d'Hcrbois  est  au  fautcutl.  Saint-Just 
sc  dit  chaîné  parles  comités  de  faire  un  rapport, 
et  obtient  la  parole.  11  débute  en  disant  qu'il 
n’est  d'aucune  faction,  et  qu'il  D'appnrlienl  qu'à 
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la  vérité;  que  la  tribune  pourra  être  pour  lui, 
comme  pour  beaucoup  U’autre-s , la  roche  Tnr- 
péienne,  mais  qu’il  n’en  dira  pns  moins  son  opi- 
nion tout  entière  sur  les  divisions  qui  ont  éclaté. 
Tallien  lui  laisse  à peine  achever  ces  premières 
phrases,  et  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Il  l'obtient,  u La  république , dit-il , est 
w dans  l’état  le  plus  malheureux , et  aucun  bon 
« citoyen  ne  peut  s’empêcher  de  verser  des  Inr- 
« mes  sur  elle.  Hier  un  membre  du  (^ouverne- 
w ment  s’est  isolé,  et  a dénoncé  scs  collègues;  un 
U autre  vient  en  faire  de  même  aujourd’hui. 
« C’est  assez  aggraver  nos  maux  ; je  demande 
V qu’enfin  le  voile  soit  entièrement  déchiré.  » 
A peine  ces  paroles  sont-elles  prononcées  que  des 
applaudissements  éclatent,  se  prolongent,  re- 
commencent encore,  et  retentissent  une  troisième 
fois.  C’était  le  signal  avant-coureur  de  la  chute 
des  triumvirs.  Billaud- Varennes , qui  s’est  em- 
paré de  la  tribune  après  Tallicn , dit  que  les  ja- 
cobins ont  tenu  la  veille  une  séance  s^ilicuse  , 
où  SC  trouvaient  des  assassins  apostés,  qui  ont 
annoncé  le  projet  d’égorger  la  Convention.  Une 
indignation  génémlese  manifeste.»  Je  vois,  ajoute 
*<  Billaud-Varenncs,  je  vois  dans  les  tribunes  un 
« des  hommes  qui  menaçaient  hier  les  députés 
U fidèles.  Qu’on  le  saisisse!  » On  s’en  empare 
aussitôt,  et  on  le  livre  aux  gemlarmes.  Billaud 
soutient  ensuite  que  Saint-Jusl  n'a  pas  le  droit 
de  parler  au  nom  des  comités,  parce  qu’il  ne  leur 
a pas  communiqué  son  rapport;  que  c'est  le  mo- 
ment pour  rassemblée  de  ne  pas  mollir,  car  elle 
périra  si  clic  est  faible.  » Non,  non,  s’écrient  les 
députés  en  agitant  leurs  chapeaux , elle  ne  sera 
pas  faible,  et  ne  périra  pas  t » Lebas  réclame  la 
|>arole,  que  Billaud  n’n  pas  cédée  encore;  il  s'a- 
gite et  fait  du  bruit  pour  l’obtenir.  Sur  la  de- 
mande de  tous  les  députés,  il  est  rappelé  à l'or- 
dre. Il  veut  insister  de  nouveau.  « A l’Abbaye  le 
séditieux  ! » s'écrient  plusieurs  voix  de  la  Mon- 
tagne. Billaud  continue,  et,  uc  gardant  plus  aucun 
ménagement,  dit  que  Robespierre  a toujours 
cherebé  k dominer  les  comités;  qu'il  s’est  retiré 
quand  on  a résisté  à sa  loi  du  prairial,  et  à 
l’usage  qu’il  se  proposait  d’en  faire  ; qu’il  a voulu 
conserver  le  noble  Lavalette,  conspirateur  à Lille, 
dans  la  garde  nationale;  qu’il  a empêche  l’urres- 
tation  d’Ilenriot,  complice  d’Hébert,  pour  s’en 
faire  une  créature;  qu’il  s’est  opposé  en  outre  À 
l'arrestation  d’un  secrétaire  du  comité  qui  avait 
volé  cent  quatorze  mille  francs  ; qu'il  a fait  enfer- 
iDcr,  au  moyen  de  son  bureau  de  police,  le  meil- 
leur comité  révolutionuaire  de  Paris;  qu'il  a 


toujours  fait  en  tout  sa  ^ olonté,  et  qu’il  a voulu 
SC  rendre  mailrc  absolu.  Billaud  ajoute  qu'il 
pourrait  citer  encore  beaucoup  d’autres  faits, 
mais  qu’il  sulliro  de  dire  qii'bicr  les  agents  de 
Robespierre  aux  Jacobins,  les  Dumas  , les  Cof- 
fiiibal,  SC  sont  promis  de  décimer  la  Convention 
nationale.  Tandisque  Billaud énuméraitees griefs, 
rassemblée  laissait  échapper  par  intervalle  des 
mouvements  d'indignation.  Robespicire,  livide 
de  colère,  avait  quitte  son  siège  et  gravi  l’esca- 
lierde  lu  tribune.  Placé  derrière  Bilhiud,  il  de- 
mandait la  parole  nu  président  avec  une  extrême 
violence.  Il  saisit  le  innmerit  où  Billaud  vient  d'a- 
chever, pour  la  redemander  encore  plus  vive- 
ment. H A bas  le  tyran!  à bas  le  tyran  ! » s’écrie- 
t on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  Deux  fois 
ce  cri  accusa  leur  s’élève,  et  annonce  que  l’assem- 
blée ose  enfin  lui  donner  le  nom  qu'il  méritait. 
Tandis  qu’il  insiste,  Tallien,  qui  s’est  élancé  h la 
tribune,  réclame  la  parole  et  l’obtient  avant  lui. 
it  Toula  riieurc,  dit-il,  je  demandais  que  le 
K voile  fût  entièrement  déchiré;  je  m’aperçois 
w qu’il  vient  de  l’être.  Les  conspirateurs  sont  dc- 
u musqués.  Je  savais  que  ma  tête  était  menacée, 
« et  jusqu’ici  j’avais  gardé  le  silence;  mais  hier 
H j’ai  assisté  à In  séance  des  jacobins,  j’ai  vu  se 
M former  l’armée  du  nouveau  Cromwell , j’ai 
tf  frémi  pour  la  pairie,  et  je  me  suis  armé  d’un 
H poignard  pour  lui  peirer  le  sein,  si  la  Conven- 
« lion  n’avail  pas  le  murage  de  le  décréter 
U d’accusation.  » Pn  achevant  ces  mots,  Tallien 
montre  son  poignard  , et  l'assemblée  le  couvre 
d’applaudissements.  Il  propose  alors  l’arrestation 
du  chef  des  conspirateurs,  llenriot.  Billaud  pro- 
pose d’y  njoiiter  celle  du  président  Dumas,  et  du 
nommé  Boulanger  , qui , )n  veille,  a été  un  des 
agitateurs  les  plus  ordents  aux  Jacobins.  On 
décrète  sur-le-champ  l’arrestation  de  ces  trois 
coupables. 

Barèrc  entre  dans  ce  moment  pour  faire  à 
rAsscmbIce  les  propositions  que  le  comité  a déli- 
bérées dans  la  nuit  avant  de  se  séparer.  Robes- 
pierre, qui  n’avait  pas  quitté  la  tribune , profite 
de  cet  intervalle  |>our  demander  encore  la  |>aroie. 
Scs  n<lversaircs  étaient  décidés  à la  lui  refuser, 
de  peur  qu’un  reste  de  crainte  et  de  servilité  ne 
se  réveillât  à s^i  voix.  Placés  tous  au  sommet  de 
la  Montagne,  ils  poussent  de  nouvelles  clameurs, 
et,  tandis  que  Robespierre  se  tourne  tantôt  vers 
le  président,  tantôt  vers  l'Assemblée  : u A bas  ! 
à bas  le  tyran  ! » s’écrient-lls  avec  des  voix  de 
lounerrc.  Barère  obtient  encore  la  parole  avant 
Robespierre.  On  dit  que  cet  homme,  qui  par  va- 
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nUë  avait  voulu  jouer  un  r^e,  et  qui,  par  fai- 
blesse, tremblait  inainlenanl  de  s'en  être  donne 
un,  avait  deux  discours  dan.s  sa  poche,  l’un  pour 
Robespierre,  l'autre  pour  les  comités;  il  deve- 
lo]>pe  la  proposition  convenue  la  nuit  : c’csl  d’a- 
tiolir  le  grade  de  commandant  general,  de  réta- 
blir l'ancienne  loi  de  la  Législative,  par  laquelle 
chaque  chef  de  légion  commandait  k son  tour  In 
force  armée  de  Paris,  cl  enfin  d'appeler  le  maire 
et  l'agent  national  à la  barre,  pour  y répondre 
de  la  tranquillité  do  la  capitale.  Ce  décret  est 
adopté  sur-le-clininp,  et  un  huissier  va  le  com- 
muniquer â la  commune  au  milieu  des  plus 
grands  périls. 

Lorsque  le  déeret  proposé  par  Barère  a été 
adopte,  on  reprend  l'énumération  des  torts  de 
Robespierre;  chacun  vient  à son  tour  lui  faire 
un  reproche.  Vadicr,  qui  voulait  avoir  découvert 
une  conspiration  importante  en  saisissant  Cathe- 
rine Théot,  rapporte  ce  qu'il  n’avait  pas  dit  la 
veille,  que  dora  GeHe  possédait  un  certificat  de 
civisme  signé  par  Robespierre,  et  que  dans  un 
matelas  de  Catherine  se  trouvait  une  lettre  dans 
JaquclJe  elle  appelait  Robespierre  son  fils  chéri. 
Il  s'étend  ensuite  sur  l’espionnage  dont  les  comi- 
tés étaient  entourés,  avec  la  düTusion  d’un  vieil- 
lard et  une  lenteur  qui  ne  convenait  ^ l'agi- 
tation  du  moment.  Tollicn,  impatient,  remonte 
il  la  tribune  et  prend  cnœrc  la  parole  en  disant 
qu'il  faut  ramener  la  question  ii  son  véritable 
point.  En  effet,  on  avait  décrété  Henriot,  Dumas, 
Boulanger,  on  avait  np|>clé  Robespierre  un  tyran, 
mais  on  n'avait  pris  aucune  résolution  décisive. 
Tallien  fait  observer  que  ce  n'est  pas  à quelques 
détails  de  la  vie  do  cet  homme,  appelé  un  tyran, 
qu'il  faut  s'attacher,  mais  qu'il  Hiul  en  montrer 
rensemblc.  Alors,  il  commence  un  tableau  éner- 
gique de  la  conduite  de  ce  rhéteur  lâche,  orgueil- 
leux et  sanguinaire Robespierre,  suffoque  de 

colère,  l’interrompt  par  des  cris  de  fureur.  Lou- 
chet  dit:  « Il  faut  en  finir;  l'arrestation  contre 
Robespierre  ! » Loseau  ajoute  : « L’accusation 
contre  ce  dénonciateur  ! — L'accusation!  l'accu- 
sation! » crient  une  foute  de  députes.  Louchet 
se  lève,  et,  regardant  autour  de  lui,  demande  si 
on  l'appuie.  * Oui,  oui , n rë{>ondcnt  cent  voix. 
Robespierre  le  jeune  dit  de  sa  place  : u Je  par- 
« tage  les  crimes  de  mon  frère,  unissez-moi  à 
« lui.  ■ On  fait  k peine  altentioii  k ce  dévoue- 
ment. « L'arrestation  ! l’arrestation  ! » crie-t-on 
encore.  Dans  ce  moment,  Robespierre,  qui  n'a- 
vait pas  cessé  d'aller  de  sa  place  au  bureau,  et  du 
bureau  à sa  place,  s'approclie  do  nouveau  du  pré- 


sident et  lui  demande  la  parole.  Mais  Thuriot, 
qui  remplaçait  ColIot-d’IIcrbois  au  fauteuil,  ne 
lui  répond  qu’en  agitant  sa  sonnette.  Alors  Ro- 
bespierre sc  tourne  vers  la  Montagne  et  n’y  trouve 
que  des  amis  glacés  ou  des  ennemis  furieux;  il 
dirige  ensuite  scs  yeux  vers  la  Plaine.  ■ C'est  à 
M vous,  dit-il,  hommes  purs,  hommes  vertueux, 
« c’est  à vous  que  je  m'adresse  et  nou  aux  bri- 
N gatuls.  • On  détourne  la  tête,  ou  on  le  me- 
nace. Enfin,  Use  reporte  encore  vers  le  président, 
et  s'écrie  : « Pour  la  dernière  fois,  président  des 
M assassins,  je  te  denMnde  la  parole.  » 11  pro- 
nonce CCS  derniers  mots  d'une  voix  étouffée  et 
presque  éteinte.  « Le  sang  de  Danton  t’étouffe,» 
lui  dit  Garnier  (de  l’Aube).  Durai,  impatient  de 
cette  lutte,  sc  lève  et  dit  : « Président,  est-ce  que 
K cet  homme  sera  encore  longtemps  lo  maître  de 
U la  Convention?  — Ah!  qu’un  lyron  est  duré 
« abattre!  ajoute  Fréron.  — Aux  voix!  aux 
« voix  ! » s’écrie  Loseau.  L'arrestation  Uni  pro- 
posée est  cn6n  mise  aux  voix  et  décrétée  au  mi- 
lieu d’un  tumulte  cpouvanUbIc.  A peine  le  dé- 
cret est-il  rendu,  que  de  tous  les  cètés  de  la  salle 
on  sc  lève  en  criant  : « Vi\c  la  liberté!  vive  la 
république  ! Icji  tymiis  ne  sont  plus!  » 

Cne  foule  de  membres  sc  lèvent,  et  disent 
qu'ils  ont  entendu  voter  pour  rarresUtion  des 
complices  de  Robespierre,  Saiiil-Just  et  Couthoo. 
Aussitôt  on  les  ajoute  ou  décret.  Lcbiis  demande 
à y être  odjoiut  ; on  lui  accorde  su  demande  ainsi 
qu’à  Robespierre  jeune.  Ces  hommes  inspiraient 
encore  une  telle  appréhension,  que  les  huissiers 
de  Iq  chambre  n’avaicut  pus  osé  sc  présenter- 
pour  les  traduire  à la  barre.  Eu  voyant  qu’ils 
étaient  restés  sur  leurs  sièges,  on  demande  pour- 
quoi iis  ne  descendent  pas  à la  place  des  accusés  ; 
le  président  répond  que  les  huissiers  u’oal  pas 
pu  faire  exécuter  l'ordre.  Le  cri  : A la  barre!  à 
la  barre!  devient  aussitôt  général.  Les  cinq  accu- 
sés y descendent,  Robespierre  furieux , Saiiil- 
Jiisl  calme  et  méprisant,  les  autres  consternés  de 
cette  humiliation  si  nouvelle  pour  eux.  Ils  étaient 
enfin  a cctlc  place  où  ils  avaient  envoyé  Ver- 
gniaud,  Brissot,  Pétion,  Camille  Desmoulins, 
Danton,  cl  tant  d'autres  de  leurs  eullègucs,  pleins 
ou  de  vertu,  ou  de  génie,  ou  de  courage. 

Il  était  cinq  heures.  L’Assemblée  avait  déclaré 
la  séance  permanente;  niais  en  ce  moment,  acca- 
blée de  fatigue,  elle  prend  la  rcsoluUoii  dange- 
reuse de  suspendre  la  séance  jusqu'à  sept  pour 
se  donner  un  peu  de  repos.  Les  députés  sc  sépa- 
rent alors  et  laissent  ainsi  à la  commune  , si  clic 
a quelque  audaco,  la  faculté  do  fermer  le  lieu  de 
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leurs  sésnccs  et  de  s’emparer  de  la  domination 
dans  Paris.  Les  cinq  accusés  sont  conduits  au  co- 
mité de  sûreté  générale  et  interroges  par  leurs 
collègues  en  attendant  d'clrc  traduits  dans  les 
prisons. 

Pendant  que  ces  événements  si  importants  se 
passaient  dans  la  Con\cnlioii,  lu  commune  était 
restée  dans  l'attente.  L'huissier  Courvol  était  allé 
lui  signifier  le  décret  qui  mettait  licnriol  en  ar- 
restation et  mandait  le  maire  et  l’agent  national 
k la  barre.  11  avait  été  fort  mal  accueilli.  Ayant 
demandé  un  reçu,  le  maire  lui  avait  répondu  : 
Un  jour  comme  aujourd'hui  on  ne  donne  pus  de 
reçu,  Va  à la  Convention  y ra  lui  dire  que  nous 
saurons  le  mainle/aV,  et  dis  d Bobespierre  quil 
n’atV  pas  peur,  car  nous  sommes  ici.  Le  maire 
s’était  exprimé  ensuite  devant  le  conseil  général 
de  la  manière  la  plus  mystérieuse  sur  le  motif  de 
la  réunion  ; il  ne  parla  que  du  décret  qui  ordon- 
nait à la  commune  de  veiller  à la  tranquillité  do 
Paris  ; il  rappela  les  époques  où  cette  commune 
avait  déployé  un  grand  courage,  désignant  assez 
clairement  le  51  mai.  L'agent  national  Payan, 
parlant  après  le  maire,  avait  proposé  d’envoyer 
deux  membres  du  conseil  sur  la  place  de  la  com- 
mune, où  se  trouvait  une  foule  immense,  pour 
haranguer  le  peuple  et  l'inviter  à se  réunir  d ses 
maqistrats  pour  sauver  la  patrie.  Ensuite  on 
avait  rédige  une  adresse  dans  laquelle  on  disait 
que  des  scélérats  opprimaient  Bobespierre,  ce  ci- 
toyen  vertueux  qui  fit  décréter  U doyme  consola^ 
teur  de  VÈtre  suprême  et  de  l'immortalité  de 
l'dme;  Saint-Just,  cet  apôtre  de  la  vertu,  qui  fil 
cesser  la  trahison  au  Bhin  et  au  .Yord;  Couthon, 
ce  citoyen  vertueux  qui  na  que  le  cceur  et  la  tête 
de  vivants,  mais  qui  les  a brûlants  de  patrio- 
tisme. Aussitôt  apr^,  on  avait  arrêté  que  les  sec- 
tions seraient  convoquées , que  les  prcsidcnls  et 
les  commandants  de  la  force  armée  seraient  man- 
dés à la  commune  pour  y recevoir  scs  ordres. 
Une  députation  avait  été  envoyée  aux  jacobins 
pour  qu’ils  vinssent  fraterniser  avec  In  commune, 
et  qu'ils  envoyassent  au  conseil  général  leurs 
membres  les  plus  énergiques  et  un  bon  nombre 
de  citoyens  et  citoyennes  des  tribunes.  Sans  enun* 
ccr  encore  l’insurrection,  la  commune  en  prenait 
tous  les  moyens  et  marchait  ouvcrlement  n ce 
but.  Elle  ignorait  rarrcstalion  des  cinq  députés, 
et  c'est  pourquoi  clic  gardait  encore  qucUiue  lé- 
serve. 

Pendant  ce  temps,  Ilcnriot  était  monté  à che- 
val et  courait  les  rues  de  Paris.  Chemin  faisant, 
il  apprend  qu’on  a arreté  cinq  représentants  j 


alors  il  se  met  à exciter  le  peuple,  en  criant  que 
des  scélérats  oppriment  les  députés  fidèles, 
qu’ils  ont  arrête  Couthon,  Saiiit-Just  et  Robes- 
pierre. Ce  misérable  était  à moitié  ivre;  il  s’agi- 
luilsurson  cheval  et  brandissait  son  sabre  comme 
un  frénétique.  11  sc  rend  d’abord  au  faubourg 
Saint-Antoine  pour  soulever  les  ouvriers,  qui 
comprenaient  ù peine  qu’il  voulait  dire,  et  qui 
d’ailleurs  cunimeiiçaient  à s'apitoyer  en  voyant 
passer  tous  les  jours  de  nouvelles  victimes.  Par 
un  has^ird  fatal,  llenriol  rciiconlrc  les  cliarrcUes. 
En  appi*enant  rarrcstalion  de  Robespierre,  on 
les  avait  entourées;  et  comme  Robespierre  était 
supposé  l’auteur  de  tous  les  meurtres,  on  s’ima- 
ginait que,  lui  arrête,  les  exécutions  devaient 
finir.  On  voulait,  en  conséquence,  faire  rebrous- 
ser chemin  aux  condamnés,  ilcnriot,  suncnanl 
en  cet  instant,  s'y  oppose  cl  fait  consommer  en- 
core cette  dernière  exécution.  Il  revient  ensuite, 
toujours  au  galop,  jus<|u’au  Luxembourg,  cl  or- 
donne à la  gendarmerie  de  $c  réunir  à la  place  de 
la  maison  commune.  Il  prend  un  dctachcment  à 
sa  suite,  descend  le  long  des  quais  poursc  rendre 
à la  place  du  Carrousel  et  aller  délivrer  les  prison- 
niers qui  SC  trouvaient  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. En  courant  sur  les  quais  avec  ses  aides  de 
camp,  il  renverse  plusieurs  personnes.  Un  homme 
qui  avait  sa  femme  sous  son  bras  sc  tourne  vers 
les  gcndariiH's.  et  s'écrie  : « Gendarmes,  arrêtez 
RCC  brigand,  il  n’est  plus  votre  général!  » Un  aide 
de  camp  lui  répond  par  un  coup  de  sabre.  Hen- 
riol  continue  sa  roule,  et  sc  jette  dans  la  rue 
Saint-Honoré;  arrivé  sur  lu  place  du  Palais-Ega- 
lité (Pnlais-Royal),  il  aperçoit  Merlin  de  Thion- 
villc,  et  pousse  à lui  en  criant  : « Arrêtez  ce  co- 
N quin!  c’est  un  de  ceux  qui  persécutent  les 
« représentants  fidèles  ! » On  s'em(>arc  aussitôt 
de  Merlin,  un  le  maltraite,  cl  on  le  cundiiil  au 
premier  corps  de  garde.  Dans  les  cours  du  Palais- 
N'atiunal,  Henriol  fait  mettre  pied  à terre  à ceux 
qui  raccompagnent,  et  veut  pénéti‘cr  dans  le 
palais.  Les  gi’cnadicrs  lui  en  refusent  l'entrée  et 
croisent  la  baïonnette.  Dans  ce  moment,  un  huis- 
sier s'avance  et  dit  : « Gendarmes,  aiTClez  ce 
« rebelle;  un  décret  de  la  Convention  vous  l'or- 
• donne!  » Aussitôt  on  entoure  Ilcnriot,  on  le 
désarme,  lui  cl  plusieurs  de  ses  aides  de  camp, 
on  les  garrotte,  et  on  les  cundiiil  dans  la  salle  du 
comité  de  sûreté  générale,  aupi*cs  de  Robespierre, 
Couthon,  8ainl-Just  et  Lebas. 

Jus({u’ici  tout  allait  bien  pour  In  Convention  ; 
ses  décreU,  hardiment  rendus,  étaient  heu- 
reusement exécutés;  mais  la  commune  et  les 
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jacobins,  qui  n avaient  pas  encore  proclamé  ou> 
vertement  rinsurrccllon , allaient  éclater  main- 
tenant, et  réaliser  leur  projet  d’un  2 juin.  Par 
bonheur,  tandis  que  la  Convention  suspendait 
imprudemment  sa  séance,  la  commune  faisait 
de  même,  et  le  temps  était  perdu  pour  tout  le 
monde. 

Le  conseil  ne  se  rasseinhlc  de  nouveau  qu’à  six 
heures.  A celle  l'éprise  de  la  séance,  l’arresta- 
tion des  cinq  députés  et  d'IIenriot  était  connue. 
Le  conseil,  à celte  nouvelle,  ne  se  contient  plus, 
et  déclare  qu'il  s’insurge  contre  les  oppresseurs 
du  |>euplcy  qui  veulent  faire  périr  scs  défen- 
seurs. II  ordonne  de  sonner  le  tocsin  à rhôtcl  de 
ville  et  dans  toutes  les  sections.  Il  députe  un  de 
ses  membres  dans  chacune  d’elles,  pour  les  pous- 
ser h l'insurrection,  et  les  décider  à envoyer 
leurs  bataillons  à la  commune.  Il  envoie  des  gen- 
darmes fermer  les  barrières,  et  enjoint  h tous  les 
concierges  des  prisons  de  refuser  les  prisonniers 
qui  leur  seraient  présentés.  RnGn  il  nomme  une 
commission  exécutive  de  douze  membres,  dans 
laquelle  se  trouvent  Payan  et  Coflinhal,  pour  di- 
riger rinsurreclion  et  user  de  tous  les  pouvoirs 
souverains  du  peuple.  Dans  ce  moment,  on  avait 
déjà  réuni  sur  la  place  de  la  commune  quelques 
bataillons  des  sections,  plusieurs  compagnies  de 
canonniers,  cl  une  grande  partie  de  la  gendar- 
merie. On  commence  à faire  prêter  le  serment 
aux  commandanls  des  bataillons  actuellement 
réunis.  Ensuite  on  ordonne  à CoflUnhal  de  se 
rendre  arec  quelques  cents  hommes  à la  Conven- 
tion, pour  délivrer  les  prisonniers. 

Déjà  Kül>cspicrrc  ainé  avait  été  conduit  au 
Luxembourg,  Robespierre  jeune  à Maison-Lazare, 
Cüuthon  à Port-Libre,  Sainl-Jusl  aux  Écossais, 
Lebos  à lu  maison  de  justice  du  département. 
L'ordre  donné  par  la  commune  aux  concierges 
fut  exécuté,  et  l’on  refusa  les  prisonniers.  Les 
administrateurs  de  police  s’cii  emparèrent,  et  les 
conduisirent  en  voilure  à la  mairie.  Quand  Ro- 
bespierre parut,  on  l’eiubressa,  ou  le  combla  de 
témoignages  de  dévouement,  et  l'on  jura  de  mou- 
rir pour  le  défendre,  lui  et  tous  les  députés 
fidèles.  Pendant  ce  temps,  Henriot  chut  seul 
resté  au  comité  de  sûreté  générale.  Coninlial, 
vice-president  des  jacobins,  y arriva  le  sûbi*c  à la 
main,  avec  quelques  compagnies  des  sections, 
envahit  les  salles  du  comité,  en  chassa  les  mem- 
bres, et  délivra  Henriot  et  ses  aides  de  camp. 
Henriot,  délivré,  courut  sur  la  place  du  Carrou- 
sel, retrouva  encore  ses  chevaux,  s’élança  sur  l’un 
d’eux,  et,  avec  assez  de  présence  d’esprit,  dit 
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aux  compagnies  des  sections  et  aux  canonniers 
qui  SC  trouvaient  autour  de  lui  que  le  comité 
venait  de  le  déclarer  innocent  et  de  lui  restituer 
le  commandement.  Alors  on  rentoura,  il  se  fit 
suivre  par  une  foule  assez  nombreuse,  se  mit  à 
donner  des  ordres  contre  la  Convention,  et  à 
préparer  le  siège  de  la  salle. 

Il  était  sept  heures  du  soir.  La  Convention  ren- 
trait 6 peine  en  séance,  et  dans  l’intervalle  la 
commune  avait  acquis  de  grands  avantages.  Elle 
avait,  comme  ou  vient  de  le  voir,  proclamé  l'in- 
surrection , envoyé  des  commissaires  aux  sec- 
tions, réuni  dija  autour  d’cllc  beaucoup  de  com- 
pagnies de  canonniers  et  de  gendarmes,  et 
délivré  les  prisonniers.  Elle  pouvait,  avec  de  Tau* 
dûcc,  marcher  promptement  sur  la  Convention, 
et  lui  faire  révoquer  ses  décrets.  Elle  comptait 
en  outre  sur  l’école  de  Mars,  dont  le  commandant 
Labrctèchc  lui  était  entièrement  dévoué. 

Les  députés  s'assemblent  en  tumulle,  et  sc  com- 
muniquent avec  effroi  les  nouvelles  de  la  soirée. 
Les  membres  du  comité,  incertains,  effrayés, 
sont  réunis  dans  une  petite  salle,  à côté  du  bu- 
reau du  président.  Là,  ils  délibèrent  sans  savoir 
à quel  p.nrli  s'arrêter.  Plusieurs  députés  sc  suc- 
cèdent à la  tribune,  et  racontent  ce  qui  sc  passe 
dans  Paris.  On  rapporte  que  les  prisonniers  sont 
élargis,  que  la  commune  s'est  réunie  aux  jaco- 
bins, qu’elle  dispose  déjà  d'une  force  considéra- 
ble, cl  que  la  Convention  va  bientôt  être  as- 
siégée. Bourdon  propose  d<t  sortir  en  corps  et  de 
se  montrer  au  peuple,  pour  le  ramener.  Legendre 
s'efforce  de  rassurer  l’Assemblée,  en  lui  disant 
qu'elle  ne  trouvera  partout  que  de  purs  cl  fidèles 
montagnards  prêts  à la  défendre,  et  il  montre 
dans  ce  moment  de  péril  un  courage  qu'il  n’avait 
pas  eu  contre  Robespierre.  Billaud  monte  à la 
tribune,  et  annonce  qu’Hcnriot  est  sur  la  pince 
du  Carrousel,  qu'il  a égaré  les  canonniers,  qu'il  a 
fuit  tourner  les  canons  contre  la  salle  de  la  Con- 
vention, et  qu'il  va  commencer  l'aUiique.  Collot- 
d'Hcrbois  sc  place  alors  dans  son  fauteuil,  qui, 
par  la  disposition  de  la  salle,  devait  recevoir  les 
premiers  boulets,  et  dit  en  s’asseyant  : •>  Repré- 
« sentants,  voici  le  moment  de  mourir  à notre 
« poste.  Des  scélérats  ont  envahi  le  Pa!ais-Na- 
« lional.  » A ces  mots,  tous  les  députés,  dont  les 
uns  étaient  debout,  dont  les  autres  erraient  dans 
la  snllc.  reprennent  leurs  places,  cl  demeurent 
assis  dans  un  silence  majestueux.  Tous  les  ci- 
toyens des  tribunes  s’enfuient  avec  un  bruit  épou- 
vantable, cl  ne  laissent  apres  eux  qu’un  nuage 
de  pousssière.  La  CoiivcalioD  reste  abandonnée, 
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et  convaincue  qu’elle  va  être  ëgorgée,  mais  réso- 
lue h périr  plutôt  que  de  souffrir  un  Cromwell. 
Admirons  ici  l’empire  de  l’occasion  sur  les  cou- 
rages! Ces  mêmes  liomines  si  longtemps  soumis 
au  rhéteur  qui  les  haranguait,  bravent  aujour- 
d'hui avec  une  sublime  résignation  les  canons 
qu’il  a fait  diriger  contre  eux.  Des  iiienibi'es  de 
rAssembléc  cnlrcnl  et  sortent,  et  apportent  des 
nouvelles  de  ce  qui  se  passe  au  Cari'ousel.  llcu- 
riot  y donne  toujours  des  ordres.  « Hors  la  loi, 
hors  la  loi  le  brigand  ! n s'ccric-l-on  dans  la  salle. 
On  rend  aussitôt  le  décret  de  mise  hors  la  loi,  cl 
les  députes  vont  le  publier  devant  le  Palois-iNa- 
tional. 

Dansée  moment,  Henriot,  qui  avait  égaré  les 
canonniers  et  avait  fait  tourner  les  pièces  contre 
la  salle,  voulait  1e.s  engager  à tirer.  Il  ordonne  le 
feu,  mais  ceiix  ct  hésitent.  Des  députés  s’écrient  : 
U Canonniers,  vous  déshonorerez-vous?  ce  bri- 
« gond  est  hors  la  loi!  » Les  canonniers  alors 
refusent  positivement  d’obéir  à licnriot.  Aban- 
donné des  siens,  il  n’a  que  le  temps  de  tourner 
bride,  et  de  s’enfuir  a la  commune. 

Ce  premier  danger  passé,  la  Convention  met 
hors  la  toi  les  députés  qui  se  sont  soustraits  à ses 
décrets,  cl  tous  les  membres  de  la  commune  qui 
sont  en  révolte.  Cependant,  ce  n’était  pas  tout. 
Si  Henriot  n'ctail  plus  à la  ploce  du  Carrousel, 
les  révoltés  étaient  encore  à la  commune  avec 
toutes  leurs  forces,  et  avaient  encore  la  ressource 
d’un  coup  de  main.  Il  fallait  obvier  à ce  grand 
péril.  On  délil>érait  sans  agir.  Dans  la  petite  salle 
située  derrière  le  bureau  où  se  trouvaient  les  co- 
mités et  beaucoup  de  représentants,  on  pro{>osa 
de  nommer  un  commandant  de  la  force  armée, 
pris  dans  le  sein  de  l'assemblée.  «Qui?  ctcmnnde- 
t-on.  — Barras,  répond  une  voi.x,  et  il  aura 
le  courage  d'accepter.  » Aussitôt  Vouland  court 
à la  tribune,  et  propose  de  nommer  le  représen- 
tant Barras  pour  diriger  lu  force  armée.  La  Con- 
vention accepte  la  propositioil,  nomme  Barras, 
cl  lui  adjoint  sept  autres  députes,  pour  comman- 
der sous  scs  ordres,  Freron,  Ferrand,  Rovcrc, 
Delmas.  Bollcli,  Léonard  Bourdon,  cl  Bourdon 
(de  l’Oise).  A celle  projmsilion.  un  membre  de 
l’assemblée  en  ajoute  une  autre,  qui  n’est  pas 
moins  importante,  c’est  de  choisir  des  représen- 
tants pour  aller  éclairer  les  sections,  cl  leur  de- 
mander le  secours  de  leurs  bataillons.  Celle  der- 
nière mesure  était  In  plus  nécessaire,  car  il  était 
urgent  de  décider  les  sections  incertaines  ou 
trompées. 

Barras  court  vers  les  bataillons  déjà  réunis, 


pour  leur  sigoiBer  ses  pouvoirs,  et  les  distribuer 
autour  de  la  Convention.  Les  députés  envoyés 
aux  sections  s’y  rendent  pour  les  haranguer. 
Dans  ce  moment,  la  plupart  étaient  incertaines; 
très-peu  tenaient  pour  la  commune  et  pour  Ro- 
bespierre. Chacun  avait  horreur  de  ce  système 
atroce  qu’on  imputait  à Robespierre,  et  désirait 
un  événement  qui  en  délivrât  In  France.  Cepen- 
dant la  crainte  paralysait  encore  tous  les  citoyens. 
On  n’us.*iit  pas  se  décider.  La  commune,  à laquelle 
les  scctioii.s  étaient  hubituées  à obéir,  les  avait 
mandées,  et  quelques-unes,  n’osant  résister, 
avaient  envoyé  des  commissaires,  non  pas  pour 
adhérer  au  projet  de  l’insurrection,  mais  pour 
s'instruire  des  événements.  Paris  était  dans  l'in- 
certitude et  l’anxiété.  Les  parents  des  prisonniers, 
leurs  amis,  tous  ceux  qui  souffraient  de  ce  ré- 
gime cruel,  sortaient  de  leurs  maisons,  s'appro- 
chaient de  rue  en  rue  vers  les  lieux  où  régnait 
le  bruit,  et  tâchaient  de  recueillir  quelques  nou- 
velles. Les  malheureux  détenus  ayant  aperçu  de 
leurs  fenêtres  grillées  beaucoup  de  mouvement, 
et  entendu  beaucoup  de  rumeur,  se  doutaient  de 
quelque  chose,  mais  ils  tremblaient  encore  que 
ce  nouvel  événement  n’aggravât  leur  sort.  Cepen- 
dant la  tristesse  des  geôliers,  des  mots  dits  k l'o- 
reille des  faiseurs  de  listes,  la  consternation  qui 
s’en  était  suivie,  avaientun  peu  dissipéles  doutes. 
Bientôt  on  avait  su  par  des  mots  échappés  que  Ro- 
bespierre était  en  péril  ; des  parents  étaient  venus 
se  placer  sous  les  fenêtres  des  prisons,  et  indi- 
quer par  des  signes  ce  qui  se  passait;  alors  les 
prisonniers  se  réunissant  avaient  laissé  éclater 
rnllégressc  la  plus  vive.  Les  infâmes  délateurs, 
tremblants,  avaient  pris  quelques-uns  des  sus- 
pects à part,  s’étaient  efforcés  de  se  justiCer,  et 
de  persuader  qu’ils  n’étaient  pas  les  auteurs  des 
listes  de  proscription.  Quelques-uns,  s’avouant 
coupables,  disaient  cependant  avoir  retranché  des 
noms;  l’un  n’en  avait  donné  que  quarante,  sur 
deux  cenU  qu’on  lui  demandait;  un  autre  avait 
détruit  des  listes  entières.  Dans  leur  effroi  ces 
misérables  s'accusaient  réciproquement,  et  se 
renvoyaient  l'infamie  les  uns  aux  auti'cs. 

Les  dépuU^  répandus  dans  les  sections  n’a- 
vaient pas  eu  de  peine  à l’emporter  sur  les  ob- 
scurs envoyés  de  la  commune.  Les  sections  qui 
avaient  acheminé  leurs  bataillons  à rhôtel  de  ville 
les  rappelaient , les  autres  dirigeaient  les  leurs 
vci'S  le  Palais-Aalional.  Déjà  ce  palais  était  suffi- 
sanmicnt  entouré.  Barras  vint  l’annoncer  h l’As- 
semblée , cl  courut  ensuite  à la  plaine  des 
Sablons,  pour  remplacer  Labrctôcbe,  qui  était 
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destitué,  et  Amener  l’école  de  Mars  au  secours  de 
la  ConvcuUon. 

La  ropri‘>;cntntion  nationale  se  trouvait  main- 
tenant à l'abri  d'un  coup  de  main.  En  cfTet, 
c'éUit  le  cas  de  marcher  sur  ta  commune,  et  de 
prendre  rinitiative  qu’elle  ne  prenait  pas  elle- 
même.  On  se  décide  à marcher  surrhôtcl  do  ville. 
Léonard  Bourdon,  qui  était  a la  tète  d'un  grand 
nombre  de  bataillons,  sc  met  en  marche.  Au  mo- 
ment où  il  annonce  qu'il  va  s’acheminer  vers  les 
rebelles  : «t  Pars,  lui  dit  Tnllicn  qui  occupait  le 
U fauteuil,  et  que  le  soleil  en  sc  levant  ne  trouve 
plus  les  conspirateurs  vivants.  » I.éonard  Bour- 
don débouche  par  les  quais  et  arrive  sur  la  place 
do  rhôtel  do  ville.  Un  grand  nombre  de  gen- 
darmes, de  canonniers,  et  de  citoyens  armés  des 
sections,  s'y  trouvaient  encore.  Un  agent  du  co- 
mité de  salut  public,  nommé  Dulnc,  a le  courage 
de  sc  glisser  dans  leurs  rangs,  et  de  leur  lire  le 
décret  de  la  Convention  qui  mettait  la  commune 
hors  la  loi.  Le  respect  qu’on  avait  contracté  pour 
cette  Assemblée,  au  nom  de  qui  tout  se  faisait 
depuis  deux  ans,  le  respect  pour  les  mots  de  loi 
et  de  république,  l'emportent.  Les  bataillons  sc 
séparent  : les  uns  retournent  chez  eux,  les  au- 
tres sc  réunissent  à Léonard  Bourdon,  et  la  place 
de  la  commune  reste  dé'^erte.  Ceux  qui  la  gar- 
daient. et  ceux  qui  viennent  d’arriver  pour  l’at- 
taquer, se  rangent  dans  les  rues  environnantes 
pour  occuper  toutes  les  avenues. 

On  avait  une  telle  idée  de  la  résolution  des 
conspirateurs,  et  l’on  était  si  étonné  de  les  voir 
presque  immobiles  dans  riiétcl  de  ville,  qu'on 
liésitait  h approcher.  Léonard  Bourdon  craignait 
qu’ils  n’eussent  miné  l'hôtel  de  ville.  Cependant 
il  n’en  était  rien;  ils  délibéraient  en  tumulte, 
proposaient  d'écrire  aux  armées  et  aux  pro- 
vinces, ne  savaient  pas  au  nom  de  qui  ils  devaient 
écrire,  et  n’osaient  pas  prendre  un  parti  décisif. 
Si  Robespierre  eût  osé,  en  homme  d’action,  sc 
montrer  et  marcher  sur  hi  Convention  , elle  eût 
été  mise  en  péril.  Mais  il  n’était  qu’un  rhéteur, 
et  d'ailleurs  il  sentait,  et  tousses  partisans  sen- 
taient avec  lui,  que  l'opinion  les  abandonnait. 
La  fin  de  cet  affreux  régime  était  arrivée  ; la  Con- 
vention éUiit  partout  obeie,  et  les  mises  hors  la 
loi  pro<ltiisaient  un  effet  magique.  £iit-it  été 
doué  d’une  plus  grande  énci^ic,  il  aurait  été  dé- 
couragé par  CCS  circonstances , supérieures 
toute  force  individuelle.  Le  décret  de  mise  hors 
la  loi  frappa  tout  le  monde  de  stupeur,  lorsque 
de  In  place  de  lu  commune  U parvint  à l’hète)  de 
ville,  Payai],  qui  le  reçut,  le  lut  à haute  voix, 


et,  avec  une  grande  présence  d’esprit,  ajouta  i 
la  liste  des  personnes  mises  hors  la  loi  U peuple 
des  tribunes,  ce  qui  n’était  pas  dans  le  décret. 
Contre  son  attente  le  peuple  des  tribunes  s'é- 
chappa avec  effroi,  ne  voulant  pas  partager  l’ana- 
thème lancé  par  la  Convention.  Alors  le  plus 
grand  découragement  s’empara  des  conjurés. 
Henriot  desccmlil  sur  la  place  pour  haranguer 
les  canonniers,  mais  il  ne  trouva  plus  un  seul 
homme.  Il  s'écria  en  jurant  : «Comment!  ces 
« scéicrals  de  canonniers,  qui  m'ont  sauvé  il 
« y a quelques  heures,  m'abandonnent  niaintc- 
» nanti  » Alors  il  remonte  furieux  pour  annon- 
cer cette  nouvelle  au  conseil.  Les  conjurés  sont 
plongés  dans  le  désespoir  ; ils  se  voient  abandon- 
nés par  leurs  troupes,  cl  cernés  de  tous  côtés 
par  celles  de  la  Convention  ; ils  s'accusent,  et  se 
reprochent  leur  malheur.  Cofiinhal,  homme  éner- 
gique, et  qui  avait  été  mal  secondé,  s’indigne 
contre  Henriot , et  lui  dit  : « Scélérat,  c'est  U 
« léchetc  qui  nous  a perdus!  » Il  se  précipite 
sur  lui,  et,  le  saisissant  au  milieu  du  corps,  le 
jcite  par  une  fenêtre.  Le  miscrahlc  Henriot  tombe 
sur  un  las  d'ordures,  qui  amortissent  la  chute  et 
empêchent  qu’elle  ne  soit  mortelle.  Lebns  sc  tire 
’ un  coup  de  pistolet;  Robespierre  jeune  sc  jette 
I par  une  fenêtre  ; Saiot-Jusl  reste  calme  et  im- 
mobile, une  arme  ù In  main,  et  sans  vouloir  sc 
frapper;  Robespierre  sc  décide  enfin  li  terminer 
sa  carrière,  et  trouve  dans  cette  extrémité  le  cou- 
rage de  se  donner  la  mort.  Il  sc  tire  un  coup  de 
j pistolet  qui , portant  au-dessous  de  la  lèvre,  lui 
|>crcc  seulement  la  joue,  et  ne  lui  fait  qu'une 
blessure  peu  dangereuse. 

Dans  CG  moment,  quelques  hommes  hardis, 
le  nommé  Dulnc,  le  gendarme  Meda,  cl  plusieurs 
autres,  laissant  Bourdon  avec  scs  bataillons  sur 
la  place  de  la  commune,  montent  armés  de  sa- 
bres et  de  pistolets,  et  entrent  dans  la  salle  du 
conseil,  à i'insUml  même  où  le  bruit  des  deux 
coups  de  feu  venait  de  sc  faire  entendre.  Les  of- 
ficiers municipaux  allaient  ôter  leur  écharpe, 
mais  Dulac  menace  de  sabrer  le  premier  qui 
songera  à s’en  dé{>ouillcr.  Tout  le  monde  reste 
immobile;  on  s'empare  de  tous  les  officiers  mu- 
nicipaux, des  Payan,  des  Fleuriot,  des  Dumas, 
des  Coffinhat , etc.  ; on  emporte  les  blesses  sur 
des  brancards,  et  l’on  sc  rend  triomphalement  à 
la  Convention...  Il  était  trois  heures  du  malin. 
Les  cris  de  victoire  retentissent  autour  de  lo  salle, 
et  pénètrent  jusque  sous  scs  voûtes.  Alors  les 
cris  de  vive  la  liberté  ! vive  la  Convention  ! à bas 
les  tyrans  ! s'élèvent  de  toutes  parts.  Le  president 
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dit  ces  paroles  : « Rcpréscntanls,  Robespierre  et 
U ses  complices  sont  si  la  porte  de  votre  salle; 
« vouler-vous  qu’on  les  transporte  devant  vous  ? 
« — Non,  non,  s’écric-t-on  de  tous  côtés!  ou 
« supplice  les  conspirateurs  ! » 

Robespierre  est  transporte  avec  les  siens  dans 
la  salle  du  comité  de  solul  public.  On  l’étcnd  sur 
une  table,  et  oii  lui  met  quelques  cartons  sous 
la  tête.  11  conservait  sa  présence  d’esprit,  et  |w- 
raissait  impassible.  Il  avait  un  linbit  bleu,  le 
même  qu’il  portait  à la  fête  de  l’Élre  suprême, 
des  culottes  de  nankin,  et  des  bas  blancs,  qu’au 
milieu  de  ce  tumulte  il  avait  laissés  retomber  sur 
ses  souliers.  Le  sang  jaillissait  de  sa  blessure,  il 
l'essuyait  avec  un  fourreau  de  pistolet.  On  lui 
présentait  de  temps  en  temps  des  morceaux  de 
papier,  qu’il  prenait  pour  s'essuyer  le  visage.  Il 
demeura  ainsi  plusieurs  heures  exposé  à la  cu- 
riosité et  aux  outrages  d’une  foule  de  gens. 
Quand  le  chirurgien  arriva  pour  le  panser,  il  se 
leva  lui-même,  descendit  de  dessus  la  table,  et 
alla  SC  placer  sur  un  fauteuil.  II  subit  un  panse- 
ment douloureux,  sans  faire  entendre  aucune 
plainte.  Il  avait  l’insensibilité  et  la  sécheresse  de 
l’orgueil  humilié.  Il  ne  répondait  & aucune  pa- 
role. On  le  transporta  ensuite  avec  Saint-Just, 
CouthoD  et  les  autres  à la  Conciergerie.  Son  frère 
et  Henriot  avaient  été  recueillis  à moitié  morts 
dans  les  rues  qui  avoisinent  l'hôlcl  de  ville. 

La  mise  hors  la  loi  dis;>ensait  d’un  jugement  ; 
il  suITisait  de  consUter  l’identité.  Le  lendemain 
matin,  10  thermidor  (28  juillet),  les  coupables 
comparaissent  au  nombre  de  vingt  et  un  devant 
le  tribunal  où  ils  avaient  envoyé  tant  de  victi- 
mes. Fouquier-Tinville  fait  constater  l'identité, 
et  h quatre  heures  de  l’après-midi  il  les  fait  con- 
duire au  supplice.  La  foule,  qui  depuis  longtemps 
avait  déserté  le  spectacle  des  exécutions,  était  ac- 
courue ce  jour-là  avec  un  empressement  extrême. 
L’échafaud  avait  été  élevé  à la  place  de  la  Révo- 
lution. Un  peuple  imiQctise  encombrait  la  rue 
Saint-Honoré,  les  Tuileries  et  la  grande  place. 
De  nombreux  parents  des  victimes  suivaient  les 
charrettes  en  vomissant  des  imprécations  ; beau- 
coup s'approchaient  en  demandant  à voir  Ro- 
bespierre ; les  gendarmes  le  leur  désignaient 
avec  la  pointe  de  leur  sabre.  Quand  les  coupables 
furent  arrivés  à l’éclinfaud,  les  bourreaux  mon- 
trèrent Robespierre  à tout  le  peuple,  ils  détachè- 
rent la  bande  qui  entourait  sa  joue,  et  lui 
arrachèrent  le  premier  cri  qu’il  eût  poussé  jus- 
que-là. Il  expira  avec  l'impassibilité  qu’il  montrait 
depuis  vingt-quatre  heures.  Sainl-Just  mourut 


avec  le  courage  dont  il  avait  toujours  fait  preuve. 
Gouthon  était  abattu  ; Henriot  et  Robespierre  le 
jeune  étaient  presque  morts  de  leurs  blessures. 
Des  applaudissements  accompagnaient  chaque 
coup  de  la  hache  fatale,  cl  la  foule  faisait  éclater 
une  joie  extraordinaire.  L’allégresse  était  géné- 
rale dans  Paris.  Dans  les  prisons  on  entendait 
retentir  des  cantiques  ; on  s’embrassait  avec  une 
espèce  d’ivresse,  et  on  payait  jusqu'à  trente  francs 
les  feuilles  qui  rapportaient  les  derniers  événe- 
ments. Quoique  la  Convention  n'eût  pas  déclaré 
qu’elle  abolissait  le  système  de  la  terreur,  quoi- 
que les  vainqueurs  cux-mêincs  fussent  ou  les 
auteurs  ou  les  apôtres  de  ce  système,  on  le  croyait 
fini  avec  Robespierre,  tant  il  en  avait  assumé 
sur  lui  toute  l’hoiTCur. 

Telle  fut  celle  heureuse  catastrophe,  qui  ter- 
mina la  marche  ascendante  de  la  révolution, 
pour  commencer  sa  marche  rétrograde.  La  ré- 
volution avait,  au  fi  juillet  1789,  renversé  l’an- 
cienne constitution  féodale  ; elle  avait,  au  5 et  au 
6 octobre,  arraché  le  roi  à sa  cour,  pour  s’assu- 
rer de  lui;  clic  s'était  fait  ensuite  une  consti- 
tution, cl  l'avait  confiée  au  monarque,  en  1791, 
comme  à l’essai.  Regrettant  bientôt  d’avoir  fait 
CCI  essai  malheureux,  désespérant  de  concilier  la 
cour  avec  la  liberté,  clic  avait  envahi  les  Tuile- 
ries au  10  août,  et  plongé  Louis  XVI  dans  les 
fers.  L’Autriche  et  la  Prusse  s’avançant  pour  la 
détruire  . clic  jeta,  pour  nous  servir  de  son  lan- 
gage terrible,  elle  jeta,  comme  gant  du  combat, 
la  tête  d'un  roi  et  de  six  mille  prisonniers;  elle 
s’engagea  d’une  manière  iirévocablc  dans  celle 
lutte,  et  rc|K)ussa  les  coalisés  par  un  premier  ef- 
fort. Sa  colère  doubla  le  nombre  de  ses  ennemis  ; 
l’accroissement  de  scs  ennemis  et  du  danger  re- 
doubla sa  colère,  et  la  changea  en  fureur.  Elle 
arracha  violemment  du  temple  des  lois  des  ré- 
publicains sincères,  mais  qui,  ne  comprenant  pas 
scs  extrémités , voulaient  la  modérer.  Alors  clic 
eut  à combattre  une  moitié  de  la  France,  la  Ven- 
dée cl  l’Europe.  Par  rcITcl  de  celte  action  et  de 
cette  réaction  continuelles  des  obstacles  sur  sa 
volonté , cl  de  sa  volonté  sur  les  obstacles,  clic 
arriva  au  dernier  degré  de  péril  et  d’cmportc- 
menl;  clic  éleva  des  échafauds,  cl  envoya  un 
million  d’hommes  sur  les  frontières.  Alors,  su- 
blime et  atroce  à la  fois,  on  la  vil  détruire  avec 
une  fureur  aveugle,  administrer  avec  une  promp- 
titude surprenante  et  une  prudence  profonde. 
Changée,  par  le  besoin  d'une  action  forte,  de 
démocratie  turbulente  en  dictature  absolue,  elle 
devint  réglée,  silencieuse  et  furmidablc.  Pendant 
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toute  la  Hn  de  93  jusqu*au  cororocncement  de  94, 
elle  marcha  unie  par  l’immiocncc  du  péril.  Mais 
quand  la  victoire  cul  couronné  scs  eiïorts,  h 
la  fin  de  93,  un  dissentiment  put  naître  alors, 
car  des  cœurs  généreux  et  forts,  calmés  par  le 
succès,  criaient  : «Miséricorde  aux  vaincus!  » 
Mais  tous  les  cœurs  n’étaicnl  pas  calmés  encore  ; 
le  salut  de  la  révolution  n'était  pas  évident  à tous 
les  esprits  ; la  pitié  des  uns  excita  la  fureur  des 
autres,  et  il  y eut  des  extravagants  qui  voulurent 
pour  tout  gouvcrneiDcnt  un  tribunal  de  mort. 
La  dictature  frappa  les  deux  nouveaux  partis  qui 
embarrassaient  sa  marche.  Hébert,  Ronsin,  Vin- 
cent, périrent  avec  Danton,  Camille  Desmoulins. 
La  révolution  continua  ainsi  sa  carrière,  se  cou* 
Trit  de  gloire  dès  le  commencement  de  1794, 
vainquit  toute  TEurope,  et  la  couvrit  de  confu- 
sion. C'était  le  moment  où  la  pitié  devait  enfîn 
remporter  sur  la  colère.  Mais  il  arriva  ce  qui  ar- 
rive toujours  : de  rincident  d’un  jour  on  voulut 
faire  un  système.  Les  chefs  du  gouvernement 
avaient  systématisé  la  violence  et  la  cruauté,  et, 
lorsque  les  dangers  et  les  fureurs  étaient  passés, 
voulaient  égorger  et  égorger  encore  ; mais  l’hor- 
reur publique  s'élevait  de  toutes  parts.  A l'op- 
position , ils  voulaient  répondre  par  le  moyen 
accoutumé  : la  mort  ! Alors  un  n)èmc  cri  partit 
à la  fois  de  leurs  rivaux  de  pouvoir,  de  leurs 
collègues  menacés,  et  ce  cri  fut  le  signal  du  sou- 
Icvcmciit  général.  11  fallut  quelques  instants  pour 
secouer  l’engourdissement  de  la  crainte  ; mais  on 
y réussit  bientôt  et  le  système  de  la  terreur  fut 
renversé. 

On  se  demande  ce  qui  serait  arrivé  si  Robes- 
pierre l’eùt  emporté.  L'abandon  où  il  se  trouva 
prouve  que  c’était  impossible.  Mais  cùt-il  été 
vainqueur,  il  aurait  fallu  ou  qu’il  cédât  au  senti- 
ment général,  ou  qu'il  succombât  plus  tard. 
Comme  tous  les  usurpateurs,  il  aurait  été  forcé 
de  faire  succéder  aux  horreurs  des  factions  un 
régime  calme  et  doux.  Mais  d’ailleurs  ce  n’est 
pas  à lui  qu’il  appartenait  d’étre  cet  usurpateur. 
Notre  révolution  était  trop  vaste  pour  que  le 
même  homme,  député  k la  Constituante  en  1 789, 
fut  proclamé  em(>ereur  ou  protecteur  en  4804, 
dans  l’église  Notre-Dame.  Dans  un  pays  moins 
avancé  et  moins  étendu,  comme  l’était  l’Angle- 
terre, où  le  même  homme  pouvait  encore  être 
tribun  et  général,  et  réunir  ces  deux  fonctions, 
un  Cromwell  a pu  être  â la  fois  homme  de  parti 
au  commencement,  soldat  usurpateur  à la  (in. 
Mais  dans  une  révolution  aussi  étendue  que  la 
nôtre,  et  où  la  guerre  a été  si  terrible  et  si  do- 


minante, où  le  même  individu  ne  pouvait  occu- 
per en  meme  temps  la  tribune  et  les  camps,  les 
hommes  de  parti  sc  sont  d’abord  dévorés  entre 
eux  ; après  eux  sont  venus  les  hommes  de  guerre, 
et  un  soldat  est  resté  le  dernier  maître. 

Robespierre  ne  pouvait  donc  remplir  chez 
nous  le  rôle  d’usurpateur.  Pourquoi  lui  fut-il 
donné  de  survivre  à tous  ces  révolutionnaires  fa- 
meux, qui  lui  étaient  si  supérieurs  en  génie  cl 
en  puissance,  ù un  Danton  par  exemple?...  Ro- 
bespierre était  intègre,  et  il  faut  une  bonne  ré- 
putation pour  captiver  les  masses.  Il  était  sans 
pitié,  et  elle  perd  ceux  qui  en  ont  dans  les  révo- 
lutions. 11  avait  un  orgueil  opiniâtre  et  persé- 
vérant, et  c'est  le  seul  moyen  de  se  rendre 
toujours  présent  aux  esprits.  Avec  cela,  il  dut 
survivre  à tous  scs  rivaux.  Mais  il  fut  de  la  pire 
espèce  des  hommes.  L’n  dévot  sans  passions,  sans 
les  vices  auxquels  elles  exposent,  mais  sans  le 
courage,  In  grandeur  et  la  sensibilité  qui  les  ac- 
compagnent ordinairement  ; un  dévot  ne  vivant 
que  de  son  orgueil  cl  de  sa  croyance,  sc  ca- 
chant ou  jour  du  danger,  revenant  sc  faire  ado- 
rer après  In  victoire  remportée  par  d’autres  ^ 
est  un  des  êtres  les  plus  odieux  qui  aient  do- 
miné les  hommes,  et  on  dirait  les  plus  vils,  s'il 
n’avait  eu  une  conviction  forte  ci  une  intégrité 
reconnue. 

Los  événements  des  9 et  10  thermidor  répan- 
dirent une  joie  que  plusieurs  jours  ne  purent 
calmer.  L’Ivrcssc  était  générale.  Une  foule  de 
gens,  qui  avaient  quitté  leur  province  pour  so 
cacher  a Paris,  sc  jetaient  dans  les  voitures  pu- 
bliques pour  aller  annoncer  chez  eux  la  nouvelle 
de  la  commune  délivrance.  On  les  arrêtait  par- 
tout sur  les  routes,  pour  leur  demander  des  dé- 
tails. En  apprenant  ces  heureux  événements,  les 
uns  rentrnicnl  dans  les  demeures  qu’ils  avaient 
quittées  depuis  longtemps;  les  autres,  enseve- 
lis dans  des  caches  souterraines,  osaient  repa- 
raître h ta  lumière.  Les  détenus  qui  remplissaient 
les  nombreuses  prisons  de  France  commençaient 
à espérer  la  liberté,  ou  du  moins  cessaient  de 
craindre  l’écbafaud. 

On  ne  s’expliquait  pas  encore  bien  la  nature 
de  la  révolution  qui  venait  de  s'opérer;  on  ne  se 
demandait  pas  jusqu’ù  quel  point  les  membres 
survivants  du  comité  de  salut  public  étaient  dis- 
posés à persister  dans  le  système  révolution- 
naire, jusqu’à  quel  point  la  Convention  était  dis- 
posée h entrer  dans  leurs  vues  ; on  ne  voyait,  on 
ne  comprenait  qu’une  chose,  la  mort  de  Robes- 
pierre. C’était  lui  qui  a>ait  été  le  cbefdugou- 
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vernement;  c'est  k lui  qu’on  imputait  les  empri- 
sonnements, les  exéeiitioiis,  tous  les  actes  enfin 
de  la  dernière  lyrdnnîe.  Robespierre  mort,  il 
semblait  que  tout  devait  changer,  et  prcndi'c 
une  face  nouvelle. 

A la  suite  d'un  grand  événement,  l’attente  pu- 
blique devient  un  besoin  irrésistible  (pnl  faut  sa- 
tisfaire. Après  <leux  jours  consacrés  à recevoir  les 
félicitations,  ?»  écouter  les  adresses  où  ebneun  ré- 
pétait Catilina  n*fst  plus,  la  rêpubliffue  eut  som- 
vee,  .à  récompenser  les  actes  de  c(niragc,  à voler 
des  monuments  pour  rendre  immortelle  la  grande 
journée  du  9.  la  Convention  s’occupa  enOn  des 
mesures  que  réelomiiit  sa  situation. 

Los  commissions  populaires  instituées  pour 
faire  le  triage  des  détenus,  le  tribunal  révolu- 
tionnaire composé  par  Robespierre,  le  parquet 
de  Fouquîer-Tinvillc,  étaient  encore  en  fonction, 
et  n'avnient  besoin  que  d'un  signe  d'encourage- 
ment pour  continuer  leurs  opérations  terribles. 
Dans  la  séance  même  du  11  thermidor  (^9  jutUct), 
on  demanda  et  on  décréta  l'épuration  des  com- 
missions populaires.  Élic  Lacoste  appela  l'atten- 
(ton  sur  te  tribunal  révolutionnaire  et  en  proposa 
la  suspension,  en  allemlanl  qu'il  fût  réorganisé 
d’après  d'autres  principes,  et  composé  d’autres 
hommes.  La  proposition  d’Èlic  Lacoste  fut  adop- 
tée; cl,  pour  ne  pas  retarder  le  jugement  des 
complices  de  Robespierre,  on  convint  de  nom- 
mer, séance  tenante,  une  commission  provisoire 
pour  remplacer  le  tribunal  révolutionnnin?.  Dans 
la  séance  du  soir.  Barcrc,  qui  continuait  son 
réle  de  rapporteur,  vint  annoncer  encore  une 
victoire,  l'entrée  des  Français  à Liège,  et  entre- 
tint ensuite  l’AsscmbU^  de  l’étal  des  comités  qui 
avaient  été  mutilés  <i  plusieurs  reprises,  et  ré- 
duits par  l’écliafaud  ou  par  les  missions  à un  petit 
nombre  de  membres.  Robespierre,  Saînt-Just, 
Couthon.  avaient  expiré  la  veille.  Hérault-Sé- 
cheltes  était  mort  avec  Donton.  Jean-Bon-Saint- 
Andrë,  Prieur  (Je  la  Marne)  étaient  en  mission. 
Il  ne  restait  plus  que  Carnot,  qui  s’occupait 
exclusivement  de  la  guerre.  Prieur  (de  la  Côte- 
d’Or),  chargé  du  soin  des  armes  et  poudres, 
Robert  Lindet  des  approvisionnements  et  du 
commerce,  Riltaud-Varcnnes  et  Collol-d’Herbois 
de  la  correspondance  avec  les  corps  administra- 
tifs,  Barère  enfîn  des  rapports.  Sur  douze,  ils 
n’étaient  donc  plus  que  six.  Le  comité  de  sûreté 
générale  était  plus  complet,  et  suflisait  bien  à 
ses  fonctions.  Borère  proposait  de  remplacer  les 
trois  membres  morts  la  veille  sur  l'échafaud  par 
trois  membres  nouveaux,  en  attendant  le  renou- 


vellement général  des  comités,  qui  était  fixé  au 

de  chaque  mois,  et  qui  avait  cessé  d’avoir  lieu 
depuis  le  consentement  tacite  donné  à la  dic- 
tature. C’était  aborder  de  grandes  questions  ; 
allait-on  renvoyer  tous  les  hommes  qui  avaient 
fait  partie  du  dernier  gouvernement?  Allnit-on 
changer  non-seulement  les  hommes,  mais  (es 
choses,  modifier  la  forme  de_s  comités,  prendre 
des  précautions  contre  leur  trop  grande  iii- 
Huencc,  limiter  leurs  attributions,  on  un  mol, 
opérer  une  révolulion  complète  dans  l’adminis- 
Iralion?  Telles  étaient  les  questions  soulevées 
par  la  proposition  de  Barère.  D'abord  on  s’é- 
leva contre  cette  manière  expéditive  et  dictato- 
riale de  procéder,  consistant  l'i  ])ro|>oser  et  à 
nommer  les  membres  des  comités  dans  la  même 
séance.  On  demanda  l’impression  de  la  liste,  cl 
l’ajournemcnl  pour  les  choix.  Diibois-Crancé  s’a- 
vança davantage,  et  se  plaignit  de  l’absence  pro- 
longée des  membres  des  comités.  « Si  on  avait, 
dit-il,  remplacé  Iléranll-Séchclles;  si  on  n’avait 
pas  toujours  laissé  Prieur  (de  la  Manie]  et  Jean- 
Bon-Saint-Andrë  en  mission,  on  aurait  été  plus 
assuré  d’avoir  une  majorité,  et  on  n’aurait  pas 
licsité  si  longtemps  ?i  attaquer  les  triumvirs.  » 
Il  soutint  ensuite  que  les  hommes  se  fatiguaient 
nu  pouvoir,  et  y contractaient  des  goûts  dange- 
reux. En  cnnséquenee  il  proposa  de  décréter  qu’ii 
l’avenir  aucun  membre  des  comités  ne  pourrait 
aller  en  mission,  et  que  chaque  eomilc  serait  re- 
nouvelé par  quart  tous  les  mois.  Cninbon,  |>ous- 
sanl  la  discussion  plus  avant,  dit  qu’il  fallait 
réorganiser  le  gouvernement  en  entier.  Le  co- 
mité de  salut  public,  suivant  lui,  s’était  emparé 
de  tout,  et  il  résultait  de  L'i  que  scs  membres, 
même  en  travaillant  jour  et  nuit,  ne  pouvaient 
siiflirc  à leur  tâche,  et  que  les  comités  de  finances, 
de  législation,  de  sûreté  générale,  étaient  réflnits 
i'i  une  nullité  complète.  H fallait  faire,  en  consé- 
quence, une  nouvelle  distribution  des  pouvoirs, 
de  manière  à empêcher  que  le  comité  de  salut 
publie  ne  fût  occablë,  et  que  les  autres  ne  fussent 
annulés. 

La  discussion  ainsi  provoquée,  on  allait  porter 
la  main  sur  tontes  les  parties  du  gouvernement 
révolutionnaire.  Bourdon  (de  l’Oise),  dont  l’op- 
position au  système  de  Robespierre  était  bien 
connue,  puisqu’il  devait  être  Tune  de  ses  pre- 
mières victimes,  arrêta  ce  mouvement  inconsi- 
déré. Il  dit  que  1*011  avait  en  jusqu’ici  un  gou- 
vernement habile  et  vigoureux,  qu’on  lui  devait 
le  salut  de  la  France  et  d’immortelles  victoires  ; 
qu’il  fallait  craindre  de  porter  sur  son  orgaoisa- 
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lion  une  main  imprudenle,  que  toutes  les  espé- 
rances  des  aristocrates  venaient  de  se  réveiller,  ot 
qu'il  fallait,  en  se  gardant  d'une  nouvelle  tyruii' 
nie,  modifier  cependant  avec  uiénngcnient  une 
institution  à laquelle  on  avait  dû  de  si  grands 
résultats.  Cependant  Tallien,  le  héros  du  0,  vou- 
lait qu'on  abordât  nu  moins  certaines  questions, 
et  ne  voyait  aucun  danger  ù les  décider  sur-lc' 
chomp.  Pourquoi,  |)ar  exemple,  ne  pas  décréter 
à l'instant  même  que  les  romilcs  seraient  renoti- 
xelés  |>ar  quart  tous  les  mois?  Celte  proposition 
de  Dubois-Crancé,  reproduite  par  Tallien,  fut 
accueillie  a^ec  enthousiasme,  et  adoptée  aux  cris 
de  vivt  la  rc^u6/iVyue.  A eette  mesure  le  député 
Delmas  voulut  en  faire  ajouter  une  autre.»  Vous 
venez,  dil  il  a l’Assemblée,  de  tarir  la  source  de 
l'ambition  ; pour  compléter  votre  décret,  je  de- 
mande que  vous  décidiez  que  nul  membre  ne 
pourra  rentrer  dans  un  comité  qu'un  mois  après 
en  être  sorti,  i*  La  proposition  de  Delmas,  accueil- 
lie comme  la  précédente,  fut  aussitôt  adoptée. 
Ces  principes  admis,  il  fut  convenu  qu’une  com- 
mission présenterait  un  nouveau  plan  pour  l'or- 
ganisation des  comités  de  gouvernement. 

Le  lendemain,  six  membres  furent  choisis  jmur 
remplacer  au  comité  de  sulut  publie  les  membres 
morts  ou  absents.  Cette  fuis  la  présentation  fuite 
par  Barère  ne  fut  pas  confirmée.  On  nomma 
Tallien,  pour  le  récompenser  de  son  courage  ; 
Bréard,  Thuriot,  Treilbard,  membres  du  pre- 
mier comité  de  salut  publie  ; enfin  les  deux  dé- 
putés Laloi  et  Eschassériaux  l’ainé;  ce  dernier 
très-versé  dans  les  nuitières  de  finances  et  d’éco- 
nomie publique.  Le  comité  de  sûreté  générale 
subit  aussi  des  changements.  On  s'élevait  de  tou- 
tes parts  contre  David,  qu’on  disait  dévoué  ù 
Robespierre;  contre  Jngol  et  Lavicomterie,  qu’on 
accusait  d’avoir  été  d'horribles  inquisiteurs.  Une 
foule  de  voix  demandèrent  leur  l'emplacement, 
il  fut  décrété.  On  désigna,  pour  les  remplacer  cl 
pour  compléter  le  comité  de  sûreté  générale, 
plusieurs  des  athlètes  qui  s’étaient  signalés  dans 
la  journée  du  9;  Legendre,  Merlin  (de  Tliiun- 
ville),  Goupilleau  (de  Fontenay),  André  Dumont, 
Jean  Dchry,  Bernard  (de  Saintes).  On  rapporta 
ensuite  la  loi  du  22  prairial  à runanimilé.  On 
s’ëlova  avec  indignation  contre  le  décret  <}ui  |>er' 
mettait  d'enfermer  un  député  sans  qu’il  fût  préa- 
lablement entendu  par  la  Convention,  decret 
funeste  qui  avait  conduit  h la  mort  d’illustres 
victimes  présentes  à tous  les  souvenirs,  Danton, 
Camille  DesmouUos,  Héraull-Séchellcs,  etc.  Le 
décret  fut  rapporté.  Ce  n'était  pas  tout  que  de 
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changer  les  choses  ; il  était  des  hommes  auxquels 
le  iTssentiment  publie  ne  pouvait  pardonner. 
« Tout  Poris,  s’écria  Legendre,  vous  demande 
le  supplice  justement  mérité  de  Kouquier-Tin- 
ville.  s Cette  demande  fut  aussitôt  décrétée,  et 
'Fouquier  ran  en  accusation.  » On  ne  peut  plus 
siéger  â côté  de  Lebon  ! » s’écria  une  autre  voix, 
et  tous  h?s  yeux  se  portèrent  sur  le  proconsul 
qui  avait  ensanglante  la  >illc  d'Arrns.  et  dont  les 
excès  avaient  provoqué  «les  rédninations,  même 
sous  RülK'spicrre.  Lebon  fut  aussitôt  décrété  d’nr- 
rcslation.  On  revint  sur  David,  qu’on  s’éUiit  con- 
tenté d’nbord  d’exclure  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, et  il  fut  mis  aussi  en  arrestation.  On  prit 
la  même  mesure  contre  Héron.  le  chef  des  ogents 
de  la  police  instituée  par  Robespierre;  contre  le 
général  Rossignol,  déjà  bien  connu  ; contre  Her- 
mann , président  du  tribunal  révolutionnaire 
avant  Dumas,  et  devenu,  par  les  soins  de  Ro- 
bespierre, le  clicf  de  la  commission  des  tribu- 
naux. 

Ainsi  le  tribunal  révolutionnaire  était  sus- 
pendu, la  toi  du  22  prairial  rapportée,  les 
cûinilés  de  salut  publie  et  de  sûreté  générale 
recomposés  en  partie,  les  pri.ncipaux  ogents  «le 
la  dernière  dictature  arrêtés  et  poursuivis.  Le 
caractère  de  la  dernière  révolution  se  prononçait; 
l’essor  était  donné  aux  espérances  et  aux  rtVIa- 
niations  de  toute  espèce.  Les  détenus  qui  rem- 
plissaient les  prisons,  leurs  familles,  se  dis«>ient 
avec  joie  qu'ils  allaient  jouir  des  résultats  de  la 
journée  du  9.  Avant  ce  moment  heui'eux,  les 
parenta  des  suspects  n’usaieut  plus  réclamer, 
même  pour  faire  valoir  les  raisons  les  plus  légi- 
times, dans  In  crainte,  soit  d’éveiller  l’attention 
de  Fouquicr-Tinville,  soit  d’êlie  incarcérés  eux- 
mêmes  pour  avoir  sollicité  en  faveur  des  aristo- 
crates. Le  temps  des  terreurs  était  passé.  On 
commença  à se  réunir  de  nouveau  dans  les  sec- 
tions; autrefois  abandonnées  aux  sans-culottes 
poyés  à quarante  sous  par  jour,  elles  furent 
aussitôt  remplies  de  gens  qui  venaient  de  repa- 
raître à la  lumière,  de  parents  de  prisonniers, 
de  pères,  frères,  ou  fils  des  victimes  immo- 
lées par  le  tribunal  révolutionnaire.  Le  désir  de 
délivrer  leurs  proches  animait  les  uns;  la  ven- 
geance animait  les  autres.  On  demanda  dans 
toutes  les  sections  la  liberté  des  détenus , et  l’on 
se  rendit  à la  Convention  pour  l’obtenir  d’elle. 
Ces  dcmandc^s  furent  renvoyées  nu  comité  de 
sûi'cté  générale,  qui  était  chargé  de  vérifier  l’ap- 
plication de  la  loi  des  suspects.  Quoiqu’il  l’enfer- 
mât encore  le  plus  grand  nombre  des  individus 
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qui  avaient  signe  les  ordres  d’arrestation , In  force  | 
des  circonstances  et  radjonction  de  nouveaux  ’ 
membres  devaient  le  faire  incliner  à la  clémence. 

Il  commença  en  effet  à prononcer  les  élargisse- 
ments en  foule.  Quelques-uns  de  ses  membres , 
tels  que  Legendre,  Merlin  et  nulrcs,  parcoururent  '[ 
les  prisons  pour  entendre  les  réclamations,  et  y ' 
répandirent  In  joie  par  leur  pri^scnec  et  leurs  | 
paroles  ; les  autres,  siégeant  jour  et  nuit , reçoivent 
les  sollicitations  des  parents  qui  se  pressaient 
pour  demander  des  mises  en  liberté.  Le  comité 
était  chargé  d'examiner  si  les  prétendus  suspects 
avaient  été  enfermés  sur  les  motifs  de  In  loi  du 
17  septembre,  et  si  ces  motifs  étaient  spccifiés 
dans  les  mandats  d'arrêt.  Ce  n'était  là  que  revenir 
à la  loi  du  17  septembre  mieux  exécutée,  cepen- 
dant c'était  assez  pour  vider  presque  en  entier 
les  prisons.  Li  précipitation  des  .agents  révolu- 
tionnaires avait,  en  effet,  été  si  grande,  qu'ils 
nrrétaicntic  plus  souvent  sans  énoncer  les  motifs, 
et  sans  en  donner  communication  aux  détenus. 
On  élargit  comme  on  avait  enfermé,  c'est-à-dire 
en  masse.  I.a  joie,  moins  bruyante,  devint  alors 
plus  réelle  ; elle  se  répandit  dans  les  familles  qui 
recouvraient  un  père,  un  frère,  un  fils,  dont 
elles  avaient  été  longtemps  pr^^écs,  et  qu'elles 
avaient  même  crus  destinés  à l'échafaud.  On  fit 
sortir  ces  hommes  que  leur  tiédeur  ou  leurs 
liaisons  avaient  rendus  suspects  à une  autorité 
ombrageuse,  et  ceux  dont  un  patriotisme,  même 
avéré,  n’avait  pu  faire  pardonner  l’op^msilion. 
Ce  jeune  général  qui,  réunissant  sur  un  seul 
versant  des  Vosges  les  deux  armées  de  la  Moselle 
et  du  Rhin , avait  débloqué  Landau  par  un 
mouvement  digne  des  plus  grands  capitaines, 
Hoebe,  enfermé  pour  sa  résistance  au  comité  de 
salut  public,  fut  élargi,  et  rendu  à sa  famille  et 
aux  armées  qu'il  devait  conduire  encore  à la 
victoire.  Kilmaiiic,  qui  sauva  l’année  du  Nord 
par  la  levée  du  camp  de  César  en  août  1793, 
Kilmaine,  enfermé  pour  cette  belle  retraite,  fut 
rendu  aussi  à la  liberté.  Celte  jeune  et  belle 
femme,  qui  avait  acquis  tant  d'empire  sur  Tal- 
licn,  et  qui  n’avait  cessé  du  fond  de  sa  prison  de 
stimuler  son  courage,  fut  délivrée  par  lui,  et 
devint  son  épouse.  Les  élargissements  se  multi- 
pliaient chaque  jour,  sans  que  les  sollicitations 
dont  le  comité  se  voyait  accablé  devinssent  moins 
nombreuses.  « La  victoire,  dit  Barèrc,  vient  de 
« marquer  une  é|K>qiic  où  la  patrie  peut  cire 
« indulgente  sans  danger,  cl  regarder  des  fautes 
I»  inciviqties  comme  effacées  par  quelque  temps 
K de  détention.  Les  comités  ne  cessent  de  statuer 


« sur  les  libertés  demandées;  ils  ne  cessent  de 
•<  réparer  les  erreurs  ou  les  injustices  particu- 
«I  licres.  Diontût  la  trace  des  vengeances  parli- 
« culières  disparaîtra  du  sol  de  la  république; 
* mais  raflluencc  des  personnes  de  tout  sexe 
n aux  portes  du  comité  de  sûreté  générale  ne 
K fait  que  retarder  des  travaux  si  utiles  aux 
« citoyens.  Nous  rendons  justice  aux  inouvemenU 
a si  naturels  de  rimpaliencc  des  familles;  mais 
U pourquoi  retarder,  par  des  sollicitations  inju- 
u rieuses  aux  iégislnlcui's  et  par  des  rasseiiiblc- 
u ments  trop  nombreux,  la  marche  rapide  que 
U la  justice  notionnic  doit  prendre  à celte  épo- 
« que?  " 

Los  sollicilalioiis  de  toute  espèce,  en  effet, 
assiégeaient  le  comité  de  sûreté  générale.  Les 
femmes  surtout  usaient  de  leur  influence  pour 
obtenir  des  actes  de  clémence,  même  en  faveur 
d'ennemis  connus  de  la  révolution.  Il  y eut  plus 
d'une  surprise  faite  nu  comité  : les  ducs  d'Au- 
roont  cl  de  Valenlinois  furent  élargis  sous  des 
noms  supposés,  et  il  y en  eut  un  grand  nombre 
d'autres  qui  se  sauvèrent  au  moyen  des  mêmes 
subterfuges.  Il  y avait  peu  de  mal  à cela;  car. 
comme  l’avait  dit  Bni*ère,  la  victoire  avait  mar- 
qué l'cpoqiie  où  la  république  pouvait  devenir 
facile  et  indulgente.  Mais  le  bruit  répandu  qu’on 
élargissait  beaucoup  d’aristocrates  pouvait  de 
nouveau  réveiller  les  défiances  révolutionnaires, 
cl  rompre  rcspêcc  d'unanimité  avec  laquelle  on 
accueillait  les  mesures  de  douceur  et  de  paix. 

Les  sections  étaient  agitées  et  devenoient 
tumultueuses.  11  n'élait  pas  possible,  en  effet, 
que  les  parents  des  détenus  ou  des  victimes,  que 
les  suspects  récemment  élargis,  que  tous  ceux 
enfin  à qui  In  parole  était  rendue,  sc  bornassent 
à demander  la  réparation  d’anciennes  rigueurs 
sans  demander  des  vengeances.  Presque  tous 
étaient  furieux  contre  les  comités  révolution- 
naires, et  s’en  plaignaient  hautement.  Ils  vou- 
laient les  recomposer,  les  abolir  même;  et  ces 
discussions  amenèrent  quelques  troubles  dans  Pa- 
ris. La  section  de  Montreuil  vint  dénoncer  les  actes 
arbitraires  de  son  comité  révolutionnaire;  celle 
du  Panthéon  français  déclara  que  son  comité 
avait  perdu  sa  confiance  ; celle  du  Contrat-Social 
prit  aussi  à l’égard  du  sien  des  mesures  sévères, 
et  nomma  une  commission  pour  vérifier  ses 
registres. 

C'était  là  une  réoction  naturelle  de  la  classe 
modérée,  longtemps  réduite  au  silence  et  à 
la  terreur  par  les  inquisiteurs  des  comités  ré- 
volutionnaires. Ces  mouvements  ne  pouvaient 
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manquer  de  frapper  rattention  de  la  Montagne. 

Cette  terrible  Montagne  n’uvait  pas  péri  avec 
Robespierre,  et  lui  avait  survécu.  Quelques-mis 
de  ses  membres  étaient  restés  eonvaiiieus  de  la 
probité,  de  la  loyauté  des  intentions  de  Robes' 
pierre,  et  ne  croyaient  pas  qu'il  eût  voulu  usur- 
per. Ils  le  regardaient  comme  ta  victime  des 
amis  de  Danton  et  du  parti  corrompu , dont  il 
n'avait  pu  réussir  ii  détruire  les  restes;  ni.iis 
c'était  le  très-petit  nombre  qui  pensait  de  la 
sorte.  La  plus  grande  partie  des  montagnards, 
républicains  sincères,  exaltés,  voyant  avec  hor- 
reur tout  projet  d’usurpation , avaient  aidé  au 
9 thermidor,  moins  encore  pour  renverser  un 
régime  sanguinaire  que  pour  frapper  un  Crom- 
well naissant.  Sans  doute  ils  trouvaient  inique 
la  justice  révolutionnaire  telle  que  Robespierre, 
Saint-Just  ,Couthon,  Fouquier  et  Dumas  ravalent 
faite;  mais  ils  n'entendaient  diminuer  eu  rien 
l’énei^icdu  gouvernement,  et  ne  voulaient  faire 
aucun  quartier  à ce  qu'on  appelait  les  aristo- 
crates. La  plupart  étaient  des  hommes  purs  et 
rigides,  étrangers  à la  dictature  et  à scs  actes, 
et  nullement  intéressés  ii  la  soiitciiir;  mais  aussi 
des  révolutionnaires  ombrageux,  qui  ne  voulaient 
pas  que  le  9 thermidor  se  ehnngcét  en  une 
réaction  et  tournât  au  profit  d'un  parti.  Parmi 
ceux  de  leurs  collègues  qui  s'étaient  coalisés 
pour  renverser  la  dictature,  ils  voyaient  avec 
défiance  des  hommes  qui  passaient  pour  des 
fripons,  des  dilapidntcurs , des  amis  de  Chabot, 
de  Fabre*  d’Églantinc,  des  membi-es  enfin  du 
parti  concussionnaire,  agioteur  et  corrompu.  Iis 
les  avaient  secondés  contre  Robespierre,  mais  ils 
étaient  prêts  h les  combattre  s’ils  les  voyaient 
tendre  ou  à refroidir  l'énergie  révolutionnaire, 
ou  à détourner  les  derniers  événements  nu  profil 
d’une  faction  quelconque.  On  avait  accusé  Danton 
de  corruption , de  fédéralisme,  d’orléanisme,  de 
royalisme  : il  n’est  pas  étonnant  qu’il  s’élevât 
contre  scs  amis  victorieux  des  soupçons  du  même 
genre.  Au  reste,  aucune  attaque  n’était  encore 
portée;  mais  les  élargissements  nombreux,  le 
soulèvement  général  contre  le  système  révolu- 
tionnaire, commençaient  à éveiller  les  craintes. 

Les  véritables  auteurs  du  ü Ibcrinidor,  au 
nombre  de  quinze  ou  vingt,  cl  dont  les  jtrin- 
cipaux  étaient  Legendre,  Fréron,  Tallicn  , Mer- 
lin (de  Thionvilic),  Barras,  Tbnriol,  Bourdon 
(de  rOisc),  Dubois-Croncé , Lccoinlrc  (de  Ver- 
sailles), ne  voulaient  pas  plus  que  leurs  collègues 
incliner  au  royaüsroc  et  h la  conlre-révolution  ; 
mais,  excités  par  le  danger  et  par  In  lutte,  ils 
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étaient  plus  prononcés  contre  les  lois  révolu- 
tionnaires. Ils  avaient  d’ailleurs  beaucoup  plus 
de  nette  propension  à s'adoucir  qui  avait  perdu 
leurs  amis  Dimlon  et  Dcsinniilins.  Entourés, 
applaudis,  soUicilés,  ils  étiienl  plus  entrainés 
^(ue  leurs  collègues  de  la  Montagne  dans  le  sys- 
tème de  In  clémence.  Il  ctuil  même  possible  que 
plusieurs  d’entrv*  eux  fissent  quelques  sacrifices 
â leur  position  nouvelle.  Rendre  des  services  à 
des  familles  éplorées,  recevoir  des  témoignages 
i de  la  plus  vive  reconnaissance,  faire  oublier 
d’anciennes  rigueurs,  était  un  rûle  qui  devait  les 
tenter.  Dtqà  ceux  qui  se  défiaient  de  leur  cuin- 
plnisoncc,  comme  ceux  qui  cspcrnietil  en  elle, 
leur  donnaient  un  nom  a part  : ils  les  appelaient 
les  T/teruiû/on’fns, 

Il  s'élevait  souvent  les  contestations  les  plus 
vives  nu  sujet  des  élargissements.  Ainsi,  par 
exemple,  sur  In  recommandation  d'un  députe, 
qui  (lis.ail  connaître  un  individu  de  son  départe- 
ment , le  comité  ordonnait  la  mise  en  liberté, 
aussitôt  un  député  du  même  département  venait 
$c  plaindre  de  celte  mise  en  Iil)erlé,  cl  prétendait 
qu’on  avait  élargi  un  aristocrate.  Ces  contesta- 
tions, l’apparition  d'une  multitude  d'ennemis 
connus  de  la  révolution,  qui  se  montraient  la 
joie  sur  le  front,  provoquèrent  une  mesure  qui 
fut  adoptée  sans  qu'on  y altncbâl  d’abord  beau- 
coup d'importance.  Il  fut  décidé  qu'on  impri- 
merait la  liste  de  tous  les  individus  élargis  par 
les  ordres  du  romllé  de  sûreté  générale,  et  qu’à 
côté  du  nom  de  l'individu  élargi  serait  inscrit 
le  nom  des  personnes  qui  avaient  réclamé  pour 
lui,  et  qui  avaient  répondu  de  scs  principes. 

Celle  mesure  produisit  une  impression  exlrê- 
mcmeiit  fslchcusc.  Frappés  de  la  rccenle  oppres- 
sion qu’ils  venaient  de  subir,  beaucoup  de 
citoyens  furent  effrayés  de  voir  leurs  noms 
consignés  sur  une  liste  qui  pouirnit  servir  à 
exercer  de  nouvelles  rigueurs  si  le  régime  de  In 
terreur  était  jamais  rétabli.  Beaucoup  de  ceux 
qui  avaient  déjà  réclamé  et  obtenu  des  élargisse- 
ments en  eurent  du  i-ogrcl,  et  beaucoup  d'autres 
ne  voulurent  plus  en  demander.  On  se  plaignit 
vivement  dans  les  sections  de  ce  retour  » des 
mesures  qui  troublaient  la  coiinancc  et  la  joie 
publiques  , et  on  demanda  qu’elles  fussent  révo- 
quées. 

Le  thermidor,  on  s’entretenait  dans  l’As- 
semblée de  fngitntion  qui  régnaildnns  les  sections 
de  Paris.  Ln  section  de  .Montreuil  était  venue 
dénoncer  son  comité  révolutionnaire.  On  lui 
avait  répondu  qu’il  fulfait  s’adresser  ou  comité 
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üc  sûrcU*  géncrnie.  Ditlicm , dëpiitu  ilc  Lille, 
ëtrnngcr  AUX  actes  Hc  In  dcniicrc  üicinturc,  niais 
ami  de  Billaud,  partageant  toutes  ses  opinions, 
et  eonvatneu  qu'il  ne  fallait  pas  que  rautoritë 
révolutionnaire  se  relâchât  de  scs  rigueurs, 
s’éleva  vivement  contre  rarislocrnlie  et  le  modé" 
rantisme,  qui,  disait-il,  levaient  déjà  leurs  têtes 
audacieuses,  et  s’imnginaicnl  que  le  0 thermidor 
s'élait  fait  à leur  profit.  Baudot,  Taillcfcr,  qui 
avaient  montre  une  opposition  courageuse  sous 
le  régime  de  Rohespierre,  mais  qui  étaient  mon> 
tagnards  aussi  prononci^  que  Diihem , Vndier, 
membre  fameux  de  rancicn  comité  de  sûreté 
générale,  soutinrent  aussi  que  raristocratic  s’ngi> 
tait,  et  qu'il  fallait  que  le  gouvernement  fût 
juste,  mais  restât  inflexible,  (jranct,  député  de 
Marseille,  et  siégeant  à la  Montagne,  fît  une 
proposition  qui  augmenta  fngilntion  de  l'Assem* 
bléc.  11  demanda  que  les  détenus  déjà  élargis, 
dont  les  répondants  ne  viendraient  pas  donner 
leurs  noms,  fussent  rcincnrcérés  sur-lc-clinmp. 
Cette  pro|K)silion  excita  un  grand  tumulte. 
Bourdon,  Lccointrc,  Merlin  (de  Tliionvitle)  la 
combattirent  de  toutes  leurs  forces.  La  discus* 
sion,  comme  il  arrive  toiijoui's  dans  ces  occasions, 
s’étendit  des  listes  u la  situation  politique,  cl  on 
s’attaqua  vivemciil  sur  les  intentions  qu’on  se 
supposait  déjà  de  part  et  d’autre.  « Il  est  temps, 

« s’écria  Merlin  (de  Thionviiic],  que  toutes  les 
» factions  renoncent  ù se  servir  des  niarclics  du 
« trône  de  Robespierre.  On  ne  doit  rien  faire  ù 
« demi,  cl,  il  faut  l’avouer,  la  Convention  dans 
« la  journée  du  0 thermidor  a fait  beaucoup  de 
« choses  à demi.  Si  elle  a laissé  des  tyrans  ici , 

K au  moins  ils  devraient  se  taire,  h Des  applau* 
disscinenU  nombreux  rouvrirent  ces  paroles  de 
Merlin,  adressées  surtout  à Vadicr,  l'un  de  ceux 
qui  avaient  parlé  contre  les  mouvements  des  sec> 
lions.  Legendre  prit  la  parole  après  Merlin. 

U Le  comité,  dit-il,  s’est  bien  aperçu  qu’on  lui 
« n surpris  rélargissement  de  quelques  aristo- 
•I  emtes,  mais  le  nombre  n’en  est  pas  grand , et 
U ils  seront  réincarcérés  bientôt.  Pourquoi  nous 
« occuser  les  uns  les  autres?  Pourquoi  nous 
H regarder  comme  ennemis,  quand  nos  inlcn- 
M lions  nous  rappi-ochcnl?CaIiuons  nos  passions, 

• si  nous  voulons  assurer  et  accélérer  le  succès 
•f  de  la  révolution.  Citoyens,  je  vous  demande 
U le  rapport  de  la  loi  du  ^5,  qui  ordonne  l'iin- 
« pression  des  listes  des  citoyens  élargis.  Celte 
« loi  a dissipé  la  joie  publique,  cl  a glacé  tous  les 
•>  cœurs.  » Tallien  succède  à Legendre;  il  est 
écoulé  avec  la  plus  grande  attention  comme  le 


principal  des  thermidoriens.  « Depuis  quelques 
•I  jours,  dit-il , tous  les  bons  citoyens  voient  avec 
« douleur  qu’on  cherche  à vous  diviser,  cl  à 
U ranimer  les  haines  qui  devraient  être  ensevelies 
U dans  la  tombe  de  Robespierre.  En  entrant  ici , 
U on  m'a  fait  remettre  un  billet  dans  lequel 
K on  m'annonce  que  plusieurs  membres  devaient 
« être  attaqués  dans  celle  séance.  Sans  doute  ce 
« sont  les  ennemis  de  la  république  (|ui  font 
« courir  CCS  bruits;  gardons  nous  de  les  seconder 
« par  nos  divisions.  » Des  applaudisscmenU 
interrompent  Tallien;  il  reprend  : ••  Continua* 
« leurs  de  Robespierre,  s’écrie-t-il , n'espérex 
« aucun  succès,  la  Convention  est  déterminée 
« à (>érir  plutôt  que  de  souffrir  une  nouvelle 
« lyTAnnic.  La  Convention  veut  un  gouvernement 
U inflexible,  mais  juste.  Il  est  possible  que  qud* 
K ques  patriotes  aient  été  trompés  sur  le  compte 
w de  certains  détenus  ; nous  ne  croyons  pas  à 
« l’infaillibilité  des  hommes.  Mais  qu’on  dénonce 
«t  les  individus  élai^is  mal  à propos,  et  ils  seront 
« réincarcérés.  Pour  moi,  je  fais  ici  un  aveu 
« sincère;  j’aime  mieux  voir  aujourd'hui  en 
U liberté  vingt  aristocrates  que  l'on  reprendra 
« demain , que  de  voir  un  patriote  rester  dans 
U les  fers.  Eh  quoi!  la  république,  avec  scs 
N douze  cent  mille  citoyens  armés,  aurait  peur 
» de  quelques  aristocrates!  Non!  elle  est  trop 
« grande,  elle  saura  partout  découvrir  et  frap* 
« per  scs  ennemis.  » 

Tallien,  souvent  interrompu  par  les  applau* 
dissements,  en  reçoit  de  plus  bruyants  encore 
en  finissant  son  discours.  Après  ces  explications 
générales,  on  revient  a la  loi  du  !25,  et  à la  dispo- 
sition nouvelle  que  Granct  voulait  y faire  ajou- 
ter. Les  partisans  de  la  loi  soutiennent  qu’on  ne 
doit  pas  craindre  de  se  montrer  en  faisant  un 
acte  patriotique,  tel  que  celui  de  réclamer  un 
citoyen  injustement  détenu.  Ses  adversaires  ré- 
pondent que  rien  n’est  plus  dangereux  que  les 
listes;  que  celles  des  vingt  mille  et  des  huit 
mille  ont  été  le  sujet  d'un  trouble  oonlinucl|, 
que  tous  ceux  qui  s’y  trouvaient  inscrits  ont  vécu 
dans  l’effroi,  et  que,  n'eût-on  plus  aucune  ty^ 
rannic  à craindre,  les  individus  portés  sur  les 
nouvelles  listes  n’ouraient  plus  aucun  repos. 
Enfin  on  transige.  Bourdon  propose  d’imprimer 
les  noms  des  prisonniers  élargis,  sans  y ajouter 
ceux  des  répondants  qui  ont  sollicité  la  mise  en 
liberté.  Cette  proposition  est  accueillie,  et  U est 
décidé  qu’on  imprimera  le  nom  des  élai^is  seu- 
lement. Tallien,  qui  n’était  pas  satisfait  de  ce 
moyen,  remonte  aussitôt  à la  tribune.  « Puisque 
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« vous  avez  dit-il^  d’imprîmcr  In  liste 

« des  citoyens  rendus  à la  liberté,  vous  ne  pou- 
w vez  refuser  de  publier  celle  des  cilayens  qui 
U les  ont  fait  incarcérer.  Il  est  juste  aussi  que 
M l’on  connaisse  ceux  qui  dénonçaient  et  faisaient 
U renfermer  de  bons  patriotes.  » I/Asscnibice, 
surprise  par  la  demande  de  Tnllien,  trouve  d’a- 
bord lu  proposition  juste,  et  In  décrété  aussitôt. 

A peine  la  décision  est-elle  rendue,  que  plu- 
sieurs membres  de  l’Assemblée  se  ravisent. 
Voilà  une  liste,  dit  on,  qui  sera  opposée  h la 
précédente;  c’est  la  guerre  civile,  bientôt  on 
répète  ce  mot  dans  In  salle , cl  plusieurs  voix 
s’écrient  : C*eM  la  guerre  civile!  « Oui,  reprend 
« aussitôt  Tallien  qui  remonte  à la  tribune,  oui, 

« c’est  la  guerre  civile.  Je  le  pense  comme  vous. 

« Vos  deux  décrets  mettront  en  présence  deux 
«•  espèces  dTiommcs  qui  ne  pourront  pas  se  pnr- 
• donner.  Mais  j’ai  voulu,  en  vous  proposant  le 
M second  décret,  vous  faire  sentir  l'inconvc- 
« nient  du  premier.  Maintenant  je  vous  propose 
H de  les  rapporter  tous  les  deux.  » De  toutes 
parts  on  s’écrie  : «>  Oui,  oui,  le  rapport  des  deux 
•i  décrets!  » Amar  le  demande  lui-méme,  et  les 
deux  décrets  sont  rapportes.  Toute  impression 
de  liste  est  donc  écartée,  grôce  à cette  surprise 
adroite  et  hardie  que  Tallien  venait  de  faire  à 
l’assemblée. 

Cette  séance  rendit  la  sécurité  n une  foute  de 
gens  qui  commençaient  à la  perdre;  mais  elle 
prouva  que  toutes  les  passions  n’clnicnl  pas  étein- 
tes, que  toutes  les  luttes  n’étaient  pas  terminées. 
Les  partis  avaient  tous  été  frappés  à leur  tour,  et 
avaient  perdu  leurs  tètes  les  plus  illustres  : les 
royalistes,  à plusieurs  époques  ; les  girondins, 
au  51  mai,  les  dantonistes,  en  germinal;  les 
montagnards  exaltés,  au  9 thermidor.  Mais  si 
les  chefs  les  plus  illustres  avaient  péri,  leurs 
partis  survivaient;  car  les  partis  ne  succombent 
pas  sous  un  seul  coup,  et  leurs  restes  s’agitent 
longtemps  après  eux.  Ces  partis  allaient  tour  à 
tour  se  disputer  encore  la  direction  de  In  révolu- 
tion, et  recommencer  une  carrière  laborieuse  et 
ensanglantée.  Il  fallait,  en  elTet,  que  les  esprits, 
arrivés  par  rexcitalion  du  danger  au  dernier 
degré  de  l’emportement,  revinssent  progressive- 
ment au  point  d’où  ils  étaient  partis;  pendant 
ce  retour,  le  pouvoir  devait  repasser  de  mains  en 
mains,  et  on  allait  voir  les  mêmes  luttes  de  pas- 
sions, de  systèmes  cl  d’autorité. 

Après  CCS  premiers  soins  donnés  a la  répara- 
tion de  beaucoup  de  rigueurs,  la  Convention 
songea  à rorganisalion  des  comités  et  du  gou- 


— AOUT  1794.  7t 

verncmenl  provisoire,  qui  devait,  comme  oi# 
sait,  r^ir  la  France  jusqu’à  la  paix  générale. 
Une  première  flîsciission  s'éloit  élevée,  comme 
on  vient  de  le  voir,  sur  le  comité  de  salut  public, 
et  la  question  avait  été  renvoyée  à une  rominîs- 
slon  chargée  de  présenter  un  nouveau  plan.  Il 
était  urgent  de  s’en  occuper,  et  c’est  ce  que  fit 
l’Assemblée  dans  les  prcinieis  jours  de  fructidor 
(août).  Elle  était  placée  entre  deux  systèmes  et 
deux  écueils  opposés  : la  crainte  d’nlTniblir  l’au- 
torité chargée  du  salut  de  la  révolution,  cl  In 
crainte  de  reconstituer  la  tyrannie.  Le  propre 
des  hommes  est  d’avoir  peur  des  dangers  quand 
iis  sont  passés,  et  de  prendre  des  précautions 
contre  ce  qui  ne  peut  plus  être.  La  tyrannie  du 
dernier  comité  de  salut  public  était  née  du  be- 
soin de  suffire  à une  tâche  extraordinaire,  au 
milieu  d’obstacles  de  tout  genre.  Quelques  hom- 
mes s’elnient  présentés  pour  faire  ce  qu’une 
assemblée  ne  pouvait,  ne  savait,  n'osait  faire 
ellc-mèmc;  et  au  milieu  de  leurs  travaux  inouïs 
pendant  quinze  mois,  ils  n’avaient  pu  ni  motiver 
leurs  opérations,  ni  en  rendre  compte  à l’As- 
semblée, que  d’une  manière  très-générale;  ils 
n’nvnicnl  pas  même  le  temps  d’en  délibérer  entre 
eux,  et  chacun  d'eux  vaquait  en  maître  absolu  à 
la  tôcbcqui  lui  était  dévolue.  Ils  étaient  devenus 
ainsi  autant  de  dictateurs  forcés,  que  les  circon- 
stances. plutôt  que  l’ambition,  avaient  rendus 
tout-puissants.  Aujourd’hui  que  la  tâche  était 
presque  oebevee,  que  les  périls  extrêmes  étaient 
passés,  une  pareille  puissance  ne  pouvait  plus  se 
former,  faute  d’occasion.  Il  était  puéril  de  se 
prémunir  si  fort  contre  un  danger  devenu  im- 
possible; il  y avait  même,  dans  cette  prudence, 
un  inconvénient  grave,  celui  d’énerver  l’autorité 
et  de  lui  enlever  toute  énergie.  Douze  cent  mille 
hommes  avaient  été  levés,  nourris,  armés,  et 
conduits  aux  frontières;  mais  il  fallait  pourvoir 
à leur  entretien,  à leur  direction,  et  c’est  un 
soin  qui  exigeait  encore  une  grande  applica- 
tion, une  rare  capacité,  et  des  pouvoirs  très- 
étendus. 

Déjà  on  avait  décrété  le  prinpi|M*  du  renouvel- 
lement des  comités  par  quart  chaque  mois;  et 
on  avait  décidé,  en  outre,  que  les  membres  sor- 
tants ne  pourraient  rentrer  avant  un  mois.  Ces 
deux  c'onditions,  en  empêchant  une  nouvelle 
dictature,  empêchaient  aussi  toute  bonne  admi- 
nistration. Il  était  impossible  qu’il  y eût  aucune 
suite,  aucune  application  constante,  aucun  secret 
dans  ce  ministère  constamment  renouvelé.  Dans 
cette  organisation,  à peine  un  membre  était-il 
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«U  coiirnnl  des  aiïaircs,  qu’il  ('lait  forcé  do  les 
quitter;  el  si  une  cop.icilc  se  déclarait,  comme 
(îcllc  de  Carnot  pour  la  guerre,  de  Prieur  (de  la 
CélC'd’Or)  et  de  Robert  Undet  pour  ladminis- 
tration,  de  Cnmimn  pour  les  fînances,  elle  était 
ravie  ^ l’État  nu  terme  désigné;  car  l’absence 
seule  pendant  un  mois,  exigée  par  la  loi,  rendait 
h peu  près  nuis  les  avantages  d’une  r<*élection 
ultérieure. 

Mais  il  fnllnit  subir  la  réaction.  A une  concen- 
tration extrême  de  pouvoir  devait  succéder  une 
dissémination  tout  aussi  extrême,  cl  bien  autre- 
ment dangereuse.  L’ancien  comité  de  salut  pu- 
blic. chargé  souverainemeut  de  ce  qui  intéres- 
sait le  salut  de  l'État,  avait  droit  d’ap|>eler  à lui 
les  autres  comités,  el  de  se  faire  rendre  compte 
de  leurs  opérations;  il  s’était  empare  ainsi  de 
tout  ce  qui  était  essentiel  dans  l’œuvre  de  chacun 
d’eux.  Pour  empêcher  a l’avenir  de  tels  empié- 
tements, la  nouvelle  organisation  sépara  les  attri- 
butions des  comités  et  les  rendit  indépendants 
les  uns  dos  autres.  II  en  fut  établi  seize  : 

{*  Comité  de  salut  public  ; 

2®  Comité  de  sûreté  générale; 

3®  Comité  des  fînances  ; 

4*  Comité  de  législation  ; 

fî®  Comité  d’instruction  publique; 

C®  Coinilc  de  l’agriculture  et  des  arts  ; 

7®  Comité  du  commerce  et  d’approvisionne- 
ments; 

8®  Comité  des  travaux  publics; 

9®  Comité  des  lrnu‘;porls  on  poste; 

iO®  Comité  militaire; 

1 1®  Comité  de  la  marine  cl  des  colonies; 

t2"  Comité  das  secours  publias; 

13®  Comité  de  division; 

14®  Comité  des  procrés-verbaux  el  nrebives; 

15®  Comité  des  pétitions,  correspondances  et 

dé|>écbc5  ; 

IG®  Coiuité  des  inspecteurs  du  Palais- Na- 
tional. 

Le  comité  de  salut  public  étoit  composé  de 
douze  membres;  il  ronservail  la  direction  des 
Opérations  militaires  et  diplomatiques;  il  était 
chaire  de  la  levée  et  de  l’équipement  des  ar- 
mées, du  clioix  des  généraux,  des  plans  de  cam- 
pagne, etc.  ; mais  là  se  boriiaicnl  scs  attribu- 
tions. Le  comité  de  sûreté  générale,  composé  de 
seize  membres,  nvoit  la  police  ; celui  des  fînances, 
composé  de  qunrante  liuil  membres,  avait  l’in- 
spection des  revenus,  du  tn'*sor,  des  monnaies, 
des  assignats,  etc.  Les  comités  pouvaient  se  réu- 
nir pour  les  objets  qui  les  concernaient  en  com- 


mun. Ainsi  l’autorité  absolue  de  l’ancien  comité 
de  salut  publie  était  remplacée  par  une  foule 
d’autorités  rivales,  exposées  à s'embarrasser  et  à 
SC  gêner  dans  leur  marche.  Telle  fut  la  nouvelle 
organisation  du  gouvernement. 

On  opérait  en  même  temps  d'autres  réformes 
qui  n'étaient  pas  jugées  moins  pressantes.  Les 
comités  révolutionnaires  établis  dans  les  moin- 
dres bourgs,  et  chargés  d'y  exercer  l’inquisition, 
étaient  In  plus  vcxaloirc  et  la  plus  abhorrée 
des  institutions  attribuées  au  parti  Robespierre. 
Pour  rendre  leur  action  moins  étendue  et  moins 
Iracassièrc,  on  en  réduisit  le  nombre  à un  seul 
par  district.  Cependont  il  dut  y en  avoir  un  dans 
toute  commune  de  huit  mille  âmes,  qu'elle  fût 
ou  non  ehcf  lleu  de  district.  Dans  Paris,  le  nom- 
bre fut  réduit  de  quarante-huit  à douze.  Ces 
comités  devaient  être  composés  de  douze  mem- 
bres ; il  fallait  pour  un  mandat  d'amener  la  si- 
gnature de  trois  membres  au  moins,  et  de  sept 
pour  un  mandat  d'arrêt.  Ils  étaient,  comme  les 
coiniti^  de  gouvernement,  soumis  au  renouvel- 
lement par  (|uarl  chaque  mois.  A toutes  ces  dis- 
positions la  Convention  en  ajouta  de  non  moins 
importantes,  en  décidant  que  les  osscmblécs  des 
sections  n’auraient  plus  lieu  qu’une  fols  par  dé- 
cade, tous  les  jours  de  décadi,  el  que  les  citoyens 
présents  cesseraient  d'avoir  quarante  sous  par 
séance.  C'était  resserrer  la  démagogie  dans  des 
limites  moins  étendues,  en  rendant  plus  rares 
les  assemblées  populaires  , et  surtout  en  ne 
payant  plus  les  basses  classes  pour  y assister. 
Celait  couper  ainsi  un  abus  qui  était  devenu  ex- 
cessif à Paris.  On  payait  par  section  douze  cents 
membres  présents,  tandis  qu'il  y en  avait  i peine 
trois  cents  en  séance.  Les  présents  répondaient 
pour  les  absents,  et  on  se  rendait  alternative- 
ment ce  senice.  Ainsi  cette  milice  ouvrière,  si 
dévouée  â Robespierre,  se  trouvait  éconduite,  et 
renvoyée  à scs  travaux. 

La  plus  importante  détermination  prise  par  la 
Convention  fut  l'éptiralion  des  individus  compo- 
sant toutes  les  autorités  locales,  comités  révolu- 
tionnaires, municipalités,  etc.  C'etait  là  que  se 
trouvaient,  comme  nous  l'ovons  dit,  les  révolu- 
tionnaires les  plus  ardents;  ils  étaient  devenus 
dans  chaque  localité  ce  que  Robespierre,  Saint- 
Just  et  CoutboD  étaient  à Paris,  cl  ils  avaient  usé 
de  leurs  |>ouvoirs  avec  toute  h brutalité  des  auto- 
rités inférieures.  Le  décret  du  gouvernement  rë- 
volulionnoirc,  en  suspendant  la  constitution  jus- 
qu’à la  paix,  avait  proliibc  les  élections  de  toute 
espèce,  afîn  d’éviter  les  troubles  et  de  concentrer 
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)*auloritë  dans  les  mêmes  mains.  Ln  Convention, 
par  des  raisons  absolument  semblables,  c’est-û- 
dire  pour  prévenir  les  luttes  entre  les  jacobins 
et  les  aristocrates,  maintint  les  dispositions  du 
décret,  et  confia  aux  représentants  en  mission  le 
soin  d’épurer  les  acüninistralious  dans  toute  la 
France.  C’était  là  le  moyeu  de  s’assurer  à elle- 
même  le  choix  et  la  direction  des  autorités  lo- 
cales , et  d’éviter  le  débordement  des  deux 
filetions  l’une  sur  l’autre.  Enfin  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, suspendu  récemment,  fut  remis  en 
activité;  les  juges  et  les  jurés  n’étant  pas  tous 
nommés  encore,  ceux  qui  étaient  déjà  réunis  du- 
rent entrer  en  fonction  sur-le-champ,  et  juger 
d’après  les  lois  existantes  antérieures  à celles  du 
prairial.  Ces  lois  étaient  encore  fort  redouta- 
bles ; mais  les  hommes  dout  on  avait  fait  choix 
pour  les  appliquer,  cl  la  docilité  avec  laquelle  les 
justices  extraordinaires  suivent  la  direction  du 
gouvernement  qui  les  institue,  étaient  une  ga- 
rantie contre  de  nouvelles  cruautés. 

Toutes  CCS  réformes  furcut  exécutées  du  au 
15  fructidor  (fin  d’août).  Il  restait  une  institu- 
tion importante  à établir,  c’était  la  liberté  de  la 
presse.  Aucune  loi  ne  lui  traçait  de  bornes  ; clic 
était  même  consacrée  d’une  manière  illimitée 
dans  la  déclaration  des  droits;  néanmoins  elle 
avait  été  proscrite  de  fait  sous  le  régime  de  la 
terreur.  Une  seule  parole  imprudente  pouvant 
compromettre  la  tête  des  citoyens,  comment  au- 
raieot-ils  osé  écrire?  Le  sort  de  riofortunc  Ga- 
roilie  Desmoulius  avait  assez  prouvé  l'étal  de 
la  presse  à celte  époque.  Durand  de  Maillane,  cx- 
coDstUuant,  cl  l’un  de  cc$  esprits  timides  qui  s’é- 
talent complètement  annulés  pendant  les  oroges 
de  la  Convention,  demanda  que  lu  liberté  de  la 
presse  fût  de  nouveau  formcilcmcul  garantie. 
« Nous  n’avoos  jamais  pu , dit  cet  excellent 
« homme  à ses  collègues,  nous  faire  entendre 
« dans  celte  enceinte,  sans  être  exposés  à des  in- 
« suites  et  à des  menaces.  Si  vous  voulez  notre 
« avis  dans  les  discussions  qui  s’élèveront  à l’a- 
it venir,  si  vous  voulez  que  nous  puissions  con- 
«t  tribuer  de  nos  lumières  à l’œuvre  commune, 
« il  faut  donner  de  nouvelles  sûretés  à ceux  qui 
« voudront  ou  parler  ou  écrire.  » 

Quelques  jours  après,  Fréron,  l’ami  et  le  col- 
lègue de  Barras  dans  sa  mission  à Toulon,  le  fa- 
milier de  Danton  et  de  Camille  Desmoulins,  et 
depuis  leur  mort,  l’ennemi  le  ]dus  fougueux  du 
comité  de  salut  public,  Fréron  unit  sa  voix  à 
celle  de  Durand  de  Maillane,  cl  demanda  la  liberté 
illimitée  de  la  presse.  Les  avis  se  partagèrent. 


Ceux  qui  avaient  vécu  dans  lu  contrainte  pen- 
dant Iti  dernière  dictature,  cl  qui  voulaient  enfin 
donner  Impunément  leur  avis  sur  toutes  choses, 
C4‘ux  qui  étaient  disposés  à réagir  énergique- 
ment contre  la  révolution,  demandaient  une  dé- 
claration formelle,  pour  garantir  la  liberté  de 
parler  et  d’écrire.  Les  montagnards,  qui  pressen- 
taient i’usage  qu'on  SC  proposait  de  faire  de  celte 
liberté,  qui  voyaient  un  débordement  d’accusa- 
tions se  préparer  contre  tous  les  hommes  qui 
avaient  exercé  quelques  fonctions  pendant  la  ter- 
reur; beaucoup  d’autres  encore  qui,  sans  avoir 
de  crainte  personnelle,  appréciaient  le  dangereux 
moyen  qu'on  allait  fournir  aux  contre-révolution- 
naires, déjà  fourmillant  de  toutes  parts,  s'oppo- 
saient à une  déclurnlion  expresse.  Ils  donnaient 
pour  raison  que  la  dcclaralion  des  droits  consa- 
crait la  liberté  de  la  presse;  que  la  consacrer 
de  nouveau  était  inutile , puisque  c’était  pro- 
clamer un  droit  déjà  reconnu,  cl  que  si  l’on  avait 
pour  but  de  la  rendre  illimitée,  on  coiiimetlait 
une  imprudence.  » Vous  allez  donc,  dirent  Bour- 
« don  (de  l’Oise)  cl  Cambon,  permettre  au  roya- 
« lismc  de  surgir,  et  d’imprimer  ce  qui  lui 
K plaira  contre  rinstilulion  de  la  république?  « 
Toutes  CCS  propositions  furent  renvoyées  aux 
comités  com])étcnts,  pour  examiner  s’il  y avait 
lieu  de  faire  une  nouvelle  déclaration. 

Ainsi  le  gouvernement  provisoire,  destiné  à 
régir  la  révolution  jusqu’à  ln  paix,  était  entière- 
ment modifié  d’après  les  nouvelles  dispositions 
de  clémence  et  de  générosité  qui  se  manifestaient 
depuis  le  9 thermidor.  Comités  de  gouvernement, 
tribunal  révolutionnaire,  administrations  locales, 
étaient  réorganisés  et  épurés;  la  liberté  de  la 
presse  était  décimée,  cl  tout  annonçait  une  mar- 
che nouvelle. 

L’clTcl  que  devaient  produire  ces  réformes  ne 
Uirda  pas  à se  faire  sentir.  Jusqu'ici,  le  parti  des 
révolutionnaires  ardents  s’étoit  trouve  placé  dans 
le  gouvernement  même  ; il  composait  les  comités, 
cl  commandait  h la  Convention  ; il  régnait  aux 
Jacobins,  il  remplissait  les  administrations  muni- 
cipales et  les  comités  révolutionnaires  dont  la 
France  entière  était  couverte  : dépossédé  aujour- 
d'hui, il  allait  se  trouver  en  dehors  du  gouver- 
nement et  former  contre  lui  un  parti  hostile. 

Les  jacobins  avaient  été  suspendus  dans  la  nuit 
du  9 uu  10  thermidor.  Legendre  avait  fermé 
leur  salle,  et  en  avait  dépose  les  clefs  sur  le  bu- 
reau de  la  Convention.  Les  clefs  furent  rendues, 
et  il  fut  permis  à la  société  de  se  reconstituer,  à 
la  condition  de  s’épurer.  Quinze  membres  des 
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plus  anciens  furent  choisis  pour  examiner  la  con- 
duite de  tous  les  associés  pendant  la  nuit  du 
9 au  10.  Ils  UC  devaient  admettre  que  ceux  qui« 
pendant  celle  fameuse  nuit,  avaient  été  à leur 
poste  de  ciloyenS}  au  lieu  de  se  rendre  li  la  com- 
mune pour  conspirer  contre  la  Convention.  En 
attendant  l'épuration,  les  anciens  membresfurent 
admis  dans  la  salle  comme  membres  provisoires. 
L’épuration  commença.  Une  enquête  sur  chacun 
d'eux  eût  été  difficile,  on  se  contentait  de  les  in- 
terroger, et  on  les  jugeait  sur  leurs  réponses.  On 
pense  combien  l’examen  devait  être  fait  avec  in- 
dulgence, puisque  c'ctaicnl  les  jacobins  qui  se 
jugeaient  eux-mémes.  En  quelques  jours,  plus  de 
six  cents  membres  furent  réinstallés , sur  leur 
simple  déclaration  qu'ils  avaient  été,  pendant  la 
fameuse  nuit,  au  poste  assigné  par  leurs  devoirs. 
La  société  fut  bientôt  recomposée  comme  elle 
l'était  auparavant,  et  remplie  de  tous  les  indi- 
vidus qui,  dévoués  à Robespierre,  à Saint-Just 
et  à Coutbon,  les  regrettaient  comme  des  mar- 
tyrs de  la  liberté,  et  des  victimes  de  la  contre- 
révolution.  A côté  de  la  société  mère  existait 
encore  ce  fameux  club  électoral,  vers  lequel  se 
retiraient  ceux  qui  avaient  h faire  des  proposi- 
tions qu'on  ne  pouvait  entendre  aux  Jacobins,  cl 
où  s'étaient  tramées  les  plus  grandes  journées  de 
la  révolution.  Il  siégeait  toujours  à l’Èvcché,  et 
se  composait  des  anciens  cordclicrs,  des  jacobins 
les  plus  déterminés,  et  des  hommes  les  plus  com- 
promis pendant  la  terreur.  Les  Jacobins  cl  ce 
club  devaient  naturellement  devenir  l’asile  de 
ces  employés  que  la  nouvelle  épuration  allait 
chasser  de  leurs  places.  C'est  cc  qui  ne  manqua 
pas  d'arriver.  Les  jurés  et  juges  du  tribunal  ré- 
volutionnaire , les  membres  des  quaranlc-liull 
comités,  au  nombre  de  quatre  cents  environ,  les 
agents  de  la  police  secrète  de  Sainl-Jusl  et  de 
Robespierre,  les  porteurs  d'ordres  des  comités, 
qui  formaient  la  bande  du  fameux  Héron,  les 
commis  de  différentes  administrations,  les  em- 
ployés en  un  mol  de  toute  espèce,  exclus  des 
fonctions  qu'ils  avaient  exercées,  se  réunirent  aux 
Jacobins  et  uu  club  éicclural,  soit  qu'ils  en  fus- 
sent déjà  membres,  soit  qu'ils  sc  lissent  recevoir 
pour  la  première  fois,  ils  allaient  exhaler  là  leurs 
plaintes  et  leurs  ressentiments.  Ils  étaient  in- 
quiets pour  leur  sûreté,  et  craignaient  les  ven- 
geances de  ceux  qu’ils  avaient  persécutes;  iis 
i*egreUaient  en  outre  des  fonctions  lucratives, 
ceux-Ui  surtout  qui,  membres  des  comités  révo- 
lutionnaires, avaient  pu  joindre  à leurs  appoin- 
tements des  dilapidations  de  toute  espèce.  La 


réunion  de  ces  hommes  composait  un  parti  vio- 
lent, opinUtre,  qui  à l’ardeur  naturelle  de  ses 
opinions  Joignait  aujourd’hui  rirriUtion  de  l’io- 
térél  lésé.  Ce  qui  se  passait  à Paris  avait  lieu  de 
même  par  toute  la  France.  Les  membres  des  mu- 
nicipalités, (les  comités  révolutionnaires,  des  di- 
rectoires de  district,  sc  réunissaient  dans  les 
sociétés  affiliées  à la  société  mère,  et  venaient  y 
mettre  en  commun  leurs  craintes  et  leurs  haines. 
Ils  avaient  pour  eux  le  bas  peuple,  destitué  aussi 
de  scs  fonctions  depuis  qu'il  ne  recevait  plus  qua- 
rante sous  pour  assister  aux  assemblées  des  sec- 
tions. 

En  haine  de  cc  parti,  et  pour  le  combattre,  s'en 
formait  un  autre,  qui  ne  faisait  d'oillcurs  que  re- 
vivre. Il  comprenait  tous  ceux  qui  avaient  souf- 
fert ou  gardé  le  silence  pendant  la  terreur,  et  qui 
pensaient  que  le  moment  était  venu  de  se  réveiller 
et  de  diriger  à leur  tour  la  marche  de  la  révolu- 
tion. On  vient  de  voir,  au  sujet  des  élargisse- 
ments, les  parents  des  détenus  ou  des  victimes 
reparaître  dans  les  sections,  et  s’y  agiter,  soit 
pour  faire  ouvrir  les  prisons,  soit  pour  dénoncer 
cl  poursuivre  les  comités  révolutionnaires.  La 
marche  nouvelle  de  la  Convention,  les  réformes 
commencées,  augmentèrent  les  espérances  et  le 
courage  de  ces  premiers  opposants.  Ils  apparte- 
naient à toutes  les  classes  qui  avaient  été  oppri- 
mées, quel  que  fût  leur  rang,  mais  surtout  au 
commerce,  à la  bourgeoisie,  h cc  tiers  état  labo- 
rieux, opulent  et  modéré,  qui,  monarchique  et 
constitutionnel  avec  les  constituants,  républicain 
avec  les  girondins,  s'était  effacé  dès  le  34  mai,  et 
avait  été  exposé  à des  persécutions  de  tout  genre. 
Dans  scs  rangs  se  cachaient  maintenant  les  restes 
fort  rares  d’une  noblesse  qui  n’osait  pas  encore 
sc  plaindre  de  son  abaissement,  mais  qui  se  plai- 
gnait de  la  violation  des  droits  de  l’humanité  à 
son  égard,  et  quelques  partisans  de  la  royauté, 
créatures  ou  agents  de  l’ancirnnc  cour,  qui  n’a- 
voicnl  cessé  de  susciter  des  obstacles  à lo  révo- 
lution, en  so  jetant  dans  toutes  les  oppositions 
naissantes,  quels  qu’en  fussent  lesyslème  et  le  ca- 
ractère. C'étaient,  comme  d’usage,  les  jeunes  gens 
de  ces  différentes  classes  qui  sc  prononçaient  avec 
le  plus  de  vivacité  cl  d'énergie,  car  c'est  toujours 
lu  jeunesse  qui  est  la  pi'cmicrc  à sc  soulever  con- 
tre un  régime  oppresseur.  Ils  remplissaient  les 
sections , le  Palais-Royal , les  lieux  publics , ci 
manifestaient  de  la  manière  la  plus  énergique 
leur  opinion  contre  cc  que  l’on  appelait  les  ter- 
roristes. Iis  donnaient  1(»  plus  nobles  motifs.  Les 
uns  avaient  vu  leurs  familles  persécutées,  les  au- 
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très  craigoaient  de  les  voir  persécuter  un  jour,  si 
le  régime  de  la  terreur  était  rétabli , et  ils  ju- 
raieut  de  s*f  opposer  de  toutes  leurs  forces.  Maie 
le  secret  de  roppoailion  de  beaucoup  d’entre  eux 
était  dans  la  r^uisilion  ; les  uns  s*y  étaient  sous- 
traits en  se  cachant,  quelques  autres  venaient  de 
quitter  les  armées  en  apprenant  le  9 thermidor. 
A eux  se  joignaient  les  écrivains,  persécutés  pen- 
dant les  derniers  temps,  et  toujours  aussi  prompts 
que  les  jeunes  gens  à se  ranger  dans  toutes  les 
oppositions;  ils  remplissaient  déjà  les  journaux 
et  les  brochures  de  diatribes  violentes  contre  le 
régime  de  la  terreur. 

Les  deux  partis  se  prononcèrent  de  la  manière 
la  plus  vive  et  la  plus  opposée  sur  les  modifica- 
tions apportées  par  la  Convention  au  régime  ré- 
volutionnaire. Les  jacobins  et  les  dubUtes  criè- 
rent à raristocratie  ; ils  se  plaignirent  du  comité 
de  sûreté  générale  qui  élargissait  les  contre-révo- 
lutionnaires, et  de  la  presse  dont  on  faisait  déjà 
un*  usage  cruel  contre  ceux  qui  avaient  sauvé  la 
France.  La  mesure  qui  les  Ûessait  le  plus  était 
fépuration  générale  de  toutes  les  autorités.  Ils 
n’osaieut  pas  précisément  s’élever  contre  le  renou- 
vellement des  individus,  car  c’eût  été  avouer  des 
motifs  trop  personnels,  mais  ils  s’élevaient  con- 
tre le  mode  de  réélection  ; ils  soutenaient  qu’il 
fallait  rendre  au  peuple  le  droit  d’élire  scs  magis- 
trats ; que  faire  nommer  par  les  députes  en  mis- 
sion les  membres  des  municipalités,  des  districts, 
des  comités  révolutionnaires , c’était  commettre 
une  usurpation  ; que  réduire  les  sections  à une 
séance  par  décade , c’était  violer  le  droit  qu’a- 
vaient les  citoyens  de  s’assembler  pour  délibérer 
sur  la  chose  publique.  Ces  plaintes  étaient  en  con- 
tradiction avec  le  principe  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire , qui  interdisait  toute  élection  jus- 
qu’à la  paix  ; mais  les  partis  ne  craignent  pas  les 
contradictions,  quand  leur  intérêt  est  compromis  : 
les  révolutionnaires  savaient  qu’une  élection  po- 
pulaire les  aurait  ramenés  à leurs  postes. 

Les  bourgeois  dans  les  sections,  les  jeunes  gens 
au  Palais'Royal  et  dans  les  lieux  publics,  les  écri- 
vains dans  les  journaux,  demandaient  avec  véhé- 
mence l’usage  illimité  de  la  presse,  se  plaignaient 
de  voir  encore  dans  les  comités  actuels  et  dans 
les  administrations  trop  d’agents  de  la  précédente 
dictature  ; ils  osaient  déjà  faire  des  pétitions  con- 
tre les  représentants  qui  avaient  rempli  certaines 
missions;  ils  méconnaissaient  tous  les  services 
rendus,  et  commençaient  à diffunicr  la  Conven- 
tion elle-méroe.  Talüen , qui , en  sa  qualité  de 
principal  thermidorien,  sc  regardait  comme  par- 


ticulièrement responsable  de  la  marclic  nouvelle 
imprimée  aux  choses,  aurait  voulu  qu  ou  déter- 
minât celte  marche  avec  vigueur,  sans  fléchir 
dans  un  sens  ni  dons  un  autre.  Dans  un  discours 
rempli  de  disUnetions  subtiles  entre  la  terreur  et 
le  gouvernement  révolutionnaire,  et  dont  le  sens 
général  était  que , sans  employer  une  cruauté 
systématique,  il  fallait  conserver  néanmoins  une 
énergie  sulRsunle , Tallien  proposa  de  déclarer 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  était  main- 
tenu, que  par  conséquent  les  assemblées  primai- 
res ne  devaient  pas  être  convoquées  pour  faire 
d'élections,  mais  il  proposa  de  déclarer  en  même 
temps  que  tous  les  moyens  de  terreur  étaient 
proscrits,  et  que  les  poursuites  dirigées  contre 
les  écrivains  qui  auraient  librement  émis  leurs 
opinions  seraient  considérées  comme  des  moyens 
de  terreur. 

Ces  propositions,  qui  ne  présentaient  aucune 
mesure  précise,  et  qui  étaient  seulement  une  pro- 
fession de  foi  des  thermidoriens  qui  voulaient  se 
placer  entre  les  deux  partis  sans  en  favoriser  au- 
cun, furent  renvoyées  aux  trois  couiilcs  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  aux- 
quels on  renvoyait  tout  ce  qui  avait  trait  à ces 
questions. 

Cc|>endanl  ces  moyens  n’claient  pas  faits  pour 
calmer  la  colère  des  partis.  Ils  continuaient  à s’in- 
vectiver avec  la  rocine  violence  ; et  ce  qui  contri- 
buait surtout  à augmenter  l'inquiétude  générale, 
et  à multiplier  les  sujets  de  plaintes  et  d’accusa- 
tions, c’était  lu  situation  éconoroiquede  la  France, 
plus  déplorable  peut-être  en  ce  moment  qu'elle 
ne  l’avait  jamais  été,  meme  aux  époques  les  plus 
calamiteuses  de  la  révolution. 

Les  assignats , malgré  les  victoires  de  la  répu- 
blique, avaient  subi  une  baisse  rapide,  et  ne 
comptaient  plus  dans  le  coiiinierce  que  pour  le 
sixième  ou  le  huitième  de  leur  valeur  ; ce  qui  ap- 
portait  un  trouble  effrayant  dans  les  échanges,  et 
rendait,  le  niozimi/m  plus  inexécutable  et  plus 
vcxaloirc  que  jamais.  Évidemment  ce  n’était 
plus  le  défaut  de  confiance  qui  dépréciait  les  as- 
signats, car  on  ne  pouvait  plus  emindre  pour 
l’cxisteiicc  de  la  république;  c’clail leur  émission 
excessive  et  toujours  croissante  au  fur  et  à mesure 
de  la  baisse.  Les  impôts,  difllcilcinenl  perçus  ci 
payés  en  papier,  fournissaient  à peine  le  quart 
ou  le  cinquième  de  ce  que  la  république  dépen- 
sait chaque  mois  pour  les  frais  extraordinaires  do 
la  guerre , et  il  fallait  y suppléer  par  de  nouvelles 
émissions.  Aussi , depuis  l'année  précédente , la 
quantité  d’assignats  en  circulation , qu’on  avait 
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cüpcrc  réduire  n moins  de  deux  inilUnrds,  par  le 
moyen  de  dÜTércnles  combinaisons,  s’clail  élevée 
nu  contraire  ù quatre  milliards  six  cenü»  millions. 

A celle  acciiuiuiolion  excessive  de  |Kipicnuon- 
nuie,  cl  à la  dépréciation  qui  s'ensuivait,  se  joi- 
gnaient encore  toutes  les  calamites  résuilanl  soit 
de  la  guerre , soit  des  mesures  iiioiiTes  quelle 
avait  commandées.  On  se  souvient  que,  |K>ur  éta- 
blir un  rapport  forcé  entre  In  valeur  nominale  | 
des  assignats  et  les  marcliamlises , on  avait  ima- 
giné la  loi  du  majimum,  qui  réglait  le  prix  de 
tous  les  objets,  et  ne  permettait  pas  aux  mar- 
chands de  l’élever  au  fur  et  ù mesure  de  Invilis- 
sement  du  papier;  on  se  souvient  qua  ces  me- 
sures on  avaitajoutélesréryinsi/ions,  qui  donnaient 
aux  représentants  ou  aux  agents  de  l’administra- 
tion ta  faculté  de  requérir  toutes  les  marchandises 
nécessaires  aux  armées  cl  aux  grandes  commu- 
nes, en  les  payant  eu  assignats,  et  au  taux  du 
maxtmnm.  Ces  mesures  avaient  sauve  la  France, 
mais  en  apporUint  un  trouble  extraordinaire  dans 
les  échanges  et  lu  circulation. 

On  a déjà  vu  quels  étaient  les  inconvénients 
principaux  du  .•  clablis>cmcnl  de  deux 

marelles,  l'un  public,  dans  lequel  les  inarcbancis 
n'exposaient  que  ce  qu'ils  avaient  de  plus  mau- 
vais et  en  moindre  quantité  possible;  l’autre, 
clandestin,  dans  lequel  les  inarcliands  vendaient 
ce  qu’ils  ovoicnldc  meilleur  contre  de  l'argent  et 
O prix  libre  ; enfouissement  général  des  denrées, 
que  les  fermici's  parvenaient  à soustraire  à toute 
la  vigilance  des  agents  etiargcs  de  faire  les  rétpii- 
sitiüiis  ; enfin , trouble , ralentissement  dans  la 
fabricalion,  parce  que  les  manufacturiers  ne  trou- 
vaient pas  dans  le  prix  fixe  ù leurs  produits  les 
frais  meme  de  la  production.  Tous  ces  inconvé- 
nients d’un  double  commerce,  de  rcnfouisscmenl 
des  subsistances,  de  niilerrupUon  de  lu  fubricn- 
lion,  n’üvnicnt  fuit  que  s'aecroilrc.  11  s’était  éta- 
bli partout  deux  commerces,  l'un  publie  et  insuf- 
lisanl,  l’autre  secret  et  usurairc.  Il  y avait  deux 
qualités  de  pain,  deux  qualités  de  viande,  deux 
qualités  de  toutes  choses,  l’une  pour  les  riches 
qui  pouvaient  payer  en  argent  ou  excéder  le 
maximum f l’aulic  pour  le  pauvre,  l’ouvrier,  le 
rentier,  qui  ne  pouvaient  dunner  que  la  valeur 
nominale  de  l'assignat.  Ia‘s  fermiers  étaient  de- 
venus tous  les  jours  plus  ingénieux  n souslruirc 
leurs  denrées;  ils  faisaient  défausses  déelarnlions; 
ils  ne  balUiicnt  pas  leur  blé,  et  prétextaient  le 
défaut  de  bras,  defaut  qui,  au  reste,  était  réel , 
car  la  guerre  avait  absorbé  plus  de  quinze  cent 
mille  hommes;  ils  arguaient  de  la  mauvaise  sai- 


son, qui,  cnclTel,  ne  fui  pas  aussi  favorable 
qu’on  l’nvail  cru  au  commencement  de  l'année , 
lorsqu'à  la  fete  de  l'Ètrc  suprême  on  remerdail 
le  cic)  des  victoires  et  de  l'abondoncc  des  récol- 
tes. Quant  aux  fabricants,  ils  avaient  tout  à fait 
suspendu  leurs  travoux.  On  a vu  que , rannéc 
précédente,  la  loi,  pour  n’èlre  pas  inique  envers 
les  marchands,  avait  du  remonter  jusqu'aux  fa- 
bricauts,  cl  fixer  le  prix  de  la  marchandise  sur 
le  lieu  de  fabrique,  en  ajoutant  à ce  prix  celui 
des  transports  ; mais  cette  loi  était  devenue  in- 
juste il  son  tour.  La  matière  première,  la  main- 
d'œuvre,  ayaut  subi  le  renchérissement  général, 
les  manufacturiers  n’avaient  plus  trouvé  le  moyen 
de  faire  leurs  frais,  et  avaient  cessé  leurs  travaux. 
Il  en  était  de  même  des  commerçants.  Le  fret 
pour  les  marehondises  de  l'iudc  était  monté,  par 
exemple,  de  IbO  francs  le  tonneau  a 400;  les 
assurances  de  h cl  G pour  cent  à hO  et  60.  Les 
commercants  ne  pouvaient  donc  plus  vendre  les 
produits  rendus  dans  les  ports  au  prix  fîxé  par  le 
maximum f et  ils  interrompaient  oussi  leurs  expé- 
ditions. Comme  nous  l’avons  fait  remarquer  ail- 
leurs, en  forçant  un  prix,  il  aurait  fallu  les  for- 
cer tous;  mais  c’clait  impossible. 

Le  temps  avait  dévoilé  encore  d'outres  incon- 
vénients particuliers  au  maximum.  Le  prix  des 
blés  avait  été  fixe  d'une  manière  uniforme  dans 
toute  la  France.  Mais  la  production  du  blé  étant 
inégalement  coûteuse  cl  abondante  dans  les  dif- 
férentes provinces,  le  taux  legal  se  trouvait  sans 
aucune  proportion  avec  les  localités.  La  faculté 
laissée  aux  muiiicipnlilés  de  fixer  les  prix  de 
toutes  les  marchandises  amenait  uncaulrc  espèce 
de  désordre.  Quand  des  marchandises  manquaient 
dans  une  commune,  les  autorités  eu  élevaient  le 
prix;  alors  ces  marchandises  y claicnl apportées 
au  préjudice  des  communes  voisines;  il  y avait 
quelquefois  eiigorgcineal  dans  un  lieu , disette 
dans  un  nuU'c,  a la  volonté  des  régulateurs  du 
(arif;  cl  les  mouvements  du  commerce,  au  lieu 
d'élrc  réguliers  cl  naturels , étaient  capricieux , 
inégaux  et  convulsifs. 

Les  résultats  des  réquisitions  étaient  bien  plus 
fâcheux  encore.  On  se  servait  des  réquisitions 
pour  nourrir  les  armées,  pour  fournir  les  grandes 
manufactures  d'armes  et  les  arsenaux  de  ce  qui 
leur  était  nécessaire , pour  approvisionner  les 
grandes  communes,  et  quelquefois  pour  procurer 
aux  fabricatils  et  aux  inanufacluricrs  les  matières 
dont  ils  avaient  besoin.  Celaient  les  rcprcscii- 
tnntSfIcs  commissaires  près  des  armées,  les  agents 
de  la  commission  du  commerce  cl  des  approvi- 
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sionnemenU,  qui  avaieot  la  faculté  de  requérir. 
Dans  le  moment  pressant  du  danger,  les  réqui- 
sitions  sVlaient  faites  avec  précipitation  et  con- 
fusion. Souvent  elles  se  croisaient  pour  les  mêmes 
objets,  et  celui  qui  était  requis  ne  savait  à qui  en- 
tendre. Elles  étaient  presque  toujours  illimitées. 
Quelquefois  on  frappait  de  réquisition  toute  une 
denrée  dans  une  commune  ou  un  département. 
Alors  les  fermiers  ou  les  marchands  ne  pouvaient 
plus  vendre  qu’aux  agents  de  la  république;  le 
commerce  étant  interrompu,  l'objet  requis  gisait 
longtemps  sans  être  enlevé  ou  paye,  et  la  circu- 
lation se  trouvait  arrêtée.  Dans  la  confusion  qui 
résultait  de  l'urgence,  on  ne  calculait  pas  les  dis- 
tances, et  l’on  frappait  de  réquisition  le  departe- 
ment le  plus  éloigné  de  la  commune  ou  de  l’armée 
que  l'on  voulait  approvisionner;  ce  qui  multi- 
pliait les  transports.  Beaucoup  de  rivières  et  de 
canaux  étant  privés  d’eau  par  une  sécheresse 
extraordinaire,  il  n’cloit  resté  que  le  roulage,  et 
l’on  avait  enlevé  à l’agriculture  ses  chevaux  pour 
suffire  aux  charrois.  Cet  emploi  extraordinaire , 
joint  à une  levée  forcée  de  quarante-quatre  mille 
chevaux  pour  l'armée,  les  avait  rendus  très-rares, 
et  avait  épuisé  presque  tous  les  moyens  de  trans- 
|K)rt.  Par  l’cfTct  de  ces  mouvements  mal  calculés 
et  souvent  inutiles,  des  masses  énormes  de  sub- 
sistances ou  de  marchandises  se  trouvaient  dans 
les  magasins  publics , entassées  sans  aucun  soin , 
et  souvent  exposées  è toute  espèce  d’avaries.  Les 
bestiaux  acquis  par  la  république  étaient  mal 
nourris;  ils  arrivaient  amaigris  dans  les  abattoirs, 
ce  qui  faisait  manquer  les  corps  gras,  le  suif,  la 
graisse,  etc.  Aux  transports  inutiles  se  joignaient 
donc  des  dégéts,  et  souvent  les  abus  les  plus  cou- 
pables. Des  agents  inlidèlcs  revendaient  secrète- 
ment, ou  cours  le  plus  élevé,  les  marchnndises 
qu’ils  avaient  obtenues  au  maximum  par  le  moyen 
des  réquisitions.  Cette  fraude  était  pratiquée  aussi 
par  des  marchands,  des  fabricants  qui,  ayant  in- 
voqué d’abord  un  ordre  de  réquisition  pour  s’ap- 
provisionner, revendaient  ensuite  secrètement  et 
au  cours  ce  qu’ils  avaient  acheté  au  maximum. 

Ces  causes  diverses , s’ajoutant  aux  effets  de  la 
guerre  continentale  et  maritime,  avaient  réduit 
le  commerce  li  un  état  déplorable.  Il  n'y  avait 
plus  de  communications  avec  les  colonies,  deve- 
nues presque  inaccessibles  par  les  croisières  des 
Anglais,  et  presque  toutes  ravagées  par  la  guerre. 
La  principale,  Saint-Domingue,  était  mise  à feu 
et  à sang  par  les  divers  partis  qui  se  la  dispu- 
taient. Ce  concours  de  circonstances  rendait  déjà 
toute  communication  extérieure  presque  impos- 


sible; une  autre  mesure  révolutionnaire  avait 
contribué  aussi  à amener  cet  étal  d’isolement  ; 
c’était  le  séquestre  ordonné  sur  les  biens  des 
étrangers  avec  lesquels  la  France  était  en  guerre. 
On  se  souvient  que  la  Convention,  en  ordonnant 
ce  séquestre,  avait  eu  pour  but  d’arrêter  l’agio- 
tage sur  le  papier  étranger,  et  d’empèchcr  les 
capitaux  d’abandonner  les  assignats  pour  se  con- 
vcrlircn  lettres  de  change  sur  Francfort,  Amster- 
dam, Londres,  etc.  En  saisissant  les  valeurs  que 
les  Espagnols , les  .allemands , les  Hollandais,  les 
Anglais,  avaient  sur  la  France,  on  provoqua  une 
mesure  pareille  de  la  paft  de  l’étranger,  et  toute 
circulation  d'effets  de  crédit  avait  cessé  entre  la 
France  et  l’Europe.  H n’existait  plus  de  relations 
qu’avec  les  pays  neutres,  le  Levant,  la  Suisse,  le 
Danemark , la  Suède  et  les  États-Unis  ; mats  la 
commission  du  commerce  et  des  approvisionne- 
ments en  avait  usé  toute  seule , pour  se  procurer 
des  grains,  des  fers  et  différents  objets  nécessaires 
à la  marine.  Elle  avait  requis  pour  cela  tout  le 
papier;  elle  en  donnait  aux  Itanquiers  français 
la  valeur  en  assignats,  et  s'en  servait  en  Suisse, 
en  Suède,  en  Danemark,  en  Amérique,  pour 
payer  les  grains  et  les  différents  produits  qu’elle 
achetoit. 

Tout  le  commerce  de  la  France  se  trouvait  donc 
réduit  aux  approvisionnements  que  le  gouverne- 
ment faisait  dans  les  pays  étrangers , au  moyen 
des  valeurs  requises  forcément  chez  les  banquiers 
français.  A peine  arrivait-il  dans  les  ports  quel- 
ques marchandises  venues  par  le  commerce  libre, 
qu’elles  étaient  aussitèt  frappées  de  réquisition  ; 
ce  qui  dccourageoit  cnlicrcmcnt,  comme  nous 
venons  de  le  montrer,  les  négociants  auxquels 
le  fret  et  les  assurances  avaient  coûté  énormé- 
ment , et  qui  étaient  obligés  de  vendre  au  maxi- 
mum. Les  seules  marchandises  un  peu  abondantes 
dans  les  ports  étaient  celles  qui  provenaient  de 
prises  faites  sur  l’ennemi  ; mais  les  unes  étaient 
immobilisées  per  les  réquisitions,  les  autres  par 
les  prohibitions  |>ortées  contre  tous  les  produits 
des  nations  ennemies.  Nantes,  Bordeaux,  déjà 
dévastées  par  la  guerre  civile , étaient  réduites, 
par  cet  état  du  commerce,  à une  inertie  absolue 
et  à une  détresse  extrême.  Marseille , qui  vivait 
autrefois  de  scs  relations  avec  le  Levant , voyait 
son  port  bloqué  par  les  Anglais , scs  principaux 
négociants  dispersés  par  la  terreur,  scs  savonne- 
ries détruites  ou  transportées  en  Italie , et  faisait 
à peine  quelques  échanges  désavantageux  avec 
tes  Génois.  Les  villes  de  rintcrieur  n’etaient  pas 
dans  un  état  moins  triste.  Nimes  avait  cessé  de 
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produire  ses  soieries,  dont  elle  exportait  autrefois 
pour  vingt  roillions.  L'opulente  ville  de  Lyon,  rui- 
née par  les  bombes  et  la  mine , était  maintenant 
en  démolition,  cl  ne  fabriquait  plus  les  riches 
tissus  dont  elle  fournissait  autrefois  pour  plus  de 
soixante  millions  au  commerce.  Ln  décret  qui  ar- 
rêtait les  marchandises  destinées  aux  communes 
rebelles  en  avait  immobilisé  autour  de  Lyon  une 
quantité  considérable , dont  une  partie  devait 
rester  dans  cette  ville,  et  Tautre  In  traverser  seu- 
lement pour  de  lli  se  rendre  sur  les  points  nom- 
breux auxquels  aboutit  la  route  du  Midi.  Les 
villes  de  Chàlons,  Mâcon,  Valence,  avaient  pro- 
fité de  ce  décret  pour  arrêter  les  marchandises 
voyageant  sur  cette  route  si  fréquentée.  La  ma- 
nufacture de  Sedan  avait  été  obligée  d'interrom- 
pre la  fabrication  des  draps  fins , pour  se  livrer 
h celle  du  drap  li  Tusage  des  trou|>es,  et  ses  prin- 
cipaux fabricants  éUiient  poursuivis  en  outre 
comme  complices  du  mouvement  projeté  par  La- 
fayette  après  le  10  août.  Les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de 
l'Aisne,  si  riches  par  la  culture  du  lin  et  du 
chanvre,  avaient  été  entièrement  ravagés  (>ar  la 
guerre.  Vers  l’ouest,  dons  la  malheureuse  Ven- 
dée, plus  de  six  cents  lieues  carrées  étaient  en- 
tièrement ravagées  par  le  feu  cl  le  fer.  Les  champs 
étaient  en  partie  abandonnés , et  des  bestiaux 
nombreux  erraient  au  hasard  sans  pâture  et  sans 
étable.  Partout,  enfin,  où  des  désastres  particu- 
liers n’ajoutaient  pas  aux  calamités  générales,  la 
guerre  avait  linguliéremcnt  diminué  le  nombre 
des  bras , et  la  terreur  chex  les  uns , la  préoccu- 
pation politique  chez  les  autres,  avaient  éloigné 
ou  dégoûté  du  travail  un  nombre  considérable 
de  citoyens  laborieux.  Combien  préféraient,  a 
leurs  ateliers  et  h leurs  champs,  les  clubs,  les 
conseils  municipaux,  les  sections,  où  ils  rece- 
vaient quarante  sous  pour  aller  s’agiter  et  s’é- 
mouvoir ! 

Ainsi,  désordre  dans  tous  les  marchés,  rareté 
des  subsistances;  interruption  dans  les  manu- 
factures par  l'elTct  du  maximum  ; déplacements 
désordonnés,  amas  inutiles,  dégâts  de  marchan- 
dises, épuisement  de  moyens  de  transport  par 
l’effet  des  réquisitions,  interruption  de  commu- 
nication avec  toutes  les  nations  voisines  pnr 
reffet  de  la  guerre,  du  blocus  inarilimc  , du  sé- 
questre; dévastation  des  villes  manufacturières 
et  de  plusieurs  contrées  agricoles  par  la  guerre 
civile;  diminution  de  bras  par  la  réquisition; 
oisiveté  amenée  par  le  goût  de  la  vie  politique  : 
tel  est  le  tableau  de  la  France  sauvée  du  fer  étron- 


ger,  mais  épuisée  un  moment  par  les  efforts 
inouïs  qu'on  avait  exigés  d'elle. 

Qu’on  se  figure  après  le  9 thermidor  deux 
partis  aux  prises,  dont  l'un  s’attache  aux  moyens 
révolutionnaires  comme  indispensables,  et  veut 
prolonger  indéfiniment  un  état  essentiellement 
passager  ; dont  l’autre,  irrité  des  maux  inévita- 
bles d’une  oi^onisatioii  extraordinaire,  oublie  les 
services  rendus  par  cette  organisation , et  veut 
l’abolir  comme  atroce;  qu’on  se  figure  deux  par- 
tis de  cette  nature  en  lutte,  et  l’on  concevra  com- 
bien , dans  l’état  de  la  Fronce , ils  trouvaient  de 
sujets  d'accusations  réciproques.  Les  jacobins  se 
plaignaient  du  relâchement  de  toutes  les  lois,  de 
la  violation  du  maximum  par  les  fermiers,  les 
marchands , les  riches  commerçants;  de  l’inexé- 
cution des  lois  contre  l’agiotage , et  de  l’avilisse- 
ment des  assignats;  ils  recommençaient  ainsi  les 
cris  des  hébcrlistes  contre  les  riches , les  accapa- 
reurs et  les  agioteurs.  Leurs  adversaires,  au  con- 
traire , osant  i>our  la  première  fois  attaquer  les 
mesures  révolutionnaires,  s’élevaient  contre  l’é- 
mission excessive  des  assignats,  contre  les  injus- 
tices du  maximum,  contre  la  tyrannie  des  réqui- 
sitions , contre  les  désastres  de  Lyon , Sedan , 
Nantes,  Bordeaux,  enfin  contre  les  prohibitions 
et  les  entraves  de  toute  espece  qui  paralysaient 
et  ruinaient  le  commerce.  C’étaient  \k  , avec  la 
liberté  de  la  presse,  et  le  mode  de  nomination 
des  fonctionnaires  publics , les  sujets  ordinaires 
des  pétitions  des  clubs  ou  des  sections.  Toutes  les 
réclamations  è ccl  égard  étaient  renvoyées  aux 
comités  de  salut  public,  de  finances  et  de  com- 
merce, pour  qu’ils  eussent  è faire  des  rapports  et 
à présenter  leurs  vues. 

Deux  partis  étaient  ainsi  en  présence,  cher- 
chant et  trouvant  dans  ce  qui  s’élail  fait,  dans  ce 
qui  se  faisait  encore,  des  sujets  continuels  d’atta- 
que cl  de  reproches.  Tout  ce  qui  avait  eu  lieu, 
bon  ou  mauvais,  on  riniputail  aux  membres  des 
anciens  comités,  qui  étaient  maintenant  en  butte 
è toutes  les  attaques  des  auteurs  de  la  réaction. 
Quoiqu'ils  eussent  contribué  à renverser  Robes- 
pierre, on  disoit  qu’ils  ne  s’étaient  brouillés  avec 
lui  que  pnr  ambition  , et  pour  le  partage  de  la 
tyrannie,  mais  qu’au  fond  ils  pensaient  de  même, 
qu’ils  ovaient  les  mêmes  principes,  et  qu'ils  vou- 
laient continuer  ù leur  profil  le  même  système. 
Parmi  les  thermidoriens  était  Lccoinlrc  (de  Ver- 
sailles), esprit  ardent  et  inconsidéré,  qui  se  pro- 
nonçait avec  une  imprudence  désapprouvée  de 
scs  collègues.  Il  avait  formé  le  projet  de  dénoncer 
Billaud -Varennes,  Collot-d’Herbois  et  Bnrère, 
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de  Tancien  comité  de  sahit  public;  David,  Vadier, 
Amarct  Vouland,  du  comildde  sûreté  générale, 
comme  complices  et  conH/iualeiirs  de  Robcs> 
pierre.  Il  ne  pouvait  ni  n’osait  porter  la  mémo 
accusation  contre  Carnot.  Prieur  (de  la  Cûte-d'Or], 
Robert  Lindet.  que  l’opinion  séparait  entièrement 
de  leurs  collègues,  cl  qui  passaient  pour  s’étre  oc- 
cupés exclusivement  des  travaux  auxquels  on  de- 
vait le  salut  de  la  France.  Il  n’osait  pas  attaquer 
non  plus  tous  les  membres  du  comité  de  sûreté 
générale , parce  qu’ils  n’étaient  pas  tous  égale- 
ment accusés  par  l’opinion.  11  fil  part  de  son 
projet  à Tallien  et  à Legendre,  qui  cbcrchcrcnt 
k l'en  dissuader;  mais  il  n’en  persista  pas  moins 
û l’exécuter,  et,  dans  la  séance  du  lâ  fructidor 
(39  août),  il  présenta  vingt-six  chefs  d'accusation 
contre  les  membres  des  anciens  comités.  Ces 
vingt-six  chefs  se  réduisaient  aux  vagues  impu- 
tations d’avoir  été  les  complices  du  système  de 
terreur  que  Robespierre  avait  fait  peser  sur  la 
Convention  et  sur  la  France  ; d'avoir  contribué 
aux  actes  arbitraires  des  deux  comités;  d’avoir 
signé  les  ordres  de  proscription  ; d’avoir  été 
sourds  à toutes  les  réclamations  élevées  par  des 
citoyens  injustement  poursuivis;  d’avoir  forte- 
ment contribué  h la  mort  de  Danton  ; d’avoir 
défendu  la  loi  du  33  prairial  ; d’avoir  laissé  igno- 
rer è la  Convention  que  cette  loi  n’était  pas  l'ou- 
vroge  du  comité;  de  ne  point  avoir  dénoncé 
Robespierre  lorsqu’il  abandonna  le  comité  de 
salut  public  ; enfin  de  n’avoir  rien  fait  les  8,  9 et 
iO  thermidor  pour  mettre  la  Convention  à cou- 
vert des  projets  des  conspirateurs. 

Dés  que  Lecointrecut  achevé  la  lecture  de  ces 
vingt-six  chefs.  Goujon , députe  de  l’Ain,  répu- 
blicain jeune,  sincère,  fervent,  et  montagnard 
désintéressé,  car  il  n’avail  pris  aucune  part  aux 
actes  reprochés  au  dernier  gouvernement,  Gou- 
jon se  leva,  rt  prit  la  parole  avec  toutes  les  appa- 
rences d’un  profond  chagrin.  « Je  suis,  dit-il, 
« douloureusement  alRigc  quand  je  vois  avec 
« quelle  froide  tranquillité  on  vient  jeter  ici  de 
U nouvelles  semences  de  division,  et  proposer  U 
«•  perle  de  la  patrie.  Tantôt  on  vient  vous  pro- 
•<  poser  de  Hélrir,  sous  le  nom  de  système  de  la 
« terreur,  tout  ce  qui  s’est  fait  pendant  une 
« année;  tantôt  on  vous  propose  d'accuser  des 
« hommes  qui  ont  rendu  de  grands  services  à 
••  la  révolution.  Ils  peuvent  être  coupables;  je 
« l'ignore.  J'étais  aux  armées,  je  ii’ni  rien  pu 
« juger,  mais  si  j’avais  eu  des  pièces  qui  fissent 
« charge  contre  des  membres  de  la  Convention, 
« je  ne  les  aurais  pas  produites,  ou  je  ne  les  au- 


■ rais  apportées  ici  qu’avec  une  profonde  dou- 
« leur.  Avec  quel  sang-froid , au  contraire , on 
« vient  plonger  le  poignard  dans  le  sein  d’hommes 
M recommandables  h la  patrie  par  leurs  ioipor- 
K Lants  serv  ices  ! Remarques  bien  que  les  repro- 
H ches  qu’on  leur  fuit  portent  sur  la  Convention 
a cllo-meme.  Oui,  c'est  la  Convention  qu’on  ac- 
« cusc,  c’est  nu  peuple  français  qu’on  fait  le  pro- 
« cès,  puisqu'ils  ont  souffert  l'un  et  l'autre  la 
K tyrannie  de  l’infâme  Robespierre.  Jean  Debry 
« vous  le  disait  tout  è l'heure,  ce  sont  les  arislo- 
U craies  qui  font  ou  qui  commandent  toutes  ces 
« propositions.  — Et  les  voleurs,  >•  ajoutent  quel- 
ques voix.  « — Je  demande,  reprend  Goujon , 

■ que  la  discussion  cesse  à l'instaiil.  « Beaucoup 
de  députés  s’y  opposent.  Billaud -Varennes  s’é- 
lance è In  tribune,  cl  demande  avec  instance  que 
la  discussion  soit  continuée.  ••  Il  n’y  a pas  de 
» doute,  dit-il,  que  si  les  faits  allégués  sont  vrais, 
M nous  ne  soyons  de  grands  roupables,  et  que 
• nos  tètes  ne  doivent  tomber.  Mais  nous  dé- 
••  fions  Lecoiiilrc  de  les  prouver.  Depuis  la  chute 
«*  du  tyran  nous  sommes  en  butte  aux  attaques 
M de  tous  les  intrigants,  cl  nous  déclarons  que 
« la  vie  n’a  aucun  prix  pour  nous  s’ils  doivent 
« l’emporter,  n Billaud  continue,  et  raconte  que 
depuis  longtemps  ses  collègues  et  lui  méditaient 
le  9 thermidor;  que  s'ils  ont  différé,  c'est  parce 
que  les  circonstances  rexigeaient  ainsi  ; qu’ils  ont 
clé  les  premiers  à dénoncer  Robespierre,  et  h lui 
arracher  le  masque  dont  il  sc  couvrait  ; que  si  on 
leur  fait  un  crime  de  la  mort  de  Danton , H s’en 
accusera  tout  le  premier;  que  Danton  était  le 
complice  de  Robespierre,  qu’il  était  le  point  de 
ralliement  de  tous  les  contre-révolutionnaires,  et 
que,  s’il  avait  vécu,  la  liberté  aurait  été  perdue. 
U Depuis  quelque  temps,  s'écrie  Billaud,  nous 
«voyons  s'agiter  les  intrigants,  les  voleurs...»  Ace 
dernier  mol,  Bourdon  l'interrompt  en  lui  disant: 
Il  Le  mot  est  prononcé;  il  faudra  le  prouver.  — 
«Jcme  charge,  s'écrie  Dulieni,  de  le  prouver  pour 
U un. — Nous  le  prouverons  pour  d'autres,  » ajou- 
tent plusieurs  voix  de  la  Mootogne.  C’était  In  Je 
reproche  que  les  montagnards  étaient  toujours 
prêts  à foire  aux  amis  de  Danton , presque  tous 
devenus  des  thermidoriens.  Billaud,  qui,  au  mi- 
lieu de  ce  tumulte  et  de  ces  interruptions,  n'avait 
pas  abandonné  la  tribune,  insiste,  et  demande 
une  instruction  pour  que  les  coupables  soient 
connus.  Cnmbon  lui  succède,  et  dit  qu’il  faut 
éviter  le  piège  tendu  à la  Convention;  que  les 
aristocrates  veulent  l'ubligcr  à se  déshonorer 
ellc-mémc  en  déshonorant  quelques-uns  de  scs 
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membiTs;  que  si  les  comités  sont  coupables,  elle 
Test  aussi  ; » cl  toute  la  nation  avec  elle,  n njoiitc 
Bourdon  (de  TOisc).  Au  milieu  de  ce  tumulte, 
Vadicr  parait  à la  tribune,  un  pistolet  à In  main, 
disant  qu’il  ne  survivra  pas  à la  calomnie,  si  on 
ne  le  laisse  pas  sc  justifier.  Plusieurs  membres 
rcnlourcnl,  et  l’obligent  à descendre.  Le  prési- 
dent Thuriot  déclare  qu’il  va  lever  la  séance  si  le 
tumulte  ne  s’apaise  pas.  Duhem  et  Ainar  veulent 
que  l’on  continue  lu  discussion  , parce  que  c’est 
un  devoir  de  rAsscmblcc  A l'égard  des  membres 
inculpes. Thuriot,  l'un  des  thermidoriens  les  plus 
ardents,  mais  cependant  montagnard  zélé,  voyait 
avec  peine  qu'on  agiliU  de  pareilles  questions.  11 
prend  la  parole  de  son  fauteuil,  et  dit  h l’Assem- 
blée : « D’une  part , l’inlérét  public  veut  qu’une 
•t  pareille  discussion  finisse  sur-le-champ;  de 
• l'autre,  l’intérêt  des  inculpés  veut  qu’elle  con- 
u tinue  : concilions  l'un  cl  l’autre  en  passant  h 
« l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Lecointre, 
« et  en  déclarant  que  rAsscmblcc  n’a  reçu  celle 
« proposition qu’nvceuncprofondc indignation.» 
L’Asscrablcc  adopte  avec  empressement  l’avis  de 
Thuriot,  cl  passe  à l’ordre  du  jour  en  flétrissant 
la  proposition  de  Lecointre. 

Tous  les  hommes  sincèrement  atlacliés  è leur 
pays  avaient  vu  celle  discussion  avec  la  plus 
grande  peine.  Comment,  en  effet,  revenir  sur  le 
passé,  distinguer  le  mal  du  bien , et  discerner  ù 
qui  appartenait  la  tyranuic  qu’on  venait  de  su- 
bir? Comment  faire  la  part  de  llobespierrc  et  des 
comtlés  qui  avaient  partagé  le  pouvoir,  celle  de 
la  Convcnlion  qui  les  avait  supportés,  celle  enfin 
de  la  nation , qui  avait  souffert  et  In  Convcnlion 
et  les  comités  de  Robespierre?  Comment  d’ail- 
leurs juger  cette  tyrannie?  Était-elle  un  crime 
d’ambition,  ou  bien  l’action  énergique  et  irréflé- 
chie d’hommes  voulant  sauver  leur  cause  à tout 
prix , et  s'aveuglant  sur  tes  moyens  dont  ils  fai- 
saient usage?  Comment  distinguer  dans  cette  ac- 
tion confuse  la  part  de  la  cruauté,  de  rambition, 
du  zèle  égaré,  du  patriotisme  sincère  et  énergi- 
que? Démêler  tant  d’obscurités,  juger  tant  de 
cœurs  d’hommes,  était  impossible.  Il  fallait  ou- 
blier le  passé,  recevoir,  des  mains  de  ceux  qu’on 
venait  d’exclure  du  pouvoir,  la  France  sauvée , 
régler  des  mouvements  désordonnés,  adoucir  des 
lois  trop  cruelles,  et  songer  qu’en  politique  ü faut 
réparer  les  maux  et  jamais  les  venger. 

Tel  était  l'avis  des  hommes  sages.  Les  ennemis 
de  la  révolution  s’applaudissaient  de  la  démarclic 
de  Lecointre , cl  en  voyant  la  discussion  fermée, 
ils  répandirent  que  la  Convention  avait  eu  peur, 


et  n’avait  osé  aborder  des  questions  trop  dange- 
reuses pour  cllc-mème.  Les  jacobins,  au  con- 
traire, cl  les  montagnards,  tout  pleins  encore  de 
leur  fanatisme,  et  nullement  disposés  ii  désavouer 
le  régime  de  la  terreur,  ne  craignaient  pas  la 
discussion  et  étaient  furieux  qu’on  l'eût  fermée. 
Dès  le  lendemain,  en  effet,  13  fructidor,  une 
foule  de  montagnards  $c  levèrent,  disant  que  le 
président  avait  fait,  la  veille,  une  surprise  à l'As- 
semblée en  décidant  la  clûlure;  qu'il  avait  émis 
son  avis  sans  quitter  le  fauteuil  ; que,  cuinine  pré- 
sident, il  n’nvail  aucun  avis  û donner;  que  la 
clôture  était  une  injustice  ; qu'on  devait  aux  mem- 
bres inculpés,  à la  Convention  clle-raémc,  et  à la 
r(‘volulion,  d’aborder  franchement  une  discussion 
que  les  patriotes  n’avaient  pas  & redouter.  Vaine- 
ment les  tberroidoriens,  Legendre,  TuUicn  et  au- 
tres , qu'on  accusait  d’avoir  poussé  f-ccointre , et 
qui  QU  contraire  avaient  cherché  à le  dissuader 
de  son  projet,  demandèrent-ils  que  ta  discussion 
fût  écartée.  L’Assemblée,  qui  n’avait  pas  encore 
perdu  rhabitude  de  craindre  la  Montagne  et  de 
lui  céder,  consentit  à rapporter  sa  décision  de  la 
veille,  et  rouvrit  la  carrière.  Lecointre  fut  appelé 
à la  tribune  pour  lire  scs  vingt-six  chefs,  et  pour 
les  appuyer  de  pièces  probantes. 

].ccointrc  n’avait  pu  réunir  les  pièces  de  ce  sin- 
gulier procès , car  il  aurait  fallu  avoir  la  preuve 
de  ce  qui  s'élail  passé  dans  l’intcrieur  des  comi- 
tés, pour  juger  jusqu'à  quel  point  les  membres 
inculpés  avaient  parlici)>é  à ce  qu’on  appelait  la 
tyrannie  de  Robespierre.  Lecointre  ne  pouvait 
invoquer  sur  chaque  chef  que  la  notoriété  publi- 
que, que  des  discours  prononces  aux  Jacobins 
ou  à l’Assemblée,  que  les  originaux  de  quelques 
ordres  d’arrestation,  lesquels  ne  prouvaient  rien 
par  eux-mêmes.  A chaque  grief  nouveau , les 
montagnards  furieux  criaient  : Les  pièce*  ! (es 
pièces  ! et  ne  voulaient  point  qu'il  pariât  sans  pro- 
duire les  preuves  écrites.  Lecointre , réduit  sou- 
vent à l’impuissance  de  les  fournir,  s'adressait  aux 
souvenirs  de  rAsscmblcc,  et  lui  demandait  si  elle 
n’avait  pas  toujours  considéré  Billaud,  Collol- 
«l'Hcrbois  cl  Uarère , comme  d'accord  avec  Ro- 
bespierre. .Mais  celle  preuve,  la  seule  d'ailleurs 
possible,  montrait  l’absurdité  d'un  pareil  procès. 
Avec  de  telles  preuves,  on  aurait  démontré  que 
la  Convention  était  complice  du  comité,  et  la 
France  de  la  Convcnlion.  Les  montagnards  ne 
voulaient  pas  laisser  achever  Lecointre  ; ils  lui 
disaient  : Tu  es  un  calomniateur!  cl  ils  l’obli- 
geaient R passer  à un  autre  grief.  A peine  avait-il 
lu  le  suivant,  qu’ils  s’écriaient  de  nouveau  : Les 
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pièces!  Us  pièces  I et  Lecointre  ne  les  fournissant 
pas  : A un  autre!  sVcriaicnt'ils  encore.  Lccoinlrc 
arriva  ainsi  au  vingt-sixième  chef,  sans  avoir  pu 
prouver  rien  de  ce  qu’il  avançait.  Il  n’avnil  qu’une 
raison  à donner,  c’est  que  le  procès  était  politi- 
que, et  n’udnieltait  pas  la  forme  ordinaire  de 
discussion;  & quoi  l'on  pouvait  répondre  qu'il 
était  impotilique  d'en  intenter  un  pareil.  Après 
une  séance  longue  et  orageuse , la  Convention 
déclara  l’accusation  de  Lecointre  fausse  et  calom- 
nieuse, et  réhabilita  ainsi  les  anciens  comités. 

Cette  scène  avait  rendu  k la  .Montagne  toute 
son  énerçie,  et  è la  Convention  un  peu  de  son 
ancienne  déférence  pour  la  Montagne.  Cepen- 
dant Dillaud-Varenncs  et  Collot-d'llcrbois  don- 
nèrent leur  démission  de  membres  du  comité  de 
salut  public.  Barcrc  en  sortit  par  la  voie  du  sort. 
De  son  c6lé,  Tallicn  se  démit  volontairement,  et 
ils  furent  remplacés  tous  quatre  par  Delmas , 
Merlin  (de  Douai),  Cochon  et  Fourcroy.  Ainsi , 
des  anciens  membres  du  grand  comité  de  salut 
publie,  il  ne  restait  que  Carnot,  Prieur  (de  la 
Côte-d'Or)  et  Robert  Lindel.  Au  comité  de  sûreté 
générale,  on  opéra  aussi  un  renouvellement  par 
quart  : Èlie  Lacoste,  Vouland,  Vadicr  et  Moïse 
Bayle  sortirent,  il  manquait  déjà  David,  Jagot, 
Lavicomteric,  exclus  par  une  décision  de  l'As- 
semblée : ces  sept  membres  furent  remplacés 
par  Bourdon  (de  l'Oise),  Colombcllc,  Mcauilc, 
Clauzcl , Mathieu , Mon-Mayau , Lcsoge-Senault. 

Un  événement  imprévu  cl  entièrement  fortuit 
vint  augmenter  l'agitation  qui  régnait.  Le  feu 
prit  a la  poudrière  de  Crénelle,  qui  sauta.  Celte 
explosion  soudaine  et  épouvantable  consterna 
Paris,  cl  l'on  crut  que  c'était  relîct  d’une  conspi- 
ration nouvelle.  Aussitôt  on  accusa  les  aristo- 
crates, et  les  aristocrates  accusèrent  les  jacobins. 
De  nouvelles  attaques  eurent  lieu  à la  tribune 
entre  les  deux  partis,  sans  amener  aucun  éclair- 
cissement. A cet  événement  s'en  ajouta  un  autre. 
Le  25  fructidor  au  soir  (9  septembre),  Tallicn 
regagnait  sa  demeure.  Un  homme  enveloppé 
d’une  grande  redingote  fondit  sur  lui  en  disant  : 

« Je  t’attendais...  tu  ne  m’échapperas  pas.  * Au 
même  instant  il  lui  tira  un  coup  de  pistolet  à 
bout  portant,  qui  lui  fracassa  une  épaule.  Le 
lendemain  nouvelle  rumeur  dans  Paris  : on  se 
disait  qu’on  ne  pouvait  donc  plus  espérer  le  re- 
pos, que  deux  partis  acharnés  l’un  contre  l’autre 
avaient  juré  de  troubler  éternellement  la  répu- 
blique. Les  uns  attribuaient  l’assassinat  de  Tal- 
lien  aux  jacobins,  les  autres  aux  aristocrates; 
d’autres  mémo  allaient  jusqu'à  dire  que  Tallicn, 


. smtaBat  1704.  81 

imitant  l'exemple  de  Grnngencuvc  avant  le 
10  août,  s'élnit  fait  blesser  à l'épaule  pour  en 
accuser  les  jacobins,  et  avoir  Toccasion  de  de- 
mander leur  dissolution.  Legendre,  Merlin  (de 
Thionvillc)  cl  autres  amis  de  Tallicn  s'élancèrent 
O In  tribune  avec  véhémence,  et  soutinrent  que 
le  crime  de  la  veille  était  l’œuvre  des  jacobins. 
K Tallicn,  dirent-ils,  n’a  pasnbaudonné  lo  cause  de 
la  révolution  ; cependant  des  furieux  prétendent 
qu’il  a passé  aux  modérés  et  niix  aristocrates.  Ce 
ne  sont  donc  pas  ceux-ci  qui  ;>cuvent  avoir  eu 
l’idée  de  le  frapper,  ce  ne  peuvent  être  que  les 
furieux  qui  l’accusent,  c’est-à-dire  les  jacobins.» 
Merlin  dénonça  leur  dernière  séance , et  cita  un 
root  de  Dulicm  : Les  crapauds  du  Marais  lèvent 
la  tête;  tant  mieux,  elle  sera  plus  facile  à couper. 
Merlin  demanda,  avec  sa  hardiesse  accoutumée, 
la  dissolution  de  celle  société  célèbre,  qui  avait 
rendu,  dit-il,  les  plus  grands  services,  qui  avait 
contribué  puissamment  à abattre  le  trône,  mais 
qui , n’nyant  plus  de  trône  à renverser,  voulait 
renverser  aujourd'hui  la  Convention  ellc-mcme. 
On  ri'udmil  point  les  conclusions  de  Merlin  ; 
mais,  comme  à l'ordinaire,  on  renvoya  les  faits 
aux  comités  compclcnU,  pour  faire  un  rapport. 
Déjà  l'on  avait  fait,  sur  toutes  les  questions  qui 
divisaient  les  deux  partis,  des  renvois  de  ce  genre. 
Ou  avait  dcuiandé  des  rapports  sur  la  question 
de  la  presse,  sur  les  assignats,  sur  le  maximuiit, 
sur  les  ré<iuisitions , sur  les  entraves  du  com- 
merce, et  enfin  sur  tout  ce  qui  était  devenu  un 
sujet  de  controverse  et  de  division.  On  voulut 
alors  que  tous  ces  rapports  fussent  confondus  en 
un  seul,  et  l’on  chorgea  le  comité  de  salut  publie 
de  présenter  un  rapport  général  sur  l’état  actuel 
de  la  république.  La  rédaction  en  fut  contiée  à 
RobertLindet,  le  membre  le  plus  instruit  de  l’étal 
des  choses,  ptircc  qu'il  appartenait  aux  anciens 
comités,  elle  plus  désintéressé  dans  cesquestions, 
parce  qu'il  ovail  été  exclusivement  occupé  à ser- 
vir son  pays,  en  se  chargeant  du  travail  énorme 
des  subsistances  et  des  transports.  Le  jour  où  il 
devait  être  entendu  fut  fixé  à la  quatrième  sans- 
culoUtdc  de  l’on  ii  (20  septembre  1794). 

On  attendait  avec  impatience  son  rapport  et 
les  décrets  qu’il  amènerait,  et  l’on  continuait 
dans  l'intervalle  à s'agiter.  C’était  au  jardin  du 
Palais-Koynl  que  se  réunissait  la  jeunesse  coalisée 
contre  les  jacobins.  Là,  elle  lisait  les  journaux  et 
les  brochures,  qui  paraissaient  en  grand  nombre 
contre  le  dernier  régime  révolutionnaire,  et  qui 
se  vendaient  chez  les  libraires  des  galeries.  Sou- 
vent clic  y formait  des  groupes,  et  en  partait 
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pour  venir  troubler  les  séances  des  jacobins.  Le 
jour  de  la  deuxième  sans-culoUidc , un  de  ces 
groupes  SC  forme  : il  était  composé  de  ces  jeunes 
gens  qui.  pour  sc  distinguer  des  jacobins,  s’ha- 
billaient avec  soin,  portaient  des  cravates  élevées, 
ee  qui  leur  fit  donner  le  nom  de  muKcadinê. 
Dans  l’un  de  ces  groupes,  un  assistant  disait  que. 
s’il  arrivait  quelque  chose,  il  fallait  se  réunir  ii  la 
Convention  ; que  les  jacobins  n'étnienl  que  des 
intrigants  et  des  scélérats,  l’n  jacobin  voulut  lui 
répondre.  Alors  une  rixe  s'engagea  ; d'une  part 
on  criait  : Vive  ta  Convention!  à ttas  tes  jacobin»! 
à bas  ta  queue  de  Robespierre  ! de  l’autre  : A bas 
tes  aristocrates  et  tes  muscadins!  n'i'f  tu  Convenu 
tion  et  tes  jacobins!  Le  tumulte  augmenta  bientôt. 
Le  jacobin  qui  avait  pris  la  parole,  et  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  voulurent  le  soutenir,  furent 
très^maltrailés  ; la  garde  accourut  et  dispersa  le 
rassemblement,  qui  était  déjà  très'considérable, 
et  empêcha  un  engagement  général. 

Le  surlendemain,  jour  fixé  pour  le  rapport  des 
trois  comités  de  salut  public,  de  législation  et  de 
sûreté  générale,  Robert  Lindct  fut  enfin  entendu. 
Le  tableau  qu’il  avait  à tracer  de  In  France  était 
triste.  Après  avoir  exposé  In  marche  successive 
des  factions,  les  progrès  de  la  puissance  de  Ro- 
bespierre jusqu’à  sa  chute,  il  montra  deux  par- 
tis. l’un  composé  de  patriotes  ardents,  craignant 
pour  la  révolution  et  pour  eux-méroes,  et  l’autre, 
des  familles  éplorées  dont  les  pareuU  avaient  été 
immolés  ou  gémissaient  encore  dans  les  fers. 
« Des  esprits  inquiets,  dit  Lindet,  s'imaginent 
« que  le  gouvernement  va  manquer  d'énergie; 
« ils  emploient  tous  les  moyens  pour  propager 
U leur  opinion  et  leurs  craintes.  Ils  envoient  des 
« députations  et  des  adresses  ù la  Convention. 
•>  Ces  craintes  sont  chimériques  : dans  vos  mains 
« le  gouvernement  conservera  toute  sa  force. 
» Les  patriotes,  les  fonctionnaires  publics  peu- 
« vent-ils  craindre  que  les  services  qu'ils  ont 
« rendus  s’cfTaeenl  de  lu  mémoire?  Quel  courage 
« ne  leur  n-l-il  pas  fallu  pour  accepter  et  pour 
M remplir  des  fonctions  périlleuses!  Maisaiijour- 
« d'hui  la  France  les  rappelle  à leurs  travaux  et 
H à leurs  professions,  qu'ils  ont  trop  longtemps 
K abandonnés.  Ils  savent  que  leurs  fonctions 
« étaient  temporaires;  que  le  pouvoir, conservé 
N trop  longtemps  dans  les  mêmes  mains,  devient 
M un  sujet  d'inquiétude;  et  ils  ne  doivent  pas 
« craindre  que  In  France  les  abandonne  aux 
« ressentiments  et  aux  vengeances.  » 

Lindct,  passant  ensuite  à cc  qui  ronccrnail  le 
parti  de  ceux  qui  avaient  souffert,  continua  en 


disant  : m Rendez  la  liberté  à ceux  que  des  haines, 
« des  passions , l'erreur  des  fonctionnaires  pu- 

■ hlics  et  la  fureur  des  derniers  conspirateurs 
« ont  fait  précipiter  en  masse  dans  les  maisons 
« d’arrêt;  rendez-la  aux  laboureurs,  aux  com- 
u mercaiits,  aux  parents  des  jeunes  héros  qui 
H défendent  la  patrie.  Les  arts  ont  été  persécu- 
H tés  ; cependant  c'est  par  eux  que  vous  avez 
« appris  il  forger  la  foudre;  c'est  par  eux  que 
« fart  des  Montgolficr  a servi  à éclairer  la 
« marche  des  armées  ; e’est  par  eux  que  les  mé- 
« taux  SC  préparent  cl  s'épurent,  que  les  cuirs 
a se  tannent,  s'apprêtent  et  se  meltenl  en  œuvre 
« dans  huit  jours.  Protégcz-les , secourez-lcs. 
« Rcnucoup  d'hommes  utiles  sont  encore  dans 
H les  cachots.  *• 

Robert  Lindct  fil  ensuite  le  tableau  de  l'état 
agricole  et  commercial  de  la  France.  Il  montra 
les  calamités  résultant  des  assignats,  du  maari- 
mum,  des  réquisitions,  de  rinlcrruplion  des 
corainunicalions  avec  l'étranger.  « Le  travail , 
« dit-il,  a beaucoup  perdu  de  son  activité, 
« d'abord  parce  i{uc  quinze  cent  mille  hommes 
« ont  été  transportés  sur  les  frontières,  qu'une 

■ inuUiludc  d'autres  sc  sont  voués  à la  guerre 
« civile,  et  parce  qu’ensuite  les  C8|iri(s,  distraits 
«:  par  les  passions  politiques,  sc  sont  détournés 
«t  de  leurs  occupations  habituelles.  Il  y a de 
« nouvelles  terres  défrichées,  mais  beaucoup  de 
B négligées.  Le  grain  n'est  pas  battu,  la  laine 
B n'est  pas  filée,  les  cultivateurs  ne  font  ni  rouir 
« leur  lin,  ni  Icillcr  leurs  chanvres.  Tâchons  de 
B réparer  des  maux  si  nombreux,  si  divers  ; ren- 
B dons  lu  paix  aux  grandes  villes  maritimes  et 
B manufacturières.  Qu'on  cesse  de  démolir  à 
B Lyon.  Avec  de  la  paix,  de  la  sagesse  et  de 
B l'oubli,  les  Nantais,  les  Bordelais,  les  Marscil- 
B lais,  les  Lyonnais,  reprendront  leurs  travaux. 
B Révoquons  les  lois  destructives  du  commerce; 
B rendons  aux  marchandises  leur  circulation; 
U permettons  d’cxpoitcr  pour  qu’on  nous  ap- 
• porte  cc  qui  nous  manque.  Que  les  villes,  les 
B départements  ressent  de  sc  plaindre  contre  le 
•t  gouvernement,  qui,  disent-ils,  a épuisé  leurs 
H ressources  en  subsistances,  qui  n'a  pas  observé 
« des  proportions  assez  exactes , et  a fait  peser 
« inégalement  le  fardeau  des  réquisitions.  Que 
B ne  peuvent-ils,  ceux  qui  sc  plaignent,  jeter  les 
B yeux  sur  les  tableaux,  les  déclarations,  les 
B adresses  de  leurs  concitoyens  des  autres  dis- 
B tricls  ! Ils  y verraient  les  mêmes  ploinles , les 
B mêmes  réejamations,  la  même  énergie,  inspi- 
B rées  par  le  sentiment  des  mêmes  besoins.  Rap- 
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H pelons  le  repos  <l*csprit  et  le  travail  dans  les 
« campagnes;  ramenons  les  ouvriers  à leurs ate- 
*>  lierSf  les  cultivateurs  leurs  champs.  Surtout. 

« ajoute  Lindct  « cHorçons-noiis  üc  ramener 
« parmi  nous  l'union  cl  la  confiance.  Cessons  de 
« nous  reprocher  nos  malheurs  et  nos  fautes. 

« Avons-nous  toujours  ëtë,  avons-nous  pu  être 
ce  que  nous  anrious  voulu  être  en  eflet?  Nous 
« avons  tous  étë  lancës  dans  la  même  carrière  : 

•>  les  uns  ont  combattu  avec  courage,  avec  rc- 
•t  flexion  ; les  autres  se  sont  précipités,  dans  leur 
U bouillante  ardeur,  contre  tous  les  obstacles 
« qu’ils  voulaient  détruire  et  renverser.  Qui 
H voudra  nous  interroger,  et  nous  demander 
U compte  de  ces  mouvements  qu’il  est  impossible 
« de  prévoir  et  de  diriger?  La  révolution  est 
«<  fuite  ; elle  est  l’ouvrage  de  tous.  Quels  géné- 
« raux,  quels  soldats  n'ont  jamais  fait  dans  la 
« guerre  que  ce  qu’il  fallait  faire,  et  ont  su  s’ar> 

N relcr  011  la  raison  froide  et  tranquille  aurait 
N désiré  qu'ils  s'arrêtassent?  N'étions-nous  pas 
K en  étal  de  guerre  contre  les  plus  nombreux  et 
U les  plus  redoutables  ennemis?  Quelques  revers 
H n’oot-ils  pas  irrité  notre  courage,  enflammé 
M notre  colère?  Que  nous  est-il  arrivé  qui  n'ar- 
« rive  il  tous  les  hommes  jetés  à une  distoncc 
* infinie  du  cours  ordinaire  de  la  vie?  » 

Ce  rapport,  si  sage,  si  impartial,  si  complet, 
fut  couvert  d'applaudissements.  Tout  le  monde 
approuvait  les  sentiments  qu’il  renfermait,  et  il 
eût  été  il  désirer  que  tout  le  monde  pût  les  par- 
tager. Liiidel  proposa  ensuite  une  série  de  dé- 
crets, qui  furent  accueillis  comme  l'avait  été  son 
rapport,  et  furent  adoptés  sur-le-champ. 

Par  le  premier  décret , le  comité  de  sûreté 
générale  et  les  représentants  en  mission  étaient 
chargés  d'examiner  les  réclamations  des  commer- 
çants , des  laboureurs , des  artistes , des  pères  cl 
mères  des  citoyens  présents  aux  armées,  qui 
étaient  ou  avaient  des  parents  en  prison.  Par  un 
second,  les  municipalités  et  les  comités  des  sec- 
tions étaient  tenus  de  motiver  leurs  refus,  quand 
ils  n’accordaient  pas  do  certificats  de  civisme. 
C’étaient  lu  des  satisfactions  données  & ceux  qui 
SC  plaignaient  sans  cesse  de  la  terreur  et  qui 
craignaient  de  la  voir  renaître.  Un  troisième 
decret  ordonnait  la  rédaction  d'une  instruction 
morale,  tendant  à ramener  l’amour  du  travail  et 
des  lois,  û éclairer  les  citoyens  sur  les  principaux 
événements  de  In  révolution,  et  destinée  è être 
lue  au  peuple,  dans  les  fêtes  décadaires.  Un 
quatrième  décret  ordonnait  un  projet  d'école 
normale , pour  former  de  jeunes  professeurs,  et 
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répandre  ainsi  l'instruction  et  les  lumières  par 
toute  la  France. 

EnGn,  è ces  décrets  en  étaient  joints  plusieurs, 
ordonnant  aux  comités  des  finances  et  du  com- 
merce d'examiner  promptement  : 

1*  Les  avantages  de  la  libre  exportation  des 
marchandises  de  luxe,  sous  la  condition  d'en 
faire  rentrer  la  valeur  en  France  en  marchan- 
dises de  toute  espèce; 

Les  avantages  ou  désavantages  de  la  libre 
exportation  du  superflu  des  denrées  de  première 
nécessité,  sous  la  condition  d'un  retour  et  de  dif- 
férentes formalités; 

5**  Les  moyens  les  plus  avantageux  de  remettre 
en  circulation  les  marchandises  destinées  oux 
communes  en  rébellion  , et  retenues  sous  le 
scellé  ; 

Enfin  les  réclamations  des  négociants  qui, 
en  vertu  de  la  loi  du  séquestre,  étaient  tenus  de 
déposer  dans  les  caisses  de  district  les  sommes 
qu’ils  devaient  aux  étrangers  avec  lesquels  la 
France  était  en  guerre. 

On  voit  que  ces  décrets  donnaient  des  satisfac- 
tions H ceux  qui  SC  plaignaient  d'avoir  été  persé- 
cutés, cl  renfermaient  quelques-unes  des  mesures 
capables  d'améliorer  i'éUil  du  commerce.  Le  parti 
jacobin  seul  n'avait  pas  un  décret  pour  lui,  mais 
il  n'en  avait  pas  besoin,  il  n'avait  été  ni  pour- 
suivi ni  emprisonne  ; on  n'avoit  fait  que  le  priver 
du  pouvoir;  il  n'y  avait  donc  aucune  réparation 
à lui  accorder.  Tout  ce  qu’on  pouvait,  c'étail  de 
le  rassurer  sur  la  marche  du  gouvernement,  et  le 
rapport  de  Lindet  était  fait  et  écrit  dans  ce  but. 
Aussi  rciïel  de  ce  rapport  et  des  décrets  qui  rac- 
compagnaient fut-il  des  plus  favorables  sur  tous 
les  partis. 

On  parut  un  peu  sc  calmer.  Le  lendemain , 
dernier  jour  de  l'année  et  cinquième  sans-cutot- 
tidc  de  l'an  n (âl  septembre  1794) , In  fêle  or- 
donnée depuis  longtemps  pour  placer  Marat  au 
Panthéon  et  en  exclure  Mirabeau  fut  célébrée. 
Déjà  elle  ii'était  plus  conforme  à l'clal  des  opi- 
nions et  des  esprits.  Marat  n'ëlait  plus  assez 
saint,  ni  Mirabeau  assez  coupable,  pour  qu'on 
déccrnêl  tant  d'honneurs  au  sanglant  apèlre  de 
la  terreur,  et  qu'on  infligeât  tant  d’ignominie  au 
plus  grand  orateur  de  la  révolution.  Mais  pour 
ne  pas  alarmer  la  Montagne , et  pour  éviter  les 
opparcnccs  d'une  réaction  trop  prompte , lu  fête 
ne  fut  pas  révoquée.  Le  jour  fixé,  les  restes  de 
Marat  furent  portés  en  {>oropc  uu  Panthéon , et 
ceux  de  Mirabeau  en  furent  ignominieusement 
retirés  par  uue  porte  latérale. 
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Si 

Ainsi  le  pouvoir,  relir^  aux  jacobins  et  aux 
montagnards , ëlail  possédé  aujourd’hui  par  les 
partisans  de  Danton,  de  Gimitle  Desinoulins,  par 
les  indulgents  enfin , qui  éUiicnt  devenus  les 
thermidoriens.  Ces  derniers  cependant,  tandis 
qu'ils  Uchaient  de  réparer  les  maux  produits  par 


la  révolution , tandis  qu'ils  élargissaient  les  sus- 
pects cl  s'ciïorçaicnl  de  rendre  quelque  liberté 
et  quelque  sécurité  au  commerce,  étaient  pleins 
encore  de  ménagement  {>our  la  Montagne  qu'ils 
avaient  dépossédée,  et  décernaient  Ii  Marat  la 
place  qu'ils  ravissaient  à Mirabeau. 
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LA  CHOUANNERIE. 


RrpHic  dei  op^raliona  roiliuire«.  •—  Reddition  de  Condé,  Vilencieonei,  Landrecira  et  le  Qoeaaoy.  — D^ouragement  des 
coalisas.  — Bataille  de  TOurthe  el  de  la  Roér.  — Passage  de  la  Meuse.  — Occupation  de  toute  la  ligne  du  Rhin.  — Situation 
des  armées  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées.  — Succès  des  Français  sur  tous  les  points.  — État  de  1a  Vendée  cl  de  la  Brclagne; 
gnerre  des  chouans.  — Puisaye,  prtnei(>a1  agent  royaliste  en  Bretagne.  — Rap|»orts  du  parti  royaliste  avec  les  princes  frin- 
çais  et  l'étranger.  ~ Intrigues  à l'intérieur;  rdlc  des  princes  émigrés.  — Hiver  de  l'an  iii.  — Reformes  administratives  dans 
toutes  les  provinces.  Nouvelles  mœurs.  Parti  thermidorien:  lo  jeunette  dorée.  — Salons  de  Paris.  — Lutte  des  deux 
partis  dans  les  sections  : rixes  et  scènes  tumultueuses.  — Violences  du  parti  révolutionnaire  aux  J.'icobios  et  au  club  élccto* 
ni.  —Décrets  sur  les  sociétés  }Hipulaires.  — Décrets  relatifs  aux  finances.  — Modifications  ou  moximum  et  aux  réqtiUiiioni. 
— Procès  de  Carrier.  — Agitation  dans  Parti,  et  exaspération  croissante  des  deux  partis.  — Attaque  de  la  solle  des  Jacobins 
par  la  jeunesse  dorée.  — Clôture  du  club  des  Jacobins.  — Rentrée  des  soixante  et  treize  députés  emprisonnés  après  le 
31  mai-  — Condamnation  et  supplice  de  Carrier.  — Poursuites  commencées  contre  Billaud-Vureones,  Collot-d'llerbois  et 
Barère. 


L'activité  des  opérations  militaires  s'était  un 
peu  ralentie  vers  le  milieu  de  la  saison.  Nos  deux 
grandes  armées  du  Nord  et  de  Sambre-ct-Meusc, 
entrées  dans  Bruxelles  en  thermidor  (juillet), 
puis  acbeminccs  l'une  sur  Anvers , l'autre  sur  la 
Meuse,  étaient  demeurées  dans  un  long  repos, 
attendant  la  reprise  des  places  de  Landrecics  , le 
Quesnoy , Valenciennes  et  Condé,  perdues  dans 
la  précédente  campagne.  Sur  le  Rhin  , le  général 
Michaud  était  occupé  h recomposer  son  armée, 
pour  réparer  l’échrc  de  Kaysorslautern , cl  at- 
tendait un  renfort  de  quinze  mille  hommes  tirés 
de  la  Vendée.  Les  armées  des  Alpes  el  d’itnlie, 
devenues  maîtresses  de  la  grande  chaîne , cam- 
paient sur  les  hauteurs  des  Alpes,  en  attendant 
l'approbation  d'un  plan  d'invasion  proposé , 
disait  on  , par  le  jeune  ofllcier  qui  avait  décidé 
la  prise  de  Toulon  et  des  lignes  de  Saorgio.  Aux 
Pyi-énécs  orientales,  Dugomniicr,  depuis  scs  der- 
niers succès  au  Boulou  , s'élait  longtemps  arrête 
pour  prendre  CoIlioure,et  bloquait  maintenant 
Bellegnrde.  L'armée  des  Pyrénées  occidentales 
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s'organisait  encore.  Cette  longue  inaction  qui 
signala  le  milieu  de  la  campagne,  et  qu'il  faut 
imputer  aux  grands  événements  de  l'intérieur  et 
à de  mauvaises  combinaisons,  aurait  pu  nuire 
nos  succès  si  i'ennemi  avait  su  rnettre  le  temps 
à profit.  Mais  il  régnait  un  tel  désordre  d’esprit 
chez  tes  coalisés,  que  notre  faute  ne  leur  profita 
pas  et  ne  fil  que  retarder  un  peu  la  marche  extraor- 
dinaire de  nos  victoires. 

Rien  n’élail  plus  mal  calculé  que  notre  inaction 
en  Belgique,  aux  environs  d’Anvers  el  sur  les 
bords  de  la  Meuse.  Le  meilleur  moyen  de  InUer 
la  prise  des  quatre  places  perdues  eut  été  d’élui' 
gner  toujours  dav.nntogc  les  grandes  armées  qui 
pouvaient  les  secourir.  En  profitant  du  désordre 
où  la  victoire  de  Fleurus  cl  la  rclrailc  qui  s'en 
était  suivie  avaient  jeté  les  coalises , il  eût  été 
facile  d’.nrrivcr  btcnUU  jusqu'au  Rhin.  Mallieii- 
reusemcnl  on  ignorait  chcoin;  le  grand  art  de 
profiler  de  la  victoire,  art  le  plus  rare  de  tous, 
parce  qu'il  suppose  qu'elle  n'est  pas  seulement 
le  fruit  d'une  attaque  heureuse,  mais  le  résultat 
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de  vastes  combinaisons.  Pour  hâter  la  reddition 
des  quatre  places , la  Convention  avait  porte  un 
décret  formidable , à la  manière  de  tous  ceux 
qui  se  succédèrent  depuis  prairial  jusqu*cn  ther- 
midor. Se  fondant  sur  la  raison  que  les  coalises 
occupaient  quatre  places  françaises  et  que  tout 
est  permis  pour  éloigner  l’ennemi  de  chez  soi , 
elle  décréta  que  si , vingt-quatre  heures  après  la 
sommation  , les  garnisons  ennemies  ne  se  ren- 
daient pas , elles  seraient  passées  au  iil  de  Tépée. 
La  garnison  de  Landrccics  se  rendit  seule.  Le 
commandant  de  Condé  lit  cette  belle  réponse , 
qu’uM  nation  n avait  pas  le  droit  de  décréter  le 
déshonneur  d'une  autre.  Le  Quesnoy  et  Valen- 
ciennes continuèrent  de  se  défendre.  Le  comité  , 
sentant  rinjustice  d’un  pareil  décret,  usa  d’une 
subtilité  pour  en  éviter  l’exécution , et  en  même 
temps  pour  épargner  â la  Convention  la  néces- 
sité de  le  rapporter.  11  supposa  que  le  décret, 
n'ayant  pas  été  notifié  aux  commandants  des 
trois  places  , leur  était  resté  inconnu.  Avant  de 
le  leur  signifier,  il  ordonna  au  général  Schércr 
de  pousser  les  travaux  avec  assez  d’activité  pour 
rendre  la  sommation  imposante  et  légitimer  une 
capitulation  de  la  part  des  garnisons  ennemies. 
En  effet,  Valenciennes  fut  rendue  le  i2  fructi- 
dor (29  août)  ; Condé  et  le  Quesnoy  les  jours 
suivants.  Ces  places,  qui  avaient  tant  coûté  aux 
coalisés  pendant  la  campagne  précédente,  nous 
furent  donc  restituées  sans  de  grands  efforts , et 
l’ennemi  ne  conserva  plus  aucun  point  de  notre 
territoire  dans  les  Pays-Bas.  Nous  étions  maîtres , 
au  contraire , de  toute  la  Belgique , jusqu’à  la 
Meuse  et  Anvers. 

Moreau  venait  de  conquérir  l’Écluse , et  de 
rentrer  en  ligne  ; Scliérer  avait  envoyé  la  bri- 
gade Oslen  à Pichegru  , et  avait  rejoint  Jourdan 
avec  sa  division.  Grâce  à cette  réunion , l’armée 
du  Nord,  sous  Pichegru,  s’élevait  à plus  de 
soixante  et  dix  mille  hommes  présents  sous  les 
armes , et  celle  de  la  Meuse,  sous  Jourdan , à cent 
seize  mille.  L’administration , épuisée  par  les 
efforts  qu’elle  avait  faits  pour  improviser  l'équi- 
pement de  CCS  armées , ne  suffisait  que  très-im- 
parfaitement à leur  entretien.  On  y suppléait  par 
des  réquisitions , faites  avec  ménagement , et  par 
les  plus  belles  vertus  militaires.  Les  soldats  sa- 
vaient SC  passer  des  objets  les  plus  nécessaires  ; 
ils  ne  campaient  plus  sous  des  tentes;  ils  biva- 
quaient  sous  des  branches  d’arbres.  Les  officiers 
sans  appointements,  ou  payés  avec  des  assi- 
gnats, vivaient  comme  le  soldat,  mangeaient  le 
même  pain , marchaient  à pied  comme  lui , et 


le  sac  sur  le  dos.  L’enthousiasme  républicain 
et  la  victoire  soutenaient  ces  armées,  les  plus 
sages  et  les  plus  braves  qu’ait  jamais  eues  la 
France. 

Les  coalisés  étaient  dans  un  désordre  singu- 
lier. Les  Hollandais , mal  soutenus  par  leurs  alliés 
les  Anglais , et  doutant  de  leur  bonne  foi  , 
cLoient  consternés.  Ils  formaient  un  cordon  de- 
vant leurs  places  fortes,  pour  avoir  le  temps  de 
les  mettre  en  état  de  défense,  ce  qui  aurait  dû 
être  achevé  depuis  longtemps.  Le  duc  d'York , 
aussi  ignorant  que  présomptueux  , ne  savait 
comment  se  servir  de  scs  Anglais  , et  ne  prenait 
aucun  parti  décisif.  Il  se  retirait  vers  la  basse 
Meuse  et  le  Rhin,  étendant  ses  ailes  tantôt  vers 
les  Hollandais , tantôt  vers  les  Impériaux.  Cepen- 
dant , réuni  aux  Hollandais , il  aurait  pu  disposer 
encore  de  cinquante  mille  hommes , et  tenter  sur 
les  flancs  de  l’une  des  deux  armées  du  Nord  et 
de  la  Meuse  l’un  de  ces  mouvements  hardis  que 
le  général  Clcrfayt,  l’année  suivante  , et  l’archi- 
duc Charles,  en  4796,  surent  exécuter  avec  à- 
propos  et  honneur,  et  dont  un  grand  capitaine 
donna  depuis  tant  de  mémorables  exemples.  Les 
Autrichiens,  retranchés  le  long  de  la  Meuse, 
depuis  l’embouchure  de  la  Roër  jusqu’à  celle  de 
rOurthe , étaient  découragés  par  leurs  revers , et 
manquaient  des  approvisionnements  nécessaires. 
Le  prince  de  Cobourg,  tout  à fait  déconsidéré 
par  sa  dernière  campagne,  avait  cédé  le  com- 
mandement à Clcrfayt , le  plus  digne  de  l’occuper 
entre  tous  les  généraux  autrichiens.  Il  n’était 
pas  trop  tard  encore  pour  se  rapprocher  du  duc 
d’York , et  pour  agir  en  masse  contre  l'une  des 
deux  armées  françaises;  mais  on  ne  songeait 
qu’à  garder  la  Meuse.  Le  cabinet  de  Londres, 
alarmé  de  la  marche  des  événements , avait  en- 
voyé commissaires  sur  commissaires  pour  réveil- 
ler le  zèle  de  la  Prusse,  pour  réclamer  de  sa  part 
l’exécution  du  traité  de  la  Haye , et  pour  engager 
l’Autriche  par  des  promesses  de  secours  à dé- 
fendre vigoureusement  la  ligne  que  ses  troupes 
occupaient  encore.  Une  réunion  de  ministres  et 
de  généraux  anglais,  hollandais  cl  autrichiens  , 
eut  lieu  à Macstricht , et  l’on  convint  de  défendre 
les  bords  de  la  Meuse. 

Les  armées  françaises  s’étalent  enfin  remises 
en  mouvement  dans  le  milieu  de  fructidor  (pre- 
miers jours  de  septembre).  Pichegru  s’avança 
d’Anvers  vers  l’embouchure  des  fleuves.  Les 
Hollandais  commirent  alors  la  foute  de  se  séparer 
des  Anglais.  Au  nombre  de  vingt  mille  hommes 
ils  se  rangèrent  le  long  de  Berg*op*Zoom , Breda , 
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Gcrlrufdcnberg , restant  adossés  à la  mer,  dans 
une  position  qui  ne  leur  pcrmetlait  plus  d'agir 
pour  les  places  qu'ils  voulaient  couvrir.  Le  duc 
d'York  avec  scs  Anglais  et  scs  Hnnovriens  se  rc> 
lira  sur  Bois-lc-Duc , se  liant  avec  les  Hollandais 
par  une  chaîne  de  postes  que  rnnnéc  française 
pouvail  enlever  dès  qu'elle  paraîtrait.  A Boxlcl , 
sur  le  bord  de  la  Doimncl , Pichegru  joignit 
rarrièrc-gardc  du  duc  d’York,  enveloppa  deux 
bataillons,  et  les  enleva.  Le  lendemain,  sur  les 
bords  de  l'Aa,  il  rencontra  le  general  Abcr- 
cromby,  lui  fit  encore  des  prisonniers,  et  con- 
tinua de  pousser  le  duc  d'Y'ork , qui  se  hâta  de 
passer  \n  Meuse  à Grave,  sous  le  canon  de  la 
place.  Pichegru  avaitfaitdans cette marchequinze 
cents  prisonniers  ^ il  arriva  sur  les  bords  de  la 
Meuse,  le  jour  de  lu  deuxieme  sans-cuiotlide 
(18  septembre). 

Pendant  ce  temps,  Jourdan  s'avançait  de  son 
côté,  et  SC  préparait  à franchir  la  Meuse  (voir  la 
carte  n*  1).  La  Meuse  a deux  afiluents  princi- 
paux , rOurthe  qui  la  joint  vers  Liège , et  In  Rocr 
qui  s'y  jette  vers  Riircmonde.  Ces  deux  afiluents 
forment  deux  lignes  qui  divisent  le  pays  entre  la 
Meuse  et  le  Rhin , et  qu'il  faut  successivement 
emporter  pour  arriver  à ce  dernier  fleuve.  Les 
Français,  maîtres  de  Liège,  avaient  franchi  la 
.Meuse,  et  étaient  déjà  venus  se  ranger  en  face 
de  rOurlhe;  ils  bordaient  la  Meuse  de  Liège  à 
Maestricht , et  l’Ourlhc  de  Liège  à Comblain- 
aU'Pont , formant  ainsi  un  angle  dont  Liège  était 
le  sommet.  Clcrfayt  avait  range  sa  gauche  der- 
rière rOurlhc,  sur  les  hauteurs  de  Sprimont.  Ces 
hauteurs  sont  bordées  d'un  côté  par  l'Ourthc,  de 
l'autre  par  l'Aj-wailIc  qui  se  jette  dans  l’Ourthc. 
Le  général  Latour  y commandait  les  Autrichiens. 
Jourdan  ordonna  à Sehérer  d'attaquer  la  position 
de  Sprimont  du  côté  de  l'ArwailIc,  tandis  que 
le  général  Bonnet  y marcherait  en  traversant 
rOurlhe.  Le  jour  de  la  deuxième  sans  culottidc 
(18  septembre),  Schércr  divisa  son  corps  en 
trois  colonnes,  commandées  par  les  généraux 
.Marceau,  Mayer  et  Hacquin,  cl  se  porta  sur  les 
bords  de  rAywaille,  qui  coule  dans  un  lit  pro- 
fond entre  deux  rôles  escarpées.  Les  généraux 
donnèrent  eux-roèmes  l'exemple,  entrèrent  dans 
l'eau , et  entraînèrent  leurs  soldats  sur  in  rive 
opposée,  malgré  le  feu  d'une  artillerie  formi- 
dable. Latour  était  resté  immobile  sur  les  hau- 
teurs de  Sprimont , sc  préparant  à fondre  sur  les 
colonnes  françaises  dès  qu'elles  auraient  passé  la 
rivière;  mais  à peine  cupent-cllcs  franchi  l’csar- 
pemoDt  des  bords  , qu’elles  sc  précipitèrent  sur 


la  position , sans  donner  à Latour  le  temps  de 
les  prévenir.  Elles  l’attaquèrent  vivement,  tan- 
dis que  le  général  Hacquin  débordait  son  flanc 
gauche , et  que  le  général  Bonnet , ayant  passé 
rOurlhe,  marchait  sur  ses  derrières.  Latour  fut 
alors  obligé  de  décamper,  et  de  se  replier  sur 
rarméc  impériale. 

Ce  combat  bien  conçu,  vivement  exécuté, 
était  aussi  honorable  pour  le  général  en  chef  que 
pour  l'armée.  Il  nous  valut  trente-six  pièces  de 
canon  et  cent  caissons;  il  fît  perdre  quinze  cents 
hommes  à l'enncini , tant  tués  que  blessés , cl  dé- 
cida Clcrfayt  à quitter  la  ligne  de  l'Ourlhe.  Ce 
général  craignait,  en  effet,  en  voyant  sa  gauche 
battue,  d'étre  coupé  de  sa  retraite  sur  Cotogne. 
En  conséquence,  il  abandonna  les  bords  de  lu 
Meuse  cl  de  l’Ourlhe,  et  se  replia  sur  Aix-la- 
Chapelle. 

H ne  restait  plus  aux  Autrichiens  que  la  ligne 
de  lo  Roër.  Ils  occupaient  celle  rivière  depuis 
Duren  cl  Juliers  jusqu’à  son  embouchure  dans 
la  Meuse,  c’csl-à-dirc  jusqu'à  Ruremonde.  Ils 
avaient  cédé  du  cours  de  la  Meuse  tout  ce  qui  est 
compris  de  l'Ourthc  à la  Roër,  entre  Liège  et 
Ruremonde;  il  ne  leur  restait  que  l’étendue  de 
Ruremonde  à Grave , point  par  lequel  ils  se  liaient 
au  duc  d’York. 

La  Roër  était  la  ligne  qu'il  fallait  bien  dé- 
fendre , pour  ne  pas  perdre  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Clcrfayt  concentra  toutes  ses  forces  sur 
les  bords  de  la  Roër,  entre  Duren,  Juliers  et 
Linnich.  Il  avait  depuis  quelque  temps  ordonné 
des  travaux  considérables  pour  assurer  sa  ligne; 
il  avait  placé  des  corps  avancés  au  delà  de  la  Roër 
sur  le  plateau  d'Aldcnhoven , garni  de  retran- 
chements; il  occupait  ensuite  la  ligne  de  la  Roër 
et  scs  bords  escarpés , et  il  était  campé  derrière 
cette  ligne  avec  son  armée  et  une  artillerie  nom- 
breuse. 

Le  10  vendémiaire  an  ni  (!•'  octobre  1794), 
Jourdan  se  trouva  en  présence  de  l’cnnemt  avec 
toutes  scs  forces.  Il  ordonna  au  général  Schérer, 
commandant  l’ailc  droite,  de  sc  porter  sur  Duren 
en  passant  la  Roër  par  tous  les  points  guéables  ; 
nu  général  Hatry,  de  traverser  vers  le  centre  de  la 
position,  à AUorp  ; aux  divisions  Championnet  et 
Morlot,  soutenues  de  la  cavalerie,  d'enlever  le 
]datcau  d’Aldenhovcn  placé  en  avant  de  la  Roër, 
de  balayer  la  plaine , de  passer  l'eau , et  de  mas- 
quer Juliers  pour  empêcher  les  Autrichiens  d'en 
déboucher;  au  général  Lefèvre,  de  s’emparer  de 
Linnich  , et  de  traverser  à tous  les  gués  existant 
, dans  les  environs;  enfîn  à Kléber,  qui  était  vers 
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rcmboucliurc  imbue  de  In  rivière , de  In  rcmonler 
jus«|u'à  Hnlenif  et  de  In  passer  sur  ce  point  mai 
défendu,  afin  de  eouxrir  lu  bulaille  du  côté  de 
Rureniüiide. 

l.e  leiideninin,  1 1 vendémiaire,  les  Français  se 
mirent  en  inuu\einent  sur  toute  la  ligne. 

Cent  mille  jeunes  républicains  inurchaienl  ii  la 
fois,  avec  un  ordre  et  une  précision  dignes  des 
plus  vieilles  troupes.  On  ne  les  avait  pas  encore 
vus  en  aussi  giiind  nombre  sur  le  même  ( hamp 
de  bataille.  Ils  savanenient  vers  la  Uoër,butde 
leurs  elforls.  .Malheureusement  ils  étaient  encore 
éloignés  de  ce  but,  cl  ils  n’v  arrivèrent  que  \ers 
le  milieu  du  jour.  Le  général,  de  l'avis  des  niili- 
tairet  , n'avait  commis  qu’une  faute,  celle  de 
prendre  un  point  de  départ  trop  éloigné  du  point 
d’attaque,  et  de  ne  pas  employer  un  jour  à sc 
raj)prochor  delà  ligne  ennemie.  I.c  géne*rul  Sché- 
rcr,  ebnrgé  de  la  droite,  dirigeai  scs  brigades  sur 
les  différents  points  de  la  Uuër,  et  ordonna  au 
général  Hnrquin  d'aller  la  passer  fort  au-dessus, 
au  gué  de  AVinden,  pour  tourner  le  flanc  gauche 
derennemi.  Il  était  onze  heures  quand  il  (il  ces 
dispositions.  Haequin  mit  longtemps  à |iareourir 
le  circuit  qu’on  lui  avait  trace.  Schérer  attendait 
qu'il  fût  arrivé  au  point  indiqué,  pour  lancer  ses 
divisions  dans  la  Roër,  cl  il  laissait  ainsi  à Cicr- 
fayl  le  lempsde  préparer  tou.s  ses  moyens  le  long 
des  hnuleurs  de  lu  rive  opposée.  11  était  trois 
heures;  enfin  Schérer  ne  veut  pus  attendre  da- 
vantage, et  met  ses  divisions  en  mouvement. 
Marceau  se  jette  dans  Feau  avec  scs  troupes,  et 
passe  au  gué  de  .Mirveillcr;  Lorges  fuit  de  même, 
SC  porte  sur  Duron,  et  en  chasse  l'eniiciiii  apres 
un  combat  sanglant.  Les  Autrichiens  nhandun- 
nent  Duron  un  inomenl;  mais,  relirt»  en  ar- 
rière, ils  reuenuent  bientôt  avec  des  forces  con- 
sidérables. Marceau  sc  jette  aussitôt  dans  Durcii, 
pour  y soutenir  la  brigade  de  Lorges.  .^Inyer,  qui 
a pas.sé  la  lloër  un  peu  au-dessus,  à Niederau , et 
qui  vient  d’etre  accueilli  par  une  artillerie  racur- 
irière,  se  replie  aussi  vci's  Duren.  C’est  la  que 
se  concentrent  alors  tous  les  elforls.  L’ennemi, 
qui  n’avait  encore  fait  agir  que  ses  avant-gardes, 
était  rangé  en  arrière  sur  les  hauteurs,  avec 
.soixante  Imuchcs  à feu.  Il  les  fait  agir  aussitôt, 
et  couvre  les  Français  d'une  grêle  de  mitraille  cl 
de  boulets.  >'os  jeunes  soldats  résistent,  soutenus 
par  leurs  généraux,  dialbcurcusemcnt  Haequin 
ne  paraît  pas  encore  sur  le  flanc  gauche  de  l'cn- 
iieiiii,  manœuvre  de  laquelle  un  aUciidait  le  gain 
de  in  batailie. 

Dans  le  même  moment  ou  sc  botUillau  centre, 


sur  le  plateau  avancé d’Aldcnlioven.  LcsFrançais 
y étaient  arrivés  à la  baïonnette.  Leur  cavalerie 
s’y  était  déployée,  avait  reçu  et  exécuté  plusieurs 
charges.  Les  Autrichiens,  voyant  la  Roër  franchie 
au-dessus  et  au-dessous  d’Aldenbovcn , avaient 
abandonné  ce  plateau,  et  sciaient  retirés  à Ju- 
liers,  au  delà  de  la  rivière.  Championnet,  qui  les 
avait  suivis  jusque  sur  les  glacis,  canonnait  cl 
était  canoniié  par  l’artillerie  de  la  place.  A Lin- 
nich , Lefèvre  avait  repoussé  les  Autrichiens  et 
joint  la  Roër  ; mais  ayant  trouvé  le  pont  brûlé , il 
.s'occupait  à le  rétablir.  A Rntem  , Kléber  avait 
rencontre  des  batteries  rasantes,  et  leur  répon- 
dait par  un  violent  feu  d’artillerie. 

L’action  décisive  était  donc  à droite  vers  Du- 
ren, où  sc  treuvaient accumulés  Marceau,  Lorges, 
Mayer,  qui  tousaltcndaicnlic  mouvement  d’Hac- 
quin.  Jourdanavnit  ordonné^  Halry  de  sc  replier 
sur  Duren  au  lieu  d'ciïectuer  le  passage  à Altorp; 
mais  le  trajet  était  trop  long  pour  que  celle  co- 
lonne piïl  devenir  utile  au  point  décisif.  Enfin,  à 
cinq  heures  du  soir,  Haequin  parait  sur  le  flanc 
gauche  de  Latour.  Alors  les  .Autrichiens,  qui  sc 
voient  menacés  sur  la  gauche  par  Ifocquio,  et  qui 
ont  Lorges.  Marceau  cl  .Mayer  en  face,  sc  décident 
à se  retirer,  et  repHcntleuraile gauche,  la  même 
qui  avait  combattu  à Sprimont.  A leur  extrême 
droite,  Kléber  les  men.icc  d'un  mouvement  au- 
dacieux. Le  pont  qu'il  avait  voulu  jeter  étant  trop 
court,  les  soldats  demandent  à se  précipiter  dans 
la  rivière.  Kléber,  pour  soutenir  leur  ardeur, 
réunit  toute  son  artillerie  et  foudroie  l'ennemi 
sur  l’autre  rive.  Alors  les  Impériaux  sont  encore 
obligés  de  sc  retirer  sur  ce  point,  et  bientôt  ils 
s'éloignent  de  tous  les  autres.  Ils  abandonnent  la 
Roër,  laissant  huit  cents  prisonniers  et  trois  mille 
boinmes  hors  de  combat. 

Le  lendemain,  les  Français  trouvèrent  Juliers 
évacue,  et  purent  passer  la  Roër  sur  tous  les 
points.  Telle  fut  l'iinporlantc  bataille  qui  nous 
valut  la  conquête  définitive  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  C'est  l’une  de  celles  qui  ont  le  plus  mérité 
au  général  Jourdan  la  reconnaissance  de  sa  patrie 
cl  l'estime  des  militaires.  Néanmoins  les  critiques 
lui  ont  reproché  de  n’avoir  pas  pris  un  point  <le 
départ  plus  rapproché  du  point  d’attaque,  et  de 
n'avoir  pas  porté  le  grosde  ses  forces  à Alirvcillcr 
cl  Duren. 

Cierfayt  prit  la  grande  roule  de  Cologne  ; 
Jourdan  le  suivit,  cl  occupa  celle  ville  le  V>  ven- 
démiaire (G  octobre);  il  s’empara  de  Bonn  le  29 
(20  octobre).  Kléber  alla  faire  avec  Marescot  le 
siège  de  Maestricht.  (Voir  la  cart$  n'*  14.) 
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Tandis  que  Jourdan  remplissait  si  vaillamment 
SQticbe,ct  prenait  possession  de  l’importante 
ligne  du  Rhin,  Pichegru,  de  son  cAlé,  se  prépa- 
rait à franchir  la  Meuse  pour  venir  joindre  ensuite 
le  Wahal,  bras  principal  du  Rhin  vers  son  em- 
bouchure. Ainsi  que  nous  venons  de  le  rapporter 
tout  k l’heure,  le  duc  d’York  avait  passé  la  Meuse 
a Grave,  abandonnant  fiois-Ic-Duc  à scs  propres 
forces.  Avant  de  tenter  le  passage  de  la  .Meuse. 
Pichegru  devait  s'cinparerdcRois-lc-I)ur  ; ce  qui 
ii'étâit  pas  facile  dans  l'état  de  la  saison  et  avec 
rinsudisancc  du  matériel  de  siège.  Cependant 
l'audace  des  Français  cl  le  découragement  des 
ennemis  rendaient  tout  possible.  Le  fort  dcCrc- 
vecœur,  près  de  la  Meuse,  menacé  par  une  bat- 
terie dirigée  à propos  sur  un  point  où  l'ennemi 
ne  croyait  pas  possible  d’en  établir,  se  rendit.  Le 
matériel  qu’on  y trouva  servit  à presser  le  siège 
de  Bois-le-Duc.  Cinq  attaques  consécutives  épou- 
vantèrent le  gouverneur,  qui  rendit  In  place  le 
19  vendémiaire  (10  octobre).  Ce  succès  inespéré 
procura  aux  Français  une  base  solide  et  des  mu- 
nitions considérables  pour  pousser  leurs  opéra- 
tions au  delà  de  la  Meuse  , et  jusqu’au  bord  du 
Wahal. 

Moreau,  qui  formait  la  droite,  s'était,  depuis 
les  victoires  de  l’Ourlhe  et  de  la  Rocr,  avancé 
jusqu’à  Venloo.  Le  duc  dYork,  cflTroyé  de  ce 
mouvement,  avait  retiré  toutes  scs  troupes  nu 
delà  du  Wahal.  et  abandonné  tout  l'espace  com- 
pris entre  la  Meuse  et  le  Wahal  ou  le  Rhin. 
Cependant,  voyant  que  Grave  (sur  la  Meuse)  al- 
lait se  trouver  sans  communications  et  sans  appui, 
il  repassa  le  Wahal , et  entreprit  de  défendre 
l’espace  compris  entre  les  deux  cours  d'eau.  Le 
sol,  comme  il  arrive  toujours  vers  Icmbouchure 
des  grands  fleuves,  était  inférieur  au  lit  des  eaux  ; 
il  présentait  de  vastes  prairies  coupées  de  canaux 
et  de  chaussées,  et  inondées  dans  certaines  par- 
ties. Le  general  llammcrstein,  placé  inlerincdiai- 
rement  entre  la  Meuse  et  le  Wahal , avait  ajouté 
à la  difllculté  des  lieux  en  coupant  les  routes, 
en  couvrant  les  digues  d’artillerie , en  jetant 
sur  les  canaux  des  ponts,  que  son  armée  devait 
détruire  en  se  retirant.  Le  duc  d’Vork,  dont  il 
formait  l’avant-garde,  était  placé  en  arrière,  sur 
les  bords  du  Wahal,  dans  le  camp  de  Nimègue. 

Dans  les  journées  des  "Il  et  28  vendémiaire 
(18  cl  19  octobre),  Pichegru  fil  franchir  la  Meuse 
à deux  de  scs  divisions  sur  un  pont  de  bateaux. 
Les  Anglais,  qui  étaient  sous  le  canon  de  iNi- 
mèguc , et  l’avanl  garde  d'Hammcrslcin  disposée 
le  long  des  canaux  et  des  digues,  se  trouvaient 


trop  éloignés  pour  empêcher  ce  passage.  Le  reste 
de  l'armée  débarqua  sur  l’autre  rive,  sous  la 
protection  de  ces  deux  divisions.  Le  28,  Piche- 
gru décida  l’allaquc  de  tous  les  ouvrages  qui 
couvraient  l’espace  intermediaire  de  In  Meuse  au 
Wnhal.  Il  lança  qiiali'C  colonnes,  formant  une 
masse  supérieure  à reimcmi , dans  ces  prairies 
inondées  et  coupées  de  canaux.  Les  Français  bra- 
vèrent le  feu  de  rnrlillcric  avec  un  rare  courage, 
puis  se  jetèrent  dans  les  fossés,  ayant  de  l’eau 
jusqu’aux  épaules  ; tandis  que  les  tirailleurs,  du 
bord  des  fosses,  fusillaient  par-dessus  leurs  tètes. 
L’ennemi  épouvanté  se  retira  , ne  songeant  plus 
qu’à  sauver  son  artillerie.  Il  vint  se  réfugier  dans 
le  camp  de  N’imegue,  sur  les  bords  du  Wahal, 
cl  les  Français  vinrent  bientùt  l’y  insulter  jour- 
nellement. 

Ainsi , vers  la  Hollande  comme  vers  le  Luxem- 
bourg , les  Français  étaient  cntin  parvenus  à at- 
teindre cette  formidable  ligne  du  Rhin,  que  In 
nature  semble  avoir  assignée  pour  limite  à leur 
belle  patrie , et  qu’ils  ont  toujours  ambitionné  de 
lui  donner  pour  frontière.  Pichegru  , il  est  vrai , 
arreté  par  Mmèguc,  ii’était  pas  maitre  du  cours 
du  Wahal,  et,  s’il  songeait  à conquérir  la  Hol- 
lande, il  voyait  devant  lut  de  nombreux  cours 
d’eau,  des  places  fortes,  des  inondations  et  une 
saison  affreuse;  mais  il  touchait  à la  limite  tant 
dé-sirée,  cl  avec  encore  un  acte  d’audaec,  il  pou- 
vait entrer  dans  Nimègue  ou  dans  l’ilc  de  Bom- 
inel.  et  s’établir  solidement  sur  le  Wahal.  Mo- 
reau , np|ielé  le  général  des  sièges , venait , par 
un  acte  de  hardiesse,  d’etilrer  dans  Venloo; 
Jourdan  était  furtcmenl  établi  sur  le  Rhin.  Le 
long  de  la  .Moselle  et  de  l’Alsitce,  les  armées  vc- 
! naieiil  aussi  de  joindre  ce  grand  fleuve. 

Depuis  IVelicc  de  Knysersîaulcrn  , les  armées 
de  la  Moselle  cl  du  linuL  Rhin,  commandées  par 
Michoud  . avaient  passe  leur  temps  h se  renfor- 
cer de  détachements  lirt^  des  Alpes  cl  de  la 
Vendée.  Le  14  messidor  (2  juillet),  une  attaque 
avait  clé  essayée  sur  toute  la  ligne,  depuis  le 
Rhin  jusqu’à  la  Moselle,  sur  les  deux  versants 
des  Vosges.  Celle  aUa((uc  trop  divisée  n’nvait  eu 
aucun  suecè.s.  Cnc  seconde  tentative,  dirigée 
sur  de  meilleurs  principes,  fut  faite  le  25  mes- 
sidor (13  juillet).  Le  principal  effort  avait  porté 
I sur  le  centre  des  Vosges , dans  le  but  de  s’empa- 
rer des  passages,  et  avait  amené,  comme  tou- 
jours, la  retraite  generale  des  armées  coalisées 
au  delà  de  Frankonthal.  Le  comité  avait  ordonné 
alors  une  diversion  sur  Trêves,  dont  on  s’était 
empare  pour  punir  rélecteur.  Par  ce  mouve- 
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ment , un  corps  principal  s’était  ti'ouvé  en  flcclie 
entre  les  armées  impériales  du  bas  Rhin  et  l’ar- 
mée prussienne  des  Vosges  « sans  que  celles-ci 
songeassent  à en  tirer  avantage.  Cependant  les 
Prussiens  > proGtant  enfin  de  la  diminution  de 
nos  forces  vers  Kaysersiautern , nous  avaient  at- 
taqués de  nouveau  à l’improvisle,  et  ramenés  en 
arrière  de  K«>'scrslaulern.  Heureusement  Jour- 
dan venait  d’clrc  victorieux  sur  la  Roër,  Clerfayt 
venait  de  repasser  le  Rhin  a Cologne.  Les  coali- 
sés n'eurent  pas  alors  le  courage  de  rester  dans 
les  Vosges;  ils  se  retirèrent,  nous  abandonnant 
tout  le  Palalinat,  et  jetant  une  forte  garnison 
dans  Mayence.  Il  ne  leur  restait  donc  plus  que 
Luxembourg  et  Mayence  sur  la  rive  gauche.  Le 
comité  en  ordonna  aussitôt  le  blocus.  Kléber  fut 
appelé  de  la  BelgiqMC  à Mayence  , pour  comman- 
der le  siège  de  celle  place,  qu’il  avait  contribue 
à défendre  en  i 795,  et  où  il  avait  commencé  son 
illustration.  Nos  conquêtes  s’étendaient  donc  sur 
tous  les  points,  cl  atteignaient  partout  le  Rhin. 

Aux  Alpes,  l’inaction  avait  continué,  cl  la 
grande  chaîne  nous  était  restée.  Le  plan  d’inva- 
sion habilement  imaginé  par  le  général  llona- 
parte,et  communiqué  au  comité  par  Robespierre 
le  jeune,  qui  était  en  mission  à l’armée  d'Italie, 
avait  été  adopté.  Il  consistait  à réunir  les  deux 
armées  des  Alpes  et  d'Itaüc  dans  la  vallée  de  la 
Stura  pour  envahir  le  Piémont.  Les  ordres  de 
marche  étaient  donnés  lorsque  arriva  le  9 ther- 
midor ; l'exécution  fut  alors  suspendue.  Les  com- 
mandants des  places  qui  avaient  été  obligés  de 
céder  une  partie  de  leurs  garnisons,  les  repré- 
sentants, les  municipalités,  et  tous  les  partisans 
de  la  réaction , prétendirent  que  ce  plan  avait 
pour  l)ul  de  perdre  l’armée  en  la  jetant  en  Pié- 
mont, de  rouvrir  Toulon  aux  Anglois  , et  de 
servir  les  desseins  secrets  de  Robespierre.  Jean- 
Bon-Saint-André  surtout , qui  avait  élé  envoyé  k 
Toulon  pour  y réparer  la  marine,  et  qui  nour- 
rissait des  projets  sur  la  Méditerranée,  se  montra 
l'un  des  plus  grands  adversaires  du  plan.  Le 
jeune  Bonaparte  fut  même  accusé  d’élrc  complice 
des  Robespierre , è cause  de  la  conGnnee  que  ses 
talents  et  ses  projets  avaient  inspirée  au  plus  jeu  ne 
des  deux  frères. L’armée  futramenée  en  desordre 
sur  la  grande  chaîne  , où  elle  reprit  ses  positions. 
Cependant  la  campagne  s’acheva  par  un  avantage 
éclatant.  Les  Autrichiens,  d'accord  avec  les  An- 
glais, voulurent  faire  une  tentative  sur  Savonc, 
pour  couper  la  communication  avec  Gènes,  qui, 
par  sa  neutralité,  rendait  de  grands  services  au 
commerce  des  subsistances.  Le  général  Colloredo 


s'avança  avec,  un  corps  de  huit  ù dix  mille 
hommes , ne  mit  aucune  célérité  dans  sa  marche , 
et  donna  aux  Français  le  temps  de  se  prémunir. 
Saisi  au  milieu  des  montagnes  par  les  Français , 
dont  le  général  Bonaparte  dirigeait  les  mouve- 
ments , il  perdit  huit  cents  hommes , et  se  relira 
honteusement,  accusant  les  Anglais,  qui  l'accu- 
sèrent  à leur  tour.  La  communication  avec  Gênes 
fut  rétablie,  et  l’armée  consolidée  dans  toutes 
scs  positions  (rotr  la  carte  n*  17). 

Aux  Pyrenéw,  nos  succès  avaient  recommencé 
leur  cours.  Dugomniier  faisait  toujours  le  siège 
de  Beilegnrde  , voulant  s’emparer  de  celte  place 
avant  de  descendre  en  Catalogne.  La  Union  avait 
voulu , par  une  attaque  générale  sur  la  ligne 
française,  venir  au  secours  des  assiégés;  mais, 
repoussé  sur  tous  les  points,  il  venait  de  s'éloi- 
gner, et  la  place , plus  découragée  que  jamais 
par  celle  déroute  de  l’armée  espagnole,  s’était 
rendue  le  6 vendémiaire  (27  septembre).  Du- 
goromicr,  cnlicrcmenl  rassuré  sur  scs  derrières, 
se  préparait  à s’avancer  en  Catalogne.  Aux  Py- 
rénées occidentales,  les  Français,  sortant  enGn 
de  leur  repos,  venaient  d'envahir  lu  vallée  de 
Bastan , d’enlever  Fontarnbie  cl  Saint-Sébastien, 
et  grêce  au  climat  de  ces  contrées,  se  disposaient, 
comme  aux  Pyrénées  orientales,  h pousser  leurs 
succès  malgré  l’approche  de  Thiver  (uoir  la  carte 
n“8). 

Dans  la  Vendée,  la  guerre  continuait,  non  pas 
vive  cl  dangereuse,  mois  lente  et  dcvaslalricc. 
StoGIct,  Sapinaud , CharcUc,  s'claient  cnOn  par- 
bgc  le  commandement.  Depuis  la  mort  de  La- 
rochcjaquclcin  , SlofDct  lui  avait  succédé  dans 
l’Anjou  et  le  haut  Poitou.  Sapinaud  avait  tou- 
jours conservé  la  petite  division  du  centre  ; Cba- 
reltc , illustré  par  celte  campagne  du  dernier 
hiver,  où,  avec  des  forces  presque  détruites  , il 
était  toujours  parvenu  à se  soustraire  à la  |>our- 
suite  des  républicains,  commandait  dans  la  basse 
Vendée,  mais  orabilionnait  le  commandement 
général.  On  s'elaît  réuni  à Jallais,  et  l’on  avait 
fait  des  conventions  dictées  par  l'abbé  Bernicr, 
curé  de  Saint-Laud , conseiller  et  ami  de  StofQet , 
et  gouvernant  le  pays  sous  son  nom.  Cet  abbé 
était  aussi  ambitieux  que  Charcllc,  et  désirait 
une  combinaison  qui  lui  fournît  le  moyen  d’cxcr- 
ccr  sur  tous  les  chefs  l'empire  qu’il  avait  sur 
SloGIcl.  On  convint  de  former  un  conseil  supé- 
rieur d’après  les  ordres  duquel  tout  se  ferait  h 
l’avenir.  Slofllet , Sapinoud  et  Cbaretle  se  con- 
Gmièrent  réciproquement  leurs  commandements 
respectifs  de  l’Anjou,  du  centre  et  de  la  basse 


! nzeu  üy  Google 


91 


LA  CHOUANNERIE.  — ocroBat  1704. 


Vendée.  M.  de  Marigny,  qui  avait  survécu  à la 
grande  expédition  vendéenne  sur  Granville,  ayant 
enfreint  l’un  des  ordres  de  ce  conseil,  fut  saisi. 
Stofllet  eut  la  cruauté  de  le  faire  fusiller  sur  un 
rapport  de  Chnrctlc.  On  attribua  à la  jalousie  cet 
acte  de  rigueur,  qui  produisit  une  fünestc  ini> 
pression  sur  tous  les  royalistes. 

La  guerre,  sans  aucun  résultat  possible,  n'é< 
lait  plus  qu'une  guerre  de  dévastation.  Les  répU' 
blicains  avaient  établi  quatorze  camps  retranchés 
qui  enveloppaient  tout  le  pays  insurge.  De  ces 
camps  partaient  des  colonnes  incendiaires  qui, 
sous  le  commandement  en  chef  du  général  Tur- 
reau , exécutaient  le  formidable  décret  de  la  Con- 
vention. Elles  brûlaient  les  bois,  les  haies,  les 
genêts,  souvent  même  les  villages,  s'emparaient 
des  moissons  et  des  bestiaux  , et,  s'autorisant 
du  décret  qui  ordonnait  à tout  habitant  étranger 
à la  révolte  de  se  retirer  à vingt  lieues  du  pays 
insurgé,  traitaient  en  ennemis  tous  ceux  qu'elles 
rencontraient.  Les  Vendéens,  qui,  obligés  de 
vivre,  ne  cessaient  pas  de  cultiver  leurs  champs 
au  milieu  de  ces  horribles  scènes , résistaient  à 
cette  guerre  de  manière  à la  rendre  éternelle.  Au 
signal  de  leurs  chefs,  ils  formaient  des  rassem> 
bicments  imprévus , se  jetaient  sur  les  derrières 
des  camps,  et  les  enlevaient;  ou  bien , laissant 
pénétrer  les  colonnes,  ils  fondaient  sur  elles 
quand  elles  étaient  engagées  dans  le  pays,  et 
s'ils  parvenaient  à les  rompre , ils  égorgeaient 
jusqu'au  dernier  homme.  Ils  s'emparaient  alors 
des  armes,  des  munitions,  dont  ils  étaient  avides, 
et,  sans  avoir  rien  fait  pour  oiTaiblir  un  ennemi 
trop  supérieur,  ils  s'étaient  procuré  seulement 
les  moyens  de  continuer  celte  guerre  atroce. 

Tel  était  l'état  des  choses  sur  la  rive  gauche  de 
la  Loire.  Sur  la  rive  droite,  dans  celle  partie  de 
la  Bretagne  qui  est  comprise  entre  la  Loire  et  la 
V^ilaine,  s’était  forméun  nouveau  rassemblement, 
composé  en  grande  partie  des  restes  de  la  colonne 
vendéenne  détruite  Savenay  ctdcs  paysans  qui 
habitaient  ces  plaines.  M.  de  Scépeaux  en  était  le 
chef.  Ce  corps  était  à peu  près  de  la  force  de  celui 
de  M.  de  Sapinaud , et  liait  la  Vendée  h la  Bre- 
tagne. 

La  Bretagne  était  devenue  le  théâtre  d'une 
guerre  toute  différente  de  celle  de  la  Vendée,  et 
non  moins  déplorable.  Les  chouans,  dont  nous 
avons  parlé,  étaient  des  contrebondiers  que 
l'abolition  des  barrières  avait  laissés  sans  état,  des 
jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  voulu  obéir  à la  ré- 
quisition, et  quelqucsVendéens  échappés,  comme 
ceux  de  M.  de  Scépeaux,  à la  déroule  de  Save- 


nay. Ils  80  livraient  au  brigandage  dans  les  ro- 
chers et  les  vastes  bois  de  la  Bretagne,  et  parti- 
culièrement dans  la  grande  forêt  du  Pertro.  Us 
ne  formaient  pas,  comme  les  Vendéens,  des  ras- 
semblements nombreux  , capables  de  tenir  la 
campagne;  ils  marchaient  en  troupes  de  trente 
cl  cinquante,  arrêtaient  les  courriers,  les  voi- 
tures publiques,  assassinaient  les  juges  de  paix, 
les  maires,  les  fonctionnaires  républicains,  et 
surtout  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Quant 
k ceux  qui  étaient  non  pas  acquéreurs,  mais  fer- 
miers de  CCS  biens,  ils  $c  rendaient  chez  eux,  et 
SC  faisaient  poycr  le  prix  du  fermage.  Ils  avaient 
ordinairement  le  soin  de  détruire  les  ponts,  de 
briser  les  roules,  de  couper  l'cssicu  des  char- 
rettes, pour  empêcher  le  transport  des  subsis- 
tances dans  les  villes.  Ils  faisaient  des  menaces 
terribles  k ceux  qui  apportaient  leurs  denrées 
dans  les  marchés,  et  ils  exécutaient  ces  menaces 
en  pillant  et  incendiant  leurs  propriétés.  Ne  pou- 
vant pas  occuper  militairement  ic  pays,  leur  but 
évident  était  de  le  bouleverser,  en  empêchant  les 
citoyens  d'accepter  aucune  fonction  de  la  répu- 
blique, en  punissant  l'acquisition  des  biens  natio- 
naux, et  en  alfamanl  les  villes.  Moins  réunis, 
moins  forts  que  les  Vendéens,  ils  étaient  cepen- 
dant plus  redoutables,  et  méritaient  véritable- 
ment le  nom  de  brigands. 

Ils  avaient  un  chef  secret  que  nous  avons  déjà 
nommé,  M.  de  Puisaye,  autrefois  membre  de 
rAssembléc  constituante.  II  s'élait  retiré  après 
le  iO  août  en  Normandie,  s'était  jeté,  comme  on 
l’a  vu,  dans  l’insurrection  fédéraliste,  cl,  après 
la  défaite  de  Vernon , était  venu  se  cacher  en 
Bretagne  et  y recueillir  les  restes  de  la  conspira- 
tion de  la  Rouaric.  A une  grande  intelligence,  a 
une  rare  habileté  pour  réunir  les  éléments  d’un 
parti , il  joignait  une  extrême  activité  de  corps 
et  d'esprit,  et  une  vaste  ambition.  Puisayo, 
frappé  de  la  position  péninsulaire  de  la  Bretagne 
(t'Otr  la  carte  n*  4),  de  la  vaste  étendue  de  scs 
eûtes,  de  la  configuration  particulière  de  son  sol, 
couvert  de  forêts,  de  montagnes,  de  retraites 
impénétrables,  frappé  surtout  de  la  barbarie  de 
scs  habitants,  parlant  une  langue  étrangère,  pri- 
vés ainsi  de  toute  communication  avec  les  autres 
habitants  de  la  France,  entièrement  soumis  k 
rinflucncc  des  prêtres,  et  trois  ou  quatre  fois  plus 
nombreux  que  les  Vendéens,  Puisaye  croyait 
pouvoir  préparer  en  Bretagne  une  insurrection 
bien  plus  formidable  que  celle  qui  avait  eu  pour 
chefs  les  Calhelineau,  lesd’Elbée,  les  Bonchamp, 
les  Lescure.  Le  voisinage  surtout  de  rAoglctcrrc, 
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l’heureux  intermédiaire  des  îles  de  Jersey  cl  de 
Guernesey,  lui  avaient  inspiré  le  projet  de  faire 
concourir  le  cabinet  de  Londres  a ses  projets.  Il 
ne  voulait  donc  pas  que  rénergic  du  pays  s’usât 
en  inutiles  brigandages,  cl  il  Iravaillnil  à l'orga- 
niser de  manière  à pouvoir  le  tenir  tout  entier 
sous  sa  main.  Aide  des  prêtres,  il  avait  fait  en- 
rôler tous  les  hommes  en  étal  de  porter  les 
armes,  sur  des  registres  ouverts  dans  les  pa- 
roisses. Chaque  paroisse  formail  une  compagnie, 
chaque  canton  une  division  \ les  divisions  réunies 
formaient  quatre  divisions  principales,  celles  du 
Morbihan,  du  Finistère,  des  Côlcs-du-Nord  et 
d’Ille-ct-Vilainc , aboutissant  toutes  quatre  à un 
comité  central,  qui  représentait  l’auloritc  su- 
prême du  pays.  Puisaye  présidait  le  comité  cen- 
tral en  qualité  de  général  en  chef,  et,  par  le 
moyen  de  ces  ramilientions , faisait  parvenir  ses 
ordres  à toute  la  contrée.  Il  recommandait,  en 
attendant  l'exécution  de  ses  vastes  projets,  de 
commettre  le  moins  d'hostilités  possible,  pour  ne 
pas  atiirer  trop  de  troupes  en  Bretagne;  de  se 
contenter  de  réunir  des  munitions,  cl  d'empè- 
clier  le  transport  des  subsistances  dans  les  villes. 
Mais  les  chouans,  peu  propres  au  genre  de  guerre 
générale  qu'il  méditait,  se  livraient  individuelle- 
ment à des  brigandages  qui  étaient  plus  profi- 
tables pour  eux  et  plus  de  leur  goût.  Puisaye  se 
hâtait  de  mettre  la  dernière  main  à son  ouvrage, 
et  se  proposait,  des  qu’il  aurait  achevé  roi^niii- 
salion  de  son  parti,  de  passer  à Londres,  pour 
ouvrir  une  négociation  avec  le  cabinet  anglais  cl 
les  princes  franeais. 

Comme  on  l'a  vu  dans  la  campagne  précédente, 
les  Vendéens  n’avaient  pas  encore  communique 
avec  les  etrangers;  on  leur  avait  envoyé  M.  de 
Tintcninc,  pour  savoir  qui  et  combien  ils  étaient, 
quel  but  ils  avaient,  et  pour  leur  oiïrir  des  armes 
et  des  secours,  s'ils  s'emparaient  d'un  port  sur  la 
côte.  C'est  là  ce  tjui  les  avait  engagés  à venir  à 
Granville,  et  à faire  la  tentative  dont  on  a vu  In 
malheureuse  issue.  L'escadre  de  lord  Moira , 
après  avoir  inutilement  croise  sur  nos  côtes, 
avait  porté  en  Hollande  les  secours  destinés  à la 
Vendée.  Puisaye  espérait  provoquer  une  expédi- 
tion pareille  et  s’entendre  avec  les  princes,  qui 
n’avaient  encore  témoigné  aucune  reconnais- 
sance, ni  donne  aucun  encouragement  aux  roya- 
listes insurgés  dans  rinlcricur. 

De  leur  côte,  les  princes,  espérant  peu  de 
l'appui  des  puissances,  commençaient  à reporter 
les  yeux  sur  leurs  partisans  de  rinlcricur  de  la 
France.  Mais  rien  n’était  dispose  autour  d'eux 


pour  mettre  à profit  le  dévouement  des  braves 
gens  qui  voulaient  se  sacrifier  à leur  cause.  Quel- 
ques vieux  seigneurs , quelques  anciens  amis 
avaient  suivi  Monsieur,  qui  était  devenu  régent, 
et  qui  demeurait  à Vérone  depuis  que  le  pays 
du  Rhin  n'était  habitable  que  pour  les  gens  de 
guerre.  Le  prince  de  Coudé,  brave,  mais  peu 
capable,  continuait  de  réunir  sur  le  haut  Rhin 
tout  ce  qui  voulait  se  servir  de  son  épée.  Une 
jeune  noblesse  suivait  M.  le  comte  d’Artois  dans 
scs  voyages,  et  l'avait  accompagné  jusqu’à  Saint- 
Pétersbourg.  Catherine  avait  fait  au  prince  une 
réception  magnifique,  lui  avait  donné  une  fré- 
gate, un  million,  une  épée,  et  le  brave  comte  de 
Vaubaii  pour  l'engager  à s’en  bien  servir.  Elle 
avait  promis  en  outre  les  plus  grands  secours, 
dès  que  le  prince  serait  descendu  en  Vendée. 
Cependant  la  descente  ne  s’était  pas  effectuée  ; le 
comte  d'Artois  cloit  revenu  en  Uollandc  nu  quar- 
tier general  du  duc  d'York. 

La  situation  des  trois  princes  français  n’etait 
ni  brillante,  ni  heureuse.  L'Autriche,  In  Prusse 
et  l’Angleterre  avaient  refusé  de  rcconiiaitre  le 
régent;  car  rcconnailrc  uu  autre  souverain  de 
France  que  le  souverain  de  fait,  c'eût  été  s’ingé- 
rer dans  scs  affaires  intérieures,  ce  qu’aucune 
puissance  ne  voulait  avoir  l'air  de  faire.  Aujour- 
d'hui surtout  qu'elles  étaient  battues,  toutes 
affectaient  de  dire  qu'elles  avaient  pris  les  armes 
dans  l'intérêt  seul  de  leur  propre  sûreté.  Rccon- 
nailrc  le  régent  avait  encore  un  autre  inconvé- 
nient : c’était  se  condamner  à ne  faire  In  paix 
qu’après  la  destruction  de  la  république,  chose 
sur  iaquello  ou  commençait  à ne  plus  compter. 
En  attendant,  les  puissances  souffraient  les  agents 
des  princes,  mais  ne  leur  reconnaissaient  aucun 
titre  public.  Le  duc  d’Harcourt  à Londres,  le 
duc  d'Huvré  à .Madrid,  le  due  de  Polignne  à 
Vienne,  Iransmetlnienl  des  notes  peu  lues,  rare- 
ment écoulées;  ils  étaient  les  intermédiaires  des 
secours  fort  rares  dispensés  aux  émigrés,  plutôt 
que  les  organes  d’une  puissance  avouée.  Aussi 
le  plus  grand  mécontentement  contre  les  puis- 
sances régnait  dans  les  trois  cours  emigrées.  On 
commençait  à reconnnilrc  que  ce  beau  zèle  de  la 
coalition  pour  la  royauté  cachait  la  plus  violente 
haine  contre  la  France.  L’Autriche,  en  plaçant 
son  dra{>cau  à Valenciennes  et  à Condé,  avait, 
suivant  les  émigrés,  déterminé  l'élan  du  patrio- 
tisme français.  La  Prusse,  dont  ils  avaient  en- 
trevu di^à  les  dispositions  pacifiques,  manquait, 
disaient-ils,  à tous  scs  engagements.  Pitt,  qui 
était  de  tous  les  coalisés  le  plus  positif  et  le  plus 
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dédaigneux  à leur  egard,  leur  était  aussi  le  plus 
odieux.  Ils  ne  rappelaient  que  le  perfîdc  An- 
glais, et  disaient  qu'il  fall.ait  prendre  son  argent, 
et  le  tromper  ensuite  si  Ton  pouvait.  Ils  préten- 
daient qu’il  n'y  avait  à compter  que  sur  l’Espa- 
gne ; l'Espagne  seule  était  une  fidèle  parente, 
une  sincère  alliée  ; ce  n’éUiit  que  sur  elle  qu’on 
devait  fonder  toutes  les  espéranees. 

Les  trois  petites  cours  fugitives,  si  peu  unies 
déjà  avec  les  puissanees,  ne  vivaient  pas  entre 
elles  dans  un  meilleur  accord.  La  cour  de  Vé- 
rone, peu  agissante,  donnant  aux  émigrés  des 
ordres  mal  obéis,  faisant  aux  cabinets  des  com- 
munications mal  écoulées,  par  des  agents  non  re- 
connus, se  déliait  des  deux  autres,  jalousait  le 
rôle  actif  du  prince  de  Condc  sur  le  Rhin,  l'es- 
pccc  de  considération  que  son  courage  peu 
éclairé,  mais  énergique,  lui  valait  auprès  des 
cabinets,  et  enviait  jusqu’aux  voyages  de  M.  le 
comte  d’Artois  en  Europe.  De  son  côte,  le  prince 
de  Condé,  aussi  dépourvu  d’esprit  que  br.avc,  ne 
voulait  entrer  dans  aucun  plan,  cl  montrait  peu 
d’empressement  pour  les  deux  cours  qui  ne  se 
battaient  pas.  Enfin  la  petite  cour  réunie  à Arn- 
heim  fuyait  et  la  vie  qu’on  menait  sur  le  Rhin  et 
rautoritc  supérieure  qu’il  fallait  subir  à Vérone,  cl 
se  tenaitau  quartier  général  anglais,  sous  prétexte 
de  différents  projets  sur  les  côtes  de  France. 

Une  cruelle  expérience  ayant  opprisaux  princes 
français  qu’ils  ne  devaient  pas  compter  sur  les 
ennemis  de  leur  pairie  pour  rétablir  leur  trône,  l 
ils  aimaient  assez  à dire  qu’il  ne  fallait  compter  | 
désormais  que  sur  les  partisans  de  l’intérieur  et  | 
sur  la  Vendée.  Dès  que  la  terreur  cessa  de  régner  j 
en  France,  les  brouillons  commencèrent  mallicu- 
reusenient  à respirer  aussitôt  que  les  honnêtes 
gens.  Les  correspondances  des  émigrés  avec  l’in- 
térieur venaient  de  recommencer.  La  cour  de 
Vérone,  par  l'intermédiaire  du  comte  d’EiUrai- 
gucs,  correspondait  avec  un  nommé  Lemaître, 
intrigant  qui  avait  été  successivement  avocat,  se- 
crétaire nu  conseil,  pamphlétaire,  prisonnier  à la 
Bastille,  et  qui  finissait  par  cire  agent  des  prin- 
ces. On  lui  avait  adjoint  un  nommé  Laville- 
Heurnois,  ancien  inuilrc  des  requêtes  et  créature 
de  Calonnc,  cl  un  nomme  Drotliicr,  précepteur 
des  neveux  de  l’abbc  Maury.  On  demandait  à ces 
intrigants  des  détails  sur  lu  situation  de  la  France, 
sur  l’étal  des  partis,  sur  leurs  dispositions,  cl  des 
plans  de  conspiration.  Ils  répondaient  par  des 
renseignements  le  plus  souvent  faux  ; ils  se  van- 
taient faussement  de  leurs  prétendues  relations 
avec  les  chefs  du  gouvernement,  et  contribuaient 


de  toutes  leurs  forces  à persuader  aux  princes 
français  qu’il  fallait  tout  nllcndre  d’un  mouve- 
ment dans  rinléricur.  On  les  avait  chargés  de 
correspondre  avec  la  Vendée  et  surtout  avec 
Charette,  qui  par  sa  longue  résistance  était  le 
héros  des  royalistes,  mais  avec  lequel  on  n’avait 
pu  entamer  encore  aucune  négociation. 

Telle  éhait  donc  In  situation  du  parti  royaliste 
nu  dedans  et  nu  dehors  de  la  France.  Il  foisnit 
dans  la  Vendée  une  guerre  peu  alarmante  par 
scs  dangers,  mais  affligeante  par  ses  ravages  j il 
formait  en  Bretagne  des  projets  étendus,  mais 
lointains  encore,  cl  soumis  à une  condition  bien 
difliciic,  funion  cl  le  concert  d'une  foule  d’indi- 
vidus; hors  de  France,  il  était  divisé,  peu  con- 
sidéré, peu  soutenu  ; désabuse  enfin  sur  l’effî- 
cocitc  des  secours  etrangers,  il  enlrelcnail  avec 
les  royalistes  du  dedans  des  correspondances 
puériles. 

La  république  avait  donc  peu  à craindre  des 
efforts  de  l’Europe  et  de  la  royauté.  A part  le 
sujet  de  peine  qu’elle  trouvait  dans  les  ravages 
de  la  Vendée,  elle  n’avait  qu’à  s’applaudir  de 
ses  brillants  triomphes.  Sauvée  l’année  précé- 
dente de  l’invasion,  elle  s’clait  vengée  cette  an- 
néc-ci  par  des  conquêtes;  elle  avait  acquis  la 
Belgique,  le  Brabant  hollandais,  le  pays  de 
Luxembourg,  de  Liège  cl  de  Juliers,  l’électoral 
de  Trêves,  le  Palatinnl,  la  Savoie,  Nice,  une  place 
on  Catalogne,  la  vallée  de  Bostnn,  et  menaçait 
ainsi  à la  fois  la  Hollande,  le  Piémont  et  l’Es- 
pagne. Tels  étaient  les  résultats  des  immenses 
efforts  du  célèbre  comité  de  salut  public. 

Pendant  que  les  événemenis  que  nous  venons 
de  rapporter  se  passaient  aux  frontières,  la  Con- 
vention continuait  ses  réformes.  Les  représen- 
tants chargés  de  renouveler  les  administrations 
parcouraient  la  France , réduisant  partout  le 
nombre  des  comités  révolnlionnnircs,  les  com- 
posant d'antres  individus,  faisant  arrêter,  comme 
complices  du  syslcme  de  Robespierre,  ceux  «pie 
des  excès  trop  signalés  ne  permeltaient  pas  de 
laisser  impunis,  changeant  les  fonclionnnii'cs 
municipaux,  réorçanisnnl  les  sociétés  jiopulnires, 
en  les  piirgcanl  des  hommes  les  plus  violents  et 
les  plus  dangereux.  Celte  opération  ne  s’exécu- 
tait pas  toujours  sans  obstacle.  A Dijon,  par 
exemple,  rorganisalion  révolutionnaire  était 
plus  compacte  que  partout  ailleurs.  Les  mêmes 
individus,  membres  à la  fois  du  comité  révolu- 
tionnaire. de  la  iiuinicipalilé.  de  la  société  po- 
pulaire, y faisaient  trembler  tout  le  monde.  Ils 
enfermaient  arbitrairement  les  voyageurs  et  les 
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babitanU,  inscrivaient  sur  la  liste  des  émigrés 
tous  ceux  qu’il  leur  plaisait  d’y  porter,  et  les 
empêchaient  d’obtenir  des  certificats  de  rési- 
dence en  intimidant  les  sections.  Ils  s’étoient 
cnn'gimcntés  sous  le  titre  d’armée  révolution- 
naire, et  obligeaient  la  commune  a leur  payer 
une  solde.  Ils  n’avnicnt  aucune  profession,  assis- 
taient aux  séances  du  club,  eux  et  leurs  fcinmcs, 
et  dissipaient  dans  des  orgies,  où  il  n’etoit  per- 
mis de  boire  que  dans  des  calices,  le  double  pro- 
duit de  leurs  appointements  et  de  leurs  rapines. 
Ils  correspondaient  avec  les  jacobins  de  Lyon  et 
de  Marseille,  et  leur  servaient  d’intermediaires 
pour  communiquer  avec  ceux  de  Paris.  Le  repré- 
sentant Casai  eut  la  plus  grande  peine  ^ dis- 
soudre cette  coalition  ; il  destitua  toutes  les  auto- 
rités révolutionnaires,  choisit  vingt  ou  trente 
membres  les  plus  modérés  du  club,  et  les  cbai^ca 
de  faire  l'épuration  des  autres. 

Lorsqu’ils  étaient  cliassi's  des  municipalités, 
dans  les  provinces.  les  révolutionnaires  faisaient 
comme  à Paris;  ils  se  retiraient  ordinairement 
dans  le  club  jacobin.  Si  ce  club  éloit  épuré,  ils 
rciivabissaicnt  de  nouveau  apres  le  déport  des 
représentants,  ou  en  formaient  un  autre.  Là, 
ils  tenaient  des  discours  plus  violents  encore 
qu’aulrcfois,  et  se  livraient  à tout  le  délire  de  la 
colore  et  de  la  peur,  car  ils  voyaient  la  vengeance 
partout.  Les  jacobins  de  Dijon  envoyèrent  à ceux 
de  Paris  une  adresse  incendiaire.  A Lyon,  ils 
présentaient  un  ensemble  non  moins  dangereux  ; 
cl  comme  la  ville  sc  trouvait  encore  sous  le  poids 
des  terribles  décrets  de  la  Convention,  les  repré- 
sentants étaient  gènes  pour  réprimer  leur  fureur. 
A Marseille,  ils  furent  plus  audacieux  ; joignant 
à l’emportement  de  leur  parti  celui  du  caractère 
local,  ils  formèrent  un  rassemblement  consiilé- 
rabic,  entourèrent  une  salle  où  les  deux  repré- 
sentants Auguis  et  Serres  étaient  à table,  et  leur 
dépéchèrent  des  envoyés  qui,  le  sabre  et  le  pis- 
tolet à In  main,  vinrent  demander  la  liberté  des 
patriotes  délenus.  Les  deux  rcprésenlanU  dé- 
ployèrent la  plus  grande  fennclc;  mais,  mal  soute- 
nus par  la  gendarmerie,  qui  avait  conslaminent 
secondé  les  cruautés  du  dernier  régime,  et  qui 
avait  fini  par  s’en  croire  complice  et  responsable, 
ils  manquèrent  d’étre  étouffés  et  égorgés.  Cepen- 
dant plusieurs  bataillons  de  Paris,  qui  sc  trou- 
vaient dans  le  moment  h Marseille,  vinrent 
dégager  les  représentants,  et  dissipèrent  le  ras- 
semblement. A Toulouse,  les  jacobins  formèrent 
aussi  des  émeutes.  Il  y avait  là  quatre  individus  : 
un  directeur  des  postes,  un  secrétaire  du  dis- 


trict, et  deux  comédiens,  qui  s’étaient  rendus 
chefs  du  parti  révolutionnaire.  Ils  avaient  formé 
un  comité  de  surveillance  pour  tout  le  .Midi,  cl 
étendaient  leur  tyrannie  fort  au  delà  de  Tou- 
louse. Ils  s’opposèrent  aux  réformes  et  aux  em- 
prisonnements ordonnés  par  les  représentants 
d'Artigoyte  et  Chaudron-Rousseau,  soulevèrent 
la  société  populaire,  et  eurent  l’audace  de  faire 
déclarer  par  clic  que  ces  deux  représentants 
avaient  perdu  la  confiance  du  peuple.  Vaincus 
cependant,  ils  furent  renfermés  avec  leurs  prin- 
cipaux complices. 

Ces  scènes  se  reproduisaient  partout  avec  plus 
ou  moins  de  violence,  suivant  le  caractère  des 
habitants  des  provinces.  Neanmoins  les  jacobins 
étaient  partout  réprimés.  Ceux  de  Paris,  chefs 
de  la  coalition,  étaient  dans  les  plus  grandes 
alarmes.  Ils  voyaient  la  capitale  soulevée  contre 
leurs  doctrines;  ils  apprenaient  que,  dans  les 
départements,  l’opinion,  moins  prompte  à sc 
nianifcsler  qu’à  Paris,  n’en  était  pas  moins  pro- 
noncée contre  eux.  Ils  savaient  que  partout  on 
les  appelait  des  cannibales,  partisans,  complices 
et  continuateurs  de  Robespierre.  lisse  sentaient 
appuyés  à la  vérité  par  In  foule  des  employés 
destitués,  par  le  club  électoral,  par  une  minorité 
ardente  cl  souvent  victorieuse  dans  les  sections, 
par  une  partie  des  membres  mêmes  de  la  Conven- 
tion, dont  quelques-uns  siégeaient  encore  dans 
leur  société  ; mais  ils  n’en  étaient  pas  moins  Irès- 
effrayés  du  mouvement  des  esprits,  et  ils  préten- 
daient qu’il  y avait  un  complot  formé  pour  dis- 
soudre les  sociétés  populaires,  et  la  république 
apres  elles. 

lis  rédigèrent  une  adresse  aux  sociétés  affiliées 
pour  répondre  aux  attaques  dont  ils  étaient  l'ob- 
jet. » On  cherche,  disaient-ils,  à détruire  notre 
« union  fraternelle;  on  cherche  n rompre  un 
K faisceau  redoutable  aux  ennemis  de  l'égalité 
«et  de  la  liberté;  on  nous  accuse,  on  nous 
H poursuit  par  les  plus  noires  calomnies.  L’aris- 
n tocratic  et  le  modérantisme  lèvent  une  tête 
R audacieuse.  La  réaction  funeste  occasionnée 
U par  la  chute  des  triumvirs  se  perpétue,  et,  du 
« sein  des  orages  formes  par  tous  les  ennemis  du 
R peuple,  est  sortie  une  faction  nouvelle  qui  tend 
R à la  dissolution  de  toutes  les  sociétés  popu- 
R laires.  Elle  tourmente  cl  cherche  à soulever 
R l’opinion  publique;  clic  pousse  l’audace  jusqu’à 
R nous  présenter  comme  une  puissance  rivale  de 
« la  représentation  nationale,  nous  qui  combat- 
« tons  et  nous  unissons  toujours  avec  elle  dans 
R tous  les  dangers  de  la  patrie.  Elle  nous  accuse 
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R d’éli*c  les  continuateurs  de  Robespierre , cl 
« nous  n'avons  sur  nos  registres  que  les  noms  de 
• ceux  qui,  dans  h nuit  du  9 au  10  thermidor, 
« ontoccu|>c  le  poste  que  leur  assignait  le  danger 
H de  la  patrie.  Mais  nous  répondrons  à ces  vils 
K calomniateurs  en  les  combattant  sans  cesse; 
m nous  leur  rt'pondrons  par  la  pureté  de  nos 
K principes  et  de  nos  actions,  et  par  un  dévoue* 
« ment  inébranlable  à la  cause  du  peuple  qu'ils 
U ont  trahie,  à la  représentation  nationale  qu’ils 
» veulent  déshonorer,  ùrégalité  qu'ils  détestent.  » 

Ils  alTcctaicnt,  comme  on  le  voit,  un  grand 
respect  pour  la  représentation  nationale  ; ils 
avaient  même,  dans  l’une  de  scs  séances,  livré 
au  comité  de  sûreté  générale  un  de  leurs  mem- 
bres , pour  avoir  dit  que  les  principaux  conspira- 
teurs contre  la  liberté  étaient  dans  le  sein  même 
de  la  Convention.  Ils  faisaient  répandre  leur 
adresse  dans  tous  les  dcpartcmcnis,  et  parlicu- 
licTcment  dans  les  sections  de  Paris. 

Le  parti  qui  leur  était  opposé  devenait  chaque 
jour  plus  hardi.  11  s'clail  déjà  donné  des  couleurs, 
des  mœurs  à part , des  lieux  et  des  mots  de  ral- 
liement. Il  SC  composait,  surtout  dans  l’origine, 
comme  nous  l’avons  dit,  de  jeunes  gens  apparte- 
nant aux  familles  persécutées , ou  échappés  à la 
réquisition.  Les  femmes  s’étalent  jointes  à eux  ; 
elles  avaient  passé  le  dernier  hiver  dans  l’cffroi; 
clics  voulaient  passer  celui-ci  dans  les  fêtes  et  les 
plaisirs.  Frimaire  (décembre)  approchait  : elles 
étaient  pressées  de  faire  succéder  aux  apparences 
de  rindigcncc , de  la  simplicité,  de  la  saleté 
même,  qu’on  avait  longtemps  afTcclées  (>endanl 
la  terreur,  les  brilianics  parures , les  mœurs  élé- 
gantes et  les  festins.  Elles  se  liguaient  dans  une 
cause  commune  avec  ces  jeunes  ennemis  d’une 
farouche  démocratie;  elles  excitaient  leur  zèle, 
et  leur  faisaient  une  loi  de  la  politesse  et  des 
costumes  soignés.  La  mode  recommençait  son 
empire.  H fallait  porter  les  cheveux  noués  en 
tresse,  cl  rattachés  sur  le  derrière  de  la  tète  avec 
un  peigne.  C’etailun  usage  emprunté  aux  niili- 
laircs,  qui  disposaient  ainsi  leurs  cheveux  pour 
parer  les  coups  de  sabre.  On  prouvait  par  là 
qu’on  venait  de  prendre  part  aux  victoires  de  nos 
armées.  11  fallait  porter  encore  de  grandes  cra- 
vates, des  collets  noirs  ou  verts,  suivant  un  usage 
de  chouans,  et  surtout  un  crêpe  au  bras,  comme 
parent  d'une  victime  du  tribunal  révolutionnaire. 
On  voit  quel  singulier  mélange  d'idées , de  sou- 
venirs, d’opinions,  présidait  à ces  modes  delà 
jeuneste  dorée;  car  c'était  là  le  nom  qu'on  lui 
donnait  alors.  Le  soir,  dans  les  salons,  qui  com- 


mençaient à redevenir  brillants,  on  payait  par 
des  éloges  les  jeunes  hommes  qui  avaient  déployé 
leur  courage  dans  les  sections,  au  Palais-Royal , 
dans  le  jardin  des  Tuileries , et  les  écrivains  qui, 
dans  les  mille  brochures  et  feuilles  du  jour,  pour- 
suivaient de  sarcasmes  la  canaille  révolution- 
naire. Frcroii  élail  devenu  le  chef  des  journa- 
listes; il  rédigeait  l'Orateur  itu  peupUf  qui  fut 
bientêt  fameux.  C'est  le  journal  que  lisait  la  jeu- 
nesse dorée,  et  dans  lequel  clic  allait  chercher 
ses  instructions  de  chaque  jour. 

Les  théâtres  n’étaient  pas  encore  ouverts.  Les 
acteurs  de  la  (’nmédic  Françaisc  étaient  toujours 
en  prison.  A défaut  de  ce  lieu  de  réunion,  on 
allait  SC  montrer  dans  des  concerts  qui  se  don- 
naient nu  théàlrc  de  Feydeau,  et  où  sc  faisait 
entendre  une  voix  mélodieuse,  qui  commençait 
à charmer  les  Parisiens,  c’était  la  voix  de  Carat. 
Là , SC  réunissait  ce  qu’on  pourrait  appeler  l'aris- 
tocrntic  du  temps;  c’est-à-dire  quelques  nobles 
qui  n’avaient  pas  quitté  la  France,  des  riches  qui 
osaient  reparaître , des  fournisseurs  qui  ne  crai- 
gnaient plus  la  terrible  sévérité  du  comité  de 
salut  public.  Les  femmes  s'y  montraient  dans  un 
costume  qu’on  avait  cherché  à rendre  antique, 
suivant  Tusogede  1 époque,  et  qu’on  avait  copié 
de  David.  Depuis  longtemps  clics  avaient  aban- 
donné la  poudre  cl  les  paniers;  elles  portaient 
des  bandelettes  autour  de  leurs  cheveux  ; la  forme 
de  leurs  robes  se  rapprochait  autant  que  possible 
de  la  simple  tunique  des  femmes  grecques , au 
lieu  de  souliers  à grands  talons,  elles  portaient 
ecUcchaussurcquc  nous  voyons  sur  les  anciennes 
statues,  une  semelle  légère,  rattachée  à la  jambe 
par  des  nœuds  de  rubans.  Les  jeunes  gens  à che- 
veux retroussés,  à collet  noir,  remplissaient  le 
parterre  de  Feydeau,  et  apploudissaicnt  quelque- 
fois les  femmes  élégantes  et  singulièrcmciil  pa- 
rées qui  venaient  embellir  ces  réunions. 

Madame  Tallien  était  la  plus  belle  et  la  plus 
admirée  de  ces  femmes  qui  introduisaient  le  nou- 
veau goût;  son  salon  était  le  plus  brillant  et  le 
plus  fréquente.  Fille  du  banquier  espagnol  Ca- 
hnrrus,  épouse  d'un  président  à Bordeaux  , ma- 
riée récemment  à Tallien,  elle  tenait  à la  fois  aux 
hommes  de  l’ancien  et  du  nouveau  régime.  Elle 
était  révollcc  coiilrc  lo  terreur  par  ressentiment, 
et  aussi  par  bonté;  elle  s’ctail  intéressée  à toutes 
les  infortunes,  cl  soit  à Bordeaux,  soit  à Paris, 
elle  n’avait  cessé  un  moment  de  jouer  le  rû!c  de 
solliciteuse,  qu’elle  remplissait,  dit-on,  avec  une 
grâce  irrésistible.  C’est  elle  qui  sut  adoucir  la 
sévérité  proconsulairc  que  son  mari  déployait 
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dans  la  Gironde,  el  le  ramènera  des  sentiments 
plus  humains.  Hile  voulait  lui  donner  le  rôle  de 
pacificateur,  de  réparateur  des  maux  de  la  ré- 
volution. Elle  attirait  dans  sa  maison  tous  ceux 
qui  avaient  contribué  avec  lui  au  9 thermidor, 
et  cherchait  à les  gagner,  en  les  flattant,  en  leur 
faisant  espérer  la  reconnaissance  publique,  l’ou- 
bli du  passé,  dont  plusieurs  avaient  besoin , et  le 
pouvoir  qui  aujourd’hui  était  promis  aux  adver- 
saires plutôt  qu’aux  partisans  de  la  terreur.  Elle 
s'entourait  de  femmes  aim.ihles  qui  contribuaient 
à ce  plan  d'une  séduction  si  pardonnable.  Parmi 
ces  femmes  brillait  la  veuve  de  rinfortunc  gé- 
néral Alexandre  Bcaubarnais , jeune  créole  at- 
trayante, non  par  sa  beauté,  mais  par  une  grâce 
exlrcme.  Dans  ces  réunions , on  attirait  ces 
hommes  simples  et  exaltésqui  venaient  de  mener 
une  vie  si  dure  et  si  tourmentée.  On  les  cares- 
sait; quelquefois  même  on  les  raillait  sur  leurs 
costumes,  sur  leurs  moeurs,  sur  leurs  principes 
rigoureux.  On  les  faisait  asseoir  ô table  à côté 
d'hommes  qu'ils  auraient  poursuivis  naguère 
comme  des  aristocrates,  des  spéculateurs  enrichis, 
des  dilapidnteurs  de  la  fortune  publique;  on  les 
forçait  ainsi  à sentir  leur  infériorité  auprès  des 
anciens  modèles  du  bon  ton  et  du  l>cl  esprit. 
Beaucoup  d'entre  eux,  dépourvus  de  moyens, 
perdaient  leur  dignité  avec  leur  rudesse,  el  ne 
savaient  pas  soutenir  l’énergie  de  leur  caractère  ; 
d’autres  qui,  par  leur  esprit,  savaient  conserver 
leur  rang , et  sc  donner  bientôt  ces  avantages  de 
salon  si  frivoles  el  sitôt  acquis,  n'étaient  cepen- 
dant pas  (I  r.nbri  d'une  flatterie  délicate.  Tel 
membre  d'un  comité,  sollicité  adroitement  dons 
un  diner,  accordait  un  service,  ou  laissait  in- 
fluencerson  vole. 

Ainsi  une  femme,  née  d'un  iluoncier,  mariée 
à un  magistrat , et  devenue , comme  l’une  des 
dépouilles  de  raneicnne  société,  l’épouse  d'un 
révolutionnaire  ardent , sc  chargeait  de  réconci- 
lier (les  [lommcs  simples,  quelquefois  grossiers  et 
presque  toujours  fanatisés,  avec  l’élégance,  le 
goût,  les  plaisirs,  la  liberté  des  mccurs  et  l’indif- 
férenre  des  opinions.  La  révolution  , ramenée 
(et  c'était  sans  doute  un  bonheur)  de  ce  terme 
extrême  de  fanatisme  et  de  grossièreté  , s’avan- 
cait néanmoins  d'une  manière  trop  rapide  vers 
l’oubli  des  mœurs,  des  principes,  et,  on  peut 
presque  dire,  des  ressentiments  républicains.  On 
reprochait  ce  changement  aux  thermidoriens,  on 
les  nccusnil  de  s’y  livrer,  de  le  produire,  de  l'ac- 
célérer , el  le  reproche  était  juste. 

Les  révolutionnaires  ne  paraissaient  pas  dans 
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ces  salons  ou  ces  concerts.  A peine  quelques-uns 
d’entre  eux  osaient-ils  s’y  montrer,  et  ils  n’ca 
sortaient  que  pour  aller  dans  les  tribunes  s’élever 
contre  la  Cabarrus,  contre  les  aristocrates,  con- 
tre les  intrigants  et  les  fournisseurs  qu’elle  traî- 
nait à sa  suite.  Ils  n’avaient , eux  , d’autres 
réunions  que  leurs  clubs  el  leurs  assemblées  de 
sections;  ils  n'allaient  pas  y chercher  des  plai- 
sirs, mais  exhaler  leurs  passions.  Leurs  femmes , 
qu’on  appelait  les  furies  de  guillotine  f parce 
qu'elles  avaient  souvent  fait  cercle  autour  de 
l’échafaud  , paraissaient  en  costume  populaire 
dans  les  Iribuncs  des  clubs  pour  applaudir  les 
motions  les  plus  violentes.  Plusieurs  membres  de 
la  Convention  sc  montraient  encore  aux  séances 
des  Jacobins  ; quelques-uns  y portaient  leur  célé- 
brité, mais  ils  étaient  silencieux  et  sombres: 
c’étaient  Collot- d’IIerbois  , Billaud-Varenncs  , 
Carrier.  D’autres  , tels  que  Duhem,  Crassous, 
Lanol,  etc.,  y allaient  par  simple  attachement 
pour  la  cause,  cl  sans  raison  personnelle  de  dé- 
fendre leur  conduite  révolutionnaire. 

C’était  au  Palais-Royal,  autour  de  la  Conven- 
tion , dans  les  Iribuncs  el  dans  les  sections , que 
sc  rencontraient  les  deux  partis.  Dans  les  sections 
surtout,  où  ils  avaient délibérer  elù  discuter, 
les  rixes  devenaient  extrêmement  violentes.  On 
colportait  alors  des  unes  aux  autres  l’adresse  des 
jacobins  aux  sociétés  affiliées,  et  on  voulait  l'y 
faire  lire.  On  avait  aussi  à lire,  par  décret,  le 
rapport  de  Robert  Lindet  sur  l’étatdc  la  France, 
rapport  qui  en  faisait  un  tableau  si  fidèle,  cl  qui 
exprimait  d’une  manière  si  convenable  les  senti- 
ments dont  la  Convention  et  tous  les  honnêtes 
gens  étaient  animés.  Celte  lecture  devenait  chaque 
décadi  le  sujet  des  plus  vives  conicstntions.  Les 
révolutionnaires  demandaient  à grands  cris  l'a- 
dresse des  jacobins;  leurs  odversaires  deman- 
daient le  rapport  de  Lindet.  On  poussait  des  cris 
affreux.  Les  membres  des  anciens  comités  révolu- 
tionnaires prenaient  le  nom  de  tous  ceux  qui 
montaient  à la  tribune  pour  les  comliallrc , et, 
en  l'écrivant,  ils  s’ccriaicnl  : « Nous  les  extermi- 
nerons ! B Leurs  habitudes  [Mandant  la  terreur  leur 
avaient  i-cndu  familiers  les  mots  de  tuer,  de  ^uiY- 
htinerj  et  ils  les  avaient  toujours  à la  bouche. 
Ils  donnaient  ainsi  occasion  de  dire  qu'ils  faisaient 
de  nouvelles  listes  de  proscription , el  qu’ils  vou- 
laient recommencer  le  système  de  Robespierre. 
On  sc  battait  souvent  dans  les  sections  ; quelque- 
fois 1a  victoire  restait  inccrlninc,  cl  l'on  atteignait 
dix  heures  sans  avoir  rien  pu  lire.  Alors  les  révo- 
lutionnaires , qui  ne  sc  faisaient  pns  scrupule 
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de  dépasser  l’heure  légale , attendaient  que  leurs 
adversaires,  qui  afTeclaient  d’obéir  à la  loi»  fussent 
partis,  lisaient  ce  qui  leur  plaisait,  et  prenaient 
toutes  les  délibérations  qui  leur  convenaient. 

On  rapportait  chaque  jour  à la  Convention  des 
scènes  de  ce  genre,  et  Ton  s’élevait  contre  les 
anciens  membres  des  comités  révolutionnaires, 
qui  étaient,  disaibon , les  auteurs  de  tous  ces 
troubles.  Le  club  électoral , plus  bruyant  à lui 
seul  que  toutes  les  sections  ensemble,  vint  pous* 
ser  a bout  la  patience  de  l'Assemblée,  par  une 
adresse  des  plus  dangereuses.  C'était  là,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  se  réunissaient  toujours  les 
hommes  les  plus  compromis,  et  que  l'on  tramait 
les  projets  les  plus  audacieux.  Une  députation  de 
ce  club  vint  demander  que  l’élection  des  inagis- 
trats  municipaux  fût  rendue  au  peuple  ; que  In 
municipalité  de  Paris,  qui  n'avait  pas  été  rétablie 
depuis  le  9 thermidor,  fût  reconstituée  ; qu'enfin, 
au  lieu  d'une  seule  séance  de  section  par  décade, 
il  fût  permis  de  nouveau  d'on  tenir  deux.  A celte 
dernière  pétition  , une  foule  de  députés  se  le- 
vèrent, firent  entendre  les  plaintes  les  plus  vives, 
et  demandèrent  des  mesures  contre  les  membres 
des  anciens  comités  révolutionnaires,  auxquels 
on  attribuait  tous  les  désordres.  Legendre,  quoi- 
qu'il  eût  désapprouvé  la  première  attaque  de 
Lecoinlrecontre  Bülaud-Varcnncs,  Collot-d’Iler- 
bois  et  Barère , dit  qu’il  fallait  remonter  plus 
haut  ; que  la  source  du  mal  était  dans  les  mem- 
bres des  anciens  comités  de  gouvernement,  qui 
abusaient  de  l’indulgence  de  l’Assemblée  à leur 
égard  , et  qu'il  était  temps  enfin  de  punir  leur 
ancienne  tyrannie,  pour  en  empêcher  une  nou- 
velle. Cette  discussion  amena  un  nouveau  tu- 
multe plus  grand  que  le  premier.  Apres  de 
longues  et  déplorables  récriminations,  l'Asscm- 
hléc , ne  rencontrant  encore  que  des  questions 
ou  insolubles  ou  dangereuses,  prononça  une  se- 
conde fois  l’ordre  du  jour.  Divers  moyens  fuient 
successivement  proposés  pour  réprimer  les  écarts 
dos  sociétés  populaires  et  les  abus  du  droit  de  pé- 
tition. On  imagina  d'ajouter  au  rapport  de  Lindet 
une  adresse  au  peuple  français,  qui  exprimerait, 
d’une  manière  encore  plus  nette  et  plus  éner- 
gique, les  sentiments deTAsscinbléc,  et  la  inarebe 
nouvelle  qu’cllese  proposait  de  suivre.  Cette  idée 
fut  adoptée.  Le  député  Richard,  qui  revenait  de 
l’armée,  soutint  que  ce  n'était  pas  assez;  qu'il 
fallait  gouverner  vigoureusement  ; que  les  adresses 
ne  signifiaient  rien , parce  que  tous  les  faiseurs 
de  pétitions  ne  manqueraient  pas  de  répondre; 
qu’il  ne  fallait  plus  souffrir  qu'on  vint  proférer  à 


la  barre  des  paroles  qui,  prononcées  dans  les 
rues,  feraient  arrêter  ceux  qui  se  les  permet- 
traient. •(  Il  est  temps,  dit  Bourdon  (de  l'Oise], 

« de  vous  adresser  des  vérités  utiles.  Savez-vous 

pourquoi  vos  armées  sont  constamment  victo- 
« rieuses?  C’est  parce  qu’elles  observent  une 
« exacte  discipline.  Ayez  dans  l’Étal  une  bonne 
« police,  et  vous  aurez  un  bon  gouvernement. 

U .Snvcz-vousd’oû  viennent  les  éternelles  attaques 
U dirigées  contre  le  vôtre?  C’est  de  l’abus  que 
« font  vos  ennemis  de  ce  qu’il  y a de  déniocm- 
u tique  dans  vos  inslitnliuiis.  Ils  se  plaisent  à 
«I  répandre  que  vous  n’ourez  jamais  un  gouver- 
u nerncnl.  que  vous  serez  éternellement  livrés  à 
M ranarcliic.  Il  serait  donc  possible  qu’une  nn- 
II  tioii  constamment  victorieuse  ne  sût  pas  se 
U gouverner  I Et  la  Convention , qui  sait  que 
K cela  seul  empêche  l’achèvement  de  la  révolu- 
u lion,  n’y  pourvoirait  pas  I Non,  non  ; détrom- 
K pons  nos  ennemis  ; c'est  par  l’abus  des  sociétés 
0 populaires  et  du  droit  de  pétition  qu’ils 
«I  veulent  nous  détruire  ; c’est  cet  abus  qu’il  faut 
« réprimer.  " 

On  présenta  divers  moyens  de  réprimer  l’abus 
des  sociétés  pü)>uinires,  sans  les  détruire.  Peict, 
pour  ravir  aux  jacobins  l’appui  de  plusieurs 
députés  montagnards  qui  siégeaient  dans  leur 
société,  cl  surtout  pour  leur  enlever  Btliaud- 
Varennes,  Collol-d'Uerbois  et  autres  chefs  dan- 
gereux, proposa  de  défendre  à tous  les  membres 
de  in  Convention  d’être  membres  d’aucune  société 
populaire.  Celte  proposition  fut  adoptée.  Mais 
une  foule  de  réclamations  s’élevèrent  de  la  Mon- 
tagne; on  dit  que  le  droit  de  se  réunir  pour 
s'éclairer  sur  tes  intérêts  publics  était  un  droit 
appartenant  à tous  1rs  citoyens,  et  dont  on  ne 
pouvait  pas  plus  dépouiller  un  député  qu’aucun 
autre  membre  de  l'État;  que  par  conséquent  le 
décret  adopté  était  une  violation  d’un  droit  ab- 
solu cl  inattaquable.  Le  décret  fut  rapporté. 
Dubois-Crancé  fit  alors  une  nuire  motion.  Ra- 
contant la  manière  dont  les  jacobins  s’étaient 
épurés,  il  montra  que  celle  société  recelait  encore 
dans  son  sein  les  mêmes  individus  qui  l’avaient 
égarée  sous  Robespierre.  Il  soutint  que  la  Con- 
vention avait  le  droit  de  l’épurer  de  nouveau, 
tout  comme  elle  faisait,  par  scs  commissaires,  à 
l'égard  des  sociétés  de  départements;  et  il  pro- 
posa de  renvoyer  la  question  aux  comités  com- 
pétents, poui*  qu’ils  imaginassent  un  mode  con- 
venable d'épuration,  et  des  moyens  de  rendre  les 
sociétés  populaires  utiles.  Cette  nouvelle  propo- 
sition fut  encore  accueillie.  • 
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Ce  d<fcret  cxci(a  une  grande  rumeur  aux  Jaco- 
bins. Iis  s’écrièrent  que  Dubois ->Crancc  avait 
trompe  la  Convention,  que  Pépuration  ordonnée 
apres  le  9 thermidor  s’était  rigoureusement  exé- 
cuUkî;  qu’on  n’avait  pas  le  droit  de  In  recom- 
mencer; qu’ils  étaient  tous  également  dignes  de 
siéger  dans  celte  illustre  société  qui  avait  rendu 
tant  de  services  è la  patrie;  que,  du  reste,  iis  ne 
craignaient  pas  l’examen  le  plus  sévère,  et  qu’ils 
étaient  prêts  à se  soumettre  à l’investigation  de  la 
Convention.  En  conséquence,  ils  décidèrent  que 
la  liste  de  tous  les  membres  serait  imprimée,  et 
portée  à la  barre  par  une  députation.  Le  jour 
suivant , 13  vendémiaire  (4  octobre),  ils  furent 
moins  dociles  ; ils  dirent  que  leur  décision  ren- 
due la  veille  était  inconsidérée;  que  remettre  la 
liste  des  membres  de  la  société  à l’Assemblée, 
c’était  lui  reconnnilrc  le  droit  d'épuration,  qui 
n'appartenait  li  personne  ; que  tous  les  citoyens 
ayant  la  faculté  de  se  réunir,  sans  armes,  pour 
conférer  sur  les  questions  d'intérêt  public,  nul 
individu  ne  pouvait  être  déclaré  indigne  de  fiiire 
partie  d’une  société  ; que.  par  conséquent,  l'épu- 
rotion  était  contre  tous  les  droits,  et  qu'il  ne 
fallait  point  aller  porter  la  liste.  « Les  sociétés 
U populaires,  » s'écria  le  nomme  (liot,  jacobin 
forcené,  cl  l’un  des  employés  auprès  des  armées, 
K les  sociétés  populaires  n’appartiennent  qu’à 
« elles-mêmes.  S’il  en  était  autrement , rinfilmc 
« cour  aurait  épuré  celle  des  Jacobins,  et  vous 
« auriez  vu  ces  banquettes,  qui  ne  doivent  être 
« occupées  que  par  la  vertu , souillées  par  la 
«•  présence  des  Jaucourt  et  des  Feuillant.  Eh  bien! 
« la  cour  ellc-inêmc,  qui  ne  rc5|>ectnil  rien,  n’osa 
« pas  vous  attaquer,  et  ce  que  In  cour  n'a  p.as 
U osé,  on  rcntreprendrail  nu  moment  où  les 
« jacobins  ont  juré  d’abnltre  tous  les  tyrans, 
•*  quels  qu'ils  soient,  et  d’élre  toujours  soumis  à 
« la  Convention  î...  J’arrive  des  départements; 
« je  puis  vous  assurer  que  rexistcncc  des  socié- 
« tés  populaires  est  extrêmement  eompromise. 
■ J’ai  été  traité  de  scélérat , parce  que  le  litre 
K de  jacobin  était  sur  ma  commission.  On  m’a 
« dit  que  j'appartenais  à une  société  qui  n'étoit 
••  composée  que  de  brigands.  Il  y a des  menées 
« sourdes  pour  éloigner  de  vous  les  autres  socié- 
» tés  de  la  république;  j'ai  été  assez  heureux 
« pour  arrêter  la  scission,  cl  resserrer  les  liens 
« de  la  fraternité  cuire  vous  et  la  société  de 
« Bayonne,  que  Robespierre  avuit  calomniée 
« dans  votre  sein.  Ce  que  je  viens  de  dire  d'une 
« commune  sc  reproduit  dans  toutes.  Soyez 
prudents,  restez  toujours  attachés  oux  prin- 


« cipes  et  a la  Convention,  et  surtout  ne  rccon- 
•I  naissez  à aucune  autorité  le  droit  de  vous 
« épurer.  « Les  jacobins  applaudirent  ce  dis- 
cours, et  décidèrent  qu’ils  ne  porteraient  pas  leur 
liste  h la  Convention,  et  qu'ils  attendraient  ses 
décrets. 

Le  club  électoral  était  encore  beaucoup  plus 
tumultueux.  Depuis  sa  dernière  pétition,  on 
l'avait  chassé  do  rÉvéebe,  et  il  était  allé  sc  réfu- 
gier dans  une  salle  du  .Musée,  tout  près  de  In 
Convenlion.  Là,  dans  une  s^^ancc  de  nuit,  au 
milieu  des  cris  furieux  des  assistants,  et  des 
trépignements  des  femmes  qui  remplissaient  les 
tribunes,  il  déclara  que  la  Convention  avait  outre- 
passé la  durée  de  ses  pouvoirs;  qu’elle  avait  été 
envoyée  pour  juger  le  dernier  roi,  et  faire  une 
constitution;  qu'elle  avait  accompli  ces  deux  cho- 
ses, et  que  par  conséquent  sa  Uebe  était  remplie, 
et  ses  pouvoirs  expirés. 

Ces  scènes  des  Jacobins  et  du  club  électoral 
furent  dénoncées  de  nouveau  à la  Convention, 
qui  renvoya  tout  aux  comités  chargés  de  lui  pré- 
senter un  projet  relatif  aux  abus  des  sociétés 
populaires.  Elle  avait  voté  une  adresse  au  peuple 
français,  comme  elle  sc  l'était  proposé,  et  l’avait 
envoyée  aux  sections  cl  à toutes  les  communes  de 
In  république.  Celle  adresse,  écrite  d'un  style 
ferme  et  sage,  reproduisait  d’une  manière  plus 
positive  et  plus  précise  les  sentiments  exprimés 
dans  le  rapport  de  Lindct.  Elle  devint  le  sujet 
de  nouvelles  lullos  dans  les  seclions.  Les  révolu- 
tionnaires voulaient  empêcher  de  la  Iii“c,  cl  s'op- 
posaient à ce  qu’on  votât  en  réponse  des  adresses 
d’adhésion  ; ils  faisaient  adopter,  au  contraire, 
des  adresses  aux  jacobins,  pour  leur  exprimer 
l’intérêt  qu’on  prenait  à leur  cause.  Souvent, 
après  avoir  de  cette  manière  décidé  un  vote,  des 
renforts  arrivaient  a leurs  adversaires,  qui  les 
chassaient,  et  la  section  ainsi  renouvelée  décidait 
le  contraire.  On  en  vil  ainsi  plusieurs  qui  firent 
deux  adresses  contradictoires,  l'une  aux  jacobins, 
l’autre  a la  Convention.  Dans  la  première,  on 
célébrait  les  services  des  sociétés  populaires,  et 
on  faisait  des  vœux  pour  leur  conservation  ; dans 
l'autre,  on  disait  que  la  section,  délivrée  du  joug 
des  anarchistes  et  des  terroristes,  venait  enfin 
exprimer  son  libre  vœu  à la  Convention,  lui  offrir 
scs  bras  et  sa  vie,  pour  combattre  à la  fois  les 
continuateurs  de  Robespierre  et  les  agents  du 
royalisme.  La  Convention  assistait  à ees  débats, 
attendant  le  projet  sur  la  police  des  sociétés  po- 
pulaires. 

Il  fut  présenté  le  25  vendémiaire  (16  octobre). 
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1!  arait  pour  but  principal  de  rompre  la  coalition 
que  formaient  en  France  toutes  les  sociétés  des 
jacobins.  Affiliées  à la  société  mèrc«  correspond 
dant  régulièrement  avec  elle,  et  obéissant  à scs 
ordres,  elles  composaient  un  vaste  parti,  habile* 
ment  organise,  qui  avait  un  centre  et  une  direc- 
tion ; et  c'était  là  ce  qu'on  voulait  détruire.  Le 
décret  défendait  toutes  affdialionSt  fédérations, 
ainsi  que  toutes  correspondances  en  nom  collectif 
entre  sociétés  populaires.  Il  portait  en  outre 
qu'aucune  pétition  ou  adresse  ne  pourrait  être 
faite  en  nom  collectif,  alin  d'éviter  ces  manifestes 
impérieux  que  les  envoyés  des  jacobins  ou  du 
club  électoral  venaient  lire  à la  barre,  et  qui 
étaient  devenus  souvent  des  ordres  pour  l’Assem- 
blée. Toute  adresse  ou  pétition  devait  être  indi- 
viduellement signée.  On  s’assurait  pur  là  le  inoyeii 
de  poursuivre  les  auteurs  des  propositions  dan- 
gereuses, et  on  espéniit  les  mettre  en  contra- 
diction par  la  nécessité  de  signer.  Le  tableau  des 
membres  de  chaque  société  devait  être  dresse 
sur-le-champ  et  affiché  dans  le  lieu  des  réunions. 
A peine  ce  décret  fut-il  lu  à l'Assemblée,  qu’une 
foule  de  voix  s’cicvcrcnl  pour  le  combattre.  « On 
veut,  disaient  les  montagnards,  détruire  les  so- 
ciétés populaires  ; on  oublie  qu’elles  ont  sauvé  la 
révolution  et  la  liberté  ; on  oublie  qu'elles  sont 
le  moyen  le  plus  puissant  de  réunir  les  citoyens, 
cl  de  conserver  en  eux  l’énergie  et  le  patriotisme; 
on  attente,  en  leur  défendant  la  correspondance, 
au  droit  essentiel,  appartenant  à tous  les  citoyens, 
de  correspondre  entre  eux,  droit  aussi  sacre  que 
celui  de  se  réunir  paisiblement  pour  conférer 
sur  les  questions  d'intérêt  public.  » Les  députés 
Lejeune,  Duhem,  Crassous,  tous  jacobins,  tous 
intéressés  vivement  à écarter  ce  décret,  netairnt 
pas  les  seuls  à s'exprimer  ainsi.  Le  député  Thi- 
baudeau,  républicain  sincère,  étranger  aux  mon- 
tagnards et  aux  thermidoriens,  paraissait  lui- 
même  effrayé  des  conséquences  de  ce  décret,  et 
en  demandait  l’ajournement,  craignant  qu’il  ne 
nuisit  Q l'existence  même  des  sociétés  populaires. 

•t  On  ne  veut  pas  les  détruire,  répondaient  les 
thermidoriens,  auteurs  du  décret  ; on  ne  veut  que 
les  soumettre  à une  police  nécessaire.  » Au  milieu 
de  ce  conflit,  Merlin  (de  Thionville)  s’écrie: 

« Président,  rappelle  les  préopinants  à l’ordre; 

••  iis  prétendent  que  nous  voulons  anéantir  les 
« sociétés  populaires,  tandis  qu'il  s’agit  sculc- 
« ment  de  régler  leurs  rapports  actuels.  » 
Rcwbell,  Bcntabolle,  Thuriol,  démontrent  qu'il 
n'est  nullement  question  de  les  supprimer.  « Les 
empéche-t-on,  disaient-ils,  de  se  réunir  paisible- 


ment cl  sans  armes,  pour  conférer  sur  les  inté- 
rêts publics?  Non,  sans  doute;  ce  droit  reste 
intact.  On  les  empêche  de  s’affilier,  de  se  fédérer, 
et  on  ne  fait  à leur  égard  que  ce  qu’on  a déjà  fait 
à l'egard  des  autorités  départementales.  Celles-ci, 
par  le  décret  du  14  frimaire  qui  institue  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  ne  peuvent  ni  cor- 
respondre, ni  se  concerter  entre  elles.  Serait-il 
possible  qu’on  permit  aux  sociétés  populaires  ce 
qu’on  a défendu  aux  autorités  départementales? 
On  leur  défend  de  correspondre  en  nom  colleclif, 
et  en  cela  on  ne  viole  aucun  droit  : tout  citoyen 
peut,  sans  doute,  corrcspomlrc  d’un  bout  de  la 
France  à l'autre  ; mais  les  citoyens  correspondent- 
ils  par  président  et  secrétaires?  C'est  celle  cor- 
respondance officielle  entre  corps  puissants  cl 
constitués  qu’un  veut  et  <iu’on  a raison  de  vouloir 
empêcher,  pour  détruire  un  fédéralisme  plus 
monstrueux  et  plus  dangereux  que  celui  des  dé- 
partements. C'est  par  CCS  affiliations,  par  ces 
correspondances,  que  les  jacobins  sont  parvenus 
à exercer  une  influence  véritable  sur  le  gouver- 
nement, et  a se  donner  dans  la  direction  des 
affaires  une  part  qui  ne  devrait  jamais  opparlc- 
nir  qu'à  la  représentation  nationale  cllc-niéme.  >* 
Hourdon  (de  l’Oise],  l'un  des  principaux  mem- 
bres du  comité  de  sûreté  générale , et,  comme 
on  n vu,  souvent  en  lutte  avec  scs  amis,  quoique 
thermidorien , s'écrie  : u Les  sociétés  populaires 
« ne  sont  pas  le  peuple  ; je  ne  vois  le  |>euplc  que 
••  dans  les  assemblées  primaires:  les  sociétés  popu- 
» laircs  sont  une  collection  d'hommes  qui  se  sont 
K choisis  eux-mêmes,  comme  des  moines,  qui 
U ont  fini  par  former  une  aristocratie  exclusive, 

N permanente,  qui  s’intitule  le  peuple,  et  qui 
w vient  se  placer  à côté  de  la  reprcseiUation  na- 
M lionalc,  pour  Inspirer,  modifier  ou  combattre 
« sc's  résolutions.  A côté  de  la  Convention,  je. 
« vois  une  autre  représentation  s’élever,  et  celle 
« représentation  siège  aux  Jacobins.  » Des  ap- 
plaudissements nombreux  interrompent  Bour- 
don ; il  continue  en  ces  termes  : « J’apporte  si 
U pou  de  passion  ici  que,  pour  avoir  runité  et 
« la  paix,  je  dirais  volontiers  au  peuple  : Choisis 
« entre  les  hommes  que  tu  as  désignés  pour  le 
« représenter,  et  ceux  qui  se  sont  élevés  à côté 
•<  d’eux  ; peu  importe,  pourvu  que  tu  aies  une 
« représenUUion  unique.  •*  De  nouveaux  applau- 
dissements interrompent  Bourdon;  il  reprend  : 

1 Oui,  s’écrie-t-il,  que  le  peuple  choisisse  entre 
» vous  et  les  hommes  qui  ont  voulu  proscrire 
« les  représentants  chargés  de  la  confiance  na- 
« lionalc,  entre  vous  et  les  hommes  qui , liés 
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« avec  la  municipalité  de  Paris,  voulaient,  il  y a 
« quelques  mois,  assassiner  la  liberté!  Citoyens, 

«•  vouleZ'Vous  faire  une  paix  glorieuse?  vou!cz- 
« vous  arriver  jusqu'aux  anciennes  limites  de  la 
«I  Gaule?  présentez  aux  Belges,  aux  peuples  qui 
N bordent  le  Rhin,  une  révolution  paisible,  une 
•>  république  sans  une  double  représentation , 

« une  république  sans  comités  révolutionnaires, 

« teints  du  sang  des  citoyens.  Dites  aux  Belges 
w et  aux  peuples  du  Rhin  : Vous  vouliez  une 
M dcmi-libcrlé,  nous  vous  la  donnons  tout  en- 
« lière,  mais  en  vou.s  épargnant  les  maux  cruels 
N qui  précèdent  son  etablissement,  en  vous  épar- 
« gnant  les  sanglantes  épreuves  par  lesquelles 
H nous  avons  passé  nous-mêmes.  Songez,  ci- 
H toyens,  que  pour  dégoûter  les  peuples  voisins 
•>  de  s'unir  à vous,  on  leur  dit  que  vous  n’ovcz 
K point  de  gouvcrncroenl,  qu'en  traitant  avec 
M vous  on  ne  sait  s'il  faut  s'adresser  à la  Con- 
• vention  ou  aux  jacobins.  Donnez  nu  contraire 
« l'iinilé  cl  rcnsembic  a votre  gouvernement, 
« et  vous  verrez  qu’aucun  peuple  n’a  d’cloi- 
n gnement  pour  vous  cl  vos  principes;  vous 
M verrez  qu'aucun  peuple  ne  bail  la  tiberUs  ^ 

Duhem,  Crassous,  Clauscl,  veulent  au  moins 
J’ajourncincnt  du  décret,  disant  qu’il  e.st  lro]> 
important  pour  être  rendu  imisquctiicnt;  ils  ré- 
clament la  parole  tous  à la  fois.  Merlin  (de  Thion- 
ville)  la  demande  contre  eux  avec  cette  ardeur 
qu’il  porte  à la  tribune  comme  sur  les  clinmps 
de  bataille,  be  président  lu  leur  donne  successi- 
vement. Dubnrran,  Levasseur,  Romnie,  sont 
encore  entendus  contre  le  décret  ; Thuriot  pour. 
Enfin  Merlin  s’élance  une  dernière  fois  à la  tri- 
bune : « Citoyens,  diUil,  quand  il  fut  question 
« d’élabiîr  la  république,  vous  l’avez  décrétée 
« sans  renvoi  ni  rapport;  aujourtriiiii  il  s’agit 
« en  quelque  sorte  de  l’établir  une  seconde  fois, 
•<  en  la  sauvant  des  sociclés  populaires  raolisées 
« contre  elle.  Citoyens,  il  ne  faut  pas  craindre 
« d’aborder  celte  caverne,  malgré  le  sang  cl  les 

cadavres  (|ui  en  obstruent  rentrée  ; osez  y 
« pénétrer,  osez  en  chasser  les  fripons  et  les 
M assassins,  et  n’y  laissez  que  les  bons  citoyens 
« pour  y peser  li*anquillcmcnl  les  grai\^s  inlé- 
« rets  de  la  patrie.  Je  vous  demande  de  rendre 
n ce  décret  qui  sauve  la  république,  comme 
« celui  qui  l’a  créée , c'csl  n dirc  sans  renvoi  ni 
« rapport.  » 

Merlin  est  applaudi,  cl  le  décret  voté  sur-lc- 
cbamp,  article  par  article.  C'était  le  premier  coup 
porté  à celle  société  célèbre,  qui,  jusqu'à  cc  jour, 
avait  fait  trembler  la  Convention,  cl  avait  servi  à 


lui  imprimer  la  direction  révolutionnaire.  C'é- 
taient moins  les  dispositions  du  décret,  d'ailleurs 
assez  faciles  à éluder,  que  le  courage  de  le  rendre, 
qui  importait  ici , et  qui  devait  faire  pressentir 
aux  jacobins  Icurfin  prochaine.  Réunis  le  soir  dans 
leur  salle,  ils  commentent  le  décret,  et  la  manière 
dont  il  a été  rendu.  Le  député  Lejeune,  qui  le 
matin  s'étail  opposé  de  toutes  scs  forces  à son 
adoption,  sc  plaint  de  n'avoir  pas  été  secondé  ; 
il  dit  que  {>cu  de  membres  de  l’Assemblée  ont 
pris  la  parole  pour  défendre  la  société  dont  ils 
font  partie.  ••  II  est,  dit-Il , des  membres  de  la 
w Convention  , célèbres  par  leur  énergie  révolu- 
n Uonnairc  et  patriotique,  qui  aujourd'hui  ont 
« gardé  un  silence  condamnable.  Ou  ces  membres 
N sont  coupables  de  tyrannie  comme  on  les  en 
•>  a accusés,  ou  ils  ont  travaillé  pour  le  bonheur 
« public.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont  coupables 
» et  doivent  être  punis  ; dans  le  second,  leur 
U tàcbc  n'csl  pas  finie.  Après  avoir  préparé  par 
M leurs  veilles  les  succès  des  défenseurs  de  lo 
H patrie,  ils  doivent  défendre  les  principes  et  les 
M droits  du  peuple  attaqués.  Il  y a deux  mois, 
«I  vous  parliez  sans  cesse  des  droits  du  peuple  à 
« cette  tribune,  vous  Collol  cl  Billaud  ; pour- 
« quoi  avez-vous  cessé  de  les  défendre?  pour- 
«c  quoi  vous  taisez-vous  aujourd’hui  qu’une  foule 
« d objets  réclament  encore  votre  courage  cl  vos 
« lumières  ? » 

Billaud  et  Collot  gardaient,  depuis  l’accusation 
qui  avait  été  portée  contre  eux,  un  morne 
silence.  Interpellés  par  leur  collègue  Lejeune, 
et  accusés  de  n'nvoir  pas  défendu  la  société,  ils 
prennent  la  parole  et  déclarent  que,  s’ils  ont 
gardé  le  silence,  c'est  par  prudence  et  non  par 
faiblesse;  qu’ils  ont  craint  de  nuire  à l’avis  sou- 
tenu par  les  patriotes,  en  l’appuyant  ; que  depuis 
longtemps  la  crainte  de  nuire  aux  discussions  est 
le  seul  motif  de  leur  réserve  ; que  d'iiillcurs, 
accusés  d'avoir  ilotniiié  lu  Convention,  ils  ont 
voulu  répondre  à leurs  accusateurs  en  cherchant 
k s’annuler;  qu’ils  sont  charmés  de  sc  voir  pro- 
voqués par  leurs  collègues  ù sortir  de  celle  nul- 
lité volontaire,  et  autorisés  en  quelque  sorte  h 
se  dévouer  encore  à la  cause  de  la  liberté  et  de 
la  république. 

Contents  de  celte  explication,  les  jacobins  les 
applaudissent  cl  reviennent  à la  loi  rendue  le 
matin  ; ils  sc  consolent  en  disant  qu’ils  corres 
pondront  avec  toute  la  France  par  la  tribune. 
Goujon  les  engage  à respecter  la  loi  rendue , ils 
le  promcllcnl;  mais  le  nommé  Terrasson  leur 
popose  un  moyen  de  remplacer  la  correspon 
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dance*  tout  en  restant  fidèles  h la  loi.  Ils  feront 
une  lettre  circulaire , non  pas  écrite  au  nom  des 
jacobins,  et  adressée  à d’autres  jacobins,  mais 
signée  par  tous  les  hommes  libres,  réunis  dans  la 
salle  des  /aco6ins,  et  adressée  à tous  les  /tommes 
/i6rea  de  Fiance,  réunis  en  sociétés  populaires. 

Le  moyen  est  adopté  avec  grande  joie,  et  le  pro* 
jet  d'une  pareille  circulaire  résolu. 

On  voit  quel  cas  les  jacobins  faisaient  des 
menaces  de  la  Convention , et  combien  peu  ils 
étaient  disposes  à profiter  de  la  leçon  qu’elle 
venait  de  leur  donner.  En  attendant  que  de 
nouveaux  faits  provoquassent  de  nouvelles  me- 
sures à leur  égard,  In  Convention  se  mit  è pour- 
suivTe  la  lâche  que  Robert  Lindct  lui  avait  tracée 
dans  son  rapport,  et  à discuter  les  questions  pro- 
posées par  lui.  Il  s’agissait  de  réparer  les  consé- 
quences d’un  régime  violent  sur  l'agriculture,  le 
commerce,  les  finances,  et  de  rendre  à toutes  les 
classes  la  sécurité,  le  goût  de  l’ordre  et  du  tra- 
vail. Mais  ici  on  était  aussi  divisé  de  système  et 
aussi  disposé  à s’emporter  que  sur  toutes  les 
autres  matières. 

Les  réquisitions,  le  maximum,  les  assignats, 
le  séquestre  des  biens  des  étrangers,  excitaient 
contre  l’ancien  gouvernement  des  sorties  aussi 
violentes  que  les  emprisonnements  et  les  exécu- 
tions. Les  thermidoriens,  fort  ignorants  en 
matière  d’économie  publique,  s’utlachaient,  par 
esprit  de  réaction,  k censurer  d'une  manière 
amère  et  outrageante  tout  ce  qui  s’était  fait  en  ce 
genre  ; et  cependant,  si  dans  l'administration 
générale  de  rÉtnt,  pendant  l'année  précédente, 
quelque  chose  était  irréprochable  et  complète- 
ment justifié  par  la  nécessité,  c’était  l'adminis- 
tration des  finances,  des  subsistances  et  des 
approvisionnements.  Cambon,  le  membre  le  plus 
inOuent  du  comité  des  finances,  avait  mis  le 
plus  grand  ordre  dans  le  trésor  ; il  avait  fait 
émettre,  è la  vérité,  beaucoup  d'assignats,  mais 
c'était  là  l'unique  ressource  , et  il  s’était  brouillé 
avec  Robespierre,  Snint-Just  et  Couthon,  en  ne 
consentant  pas  à plusieurs  dépenses  révolution- 
naires. Quant  à Lindct,  charge  des  transports  et 
des  réquisitions,  il  avait  travaillé  avec  un  zèle 
admirable  à tirer  de  l’étranger,  à requérir  en 
France,  et  à transporter  soit  aux  armées,  soit 
dans  les  grandes  communes,  les  approvisionne- 
ments nécessaires.  Le  moyen  des  réquisitions 
était  violent  ; mais  il  était  reconnu  le  seul  possi- 
ble, et  Lindet  s’clait  appliqué  6 en  user  avec  le 
plus  grand  ménagement.  11  ne  pouvait  d'ailleurs 
répondre  ni  de  la  fidélité  de  tous  ses  agents , ni 
xÉToirTiov  rxAirriME. 


— oLToatü  179f.  lui 

de  la  conduite  de  tous  ceux  qui  avaient  droit  de 
requérir,  tels  que  les  fonctionnaires  munici- 
paux, les  représentants,  cl  les  commissaires  aux 
armées. 

Les  thermidoriens  cl  surtout  Tallieii  diri- 
geaient les  plus  sottes  cries  plus  injustes  attaques 
contre  le  système  général  de  ces  moyens  révo- 
lutionnaires, et  contre  la  manière  de  les  em- 
ployer. La  cause  première  de  tous  les  maux, 
scion  eux,  c’était  la  trop  grande  émission  des 
assignats;  celle  émission  excessive  les  avait  dé- 
préciés, et  ils  s’étaient  trouvés  en  disproportion 
démesurée  avec  les  denrées  et  les  marchandises. 
C’est  ainsi  que  le  maximum  était  devenu  si  op- 
pressif et  si  désastreux,  parce  qu’il  obligeait  le 
vendeur  ou  le  créancier  remboursé  à recevoir 
une  valeur  nominale  toujours  plus  illusoire.  Il 
n’y  avait  dans  ces  objections  rien  de  bien  neuf, 
rien  de  bien  utile;  il  n’y  avait  surtout  l’indication 
d'aucun  remède,  tout  le  monde  en  savait  autant  ; 
mais  Tallien  et  scs  amis  attribuaient  l’émission 
excessive  des  assignats  à Cambon , cl  semblaient 
lui  imputer  ainsi  tous  les  maux  de  l’Etat.  Ils  lui 
reprochaient  encore  le  séquestre  des  biens  étran- 
gers, mesure  qui,  ayant  provoqué  des  représailles 
contre  les  Français,  avait  interrompu  toute  cir- 
culation de  valeurs,  détruit  toute  espèce  de  cré- 
dit, et  ruiné  entièrement  Iccominercc.  Quant  àJa 
commission  des  approvisionnements,  les  mêmes 
censeurs  l’accusaient  d’avoir  tourmenté  la  France 
par  les  réquisitions,  d’avoir  dépense  des  sommes 
énormesà  l’clpanger  poursc  procurerdes grains, 
en  laissant  Paris  dans  le  dénùmcnt,  à l’entrée 
d’un  hiver  rigoureux.  Ils  proposèrent  de  lui  faire 
rendre  des  comptes  sévères. 

Cambon  était  d'une  intégrité  que  tous  les  par- 
tis ont  reconnue.  Il  joignait  à un  zèle  ardent  pour 
la  bonne  administration  des  finances  un  carac- 
tère bouillant  qu’un  reproche  injuste  jetait  hors 
de  toutes  les  bornes.  Il  avait  fait  dire  à Tallien 
cl  à ses  amis  qu’il  ne  les  attaquerait  pas , s’ils  le 
laissaient  tranquille , mais  qu'il  les  poursuivrait 
impitoyablement  ü la  première  calomnie.  Tallien 
eut  l’imprudcncc  d’ajouter  a scs  attaques  de 
tribune  des  articles  de  journal.  Cambon  n’y  tint 
pas,  et  dans  une  des  nombreuses  sàinccs  consa- 
crées à la  discussion  de  ces  matières,  il  s’élança 
à la  tribune,  cl  dit  à Tallien  : « Ah  ! lu  in'at- 
u taques,  tu  veux  jeter  des  nuages  sur  ma  pro- 
« bile  ! eh  bien  ! je  vais  te  prouver  que  lu  es  un 
M voleur  et  un  assassin.  Tu  n'as  pas  rendu  les 
« comptes  de  secrétaire  de  la  commune,  et  j’en 
« ai  la  preuve  au  comité  des  finances;  tu  as 
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n onlonnnneé  une  dépense  de  quinze  cent  mille 
« frniu's  pour  un  objet  qui  te  couvrira  de  honte . 
« Tu  n’as  pas  rendu  tes  comptes  pour  ta  mission 
« à Hordenux,  et  j’ai  encore  la  preuve  de  tout 
« cela  au  comité.  Tu  resteras  à jamais  sus|M?ct 
« de  complicité  dans  les  crimes  de  septembre, 
« et  je  vais  te  prouver,  par  les  propres  paroles, 
« rette  complicité  qui  devrait  h jamais  le  con- 
«I  damner  au  silence.»  Ou  interrompit Cambon ; 
on  lui  dit  ipic  ces  personnalités  étaient  étran- 
gères î»  la  diseussion.  <juc  personne  n’accusait  sa 
probité,  qu'il  s’agissait  seulement  du  système 
financier.  Tnllîen  balbutia  quelques  mots  mal 
assurés,  et  dit  qu’il  ne  répondrait  pas  h ce  qui 
lui  était  personnel,  mais  seulement  à ce  qui  tou- 
chait aux  questions  générales.  Cambon  prouva 
ensuite  que  les  assignats  nvaîcnl  élë  la  seule  res- 
sourie  delà  révolution  ; que  les  dépenses  s’étaient 
élevées  â trois  cents  millions  par  mois;  que  les 
reeettfs,  dans  le  désordre  qui  régnait,  avaient  à 
peine  fourni  le  quart  de  celte  somme,  qu’il  avait 
fallu  y suppléer  eliaquc  mois  avec  des  assignats  ; 
que  la  quantité  en  circulation  n'était  pas  un 
mystère  , cl  montait  six  milliards  quatre 
cents  millions;  que  du  reste  les  biens  nationaux 
représentaient  douze  milliards,  et  fournissaient 
un  moyen  suflîsant  d'acquitter  la  république  ; 
qu'il  avait,  au  péril  de  sa  vie,  sauvé  cinq  cents 
millions  que  Robespierre,  Saint-Jusl  cl  Coutbon 
proposaient  de  consacrer  à certaines  dépenses  ; 
qu'il  avait  longtemps  résisté  au  maximum  cl  au 
séquestre;  et  que,  quant  n la  comini>sion  de 
commerce,  obligé'c  de  payer  les  blés  h l’étranger 
vingt  et  un  francs  le  quintal,  et  de  les  donner  en 
France  pour  quatorze,  il  n'était  pas  étonnant 
qu'elle  eût  fait  des  pertes  énormes. 

Ces  corilrovcrses  si  impni<Ienlcs  de  la  part  des 
thennidorien.s,  qui,  à tort  ou  è raison,  n’avaient 
pas  une  réputation  iulaclo,  et  qui  s’attaquaient  a 
un  liumnic  très-pur,  tiès-inslruil  et  très-vio- 
lent, (irenl  perdre  beaucoup  de  temps  •’i  IWsscm- 
blcc.  Quoique  les  attaques  eussent  cessé  du  côté 
do:>  ibermidnricus , Cambon  n'avait  plus  aucun 
repos,  et  chaque  jour  il  répétait  à la  tribune  : 
« M’accuser  moi  ! vile  canaille  f Venez  donc 
« vérifier  mes  comptes  et  juger  ma  conduite. 
« — Restez  donc  tranquille , lui  criuit-uii  ; on 
« naceusc  pas  votre  probité.  » Mais  il  y reve- 
nait tous  les  jours.  Au  milieu  de  ce  conllil  de 
personnalités,  l’Assemblée  prit , autant  qu’elle 
put,  les  mesures  les  plus  capables  de  réparer  ou 
d’adoucir  ie  mal. 

Hile  ordonna  un  compte  général  des  fiuauces, 


présentant  les  recettes  et  les  dépenses,  et  un 
travail  sur  les  moyens  de  retirer  une  partie  des 
assignats,  sans  Imilefois  mourir  à la  démonéti- 
sation, afin  de  ne  pas  les  discrtsliter.  Sur  la 
proposition  de  Cambon,  elle  renonça  à une  res- 
source financière  misérable,  qui  donnait  lieu  à 
de  nombreuses  exactions  et  contrariait  les  pré- 
jugés de  beaucoup  de  provinces  : c’était  la  fonte 
de  rargeiilerie  des  églises.  On  avait  évalué 
d'aboril  cctlc  argenterie  à un  milliard  ; en  réalité 
elle  ne  s’élevait  qu'à  trente  millions.  11  fut  dé- 
cidé qu'il  ne  serait  plus  permis  d’y  loucher,  et 
qu’elle  resterait  on  dépôt  dans  les  communes. 
La  Convention  chercha  ensuite  à corriger  les 
plus  graves  inconvcnienls  du  uiaximum.  Quel- 
ques voix  s’élevaient  déjà  pour  le  faire  abolir, 
mais  la  crainte  d’une  hausse  disproportionnée 
dans  les  prix  empêcha  de  céder  à cette  impulsion 
des  réacleiirs.  On  songea  seulement  à inudiGcr 
la  loi.  Le  ?/iax)mum  avait  contribué  à tuer  le 
commerce,  parce  «juc  les  comtnerçaiits  ne  retrou- 
vaient, en  se  coiiforinant  au  tarif,  ni  le  pri$  du 
firt  ni  celui  des  assurances.  En  conséquence 
toute  denrée  coloniale,  toute  marchandise  de 
première  nécessité , toute  matière  première 
apportée  de  l’étranger  dans  nos  ports,  fut  aiïrau- 
cliic  du  maximum  et  des  réttuisilions,  et  put 
être  vendue  à prix  libre , de  gré  à gré.  Même 
faveur  fut  accordée  aux  niarchamliscs  provenant 
des  prises,  parce  qu’elles  gisaient  dans  les  ports 
sans  trouver  de  débit.  Le  maximum  uniforme 
des  grains  avait  un  iiiconvénient  extrêmement 
grave.  La  production  du  blé  étant  plus  coûteuse 
et  moins  abondante  dans  certaines  provinces,  le 
jirix  i|uc  recevaient  les  fermiers  dans  ces  pro- 
vinces ne  payait  pas  même  leurs  avances.  11  fut 
décidé  <pie  les  prix  des  grains  varieraient  dans 
chaque  départoiucnt,  d’après  ceux  de  1790,  et 
qu’ils  seraient  portés  h deux  tiers  en  sus.  En 
augmentant  ainsi  le  prix  des  subsistances,  on 
songea  à élever  les  nppoinlemeuts , les  salaires, 
le  revenu  des  petits  reiitiei's;  mais  celle  idée, 
loyalemciil  proposée  par  Cambon,  fut  repoussée 
comme  perfide  par  Tallicn,  et  ajournée. 

On  s'occupa  ensuite  des  réquisitions.  Pour 
qu'elles  ne  fussent  plus  générales,  illimilces, 
confuses,  qu’elles  n’é[)uisasscnt  plus  les  moyens 
de  transport,  on  décida  que  la  cummission  des 
appruvisioniiemcuts  aurait  seule  le  droit  de 
requérir;  tiu'cllc  ne  pourrait  plus  requérir  ai 
toute  One  denrée,  ni  tous  les  produits  d'un  dé- 
partement. mais  qu’elle  désignerait  l’objet,  sa 
nature,  sa  quantité . l'époque  de  U livraison  et 
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du  payemeolf  qu’elle  ne  demanderait  qu’au  fur 
et  à mesure  du  besoin  « cl  (iims  le  dislricl  le  plus 
Toisin  du  lieu  à approvisionner.  Les  represen- 
tanU  près  les  armtfes  eurent  seuls,  d^ms  le  cas 
urgenld’un  defaut  de  vivres  ou  d’un  inouvemenl 
rapide,  la  faculté  de  faire  immédiatement  les 
réquisitions  nécessaires. 

La  question  du  sé<|ucstre  des  valeurs  étran- 
gères fut  vivement  agitée.  Les  uns  disaient  que  la 
guerre  ne  devait  pas  s’étendre  des  gouverne- 
ments aux  sujets;  qu'il  fallait  laisser  les  sujets 
continuer  paisiblement  leurs  relations  et  leurs 
échanges,  et  n'altaqucr  que  les  armées;  que 
les  Français  n'avaieiit  saisi  que  millions, 
tandis  qu’on  leur  en  avait  saisi  100;  qu'il 
fallait  rendre  les  25  millions,  pour  qu’on  nous 
rendit  les  100  ; que  le  séquestre  était  ruineux 
pour  nos  banquiers,  car  ils  étaient  obligés  de 
déposer  au  trésor  ce  qu’ils  devaient  à l’étranger, 
tandis  qu'ils  ne  recevaient  pas  ce  que  l’élrangcr 
leur  devait  à eux,  les  gouvernemenU  s'en  empa* 
rant  toujours  par  représailles  ; que  cette  mesure 
ainsi  prolongée  rendait  le  eommerre  français 
suspect  même  aux  neutres;  qu’enfîn  la  circula' 
tion  des  effets  de  crédit  ayant  cessé  . il  fallait 
payer  en  argent  une  partie  des  denrées  tirées 
des  pays  voisins.  Les  autres  répondaient  que  , 
puisqu’on  voulait  distinguer  dans  la  guerre  les 
sujets  des  gouvernements,  il  faudrait  ne  diriger 
aussi  les  boulets  et  les  balles  que  sur  la  tête  des 
rois,  et  non  sur  celle  de  leurs  soldats;  qu'il  fau* 
drail  rendre  au  commerce  anglais  les  vaisseaux 
pris  par  nos  corsaires,  et  ne  garder  que  les  vais- 
seaux de  guerre;  que,  si  l'on  rendait  les  25  mil- 
lions séquestrés,  l'exemple  ne  serait  pas  suivi 
par  les  gouverocmcnls  ennemis , cl  que  les 
iOO  millions  des  Français  seraient  toujours 
retenus  ; que  rétablir  la  circulation  des  valeurs, 
ce  n'était  que  fournir  aux  émigrés  le  moyen  de 
recevoir  des  fonds. 

Ln  Convention  n’osa  pas  trancher  la  question , 
et  décida  seulement  que  le  séquestre  serait  levé 
A l’égard  des  Belges,  que  la  conquête  avait  en 
quelque  sorte  remis  en  paix  avec,  la  France,  et  à 
l'égard  des  négociants  de  Hambourg,  qui  n'étaient 
pas  coupables  de  la  guerre  déclarée  par  FFinpire 
et  dont  les  valeurs rcpréseulaiciit  des  blés  fournis 
à la  France. 

A toutes  CCS  mesures  réparatrices  prises  dans 
l’intérêt  de  l'agriculture  cl  du  commerce,  la  Con- 
vention ajou  Ut  toutes  celles  qui  pouvaient  ramener 
la  sécurité  et  rappeler  les  négociants,  lin  ancien 
décret  mettait  hors  la  loi  tous  ceux  qui  s’eUient 
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soustraits  ou  à un  jugement,  ou  ù l'application 
d’imt?  loi  ; il  fut  aboli , et  les  condamnés  par  le-s 
commissions  révolutionnaires,  les  suspects  qui 
s’éUiient  caches,  purent  rentrer  dans  leur  domi- 
cile. On  remlit  aux  suspects  encore,  détenus 
l’adniinislration  de  leurs  biens.  Lyon  fut  déclaré 
n être  plus  en  étal  de  rébellion  ; son  nom  lui  fut 
rendu  ; les  démolitions  cessèrent  ; un  lui  restitua 
les  marchandises  qui  étaient  séquestrées  par  les 
communes  enviromi.inles;  scs  négociants  n’eurent 
plus  besoin  de  ccrtilicul  de  civisme  pour  recevoir 
ou  expédier,  et  la  circulation  recoinmcnea  pour 
cette  cité  malheureuse.  Les  membres  de  lu  com- 
mission popnlairede  Horde.uix  et  leurs  adhérents, 
c'est-à-dire  presque  tous  les  iiégoeiunls  honlelais, 
étaient  hors  la  loi  ; le  décret  porté  contre  eux 
fut  rapporté,  tne  colonne  infamaule  devait  être 
placée  à Caen  en  mémoire  du  fédéralisme;  on 
décida  qu’elle  ne  serait  pasélcvée.Sédan  fut  libre 
de  fabriquer  toutes  les  espèces  de  drap.  Les  dé- 
partemeiils  du  Nord , du  Pas-de-Calais,  de  l’Aisne 
et  de  la  Somme,  furent  dispensés  de  l'impêl  ler- 
riloHal  pendant  quatre  ans,  à la  coiiditioii  pour 
eux  de  rétablir  la  culture  du  lin  et  du  chanvre. 
Enfin  on  jeta  un  regard  sur  la  malheureuse  Ven- 
dée. Les  rejjréscnlants  Ilenlz  et  Francaslei , le 
général  Turreau  cl  plusieurs  autres  qui  avaient 
exécute  les  décrets  formidables  de  la  terreur  fu- 
rent rappelés.  On  prétendit  naturellement  qu’ils 
élaifiit  complices  de  Robespierre  et  du  comité  de 
salut  publie , qui  avaient  voulu  faire  durer  élcr- 
ndlenient  la  guerre  de  la  Vendée  en  employant 
la  cruauté.  On  ne  sait  pourquoi  le  comité  aurait 
eu  une  pareille  intention  ; mais  les  partis  se  ren- 
dent absurdité  pour  absurdité.  Vimeiix  fut  appelé 
à coinmundcr  dans  In  Vendée , le  jeune  lloclie  en 
Bretagne  ; un  envoya  dans  ces  contrées  de  iiou- 
vc;mx  rcpréscmiaiits  avec  mission  d'examiner  s'il 
serait  possible  d'y  faire  accepter  une  umiiislic, 
cl  d'y  amener  ainsi  une  pacification. 

On  vuileumbieii  était  rapide  et  général  le  retour 
vers d’anli*cs  idées,  il  était  naturel  qu’en  songeant 
à tontes  les  espèces  do  maux,  à toutes  les  classes  de 
proscrits,  rAsseuiblée  songeât  aussi  à ses  propres 
membres.  Depuis  plus  d'un  an  soixante  et  treize 
d’entre  eux  étaient  détenus  à P(»rl  Librc,  pour 
avoir  signé  une  protestation  contre  le  51  mai.  Ils 
avaient  écrit  une  lettre  pour  demander  des  juges. 
Tout  ce  qui  restait  du  côté  droit,  une  partie  des 
membres  dits  du  rendre,  se  levèrent  dans  une 
question  qui  intéressait  la  securité  du  vole,  cl 
demandèrent  la  réiiilégralion  de  leurs  collègues. 
Alors  s’éleva  une  de  ces  discussions  orageuses  et 
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intermioables  qui  prenaient  toujours  naissance 
dès  qu’on  soulevait  le  passé.  » Vous  voulez  donc 
« condamner  le  31  mai?  s’écrièrent  les  monta- 
« gnards;  vous  voulez  flétrir  une  journée  que 
H jusqu’à  ce  jour  vous  avez  proclamée  glorieuse 
« et  salutaire;  vous  voulez  relever  une  faction 
« qui , par  son  opposition , manqua  perdre  la 
H république;  vous  voulez  réhabiliter  le  fédéra- 
« lismel  » Les  thermidoriens,  auteurs  ou  appro* 
balcursdu  31  mai,  étaient  embarrassés;  et,  pour 
reculer  la  décision , la  Convention  ordonna  un 
rapport  sur  les  soixante  et  treize. 

Il  est  dans  la  nature  des  réactions  non-seule* 
ment  de  chercher  à réparer  le  mal  accompli,  mais 
encore  de  vouloir  des  vengeances.  On  réclamait 
chaque  jour  le  jugement  de  Lebon  et  de  Fouquier* 
Tinville  ; on  avait  déjà  demandé  celui  de  flillaud , 
Collot,  Barèrc,  Vadicr,  Amar,  Youland  , David, 
membres  des  anciens  comités.  Le  temps  amenait 
à tout  instant  des  propositions  du  même  genre. 
Les  noyades  de  Nantes,  restées  longtemps  incon* 
DUCS,  venaient  enfin  d'étre  révélées.  Cent  trente* 
trois  Nantais,  envoyés  à Paris  pour  être  jugés 
par  le  tribunal  révolutionnaire , n’élaient  arrivés 
qu'après  le  9 thermidor  ; ils  avaient  été  acquittes, 
et  écoutés  avec  faveur  dans  (outcsies  révélations 
qu’ils  firent  sur  les  malheurs  de  leur  ville.  L’in- 
dignation publique  fut  telle,  qu’on  se  vit  obligé 
de  mander  à Paris  les  membres  du  comité  révo- 
lutionnaire de  Nantes.  Leur  procès  venait  de  faire 
connaître  toutes  les  atrocités  ordinaires  de  la 
guerre  civile.  A Paris,  et  loin  du  théâtre  de  la 
guerre , on  ne  concevait  pas  que  la  fureur  eût  été 
poussée  aussi  loin.  Les  accusés  n’avaient  qu’une 
excuse,  et  ils  l’opposaient  à tous  les  griefs:  la 
Vendée  à leurs  portes,  et  les  onlres  du  représen- 
tant Carrier.  Voyant  le  terme  de  l’instruction 
approcher,  iis  s’élevaient  chaque  jour  plus  forte- 
ment contre  Carrier,  et  demandaient  qu'il  vînt 
partager  leur  sort,  et  rendre  compte  lui-méme 
des  actesqu’il  avait  ordonnés.  Le  public  en  masse 
réclamait  l’arrestation  de  Charrier  et  sa  comparu- 
tion devant  le  tribunal  révolutionnaire.  La  Con- 
vention devait  prendre  un  parti.  Les  montagnards 
demandaient  si , après  avoir  déjà  enfermé  Lebon 
et  David , et  accusé  plusieurs  fois  Billaud,  Collot 
et  Barèrc,  on  ne  finirait  pas  par  poursuivre 
tousics  députes  qui  étaicntallcs  en  mission. Pour 
rassurer  leurs  craintes,  on  imagina  de  rendre  un. 
décret  sur  les  formes  à employer  dans  les  pour- 
suites contre  un  membre  de  la  rcprésenlalion 
nationale.  Ce  décret  fut  longtemps  discuté,  et 
avec  le  plus  grand  acharnement  de  part  cl  d’au- 


tre. Les  montagnards  voulaient , pour  éviter  une 
nouvelle  décimation,  rendre  les  formalités  longues 
et  difficiles.  Ceux  qu’on  appelait  les  réacteurs 
voulaient , au  contraire  , les  simplifier,  pour  ren- 
dre plus  prompte  et  plus  sûre  la  punition  de 
certains  députés  désignés  sous  le  nom  de  pro- 
consuls. Il  fut  décrété  enfin  que  toute  dénoncia- 
tion serait  renvoyée  aux  trois  comités,  de  salut 
public , de  sûreté  générale  et  de  législation , qui 
décideraient  s’il  y avait  lieu  à examen  ; que,  dans 
le  cas  d’une  décision  aflirmntive,  il  serait  formé 
au  sort  une  commission  de  vingt  et  un  membres 
pour  faire  un  rapport;  que,  d'après  ce  rapport 
et  la  défense  contradictoire  du  député  inculpé, 
la  Convention  déciderait  enfin  s’il  y avait  lieu  à 
accusation,  cl  enverrait  le  députe  devant  le  tri- 
bunal compétent. 

Aussitôt  le  décret  rendu , les  trois  comités  dé- 
clarèrent qu’il  y avait  lieu  h examen  contre  Carrier; 
une  commission  de  vingt  et  un  membres  fut  for* 
méc  ; elle  s’empara  des  pièces  du  procès , fit  coni- 
parnilre  Carrier  devant  clic , et  commença  une 
instruction.  D'apres  cequi  s'élail  passé  au  tribunal 
révolutionnaire,  et  la  connaissance  que  tout  le 
monde  avait  acquise  des  faits,  le  sort  de  Carrier 
ne  pouvait  être  douteux.  Les  montagnards,  tout 
en  condamnant  les  crimes  de  Carrier,  préten- 
daient que,  si  on  le  poursuivait,  ce  n’ctail  pas 
pour  punir  ses  crimes,  mais  pour  commencer  une 
longue  série  de  vengeances  contre  les  hommes 
dont  rénergie  avait  sauvé  la  France.  Leurs  adver- 
saires, au  contraire, en  entendant  chaque  jour 
les  membresdu  comité  révolutionnaircdcmander 
la  comparution  de  Carrier,  et  en  voyant  les  len- 
teurs de  la  commission  des  vingt  et  un , disaient 
qu’on  voulait  le  sauver.  Le  comité  de  siirctc  gé- 
nérale, craignant  qu’il  ne  prit  la  fuite,  le  fit 
entourer  d’agents  de  police  qui  ne  le  perdaient 
pas  de  vue.  Carrier  cependant  ne  songeait  pas  à 
s’enfuir.  Quelques  révolutionnaires  l’avaient  sc- 
crèteiueiU  engagé  à s’échapper,  cl  il  n’osa  pas 
prendre  un  parti  ; il  semblait  accablé  et  paralysé 
en  quelque  sorte  par  l'horreur  publique,  lin  jour 
il  s'aperçut  qu’il  était  poursuivi , s’arrêta  devant 
un  des  agents,  lui  demanda  poim]uoi  il  le  suivait , 
et  fit  mine  de  l’ajuster  avec  un  pistolet  ; une  rixe 
s’ensuivit,  la  force  année  accourut,  Carrier  fut 
saisi  et  conduit  à sn  demeure.  Cette  scène  excita 
une  grande  rumciirdans  rAssembIccetdc  violen- 
tes réclamations  aux  Jacobins.  On  dit  que  la  rc- 
préscntnliun  nationale  avait  etc  violée  dans  la 
personne  de  Carrier,  cl  on  demanda  des  explica- 
tions au  comité  de  sûreté  générale.  Ce  comité 
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expliqua  comment  les  faits  s'étalent  passés,  et, 
quoique  vivement  censuré,  il  cul  du  moins  l'occa- 
sion de  prouver  qu’il  ne  voulait  pas  favoriser 
l'évasion  de  Carrier.  Enfin , la  commission  des 
vingt  et  un  fit  son  rapport , et  conclut  à la  mise 
en  accusation  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
Carrier  essaya  faiblement  de  se  défendre  ; il  rejeta 
toutes  les  cruautés  sur  l'exaspération  produite 
par  la  guerre  civile,  sur  la  nécessité  de  terrifier 
In  Vendée  toujours  menaçante,  enfin  sur  l'impul- 
sion du  comité  de  salut  public,  auquel  il  n’osa 
pas  imputer  les  noyades,  mais  auquel  il  attri- 
bua cette  inspiration  d'énergie  féroce  qui  avait 
entraîné  plusieurs  commissaires  de  la  Conven- 
tion. Ici  renaissaient  des  questions  dangereuses, 
déjà  soulevées  plusieurs  fois  ; on  se  voyait  exposé 
encore  à discuter  la  part  de  chacun  dans  les 
violences  de  la  révolution.  Les  commissaires 
pouvaient  rejeter  sur  les  comités,  les  comités 
sur  la  Convention,  la  Convention  sur  la  France, 
cette  inspiration  qui  avait  amené  de  si  affreuses, 
mais  de  si  grandes  choses,  qui  était  commune  & 
tout  le  monde,  et  qui  surtout  dépendait  d’une 
situation  sans  exemple.  ••  Tout  le  monde,  dit 

■ Carrier  dans  un  moment  de  désespoir,  tout  le 
« monde  est  coupable  ici , jusqu’à  la  sonnette  du 

■ président.  » Cependant  le  récit  des  horreurs 
commises  à Nantes  avait  excité  une  indignation 
si  grande  que  pas  un  membre  n’osa  défendre 
Carrier,  et  ne  songea  à le  justifier  par  des  consi- 
dérations générales.  Il  fut  décrété  d’accusation 
à l'unanimité,  et  envoyé  au  tribunal  révolution- 
naire. 

La  réaction  faisait  donc  des  progrès  rapides. 
Les  coups  qu’on  n'avait  pas  osé  frapper  encore 
sur  les  membres  des  anciens  comités  de  gouver- 
nement, étaient  dirigés  sur  Carrier.  Tous  les 
membres  des  comités  révolutionnaires,  tous  ceux 
de  la  Convention  qui  avaient  rempli  des  missions, 
tous  les  hommes  enfin  qui  avaient  été  chargés  de 
fonctions  rigoureuses,  commençaient  à trembler 
pour  eux-mémes. 

Les  jacobins,  déjli  frappés  d'un  décret  qui  leur 
interdisait  raflilialion  cl  la  correspondance  en 
nom  collectif,  avaient  besoin  de  prudence;  mais 
depuis  les  derniers  événements,  il  était  peu  pro- 
bable qu'ils  sussent  SC  contenir,  et  éviter  une 
lutte  avec  la  Convention  et  les  thermidoriens.  Ce 
qui  s’était  passé  à l’égard  de  Carrier  amena  en 
effet  une  séance  orageuse  dans  leur  club.  Cras- 
sous.  député  et  jacobin,  fît  un  tableau  des  moyens  ' 
employés  par  l’aristocratie  pour  perdre  les  pa-  ^ 
Iriotcs.  «•  Le  procès  qui  s'instruit  maintenant  I 


devant  le  tribunal  révolutionnaire,  dit-il , est  sa 
principale  ressource , cl  celle  sur  laquelle  elle  fuit 
le  plus  de  fond  ; les  accusés  ont  à peine  la  faculté 
d’étre  entendus  devant  le  tribunal  ; les  témoins 
sont  presque  tous  des  gens  intéressés  à faire  grand 
bruit  de  ccUe  affaire  ; quelques-uns  ont  des 
passe- ports  signés  des  chouans;  les  journalistes, 
les  paraphiclaircs  sont  coalisés  pour  exagérer  les 
moindres  faits,  entraîner  l’opinion  publique,  et 
faire  perdre  de  vue  les  cruelles  circonstances  qui 
ont  amené  ctqui  expliquent  les  malheurs  arrivé, 
non-seulement  à Nantes , mais  dans  toute  ta 
France.  Si  la  Convention  n’y  prend  garde,  elle 
se  verra  déshonorée  par  ces  aristocrates,  qui  ne 
font  tant  de  bruit  de  ce  procès  que  pour  en  faire 
rejaillir  sur  elle  tout  l’odieux.  Ce  ne  sont  plus 
les  jacobins  qu'il  faut  accuser  de  vouloir  dissoudre 
la  Convention  , mais  ces  hommes  coalisés  pour  la 
compromettre  et  l'avilir  aux  yeux  de  la  France. 
Que  tous  les  bons  patriotes  y prennent  donc 
garde;  rntUquc  contre  eux  est  commencée; 
qu’ils  se  serrent  et  soient  prêts  à se  défendre 
avec  énergie.  » 

Plusieurs  jacobins  parlèrent  après  Crassous,  et 
répétèrent  à peu  près  les  mêmes  choses,  u On 
parte,  disaient-ils,  de  fusillades  et  de  noyades, 
mais  on  ne  dit  pas  que  ces  individus  sur  lesquels 
on  vient  de  s’apitoyer  avaient  fourni  des  secours 
aux  brigands;  on  ne  se  rappelle  pas  les  cruautés 
commises  envers  nos  volontaires,  que  l’on  pen- 
dait à dos  arbres,  et  que  l'on  fusillait  à la  file.  Si 
l'on  demande  vengeance  pour  les  brigands,  que 
les  familles  de  deux  cent  mille  républicains 
massacrés  impitoyablement  viennent  donc  aussi 
demander  vengeance.  » Les  esprits  étaient  extrê- 
mement animés  ; la  séance  se  changeait  en  un 
véritable  tumulte,  lorsque  Billaud-Varcnnes , 
auquel  les  jacobins  reprochaient  son  silence , prit 
à son  tour  la  parole.  « La  marche  des  contre- 
• révolutionnaires,  dit-il , est  connue  ; quand  ils 
•I  voulurent , sous  l’Assemblée  constituante,  faire 
« le  procès  à la  révolution,  ils  appelèrent  les 
» jacobins  des  désorganisateurs,  et  les  fusillèrent 
K au  Cbamp-dc-Mar$.  Après  le  2 septembre, 

« lorsqu’ils  voulurent  empêcher  rétablissement 
K de  la  république,  ils  les  appelèrent  des  buveurs 
U de  sang , et  les  ebargerent  de  colomnies  atroces. 

M Aujourd’hui  ils  recommencent  les  mêmes  ma* 

•I  chinations.  Mais  qu’ils  ne  s’imaginent  pas  de 
« triompher  ; les  patriotes  ont  pu  garder  un 
« instant  le  silence,  mais  le  lion  n'est  pas  mort 
« quand  il  sommeille,  et  à son  réveil  il  cxler- 
« mine  tousses  ennemis.  La  tranchée  est  ouverte, 
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« les  palriotes  vont  se  réveiller  et  reprendre 
K toute  leur  énergie:  nous  nvoiis  déjà  mille  fois 
« exposé  notre  vie;  si  réehnfaud  nous  attend 
M encore  « songeons  rpie  cVsl  IVeiiafaiid  qui  a 
« couvert  de  gloire  ritumorle!  Sidnev!  « 

Ce  discours  électrisa  tous  les  esprits;  on  ap- 
plaudit Billnud  Varennes  ; on  sc  serra  autour  ilc 
lui,  on  se  promit  de  faire  cause  rouiinune  avec 
tous  les  patriotes  menacés,  cl  de  se  dérendre 
jusqu'à  la  mort. 

Dans  In  situation  où  étaient  les  partis,  une  pa- 
reille séance  ne  pouvait  manquer  d'exciter  une 
grande  allciilion.  Ces  paroles  de  Hillnud-VOiren- 
ncs,  qui  jusque-là  setail  alistemi  de  se  niontr<*r 
à aucune  des  deux  tribunes,  étaient  une  véri- 
table déclaration  de  guerre.  Les  thermidoriens 
les  prirent  en  effet  comme  telles.  Le  lendemain, 
Bcntnbollc  saisit  le  Journal  de  la  Montagne,  où 
ëtoit  le  compte  rendu  de  la  séance  des  Jacobins, 
et  dénonce  ces  expressions  de  Blllnud-Varenncs  : 
Le  lion  nexl  pas  mort  guand  il  sommeille^  et  d 
son  réveil  il  extermine  tous  ses  ennemis.  A peine 
Bentabollc  a-t-il  le  temps  d'achever  la  lecture  de 
cette  phrase  que  les  montagnards  sc  soulèvent, 
Taccablent  d’injures,  cl  lui  disent  qu’il  est  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  fait  élargir  les  aristo- 
crates. Diihem  le  Imite  de  coquin.  Tallicn  de- 
mande vivement  la  parole  pour  Benlabulle,  qui, 
effrayé  du  tumulte,  veut  descendre  de  la  tribune. 
Cc}>endant  on  l’y  fait  rester;  il  demande  alors 
qu’on  oblige  Biilntid-Vnrcnncs  à s'expliquer  sur 
le  réveil  du  lion.  Billaud  prononce  quelques 
mots  de  sa  place,  u A la  tribune!  » lui  crie-t-on 
de  toutes  parts;  il  résiste,  mais  il  est  enfin  obligé 
d’y  monter,  et  de  prendre  la  parole.  « Je  ne 
K désavoue  pas,  dit-il,  l'opinion  que  j'al  émise 
K aux  Jacobins  ; tant  que  j’ai  cru  qu’il  ne  s’agis- 
« sait  que  de  querelles  individuelles,  j’ai  gardé 
« le  silence,  mai  je  n’ai  pu  me  taire  quand  j’ai  vu 
(t  l'aristocratie  se  lever  plus  menaçante  que  ja- 
« mais.  M A ces  derniers  mots  le  rire  cclote  dans 
une  tribune,  on  fait  du  bruit  dans  une  autre. 
«Faites  sortir  les  rhounns!  n s'écric-l-oii  à la 
Montagne.  Billaud  continue  au  milieu  des  applau- 
dissements des  uns  et  des  murmures  des  autres, 
il  dit  d’une  voix  embarrassée  qn’un  a élargi  des 
royalistes  connus,  et  enferme  les  patriotes  les 
plus  purs;  il  cite  madame  de  Tuurzci,  la  gou- 
vernante des  enfants  de  France,  qu’on  vient  de 
mettre  en  liberté  et  qui  peut  former  à elle  seule 
un  noyau  de  contre-révolution.  On  éclate  de  rire 
à CCS  derniers  mots.  Il  ajoute  que  la  conduite 
secréte  des  comités  déiucnl  le  langage  public 


des  adresses  de  la  Convention  ; que,  dans  un 
p.nrcil  élut  de  choses,  il  a été  fondé  à parler  du 
réveil  nécc^ssairc  des  patriotes,  car  c’est  le  som- 
meil des  hommes  sur  leurs  droits  qui  les  conduit 
à l'esclavage. 

Quelques  applaudissements  se  font  entendre 
à la  MüiiUgnc  en  roveiir  de  Billaud,  mais  une 
partie  des  tribunes  et  de  l’Assemblée  laissent 
éclater  le  rire  avec  plus  de  force,  et  semblent 
n’éprouver  que  celle  insullaiito  pitié  qu’inspire 
la  puissance  renversée,  balbutiant  de  vaines  pa- 
roles pour  sa  justification.  Tallicn  se  hâte  de 
succéder  à Billaud  pour  repousser  scs  reproches. 
U 11  est  temps,  dit-il,  de  répondre  a ces  hommes 
« qui  veulent  diriger  les  mains  du  peuple  contre 
H la  Convention,  n — « Personne  ne  le  veut,  » 
s’écrient  quelques  voix  dans  la  salle.  — « Oui, 
U oui,  répondent  d’autres,  on  veut  diriger  les 
« mains  du  ;ieuple  contre  la  Convention  ! « — 
V Ce  sont,  continue  Tallien,  ces  hommes  qui  ont 
•(  peur  en  voyant  le  glaive  suspendu  sur  les  létes 
« criminelles,  en  voyant  la  lumière  portée  dans 
« toutes  les  parties  de  l’adminislralion,  la  ven- 
« geance  des  lois  prête  à s’apiiesanlir  contre  les 
«assossins;  ce  sont  ces  hommes  qui  s’agitent 
U aujourd'hui,  qui  prétendent  que  lo  peuple  doit 
« sc  réveiller,  qui  veulent  égarer  les  patriotes  en 
« leur  persuadant  qu’ils  sont  tous  compromis,  et 
« qui  espèrent  enfin,  à la  faveur  d’un  mouve- 
U ment  général,  empêcher  de  poursuivre  les  ap- 
U probaleurs  ou  les  complices  de  Carrier.  <•  Des 
applaudissements  universels  interrompent  Tal- 
licn. Billaud,  qui  ne  veut  pas  de  cette  complicité 
avec  Carrier,  s'écrie  de  sa  place  : « Je  déclare 
K que  je  n'ai  point  approuvé  la  conduite  de 
« Carrier.  » On  no  fait  pas  attention  à celte 
parole  de  Billaud,  on  applaudit  Tallicn,  et 
celui-ci  continue.  « Il  n’csl  pas  possible,  ajoute- 
« l-il,  que  l'on  souffre  plus  longtemps  deux  au- 
« turités  rivales,  que  l’on  permette  à des  mem- 
« lires,  qui  se  laiscntici,  d’aller  ensuite  dénoncer 
R ailleurs  ce  que  vous  avez  fuit.  » — «Non,  non, 
R non.  s'écrient  plusieurs  voix  ; point  d’autorités 
« rivales  de  la  Convention  !»  — « Il  ne  faut  pas, 
«1  reprend  Tallicn,  qu’on  aille,  quelque  part  que 
« ce  soit,  déverser  l’ignominie  sur  la  Convention 
« et  sur  ceux  de  ses  membres  auxquels  elle  a 
«confié  le  gouvernement.  Je  no  prendrai, 
« ajoute-t-il,  aucune  conclusion  dans  ce  roo- 
« ment.  11  suffit  que  celte  tribune  ail  répondu  4 
« ce  qui  a été  dit  dans  une  autre;  il  suffit  que 
« l’unanimité  de  In  Convention  soit  fortement 
« prononrét'  contre  les  hommes  de  sang.  » 
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De  noumux  opplaudisscmenU  prouvent  h 
Tallicn  que  rAsseniblëe  C'^l  décidée  seconder 
tout  ce  qu’on  voudra  faire  conlre  les  jacobins. 
Bourdon  (de  l’Oise)  appuie  les  paroles  du  préo- 
pinant, quoique  en  beaucoup  do  questions  il  dif- 
férât de  ses  amis  les  Uicnnidoricns.  Legendre 
fait  entendre  aussi  sa  voix  énergique.  « Quels 
« sont  ceux,  dit'il,  qui  blâment  nos  operations? 
w C’est  une  poignée  d'iiornnies  de  proie.  Hegar- 
« des-Ics  en  face  : vous  verrez  sur  leur  figure 
« un  vernis  composé  avec  le  fiel  des  tyrans.  >» 
Ces  expressions,  qui  étaient  dirigées  contre  In 
figure  sombre  et  livide  de  Billnud-Vyrcnnes, 
sont  vivement  applaudies.  « De  quoi  vous  plai- 
M gnez  vous«  continue  Legendre,  vous  qui  nous 
« accusez  sans  cesser?  Est-ce  de  ce  que  l’on  ne 
« fait  plus  incarcérer  les  citoyens  par  centaine? 
« de  ce  que  l’on  ne  guillotine  plus  cinquante, 
« soixante  et  quatre-vingts  personnes  par  jour? 
« Ah!  je  l’avoue,  en  cela  notre  plaisir  est  diffé- 
»i  rcDt  du  vôtre,  et  notre  manière  de  déblayer 
« les  prisons  n'est  pas  la  même.  Nous  nous  y 
« sommes  transportés;  nous  avons  fait,  autant 
« que  nous  l'avons  pu,  la  distinction  des  nrislo- 
M crates  cl  des  patriotes;  si  nous  nous  sommes 
<c  trompés,  nos  télés  sont  là  pour  en  répondre. 
M Mais  tandis  que  nous  réparons  des  crimes,  que 
« nous  cherchons  à vous  faire  oublier  que  ces 
H crimes  sont  les  vôtres,  pourquoi  allez-vous, 
H dans  une  société  fameuse,  nous  dénoncer,  et 
« égarer  le  peuple , lieurciisemcnl  peu  nom- 
«breux,  qui  s’y  porte?  Je  demande,  ajoute 
w Legendre  en  finissant,  que  la  Convention 
•«  prenne  les  moyens  d’empéclicr  scs  membres 
« d'aller  prêcher  In  révolte  aux  Jacobins.  >»  La 
Convention  adopte  la  proposition  de  Legendre, 
et  charge  les  comités  de  lui  présenter  ces 
moyens. 

La  Convention  et  les  jacobins  étaient  ainsi  en 
présence,  cl  dans  celte  situation  où.  tous  les 
discours  étant  épuisés,  il  ne  reste  |itus  qu’à  frap- 
per. L'intention  de  détruire  celle  société  célèbre 
commençait  à n'élrc  plus  douteuse  ; il  fallait 
seulement  que  les  eoiiiités  eussent  le  courage  d’en 
faire  la  proposition.  Les  jacobins  le  sentaient, 
et  se  plaignaient  dans  toutes  leurs  séances  de  ce 
que  l'on  voulait  les  dissoudre;  ils  comparaient 
le  gouvernement  actuel  à Léopold,  à Briiiiswick, 
h Cobourg,  qui  avaient  aussi  demandé  leur  dis- 
solution. (Jn  mot  surtout,  prononcé  à la  tribune, 
leur  avait  fourni  un  texte  fécond  pour  sc  pré- 
tendre calonmics  et  attaqués.  Il  avait  clé  dit  que 
dans  des  Icllrcs  saisies  sc  trouvait  la  preuve  que 


le  comité  des  émigré  eu  Suisse  était  d'accord 
avec  les  jacobins  de  l'aris.  Si  on  voulait  dire 
seulement  par  In  que  les  émigrés  souhailairnt 
des  ngitalions  qui  troublassent  la  marche  du 
gouvernement,  on  n\ait  raison  sans  doute.  Tnc 
Icllrc  saisie  sur  un  émigré  porlail  en  effet  que 
l’espoir  de  vaincre  la  révolution  par  les  armes 
était  une  folie,  et  qu’il  fallait  chercher  à l’a- 
néantir par  scs  propres  désordres.  Mais  si,  <nu 
contraire , on  allait  jusqu'à  supposer  que  les 
jacobins  et  les  émigrés  correspondaient  et  sc 
eoncerlaienl  pour  arriver  à une  même  fin.  on 
disait  une  chose  aussi  absurde  que  ridicule,  et 
les  jacobins  ne  demandaient  pas  inietix  que  de 
sc  voir  accuser  de  celle  monicrc.  Aussi  ne  cessè- 
rcnt-ils  pendant  plusieurs  jours  de  sc  dire  calom- 
niés; et  Duhem  demanda  à plusieurs  reprises 
qu’on  vint  lire  ces  prétendues  lettres  à la  tri- 
bune. 

L’agitation  dans  Paris  était  extrême.  Des 
groupes  nombreux,  partis  les  uns  du  Palais- 
Royal,  et  composés  de  jeunes  gens  à cadenettes 
et  à collet  noir,  les  autiTS  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  des  rues  Saint-Denis,  Saint-Martin,  de 
tous  les  quartiers  dominés  par  les  jacobins,  sc 
reneontraieiil  au  Carrousel,  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  sur  In  place  delà  Révolution.  Les  uns 
criaient  Vite  la  Convention  ! d bas  (es  terroristes 
et  la  (jueue  de  liobespierre!  Les  autres  répon- 
daient par  les  cris  de  Vïre  la  Convention!  rire 
les  jacobins!  à bas  les  ar/sfocrafes/  Ils  avaient 
des  chants  différents.  La  jeunesse  dorée  avait 
adopté  un  air  qui  s’appelait /e  Bêreil  du  peuple; 
les  partisans  des  j.ieohiiis  faisaient  entendre  ce 
vieil  air  de  la  révolution,  immortalisé  par  tant 
de  victoires  : Allons,  enfants  de  la  patrie!  On  se 
rencontrait,  on  chantait  les  airs  opposés,  puis  on 
poussait  les  cris  ennemis,  et  souvent  ou  s’atta- 
quait B coups  de  pierres  et  de  bâton;  le  sang 
coulait,  on  sc  faisait  des  prisonniers  qu'on  livinit 
de  pari  et  d’autre  au  comité  de  sûreté  générale. 
Les  jacobins  disaient  que  ce  comité,  tout  com- 
posé de  tliermidorieus , relâchait  les  jeinics 
gens  qu’on  lui  livrait,  cl  ac  détcuuit  que  les  pa- 
triotes. 

Ces  scènes  durèrent  plusieurs  jours  do  suite, 
et  finirent  par  devenir  assez  niarinuntes  pour 
que  les  comités  de  gouxernement  prissent  des 
mesures  de  sûreté,  et  doublassent  la  garde  de 
tous  les  postes.  Le  19  brumaire  (9  no\em- 
hre  1784),  les  rassemblements  éluienl  encore 
plus  nombreux  et  plus  considérables  que  les 
jours  précédents.  L'n  groupe,  parti  du  Palais- 


Digitî.^ed  by  Google 


108 


UVOK  VINGT-QUVTRiftME. 


Roynl,  et  longeant  In  rue  Saint-Honoré»  était 
arrivé  devant  In  &allc  des  Jacobins  et  Tavail  en- 
tourée. Li  foule  augmentait  sans  cesse»  toutes 
les  avenues  étaient  obstruées;  et  les  jacobins, 
qui  dans  ec  moment  étaient  en  séance,  pou- 
vaient se  croire  assiégés.  Quelques  groupes  qui 
leur  étaient  favorables  avaient  fait  entendre  les 
cris  de  Vive  la  Convention!  vive  /es  jacobins! 
auxquels  on  répondait  par  les  cris  contraires; 
une  lutte  sVtnit  engagée,  et  comme  les  jeunes 
gens  étaient  les  plus  forts,  ils  étaient  bientôt 
parvenus  à dissiper  tons  les  groupes  ennemis. 
11$  avaient  alors  entoure  la  $.'ille  du  club,  et  en 
cassaient  les  vitres  à coups  de  pierres.  Déjà  1 
d’énormes  cailloux  étaient  tombés  ait  milieu  des 
jacobins  assemblés.  Ceux-ci,  furieux,  s’écriaient 
qu’on  les  égorgeait;  et.  sc  prévalant  surtout 
de  ce  qu’il  se  trouvait  parmi  eux  des  membres 
de  la  Convention,  ils  disaient  qu’on  assassinait 
la  représentation  nationale.  Les  femmes  qui 
remplissaient  leurs  tribunes,  et  que  l’on  appelait 
les  furies  de  guillotine,  avaient  voulu  sortir  pour 
échapper  nu  danger,  mais  les  jeunes  gens  qui  les 
nltemlaient,  s’étant  saisis  de  celles  qui  eber- 
cbaient  à fuir,  leur  avaient  (ait  subir  les  traite- 
ments les  plus  indécents,  cl  en  avaient  meme 
cbàtié  quelques-unes  avec  miaulé.  Plusieurs 
étaient  rentrées  dans  la  salle,  éperdues,  écheve- 
lées, disant  que  l’on  voulait  les  égorger.  Les 
pierres  pleiivaient  toujours  dans  rassemblée.  Les 
jacobins  avaient  alors  résolu  de  faire  des  sorties 
et  de  tomber  sur  les  assaillants.  L'énergique 
Duhem,  armé  d'un  bâton,  s’était  mis  à la  tête  de 
Tune  de  ces  sorties,  et  il  en  était  résulté  une  co- 
hue épouvantable  dans  In  rue  Saint-Honoré.  Si 
de  part  cl  d’autre  les  armes  eussent  clé  meur- 
trières, un  mas.saeic  s’en  serait  suivi.  Les  jaco- 
bins étaient  rentrés  avec  quelques  prisonniers; 
les  jeunes  gens,  restés  nu  dehors,  menaçaient, 
si  l’un  ne  leur  rendait  |ias  leurs  camarades,  de 
fondre  dans  la  salle,  et  de  tirer  de  leurs  adver- 
saires In  plus  éclatante  vengeance. 

Cette  scène  durait  depuis  plusieurs  heures 
avant  ipic  les  comités  de  gouvernement  fussent 
réunis  et  jiussenl  donner  des  ordres.  Des  émis- 
saires, partis  des  Jacobins,  étaient  vernis  dire  au 
comité  de  sûreté  générale  qu’on  assassinait  les 
députée  qui  siégeaient  dans  la  société.  Les  quatre 
comités,  de  salut  public,  de  sûreté  générale,  de 
législation  et  de  In  guerre,  s'claient  assembles, 
et  avaient  arrêté  d’envoyer  sur-lc-eliainp  des  pa- 
trouilles pour  dégager  leurs  collègues  compromis 
dans  celle  scène  plus  scandaleuse  que  meurtrière. 


I.CS  patrouilles  partirent  avec  un  membre  de 
chaque  comité  pour  sc  rendre  sur  le  lieu  du 
combat  : il  était  huit  heures.  Les  membres  des 
comités  qui  conduisaient  les  patrouilles  ne  firent 
pas  elinrgcr  les  assaillants,  comme  le  désiraient 
les  jacobins  ; ils  ne  voulurent  pas  non  plus  entrer 
dans  In  salle,  comme  les  y engageaient  ceux  de 
leurs  collègues  qui  s’y  trouvaient  ; ils  restèrent 
dehors,  invitant  les  jeunes  gens  à sc  dissiper,  et 
promettant  de  faire  rendre  leurs  camarades.  En 
cITet,  ils  dissipèrent  peu  à peu  les  groupes;  ils 
firent  ensuite  évacuer  la  salle  des  Jacobins,  et 
renvoyèrent  tout  le  monde  chez  soi. 

Le  calme  rétabli , ils  retournèrent  vers  leurs 
collègues,  et  les  quatre  comités  passèrent  la  nuit 
à discuter  sur  le  parti  à prendre.  Les  uns  étaient 
d’avis  de  suspendre  les  jacobins,  les  autres  s’y 
opposaient.  Thuriot  surtout , quoique  l’ua  des 
adversaires  de  Robespierre  au  9 thermidor,  com- 
mençait à s’effrayer  de  la  réaction,  et  semblait 
|>enelier  pour  les  jacobins.  On  sc  sépara  sans 
ovoir  pris  un  parti. 

Le  lendemain  malin  (âO  brumaire),  une  scène 
des  plus  violentes  éclata  dans  l’Assemblée.  Dubem 
fut  le  premier,  comme  on  le  pense  bien,  à sou- 
tenir que  la  veille  on  avait  égorge  les  patriotes, 
et  que  le  coinilé  de  sûreté  générale  n’avait  pas 
fait  son  devoir.  Les  tribunes,  prenant  part  à la 
! discussion,  faisaient  un  bruit  épouvantable,  et 
semblaient  d’un  cûté  appuyer,  de  l’autre  con- 
tester les  faits.  On  fit  sortir  les  perturbateurs, 
et  immédiatement  après  une  foule  de  membres 
demandèrent  la  parole  : Bourdon  (de  l’Oise), 
Rewbcl] , Clausel , pour  appuyer  le  comité  ; 
Dubem,  Duroy,  Bentnbolle  pour  le  combattre. 
Cliarun  parla  à son  tour,  présenta  les  faits  dans 
un  sens,  et  fut  interrompu  por  les  dciiicntis  de 
ceux  qui  avaient  vu  les  faits  dans  un  sens  con- 
traire. Les  uns  n’avaient  aperçu  que  des  groupes 
oû  l’on  maltraitait  les  patriotes;  les  autres  n’a- 
vaient rencontre  que  des  groupes  oû  l’on  mal- 
traitait les  jeunes  gens,  et  où  l'on  attaquait  la 
Convention  et  tes  comités.  Dubem,  qui  {K>uvait 
(liflicilcnicnl  se  contenir  dans  toutes  les  discus- 
sions de  ce  genre,  s'écria  que  les  coups  avaient 
été  dirigés  par  les  aristocrates  qui  dînaient  chez 
la  Cabarrus  cl  qui  allaient  chasser  au  Raincy. 
On  lui  relira  la  parole,  et  ce  qui  demeura  évident 
au  milieu  de  ce  conflit  d’assertions  contraires, 
c’est  que  les  comiUis,  maigre  leur  empressement 
à se  réunir  cl  à convoquer  la  force  armée,  n’a- 
vaient pu  cependant  l’envoyer  que  fort  tord  sur 
1 les  lieux  ; qu’une  fois  les  patrouilles  dirigées  vers 
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la  rue  Saint-Honoré,  ils  n'avaient  pas  voulu  dé- 
gager les  jacobins  par  la  force,  et  s’étaient  con- 
tentés de  faire  écouler  peu  à peu  raUrou[>einent; 
qu’enOn  ils  avaient  montré  une  indulgence  assez 
naturelle  pour  les  groupes  qui  criaient  Vire  la 
Convention  ! et  dans  lesquels  on  ne  disait  pas  que 
le  gouvernement  fût  livré  h des  contrc-révolu- 
tionnaires.  On  ne  pouvait  guère,  en  effet,  leur 
demander  davantage.  Empêcher  qu'on  ne  mal- 
traitât leurs  ennemis  était  leur  devoir;  mais 
c’était  trop  exiger  de  vouloir  qu’ils  chargeassent 
à la  baïonnette  leurs  propres  amis,  c'est-à-dire 
ces  jeunes  gens  qui  tous  les  jours  se  présentaient 
en  foule  prêts  à les  appuyer  contre  les  rcvulu- 
Uonnaires.  11$  déclarèrent  à la  Convention  qu’ils 
avaient  passé  la  nuit  à discuter  In  question  de 
savoir  s’il  fallait  ou  non  suspendre  les  jacobins. 
On  leur  demanda  s’ils  avaient  arrêté  un  projet, 
et  sur  leur  déclaration  qu’ils  ne  s’étaient  pas 
encore  entendus,  on  leur  renvoya  le  tout  pour 
prendre  un  parti,  et  venir  ensuite  soumettre  leur 
résolution  à l’Assemblée. 

Celte  journée  du  20  fut  un  peu  plus  calme, 
parce  qu’il  n’y  avait  pas  réunion  aux  jacobins; 
mais  le  lendemain  21,  jour  de  séance,  les  ras- 
semblements se  renouvelèrent.  Des  deux  cétés 
on  semblait  préparé,  et  il  était  évident  qu'on 
allait  en  venir  aux  mains  dans  la  soirée  même. 
Les  quatre  comités  se  réunirent  aussitôt,  suspen- 
dirent par  un  arrêté  les  séances  des  Jacobins,  et 
ordonnèrent  que  la  clef  de  la  salle  fût  apportée 
sur-le-cbamp  nu  secrétariat  du  comité  de  sûreté 
générale. 

L’ordre  fut  exécuté,  la  salle  fermée,  et  les  clefs 
portées  au  secrétariat.  Celte  mesure  prévint  le 
tumulte  qu’on  redoutait;  les  rassemblcmcnU  se 
dissipèrent,  et  la  nuit  fut  parfaitement  calme. 
Le  lendemain,  Laignelot  vint  nu  nom  des  quatre 
comités  faire  part  à la  Convention  ilc  l’arrêté 
qu’ils  avaient  pris.  « Nous  n'avons  jamais  eu, 
dit-il , rinteiillon  d’attaquer  les  sociétés  popu- 
laires ; mais  nous  avons  le  droit  de  fermer  les 
portes  là  où  il  s’élève  des  factions,  et  où  l'on 
prêche  la  guerre  civile.  » La  Convention  le  cou- 
vrit d’applaudissements.  L’appel  nominal  fut  de- 
mandé, et  l’arrêté  fut  sanctionné  à la  prcMjue 
unanimité,  au  milieu  des  acclamations  et  des  cris 
de  Vire  la  république  ! rire  la  Convention! 

Ainsi  finit  cette  société  dont  le  nom  est  resté 
si  célèbre  et  si  odieux,  et  qOri,  semblable  à toutes 
les  assemblées,  à tous  les  hommes  qui  figurèrent 
successivement  sur  la  scène,  semblable  à la  révo- 
lution même,  eut  le  mérite  et  les  torts  de  fex- 


Irêmc  énergie.  Pincée  au-dessous  de  la  Conven- 
tion, ouverte  à tous  les  nouveaux  venus,  elle 
était  la  lice  où  les  jeunes  révolutionnaires  qui 
n’avaient  pas  ligure  encore,  et  qui  étaient  impa- 
tients de  SC  montrer,  venaient  essayer  leurs 
forces,  cl  presser  la  marclie  ordinairement  plus 
lente  des  révolutionnaires  déjà  assis  nu  pouvoir. 
Tant  qu'il  fallut  de  nouveaux  sujets,  de  nouveaux 
talents,  de  nouvelles  vies  prêles  à se  sacrifier,  la 
société  des  Jacobins  fut  utile,  et  fournit  des 
humilies  dont  la  révolution  avait  besoin  dans 
cette  lutte  sanglante  et  terrible.  Quand  la  révo- 
lution, arrivée  à' son  dernier  terme,  commença  à 
rétrograder,  c'est  dans  la  société  des  jacobins  que 
furent  refoulés  les  hommes  ardents  élevés  dans 
son  sein,  et  qui  avaient  survécu  u celle  action 
violente.  Bientôt  clic  devint  importune  par  scs 
inquiétudes,  dangereuse  même  par  ses  terreurs. 
Elle  fut  alors  sacrifiée  par  les  hommes  qui  clier- 
cbaieut  à nimcner  la  révolution,  du  (crmecxtrêine 
où  elle  était  arrivée,  à un  juste  milieu  de  raison, 
d'équité,  de  liberté,  et  qui,  aveuglés,  comme 
tous  les  hommes  qui  agissent,  par  l’espérance, 
croyaient  pouvoir  la  fixer  dans  ce  milieu  désiré. 
Ils  avaient  raison  sans  doute  de  vouloir  revenir 
à In  modération,  et  les  jacobins  avaient  raison 
de  leur  dire  qu'ils  allaient  à In  contre  révolution. 
Les  révolutions,  scmblablcsà  un  pendule  violem- 
ment agité,  courant  d'une  extrémité  à une  autre, 
on  est  toujours  fonde  à leur  prédire  des  excès  ; 
mais  heureusement  les  sociétés  politiques,  après 
avoir  violemment  oscillé  en  sens  contraires, 
finissent  par  sc  renfermer  dans  un  mouvement 
égal  cl  justement  limité.  Mais  que  de  temps  en- 
core, que  de  maux,  que  de  sang  avant  d’arriver 
à celte  heureuse  époque!  Nos  devanciers  les  An- 
glais eurent  encore  à traverser  Cromwell  cl  deux 
Stuarts. 

Les  jacobins  dispersés  n'étaient  pas  gens  à se 
renfermer  dans  la  vie  privée,  et  à renoncer  aux 
agitations  politiques.  Les  uns  sc  réfugièrent  au 
club  électoral,  qui,  chassé  de  l’Évéché  par  les 
comités,  s’étiiit  réuni  dans  une  des  salles  du 
.Muséum;  les  autres  sc  portèrent  au  fauboui^ 
Saiiil-Aiitoinc,  dans  la  société  populaire  de  la 
section  des  Quinze -Vingts.  C’est  là  que  sc  réu- 
nissaient les  bommo.s  les  plus  marquants  et  les 
plus  prononcés  du  fauliourg.  Les  jacobins  s’y 
présentèrent  en  foule  le  24  brumaire,  eu  disant  : 
•I  Braves  citoyens  du  faubourg  Antoine,  vous 
: M qui  êtes  les  seuls  soutiens  du  peuple,  vous 
I « voyez  les  mallicureux  jacobins  persécutés, 
j « Nous  vous  demandons  à être  reçus  dans  votre 
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n société.  Nous  nous  sommes  dit  : Allons  au 
a faubourg  Antoine,  nous  y serons  inaltai]iia> 
« blés;  réunis,  nous  porterons  des  coups  plus 
■ sûrs  pour  garantir  le  peuple  et  lu  Convention 
Il  de  l'esclavage.  » Ils  furent  tous  admis  sans 
examen,  se  permirent  les  propos  les  plus  vio- 
lents et  les  plus  dangereux , et  lurent  plusieurs 
fois  eet  article  de  la  Déclaration  des  droits: 
Quand  le  gouvernement  viole  len  droits  du  peu- 
ple, l'insurrection  est  pour  le  peuple  le  plus 
sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  tles  de- 
voirs. 

Les  comités,  qui  avaient  essayé  leurs  forces,  et 
qui  se  semtaient  capables  de  vigueur,  ne  crurent 
pas  devoir  poursuivre  les  jacobins  dans  leur  asile, 
et  leur  permirent  de  vains  propos,  se  tenant  prêts 
A agir  au  premier  signal,  si  les  faits  venaient  à 
suivre  les  paroles. 

La  plupart  des  sections  de  Paris  reprirent  cou- 
rage, expulsèrent  de  leur  sein  ce  qu'on  appelait 
les  terroristes,  qui  se  retirèrent  du  cdté  du  Tem- 
ple, vers  les  fnuboui^s  Saint-Antoine  et  Saint- 
Marceau.  Délivrées  de  celle  opposition,  elles  ré- 
digèrent de  nombreuses  adresses  pour  féliciter  la 
Convention  de  l’énergie  qu'elle  venait  de  déployer 
contre  les  complices  de  7?o6cs/»ierre.  De  presque 
toutes  lesvillcs  partirent  des  adresses  semblables, 
et  la  Convention,  ainsi  entraînée  dans  la  direc- 
tion qu’elle  venait  de  prendre,  s’y  engagea  encore 
davantage.  Les  soixante  et  treize  déjà  redemandés 
le  furent  tous  les  jours  k grands  cris  par  les 
membres  du  centre  et  du  côte  droit,  qui  tenaient 
à se  renforcer  de  soixante  et  treize  voix,  et  qui 
voulaient  surtout  assurer  la  liberté  du  vole  en 
rappelant  leurs  collègues.  Les  soixante  et  treize 
furent  enfin  élorgis  et  réintégrés  ; la  Convention, 
sans  s'expliquer  sur  le  51  mai,  déclara  qu’on 
avait  pu  penser  sur  cet  événement  autrement 
que  la  majorité  sans  pour  cela  être  coupable.  Ils 
rentrèrent  tous  ensemble,  le  vieux  Dusaulx  à 
leur  tête.  Celui-ci  prit  la  parole  pour  eux , et 
assura  qu’en  venant  se  rasseoir  h côté  de  leurs 
collègues  ils  déposaient  tout  ressentiment , et 
n'étnicnl  occupés  que  du  désir  de  faire  le  bien 
public.  Ce  pas  fait,  il  n’était  plus  temps  de  s’ar- 
rêter. Louvet,  Lanjuinais,  Henri  Lnrivière, 
Doulcct,  Isnard,  tous  les  girondins  échappés  à 
la  proscription , cl  cachés  la  plupart  dans  les 
cavernes,  écrivirent  cl  demandèrent  leur  réinté- 
gration. Une  scène  violente  s'éleva  à cc  sujet. 
Les  thermidoriens,  épouvantés  de  la  rapidité  de 
la  réaction  , s'arrêtèrent,  et  Imposèrent  au  cûté 
droit  qui,  croyant  avoir  besoin  d’eux,  n’osa  pas 


leur  déplaire  et  cessa  d’insister.  Il  fut  décrété  que 
les  députés  mis  hors  la  loi  ne  scruicnl  plus  pour- 
suivis. mais  qu'ils  ne  rentreraient  pas  dans  le  sein 
de  rAssembloe. 

Le  meme  esprit  qui  faisait  absoudre  les  uns 
devait  porter  à condamner  les  autres.  Un  vieux 
député,  nomme  HalTron,  s'écria  qu’il  était  temps 
de  jioursiiivi'c  tout  ce  qui  était  coupable,  et  de 
prouvera  la  France  que  la  Convention  n'était  pas 
complice  des  assassins;  U «leninnda  qu'on  mit 
sur-lecliamp  en  jugement  l.ebon  et  David,  tous 
deux  arrêtés.  Cc  qui  s'était  passé  dans  le  .Midi, 
et  surtout  h Bédouin  (Vaucluse),  ayant  été  connu, 
ou  voulut  un  rapport  et  un  acte  d'accusation  con- 
tre .Maignet.  Une  foule  de  voix  demandèrent  le 
jugement  de  Fouquier-Tinville , et  une  instruc- 
tion contre  l’nncien  ministre  de  la  guerre  Bou- 
cliotte,  celui  qui  avait  livré  les  bureaux  de  la 
guerre  aux  jacobins.  On  fil  la  mémo  proposition 
contre  l’ex-mairc  Paebe,  complice,  disait-on, 
des  héberlistes,  et  sauvé  par  Robespierre.  Au 
milieu  de  ce  torrent  d'attaques  contre  les  chefs 
révolutionnaires,  les  trois  chefs  principaux, 
longletnps  défenilus,  devaient  enfin  succomber, 
Billaud- Varennes , Collot -d'Ilcrbois  et  Barèrc, 
accusés  de  nouveau,  et  d'une  manière  formelle, 
par  Legendre,  ne  purent  échapper  au  sort  com- 
mun. Les  comités  ne  purent  se  dispenser  de  re- 
cevoir la  dénonciation,  et  de  donner  leur  avis. 
Lccointrc,  déclaré  calomniateur  dans  sa  première 
accusation,  annonça  qu’il  avait  fait  imprimer  tes 
pièces  qui  lui  nvaieiU  manqué  d’aliord;  elles 
furent  renvoyées  aux  comités  : ceux-ci,  entraînés 
par  l’opinion,  n’osèrent  pas  résister  , et  décla- 
rèrent qu’il  y avait  Heu  à examen  contre  Billaud, 
Collot  et  Barèrc,  mais  non  contre  Vadier,  Vou* 
land , Amer  et  David. 

Le  procès  de  Carrier,  longuement  instruit  en 
présence  d’un  jiublic  qui  déguisait  mal  l’esprit  de 
réaction  dont  il  était  animé  , s'acheva  enfin  le 
2G  friniaire  (16  décembre].  Carrier  et  deux  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  Pinel 
et  Grand-Maison  , furent  condamnés  à la  peine 
de  mort,  comme  agonis  et  complices  du  système 
de  In  terreur;  les  11011*0$  furent  ncquillés  comme 
excusés  de  leur  participation  aux  noyades  par 
robéissancc  à leurs  supérieurs.  Carrier , persis- 
tant à soutenir  que  la  révolution  tout  entière, 
ceux  qui  l’avuiciit  faite,  soufTcrlc  ou  dirigée, 
étaient  aussi  coupables  que  lui,  fut  traîné  à l’é- 
clinfaud  : il  prit  de  la  résignation  au  moment 
fatal , et  reçut  lo  mort  avec  calme  et  courage.  En 
preuve  de  rcnlraloemcnt  aveugle  des  guerres 
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civiles , ûD  citait  de  Carrier  des  traits  de  carac- 
tère qui,  avant  sa  mission  à Nantes,  prouvaient 
chez  lui  une  humeur  nullement  sanguinaire.  Les 
révolutionnaires,  tout  en  condamnant  sa  con- 
duite, furent  eifrayés  de  son  sort;  ils  ne  pou- 
vaient pas  SC  dissimuler  que  cette  exécution  était 
le  commencement  de  sanglantes  représailles  que  ! 
leur  préparait  la  contre-révolution.  Outre  les 
poursuites  dirigées  contre  les  représentants  mem- 
bres des  anciens  comités,  ou  envoyés  en  mis- 
sion, d'autres  lois  récemment  rendues  leur  prou- 
vaient que  la  vengeance  alleil  descendre  plus  bas, 
et  que  l'infériorité  du  rôle  ne  les  sauverait  pas. 
Un  décret  obligea  tous  ceux  qui  avaient  rempli 
des  fonctions  quelconques  et  manié  les  deniers  I 
publics  à reodre  compte  de  leur  gestion.  Or,  | 


comme  tous  les  membres  des  comités  révolution- 
naires avaient  formé  des  caisses  avec  le  revenu 
des  impôts,  avec  l’argenterie  des  églises,  avec 
les  taxes  révolutionnaires,  pour  organiser  les 
premiers  bataillons  de  volontaires,  pour  solder 
des  armées  révolutionnaires , pour  payer  des 
transports,  pour  faire  la  police,  pour  mille  dé- 
penses enfin  du  même  genre,  il  était  évident  que 
tout  individu  , fonctionnaire  pendant  le  terreur, 
allait  être  exposé  à des  poursuites. 

A ces  craintes  fondées  se  joignaient  encore 
des  bruits  fort  alarmants.  On  parlait  de  paix  avec 
la  Hollande,  la  Prusse,  l'Empire,  l’Espagne,  la 
Vendée  même,  et  on  prétendait  que  les  condi- 
tions de  celte  puix  seraient  funestes  au  parti  ré> 
volutionnaire. 
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Conliniiation  dr  In  ^erre  ^iir  le  Biiin.  Prise  de  Nimégue  par  les  Français.  — Polil^ue  eiU-ricure  de  la  Franec.  Plusieurs 
puissances  demandent  à iraiier.  — Décret  d'amnistie  pour  la  Vendée.  — Conquête  de  U Hollande  par  Pichegru.  Prise 
dTlrecht,  d'.^msierdHin  et  des  principales  villes:  occupation  des  sept  ProAinee^Untes.  Nouvelle  organisation  politique  de 
ta  Hollande.  — Victoire  aux  Pyrénées.  — Fin  de  la  («mpagne  de  I79i.  — La  Prusse  et  plusieurs  antres  puissances  coalisées 
demandent  la  paix.  Premières  iiégueiations.  — État  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne.  Puisaye  en  Angleterre.  — Mesures  de 
Hoche  pour  U pacillcaUon  de  la  Vendée.  Négociations  avec  les  chefs  vendéen.s. 


Les  armées  françaises  , maîtresses  de  toute  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  prêtes  à déboucher  sur 
la  rive  droite,  menaçaient  la  Hollande  et  TAIIc- 
magne  : fallait-il  les  porter  en  avant  ou  les  faire 
entrer  dans  leurs  cantonnements?  telle  était  la 
question  qui  s'ofTrnit. 

Malgré  leurs  trioniphes , malgré  leur  séjour 
dans  lo  riche  Belgique,  elles  étaient  dans  le  plus 
grand  dénùmenl.  Le  pays  qu*clles  occupaient, 
foulé  pendant  trois  ans  par  d'innombrables  lé- 
gions, était  entièrement  épuisé.  Aux  maux  de  la 
guerre  s'étaieiil  joints  ceux  de  l'administration 
française,  qui  avait  intrcKluilà  sa  suite  les  assi- 
gnats , le  nmxmiiim  et  les  réquisitions.  Des 
municipalités  provisoires,  huit  administrations 
intennédiaircs,  et  une  administration  centrale 
établie  û Bruxelles,  gouvernaient  la  contrée  en 
attendant  son  sorldéfinilif.  Quatre-vingts  millions 
avaient  été  frappés  sur  le  clergé,  les  abbayes, 
les  nobles,  les  corporations.  Les  assignats  avaient 
été  mis  en  circulation  forcée;  les  prix  de  Lille 
avaient  servi  à déterminer  le  maximum  dans 
toute  lu  Belgique.  Les  denrées,  les  marchandises 
utiles  aux  années  étaient  soumises  à la  rétpjîsi- 
tion.  Ces  reglements  n'avaient  pas  fait  cesser  la 
disette.  Les  marchands  , les  fermiers  cachaient 


tout  ce  qu’ils  possédaient;  et  tout  manquait  à 
l’oflicier  comme  au  soldat. 

Levée  en  masse  l'année  précédente  , équipée 
sur-le-champ,  transportée  en  hâte  à Hondschoole, 
Wolignics , Landau , l'armée  entière  n’avait  plus 
rien  reçu  de  radminislralion  que  de  la  poudre  et 
des  projectiles.  Depuis  longtemps  elle  ne  campait 
plus  sous  toile,  elle  bivaquait  sous  des  branches 
d’arbre , malgré  le  commencement  d'un  hiver 
déjà  très-rigoureux.  Beaucoup  de  soldats,  man- 
quant de  souliers,  s’enveloppaient  les  pieds  avec 
des  tresses  de  paille , ou  se  couvraient  avec  des 
nattes  en  place  de  capotes.  Les  odieiors,  payés 
en  assignats  , voyaient  leurs  appointements  se 
réduire  quelquefois  ù huit  ou  dix  francs  effectifs 
par  mois;  ceux  qui  recevaient  quelques  secours 
de  leurs  fainillesn’cn  pouvaientguère  faire  usage, 
car  tout  était  requis  d’avance  par  l’administra- 
lion  française.  Ils  étaient  soumis  au  régime  du 
soldat,  marchant  îi  pieil,  portant  le  sac  sur  le  dos, 
mangeant  le  pain  du  munition,  et  vivant  des  ha- 
sards de  la  guerre. 

L’administration  semblait  épuisée  par  l'effort 
extraordinaire  quelle  avait  fait  pour  lever  et 
armer  douze  cent  mille  hommes.  La  nouvelle  or- 
ganisation du  pouvoir,  faible  et  divisée,  n’était 
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pas  propre  a lui  rendre  le  nerf  et  Factivitc  né- 
cessaires. Ainsi  tout  aurait  commandé  de  faire 
entrer  l’année  en  quartiers  d'Iiivcr  , et  de  la 
récompenser  de  scs  victoires  et  de  ses  vertus  mi- 
litaires par  du  repos  et  d’abondantes  fournitures. 

Cependant  nous  étions  devant  la  place  de  Ni- 
raegue,  qui,  placée  sur  le  Wahnl  (c’est  le  nom  du 
Kbin  près  de  son  embouchure),  en  commandait 
les  deux  rives , et  pouvait  servir  de  tête  de  pont  à 
l’ennemi  pour  débouchera  la  campagne  suivante 
sur  la  rive  gauche.  (Voir  la  carte  n’*  14.)  Il  était 
donc  important  de  s'emparer  de  celte  place  avant 
d’hiverner;  mais  l’attaque  en  était  Irès-dilUcile. 
L’armée  anglaise  , rangée  sur  la  rive  droite  , y 
campait  nu  nombre  de  trentcdiuit  mille  hommes  ; 
un  pont  de  bateaux  lui  fournissait  le  moyen  de 
communiquer  avec  la  place  et  de  la  ravitailler. 
Outre  ses  fortifications,  Nimègiic  était  précédée 
par  un  camp  retranché  garni  de  troupes.  Il  au- 
rait donc  fallu  , pour  rendre  l’investis^'Cmcnt 
complet,  jeter  sur  la  rive  droite  une  armée  qui 
aurait  eu  à courir  les  chances  du  passage  et 
d’une  bataille,  et  qui.  en  cas  de  défaite , n’aurait 
eu  aucun  moyen  de  retraite.  On  ne  pouvait  donc 
agir  que  par  la  rive  gauche,  et  on  était  réduit  à 
attaquer  le  camp  retranché  sans  un  grand  espoir 
de  succès. 

Cependant  Icsgénéraux  français  étaient  décidés 
à essayer  une  de  ces  attaques  brusques  cl  hardies 
qui  venaient  de  leur  ouvrir  en  si  peu  de  temps 
les  places  de  Maestricht  et  Venloo.  Les  coalisés, 
sentant  l’iinportancc  de  Nimègiic , s’étaient  réu- 
nis k Arnlieim  pour  concerter  les  moyens  de  la 
défendre.  Il  avait  été  convenu  qu'un  corps  au- 
trichien , sous  les  ordres  du  général  Wernek  , 
passerait  à la  solde  anglaise,  et  formerait  la  gau- 
che du  duc  d’York  pour  la  défense  de  la  Hollande. 
Tandis  que  le  duc  d'York,  avec  scs  Anglais  cl  scs 
Hanovriens,  resterait  sur  la  rive  droite  devant  le 
pont  de  Nimegue,  et  renouvellerait  les  forces  de 
hi  place,  le  général  Wernek  devait  tenter  du  cète 
de  Wcsel,  fort  au-dessus  de  Nimegue,  un  mou- 
vement singulier,  que  les  militaires  expérimentés 
ont  jugé  Tun  des  plus  absurdes  que  la  coalition 
ait  imaginés  pendant  toutes  ces  campagnes.  Ce 
corps,  profitant  d’une  Ile  que  forme  le  Rhin  vers 
Buderich  , devait  passer  sur  la  rive  gauche  , et 
essayer  une  jmintc  entre  l’armée  de  Sambre-el- 
Mciisc  et  celle  du  Nord.  Ainsi  vingt  mille  hommes 
allaient  cire  jetés  au  delà  d'un  grand  lleuvc  entre 
deux  années  victorieuses,  de  qunlre-vingl  à cent 
mille  hommes  chacune,  pour  voir  quel  cffcl  ils 
produiraient  sur  elles  : on  devait  les  renforcer 
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suivant  l'événement.  On  conçoit  que  ce  mouve- 
ment, exécuté  avec  les  armées  coalisées  réunies, 
put  devenir  grand  et  décisif;  mais , essayé  avec 
vingt  mille  hommes,  il  n’était  qu’une  tentative 
puérile  cl  peut-être  désastreuse  pour  le  corps  qui 
en  serait  chargé. 

Néanmoins,  croyant  sauver  Nimegue  par  ces 
moyens , les  coalisés  firent  d’une  part  avancer  le 
corps  de  Wernek  vers  Buderich  , et  de  l'autre 
exécuter  des  sorties  par  la  garnison  de  Nimegue. 
Les  Français  repoussèrent  les  sorties,  cl,  comme 
à Maestricht  et  Venloo  , ouvrirent  la  tranchée 
à une  proximité  de  In  place  encore  inusitée  à la 
guerre.  Un  hasard  heureux  accéléra  leurs  tra- 
vaux. Les  deux  extrémités  de  l’arc  qu’ils  décri- 
vaient autour  de  Nimegue  aboutissaient  au 
Wohal  ; ils  essayaient  de  tirer  de  ces  extrémités 
sur  le  pont.  Quelques-uns  de  leurs  projectiles 
atteignirent  plusieurs  pontons,  et  mirent  en  péril 
les  commOnications  de  la  garnison  avec  l'armée 
anglaise.  Les  Anglais  qui  étaient  dans  la  place, 
surpris  de  ect  événement  imprévu  , rétablirent 
les  pontons  cl  se  hAlèrenl  de  rejoindre  le  gros  de 
leur  armée  sur  l’nulre  rive,  abandonnant  à ellc- 
méme  la  garnison,  composée  de  trois  mille  Hol- 
landais. A |)€inc  les  républicains  sc  furent-ils 
aperçus  de  l’évacuation  , qu’ils  redoublèrent  le 
feu.  Le  gouverneur,  épouvanté,  fît  part  au  prince 
d’Orange  de  sa  position,  et  obtint  la  permission  de 
sc  retirer  des  qu’il  jugerait  le  péril  assez  grand.  A 
]>cinc  eut-il  reçu  cette  autorisation,  qu'il  repassa 
le  Wahal  de  sa  pci‘Sonne.  Le  désordre  sc  mit 
dans  la  garnison  ; une  partie  rendit  les  armes  , 
une  autre  ayant  voulu  se  sauver  sur  un  pont  vo- 
lant, fut  arrêtée  par  les  Français,  qui  coupèrent 
les  câbles,  et  vint  échouer  dans  une  ilc  où  elle  fut 
faite  prisonnière. 

Le  18  brumaire  (8  novembre),  les  Français  en- 
trèrent dans  Niinègue,  et  sc  trouvèrent  inailres 
de  cette  place  importante,  grâce  à leur  témérité 
et  à la  terreur  qu’inspiraient  leurs  armes.  Pen- 
dant ce  temps,  les  Autrichiens,  commandés  par 
Wernek,  avaient  essayé  de  déboucher  de  Wescl  ; 
mais  l’inipétueux  Yandnmme , fondant  sur  eux 
au  moment  où  ils  mettaient  le  pied  au  delà  du 
Rhin,  les  avait  rejetés  sur  la  rive  droite  , cl  ils 
étaient  fort  heureux  de  n’avoir  pas  obtenu  plus 
de  succès,  car  ils  auraient  couru  In  chance  d’étre 
détruits,  s'ils  se  fussent  avancés  davantage. 

Le  moment  était  enfin  arrive  d’entrer  dans  les 
cantonnements . puisqu’un  était  rnailrc  de  tous 
les  points  importants  sur  te  Rhin.  Sans  doute, 
conquérir  la  Hollande,  s’assurer  ainsi  la  n.nviga- 
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lion  de  trois  grands  fleuves,  TEscaut,  la  Meuse  et 
le  Rhin  ; priver  l’Angleterre  de  sa  plus  puissante 
alliance  niurilimc  , menacer  l’Allemagne  sur  ses 
flancs  , interrompre  les  communiralions  de  nos 
ennemis  du  continent  avec  ceux  de  rOceati,  ou 
du  moins  les  obliger  ù faire  le  long  circuit  de 
Hambourg;  nous  ouvrir  cntin  la  plus  riche  partie 
du  monde , et  la  plus  désirable  pour  nous  dans 
l’état  où  se  trouvait  notre  commerce,  était  un  but 
digne  d'exciter  l’ambition  de  notre  gouvernement 
cl  de  nos  armées  ; mais  coinment  oser  tenter  celte 
concpiétc  de  la  Hollande,  presque  impossible  en 
tout  temps  , mais  surtout  inexécutable  dans  la 
saison  des  pluies?  Située  à rcmbuucburc  de  plu- 
sieurs fleuves,  la  Hollande  ne  consiste  qu’en  quel- 
ques lambeaux  de  terre  jetés  entre  les  eaux  de 
CCS  fleuves  et  celles  de  l’Océan.  ( Voir  la  carte  «“14.) 
Son  sol , partout  inférieur  au  lit  des  eaux , est 
sans  cesse  menacé  par  la  mer,  le  Rhin,  la  Meuse, 
l’Escaut,  et  coupé  en  outre  par  de  petik  bras  dé- 
tachés des  fleuves,  et  par  une  multitude  de  ca- 
naux arliliciels.  Ces  bas-fonds  si  menacés  sont 
couverts  de  jardins,  de  villes  raanufacluricres  et 
d’arsenaux.  A chaque  pas  que  veut  y faire  une 
année,  elle  trouve  ou  de  grands  fleuves,  dont  les 
rives  sont  des  digues  élevées  et  chargées  de  ca- 
nons, ou  des  bras  de  rivières  et  des  canaux,  tous 
défendus  par  Part  des  forliflcalions,  ou  enfin  des 
places  qui  sont  les  plus  fortes  de  l’Euro{>c.  Ces 
grandes  manœuvres  qui  souvent  déconcertent  la 
défense  méthodique  en  rendant  les  sièges  inutiles, 
sont  donc  impossibles  au  milieu  d’un  pays  coupc 
et  défendu  par  des  lignes  innombrables.  Si  une 
armée  parvient  cependant  a vaincre  tant  d’obsta- 
cles et  à s'avancer  en  Hollande,  ses  habitants,  par 
un  acte  d’héroïsme  dont  ils  donnèrent  l'exemple 
sous  Louis  XIV,  n’ont  qu'à  percer  leurs  digues, 
et  peuvent  engloutir  avec  leur  pays  l’arméo  assez 
téméraire  pour  y pénétrer.  H leur  reste  leurs 
vaisseaux,  avec  lesquels  ils  peuvent,  comme  les 
Athéniens,  s'enfuir  avec  leurs  principales  dé- 
pouilles, cl  attendre  des  temps  meilleurs,  ou  aller 
dans  les  Indes  habiter  un  vaste  empire  qui  leur 
appartient.  Toutes  ces  dillieiillés  dcvienncnlbien 
plus  grandes  encore  dans  ta  saison  des  inonda- 
tions, et  une  alliance  maritime  telle  que  celle  de 
l’Anglelerrc  les  rend  insurmonUbtes. 

11  est  vTai  que  l'esprit  d’indépendance  qui  tra- 
vaillait les  Hollandais  à celte  époque,  leur  haine 
duslathoudérat.lcur  aversion  contre  l’Angleterre 
et  la  Prusse , In  connnissjincc  qu’ils  avaient  de 
leurs  intérêts  véritables , leurs  rcsseotimcnls 
de  la  révolution  si  malheureusement  étouffée 


en  1 787,  donnaient  la  certitude  aux  armées  fran- 
çaises d’etre  vivement  désirées.  On  devait  croire 
que  les  Hollandais  s’opposeraient  à ce  qu'on  per- 
çât les  digues,  et  qu'on  ruinât  le  pays  pour  une 
cause  qu'ils  délestaient.  Alais  l’armée  du  prince 
d’Orange,  celle  du  duc  d'York  les  comprimaient 
encore,  cl,  réunies,  elles  suflisaient  pour  empê- 
cher le  passage  des  innombrables  lignes  qu’il 
fallait  emporter  en  leur  présence.  Si  donc  une 
surprise  était  téméraire  du  temps  de  Duraouriez, 
elle  était  presque  folle  à la  fin  de  1794. 

Néanmoins  le  comité  de  salut  public,  excité 
par  les  réfugiés  hollandais,  songeait  sérieusement 
àpüusser  une  pointeau  dclàdu  Wahal.  Pichegru, 
presque  aussi  maltraité  que  ses  soldats,  qui  étaient 
couverts  de  gale  cl  de  vermine,  était  allé  à Bruxelles 
SC  faire  guérir  d’une  maladie  cutanée.  Moreau  et 
Régnier  l’avaient  remplacé  : tous  deux  conseil- 
laient le  repos  et  les  quartiers  d'hiver.  Le  général 
DaendeU,  réfugié  hollandais,  militaire  intrépide, 
proposait  avec  instance  une  première  tentative 
sur  nie  de  Bouimcl,  sauf  à ne  pas  poursuivre  si 
celle  attaque  ne  réussissait  pas.  La  Meuse  et  le 
Wahal,  coulant  parallclcmciU  vers  la  mer,  se  joi- 
gnent un  moment  fort  au  dessous  de  Nimègue, 
SC  séparent  de  nouveau,  et  se  réunissent  encore 
4 Woudrichem  , un  peu  au-dessous  de  Gorcum. 
Le  terrain  compris  entre  leurs  deux  bras  forme 
ce  qu'on  appelle  l’IIc  de  Bommel.  Malgré  l’avis  do 
Moreau  et  de  Régnier,  une  attaque  fut  tentée  sur 
cette  ilc  par  trois  points  différents  : elle  ne  réus- 
sit pas,  et  fut  abandonnée  sur-le-champ  avec  une 
grande  bonne  foi,  surtout  de  la  part  de  Duendels, 
qui  s’empressa  d'en  avouer  l’impossibililé  dès 
qu’il  l’eut  reconnue. 

Alors,  c’est-à-dire  vers  le  milieu  de  frimaire 
(commencement  de  décembre),  on  donna  à l'ar- 
mée les  quartiers  d'hiver  dont  elle  avait  tant  be- 
soin, cl  l’on  établit  une  partie  des  cantonnemonU 
autour  de  Brcda  pour  en  former  le  blocus.  Celte 
place  et  celle  de  Grave  ne  s'étaient  pas  rendues; 
mais  le  défaut  de  communications  pondant  la 
durée  de  Thiver  devait  certainement  les  obliger 
à se  rendre. 

C’est  dans  cette  position  que  l'année  croyait 
voir  s’udicver  la  saison  ; et  certes,  clic  avait  assez 
fait  pour  être  fièrc  de  sa  gloire  et  de  scs  services. 
Mais  un  hasard  presque  miraculeux  lui  réservait 
de  nouvelles  destinées :1c  froid,  déjà  Ircs-vif, 
augmenta  bientôt  au  point  de  faire  espérer  que 
peut-être  les  grands  fleuves  seraient  gelés.  Piche- 
gru quitta  Bruxelles,  et  n’acheva  pas  de  se  faire 
guérir,  afin  d’être  prêt  à saisir  l’occasion  de  nou- 
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Telles  conquêtes  f si  la  saison  la  lui  ofTrnit.  En 
effet,  riiivcr  devint  bientôt  plus  rude,  et  s’an* 
oonça  comme  le  plus  rîgtturcux  du  siècle.  Déjà 
la  Meuse  et  le  Wahal  cliarriaient,  et  leurs  bords 
étaient  pris.  Le  3 nivôse  (23  décembre),  la  Meuse 
fut  cniicremeiit  gelée,  et  de  manière  à pouvoir 
porter  du  canon.  Le  général  Wnlinoden , à qui 
le  duc  d'York  avait  laissé  le  commandement  en 
partant  pour  rAnglclerrc,  et  qu'il  avait  con- 
damné ainsi  à n'essu)  cr  que  des  désasircs,  se  vit 
dans  la  position  la  plus  diflîcilc.  La  Meuse  étant 
glacée,  Sun  front  se  trouvait  découvert;  et  le 
Wabal  charriant , menaçant  meme  d’emporter 
tous  les  ponts,  sa  retraite  était  compromise. 
Bientôt  mémo  il  apprit  que  le  pont  d’ArnIieim 
venait  d’ètre  emporté  ; il  se  bâta  de  faire  filer  sur 
ses  derrières  scs  bagages  et  sa  grosse  cavalerie, 
et  lui  même  dirigea  sa  retraite  sur  Deventer, 
vers  les  bords  de  TYsscI.  Pichegru,  profilant  de 
l’occasion  que  lui  offrait  la  fortune  de  surmonter 
des  obstacles  ordinairement  invincibU^,  sc  pré- 
para à franchir  la  Meuse  sur  la  glace.  II  se  dis- 
posa à la  passer  sur  trois  points , cl  à s’emparer 
de  nie  de  Üummel , fiindis  que  la  division  qui 
bloquait  Breda  ntUiqiieruit  les  lignes  qui  entou- 
raient celle  place.  Ces  braves  Français,  exposés 
presque  sans  vêlements  au  plus  rude  hiver  du 
siècle,  oiarchanl  avec  des  souliers  auxquels  il  ne 
restait  que  l’cmpcignc,  sortirent  aussitôt  de  leurs 
quartiers,  et  renoncèrent  gaiement  au  repos 
dont  ils  commençaient  peine  à jouir.  Le  8 ni- 
vôse (28  décembre),  par  un  froid  de  dix-sept 
degrés,  ils  sc  présentèrent  sur  trois  points  , è 
Crèvecœur,  Einpel  et  le  fort  Saint  André;  ils 
francliircnt  la  glace  avec  leur  artillerie,  sur- 
prirent les  Ilolbindais  presque  engourdis  par  le 
froid,  cl  les  défirent  complélcmcnl.  Tandis  qu'ils 
s'emparaient  de  l'ile  de  Bommcl,  celle  de  leurs 
divisions  qui  assiégeait  Breda  en  attaipia  les 
lignes,  et  les  emporta.  Les  Hollandais,  assaillis 
sur  tous  les  points,  sc  relirèrenl  en  désordre, 
les  uns  vers  le  quartier  général  du  prince  d'O- 
rangc.qui  sVtuit  toujours  tenu  à Gurcum,  les 
autres  à Tliicl.  Dans  le  désordre  de  leur  retraite, 
ils  ne  songèrent  pas  même  à défendre  les  passages 
du  Wahal,  qui  n était  |>as  entièrement  gelé. 
Pichegru,  loailrc  de  l'ile  de  Bommcl,  dans  la- 
quelle il  avait  pénétré  en  passant  sur  les  glaces 
delà  Meuse,  franchit  le  Wnlial  sur  dilférents 
points  , mais  n'osa  pas  s'aventurer  au  delà  du 
fleuve,  la  glace  n'étaiil  pus  assez  forte  pour  por- 
ter du  canon.  Dans  c^ltc  situation,  le  sort  de  la 
Hollande  était  désespéré  si  la  gelée  continuait, 


et  tout  annonçait  que  le  froid  durerait.  Lo  prince 
d’Orange  avec  scs  Hollandais  découragés  à Gor- 
cum  , Walmodcn  avec  scs  Anglais  en  pleine  re- 
traite sur  Deventer,  ne  pouvaient  tenir  contre 
un  vainqueur  formidable,  qui  leur  était  de  beau- 
coup supérieur  en  forces,  et  qui  venait  d’enfon- 
cer le  centre  de  leur  ligne.  La  situation  politique 
n'était  pas  moins  alarmante  que  la  situation  mi- 
litaire. Los  Hollandais,  pleins  d'espérance  eide 
joie  en  voyant  s’approcher  les  Franç-ais,  com- 
mençaient à s'agiter.  Le  parti  orangistc  était  de 
beaucoup  trop  faible  pour  imposer  au  parti  ré- 
publicain. Partout  les  ennemis  de  lu  puissance 
slathoudéricnnc  lui  reprochaient  d'avoir  aboli 
les  libertés  du  pays,  d’avoir  enfermé  ou  banni 
I les  meilleurs  cl  les  plus  généreux  patriotes , 
d’avoir  surtout  sacrifié  la  Hollande  à l'Angleterre, 
en  renlrriinaiit  dans  une  uiliancccontrairc  à tous 
scs  intérêts  commerciaux  et  mariltmes.  Ils  se 
réunissaient  secrètement  en  comités  révolution- 
naires , prêts  à se  soulever  au  premier  signal, 
â destituer  les  autorités  et  h en  noiniiier  d'autres. 
La  province  de  Frise,  dont  les  états  étaient  as- 
semblés, osa  déclai'cr  qu'elle  voulait  se  si-parer 
du  slatliuuder;  les  citoyens  d’Auisterdum  firent 
une  pétition  aux  autorités  de  lu  province,  dans 
laquelle  iis  déclaraient  qu’ils  étaient  prêts  à s'op- 
poser à tout  préparatif  de  défense,  cl  qu'ils  ne 
souffriraient  jamais  surtout  qu'oii  voulut  percer 
les  digues.  Dans  celte  situation  désespérée,  le 
slalhouder  songea  à négocier , et  adressa  des 
envoyés  au  quartier  général  de  Pichegru , pour 
demander  une  trêve,  cl  offrir,  pour  conditions 
de  paix,  la  neutralité  cl  une  indemnité  des  frais 
de  guerre.  Le  général  français  et  les  représen- 
tants refusèrent  lu  trêve;  et,  quant  aux  offres  de 
paix,  en  référèrent  aussitôt  au  comité  de  salut 
public.  Déjà  l'Espagne,  menacée  par  Dugommicr, 
que  nous  avons  laissé  descendant  des  Pyrénées, 
cl  pr  Moncey,  qui,  maître  de  Guipuscoa,  s’avun- 
çuil  sur  Pampeluiic,  avait  fait  des  propositions 
d'occommodeinent.  Les  représentants  envoyés  en 
Vendée  pour  examiner  si  une  paeificulion  était 
possible  avaicol  répondu  aflirmalivemenl  et  de- 
mandé un  décret  d’amnistie.  Quelque  secret  que 
soit  un  gouvernement,  toujours  les  négociations 
de  ce  genre  transpirent  : clics  transpirent  nicme 
avec  des  ministres  absolus,  inamovibles  ; com- 
ment seraiciil-ellcs  restées  secrètes  avec  des  co- 
mités renouvelés  par  quart  tous  les  mois?  On 
savait  dans  le  public  que  la  Hollande,  l'Espagne, 
faisaieut  des  propositions;  on  ajoutait  que  la 
Prusse , revenue  de  scs  illusions  et  reconnaissant 
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U faute  qu’elle  avait  faite  de  s’allier  à la  maison 
d’Autriche,  dens.indail  à traiter;  on  savait  par 
tous  k*s  Journaux  de  l’Europe  qu’à  la  diète  de 
Ralisbonnc  plusieurs  États  de  l'Empire,  fatigués 
d’une  guerre  qui  les  touchait  peu,  avaient  de- 
mandé l’ouverture  d’une  négïX'iation  : tout  dis- 
posait donc  les  esprits  à la  paix  ; et  de  même 
qu’ils  étaient  revenus  des  idées  de  terreur  révolu- 
tionnaire à des  sentiments  de  clemence,  ils  pas- 
saient inainlenant  des  idé*cs  de  guerre  à celle 
d’une  réconciliniion  générale  avec  l’Europe.  On 
recueillait  les  moindres  circonstances  pour  en 
tirer  des  conjectures.  Les  malheureux  enfants  de 
Louis  XVI,  privés  de  tous  leurs  parents,  et  sé- 
parés l'im  de  l'autre  dans  la  prison  du  Temple  , 
avaient  vu  leur  sort  un  peu  amélioré  depuis  ic 
6 thermidor.  Le  cordonnier  Simon  , gardien  du 
jeune  prince,  avait  péri  comme  complice  de  Ro- 
bespierre. On  lui  avait  substitué  trois  gardit'ns, 
dont  un  seul  changeait  cbaque  Jour,  et  qui  iiion- 
traient  nu  jeune  prince  plus  d'humanité.  On 
lirait  de  ces  ebangemenU  opérés  nu  Temple  de 
vastes  conséquences.  Le  travail  projeté  sur  les 
moyens  de  retirer  les  assignats  donnait  lieu  aussi 
à de  grandes  conjectures.  Les  royalistes,  qui  se 
montraient  déjà,  et  dont  le  nombre  s'augmentait 
de  ces  incertains  qui  abandonnent  toujours  un 
parti  qui  commence  à faiblir,  disaient  avec  ma- 
lice qu'on  allait  faire  la  paix.  Ne  pouvant  plus 
dire  aux  républicains  : Vos  arniéi^  seront  bat- 
tues, ce  qui  avait  été  répété  trop  souvent  sans 
succès,  et  ce  qui  devenait  trop  niais,  ils  leur 
disaient  : On  va  les  arrêter  dans  la  victoire,  la 
paix  est  signée  ; on  n'aura  pas  le  Rhin  ; la  condi- 
tion delà  paix  sera  le  rélablissementde Louis XVII 
sur  le  tninc,  la  rentrée  des  émigrés,  l’abolition 
des  assignats,  la  resliliilioii  des  biens  nationaux. 
On  Conçoit  combien  de  tels  bruits  devaient  irriter 
les  patriotes.  Ceux-ci,  déjà  effrayés  des  poursuites 
dirigées  contre  eux,  voyaient  avec  désespoir  le  ! 
but  qu’ils  avaient  poursuivi  avec  tant  d’effort  , i 
compromis  par  le  gouvernement.  A quoi  desti- 
nez-vous le  jeune  Capet?  disaiciit-ils;  qti’nllez- 
vous  faire  des  assignais?  Nos  armées  n’nuronl- 
elles  versé  tant  de  sang  que  pour  être  arrêtées  au 
milieu  de  leurs  victoires?  N’uuroiil-clles  pas  lu 
satisfaction  de  donner  à leur  patrie  In  ligne  du 
Rhin  et  des  Alpes?  L’Europe  n voulu  démembrer 
la  France;  In  juste  représaillc  de  la  France  vie- 
loricu.se  sur  l’Euro]>c  doit  être  de  conquérir  les 
provinces  qui  complètent  son  .sol.  Que  va-l-oii 
faire  pour  lu  Vendée?  Va-l-on  pardonner  aux 
rebelles  quand  on  iimiioie  les  patriotes?  « U 


vaudrait  mieux  , s’écria  un  membre  de  la  Mon- 
tagne dans  un  transport  d’indignation  , être 
Charette  que  député  à la  Convention.  * 

On  conçoit  combien  tous  ces  sujets  de  division, 
joints  à ceux  que  la  politique  intérieure  fournis- 
sait déjà,  devaient  agiter  les  esprits.  Le  comité 
de  salut  public , se  voyant  pressé  entre  les  deux 
partis,  SC  crut  obligé  de  s'expliquer  : il  vint  dé- 
clarer à deux  reprises  différentes,  une  première 
fois  par  Forgane  de  Carnot , une  autre  fois  par 
celui  de  .Merlin  (de  Douai),  quelesarméesavaieot 
reçu  oriire  de  poursuivre  leurs  triomphes,  et  de 
n’entendre  les  propositions  de  paix  qu’au  milieu 
des  capitales  ennemies. 

Les  propositions  de  la  Hollande  lui  parurent 
en  effet  trop  tardives  pour  être  acceptées,  et  il  ne 
crut  pas  devoir  consentir  à négocier  à l’instant 
où  on  allait  être  maître  du  pays.  Abattre  la  puis- 
sance statboudéricnne , relever  la  république 
hollandaise,  lui  sembla  digne  de  Ia  république 
française.  On  s’exposa,  à la  vérité , à voir  toutes 
les  colonies  de  la  Hollande,  cl  même  une  partie 
desa  marine,  devenir  la  proie  des  Anglais,  qui 
déclareraient  s’en  emparer  uu  nom  du  slathou- 
der  ; mais  les  considérations  politiques  devaient 
remporter.  La  France  ne  pouvait  pas  ne  pas  abat- 
tre le  stnthoudérat;  cette  conquête  de  la  Hollande 
ajoutait  au  merveilleux  de  scs  victoires,  intimi- 
dait davantage  l’Europe,  compromettait  surtout 
les  flancs  de  la  Prusse , obligeait  celte  puissance 
à traiter  sur-le-champ,  et  par-dessus  tout  rassu- 
rait les  patriotes  français.  En  conséquence  , Pi- 
ehegru  cul  ordre  de  ne  plus  s’arrêter.  La  Prusse, 
l'Empire,  n'avuient  encore  fait  aucune  ouverture, 
cl  on  n’eut  rien  à leur  répondre.  Quant  à l’Es- 
pagne , qui  promettait  de  reconnailrc  la  répu- 
blique cl  de  lui  payer  des  indemnités,  à condition 
qn'on  ferait  vers  les  Pyrénées  un  petit  État  à 
Louis  XVII , elle  fut  écoutée  avec  mépris  cl  in- 
dignation , et  ordre  fut  donné  aux  deux  géné- 
raux français  de  s’avancer  sans  relâche.  Quant  à 
In  Vendée  , un  décret  d’amnistie  fut  rendu  : il 
portait  que  tous  les  rebelles,  sans  distinction  de 
grade,  qui  poseraient  les  armes  dans  l’intervalle 
d'un  mois  ne  seraient  pas  poursuivis  {>our  Je  fait 
de  leur  insurrection. 

Le  général  Canclaux,  destitué  à cause  de  sa 
modération , fut  re]dacé  à la  tête  de  rarnicc  dite 
de  rOuesl,  qui  comprenait  la  Vendée.  Lejeune 
lloclie , qui  avait  déjà  le  commandement  de  l’ar- 
inée  des  cotes  de  Brest,  reçut  en  outre  celui  de 
l’armée  des  côles  de  Cherbourç  : personne  n’é- 
tait plus  capable  que  ces  deux  généraux  de  paci- 
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lier  In  pays,  par  le  mélangé  de  la  j»rudence  et  de 
l’énergie. 

Pichegru,  qui  avait  rcru  ordre  de  poui-suivrc 
sa  luarciic  victorieuse,  utlenduil  que  la  surface 
du  Wahal  fut  entièi'ement  prise.  Notre  armée 
longeait  le  fleuve;  elle  clail  rt'pnndue  sur  ses 
bords  vers  Millingeii , Nimègue,  et  tout  le  long 
de  Tile  de  Bommel . dont  nous  étions  inoilrcs. 
Walmoden,  voyant  que  Pichegru,  vers  Bommel. 
n'avait  laisséque  quelques  nvanl-postes  sur  la  rive 
droite,  les  replin  , et  commenna  un  mouvement 
olfensir.  Il  proposait  au  ])rince  d’Orange  de  se 
joindre  a lui , pour  former  de  Ieui*s  deux  armées 
réunies  une  masse  imposante,  qui  pût  urrclcr 
par  une  bataille  rennemi  qu'on  ne  pouvait  plus 
eontenir  maintenant  par  lu  ligne  des  fleuves.  Le 
prince  d'Ontngc,  tenant  u ne  pas  découvrir  la 
roule  d'AiiislcrdRin , ne  voulut  jamais  quitter 
tioiTUfii.  Walmoden  songea  à si*  placer  sur  lu 
ligne  de  rt‘tniite . qu’il  nvait  tracée  d'avanec  du 
Wuhal  à la  l.inge,  de  lu  Linge  uii  Leck  , du  Leck 
H n'sscl,  par  Thiel,  Arnhcim  et  Devcnlcr. 

Tandis  que  les  républicuinsaltcmlaieiit  la  gelée 
avec  la  plus  vive  impalience,  lu  place  de  Grave, 
défendue  uvcc  un  courage  héroïque  pur  le  com- 
mandant Deboiis,  se  rendit  presque  réduite  en 
irendres.  C’était  la  principale  des  pinces  que  les 
Hollandais  |H)ssédnient  au  delà  de  la  Meuse , et  la 
seule  qui  n’eût  pas  cédé  à l’usccndant  de  nos 
urines.  Les  Français  y entrèrent  le  U nivôse  :2î)dé- 
reinbre).  Enfin , le  <îl  nivôse  (H  janvier  1 7‘J5) , le 
Wnhal  sc  trouva  sollihunentgclé.  La  division  Suu* 
limn  le  franchit  vers  Bommel  ; In  brigade  Ucwiii' 
ihcr.  détueh(H^  du  corps  de  Macdonald,  le  traversa 
\ers  Thiel.  A Nimègue  et  au-dessus,  le  passage 
irélail  pas  aussi  faeihr,  parce  que  le  Wahal  n’étuit 
pns  entièrement  pris.  Néanmoins  le  ^1  (10),  la 
droiledes  Français  le  passa  au-dessus  de  Nimègue, 
et  Macdnnnhl , appuyé  par  elle,  passa  ù Nimègue 
même  dnns  des  buteuux.  En  voyant  ce  mouvement 
général,  l’année  de  Walmoden  se  retira.  Une  ba- 
taille seule  nurnil  pu  la  sauver;  mais  dnns  l’état 
de  division  et  de  déemirngcmcnt  mï  se  trouvaient 
les  eonlisés,  une  bnlaille  n’aurait  peut-être  amené 
qu’iiQ  désastre.  Wulinoücn  exécuta  un  ciiaiigc- 
nicnt  de  front  en  arrière,  en  se  porluiU  sur  la 
ligne  de  TYssel , afin  de  gagner  le  Hanovre  par 
les  provinces  de  la  terre  ferme.  Conformément  au 
plan  de  retraite  qu'il  s'était  tracé,  il  abandonna 
ainsi  les  provinces  dTlrcchl  et  de  la  GucJdrcaux 
Français.  U*  prince  d’Urange  resta  vers  In  mer, 
c’est-à-dire  à Gorcum.  N’espérant  plus  rien,  il 
abaiidoiiiia  son  armée,  sc  préscnlu  aux  étals 
Htvomios 


réunis  à la  Haye,  leur  <léclarii  qu’il  avait  essaye 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  la  défense 
du  pays,  et  qu’il  ne  lui  restait  plus  rien  à faire. 
II  engagea  les  représentants  à ne  pas  résister 
davantage  au  vainqueur,  pour  ne  pas  amener  de 
plusgrands  malheurs,  lls’embarqua  aussitôt  après 
pour  l’Angleterre. 

Des  ccl  instant,  les  >ainqueurs  n’avaient  plus 
qu'à  se  répandre  comme  un  torrent  dans  toute  la 
Hollande.  Le  nivôse  (17  janvier),  la  brigade 
Salin  entra  à l’ireclil,  elle  général  Yandamme  à 
Arnheim.  Les  états  de  Hollande  décidèrent  qu'on 
ne  résisterait  plus  aux  Français,  et  que  des  coin- 
miss^iires  iraient  leur  ouvrir  les  places  dont  ils 
croira  lent  avoir  besoin  pour  leur  sûi*eté.  De  toutes 
[)arls , les  eomites  secrets  qui  s’éUienl  formes 
manifesluienl  leur  existence , eliassaierit  les  auto- 
rités établies , et  en  nommaient  spontanément 
de  nouvelles.  Les  Français  étaient  reçus  à bras 
ouverts  cl  comme  des  libérateurs;  on  leur  appor- 
tait les  vivres,  les  vèlcinenU  dont  ils  manquaient, 
A Ainslcrdam  , où  ils  n’étaient  pas  entrés  encore, 
cl  où  un  li*s  attendait  avec  impatience,  la  plus 
gnimle  fermentation  rcgiiait.  La  bourgeoisie, 
irritée  contre  les  oraiigisles,  voulait  que  la  garni- 
son sortit  de  la  ville,  que  la  régence  sc  démit  de 
son  autorité,  et  qu’on  rendit  leurs  armes  aux 
citoyens.  Pichegru,  qui  approchait,  envoya  un 
aide  de  camp  pour  engager  les  autorités  munici- 
pales à maintenir  le  calme  età  empêcher  les  désor- 
dres. Le  1*^  pluviôse  enfin  (20  janvier),  Pichegru, 
accompagne  des  représentants  Lacoste,  Belgardc 
et  Jouberl , fil  son  cnti'éc  dans  Anisteixlam. 
( Voir  la  carte  n"  I k.)Les  babilanls  necounii’cnl  à 
sa  ixMicontrc . pnrUml  en  triomphe  Un  patriotes 
perst'ciilés  et  eriaiit  : Vire  ta  rêinihlifjue  fran- 
çaise!  vire  Piclteyru ! vive  tu  liberté!  Ils  adiiiî- 
raiciil  CCS  braviN  gens,  qui,  à moitié  nus,  venaient 
de  braver  un  pareil  hiver  et  de  remporter  tant 
de  victoires.  Les  soldats  français  don ncreiit  dans 
celte  occasion  le  plus  bel  exemple  d'ordre  cl  de 
discipline.  Privés  de  vivres  et  de  vètcmcDl», 
exposés  H la  glace  et  à In  neige , au  milieu  de 
l’une  «les  plus  riches  capitales  de  rEiirope,  ils 
attendirent  pendant  plusieurs  heures,  autour  de 
leurs  armes  rangées  en  faisceaux , que  les  magis- 
trats eussent  pourvu  à leurs  besoins  et  à leurs 
logements.  Tandis  que  les  républicains  entraient 
d’mi  côté,  les  orangistes  et  les  émigrés  français 
fuyaient  de  l’autre.  La  mer  était  couverte  d’em- 
barcations chaînées  de  fugitifs  et  de  dépouilles 
de  toute  espèce. 

Le  même  jour,  1*'  pluviôse’,  la  division  Bon- 
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nâud . qui  venait  la  veille  de  s’emparer  de  Ger> 
Iruydenberg , traversa  le  Biesbos  gelé , et  entra 
dans  la  ville  de  Dordrecht,  où  elle  trouva  six 
cents  pièces  de  canon,  dix  mille  fusils,  et  des 
magasins  de  vivres  cl  des  munitions  pour  une 
armée  de  trente  mille  hommes.  Cette  division 
traversa  ensuite  Rotterdam  pour  en  ti‘cr  à la  Haye, 
où  siégeaient  les  étals.  Ainsi , lu  droite  vers 
l'Yssel , le  centre  vers  Amsterdum , la  gaiielie 
vers  la  Haye,  prenaient  successivement  posses- 
sion de  toutes  les  provinces.  Le  merveilleux  lui- 
même  vint  s’ajouter  h cette  opération  de  guerre 
déjà  si  extraordinaire.  Une  partie  de  I.1  flotte 
hollandaise  mouillait  près  du  Texel.  Piehegru  , 
qui  ne  voulait  pas  qu’elle  eût  le  temps  de  se  dé- 
tacher des  glaces  et  de  faire  voile  vers  l’Angleterre, 
envo)a  des  divisions  de  cavalerie  et  plusieurs 
batteries  d'artillerie  légère  vers  la  Nord-Hol- 
lande. Le  Zuyderzée  était  gelé  : nos  escadrons 
traversèrent  au  galop  ces  plaines  de  glace , et 
l’on  vit  des  hussards  et  des  artilleurs  à cheval 
sommer  comme  une  place  forte  ces  vaisseaux 
devenus  iminohÜes.  Les  vaisseaux  hollandais  se 
rendirent  à ces  assaillants  d’une  espèce  si  nou- 
velle. 

A la  gauche,  il  ne  restait  plus  qu’à  s’emparer 
de  la  province  de  Zélande,  qui  se  compose  des 
lies  placées  à l’cmboiichurc  de  l’Escaut  et  de  la 
Meuse  ; et  à la  droite , des  provinces  de  l’Üver- 
Ysscl , Drcnthc,  Frise  et  Grooingue,  qui  joignent 
la  Hollande  au  Hanovre.  La  province  de  Zëlaudc, 
forte  de  sa  position  inaccessible,  proposa  une 
capitulation  un  peu  fièrc,  par  laquelle  elle  de- 
mandait à ne  pas  recevoir  de  garnison  dans  scs 
principales  places,  à ne  pas  être  soumise  à des 
contributions,  à ne  pas  recevoir  d’assignats,  à 
conserver  scs  vaisseaux  et  ses  propriétés  publi- 
ques et  particulières,  en  un  mot , à nesubir  aucun 
des  inconvénients  de  la  guerre.  Elle  demandait 
aussi  pour  les  émigrés  français  la  faculté  de  se 
retirer  sains  et  saufs.  Les  représeiilanU  acceptè- 
rent quelques-uns  des  articles  de  la  capitulation, 
ne  prirent  aucun  engagement  quant  aux  autres, 
disant  qu'il  fallait  en  référer  au  comité  de  salut 
public;  et  sans  plus  d’explications,  ils  entrèrent 
dans  la  province , fort  contents  d’éviter  les  dan- 
gers d’une  attaque  de  vive  force,  et  de  conserver 
les  e^wyidres,  qui  auraient  pu  être  livrées  à l’An- 
gleterre. Tandis  que  res  choses  se  passaient  o la 
gauche,  la  droite,  franchissant  ITssel,  chassait 
les  Anglais  devant  elle . et  les  rejetait  jusqu’au 
delà  de  l’Kms.Les  provinces  de  Frise,  de  Drcnthc 
et  de  Groningue , se  Iruuvcrent  ainsi  conquises, 


' et  les  sept  Provinccs-Unies  soumises  aux  armes 
victorieuses  de  la  république. 

Celte  conquête,  due  à la  saison, à la  constance 
admirable  de  nos  soldats , à leur  heureux  tempé- 
rament pour  résister  à toutes  les  souffrances, 
beaucoup  plus  qu’à  riiabilclé  de  nos  généraux, 
excita  eu  Euro()e  un  clonncmenl  mêlé  de  ter- 
reur , et  en  France  un  enthousiasme  extraordi- 
naire. Carnot,  ayant  dirigé  les  opérations  des 
années  pendant  la  cunipagne  des  Pays-Bas,  était 
le  premier  et  véritable  auteur  des  succès.  Piebe- 
gru,  et  surtout  Jourdan,  l’avaient  secondé  à 
merveille  pendant  celte  suite  sanglante  de  com- 
baU.  Mais  depuis  qu’on  avait  passé  de  la  Belgique 
en  Hollande,  tout  était  dû  aux  soldats  et  à la 
saison.  Néanmoins  Piehegru , général  de  rarmcc, 
eut  toute  la  gloire  de  cette  conquêle  merveilleuse, 
cl  sou  nom . porté  sur  les  ailes  de  la  renommée, 
circula  dans  toute  l’Europe  comme  celui  du  pre- 
mier général  français.  Ce  n’était  pas  tout  d'avoir 
conquis  la  Hollande,  il  Aillait  s’y  conduire  avec 
prudence  et  politique.  D’abord  il  importait  de  ne 
pas  fouler  le  pays,  pour  ne  point  indisposer  les 
habitants.  Après  ce  soin  , il  restait  à imprimer  à 
la  Hollande  une  direction  politique,  et  on  allait 
se  trouver  entre  deux  opinions  contraires.  Les 
uns  voulaient  qu’on  rendit  celte  conquête  utile 
à la  liberté,  en  révolulioonanl  la  Hollande;  les 
autres  voulaient  qu'on  n'affichâl  pas  un  trop 
grand  esprit  de  prosélytisme , afin  de  ne  pas  alai’- 
iner  de  nouveau  l’Europe  prêle  à se  récouciJier 
avec  la  France. 

Le  premier  soin  des  reprcscnlanls  fut  de  pu- 
blier une  proclamation , dans  laquelle  ils  décla- 
raient qu’ils  respecteraient  toutes  les  propriétés 
particulières,  excepté  cependant  ccllcsdu  slathou- 
der;  que  ce  dernier  étant  le  seul  ennemi  de  la 
république  française , ses  propriétés  étaient  dues 
aux  vainqueurs  en  dédommagement  des  frais  de 
la  guerre  ; que  les  Français  entraient  en  amis  de 
la  nation  batave,  non  point  pour  lui  imposer  ni 
un  culte,  ni  une  forme  de  gouvernemcol  quel- 
conques, mais  pour  l’affranchir  dcscsoppresseurs, 
et  lui  rendre  les  moyens  d'exprimer  son  vœu. 
Celte  proclamation,  suivie  de  véritables  effets, 
produisit  l’impression  la  plus  favorable.  Partout 
les  autorités  furent  renouvelées  sous  l'influence 
française.  On  exclut  des  états  quelques  membres 
qui  n’y  avaient  été  introduits  que  par  l'influence 
stalboudériennc  ; on  choisit  pour  president  Peler 
Paulus.  ministre  delà  marine  avant  le  renverse- 
ment du  )>arti  républicain  en  1787,  homme  dis- 
tingué et  Irès-atUché  à son  pays.  Cette  assemblée 
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abolil  lestatboudmt  à perpétuité,  et  procIaiOQ  I» 
souvcrninclé  fin  peuple.  Elle  vint  en  informer  les 
représentmils,  et  leur  faire  hommage  en  quelque 
sorle  de  sa  résolution.  Elle  se  mil  à travailler 
ensuite  à une  eonslitntiun , et  eontia  à une  adinU 
Jiistration  provisoire  les  affaires  du  pays.  Sur  les 
qualrc^vingU  on  (|uatre-viiigt>dix  vaisseaux 
composant  la  marine  militaire  de  la  Hollande, 
cinquante  étaient  deineurésdans  les  ports  et  furent 
eonservés  à la  république  batnve  ; les  autres 
avaient  été  saisis  p.nr  les  Anglais.  L’armée  hollan- 
daise , di.ssonlc  depuis  le  départ  du  prince 
d'Orange,  dut  sc  réorganiser  sur  un  nonvean 
pied . et  sous  les  ordres  du  général  Daendels. 
Quant  à In  fameuse  ban<]nc  d’Amsterdam,  le 
inyslcre  de  sa  misse  fut  enfin  dévinlé.  Avait-elle 
continué  à être  banque  de  dépôt,  on  bien  était- 
elle  deveiinc  banque  d’escompte  en  prêtant . soit 
à lu  compagnie  des  Indes,  soit  nu  gouvernement, 
soit  aux  pi*ovinces?  Telle  était  In  question  qu'on 
s’adressait  depuis  longtemps . et  qui  diminuait 
singulicrenicnl  le  crédit  de  cette  banque  célébré. 
II  fut  constaté  qu'elle  avait  prête  pour  huit  à dix 
millions  de  florins  environ  sur  les  obligations  de 
la  compagnie  des  Indes,  de  lu  chambre  des  em- 
prunts, de  In  province  de  Frise  et  de  la  ville 
d’Amsterdam.  C’était  Hi  une  violation  de  ses  sta- 
tuts. On  prétendit  que  . du  reste,  il  ii’y  avait  pas 
de  déficit,  parce  que  ces  obligations  représen- 
taient des  valeurs  certaines.  .Mais  il  fallait  que  la 
com{>ugnie.  la  chambre  de.s  emprunts,  le  gouver- 
nement , pussent  payer,  pour  que  les  obligations 
acceptées  par  la  banque  ne  doniiasseiit  pas  lieu 
H déficit. 

Cependant,  tandis  que  les  Hollandais  son- 
geaient h régler  létal  de  leur  pays,  il  fullnit 
pourvoir  aux  besoins  de  rannée  française,  qui 
manquait  de  tout.  Les  rej>réscntanls  firent  en 
draps,  en  souliers,  en  vêlements  de  toute  espèce, 
en  vivres  et  munitions,  une  ré«|uisition  an  gou- 
vernement provisoire,  à laquelle  il  se  chargea  de 
satisfaire.  Celte  réquisition  , sans  être  excessive, 
était  suflisantc  pour  équiper  rarmécel  la  nourrir. 
Le  gouvernement  hollandais  invita  les  villes  à 
fournir  chacune  leur  part  de  eelle  réquisition , 
leur  disant  avec  raison  qu’il  fallait  se  hâter  de 
satisfaire  un  vainqueur  généreux. qui  demandait 
an  lieu  de  prendre,  et  qui  n’exigeait  tout  juste 
que  ce  que  réclamaient  ses  besoins.  Les  villes 
montrèrent  le  plus  grand  empressement,  et  les 
objets  mis  en  réquisition  furent  fournis  cxaclc- 
inenl.  On  fil  ensuite  un  arrangement  pour  la 
circulation  des  assignats.  Le.s  soldats  ne  recevant 


leur  solde  qu’en  papier,  il  fallait  que  ce  papier 
eût  cours  de  monnaie  pour  qu’ils  pussent  payer 
ee  qu’ils  prenaient.  Le  gouvernement  liollunduis 
rendit  une  dérision  à cet  égard.  Les  boutiquiers 
et  les  petits  marchands  étaient  obligés  de  recevoir 
les  assignats  de  la  main  des  soldnU  français,  an 
taux  de  neuf  sous  pour  franc;  ils  ne  pouvaient 
vendre  pour  plus  de  dix  francs  au  inèine  soldat  ; 
ils  devaient  ensuite,  à la  fin  de  chaque  semaine, 
se  présenter  aux  muiiici}>alilés,  qui  retiraient  les 
assignats  au  taux  d’apiTS  lequel  ifs  avaient  été 
reçus,  (irâce  à tæs  divers  arrangements,  l’arnicc, 
qui  avait  soiifTcrl  si  longtemps,  se  trouva  enfin 
dans  rnhondaticc , et  commença  à goûter  le  fruit 
de  ses  victoires. 

.Nos  triomphes  si  surprenants  en  Hollande  n’é- 
laicnl  pas  moins  écInlanUen  Espagne.  Là.  grâce 
an  rlimul,  les  opérations  avaient  pu  continuer. 
Dngommier.qiiillaiil  les  hautes  Pyrénées,  s’elait 
porté  en  présence  de  la  ligne  ennemie,  cl  avait 
attaqué  sur  trois  points  la  longue  chaîne  des  po- 
sitions prise.s  par  le  général  La  Union.  Le  brave 
Ougoinmier  fut  tué  d’un  boulet  de  canon  à l’alLa- 
que  du  centre.  Lu  gauche  n’avait  pas  été  heu- 
reuse; mais  la  droite,  grâce  n la  bravoure  cl  à 
l’énergie  d’Augcreaii,  avait  obtenu  une  victoire 
complète.  Le  commandement  avait  été  donné  à 
Pérignon , qui  recommença  ratta(]iic  le  50  bru- 
maire (20  novembre)  et  remporta  un  succès  dé- 
cisif. L'ennemi  avait  fui  en  désordre , cl  nous 
avait  laissé  le  camp  retranché  de  Figuières.  La 
terreur  même  s’emparant  des  Espagnols,  le  com- 
mandant de  Figuières  nous  avait  ouvert  la  plare 
le  9 frimaire,  et  nous  étions  entrés  ainsi  dans  Tune 
des  prennéres  forteresses  de  l'Europe.  (Vo»r  /a 
carte  n®8.)  Telle  était  notre  position  en  Cat-nlogne. 
Vers  les  Pyrénées  occidentales,  nous  avions  pris 
Fontarabic,  Saint-Sébastien,  Tolosa  , et  nous 
occupions  toute  la  province  <le  Gnipuscon.  Mon- 
cey.  qui  remplaçait  le  général  Muller,  avait  fran- 
chi les  nionlagiies,  et  s’était  porté  jusqu’aux  porte» 
de  Painpelune.  Cependant,  croyant  sa  position 
trop  hasjirdée,  il  était  revenu  sur  ses  pas,  et, 
appuyé  sur  des  positions  plus  sûres,  il  attendait 
le  retour  de  la  belle  saison  pour  pénétrer  dans  les 
Caslilles. 

L’hiver  donc  n’avait  pu  arrêter  le  cours  de 
celte  immortelle  campagne,  et  elle  venait  de 
s’achever,  au  milieu  de  la  saison  des  neiges  et 
des  frimas,  en  pluviôse,  c’est-à-dire  en  janvier  et 
février.  Si  la  belle  campagne  de  95  nous  avait  sau- 
vés lie  riiivasion  par  le  déidnctis  de  Dunkerque, 

1 de  Manbciige  et  de  Landau,  celle  de  9A  venait 
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de  nous  ouvrir  Ih  carrière  des  conquêtes  , en 
nous  duniiiiiit  lu  Belgique  * la  Hollande,  les  pays 
compris  entre  Meuse  et  Rhin,  le  Palatinat,  la 
ligne  des  grandes  Alpes,  In  ligne  des  Pyrénées, 
et  plusieurs  places  en  Catalogne  et  en  Biscaye. 
Plus  tard,  on  vcira  de  plus  grandes  merveilles 
encore  ; mais  ces  deux  campagnes  resteront  dans 
rhisloirc  comme  les  plus  uationalcs,  les  plus  lé- 
gitimes et  les  plus  honorables  pour  la  France. 

La  coalition  ne  pouvait  résister  à tant  et  o de 
si  rudes  secousses.  Li*  cabinet  anglais,  qui,  par 
les  i'aules  du  duc  d'York,  n'nvnil  perdu  que  les 
KtaU  de  ses  alliés  ; qui,  sous  prétexte  de  les 
rendre  au  stathouder,  venait  do  gagner  quarante 
ou  cinquante  vaisseaux,  et  qui  allait  s'emparer 
sous  le  même  prétexte  des  colonies  hollandaises  ; 
le  cabinet  anglais  pouvait  n’élre  pas  pressé  de 
UTininer  la  guerre;  il  tremblait  au  (‘onlraire  de 
la  Noir  finir  par  la  dissolution  de  la  coalition; 
iiiaisla  Prusse,  qui  apercevait  les  Français  sur  les 
bords  du  Rhin  et  de  l’Ems,  et  <}ui  voyait  te  (or- 
rciilprét  à sc  déborder  sur  elle,  la  Prusse  n'hésita 
plus;  elle  envoya  sur-le-champ  au  (quartier  gé- 
néral de  Pichegrii  un  commissaire  pour  stipuler 
une  ti'évc,  et  promctlrc  d'ouvrir  immediatement 
des  négociations  de  paix.  Le  lieu  choisi  pour  ces 
négociations  fut  Bàle,  où  la  république  française 
avait  un  agent  qui  s'était  attiré  une  grande  con- 
sidération auprès  des  Suisses  par  scs  lumières 
et  sa  modération.  Le  prétexte  employé  (mur 
choisir  ce  lieu  fut  qu'on  pourrait  y traiter  avec 
plus  de  secret  et  de  repos  qu’à  Paris  même  où 
fermciitaicnl  encore  trop  de  passions  , et  où  se 
croisaient  une  multitude  d'intrigues  étrangères; 
mais  ce  n'était  point  là  le  motif  véritable.  Tout 
en  faisant  des  avances  de  paix  à cette  république 
que  l’on  s'éloit  promis  d'anéantir  par  une  seule 
marche  militaire,  on  voulait  dissimuler  l’aveu 
d'une  défaite,  et  on  aimait  mieux  venir  chercher 
la  paix  en  pays  neutre  (|u'au  milieu  de  Paris.  Le 
comité  de  salut  publie,  moins  altier  que  son 
|)ré(léccsscur,  et  sentant  la  nccessilc  de  détacher 
la  Prusse  de  la  coalition,  consentit  à revêtir  son 
ngeol  à Bàle  de  pouvoirs  suffisonts  pour  traiter. 
La  Prusse  envoya  le  baron  de  Goltx , cl  les  pou- 
voirs furent  échangés  à Bâle  le  5 pluviôse 
an  III  (22  janvier  1 79b). 

L’Empire  avait  tout  autant  d’enviedest*  i*ctircr 
de  la  coalition  que  la  Prusse.  La  plupart  de  ses 
membres.  inca()ablcs  de  fournir  le  qulntu))lc 
contingent  et  les  subsides  votés  sous  l’inUucncc 
de  l’Autiirhc,  s’étaient  laissé  inutilement  pres- 
ser, pendant  toute  la  campagne,  de  tenir  leurs 


eiigagcinciiLs.  Excepté  ceux  qui  avaient  Ieui*s 
Étals  cum|>romis  au  delà  du  Rhin,  et  qui  voyaient 
bien  que  la  république  ne  les  leur  l'cndrait  |>as, 
à moins  d'y  être  fuixéc.  tous  désiraient  la  paix. 
La  Bavière,  la  Suède  pour  le  duché  de  llolstcin, 
rëlectcur  de  Mayence,  et  plusieurs  autres  États, 
avaient  dit  qu’il  était  temps  de  1110111*0  fin  par 
une  paix  accfptahle  à une  guen'e  ruîneuxe  ; que 
l’empire  germanique  u’avait  eu  (mur  but  que  le 
muioticn  des  stipulations  de  1648.  et  n'avait 
pris  fait  et  cause  que  pour  ceux  de  ses  ÉUils 
voisins  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine;  qu'il  son- 
geait à sa  conservation  et  non  à son  agran- 
dissement ; que  jamais  SON  intention  n'ùvaii  éU 
ni  pu  être  de  mêler  du  (pmrernenient  intrneur 
de  la  France;  que  celle  dccluraliun  (lacUique 
devait  être  faite  au  (dus  tôt,  (mur  mettre  un 
terme  aux  maux  qui  aflligeaieiit  l'humanité;  que 
la  Suède,  gumnte  des  stipulations  de  1648.  cl 
heureusement  restée  neutre  uu  milieu  de  cette 
guerre  universelle,  pourrait  se  charger  de  la 
inédiotiun.  La  majorité  des  votes  avait  accueilli 
cette  proposition.  L’électeur  de  Trêves,  privé  de 
scs  États,  l'envoyé  ini()érial  (mur  la  Bohême  et 
l'Autriche,  avaient  iléclaré  seuls  que  sans  doute 
il  fallait  rechercher  la  (>aix,  mais  qu'elle  ii'éhiit 
guère  (mssibic  avec  un  pays  sans  gouvcriicincnl. 
Enfin,  le  2b  décembre,  la  diète  avait  publié  |>ro- 
visoirement  un  conciustim  lendanl  à ta  (laix, 
sauf  à décider  ensuite  par  qui  la  (iroposilioii 
serait  faite.  Le  sens  du  conclusam  était  que,  tout 
en  faisant  les  (iréparatifs  d'une  nouvelle  cam- 
pagne, on  n'en  devait  (ms  moins  faire  des  ouver- 
tures de  paix  ; ((uc  sans  doute  la  Fnmce . 
touchée  des  maux  de  rhuiuaiiité,  comaincue 
qu'un  ne  voulait  (las  se  mêler  de  ses  alfuires  iule- 
ricurcs,  consentirait  à des  conditions  hono- 
rables (>our  k*s  deux  partis. 

Ainsi,  quiconque  avait  commis  des  fautes 
songeait  à les  ré(mrcr,  s'il  en  était  tiHiqis  encore. 
L'Autriche,  quoique  épuisée  par  scs  ciTurls,  avait 
trop  (mrdii  en  perdant  les  Pays-Bas,  )>our  songer 
à poser  les  armes.  L’Esjiagiie  aurait  voulu  sc 
retirer;  mais,  engagée  (larics  intrigues  anglaises, 
et  retenue  ()ar  une  fausse  honte  dans  la  cause  de 
l'émigration  française  , elle  n'osait  pas  encore 
demander  la  paix. 

Le  découragement  qui  s'cmpui'ait  des  ennemis 
extérieurs  de  la  république  gagnait  aussi  scs  en- 
nemis intérieurs.  I.CS  Vendéens,  divist's,  épuisés, 
n’élaient  pas  éloignés  de  lu  paix  ; pour  les  déci- 
der, il  n'y  avait  qu'à  la  leur  pro()Oscr  adroite- 
iiicnt,  et  la  leur  faire  c>(»crer  sinccic.  Lee  forcc.^ 
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de  SlofHet , .Snpinniid  et  Cliarelle  ^(aîrnt 
li^iTmciit  n^iuitrs.  ('e  nVlail  plus  qtio  par  con> 
trainte  qu’ils  faisaient  marcher  leurs  paysans. 
Oux-ci,  fatif^ucs  du  carnage,  et  surtout  ruines 
par  les  dé%’astations,  auraient  volontiers  aban> 
donné  cette  horrihle  guerre.  Il  ne  restait 
d’entièrement  dévoués  aux  chefs  que  quelques 
hommes  d’un  tempérament  tout  à fait  militaire, 
des  contrebandiers,  des  déserteurs,  des  bracon- 
niers, pour  lesquels  les  combats  et  le  pillage 
étaient  devenus  un  besoin,  et  qui  sc  seraient 
ennuyés  des  travaux  agricoles;  mais  ccux-lù 
étaient  peu  nombreux  : ils  composaient  la  troupe 
d'élite,  constamment  réunie,  mais  trcs-insulT]' 
s,anlc  pour  soutenir  les  clTorts  républicains.  Ce 
n’était  qu’avec  la  plus  grande  peine  qu’on  pou* 
vait.  les  jours  d'expédition,  arracher  les  paysans 
H leurs  champs.  Ainsi  les  trois  chefs  vendéens 
n’nvaient  presque  plus  de  forces.  Malheureuse- 
ment pour  eux,  ils  n’étaient  pas  même  unis.  On 
a vu  que  StofTlet,  Sapinaiid  et  Charclle  avaient 
fait  il  Jalais  des  conventions  qui  n’étaient  qu'un 
ajournement  de  leurs  rivalités.  HientiU  StolTlet , 
inspiré  par  l’ornhiticux  abbé  Hcrnier,  avait 
voulu  organiser  son  armée  ù part,  et  se  donner 
des  finances,  une  administration,  tout  ce  qui 
constitue  enfin  uncpuissance  régulière  ; et,  dans 
ce  but.  il  voulait  fabriquer  un  papier-monnaie. 
Charette,  jaloux  de  Stofllct,  s’était  vivement 
oppose  è ses  desseins.  Secondé  de  Sapinaud, 
dont  il  disposait,  Il  avait  sommé  Stolfiet  de 
renoncer  k son  projet,  et  de  comparaître  devant 
le  conseil  commun  institué  par  les  conventions 
de  Jalais.  Sloflict  refuso  de  répondre.  Sur  son 
refus,  Cbarette  déclara  les  conventions  de  Jalais 
annulées.  C’était  cii  quelque  sorte  le  dépouiller 
de  son  commandement,  cor  c’était  à Jalais  qu'ils 
s’étaient  réciproquement  reconnu  leurs  titres. 
La  brouille  était  donc  complète , et  ne  leur  per- 
mettait pas  de  remédier  h répuisomcnl  par  le 
bon  accord.  Quoique  les  agents  royalistes  de 
Paris  eussent  mission  de  lier  correspondance 
avec  Charette,  et  de  lui  faire  arriver  les  lettres 
du  régent . rien  n'était  encore  parvenu  li  ce 
chef, 

La  division  de  Scépeaux , entre  la  Loire  et  la 
Vilaine,  présentait  le  même  spectacle.  En  Bre- 
tagne, il  est  vrai,  l’énergie  était  moins  relAchéc  : 
une  longue  guerre  n’avait  point  épuisé  les  habi- 
tants. La  chouannerie  était  un  brigandage  lucra- 
tif. qui  ne  fatiguait  nullement  ceux  qui  s’y 
livraient,  et  d'ailleurs  un  ebef  unique,  et  d’une  , 
|»eis<'véranre  sans  égale . était  là  pour  rani- 


mer l’ardeur  prête  à sVleindre.  Mais  ce  chel, 
qui,  comme  on  fa  vu,  n’altcndait  pour  partie 
que  d’avoir  achevé  l’oi^anisalion  de  la  Bretagne, 
venait  de  sc  rendre  à Londres,  afin  d’entrer  eu 
communication  avec  le  cabinet  anglais  et  les 
princes  français.  Puisaye  avait  laissé,  pour  le 
remplacer  auprès  du  comité  central,  en  qualité 
I de  major  général,  un  sieur  Dcsotteiix , sc  disant 
I baron  de  Cornintin.  Les  émigrés,  si  abondants 
I dans  les  cours  de  rEur<q>e,  étaient  fort  i*ares  en 
Vendée,  en  Bretagne,  partout  où  l’on  faisait 
cette  t>cnible  guerre  civile,  lis  alTcclaient  un 
grand  mépris  pour  ce  geni*e  de  service,  et  appt*- 
Inient  cela  chouunner.  Par  cette  raison,  les  sujets 
manquaient,  et  Puisaye  avait  pris  cet  aventu- 
rier, qui  venait  de  se  parer  du  titre  de  baron  de 
Corinntin  parce  que  sa  femme  avait  hérité  en 
Boui^ugnc  d'une  petite  baronnie  de  ce  nom.  11 
avait  été  tour  à tour  chaud  révolutionnaire  , 
ofTiciei*  de  Bouille,  puis  chevalier  du  |K>ignard  ; 
et  enfin  il  avait  émigré,  cherchant  partout  un 
rôle.  C’était  un  energumène,  parlant  etgeslicu- 
I lant  avec  une  grande  vivacité,  et  capable  des  plus 
subits  changements.  Tel  est  l'homme  que  Pui- 
saye. sons  le  connaître  assez,  laissa  en  Bretagne. 

Puisaye  avait  eu  soin  d’organiser  une  corres- 
pondance par  les  lies  de  Jersey  ; mais  son  absence 
se  prolongeait,  souvent  scs  lettres  n’arrivaient  pas; 
Cormatin  n’était  nullement  capable  de  suppléer 
à sa  présence,  et  de  ranimer  les  courages;  les 
chefs  s'impatientaient  ou  sc  décourageaient , cl 
ils  voyaient  les  haines  , calmées  par  la  clcinencc 
de  la  Convention,  se  relâcher  autour  d’eux,  et 
les  éléments  de  la  guerre  civile  sc  dissoudre.  La 
présence  d un  général  comme  Hoche  ctoit  peu 
propre  à les  encourager;  de  sorte  que  la  Bre- 
tagne, quoique  moins  épuisée  que  la  Vendée, 
était  tout  aussi  disposée  à recevoir  une  paix 
adroitement  olferte. 

Canclnux  et  Hoche  étaient  tous  deux  fort  capo- 
bles  de  la  faire  réussir.  On  a déjà  vu  agir 
Conclaux  dons  la  première  guerre  de  la  Vendée  : 
il  avait  laissé  dans  le  pays  une  grande  l'ëputation 
de  modération  et  d'babüeié.  L’armée  qu'on  lui 
: donnait  à commander  éloit  considérablement 
I affaiblie  par  les  renforts  continuels  envoyés  aux 
I Pyrénées  et  sur  le  Rhin,  et,  de  plus,  entière- 
ment désorganisée  par  un  si  long  séjour  dans  les 
mêmes  lieux.  Par  le  désordre  ordinaire  des 
guerres  civiles,  l’indiscipline  l’avait  gagnée , et  il 
s’en  était  suivi  le  pillage,  la  débauche,  fivrogoe- 
ric,  les  maladiec.  C'était  In  seconde  rechute  de 
cette  armée  depuis  le  conimeiicerocnt  de  celte 
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guerre  funcsle.  Sur  quaranle-Mx  mille  hommes 
dont  elle  se  composait,  quinze  ou  dix-huit  mille 
étaient  dons  les  h<5pitnux;  les  trente  mille  rcs- 
Uints  étaient  mal  armés  et  la  moitié  gardait  les 
places  ; ainsi  quinze  mille  tout  au  plus  étaient 
disponibles.  Cimclaux  sc  Ht  donner  vingt  mille 
hommes,  dont  quatorze  mille  pris  à larmée  de 
Brest,  et  six  à celle  de  Clierbonrg.  Avec  ce  ren- 
fort il  doubla  tous  les  postes , fit  reprendre  le 
eamp  de  Sorinières  près  de  Nantes , réeemment 
enlevé  par  Charctlc  , et  sc  porta  en  forces  sur  le 
Layon,  qui  fonnnit  la  ligue  défensive  de  Stofllct 
dans  le  haut  .\nJoii.  Après  avoir  pris  celle  atti- 
tude imposante,  il  répandit  en  quantité  les  dé- 
crets et  la  proelamalioii  de  In  Convention,  et 
envoya  des  émissaires  dans  tout  le  pays. 

Hoche,  habitué  à la  grande  guerre , doué  de 
qualités  supérieures  pour  la  faire,  sc  voyait  avec 
désestmir  condamné  à une  guerre  civile  sans 
générosité,  sans  combinaisons,  sans  gloire.  II 
avait  d’abord  demandé  son  remplacement;  mais 
il  s’élail  résigné  hicolét  à servir  son  pays  dans 
un  poste  désagréuide  et  trop  obscur  pour  s<‘s 
talenls.  11  allailétre  récompensé  de  eette  résigna- 
tion en  trouvant,  sur  le  théâtre  même  qu’il  vou- 
lait quitter,  l’occasion  de  déployer  les  qualités 
d’un  homme  d’Elat  autant  que  celles  d'un  géné- 
ral. Son  armée  était  entiéremeol  affaiblie  par  les 
renforts  envoyés  à Canclaux  ; il  avait  à peine 
quarante  mille  hommes  mal  organisés  pour  gar- 
der un  pays  cou[>é,  montagneux,  boisé,  et  plus 
de  deux  cent  cinquante  üeucs  de  côtes  depuis 
Cherbourg  jusqu’à  Brest.  On  lui  promit  douze 
mille  hommes  tirés  du  Nord.  Il  demandait  sur- 
tout des  soldats  habitués  à la  discipline,  et  il  se 
mit  aussitôt  à corriger  les  siens  des  habitudes 
contractées  dans  la  guerre  civile.  « Il  faut, 
« disait-il,  ne  mettre  en  tête  de  nos  colonnes 
« que  des  hommes  disciplinés,  qui  puissent  se 
« montrer  aussi  vaillants  que  modérés,  cl  être 
•t  des  médiateurs  auUmt  que  des  soldats,  m II  les 
avait  formés  en  une  multitude  de  petits  camps, 
et  il  leur  recommandait  de  sc  répandre  par 
troupes  de  quarante  et  cinquante,  de  chercher 
à acquérir  la  connaissance  des  lieux,  de  s'habi- 
tuer à celle  guerre  de  surprises,  de  liiUer  d'urli- 
lice  avec  les  chouans,  de  parler  aux  paysans,  de 
sc  lier  avec  eux.  de  les  rassurer,  de  s’attirer  leur 
amitié  et  meme  leur  concours.  ••  Ne  perdons 
w jamais  de  vue,  écrivait-il  à ses  ofïicicrs,  que 
« la  politique  doit  avoir  beaucoup  de  part  à cette 
« guerre.  Employons  tour  à tour  riiumanilé.  la 
« vertu,  la  probité,  la  force,  la  ruse,  et  toujours 


•i  In  dignité  qui  convient  à des  républicains,  n 
En  peu  de  temps  il  avait  donné  a cette  armée 
un  autre  aspect  et  une  autre  attitude;  l’ordre* 
indispensahie  ù la  pacification,  y était  revenu. 
C’est  lui  qui,  mêlant  envers  ses  soldats  l'indul- 
gencc  à la  séxérité,  écrivait  m paroles  char- 
inantes  à run  de  scs  lieutenants  qui  se  plaignait 
trop  amèrement  de  quelques  excès  d’ivrognerie. 
K Eh  ! mon  ami,  si  les  soldats  étaient  philoso- 
« plies,  ils  ne  se  battraient  pas!...  Corrigeons 
« ecpcndanl  les  ivrognes,  si  Tivresse  les  fait 
« manquer  à leur  devoir.  « Il  avait  conçu  les 
idées  les  plusjustes  sur  le  pays,  et  surin  manière 
de  le  pacifier.  « Il  faut  des  prêtres  à ces  paysans, 
« écrivait-Ü,  laissons-les-leur,  puisqu’ils  en  veu- 
u lent.  Beaucoup  ont  souffert, et  soupirent  après 
R leur  retour  à la  vie  agricole;  qu’on  leur 
« donne  quelques  secours  pour  réparer  leurs 
« fermes.  Quant  à ceux  qui  ont  pris  riiahitude 
*•  de  la  guerre,  les  ix'jelcr  dans  leur  pays  est 
« im;>ossible.  Ils  le  troubleraient  de  leur  oisiveté 
• et  de  leur  iiiquiêlmle.  Il  faut  en  former  des 
« légions  cl  lespimMcrdnns  les  armées  de  la  répu- 
« hlique.  ils  fmml  d’excellents  soldats  d’avant- 
M garde  ; et  leur  haine  de  la  eoalilion,  qui  ne  les 
« n pas  secourus,  nous  garantit  leur  fidélité. 
« D'ailleurs  que  leur  importe  ta  cause?  il  leur 
« faut  la  guerre.  Souvenez-vous,  ajouUit-il,  des 
*1  bandes  de  Du  Guesclin  allant  détrôner  Pierre 
K le  Cruel,  et  du  régirociil  levé  par  Yillars  dans 
M les  Cëvcnnes.  » Tel  était  le  jeune  général 
appelé  à pacifier  ecs  iiialhcurcuses  contrées. 

Les  décrets  de  la  Convention  répandus  à pro- 
fusion en  Vendée  et  en  Bretagne,  rélargisscrocnl 
des  suspects,  soit  a Nantes,  soit  à Rennc.s,  la 
grâce  accordée  à madame  de  Bonchamp,  qui  fut 
sauvée  par  un  décret  de  la  mort  prononcée  contre 
elle,  l’annulation  de  toutes  les  condamnations 
non  exécutées,  la  liberté  accordée  à l'exercice 
des  cultes,  la  défense  de  dévaster  les  églises, 
l’élargissement  des  prêtres,  la  punition  deCarrier 
et  de  ses  complices,  commencèrent  à produire 
l’effet  qu'on  en  attendait  dans  les  deux  pays,  cl 
disposèrent  les  esprits  a profiler  de  l’amnistie 
commune  prombsi*  aux  chefs  et  aux  soldats.  Les 
haines  s'apaisaient , et  le  courage  avec  elle.s. 
Les  représentants  en  mission  à Nantes  curent  des 
entrevues  avec  la  sœur  de  Charette,  et  lui  firent 
parvenir,  par  son  intermédiaire.  le  décret  de  la 
Convention.  Il  était  dans  ce  moment  réiluil  aux 
abois.  Quoique  doué  d'une  opiniâtreté  sans  pa- 
reille, il  ne  pouvait  pas  se  passer  d'espérance,  et 
il  n'en  voyait  luire  d’aucun  côté.  cour  de 
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Vcronfî.  nu  il  jouis^AÎl  dr  t^nt  d'ndroiration , 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ne  faisait  cependant 
rien  pour  lui.  Le  régent  venait  de  lui  écrire  une 
lettre  dans  laquelle  il  le  nommait  lieutenant  gé- 
néral, et  l'appelait  le  second  fondateur  de  la  mo- 
narchie. Mais,  confiée  aux  agents  de  Paris,  cette 
lettre,  qui  aurait  pu  du  moins  alimenter  .sa  va- 
nité, ne  lui  était  pns  encore  parvenue.  II  avait, 
pour  la  première  fois,  demandé  des  secours  ù 
l'Angleterre,  et  envoyé  son  jeune  aide  de  camp, 
La  Roherie,  à Londres;  mais  il  n'en  avait  pas 
de  nouvelles.  Ainsi  pas  un  mot  de  récompense 
ou  d’encouragement,  ni  de  ces  princes  auxquels 
il  se  dévouait . ni  de  ces  puissances  dont  il  se- 
condait la  politique.  Il  consentit  donc  à une 
entrevue  avec  Canclaux  et  les  rcprcsentanls  du 
peuple. 

A Rennes,  le  rapprochement  désiré  fut  encore 
amené  par  la  soeur  de  l’un  des  chefs.  Le  nommé 
Botidoux,  l'un  des  principaux  chouans  du  Mor- 
bihan, avait  appris  que  sa  sœur,  qui  étoit  à 
Rennes,  venait  d'étre  enfermée  à cause  de  lui. 
On  l’engagea  à s’y  rendre  pour  obtenir  son  élar- 
gissement. Le  représentant  Roursaiilt  lui  rendit 
sa  sœur,  le  combla  de  coresses,  le  rassura  sur 
l’intention  du  gouvernement,  et  parvint  h le 
convaincre  de  In  sincérité  du  décret  d’amnistie. 
Botidoux  s'engagea  à écrire  au  nommé  Bois- 
Hardi,  jeune  ebouan  intrépide,  qui  commandait 
la  division  des  Cotes-du-Nord , et  qui  {tassait 
{>our  le  plus  redoutable  des  nUoltés.  >«  Quelles 
•1  sont  vos  es{)éranrcs?  lui  écrivit-il.  Les  ar- 
» mées  républicaines  sont  maîtresses  du  Rhin. 

M La  Prusse  demande  la  paix.  Vous  ne  {touvez 
• cnm[»tcr  sur  la  parole  de  l'Angleterre  ; vous 
w ne  pouvez  compter  sur  des  chefs  qui  ne  vous 
•<  (‘crivent  que  d'outre- mer,  ou  qui  vous  ont 
M abandonné  sous  prétexte  d’aller  chercher  des 
M secours;  vous  ne  {touvez  plus  faire  qu’une 
« guerre  d'assassinats,  w Bois-Hardi,  embarrassé 
de  cette  lettre,  et  ne  pouvant  quitter  les  Côtes- 
du-Nord,  où  des  hostilités  encore  assez  actives 
exigeaient  sa  présence,  engagea  le  comité  central 
H SC  rendre  auprès  de  lui,  pour  répondre  à Buti- 
doux.  Le  comité,  à la  tète  duquel  se  trouvait 
Cormatin,  comme  major  général  de  Puisaye,  se 
rendit  auprf's  de  Buis- Hardi.  Il  y avait  dans 
l’armée  républicaine  iin  jeune  générai,  hardi, 
brave,  plein  d’esprit  naturel,  et  surtout  de  celte 
finesse  qn’on  dit  être  particulière  ù lu  |»rof(îssion 
qu’il  avait  autrefois  exercée,  celle  de  mm/Mii/no/i; 
e’étail  le  général  Humbert.  « Il  était,  dit  Piiisavc, 
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« qu’une  année  de  pratique  i In  guerre  supplée 
•I  avantageusement  h toii.s  les  appirntissagcs 
U d’esplunadc.  » Il  écrivit  une  lettre  dont  le 
style  et  l'orthographe  furent  dénoncés  au  comité 
de  salut  public,  mais  qui  était  telle  qu’il  le  fallait 
pour  loucher  Bois-Hardi  et  Cormatin.  Il  y eut 
une  entrevue.  Bois-Hardi  montra  In  facilité  d’un 
jeune  militaire  courageux,  point  haineux,  et  se 
ballant  par  caractère  plutôt  que  par  fanatisme; 
toutefois,  il  ne  s’engagea  à rien,  et  laissa  faire 
Cormatin.  Ce  dernier,  avec  son  inconséquence 
habituelle,  tout  flatté  d'étre  appelé  à traiter  avec 
les  généraux  de  la  puissante  république  française, 
accueillit  toutes  les  ouvertures  de  Humbert,  et 
demanda  à être  mis  en  rapport  avec  les  generaux 
Hoche  et  Ciinclaux , et  avec  les  représentants. 
Des  entrevues  furent  convenues,  le  jour  et  le 
lieu  fixés.  Le  comité  central  fil  des  reproches 
à Cormatin  pour  s’èlrc  trop  avancé.  Celui-ci, 
joignant  In  dupliciU*  à l’inconséquence,  assura  le 
comité  qu’il  ne  voulait  pas  trahir  sa  cause;  qu'en 
acceptant  une  cnlrcvue,  il  voulait  observer  de 
près  les  ennemis  communs,  juger  leurs  forces  et 
leurs  dispositions.  Il  donna  surtout  deux  raisons 
importantes  selon  lui  : premièrement,  on  n’uvail 
jamais  vu  Cliaivtle,  on  ne  s'éUiit  jamais  concerté 
avec  lui  ; en  demandant  à le  voir  sous  prétexte 
de  rendre  In  négociation  commune  à la  Vendée 
comme  à la  Bretagne,  il  pourrait  rcnlretenir  des 
projets  de  Puisaye,  et  l’engager  à y concourir. 
Secondement,  Puisaye,  compagnon  d’enfance  de 
Canclaux,  lui  avait  écrit  une  lettre  capable  de  le 
toucher,  et  renfermant  les  offres  les  plus  bril- 
lantes pour  le  gagner  à la  monarchie.  Sous  pré- 
texte d’une  entrevue,  Cormatin  lui  remettrait 
la  lettre,  et  achèverait  l’ouvrage  de  Puisaye. 
Affectant  ainsi  le  rôle  de  diplomate  habile  auprès 
de  ses  collègues , Cormatin  obtint  l’autorisation 
d’aller  entamer  une  négociation  simulée  avec  les 
républicains,  pour  se  concerter  avec  Charetle  et 
séduire  Canclaux.  Il  écrivit  à Puisaye  dans  ce 
sens,  et  partit,  la  (été  pleine  des  idées  les  plus 
conlraircs;  tantôt  fler  de  tromper  les  républi- 
cains, de  comploter  sous  leurs  yeux,  de  leur 
enlever  un  général;  tantôt  enorgueilli  d’étre  le 
médiateur  des  insurgés  auprès  des  re{)pcscntants 
de  la  république,  et  prêt,  dans  cette  agitation 
d’idées,  à être  dupe  en  voulant  faire  des  dupes. 
Il  vit  Hoche;  il  lui  demanda  d’abord  une  trêve 
provisoire,  et  exigea  ensuite  la  faculté  de  visiter 
tous  les  chefs  de  chouans  l’un  nppt*s  l’autre,  pour 
leur  inspirer  dos  vues  pacifiques,  de  voir  Cau- 
daux, cl  surtout  Charetle,  pour  sn  concerter 
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avec  ce  Hrrnirr,  di^nt  qu^  les  Bretons  ne  pmi- 
vaicnl  se  séparer  des  Vendéens,  llof  he  el  les 
représentants  lui  accordèrent  ce  qu’il  demamiHit; 
mais  ils  lui  donnèrent  Humbert  pour  rareumpa* 
gner  et  assister  à toutes  les  entrevues.  Cormadn, 
au  comble  de  ses  veux,  écrivait  nu  comité  centnd 
et  à Piiisayc  que  ses  artiâees  réussissaient , que 
les  républicains  étaient  ses  dupes,  qu’il  allait 
rufTcrinir  les  chouans,  donner  le  mot  à Cliaretle, 
l'engager  seulement  à temporiser  eu  .'iltendaiit 
la  grande  expédition,  et  enfin  sédiiiit^  Caudaux. 
Il  se  mit  ainsi  ti  parcourir  la  Bretagne,  voyant 
partout  les  chefs,  les  étonnant  par  des  paroles 
de  paix  et  par  eette  trêve  singulici'c.  Tous  ne 
comprenaient  pas  ses  finisses,  et  se  reièehnienl 
de  leur  courage.  La  cessation  des  hostilités  faisait 
aimer  le  repos  el  la  paix,  et,  sans  qu’il  s’en 
doutât,  Cormatin  avançait  la  parifîcnlion.  Lui- 
méuic  eommenenil  ù v être  porté;  et,  tandis 
qu’il  votilail  dii;H*r  les  rt'publicains,  e'étaient  les 
épubliraius  qui,  sons  le  vouloir,  le  (rompaient 


lui-même.  Pendant  <*e  temps,  on  .ivait  fixé  avec 
Churette  le  Jour  et  le  lieu  de  renlrcvuc.  C’était 
près  de  Nantes.  Cormatin  devait  s’y  rendre,  cl  là 
de\Mieiil  comnicneer  les  négociations.  Cormatin, 
tous  les  jours  plus  embarrassé  des  engagements 
qu'il  prenait  avec  les  républicains,  eommençail 
à écrire  plus  rarement  au  comité  rentrai , et  le 
comité,  voyant  la  tournure  qu'allaient  prendre 
les  choses,  écrivait  à Puisaye  en  nivùse  : « Hâtez- 
« vous  d'arriver.  Les  courages  sont  ébranlés; 
U les  républicains  séiluisent  les  chefs.  Il  faut 
« venir,  ne  fùl-rc  qu’avec  douze  mille  hommes. 
U avec  de  l’aigent,  dc*s  pi'élres  et  des  émigrés. 
« Arrivez  a\nnt  In  fin  de  janvier  ( pluviôse).  » 
Ainsi,  tandis  que  l'émigration  el  les  puissancts 
fondaient  tant  d’espérances  sur  Charette  et  sur  la 
Bretagne,  une  lu^ociation  allait  pacifier  ces  deux 
contrées.  En  pluviôse  (janvier-février),  lu  répu- 
blique traitait  donc  a Bâle  avec  Tune  des  princi- 
pales puissancts.  el  à Nantes  avec  les  royalistes, 
qui  ravaieni  jiisipi’iei  etmibnltueet  imxomuie. 
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Les  jacobins  i^laienl  dispci'sôs,  les  principaux 
agents  on  chefs  (lu  gouvernement  réAülutiun- 
naire  poursuivis,  Carrier  mis  à mort,  plusieurs 
autres  députés  reclieirhés  pour  leurs  missions, 
enlin  Killainl-Vurennes , Coliot-d'IlerlMiis , Ba- 
rère  et  Vmlier  élaient  mis  en  étal  de  prévention  , 
et  destinés  à être  trmluiU  bientôt  devant  le  tri- 
bunal de  leurs  collègues.  Mais  tandis  (|iie  la 
l’i’anee  (*lt(‘rc)mil  ainsi  à se  v enger  des  hommes 
qui  avaient  exigé  d'elle  des  elTorls  douloureux, 
et  l'avaient  condamnée  ù un  régime  terrihie,  elle 
revenait  avee  passion  aux  jdaisirs,  aux  doiienirs 
des  arts  cl  de  In  civilisation,  dont  ces  hommes  la 
privènmt  un  instant.  Nous  avons  déjà  vu  avec 
quelle  anleiir  on  se  préparait  à jouir  deeel  hiver, 
avet*  quel  goût  singulier  et  nouveau  les  femmes 
avaient  eherehé  à s<*  parer,  avee  «piel  eni[>ressc- 
mcnl  on  se  rendait  aux  eonccrUs  de  la  rue  Fey- 
deau. Maintenant  ioii.s  les  spiHdaeh^  étaient  rou- 
verts. Les  aeteurs  de  la  Comédie -Fnmeaise 
étaient  sortis  de  prison  : Larive,  Saint-Prix, 
Mole,  Daziiicourl,  SainUPhal,  mcsdemuisciles 
Contai,  Devienne,  avaient  reparu  sur  la  seène. 
On  se  |Kirlail  aux  spi'ctaeles  avec  fureur.  Ou  y 
applaudissait  tous  les  paissngcsqni  |Hmvaient  faire 
allusion  à In  terreur  ; on  y chantait  Fair  du  /?é- 
retl  du  peuple  ; on  y proscrivait  lu  Marseillaise. 
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I Dans  les  loges  paraissaient  les  beautés  du  tenijts. 

femmes  ou  amies  des  thermidoriens;  dans  le 
j fwiieriNî,  la  jeunesse  dorée  de  Fin'toii  semblait 
I narguer  parsts  plaisirs,  jMir  sa  |>arure  et  |>ar  son 
goût,  ees  terroristes  sanguinaires,  grossiers,  (|ui, 
disail-un,  avaient  voulu  chasser  toute  civilisa- 
tion. Les  hais  éLuent  suivis  avee  le  même  empre^• 
j sèment.  On  en  vit  un  on  il  ii'était  |HM-simne  qui 
I n'eùl  perdu  des  parents  dans  la  révuliilion  : on 
l'apiM'la  le  bal  des  victimes.  Les  lieux  publies 
eonsaert's  aux  arts  étaient  aussi  nmverts.  Ln  Cnn* 
venlion,  qui,  avee  tontes  tes  {Missnms,  a en  tonies 
I les  grandes  idées,  avait  ordonné  lu  formalitm 
d'un  musé‘e,  où  l'on  réunissait  aux  tableaux  que 
pos.s(HlRit  déjà  lu  France  ceux  que  nous  proeiirnil 
la  conquête.  Déjà  on  y avait  transporté  ceux  de 
; l'école  flamande  conquis  en  Belgique.  \a:  Lycée, 
' où  la  llar|H‘  avait  célébré  tout  récemment  la 
philosophie  et  la  liberté  en  bonnet  rouge,  le 
! Lycée,  fermé  pendant  lu  termir,  venait  d'étiv 
I rendu  au  publie,  grâce  aux  bienfaits  de  In  Con- 
veiiliuii,  qui  avait  fait  une  partie  des  frais  de 
\ l'établissement,  et  qui  avait  distribué  quelques 
I centaines  de  cartes  aux  jeunes  gens  de  chaque 
S(*elion.  Là,  on  entendait  la  Harpe  déclamer 
I coiitn*  ranai’chie,  la  lerreni-,  i'uvilissemeiil  de  la 
[ langue,  le  philo.sophisme , et  tout  ce  qu'il  avait 
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vantë  aiitrrfols,  avant  f|iic  relie  liberté,  (jii'îl  cv.- 
)él>r:iil  sans  la  roiinniire,  eût  elTrayé  sa  petite 
âme.  I.a  Convention  avait  aeeonlé  des  |>ensions  a 
presijue  lüusl(^  ^cns  de  lettres,  à tous  les  savants, 
sans  aucune  distinetion  d'opinions.  Elle  >cnait  de 
déeréUT  les  écoles  priinair(*s,  où  le  peuple  devait 
appi*endre  les  éléments  de  la  longue  parlée  et 
écrite,  les  règles  du  calcul,  les  principes  de  l’ar- 
penlage,  et  (pie|(|ucs  notions  pratiques  sur  les 
princi|»aii\  phénomènes  de  la  nature;  !(*$  écoles 
eeiitrales,  destinées  aux  classes  plus  élevées , et 
où  la  jeuni*sse  devait  apprendre  les  mathéma- 
tiques, la  physique,  la  chimie, I histoire naturelle, 
riiygiène,  h*s  arts  et  métiers,  h's  arts  du  dessin, 
les  I>ellc9-lettres,  les  langues  anciennes,  les  lan- 
gues vivantes  les  plus  apj»ropriées  aux  lof*alilés, 
la  grammaire  générale,  la  logique  et  l'analyse, 
riiisloire,  l economio  politique,  les  éléments  de 
législation,  le  tout  dans  l'ordre  le  mieux  appro- 
prié au  développement  de  l’esprit;  l'école  nor- 
male, où  devaient  sc  former,  sous  les  savants  et 
les  liltératcurs  les  plus  célèbres,  de  jeunes  pro- 
fesseurs qui  ensuite  iraient  répandre  dans  Ionie 
la  France  l'inslrnelinn  puisée  au  foyer  des  lumiè- 
res; enfin  les  écoles  s|>éeialcs  d<*  médwinc,  de 
droit,  «l'art  >étérinaire.  üutir  ce  vaste  système 
d'éducation  destiné  à répamlre,  à propager  celte 
civilisation  qu'on  amisail  si  injiislement  la  réso- 
lution d'avoir  bannie,  la  Convention  vota  des 
encouragements  pour  «les  travaux  de  toute  es- 
pè«e.  Ii'élahliss<*im*nt  de  «livei'ses  manufactures 
venait  d'étre  ordonné.  On  avait  donné  aux  Suis- 
ses expatriés  pour  cause  de  troubles  des  domai- 
nes nationaux  il  Besançon,  afin  d'y  former  une 
manufuetun*  d'horlogerie.  La  Convention  avait 
demandé  en  outre  à ses  comités  des  projets  de 
canaux,  des  plans  d<*  humpie,  et  un  système 
d'avances  pour  eerlaiiies  piH)\inees  ruinées  par  la 
guerre.  Elle  aNait  adouci  quelques  lois  qui  pou- 
vaient nuire  à l'agriculture  et  au  commerce.  Une 
foule  de  cultivateurs  et  d'ouvriers  avaient  quitté 
PAlsuee,  lorsqu'elle  fut  évacuée  par  Wurmser, 
Lyon  pendant  le  siège,  et  tout  le  Midi  d<*puis  les 
rigueurs  exeirées  contre  le  fédéralisme.  Elle  les 
distingua  «les  émigrés,  et  rendit  une  loi  par  la- 
quelle Icsinboureurs,  lesouvricrssorlisde  France 
depuis  le  t*'  mai  17Î15,  et  disposés  à y rentrer 
avant  le  I"  germinal,  ne  seraient  pas  considérés 
comme  «‘migres,  l.a  loi  <hs  suspiM^U,  dont  on 
demaniiuil  le  rapport,  fut  inaiiiUmue;  mais  elle 
n'était  plus  nvioulahle  qu'aux  piitrioles,  qui 
étaient  dt'venus  les  suspects  du  jour.  Le  tribunal 
révoJulioonairc  venait  d'être  entièrement  recom-  | 


pos<‘,  et  ramené  â la  forme  des  tribunaux  erimi- 
nels  ordinaires  : il  y avait  juges,  jurt^  el  défen- 
seurs. On  ne  [wuvoit  plus  juger  sur  pièces  éeriles 
et  sans  entendre  les  témoins.  La  loi  qui  permet- 
tait la  mise  hors  des  débats,  et  qui  avait  été 
n'iidue  contre  Danton,  était  rapportée.  Les  admi- 
nistrations de  district  devaient  cesser  d'être 
pmnaneoles,  excepté  dans  les  villes  au-dessus 
de  cinquante  mille  âmes.  Enfin,  le  grand  intérêt 
du  culte  était  réglé  par  une  loi  nouvelle.  Cette 
loi  rappelait  qu'en  vertu  de  la  Déclaration  des 
droits,  tous  les  cultes  étaient  libres;  mais  clic 
déclarait  que  l’Etat  n’en  salariait  plus  aucun,  et 
n'en  permettait  plus  la  «‘élébrolioii  publique. 
Chaque  secte  pouvait  construire,  louer  des  édi- 
fices, et  se  livrer  aux  pratiques  de  son  culte  dans 
l’intérieur  de  ces  édifices.  Enfin,  pour  remplacer 
les  anciennes  cérémonies  de  la  religion  catho- 
lique el  celles  de  la  liaisoUf  la  Convention  venait 
de  faire  un  plan  de  fêt«‘S  décadaires.  Elle  avait 
combiné  la  danse,  la  musique  et  les  exhortation.s 
morales,  do  manière  à rendre  profilahles  les  plai- 
sirs du  peuple,  el  à produire  sur  son  imagination 
«les  impressions  à la  fois  utiles  et  agréables. 
Ainsi,  distmit«'  «lii  soin  pressant  de  sc  défendre, 
la  révolulmn  d<‘pouillHit  ses  formes  violentes,  et 
revenait  a sa  mission  véritable,  celle  de  favoriser 
lesarts,  l'induslrie,  les  lumières  et  la  civilisation. 

Mais  tandis  qu'un  voyait  les  lois  cruelles  dts- 
paraitr«‘,  les  iiaiilc's  classes  sc  recomposer  el  se 
livrer  aux  plaisirs,  les  classes  inféricui'es  souf- 
fraienl  d'une  affreuse  disette,  el  d'un  froid  pres- 
que inconnu  dans  nos  climats.  Cet  hiver  de 
l'an  III,  qui  nous  avait  permis  de  traverser  à pied 
S4’c  les  fleuves  el  i«'S  bras  de  mer  de  la  Hollande, 
nous  faisait  payer  cher  cette  «x)nqu<^te  en  con- 
damnant le  peuple  des  villes  «‘t  des  campagnes  à 
de  rudes  smifTratices.  C'était  sans  contredit  le 
plus  rigoureux  du  siècle  : il  surpassait  encore 
(‘clui  qui  précéda  i'omerturc  des  étals  généraux 
en  1781).  Les  subsistances  mamjuaieiil  par  diffé- 
rentes causes.  La  principale  était  l’insuflisance  de 
la  récolte.  Quoiqu'elle  se  fût  annoncée  très-belle, 
lasck’hert'sse,  puislcs brouillards,  avaient  trompé 
toutes  les  espérances.  Le  battage  avait  été  né- 
gligé, comme  dans  les  années  précédentes,  soit 
par  le  défaut  de  bras,  soit  par  la  mauvaise  vo- 
lonté des  fermiers.  Les  assignats  baissant  tous  les 
jours,  et  étant  loinla's  rceerament  au  dixième  de 
la  valeur,  le  maximum  était  di^venu  plus  upprt‘s- 
sif,  et  la  répugnance  à y obéir,  les  elforts  pour 
s'y  soustraire  ])lus  grands.  Le.s  fiTmitirs  faisaî«‘nt 
partout  de  fausiM  déclarationfy  et  étaient  aidés 
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dflnü  iiH'n<iongrs  pnr  1rs  munimpalilés  qui 

vpriaieiil,  conimo  <m  sait,  d'tUrp  rpnüii>fUVs. 
CoinposAs  pr«^<piP  loules  (i'IioTnines  tmvdrrcs. 
rllps  sTPonHnirnt  volontiers  la  désohéissanre  aux 
lois  n^'oltilloniinirrs.  Hnfin,  t^ns  les  rrs5»orts  de 
raulorité  étant  rehieliés,  et  le  gouvomrinonl 
ayiml  eessé  de  fain*  jM*ur,  les  réi{uisitions  pour 
rapprovisioniiement  des  armées  el  des  grandes 
ennimunes  n'étaient  plus  ohéies.  Ainsi,  le  sys- 
léme  extraordinaire  «les  apprnvisioiineinen(s,des* 
tiné  à suppléer  an  eominenr,  m*  Iroiivail  désor- 
ganisé bien  avant  que  le  eumineree  eût  n*pris  son 
mouvement  nature).  La  disette  devait  être  plus 
sensible  eneoredans  les  grandes  eommunes.  tou- 
jours plus  diftieiles  à approvisionner.  Paris  était 
menueé  d'une  famine  plus  eriielle  qu'nucunede 
eelles  dont  on  avait  eu  peur  dans  le  cours  de  la 
révolution.  Aux  causes  générales  se  rthinissaienl 
des  eaiises  toutes  particulières.  Par  la  suppres- 
sion de  la  commune  conspiratrice  du  9 ihenni- 
dor,  le  soin  d'alimenter  Paris  avait  été  transmis 
de  la  rnmiitune  à la  commission  de  commerce  et 
d'approvisionnement  : il  était  résulté  de  ee  ehnn- 
gemenl  une  interruption  dans  les  services.  Les 
onlres  avaient  été  donnés  fort  tard,  et  avec  une 
précipitation  dangereuse.  Les  moyens  de  trans- 
port manquaient;  tous  les  chevaux,  comme  on 
l'a  vu , avaient  été  crt'vés,  et  outre  la  diflieulté 
de  réunir  des  quantités  suHisanles  de  blé,  il  y 
avait  encore  celle  de  le  transportera  Paris.  Les 
lenteurs,  les  pillages  sur  les  rouU>s,  tous  tes 
accid(>nts  oixlinain^s  des  disettes,  déjouaient  b‘s 
efforts  de  la  commission.  A la  disette  des  subsis- 
tances se  joignait  celle  des  bois  de  cbaulTage  et 
du  charbon.  Le  canal  de  Rriare  avait  été  desséché 
pendant  tout  Tété.  Les  charbons  de  terre  n'é- 
Uient  pas  arrives,  les  usines  avaient  consumé 
tout  le  charbon  de  bois.  Les  enupes  de  bois 
avaient  été  tardivement  ordonnées,  et  les  enlrc- 
preneups  de  flottage,  vexés  par  les  autorités  lo- 
cales, étaient  entièrement  découragés.  Les  char- 
bons, les  bois  manquaient  donc,  et,  par  cet 
affreux  hiver,  cette  disette  de  combustible  était 
aussi  funeste  que  celle  des  grains. 

Ainsi,  une  souffrance  cruelle  dans  les  basses 
classes  contrastait  avec  les  plaisirs  nouveaux 
auxquels  se  livraient  b*»  classes  élevées.  ré- 
volutionnaires, irriléis  contre  le  gouvernement, 
«uivaieiit  l'exemple  de  tous  les  partis  battus,  et 
SC  servaient  des  maux  publics  comme  d'autant 
d'argumeiiU  contre  les  chefs  actuels  dcl  Klal.  Us 
cx>ntribuaient  même  à augmenU*r  ces  maux,  en 
contrariantleeordresdel'admiQMtralion.  « N'en- 


« voyez  [ms  vos  hb^  a Paris,  disnient-ils  aux 
« feriniei*s  ; le  g<iiiverneiiienl  est  eontre-révoln- 
« tionnnire,  il  fait  rentrer  les  émigrés,  il  ne  veut 
« pas  mettre  en  vigueur  la  Constitution,  il  laisse 
<t  [Httirrir  les  grains  dans  les  magasins  de  la  eom- 
« mission  de  commerce,  il  veulairanuTle  (miiple 
« pour  Tobliger  à se  jeU*r  dans  les  bras  de  la 
« royauté.»  Us  engageaient  ainsi  les  possesseurs 
de  ginins  n les  garder,  lis  quittaient  leurs  com- 
munes pour  se  pendre  dans  les  grandes  villes  où 
ils  étaient  inronnus,  et  hors  de  la  portée  de  ceux 
(ju'ils  avaient  persv-cutés.  Là,  ils  répandaient  le 
trouble.  A Marseille,  ils  venaient  de  faire  de 
nouvelles  violences  aux  représtmlmiLs,  qu'ils 
avaient  obligés  à suspendre  les  proeédtiri's  com- 
mencées conlpi'  les  prétendus  complices  de  la 
terreur.  U avait  fallu  mettre  la  ville  en  état  de 
siège.  C'est  ù Paris  surtout  qu'ils  s'amassaient  en 
grand  nombre,  et  qu'ils  étaient  plus  turbulents. 
Us  revenaient  toujours  nu  même  sujet,  la  souf- 
france du  peuple,  et  la  mettaient  en  comparai- 
son avec  le  luxe  des  nouvemix  meneurs  de  la 
Convention.  .Madame  Tallien  était  la  feinine  du 
jour  qu'ils  arciisaient  le  plus,  car  à louU‘s  les 
époques  ou  en  avait  arcusé  une  : e'élail  la  perfide 
encbnntci'csse  à laquelle  ils  reproeliaicnl,  comme 
autrefois  à madame  Roland,  et  plus  ancienne- 
ment à .Marie-Antoinette,  tous  les  maux  du  peu- 
ple. Son  nom,  prononcé  plusieurs  fois  à la  Con- 
vention, avait  paru  ne  pas  émouvoir  Tallien. 
Enfin,  il  prit  un  jour  la  parole  [aiur  la  venger  de 
tant  d'outrages;  il  la  présenta  eoinmeiin  modèle 
de  dévouement  et  de  courage,  comme  une  des 
victimes  <|uc  Robespierre  avait  destinées  à l'é- 
ehafaud,  et  il  dcelnrn  qu'elle  était  devenue  son 
épouse.  Haïras,  Lrg»»ndrc,  Fréron,  se  joigninml 
à lui;  ils  s'écrièrent  qu'il  était  temps  enfin  de 
s'expliquer;  ils  échangèrent  des  injures  avec  la 
Montagne,  et  la  Convention  se  vit  obligée,  eumrac 
à l'ordinaire,  de  mettre  fin  à la  discussion  par 
l'ordre  du  jour,  l'nc  autre  fois,  Dulicm  dit  au 
député  Clausel,  membre  du  comité  de  sûreté 
générale,  qu'il  l'assassinerait.  Le  tumulte  fut 
é|K)uvanlabIe,  et  l'ordre  du  jour  vint  encon*  ter- 
miner cette  nouvelle  srène. 

L'infatigable  Dubem  découvrit  un  écrit  inti- 
tulé le  Spectaleur  de  la  nn  olution , dans  lequel 
SC  trouvait  un  dialogue  sur  les  deux  gouverne- 
ments monarchique  et  républicain.  Ce  dialogue 
donnait  une  [jréféreiiee  évidente  au  gouverne- 
nicnt  monareliiquc,  et  engageait,  mêiiiü  d une 
manière  assez  ouverte,  le  [Muiplc  français  à y re- 
venir, Ouhem  dénonça  cet  écrit  avec  indignalioni 
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«‘oninir  l iin  des  syniptiimes  de  la  eonspiraiion 
rovalisle.  La  Convention,  faisant  droit  à cette 
réclamation,  envoya  lanteur  au  tribunal  révolu- 
tionnaire; mais  T)uhem  s’étant  permis  de  dire 
que  le  royalisme  et  i’uristoenitie  triomphaient, 
elle  l’envoya  lui-méme  pour  trois  j<»urs  à l’Ah- 
buye,  comme  ayant  insulté  rassemblée.  Ces  scè- 
nes avaient  ému  tout  Paris.  Dans  les  sections  on 
voulait  faire  des  adrt*sses  sur  ce  qui  venait  d’ar- 
river, et  on  SC  battait  pour  la  ré<iaction,  chacun 
voulant  que  ces  adri'sses  fussent  é<‘rites  dans  son 
sens.  Jamais  In  révolution  n'avait  présenté  un 
s|)oclacle  aussi  agité.  Jadis  les  jacobins,  tout- 
puissants,  n’avaient  trouvé  aucune  résistance 
capable  de  produire'  une  véritable  lutte.  Ils 
avaient  tout  chassé  devant  eux,  et  étaient  de- 
meurés vainqueurs;  vainqueurs  bruyants  et  co- 
lères, mais  uniques.  Aujourd’lnii  un  parti  puis- 
sant venait  de  s'élever;  et  quoiqu'il  fût  moins 
violent,  il  suppléait  par  la  masse  À la  violence, 
et  pouvait  lutter  à eininee  égale.  On  fit  des 
adresses  en  tous  sens.  Quelques  jacobins  réunis 
dans  b>s  cafés,  vers  les  quartiers  poptdeux  de 
Saint-Denis,  du  Temple,  de  Saint-Antoine,  tinrcnl 
des  propos  comme  ils  avaient  coutume  d'en  tenir. 
Ils  inenacèreiil  d'aller  attaquer  au  Palais-Roynl, 
aux  spectacles,  à la  Convention  même,  les  nou- 
veaux conspirateurs.  De  leur  eiUé,  les  jeunes 
gens  faisaient  un  bruit  épouvantable  dans  le 
parli'rrc  des  théâtres,  lis  se  promirent  de  faire 
un  outrage  sensible  aux  jacobins.  Le  buste  de 
Marat  était  dans  tous  les  lieux  publies,  et  pnrti- 
eulièrerm'iil  dans  les  salles  de  spectacle.  Au 
théâtre  Feydeau,  des  jeunes  gens  s'élancèrent 
an  bideon,  et,  moiibml  sur  les  épauh^  les  uns 
des  antres,  renversèrent  le  buste  du  saint,  le 
brisèrenl,  et  le  rem|>laeèrent  nnssitM  par  celui 
de  Rousseau.  lat  police  lit  de  vains  elTorLs  |Hmr 
«•mjiérber  eelte  s<*ène.  Di's  appliiudisseinenLs  uni- 
versels couvrirent  faction  de  ces  jeunes  gens. 
Di*s  «•ouromit'S  furent  jetées  sur  le  théâtre  pour 
en  t'ouronner  le  buste  de  Rousseau  ; des  vers, 
prépun's  |K)ur  cette  eircoiistanee, furent  débités; 
4in  cria  : A fms  lea  lerroriatM!  à ^Varot  / 
û hü3t  ce  monstre  su/i^iii;mire  qui  demandai/ 
trois  cent  mille  têtes!  Vire  fa«/ewr  d’É)iii.K,  du 
Contrat  stMa.vi.,  de  i..\  Xm  vKi.LE  Héloïse!  Celle 
scène  se  ré|H^a  le  lendemain  dans  les  speetneles 
et  dans  tons  bs  lieux  publies.  Oii  se  pix'ci- 
pita  dans  les  balles,  un  barbouilla  de  sang  le 
Imste  de  Murat,  et  on  le  précipita  ensuite  dans 
la  boue.  Des  enfants  firent  dans  le  quartier  Mont- 
martre une  pnx'ession,  et  après  avoir  porté  un 


buste  de  Marat  justpi'au  bord  d'un  égout,  fy 
précipitèrent.  L'opiiiiou  se  pruuunea  avec  une 
vïülenee  extrême;  la  haine  et  lcdégoûtde  Marat 
étaient  dans  tons  les  cœurs,  même  chez  la  plu- 
|mrt  des  montagnards;  car  aucun  d'eux  n'avail 
pli  suivre  dans  ses  écarts  la  ptmséc  de  ce  ma- 
niaque aiidneieux.  Mais  le  nom  de  Marat  étant 
consacré,  le  poignard  de  Corday  lui  ayant  valu 
line  espèi'C  de  culte,  un  rraignait  de  toucher  à 
ses  autels  eoinnie  à ceux  de  la  Liberté  elle-même. 
On  a vu  que  pendant  h's  dernières  suns-culot- 
tides,  e'est-à'dirt'  qiialre  mois  auparavant, il  avait 
été  mis  au  Panthéon  â la  place  de  Mirabeau.  Lis 
comités  s'empressèrent  d'accueillir  ce  signal,  et 
proposèrent  à la  Conveiitionde  décréter  qu'aucun 
individu  ne  pourrait  être  porté  nu  Panlhéoii 
avant  im  délai  de  vingt  ans,  et  que  le  buste  ou 
portrait  d'aucun  ciloyeii  ne  pourrait  être  exposé 
dans  les  lieux  publics.  On  ajouta  que  tout  décret 
contraire  était  rapporté.  En  conséquence  Marat, 
introduit  au  Panthéon,  en  fut  ebassé  seulement 
après  quatre  mois.  Telle  est  finslabiliU*  dis 
révolutions!  on  décerne,  un  relire fimmorUiité; 
et  rini|>opularité  menace  les  chefs  départi  audelà 
même  de  1a  mort  ! Dès  eet  instant  eomineiiea  la 
longue  infamie  qui  a poursuivi  Marat,  et  qu'il  a 
partagée  avec  Robespierre.  Tous  deux,  divinisés 
naguère  par  le  fanatisme,  jugés  aujourd'hui  par 
la  douleur,  furent  voués  a une  longue  exécration. 

Les  jacobins,  irrites  de  cet  outrage  fuit  à une 
<h*s  plus  grandes  renommées  révolutionnaires, 
s'asscmblèrenl  au  faubourg  Saint-Antoine,  et  ju- 
rèrent de  venger  la  mémoire  de  Marat.  Ils  pri- 
rontson  buste,  le  portèrent  en  triomphe  dans 
tous  les  qimrtiei*s  qu'ils  dominaient,  et,  armés 
jusqu'aux  dents,  menacèrent  d’égorger  quicon- 
que viendrait  troubler  eette  fête  sinistro.  L<‘s 
jeunes  gens  avaient  envie  de  fondre  sur  ce  cm*- 
lége;  ils  s’eneourageaieiit  à l’attaquer,  et  une 
bataille  s'en  serait  suivie  infuilliblemoiU , si  les 
comités  n'avaient  fait  fermer  le  club  desQuinze- 
Vingts,  défendu  les  proet'ssions  de  ce  genre,  et 
dispersé  les  attrou}>cments.  A la  séance  du  20  ni- 
vdse  (9  janvier),  les  bustes  de  Marat  et  de  Lepel- 
ietier  furent  enlcvt^^  de  la  Convention,  ainsi  que 
les  deux  belles  peintures  dans  lesquelles  David 
les  avait  représentés  mourants.  Les  tribunes,  qui 
étaient  pnrtng«'*cs,  firent  éclater  des  cris  con- 
traires : les  mies  applaudiix'nl,  les  autres  pous- 
sèrent d'affreux  murmures.  Dans  ces  dernières 
se  trouvaient  de  ces  femmes  qu'on  appelait  furies 
de  ytiillüline  : on  les  fil  sortir.  L'Assemblée  ap- 
plaudit, et  la  Montagne,  ninnie  et  silomïeuse,  en 
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voyant  eiilc\er  ces  célébrés  tableaux , crut  voir 
s’anéantir  lu  révolution  cl  la  républi({uc. 

I.U  Convention  venait  d'enlever  aux  deux  partis 
une  occasion  d'en  venir  aux  mains  ; mais  la 
lutte  n'était  retardée  que  de  quelques  jours.  i 
I.CS  resscnliinenLs  étaient  si  profonds , et  les 
souffrances  du  peuple  si  grandes,  qu'on  devait 
s'allendre  à quelqu'une  de  ces  scènes  violcnU's 
qui  avaient  ensanglanté  la  révolution.  Dans  l'in- 
certitude de  ce  qui  allait  arriver,  on  discutait 
Imites  les  questions  que  faisait  iiuitre  la  situation 
commerciale  et  Gnaiicière  du  pays  ; questions  mal- 
heureuses,  qu'on  prenait  et  reprenait  à chaque 
instant,  pour  les  traiter  et  les  résoudre  d une 
inanièi'edifTérente, suivant  les  ebangeiiieiits  qu’a- 
vaient subis  les  idées. 

Deux  mois  auparavant  on  avait  iiiodilié  le 
moximtim,  en  rendant  le  prix  des  grains  variable 
suivant  les  localités;  un  avait  iiUKliÜc  les  réquisi- 
tions, en  les  rendant  spéciales,  limitées,  réguliè- 
res, et  on  avait  ajourné  les  questions  relatives  au 
séquestre,  au  nuniérain*  et  aux  assignats.  Au- 
jourd'hui tout  ménagement  pour  les  créations 
révolutionnaires  avait  disparu.  Ce  n'était  plus 
une  simple  modification  qu'on  demandait,  c'était 
faliolilioii  même  du  système  d'urgence  établi 
jirndantla  terreur.  Les  adversaires  de  ce  système 
donnaient  d'excellentes  raisons.  Tout  n'étant  pas 
maxime,  disaient-ils,  le  nioximuni  était  absurde 
<•1  inique.  Le  fermier  payant  30  francs  un  soc 
(|ii’ii  payait  jadis  ^K)sous,  700  francs  un  doim^s- 
tiqiic  qu'il  pavait  100,  et  10  francs  le  jouriiulier 
qu  i!  payait  30  sous,  ne  |K>uiTait  jamais  donner 
^es  denrées  au  même  prix  qu'aulnduis.  Les  mu- 
lièrcs  premières  apportées  de  l’étranger  ayant 
<‘té  affranchies  récemment  du  moarimum,  pour 
rendre  quelque  activité  au  commerce,  il  était 
absurde  de  les  y souinellrc  ouvrées;  car  elles  .w- 
raient  jwiyées  huit  ou  dix  fois  moins  qu'à  l étal 
brut.  Ces  exemples  n'étaient  pas  les  seuls  : on  en 
pouvait  citer  mille  du  même  genre.  Le  maximum 
exposant  ainsi  le  marchand,  le  manufacturier,  le 
fermier,  à des  perles  inévitables,  ils  ne  vomiraient 
jamais  le  subir;  les  uns  nbamionneraieiit  les  bou- 
tiques ou  la  fabrication,  les  antres  enfouiraient 
leur  blé  ou  le  fcniient  consommer  dans  les  basscs- 
roui’s,  parce  qu'ils  trouveraient  plus  d'avantages 
à vendre  de  la  volaille  ou  des  ewhons  engraissés. 
De  manière  nu  d'autre  il  fallait, si  on  voulait  que 
les  mar<-liés  fussiml  approvisionnés,  que  les  prix 
fussent  libres;  car  jamais  |>crsnnne  ne  voudrait 
travailler  |>our  perdre.  Du  r*V"*le,  ajoiilaieiit  le?, 
adversairesdu  système  révolutionnaire,  le  muxt- 
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mum  n’avait  jamais  été  exécuté;  ceux  qui  vou- 
laient trouver  à acheter  se  résignaient  à payer 
d'après  le  prix  réel,  cl  non  d'après  le  prix  légal. 
Toute  la  question  sc  réduisait  donc  à ces  mots  : 
payer  cher  ou  n'avoir  rien.  Vainement  voudrait- 
on  suppléer  à l'activité  spontanée  de  l’industrie 
cl  du  commerce  par  les  ré(piisitions,  c'csl-à-diiT 
par  l'action  du  gouveriiemenl.  Lu  gouvernement 
cüinincrçant  était  une  monstruosité  ridicule.  Celle 
commission  des  approvisionnements , qui  faisait 
tant  de  bruit  de  ses  opérations,  sait-ou  ce  qu'elle 
Avait  apporté  en  France  de  blé  étranger?  De 
quoi  nourrir  la  France  pendant  cinq  jours.  11 
fallait  donc  en  revenir  à ractivilc  individuell<', 
c'est-ù-dii*c  au  commerce  libre,  et  ne  s'en  fier 
qu'à  lui.  Lors<|iie  le  maximum  serait  supprimé, 
et  que  le  négotdunl  (MmiTail  retrouver  le  prix  du 
fret,  des  assurnttees,  de  l'intérêt  de  scs  eapitaux, 
et  son  juste  bénéfice,  il  ferait  venir  des  denrées 
de  tous  les  points  du  globe.  Les  grandes  eom- 
imines  surtout,  qui  n'étaient  pas,  exmnne  celle  de 
Paris,  approvisionnées  aux  frais  de  i'Ftat,  ne  pmi- 
vaient  nnîmirir  qu'au  compiei*cc,  cl  seraient  affa- 
mées si  on  ne  lui  rendait  sa  liberté. 

En  principe  ecs  raisonnements  étaient  justes; 
il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  lu  transition  du 
commerce  forcé  au  commerce  libre  devait  cire 
d.ingcreuse  dans  un  iiioiuentd'uussi  grande  crise. 
En  attendant  que  la  lilicrlé  des  prix  eût  réveillé 
findiistrie  individuelle,  et  approvisionné  les  mar- 
chés, le  renchérissement  de  toutes  choses  allait 
être  cxti'uordiiiüire.  C'était  un  inconvénient  très- 
passager  pour  limti's  les  marchandises  ejui  n't^ 
laieiit  pas  de  première  nécessité,  LTn'élaitqu'uiie 
interruption  momentanée  jusqu'à  l'époque  où  la 
concurrence  ferait  tomber  les  prix  ; mais  |h)iu* 
les  subsistances  qui  n'admettent  pas  d'interru|>- 
lion,  eomiiient  se  ferait  la  transition?  En  atten- 
dant que  In  faculté  de  vendre  les  blés  à prix  libiH! 
eût  fait  ox|KMier  des  vaiss<‘niix  en  Crimée,  en 
l*ülogiie,  en  Afrique,  en  Amérique,  et  obligé  par 
la  eoueurreiice  les  fermitTs  à livrer  leni’s  grains, 
comment  vivrait  \v.  peuple  des  villes  sans  maxi- 
mum et  sans  réquisitions?  Encore  valnil-il  mieux 
du  mauvais  pain,  produit  avec  les  pénibles  efforts 
de  l'administralion,  avec  d'incroyables  tiniille- 
mcnls,  que  la  disette  absolue.  Sans  douU‘,  il  fal- 
lait sortir  de  ce  système  forcé  le  plus  lût  |H>$sible, 
mais  avec  de  grands  ménageincnU , et  sans  un 
sot  eiii|H>rtement. 

Quant  aux  reproches  de  M.  Boissv-d'Anglas  à 
la  commission  des  appixivisioniiemeiits,  ilsélaient 
aussi  injustes  que  ridicules.  Ses  iinporUtioiis, 
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n'auraient  pu  nourrir  la  France  que  pen- 
dant riix]  jours.  D'aliord  on  niait  le  ralcul;  mais 
]>ni  ini{«rlnit.  Ce  nVsl  jamais  que  le  peu  qui 
maiK|iie  ù un  pays,  autn^ment  il  serait  impos- 
sible d'y  suppléer;  mais  n*élail-ee  pus  un  service 
immense  que  d'avoir  fourni  ce  peu  ? Sc  ügiire- 
l-on  le  «lésespoir  d'une  contrée  privé*  de  pain 
pendant  cinq  jours?  Encore  si  celle  privation  eût 
été  également  répartie,  elle  aurait  pu  n'élre  pas 
itiorlelle  ; mais  tandis  (|ue  les  campagnes  auraient 
regorgé  de  blé,  on  aurait  vu  les  grandes  villes, 
et  surtout  la  capitale,  en  manquer,  non  pas  seii* 
lemeiil  pendant  cinq  jours,  mais  |H‘iidant  dix, 
vingt,  ciiiqiianle,  et  un  bmileversenieiil  s'ensui- 
vre. Du  reste , la  commission  de  commerce  et 
des  approvisi(»niiemenls,  dirigéi*  par  Liiidct , ne 
s'éluit  pas  bornée  seulement  h tirer  des  denrées 
du  dehors;  mais  elle  avait  encore  fait  Iranspoi  ter 
les  grains,  les  fourrages,  les  marebandises  qui 
exUlaienl  en  Fraiiee,  des  eampagnes  aux  fron- 
tières ou  dans  les  grandes  communes  ; et  le  com- 
merce, effrayé  par  la  guerre  et  les  fureurs  politi- 
ques, n'uurail  jamais  fait  cela  spontanément.  11 
avait  fallu  y suppléer  par  la  volonté  du  gouver- 
nement, et  eetle  volonté,  énergique,  extraordi- 
naire, niérilait  la  reeoiiriaissanee  et  radiniralion 
de  la  Franee,  malgré  les  eris  de  ecs  petits  hom- 
mes qui,  pendant  les  dangers  de  la  patrie,  n'a- 
V aient  su  que  sc  eacbep. 

I.a  question  fut  résolue  d'assaut  en  qiieb|uo 
sorte.  Ou  abolit  le  maximum  et  les  réquisitions 
crentraiiieineiil , connue  ou  avait  rappelé  les 
soixante  et  treize,  comme  (m  avait  déerélé  Billaud, 
Collot  et  Barère.  Cependant  on  luissji  subsister 
<|uelques  restes  du  système  des  réquisitions.  Celles 
qui  avaient  pour  but  d'approvisionner  les  grandes 
coniniunes  devaient  avoir  leur  effet  encore  un 
mois.  Le  gouvernement  conservait  le  droit  de 
préhension,  c'esl-à-dirc  la  faculté  de  prendre  les 
denrées  d'aulorilé,  en  les  payant  aux  prix  des 
marchés.  lai  rameuse  commission  perdit  une  par- 
tie de  sou  titre;  elle  ne  s’appela  plus  coiniiiissioii 
de  commeire  et  tics  approvisioiincinenU,  mais 
seulement  commission  «les  approvisionnements. 
Ses  cinq  directeurs  furent  l'éduits  à trois , ses 
dix  mille  employés  à quelques  centaines.  Le  sys- 
tème de  l’entreprise  fut  avec  raison  substitué  à 
celui  de  la  régie;  et,  en  passant,  on  s’éleva  contiv 
Paebe,  pour  sa  création  du  comité  des  inarelics. 
Les  charrois  furent  donnés  à des  entrepreneurs. 
La  manufacture  d'armes  de  Paris,  <|ui  av  ait  rendu 
des  services  coûteux,  mais  immenses,  fut  di>- 
suute.  On  le  pouvait  alors  sans  inconvénient.  La 


fabrication  des  armes  fut  remise  à renlreprise. 
Les  ouvriers,  qui  voyaient  bien  qu’ils  allaienl 
être  moins  pavés,  |ioiissèrent  quelques  murmu- 
res; excités  même  juir  les  jacobins,  ils  mena- 
çaient d'un  mouv cillent;  mais  ils  furent  contenus, 
et  renvoyés  dans  leurs  cominiincs. 

La  question  du  séquestre,  ajournée  préeédeni* 
ment,  parce  qu'on  craignait,  en  rétablissant  la 
cimilatiun  des  valeurs,  de  fournir  des  alimenU 
à l'émigration  et  de  faire  renaître  l'agiotage  sur  le 
papier  étranger,  celte  (piestion  fut  reprise,  et 
(*tle  fois  résolue  à l'nvanlage  de  la  liberté  du 
eoMinieree.  Le  séquestre  fut  levé;  on  restitua 
aussi  aux  négociants  étrangers  les  valeurs  séques- 
trées, au  risque  de  ne  pas  otileiiir  la  méineresti- 
tulioii  en  faveur  des  Français.  FiiHii  la  libn;  eir- 
eulation  du  numéraire  fut  rétablie  après  une  vive 
discussion.  On  l'avait  interdite  autrefois,  |iour 
empêcher  les  émigrés  d'emiMirler  le  numéraire 
de  la  Franee;  un  la  |H‘rmil  de  nouveau  sur  le 
motif  que,  les  moyens  de  retour  nous  manquant, 
Lyon  ne  pouvant  plus  fournir  GO  millions  manu- 
fiieturi's,  .Mmes  20,  Sedan  10,1e  coniimTi  e serait 
impossible  si  l’on  ne  piTnieUait  pas  de  payer  en 
matières  d’or  ou  d'argent  les  achats  faits  à l’exlé- 
rieur.  D'ailleurs  on  pensa  que  le  nuiiiéraire  étant 
enfoui,  et  ne  voulant  pas  sortir,  à cause  du  pa- 
pier-monnaie, la  faculté  de  payera  l'étranger  les 
objets  d'importation  l'engagerait  h se  montrer,  et 
lui  reiidrail sou  inouvemenl.  On  prit,  en  outre, 
diN  prcM-aulions  assez  juiériles  pour  rempcVIier 
d'aller  aliiiienler  les  émigrés.  (Quiconque  fai- 
sait sortir  une  valeur  métallique  était  tenu  de 
faire  rentrer  une  valeur  égale  eu  marehandiscs. 

Enfin  on  s'occupa  de  la  difficile  question  des 
assignats.  11  y en  avait  à peu  près  7 milliards  5 ou 
G(N)  millions  en  circ-nlntion  réelle;  il  en  restait 
dans  les  caisses  5 ou  600  millions;  la  somme  fa- 
briquée s'élevait  donen  8 milliards.  Le  gage  res- 
tant en  luens  de  première  et  «le  seconde  origine, 
tels  que  IkiIs,  terres,  ebàteaiix,  hôtels,  maisons , 
mobilier,  s’élevait  à plus  d«'  Ib  millinnls,  d'après 
révaltiulion  netuelie  en  assignats.  Le  gage  était 
doue  bien  suffisant.  Cependant  l'assignat  perdait 
les  neuf  dixièmes  ou  les  onze  douzièmes  de  sa 
valeur,  suivant  la  nature  des  objets  contre  les- 
quels on  l'échangeait.  Ainsi  l’État,  qui  reeevait 
l'impéit  en  assignats,  le  rentier,  le  fonrlionnaipe 
publie,  le  propriétaire  «le  maisons  ou  de  terres, 
le  créancier  d'un  capital,  tous  ceux  enfin  qui  re- 
cevaient ou  leurs  appointements,  ou  leurs  l•eve- 
mis,  ou  leiiis  salain’s,  ou  leurs  nmiboursements 
en  papier,  faisaient  des  pertes  toujours  plus  énor- 
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mes  ; le  désordre  qui  en  résullAÎl  devenait  chaque 
jour  plus  grand.  Cainbon  proposa  d'augmenter 
les  appointements  des  ronclionoaires  publics  et 
le  revenu  des  rentiers.  Après  avoir  combattu  sa 
proposition,  ou  sc  vil  oblige  de  l'udopter  pour  les 
fonctionnaires  publics,  qui  ne  pouvaient  plus  vi- 
vre. Mais  celait  là  un  bien  faible  palliatif  pour 
un  mal  immense;  e'étuit  soulager  une  classe  sur 
mille.  Pour  les  soulager  toutes,  il  failaîl  rétablir 
le  juste  rap|M)rl  des  valeurs;  mais  comment  y 
parvenir? 

On  aimait  à faire  encore  les  réve^s  de  l'année 
précédente  ; on  recherchait  la  cause  de  la  dépré- 
eiatiou  des  assignats,  et  les  moyens  de  les  rele- 
ver. D'abord,  tout  en  avouant  que  leur  grande 
quantité  était  une  caiist*  d avilissement,  on  clier- 
cbait  aussi  à prouver  qu  elle  u'étail  pas  la  plus 
grande,  pour  se  disculper  de  l excessive  émis- 
sion. En  preuve  on  disait  qu'au  iimmeiil  de  la 
défection  de  Duniouriez,  du  houlèvenieul  de  la 
Veiidce,  et  de  la  prise  de  Valeiieieuiics,  les  assi- 
gnats, circulant  en  quantité  beaucoup  moindre 
qu'après  le  déblocus  de  Dunkcr(]uc,  de  Mau- 
beuge  et  de  Landau,  perdaient  neanmoins  davum 
tage;  ce  qui  était  vrai,  et  ce  qui  prouvait  que 
les  défaites  et  les  victoires  influaient  sur  le  coui*s 
du  papier-monnaie,  vérité  sans  doute  incontes- 
table. Mais  aujourd'hui,  ventôse  an  iii(mars  179o), 
la  victoire  était  complète  sur  tous  les  points,  In 
cnnhaiice  dans  les  ventes  était  établie,  b s biens 
nationaux  étaient  devenus  l'objet  d une  espèce 
d'agiotage,  une  foule  de  spéculateurs  Hclietaieul 
pour  profiler  sur  les  reventes  ou  sur  la  division, 
et  cependant  le  discrédit  des  assignats  était  quatre 
ou  cinq  fois  plus  grand  que  rannée  précédente. 
La  quantité  des  émissions  était  donc  la  cause 
véritable  de  la  dépréciation  du  papier,  et  sa  ren- 
trée le  seul  moyen  de  relever  sa  valeur. 

Le  seul  moyen  de  le  faire  rentrer,  c'était  de 
vendre  les  biens;  mais  quel  était  le  moyen 
de  les  vendre?  Questions  éternelles,  qu'on  se 
proposait  i-liaque  année.  Ln  cause  qui  avait 
eiDpéebé  d'acheter  les  biens,  les  années  précé- 
dentes, c'etait  la  répugnauee,  le  préjugé,  sur- 
tout le  défaut  de  eonfiance  dans  la  solidité  di‘s 
acquisitions.  Aujourd'hui  c'en  était  une  autre. 
Qu'on  SC  figure  comment  se  font  les  acquisitions 
d'immeubles,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses. 
Le  eomiiierçanl,  le  ronnufarlurier,  ragricullcur, 
le  capiudiste,  avec  des  produits  ou  des  revenus 
lentement  accumulés,  achètent  la  terre  de  l'in- 
«lividu  qui  s'est  appauvri,  ou  qui  vend  |Kuir 
changer  sa  propriété  contre  une  autre.  Luc 


terre  s eebunge  ainsi  toujours  ou  contre  une  au- 
tre, ou  contre  di*s  capitaux  mobiliers  accumulés 
par  le  travail.  L'acheteur  de  la  terre  vient  se 
r«'pi»s<T  tiur  son  sein;  le  vendeur  vu  faire  valoir 
les  capitaux  inobilierâ  qu'il  en  reçoit  en  pave- 
ment, et  Micrédcr  uii  rôle  laborieux  de  celui  qui 
les  exploitait.  Tel  est  le  roulement  insensible  de 
bi  propriété  immobilière.  Mais  qu'on  se  figure 
tout  uii  tiers  du  territoire,  composé  de  propriétés 
sumplueiises  et  |mmi  divis<*es,  de  parcs,  de  châ- 
teaux, d hôtels,  mis  en  vente  tout  à lu  fois,  dans 
le  moment  même  où  les  propriéUu'rt'S  et  les  coiii- 
mereauts,  les  capttalisU's  les  plus  riches  étaient 
dispersés,  et  un  comprendra  si  le  jiayement  eu 
était  possible.  O ii'étaieiil  pas  ipielqiies  bour- 
geois ou  fermiers  échappés  à la  proscription  qui 
pouvaient  faire  celte  acquisition,  et  surtout  la 
payer.  Ou  dira  sans  doute  <)uo  la  masse  des  assi- 
gnais eu  eirculalioii  était  stiOisanle  pour  solder 
les  biens;  mais  cette  masse  éUtil  illusoire,  si 
chaque  porteur  d'assignats  était  obligé  dVa  em- 
ployer huit  ou  dix  fois  davantage  pour  se  prueii- 
rer  les  nièiiies  objets  qu'aiitrefois. 

I.a  dilficulté  consistait  doue  à fournir  aux  ac- 
quéreurs non  lias  la  volonté  d'acheter,  mais  lu 
faculté  de  payer.  Aussi  tous  lej»  moyens  proposés 
porbùent-ils  sur  une  buse  fausse,  car  ils  sup- 
posaient tous  celU*  faculté.  Ces  moyens  étaient 
«m  forcés  ou  volontaires.  Les  premiers  consis- 
taient dans  la  déinnnétisalioii  et  l'emprunt  forcé. 
La  déiiiunélisatioii  changeait  le  |Kipier  de  mou- 
iiaie  en  simple  délégation  sur  [t'a  biens.  Elle 
était  lyrunuique  ; car,  lorsqu'elle  atteignait  l'assb 
gnal  dans  les  inauis  de  l'ouvrier  ou  de  l'individu 
qui  avait  tout  juste  de  quoi  vivre,  elle  chan- 
geait le  inurceau  de  pain  en  terre,  et  aiïamnit 
le  porteur  de  cet  ussigiial.  Le  seul  bruit,  eu  cifel, 
qu'on  démoiiétis<‘rail  ccrlaine  partie  du  papier 
l'avait  fait  baisser  rapidement,  et  ou  fut  obligé 
de  décréter  <|u'on  ne  déiuouéliseruit  pas.  J.'<‘m- 
pruiit  forcé  n'était  pas  moins  Ivraimique;  il  con- 
sistait aussi  à eluiiiger  forcément  l'assignat  de  mon- 
nuie  en  valeur  sur  les  terres.  La  seule  différence, 
c'est  que  rempriiul  forcé  portait  sur  les  classes 
élevées  et  riches,  et  ii'opérail  la  conversion  que 
pour  elles;  mais  elles  avaient  tant  soulfert,  qu'il 
était  bien  dinirilc  de  leur  faire  acheter  des 
bienS'fonds  sans  les  mettre  dans  de  cruels  em- 
barras. D'ailleurs,  depuis  la  réai  tiou,  elles  com- 
mençaient à se  défeiidix*  contre  tout  rcU)ur  aux 
moyens  révoliiliomiaires. 

Il  lie  restait  dune  plus  que  les  moyens  volon- 
taires, Ou  en  projHi^a  de  toute  espèce.  Cdjubon 


Digitized  by 


UVKK  VINGT-SIXifcMK, 


iiiiugiua  une*  loterie  : elle  {levait  se  composer  de 
ipintre  millions  de  lots,  de  lf(M)0  francs  clianin  ; 

(‘O  qui  faistdl  une  mise  de  quatre  milliards  de  la 
paK  du  public.  L'ÉUit  ajoutait  301  millions,  qui 
>er\aient  à faire  de  gros  lois,  de  manière  qu  i! 
y avait  quatre  lots  de  1)00,000  francs,  trente-six 
de2’i0,000,  trois  ceiil  soixante  de  100,000.  Les 
moins  heureux  retrouvaient  leurs  lots  primitifs 
<le  1,000  francs;  mais  les  uns  cl  les  aiilres,  au 
lieu  d'avoir  des  assignats,  n'avaient  <|u'iin  bon 
Mtr  tes  biens  nationaux,  rapportant  trois  }K)ur 
cent  d'intérêt.  Ainsi,  un  supposait  (|ue  ra]>pùt 
iPun  lot  eonsidéndile  ferait  recherelier  ce  place-  ; 
ment  en  bons  sur  les  biens  nationaux,  et  que 
quatre  millianls  d'assignats  quitteraient  ainsi  la 
t)ualilé  de  monnaie,  pour  prendre  celle  <Ie  con- 
trats sur  les  terres,  moyennant  une  jirime  de 
39 1 millmiis.  C'cUiit  sup|>os<‘r  toiijoiiis  qu'on  pou- 
)ait  fain*  ec  plaeement.  Tliirioii  eoiiseilla  un 
autre  moyen,  celui  d'une  tontine.  Mais  ce  moyen, 
Ihmi  |H)ur  ménager  nn  p<‘lit  capital  d‘ée<momie  à 
quelques  survivants,  (‘tait  beaiieotip  trop  lent 
et  lmp  insiilTisant  par  rapport  a la  masse  énorme 
des  assignais.  Joliannol  proposa  une  es|»èrc  de 
banque  territoriale,  dans  laquelle  on  déjmserait 
dc‘s  assignats,  pour  avoir  des  bons  rap|>ortanl 
trois  pour  eenl  d'intérêt,  bons  que  Vun  échan- 
gerait il  volonté  pour  d<‘S  assignats.  C'était  tou- 
jours le  même  plan  de  elianger  le  papier-monnaie 
en  siii)])li‘s  valeuis  en  terres,  bd,  la  seule  diffé- 
renec consistait  à laisser  a ees  valeurs  la  faeultéde 
reprendre  la  forme  de  monnaie  rimilante.  11  est 
évident  que  la  véritable  dillieulté  nVlait  pas 
vaiiieue.  Tons  les  moyens  imaginés  jrnur  relirer 
le  papier  et  le  r<‘IevTr  (Uaienl  donc  illnsoirt's  ; 
il  fallait  s'avancer  encore  longtemps  dans  eette 
earrière,  éiiu'Manl  des  assignats,  qui  baisseraient 
davantage  : an  terme  il  y avait  une  solution 
l'ureéc.  Mniheureusemeiil,  on  ne  sait  jamais  pré- 
voir les  saeriliees  néc4‘ssairrs,  et  en  diminuer 
rélenduc  en  les  faisJint  d’avance.  Celte  pré- 
voyance et  ce  courage  ont  toujours  manqué  aux 
nations  dans  les  crises  linaneièri'S. 

\ ers  prétendus  moyens  de  relirer  les  assignats 
s'en  joignaient  d'autres,  heiireiisenienl  plus  ré'cls, 
mais  fort  insiillisnnts.  Le  mobilier  d(‘s  (Muigrés, 
assez  fneile  a vendre,  s'élevait  à 5200  millions. 
U‘s  transactions  à l'amiable,  h‘s  inlérêts 

des  émigrés  dans  les  s(M‘lélt‘s  de  eomnn*m‘,  poii- 
vaieiit  produire  11)0  millions;  la  part  dans  leui's 
iiéritag(‘s,  .'>00  millions.  Mais,  dans  le  premier 
ens,  011  retirait  d(*s  capitaux  au  commerce  ; dans 
le  second,  on  devait  percevoir  une  partie  des 


valeurs  en  terres.  On  cnmplail  offrir  une  prime 
à ceux  qui  ncbèveraieiit  leurs  payements  pour  les 
biens déjii acquis, et  on  espérait  faire  renlrerainsi 
800  millions.  On  allait  mettre  rniin  en  loterie 
les  grandes  maisons  sises  à Paris,  et  non  louci's. 
C'était  un  milliaixt  eneure.  Dans  le  cas  d'un  plein 
sucm,  tout  ce  *[ue  nous  venons  d'éiiuméirr 
aurait  jm  faire  rentrer  deux  milliaixis  600  mil- 
lions; cependant  on  eût  été  fort  heureux  de 
retirer  I,’>()0  millions  sur  le  Imil;  d'ailleui’s, 
eette  somme  allait  ressortir  par  une  auli*evoie. 
On  venait  «le  décréter  une  mesure  fort  sagtt  cl 
fort  Iiiimaine  : c'était  In  liquidalioii  des  eréan- 
ciei*s  des  émigrés.  On  avait  résolu  «l'aluird  de 
faire  une  liquidation  individuelle  pour  cliaqm* 
émigré,  (àmiiiie  Ix’aueoup  «l'eiili'o  eux  étaient 
insolvables,  la  répuldiqiie  n'aurait  pavé  leur  pas- 
sif que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif.  Mais  «rtlc 
liquidation  individuelle  présentait  des  longueur^ 
interminables;  il  fallnll  ouvrir  un  coinjite  à 
ebaipie  émigré,  y porter  m‘s  bietis-fon<ls,  son 
mululier,  balancer  le  tout  avec  s«*s  dettes  ; et  les 
iiudluMireiix  créanciers,  presque  tous  domesti- 
ques, ouvriers,  marchands,  aui’aieiil  attendu 
vingt  et  trente  uns  leur  pavement.  Cambnn  fil 
décider  que  les  eréanciei*s  des  émigrés  devien- 
draient créanciers  de  l'Etat,  et  seraient  payi’S 
sur-le-champ,  excepté  ceux  dont  les  débileui's 
étaient  notoirement  insolvables.  La  république 
pouvait  perdre  ainsi  quelques  millions;  mais  elle 
soulageait  des  mau.\  très-grands,  et  faisait  uii 
bien  imimmse.  Le  révolutionnaire  CHml>oi)  était 
rautciir  de  «‘elle  idée  si  biimuiiie. 

Mais,  tandis  «lu'oii  diseuluil  ees  questions  si 
malheureuses,  on  était  ramené  sans  cesse  à des 
soins  eiK'on'  plus  pri‘ss;<nls,  la  sul>sislam'e  de 
Paris,  qui  allait  maiiquer  loul  a fait.  On  était  à 
la  fin  de  ventôse  (milieu  de  mars).  L'abolition 
du  maxhnum  n'avait  pas  encore  pu  ranimer  le 
commerce,  et  les  grains  n'arrivaient  pas.  lue 
foule  de  députés  répandus  autour  de  Paris  fai- 
saient dos  r(''«)uisitioiis  q<ii  n étaieiU  pus  obéies. 
(^üui(|u‘clies  fussent  autorisées  encore  |>our  l’np- 
prov  isionnemenl  des  gramles  emujnmics,  «T({u'üii 
les  payât  au  prix  dos  iiiaiTln's,  les  f«*rmiers 
disaient  qu'elles  éUtient  alx)lies,  (*t  ne  voulaient 
pas  obéir.  Mais  ro  n était  pas  là  le  plus  grand 
ohstaile.  Les  rivières,  h'scnmuix  éudeiil enlière- 
mi'iil  g(‘b‘s;  pas  un  bateau  ne  pouvait  arriver, 
l.es  routes,  couvertes  d«*  glaces,  étaient  impra- 
lic(ddes  ; il  fallait,  pour  mxire  le  midagi'  possible, 
les  sabler  vingt  ii(‘iie.s  à la  ronde.  Pendant  le 
Il  ajcl,  les  charrettes  étaient  pillées  par  le  peuple 
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affani4^,  dont  les  jacobins  excUaienl  le  courroux 
en  disant  que  le  gouvernement  était  contre- 
révolutionnaire,  qu'il  laissait  pourrir  1rs  grains 
à Paris,  et  qu'il  voulait  rétablir  la  royauté.  Pen- 
dant que  les  arrivoges  diminuaient,  la  eonsoni* 
mation  augmentait,  comme  il  arrive  toujours  en 
pareil  cas.  La  peur  de  manqutT  faisait  que  eba- 
eun  s'approvisionnait  pour  plusieurs  jours.  On 
délivrait,  eorarac  autrefois,  le  pain  sur  In  pré- 
sentation des  eai'tcs;  mais  clineun  exagérait  ses 
besoins.  Pour  favoriser  leurs  laitières,  leurs  blan- 
chisseuses, ou  des  gens  de  la  campagne  qui  leur 
apportaient  des  légumes  et  de  la  volaille,  les 
habitants  de  Paris  leur  donnaient  du  pain,  qui 
était  préféi^  ii  l'argent,  vu  la  disette  qui  aflligeait 
les  environs  aulant  que  Paris  même.  Les  bou- 
langers revendaient  même  de  la  pàtc  aux  gens 
de  la  campagne,  et,  de  quinze  cents  sacs,  ta  con- 
sommation s'éUiit  ainsi  élevée  à dix-neuf  cents. 
L'abolition  du  tnoximwm  avait  fait  monter  le 
prix  de  tous  les  comestibles  à un  taux  extraor- 
dinaire; pour  les  faire  baisser,  le  gouvernement 
avait  déposé  chez  les  charcutiers,  les  épieiers, 
les  boutiquiers,  des  vivres  et  des  marchandises, 
afin  de  les  donner  à bas  prix,  et  de  ramener  un 
peu  le  bon  morebé.  Mais  les  dépositaires  abu- 
saient du  dépôt,  et  vendaient  plus  cher  qii'on 
Il  était  eonvenu  avec  eux. 

Les  comités  étaient  chaque  jour  dans  les  plu.s 
grandes  alarmes,  et  attendaient  avec  une  vive 
anxiété  les  dix-neuf  cents  sacs  de  farine  devenus 
indispensables.  Boissy-d'Anglas,  chargé  des  sub- 
sistances, venait  faire  sans  cesse  de  mmvcaiix 
rapports,  pour  tranquilliser  le  public,  et  tacher 
de  lui  procurer  une  sécurité  que  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  lui-méine.  Dans  cette  situation, 
ou  SC  prodiguait  les  injures  d’usage.  •>  Voilà,  » 
disait  la  Montagne,  « l'elTet  de  l'abolition  du 
•.  maximum.^  — Voilà,»  répondait  le  côté  droit, 

• reffet  inévitable  de  vos  nn-suros  révolulioii- 
« naires!  » Chacun  alors  pro|>osait  comme  re- 
nicde  raecomplisscment  des  vœux  de  son  parti, 
et  demandait  les  mesures  souvent  les  plus  étran- 
gères an  |)éiiible  sujet  dont  il  s’agissait.  « Punis- 
« sez  tous  les  coupables,  » disait  le  côté  droit, 
» réparez  toutes  les  injustices,  revis<‘z  toutes  les 

• lois  tyranniques;  rapportez  la  loi  des  sus- 
« pects. — Non,  « répondaient  les  montagnards  ; 
“ renouvelez  vos  comités  de  gouvernement , 
« pcndcz-leurrénergierc^  ülutionnaipe,  cessez  de 
« (K>ursui>Te  les  meilleurs  patriotes  et  de  relever 
« l'aristocratie.  » Tels  étaient  les  moyens  propo- 
sés pour  le  soulagement  de  la  misère  publi(|iie. 

atVOICTlOX  PKAnÇAISI.  3. 


Ce  sont  toujours  de  |>nreils  moments  que  Içs 
partis  choisissent  pour  en  venir  aux  mains  et 
pour  faire  triumpher  leurs  désirs.  Le  rapport 
tant  attendu  sur  Billaud-Vnmincs,  Collot-d'iler- 
bois,  Burère  et  Vadier,  fut  présenté  à l'Asseni- 
blée.  La  eommission  des  vingt  et  un  eonelnt  à 
rnceusnlion,et  demanda  l'arrestation  prov  Isoire  ; 
l'arrestation  fut  volée  siir-le-ehanip  a une  im- 
mense inajoi'ilé.  Il  fut  décrété  que  les  quatre 
ineml)i*es  inculpés  seraient  entendus  par  l’As- 
semblée, cl  (|u  une  discussion  solennelle  serait 
ouverte  sur  In  proposition  de  les  mettre  en  accu- 
sation. .\  peine  cette  décision  était-elle  rendue, 
qu’on  proposa  d<*  réintégrer  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  les  députés  jiroscrits,  que  deux  mois 
auparavant  on  avait  déchargés  de  toute  |>our- 
suile,  mais  auxquels  ou  avait  inlerdit  le  retour 
au  milieu  de  leurs  collègues.  Sieyès,  qui  avait 
gardé  un  silence  de  cinq  années,  ({ui  depuis  les 
premiers  mois  de  l'Assemblée  eoiistituanle  s'était 
caché  au  rentre  pour  faire  oublier  sa  réputation 
et  son  génie,  et  aiH|iiel  la  dictature  avait  |>ar-> 
donné  comme  à un  caractère  insoeiahlo,  inca- 
pable de  conspii*er,  cessant  d’étre  dangereux  dès 
qu'il  cessent  d’écrire,  .^ieyts  sortit  de  sa  longue 
nullité,  et  dit  que,  puisque  le  règne  des  lois 
; paraissait  revenir,  il  allait  reprendre  la  pamle. 
Tant  que  roulragefail  à la  représeutation  natio- 
nale n'était  pas  réparé,  le  règne  des  lois,  suivant 
lui,  n'était  j«»s  rétabli.  » Toute  votre  bisloiit',  » 
dil-il  à la  Convention,  « se  partage  en  deux 
H époques  : depuis  le  21  septembre,  jour  de 
U notre  réunion,  justpi'au  51  mai,  oppression 
Il  de  la  (Convention  par  le  jK*uple  égaré;  depuis 
U le  .51  mai  jusqu'aujourd'hui,  opprt'ssion  du 
it  peuple  par  la  Convention  tyrannisée.  Dès  ce 
M jour  vous  prouverez  tpic  vous  êtes  devenus 
« libres  en  rappelant  vos  collègues,  l’iie  pareille 
« mesure  ne  peut  pas  même  être  discutée  : elle 
«•  est  de  plein  droit.  « Les  montagnards  se  soii- 
levèpenl  à celle  manière  de  raisonner.  « Tout 
M ce  que  vous  avez  fai!  est  donc  nul  ? » s'écria 
('aiiibon.  H Ces  immenses  travaux,  cette  mulli- 
u Inde  de  luis,  tons  ees  décrets  qui  rompusent 
Il  le  gouvernement  actuel  sont  donc  ntils?  et  le. 
V salut  de  la  France,  opéré  j)UP  v*»li*e  courage 
« et  \m  efforts,  tout  cela  est  mil?  » Sieyès  dit 
qu'on  l'avait  mal  compris.  On  décida  néanmoins 
In  réintégration  des  députés  qui  avaient  éelinppé 
à réebufaud.  Os  fameux  proscrits  Isnnrd.  Henri 
Larivière,  Louvel,  Laréveillère-I.épaux,  Doulcel 
de  Pontéeoulant  rentrèrent  au  milieu  des  npplau- 
<lissements,  u Pourquoi,  s'i^rta  Chénier,  « ne 
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U s'est  il  pas  trouvé  de  caverne  assez  profonde 
•>  pour  soustraire  aux  bourreaux  l'éloqucncc  de 
••  Vergninud  et  le  génie  de  Condorcet  ? «• 

Les  montagnards  furent  indignés.  Plusieurs 
thermidoriens  même,  épouvantés  de  voir  ren- 
trer dans  l’Assemblée  des  eliofs  d'une  faction  qui 
avait  op|M)sé  nu  système  révolutionnaire  une  ré- 
sistance si  dangereuse,  retournèrent  à la  Mon- 
tagne. Thuriüt,  ce  thermidorien  si  ennemi  de 
Robespierre,  qui  avait  été  soustrait  par  miracle 
au  sort  de  Philippeau;  Lesage-Senaull,  esprit 
sage,  mais  ennemi  pi'ononec  de  toute  contre- 
révolution;  Lecointre  enfin,  l'adversaire  si  opi- 
niétre  de  Billaud,  Collot  et  Barère,  Lecointre  qui 
avait  été  déclaré  calomniateur  cinq  mois  aupara- 
vant, pour  avoir  dénoncé  les  sept  membres  n?s- 
tants  des  anciens  comités,  vinrent  se  replacer  au 
cèlé  gauche.  » Vous  ne  savez  pas  ce  que  vous 
U faites,*  ditThuriot  à ses  collègues  ; * res  hommes 
H ne  vous  le  pardonneront  jamais.  * Lecointre  pro- 
posa une  distinction.  Rappelez,  * dit-il,  m les  dé- 
V pûtes  proscrits,  mais  examinez  quels  sont  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  contre  leur  patrie  en  sou- 
« levant  les  départements,  et  ceux-là  ne  les  rap- 
« pelez  pas  nu  milieu  de  vous.  » Tous,  en  effet, 
avaient  pris  les  armes.  Louvel  n'hésita  pas  à en 
convenir,  et  proposa  de  déclarer  que  les  départe- 
ments qui  s'étalent  soulevés  en  juin  93  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Ici  Tallien  se  Ic^a,  ef- 
frayé de  la  hardiesse  des  girondins,  et  repoussa 
les  deux  propositions  de  Lecointre  et  de  Lou- 
vet. Elles  furent  toutes  deux  mises  au  néant. 
Tandis  qu'on  venait  de  réintégrer  les  giron- 
dins proscrits,  on  déféra  à l'examen  du  comité 
de  sûreté  générale  Pachc,  BouchoUe  et  Carat. 

De  telles  résolutions  n'étnicnl  pas  faites  |)OUi' 
calmer  les  esprits.  La  disette  croissante  obligea 
enfin  de  prendre  une  mesure  qu'on  différait  de- 
puis plusieurs  jours,  et  qui  devait  porter  l'irrila- 
tion  au  comble,  c'était  de  inelire  les  habitants 
de  Paris  à la  ration.  Boissy-d'Anglas  se  présenta 
à rAsscinbléc  le  iîi  vcnlûsc  (16  mars),  et  pro- 
posa, pour  éviter  les  gaspillages  et  pour  assurer 
à cliaeun  une  part  suflisAnte  de  subsistanct^s,  de 
réduire  clinque  individu  à une  certaine  quantité 
de  pain.  Le  nombre  d'individus  composant  cha- 
que famille  devait  être  indiqué  sur  la  carte,  cl 
il  ne  devait  plus  cire  accordé  chaque  jour  qu’une 
livre  de  pain  par  tète.  A celle  condition,  on  jwu- 
vait  prumettre  que  lu  ville  ne  manquerait  pas  de 
subsistances.  Le  montagnard  Roinine  proposa  de 
porter  In  1*011011  des  ouvriers  à une  livre  et  de- 
mie. Les  hautes  class<‘s,  dit-il,  avaient  les  moyeos 


de  se  procurer  de  la  viande,  du  riz,  des  légumes; 
mais  le  bas  peuple,  pouvant  tout  au  plus  acheter 
le  pain,  devait  en  avoir  davantage.  On  admit  la 
proposition  de  Homme,  ci  les  thermidoriens  re- 
grellèrcnl  de  ne  l'avoir  pas  faite  eux-mèmes, 
pour  se  donner  l'appui  du  peuple  et  le  retirer  à 
la  Montagne. 

A peine  ce  décret  ctail-ll  rendu  qu'il  excita 
une  extrême  fermentation  dans  les  quartiers  po- 
puleux de  Paris.  Les  révolutionnaires  s'efforcè- 
rent d’en  aggraver  reffet,  et  n'appelèrent  plus 
Boissy-d'Anglas  que  BoUsy-fatnine.  Le  surlen- 
demain S7  venlèse  (f8  mars),  jour  où,  pour  la 
première  fois,  le  décret  fut  mis  à exécution,  il 
s'éleva  un  grand  tumulte  dans  les  faubourgs 
Saint-.Anloine  et  Saint-Marceau.  Il  avait  été  dis- 
tribué aux  six  cent  trente-six  mille  habitants  de 
la  capitale  dix-huit  cent  quatre-vingt-dix  sept  sacs 
de  farine.  Trois  cent  vingt-quatre  mille  citO}*ens 
avaient  reçu  la  demi-livre  de  plus,  destinée  aux 
ou>Tiers  travaillant  de  leurs  mains.  Néanmoins  il 
parut  si  nouveau  au  peuple  des  faubourgs  d’ètre 
réduit  à la  ration  qu'il  en  murmura.  Quelques 
femmes,  habituées  des  clubs,  et  toujours  promp- 
tes à se  soulever,  s'ameutèrent  dans  la  section  de 
l'Observatoire.  Les  agitateurs  ordinaires  de  la  sec- 
tion se  joignirent  à elles.  Ils  voulaient  aller  faire 
une  pétition  à la  Convention  ; mais  il  fallait  pour 
cela  une  assemblée  de  toute  la  section,  et  ü n’é- 
tait permis  de  se  réunir  que  le  décadi.  Néan- 
moins on  entoura  le  comité  civil,  on  lui  de- 
manda avec  menaces  les  clefs  de  la  salle  des 
séances,  et  sur  son  refus  on  exigea  qu'il  détaebit 
un  de  scs  membres  pour  accompagner  le  rassem- 
blement jusqu'à  la  Convention.  Le  comité  y con- 
sentit, et  donna  un  de  ses  membres  pour  régu- 
lariser le  mouvement  et  empêcher  des  désordres. 
La  même  chose  se  passait  au  même  instant  dans 
la  section  du  Finistère.  Un  rassemblcrocDt  s'y 
était  formé,  et  il  vint  se  réunir  à celui  de  l'Ob- 
servatoire. Les  deux  se  confondirent,  et  marchè- 
rent ensemble  vers  la  Convention.  L'un  des  me- 
neurs se  chargea  de  porter  la  parole,  et  fut 
introduit  avec  quelques  pétitionnaires  à la  barre. 
Le  reste  du  rassemblement  demeura  aux  portes, 
faisant  un  bruit  affreux.»  Le  pain  nous  manque,» 
dit  l'orateur  de  la  députation;  « nous  sommes 
« prêts  à regretter  tous  les  s^icrifices  que  nous 
U avons  faits  pour  la  révolution.*  A ces  mots 
rAssemblée,  remplie  d'indignation,  l'interrompit 
brusquement,  et  une  foule  de  membres  se  levè- 
rent pour  réprimer  l'inconvenance  de  ce  langage. 
« Du  pain  ! du  pain  ! « s'écrièrent  les  pétition- 
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naires  en  frappant  lur  la  barre.  A cette  insolente 
réponse,  l’Assemblée  voulait  qu'on  les  fit  sortir 
de  la  salle.  Pourtant  le  calme  se  rétablit,  l'ora' 
leur  acheva  sa  harangue,  et  dit  que  jttsqu'à  ce 
qu  on  eût  satisfait  aux  besoins  du  peuple,  ils  ne 
crieraient  que:  Vive  la  ripuitiffue!  Le  président 
Thibaudeau  répondit  avec  fermeté  h ce  discours 
séditieux,  et,  sans  inviter  les  pétiliounaires  à la 
séance,  les  renvoya  à leurs  travaux.  Lv  comité 
de  sûreté  générale,  qui  avait  déjà  réuni  quel- 
ques bataillons  des  sections,  fit  dégager  les  por- 
tes de  FAssemblée,  et  dispersa  le  rassemble- 
ment. 

Celte  scène  produisit  une  grande  impression 
sur  les  esprits.  Les  menaces  journalières  des  ja- 
cobins répandus  dans  les  sections  des  faubourgs  ; 
leurs  placards  incendiaires,  où  ils  annonçaient 
une  insurrection  sous  huit  jours,  si  les  patriotes 
n’étaient  pas  déchargés  de  toute  poursuite,  cl  si 
la  Constitution  de  93  n’était  pas  mise  en  vigueur; 
leurs  conciliabules  presque  publics  tenus  dans  les 
cafés  des  faubourgs  ; enfin  ce  dernier  essai  d'un 
mouvement,  révélèrent  à la  Convention  l inlcn- 
lion  d'un  nouveau  51  mai.  Le  cûté  droit,  les 
girondins  rentrés,  les  thermidoriens,  tous  égale- 
ment menacés,  songèrent  à prendre  des  mesures 
pour  prévenir  une  nouvelle  attaque  contre  la  re- 
présentation nationolc.  Sieyès,  qui  venait  de 
reparaître  sur  la  scène  et  d'entrer  au  comité  de 
salut  public,  proposa  aux  comités  réunis  une 
espèce  de  loi  martiale,  destinée  ù prévenir  de 
nouvelles  violences  contre  la  Convention.  Ce  pro- 
jet de  loi  déclarait  séditieux  tout  rassemblement 
où  l'on  proposerait  d’attaquer  les  propriétés  pu- 
bliques ou  particulières,  de  rétablir  la  royauté, 
de  renverser  la  république  et  la  Constitution 
de  93,  de  se  rendre  au  Temple  ou  à la  Conven- 
tion, etc.  Tout  membre  d'un  pareil  rassemble- 
ment était  passible  de  la  déportation.  Si,  après 
trois  sommations  des  magistrats,  le  rassemble- 
ment ne  se  dissipait  pas,  la  force  devait  être  em- 
ployée; toutes  les  sections  voisines,  en  attendant 
la  réunion  de  la  force  publique,  devaient  envoyer 
leurs  propres  bataillons.  L'insulte  faite  à un  re- 
présentant du  peuple  était  punie  de  la  déporta- 
tion; l’outrage  ovec  violence,  de  la  p«*ine  de  mort. 
Tne  seule  cloche  devait  rester  dans  Paris,  et  être 
placée  au  pavillon  de  TUnilé.  Si  un  rassemble- 
ment marchait  sur  la  Convention,  cette  cioebc 
devait  sonner  le  tocsin  sur-io>«harop.  A ce  signal, 
toutes  les  sections  étaient  tenues  de  $c  réunir, 
et  de  marcher  au  secours  de  la  représentation 
nationale.  Si  la  Convention  était  dissoute  ou 


génée  dans  sa  liberté,  il  était  enjoint  à tous  les 
membn*s  qui  pourraient  s’échapper  de  partir 
sur-le-champ  de  Paris,  cl  de  se  rendre  à Châlons- 
sur-Marne.  Tous  les  suppléants,  tous  les  députés 
en  congé  et  eu  mission  avaient  ordre  de  sc  réu- 
nir à eux.  Les  généraux  devaient  niissitèt  leur 
envoyer  des  troupes  de  la  frontière,  et  la  nou- 
velle Convention  formée  à ChAlons,  seule  dépo- 
sitaire de  l autorité  légitime,  devait  mareher  sur 
Paris , délivrer  la  portion  opprimée  de  la  re- 
présentation nationale,  et  punir  les  auteurs  de 
rallentat. 

Les  comités  ueeueillireiU  ce  projet  avec  em- 
pressement. Sieyès  fut  chargé  d'en  faire  le  rap- 
j>ort,  et  de  le  présenter  le  plus  tôt  possible  à 
l'Assemblée.  Les  révolutionnaires,  de  leur  côté, 
enhardis  par  le  dernier  mouvement,  trouvant 
dans  la  disette  une  occasion  des  plus  favorables, 
voyant  le  danger  croître  pour  leur  parti,  et  le 
moment  fatal  s'approcher  pour  Billaud,  Collot, 
Barèrc  et  Vodler,  s'agitèrent  avec  plus  de  vio- 
lence, et  songèrent  sch*ieusement  à combiner  une 
$c<lilion.  Le  club  électoral  et  la  société  populaire 
des  Quinze-Vingis  avaient  été  dissous.  Les  révo- 
lutionnaires, privés  de  ce  lieu  de  refuge,  s’étaient 
répandus  dans  les  assemblées  de  section,  qui  sc 
tenaient  tous  les  décadis  : ils  occupaient  les  fau- 
bourgs Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  les  quar- 
tiers du  Temple  et  de  la  Cité.  Us  se  voyaient  dans 
des  cafés  placés  au  centre  de  ces  düTércnts  quar- 
tiers ; ils  projetaient  un  mouvement,  mais  sans 
avoir  ni  un  plan  ni  des  chefs  bien  avoués.  11  se 
trouvait  parmi  eux  plusieurs  hommes  compro- 
mis, ou  dans  les  comités  révolutionnaires,  ou 
dons  difTérentes  fonctions,  qui  avaient  beaucoup 
d'influence  sur  la  multitude;  mais  aucun  deux 
n'avnit  une  supériorité  décidée.  Us  se  balançaient 
les  lins  les  autres,  s'entendaient  assez  mal,  cl 
n'avaient  surtout  aucune  coininunicatiun  avec 
les  députés  de  In  .Montagne. 

Les  anciens  meneurs  populaires,  toujours  al- 
lies soit  à Danton,  soit  a Robespierre,  aux  chefs 
du  gouvernement,  leur  avaient  ser\i  d'intermé- 
diaires pour  donner  le  mol  d'ordn'  à la  ]>npulace. 
Mois  les  uns  et  les  autres  avaient  péri.  Les  nou- 
veaux meneurs  étaient  étrangers  aux  nouveaux 
chefs  de  la  Montagne  : ils  n'avaiciil  de  commun 
avec  eux  que  leurs  dangers  et  leur  attaeliement 
à (a  même  cause.  D'ailleurs,  les  députés  itionla- 
gaixls,  restes  en  minorité  dans  les  usscmblét^s,  et 
accusés  sans  cesse  de  conspirer  pour  recouvrer 
le  pouvoir,  comme  il  arrive  à tous  les  partis  bul- 
tuS)  étaient  réduits  à se  justifier  chaque  jour,  et 
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obligés  de  protester  qu'ils  ne  conspiraient  pas. 
1.4'  résultat  ordinaire  d'une  telle  position  est  d 'in- 
sjiirer  le  désir  de  voir  conspirer  les  autres,  et  In 
répiignnnri'à  conspirer  soi-inémc.  Aussi  les  mon- 
tngTiiirds  disaient  chaque  jour  : Le  peufik  ie  eo%t- 
U'vera  ; il  fuul  qu'il  se  soulève  ! niais  ils  n'miraiciit 
pas  osé  se  concerter  avec  lui  pour  amener  ce  sou- 
lèvenienl.  On  citait  bien  des  propos  imprudents 
de  Dubem  cl  de  Marlbond-Montaud  dansun  café; 
l'un  cl  rmitre  avaient  assez  peu  de  riserve  et  de 
mesure  pour  les  avoir  proférés.  On  répétait  des 
tl('‘4‘lamations  de  Léonard  bourdon  à la  s(K-iété 
seclionnaire  de  la  rue  du  Vcrl-HoU  : elles  élaieiU 
vraisemblables  de  sa  part  ; mais  aucun  d'eux  ne 
correspondait  avec  les  patriotes.  Quant  a Billaud, 
(!ollol,  Barère,  plus  intéressés  que  iraiitres  à un 
inouvemenl,  ils  craignaiiMit,  en  y prenant  part, 
d'aggraver  leur  position,  déjà  fort  périlleuse. 

Les  patriotes  marchaient  donc  tout  seuls,  sans 
beaucoup  «l'ensemble,  comme  il  arrive  toujours 
lorsrpi'il  n'y  a plus  de  cliefs  assez  marquants.  Ils 
couraient  les  uns  chez  les  autres,  se  donnaient 
le  mol  (b*  rue  à rue,  de  quartier  à quartier,  et 
s*averliss4iient  qm*  telle  ou  telle  section  allait 
faire  une  pétition  ou  (‘ssayer  uu  mouvement.  Au 
commenecmeut  d'une  révolution,  lorscpi'un  parti 
est  à son  début,  qu'il  a tous  scs  ciicfs,  ()ue  le 
succès  et  la  nouveauté  entrainent  les  masses  à sa 
suite,  qu'il  déconcerte  84^8  a<lversaires  |wr  l'au- 
daee  de  ses  attaques,  il  supplée  à l'ensemble,  à 
l'oitlre,  par  renlraînement  ; nu  contraire,  lors- 
«lu'il  est  une  fois  réduit  à se  défendre,  qu’il  est 
privé  d'impulsion,  connu  de  ses  adversaires,  il 
aurait  plus  (|uc  jamais  besoin  de  la  discipline. 
Mais  cette  discipline,  jiresque  toujours  impos* 
sible,  le  devient  tout  à fait  lorsque  les  chefs  in- 
lliicnls  ont  disparu.  Telle  était  la  position  du 
parti  patriote  en  vciitése  an  m (fin  mars)  : ce 
n’était  plus  le  torrent  du  14  juillet,  d«'S  h et 
t)  octobre,  du  10  août,  du  51  inni;  c'élail  la  réu- 
nion lie  qiudqui's  hommes  aguerris  par  de  lon- 
gues discordes,  sérieusement  compromis,  pleins 
d'énergie  et  d'opinintreté,  mais  plus  capables  de 
(ombatlre  avec  désespoir  que  de  vaincre,  » 

Suivant  rancieiine  cmituine  de  faire  précéder 
tout  mouvement  pur  une  pétition  impiTieuse  et 
pourtant  mesurée,  les  sections  île  MontiTuil  et 
des  Quin/.e-Vingts,  cumpi'iscs  dans  le  faubourg 
Antoine,  en  r4‘digèrciit  une  analogue  à toutes 
celles  qui  avaient  été  faites  avant  les  grandes 
insurrections.  11  fut  convenu  qu'elle  serait  pré- 
stmlée  le  1'“'  germiiiHJ  (21  mars).  C'était  ce  jour 
même  que  les  comités  avaient  résolu  de  proposer 


la  lui  de  grande  police,  imaginée  par  Sieyès. 
Outre  la  députation  qui  devait  présenter  la  péti- 
tion, une  réunion  de  patriotes  avait  eu  soin  de 
se  rendre  vers  les  Tuileries;  ils  y étaient  accou- 
rusen  foule,  et,  comme  de  coutume,  ils  formaient 
des  groupes  nombreux  dont  le  cri  était  : Vice  la 
Convention  ! vivent  les  jacobins  ! d bas  les  anafo- 
cratesf  Les  jeunes  gens  à cheveux  retroussés,  à 
collet  noir,  avaient  délmrdé  .nnssi  du  Palais-Royal 
aux  Tuileries,  et  formaient  des  groupes  opposés 
criant  : Tice  la  Convention!  à bas  les  terroristes  / 
Les  |)élilionnaires  furent  introduits  à la  barre  : 
le  langage  de  leurpélition  était  extrêmement  me- 
suré. Ils  rappelèrent  les  souffrances  du  peuple, 
sans  y îiicltrc  aucune  amertume;  ils  combatti- 
rent li's  accusations  dirigées  contre  les  patriotes, 
sans  récriminer  contre  leurs  adversaires.  Ils  firent 
remarïpier  seulement  que,  dans  ces  accusations, 
on  nuh'onnnissail  et  les  services  passés  des  pa- 
triotes, et  la  position  dans  laquelle  ils  s'étalent 
trouvés;  ils  avouèrent,  du  reste,  que  des  excès 
avaient  été  eoiumis,  mais  eu  ajoutant  que  les  par- 
tis, quels  qu'ils  fussent,  étaient  composés  |>ar  des 
hommes,  et  non  par  des  dieux.  « Les  sections  des 
« Qiiinzc-Vingts  et  de  Montreuil,  dirent-ils,  ne 
U viennent  doue  vous  demander  pour  mesures 
H générales  ni  déportation,  ni  effusion  de  sang 
« contre  tel  ou  tel  parti,  moyims  qui  confondent 
M la  simple  erreur  avec  le  crime  ; ils  ne  voient 
« dans  les  Fnineais  que  des  frères,  diversement 
K organisés,  il  est  vrai,  mais  tous  membres  de  la 
U même  fumille.  Elles  viennent  vous  demander 
» d'user  d'un  moyen  qui  est  dans  vos  mains,  et 
« qui  est  le  seul  efiicaee  pour  terminer  nos  tern- 
it pètes  politiques  : c'est  la  constitution  de  95. 
U Oi^aoisez  dès  aiijourd'liui  celle  constitution 
H |H)puInire,  que  le  |>euple  français  a aeeeptee  et 
*«  juré  de  défendre.  Elle  conciliera  tous  les  in- 
« léréLs,  calmera  tous  les  esprits,  et  vous  con- 
u diiira  uu  terme  de  vos  travaux.  » 

Cette  proposition  insidieuse  renfermait  tout  ce 
que  les  révolutionnaires  désiraient  dans  le  mo- 
ment. 11$  |>ensaient  en  elTel  que  la  constitution, 
en  expulsant  la  Convention,  ramènerait  à la  lé- 
gislature, au  |K)iivnir  exéeulif  et  aux  administra- 
tions iiiunieipales,  leurs  chefs  et  eux-niémcs. 
C'éluil  là  une  erreur  grave;  mais  ils  l'espéraient 
ainsi,  cl  ils  pensaient  que,  sans  énoncer  des 
vœux  dangereux,  tels  que  l'élargissement  des 
patriotes,  la  suspension  de  toutes  les  procédures, 
la  formation  d'une  nouvelle  commune  à Paris,  ils 
en  trouveraient  rnccomplisseraenl  dans  la  seule 
mise  en  vigueur  de  la  constitution.  Si  la  Conven- 


/ V -1 


INSURRECTION  UV  12  CKRMI.NAL.  - a^ns  17na. 


137 


lion  SC  refusait  à leur  demande^  si  clic  ne  s'oxpli' 
quail  pas  nettement,  et  ne  fixait  pas  une  époque 
prochaine,  elle  avouait  quelle  ne  voulait  pas  la 
eoustilulion  de  03.  Le  président  Thihnudeau 
leur  lit  une  réponse  très-ferme,  qui  Unissait  par 
ces  mots,  aussi  sévères  que  peu  flatteurs  : <>  La 
« convention  n'a  jamais  attribué  les  (>étitions 
•(  insidieuses  qui  lui  ont  été  faites  aux  robustes 
« et  sincères  défcnscui's  de  la  liberté  qu'a  pro- 
« duits  le  faul>ourg  Antoine.  » peine  le  prési- 
dent avait-il  achevé,  que  le  député  Chasles  si* 
héte  de  monter  h la  tribune,  pour  demander  que 
la  Déclaration  des  droits  soit  exposée  dans  la  sollc 
de  la  Convention, cüiiime  le  veut  l'un  dcsnrticles 
de  la  constitution.  Tallien  le  remplace  ii  In  tri- 
bune. *<Jedemande,n  dit-il,  «àceshommesqni  se 
•<  montrent  aujourd'hui  défenseurs  si  ardents  de 
« la  constitution,  à ceux  qui  semblent  avoir 
U adopte  le  mot  de  rnlliemciil  d'une  secte  qui 
K s'éleva  à lu  fin  de  la  Constituante,  la  CümIîIu- 
M fion,  rien  que  la  Constitution  ; je  leur  demande 
U si  ce  ne  sont  pas  eux  qui  l'ont  renfermée 
M dans  une  boite?  r>  Des  applaudUsenients  d'une 
part,  des  murmures,  des  cris  de  l'autre,  inter* 
rompent  Tallien  ; il  reprend  au  milieu  du  tu- 
multe : « Rien  ne  m'empéclicra  de  dire  mon  opi* 
U nion  lorsque  je  suis  au  milieu  des  représentants 
» du  peuple.  Nous  voulons  tous  h constitution 
•«  avec  un  gouvernement  ferme,  av  ec  le  gouver* 
M nement quelle  prescrit;  et  il  ne  faut  pas  que 
M quelques  membres  fassent  croire  au  peuple 
U qu'il  est  dans  cette  assemblée  des  membn^  qui 
H ne  veulent  pas  la  constitution.  Il  faut  aiijour- 
« d'hut  même  prendre  des  mesures  pour  les  ein- 
«t  pécher  de  calomnier  la  majorité  respectable  et 
« pure  de  la  Comention.  — Oui  ! oui  ! » s'écric- 
t-on  de  toutes  parts.  «<-  Cette  constitution,  >•  ajoute 
Tallien,  » qu'ils  ont  fait  suivre,  non  pas  des  lois 
•<  qui  devaient  la  compléter  et  en  rendre  l'exc- 
<>  cution  possible,  mais  du  gouvernement  révo- 
• lutionnairc,  celte  constitution,  il  faut  la  faire 
«t  marcher  et  lui  donner  la  vie.  Mais  nous  n'nii* 
« rons  pas  l'imprudence  de  vouloir  rcxeculcr 
«>  sans  lois  organiques,  afin  de  la  livrer  incom- 
« piété  et  sans  défense  à tous  les  ennemis  de  la 
•I  république.  C'est  pourquoi  je  demande  qu'il  soit 
M fait  incessamment  un  rapport  sur  les  moyens 
«•  d'exécuter  la  constitution,  et  qu'il  soit  décrété, 
••  dès  9 présent,  qu'il  n'y  aura  aucun  inlcrmc- 
.1  diuire  entre  le  gouvernenient  ac  tuel  et  le  gou- 
H verneuient  défiiiitif.  « Tallien  dc‘sccnd  de  la 
tribune  au  milieu  des  inar()iies  tinivci'seilcs  de 
satisfaction  de  l'assemblée,  que  sa  réponse  venait 


de  tirer  d'embarras.  La  confection  des  loisorga- 
niques  était  un  prétexte  heureux  pour  différer  la 
promulgation  de  la  constitution,  et  pour  fournir 
un  moyen  de  la  inodilicr.  C'était  l'm-casion  d'une 
nouvelle  révision,  comme  celle  que  l'on  fit  subir 
à In  constitution  de  91.  Le  député  Miaiille,  inon- 
tagUtinf  assez  modéré,  approuve  l'av  is  de  Tul- 
lien,  et  admet,  coiiime  lui,  qu'il  ne  faut  pus  pré- 
cipiter l'exécution  de  la  constitution;  mais  il 
S4)utienl  qu'il  n'y  a aucun  inronvéïiieiit  à lui 
donner  de  la  publicité,  et  il  demande  qu  elle  soit 
gravée  sur  des  tables  de  marbre,  et  cx[>osée  dans 
les  lieux  publics.  Thibaudenti,  effravé  d'une  telle 
publicité  donnée  à une  constitution  faite  dons  un 
tnoment  de  délire  démagogique,  cède  le  fauteuil 
à CIiuimO,  et  monte  à la  tribune.  <i  Législateurs,  >• 
s’ceric-t-il,  « nous  ne  devons  pas  ressembler  à 
» ces  prêtres  de  l'antiipiité,  qui  avaient  deux 
K manières  de  s'exprimer,  l'une  scende,  l'aiiti  e 
K ostensible.  Il  faut  avoir  le  courage  de  dire  ce 
n que  nous  pensons  sur  celte  eonslitution;  et 
« dût-elle  me  fmp|)er  de  mort,  comme  elle  en  a 
•t  frappé,  l'année  dernière,  ceux  qui  ont  voulu 
M faire  di*s  observations  contre  elle. je  parlerai. 
Après  une  longue  interruption,  produite  par  des 
applaudissements, Tluhaudcau  soutient  hardiment 
qu'il  y aurait  du  danger  à publier  une  conslitu- 
lion  qui,  certainement,  n'est  pas  eoiiniie  de  ceux 
qui  la  vantent  si  fort.  « Une  eoiistitutiori  déino- 
« eratiqiic,  *»  dit-il,  « n'est  pas  celle  où  le  peuple 
•V  exerce  lui-mème  tous  les  pouvoirs...  — Non! 
« non  ! «s'écrient  unefoule  de  voix... « C'est,» 
reprend  Thibniideaii,  <i  celle  où,  par  une  sage 
H distribution  de  Ions  les  jiouvoirs,  le  peuple 
r jouit  de  la  liberté,  «le  l égalité  et  du  repos.  Or 
« je  ne  vois  pas  cela  dans  mie  constitution  qui  à 
« cûlé  de  la  représentation  nationale  pLicernit 
« une  commune  usiirpalricc  ou  des  jacobins  fnc- 
■ lieux;  qui  ncdoniicrnil  pas  à la  rcprésontalioii 
M nationale  la  direction  de  la  foiTC  armée  dans 
K le  lieu  où  elle  siège,  et  la  priverait  ainsi  des 
« moyens  de  se  défendre  et  de  maintenir  sa 
n dignité;  qui  accorderait  à une  fraction  du 
« |K*uplc  le  droit  d'insurrection  partielle,  et  la 
« faculté  de  bouleverser  l'État.  Vainement  ou 
« nous  dit  qu'une  loi  organique  corrigera  tous 
*1.  CCS  inroiivénicnts.  Une  simple  loi  peut  être 
«i  changée  par  la  législature,  et  des  dispositions 
« aussi  importantes  que  celles  qui  seront  renfer- 
•;  niées  dans  ces  lois  organiques  doivent  être 
« immuables  comme  la  ('.onstiliilion  eite-nu'me. 
K D'ailleurs,  les  lois  organiques  ne  se  font  pas  en 
M quinze  jours,  même  en  un  mois;  cl,  en  hUcii- 
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« dnnt,  je  dcmnnde  qu'il  ne  Mit  donné  aucune 
fl  publicité  à la  Constilulionf  qu'une  grande 
•>  vigueur  soit  imprimée  au  gouvcmeinenl,  cl 
fl  que,  s'il  le  faut  même,  de  nouvelles  atlrihu- 
fl  lions  soient  donnéesaucomitéde  salut  public.» 
Thibaudeau  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
applaudissements  décernés  à la  hardiesse  de  sa 
déclaration.  On  propose  aussitôt  de  fermer  la 
discussion;  le  président  met  la  clôture  aux  voix, 
cl  l’assemblée  presque  entière  se  lève  pour  la 
prononcer.  Les  montagnards  irrités  disent  que 
l’on  n'a  pas  eu  le  temps  d'entendre  les  paroles  du 
président, qu'on  ne  sait  ce  qui  a été  proposé  : on 
ne  les  écoute  pas,  et  l'on  passe  outre.  Legendre 
demande  alors  la  formation  d'une  commission  de 
onze  membres,  pour  s’occuper  sans  rcUchc  des 
lois  organiques  dont  la  Constitution  doit  être 
accompagnée.  Cette  idée  est  aussitôt  adoptée.  Les 
comité  annoncent  dans  ce  moment  qu'ils  ont 
un  rap|>ort  important  à faire,  et  Sieyes  monte 
k la  tribune  pour  présenter  sa  loi  de  grande  po- 
lice. 

Pendant  que  cesdifTérentes  scenes  se  passaient 
dans  l'intérieur  de  l’Assemblée , le  plus  grand 
tumulte  régnait  au  dehors.  Les  patriotes  du  fau- 
bourg, qui  n’avaient  pas  pu  entrer  dans  In  salle, 
s’étaient  répandus  sur  le  Carrousel  et  dans  le 
jardin  des  Tuileries;  ils  attendaient  avec  impa- 
tience, et  en  poussant  leurs  cris  accoutumés,  que 
le  résultat  de  In  démarche  tentée  auprès  de  la 
Convention  fût  connu.  Quelques*uns  d’entre  eux, 
descendus  des  tribunes,  étaient  venus  rapporter 
aux  autres  ce  qui  se  passjiil  ; et,  leur  faisant  un 
récit  infidèle,  ils  avaient  dit  que  les  pétitionnaires 
avaient  été  maltraités.  Alors  le  tumulte  s'était 
augmenté  parmi  eux;  les  uns  étaient  accourus 
vers  les  fauboui^s , pour  annoncer  que  leurs 
envoyés  étaient  maltraités  à la  Convention  ; les 
autres  avaient  parcouru  le  jardin  , repoussant 
devant  eux  les  jeunes  gens  qu'ils  rencontraient; 
ils  en  avaient  même  saisi  trois  , et  les  avaient 
jetés  dans  le  grand  bassin  des  T uileries.  Le  comité 
de  sûreté  générale,  envoyant  ces  désordres, avait 
fait  battre  le  rappel  pour  convoquer  les  sections 
voisines.  Cependant  le  danger  était  pressant;  il 
fallait  du  temps  pour  que  les  sections  fussent 
convoquées  et  réunies.  Le  comité  était  entouré 
d'une  foule  de  jeunes  gens,  accourus  au  nombre 
de  mille  ou  douze  cents,  armés  de  cannes,  et 
disposés  à fondre  sur  les  groupes  de  patriotes, 
qui  n'avaient  pas  encore  rencontré  de  résistance. 
11  accepte  leur  secours , et  les  autorise  à faire  la 
police  du  jardin.  Ils  se  précipitent  alors  sur  les 


groupes oû  l’on  criailiVi'renffeajacoÔina/lesdis 
persent  après  une  mêlée  assez  longue,  en  refou- 
lent même  une  partie  vers  la  salle  de  la  Conven- 
tion. Quelques-uns  des  patriotes  remontent  dans 
les  tribunes , et  y répandent , par  leur  arrivée 
précipitée,  une  espèce  de  trouble.  Dans  ce  mo- 
ment , Sieyès  achevait  son  rapport  sur  la  loi  de 
grande  police.  On  demandait  l'njournement  et  on 
s'écriait,  li  la  Montagne  : u C’est  une  loi  de  sang! 
« c'est  la  loi  martiale!  on  veut  faire  partir  la  Con- 
« vention  de  Paris.  » A ces  cris  se  mêle  le  bruit 
des  fugitifs  arrivant  du  jardin.  Il  se  manifeste 
alors  une  grande  agitation.  «>  Les  royalistes  assassi- 
» nent  les  patriotes  ! » s'écrie  une  voix.  On  entend 
du  tumulte  aux  portes;  le  président  se  eouvre. 
Une  grande  majorité  de  l’Assemblée  dit  que  le 
danger  prévu  par  la  loi  de  Sieyès  se  réalise,  qu’il 
faut  la  voter  sur-le-champ,  u Aux  voix!  aux 
K voix!  » s'écric-t-on.  On  met  la  loi  aux  voix,  et 
elle  est  aussitôt  adoptée  ;>ar  l'immense  majorité, 
au  bruit  des  plus  vifs  applaudissements.  Les 
membres  de  l'extrémité  gauche  refusent  de  pren- 
dre part  ô la  délibération.  Enfin  le  calme  se 
rétablit  peu  ô peu  , et  on  commence  k pouvoir 
entendre  1rs  orateurs.  « On  a trompé  la  Con- 
M vention!  » s'écrie  Dubem.  Clauscl,  qui  entre, 
vient,  dit-i),  rassurer  l’Assemblée.  « Nous  n'a- 
u vons  pas  liesuin  d'ètre  rassurés,  » répondent 
plusieurs  voix.  Cluusel  continue,  et  dit  que  les 
bons  citoyens  sont  venus  faire  un  rempart  de 
leurs  corps  ô la  représentation  nationale.  On 
applaudit.  « C'est  toi,  » lui  dit  Ruamps,  « qui  as 
fl  provoqué  ces  rassemblements  pour  faire  passer 
fl  une  loi  atroce.  » Clauscl  veut  répliquer,  mais  il 
ne  peut  se  faire  entendre.  On  attaque  alors  la  loi 
qui  venait  d’étre  votée  avec  tant  de  précipitation. 
«<  La  loi  est  rendue,  » dit  le  président;  « on  n’y 
« peut  plus  revenir. — On  conspire  ici  avec  le  de- 
fl  hors,  >dil  Tallien;u  n'importe,  il  faut  rouvrir 
M la  discussion  sur  le  projet , et  prouver  que  1a 
n Convention  sait  délibérer  même  au  milieu  des 
« égorgeurs.  » On  adopte  la  proposition  de  Tal  - 
lien,  et  l'on  remet  le  projet  de  Sieyès  en  délibé- 
ration. La  discussion  s’engage  alors  avec  plus  de 
calme.  Tandis  qu’on  délibère  dans  l'intérieur  de 
la  salle,  la  tranquillité  sc  rétablit  au  dehors.  Les 
jeunes  gens,  victorieux  des  jacobins,  demandent 
k SC  présenter  à l'Assemblée;  Us  sont  introduits 
par  députation,  cl  viennent  protester  de  leurs 
intentions  patriotiques  et  de  leur  dévouement  ô 
la  représentation  nationale.  Us  sc  retirent  après 
avoir  été  vivement  applaudis.  La  Convention  , 
persistant  à discuter  la  loi  de  police  sans  désem- 
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parer , la  vole  article  par  article  , et  se  sépare 
enfin  ^ dix  heures  du  soir. 

Cette  journée  laissa  les  deux  partis  convaincus 
de  l’approche  d’un  grand  événement.  Les  pa* 
trioteSf  repoussés  par  la  cidture  dans  la  Conven- 
tion , battus  à coups  de  canne  dans  le  jardin  des  | 
Tuileries,  vinrent  porter  leur  colère  dans  les  i 
faubourgs,  et  y exciter  le  peuple  à un  mouve- 
ment. L’Assemblée  vit  bien  qu’elle  allait  être 
attaquée,  et  songea  a faire  usage  de  la  loi  tuté- 
laire qu’elle  venait  de  rendre. 

Le  lendemain  devait  amener  une  discussion 
tout  aussi  grave  que  celle  du  jour  : en  effet , 
Billaud,  Cotlot,  Barcre  et  Vadicr,  devaient  être 
entendus  pour  la  première  fois  devant  la  Con- 
vention. Une  foule  de  patriotes  et  de  femmes 
étaient  accourus  de  bonne  heure  pour  remplir 
les  tribunes.  Les  jeunes  gens,  plus  prompts , les 
avaient  devancés,  et  avaient  empêché  les  femmes 
d’entrer.  Ils  les  avaient  congédiées  asses  rude- 
ment, et  il  en  était  résulté  quelques  rixes  autour 
de  la  salie.  Cependant  de  nombreuses  patrouilles, 
répandues  aux  environs , avaient  maintenu  la 
tranquillité  publique  ; les  tribunes  s'étalent 
remplies  sans  beaucoup  de  trouble , et  depuis 
huit  heures  du  malin  jusqu'à  midi , le  temps 
avait  été  employé  à chanter  des  airs  patriotiques. 
D'un  côté  on  chantait  le  Réveil  du  peuple  , de 
l'autre  la  Marseillaitef  en  attendant  que  les  dé- 
putés vinssent  prendre  leurs  places.  Enfin  le 
président  se  plaça  au  fauteuil,  au  milieu  des  cris 
de  : Tire  la  Convention!  vive  la  répubtiffue!  Les 
prévenus  vinrent  s’asseoir  à la  barre  , et  l’on 
attendit  la  discussion  avec  le  plus  grand  si- 
lence. 

Robert  Lindet  demanda  aussitét  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  On  se  doutait  que  cet  homme 
irréproeliable,  qu’on  n'avait  pas  osé  accuser  avec 
les  autres  membres  du  comité  de  salut  public, 
allait  défendre  ses  anciens  collègues.  11  était  beau 
à lui  de  le  faire,  car  il  était  encore  plus  étranger 
que  Carnot  et  Prieur  (de  la  Céte^d'Or)  aux  me- 
sures politiques  de  l’ancien  comité  de  salut  pu- 
blic. 11  n’arait  accepté  le  soin  des  approvision- 
nements et  des  transports  qu'à  la  condition  de 
rester  étranger  à toutes  les  opérations  de  ses 
collègues  , de  ne  jamais  délibérer  avec  eux  , et 
d’occuper  même  avec  ses  bureaux  un  autre  local. 

Il  avait  refusé  la  solidarité  avant  le  danger  ; le 
danger  arrivé,  il  venait  la  réclamer  généreuse- 
ment. On  pensait  bien  que  Carnot  et  Prieur  (de 
la  Cête-d’Or)  allaient  suivre  cet  exemple  : aussi 
plusieurs  voix  de  la  droite  s’élevèrent  à la  fois 


i |>our  s’opposer  à ce  que  Robert  Limict  fût  en- 
tendu.*. Iji  parole  est  aux  prévenus,  n s’ccric*l*on  ; 
» iU  doivent  la  prendre  avant  leurs  accusateurs 
M et  leurs  défenseurs. — Hier,  « dit  Bourdon  (de 
rOisc),  •'  on  a tramé  un  complot  pour  sauver 
M les  accusés;  les  bons  citoyens  l'ont  déjoué, 
w Aiijourd  hui  l’on  a recours  à d'autres  moyens, 
M on  réveille  les  scrupules  d'hommes  honnêtes, 
» que  l'accusation  a séparés  de  leurs  collègues; 
«1  on  veut  les  engager  à s'associer  aux  coiqiables, 
» pour  retarder  In  jusli(?e  par  de  nouveaux 
« olislacles.  » Robert  Lindet  répondit  que  c'était 
tout  le  gouvernement  qu'on  voulait  juger,  qu'il 
en  avait  été  membre,  que  par  conséquent  il  ne 
devait  pas  consentir  à être  sépare  de  scs  collè- 
gues, et  qu’il  demandait  sa  part  de  responsabilité. 
On  ose  difficilement  résister  à un  acte  de  courage 
et  de  générosité;  Robert  Lindet  obtint  la  parole. 
Il  retraça  fort  longuement  les  immenses  travaux 
du  comité  de  salut  public;  il  prouva  son  activité, 
sa  prévoyance,  ses  éminents  services,  cl  lit  sentir 
que  l'excitation  de  zèle  produite  par  la  lutte 
avait  seule  causé  les  excès  reprochés  à certains 
membres  de  ce  gouvernement.  Le  discours , de 
six  heures  , ne  fut  pas  entendu  sans  beaucoup 
d interruptions.  Des  ingrats  , oubliant  déjà  les 
services  des  hommes  aujourd'hui  accusés,  trou- 
vaient que  cette  énumération  était  longue  ; quel- 
ques membres  curent  même  l'indécence  de  dire 
qu'il  fallait  imprimer  ce  discours  aux  frais  de 
Lindet,  parce  qu'il  coûterait  trop  à la  république. 
Les  girondins  se  soulevèrent  en  entendant  parler 
de  l’insurrection  fédéraliste,  et  des  maux  quelle 
avait  causés.  Chaque  parti  trouva  à se  plaindre. 
Enfin,  ou  s’ajourna  au  lendemain,  en  sc  promet- 
tant de  ne  plus  souffrir  de  ces  longues  déposi- 
tions cil  faveur  des  accusés.  Cependant  Carnot  et 
Prieur  (du  la  Cûte  d Or)  voulaient  être  entendus 
à leur  tour;  ils  voulaient,  coinmc  Lindet,  prêter 
un  secours  généreux  à leurs  collègues  , et  sc 
justifier  en  même  temps  d'une  foule  d'accusa- 
tions qui  ne  pouvaient  porter  sur  Billaud,  Collot 
cl  Barère  , sans  les  atteindre  eux-mémes.  Les 
signatures  de  Carnot  et  de  Prieur  (de  la  Côte- 
d’Or)  sc  trouvaient , en  effet , sur  les  ordres  les 
plus  reprochés  aux  accusés.  Carnot,  dont  la  répu- 
tation était  immense  , dont  on  disait  en  France 
et  en  Europe  qu'il  avait  organisé  la  x'ivtoire, 
dont  les  luttes  courageuses  avec  Saint-Just  et 
Robespierre  étaient  connues,  Carnot  ne  pouvait 
être  écouté  qu’avec  égard  et  une  sorte  de  res- 
pect. Il  obtint  la  parole.*  Il  m'appartient  à moi,)* 
dit-il, «de  justifier  le  comité  de  salut  public,  moi 
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* qui  osailepmuier  attaquer  en  fm*e  Robes|iÛTre 

M et  Snint  Jubt;  » et  il  aurait  pu  ajouter  : Moi  qui  ' 
osai  les  attaquer  lorsque  vous  respediez  leurs  : 
moindres  ordres,  cl  que  vous  déc  rétiez  à leur  gré 
tous  les  supplices  qu'ils  vous  demandaienl.  Il 
expliqua  d'abord  enmnienl  sa  signature  et  celle 
de  ses  collègues  les  plus  étrangers  aux  actes 
politiques  du  comité  sc  trouvaient  néanmoins  an 
bas  des  ordres  les  plus  sanguinaires.  « Accablés,"  i 
dil‘il,  «I  de  soins  immenses , ayant  jusqu'à  trois 
K et  quatre  cents  alTaires  à régler  par  jour, 

U irayant  pas  souvent  le  temps  d’aller  manger, 

•<  nous  étions  convenus  de  nous  prêter  les  signa - 

V (ures.  Nous  signions  une  multitude  de  |>icces 
« sans  les  lire.  Je  signais  des  mises  en  nccusa- 
«I  tion,  et  mes  collè{;ues  signaient  des  ordres  de 
U mou\einent,  des  plans  d'utlaquc,  sans  que  ni 

V les  uns  ni  les  autres  nous  eussions  le  temps 

w de  nous  expliquer.  Lu  nécessité  de  celte  fTUvre  | 
U immense  avait  exigé  cette  dictature  indi\i-  j 
« diielle,  4]u'on  s*était  réciproquement  accordée  I 
« à chacun.  Jamais,  sans  cela,  le  travail  n'eût  été 
« acheté.  L ordre  d’arrêter  l’iiii  de  mes  meilleurs 

employés  à la  guerre , ordn*  pour  kM|uel  j at- 
•1  laquai  Suint*Jus(  et  Robespierre  , et  les  dé- 
X nonçai  comme  des  usurpateurs,  cet  ordre,  je 

V ru\ais  signé  sans  le  savoir.  Ainsi,  notre  signa- 

• turc  ne  prouve  rien  , et  ne  peut  nullement 
•I  devenir  la  preuve  de  notre  participation  aux 
« acU's  reprochés  à l’ancien  gouvernement.  » 
Carnot  s’aUaelin  ensuite  à juslilier  ses  «'ollègiies 
accusés.  Tout  en  eonveiianl,  sans  le  dire  expres- 
sément , qu'ils  Rvuicnl  fait  partie  di^s  hommes 
passionnés  et  vinlenUdii  comité,  il  assura  qu'ils 
s étaient  élevés  des  premiers  eoiilre  le  triiumi- 
ral , et  que  l'indomptable  carnclère  de  Rilluiid- 
Vai*euncs  avait  été  le  plus  grand  obstacle  que 
Robespierre  eût  reneonlré  sur  scs  pas.  Prieur 
(de  la  Côte-d'Or),  i|ui , dans  la  fabricatuMi  des 
munitions  cl  des  armes  , avait  rendu  d'aussi 
grands  services  que  Carnot , cl  qui  avait  donné 
les  mêmes  signatures  et  de  la  inêiiie  maniéré, 
répéta  la  déclaration  de  Qirnot , et  demanda, 
comme  lui  et  Liridct,  à partager  la  res|H)nsabiülé 
qui  pesul  sur  tes  accusés. 

Ici  la  Convention  se  trouvait  replongée  dans 
les  embai  rns  d'une  diM  ussion  déjà  cnlainée  plu- 
sieurs fois,  et  qui  ii'avait  jamais  abouti  qu'à  une 
affreuse  confusion.  Cet  exemple,  donné  j>ar  li*ois 
bomincs  jouissant  d'une  considérniiun  iinivtT- 
selle,  ci  venant  sc  déclarer  solidnirc's  de  rancien 
gouvernement  , cet  exemple  n'élail-il  pas  un 
avertissement  pour  elle?  >'c  signiliail-il  pus  que 


tout  le  monde  avait  été  plus  ou  moins  complice 
des  anciens  comités,  et  qu  elle  devait  elle-mcme 
venir  demander  des  fers,  comme  Lindel,  Carnot 
et  Prieur?  En  effet,  elle  n'avait  elle-mémc  atta- 
que la  tyrannie  qu'upres  les  trois  hommes  qu'on 
voulait  punir  aujourd'hui  comme  ses  complices; 
et,  quant  à leurs  possions,  elle  les  avait  toutes 
Itarlagées;  elle  était  même  plus  coupable  qu'eux 
si  elle  ne  les  avait  pas  ressenties,  car  elle  en  avait 
sanctionné  tous  les  excès. 

Aussi  la  dis(‘Ussion  devint-elle , pendant  les 
journées  dos  i,  b et  G gcniiinal  \ une  mêlée 
épouvantable.  A chaque  instant  le  nom  d'un 
nouveau  membre  se  trouvait  compromis;  il  de- 
mandait à se  juslilier,  il  récriminait  à son  tour, 

I et  l'on  se  jetait  de  part  et  d'autre  <lons  des  dis- 
cussions aussi  longues  f|ue  dangereuses.  Ou 
décréta  alors  que  les  accusés  cl  les  membi'es 
de  la  commission  auraient  seuls  la  parole  pour 
discuter  les  faits,  article  i»ar  article,  et  il  fut 
défendu  à tout  député  de  <*hercher  à sc  jus- 
tifier si  son  nom  était  prononcé.  On  eut  beau 
rendre  ce  décret , a chaque  instant  la  discussion 
redev  int  générale,  et  il  n'y  eut  pas  un  acte  qu’on 
ne  se  rejeUl  les  uns  aux  autres  avec  une  affreuse 
violeiiee.  L'émotion  qui  existait  depuis  h'S  jours 
précédents  ne  fit  que  s'accroître  ; il  n’y  avait 
qu'un  mol  dans  les  faubourgs  : il  faut  se  |H>rter 
à In  C/onvenlion  pour  demander  du  pain,  la  Coii- 
stilution  de  03  et  la  liberté  des  patriotes.  Par 
malheur,  la  (piuntité  de  farine  nécessaire  (wur 
fournir  les  ilix-huil  cents  sacs  n'étant  pas  arrivée 
à Paris  dans  la  journée  du  G , on  ne  distribua 
dans  la  matinée  du  7 que  la  moitié  de  la  ration, 
en  promettant  pour  la  fin  du  jour  l'autre  moitié. 
Le.s  femmes  de  la  section  des  Gravilliers,  quartier 
du  Temple,  nTiisèrent  la  ilcmi-ralion  qu’on  vou- 
lait leur  donner,  et  s'assemblèrent  en  lutmillc 
dans  la  me  du  Vert-Bois.  Quelques-unes,  qui 
avaient  le  mol,  s'effonèrcnl  de  fonner  un  ras- 
semblement , et  entnniiani  avec  elles  toutes  le^ 
feinmi's  quelles  rencontraient,  marchèrent  vers 
la  Convention.  Pendant  qu  elles  prenaient  cette 
route,  les  meneurs  coururent  chez  le  président 
de  la  section,  s'emparèrent  violemment  de  sa 
sonnette  et  de<  clei^s  de  la  salle  des  séances , et 
Allèrent  former  une  nsM'nihIce  illégale.  Ils  nom- 
mèrent un  pirsident  * composèrent  un  bureau  , 
et  lurent  à pliisieiu's  reprisesi'artiele  de  la  Dceia- 
ration  des  droits  qui  proelamiiit  l insurrei'lion 
comme  un  droit  et  un  devoir.  U's  femmes,  pen- 
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danl  cc  temps  « avaient  continué  leur  marche 
vers  la  Convention,  et  faisaient  un  grand  bruit  à 
scs  portes.  Elles  voulaient  être  introduites  en 
masse  ; on  nVn  laissa  entrer  que  ^ ingl.  L’une 
d’elles  prit  hardiment  la  parole,  et  so  plaignit  de 
ce  qu’elles  n'avaient  m;u  qu'une  demi-livre  de 
pain.  Le  président  ayant  voulu  leur  répondre, 
elles  crièrent  : •>  Du  pain  ! du  i>ain  I»  Elles  inter- 
rompirent par  les  mêmes  cris  les  explications  que 
Boissy-d'Anglas  voulait  donner  sur  In  distribu- 
tion du  matin.  Enün  on  les  fît  sortir  et  l’on 
reprit  la  discussion  sur  les  aci  uscs.  Le  comité  de 
sûreté  générale  fît  ramejier  ces  femmes  par  des 
^Mürouilles,  et  envoya  l'un  de  ses  membres  pour 
dissoudre  l'assemblée  illégalement  formée  dans 
la  section  des  Gravillicrs.  Ceux  qui  la  compo- 
saient refusèrent  d’abord  d'accéder  aux  invita- 
tions du  représentant  envoyé  vers  eux;  mais  en 
voyant  la  force  ils  se  dissipèrent.  Dans  la  nuit , 
les  principaux  instigateurs  furent  arretés  cl  con- 
duits en  prison. 

C’était  la  troisième  tentative  de  moiivemenl  : 
le  "il  veniûse  on  s’était  agité  è cause  de  la  ration, 
le  1*'  germinal,  h cause  de  lu  pétition  des  Quinze- 
Vingts,  et  le  7,  à cause  d'une  distribution  de 
pain  insuflisuiile.  On  craignit  un  mouvement 
général  pour  le  décadi,  jour  d'oisiveté  et  d'assem- 
blée dans  les  sections.  Pour  prévenir  les  dangers 
d'une  réunion  de  nuit , il  fut  décidé  que  les 
assemblées  de  section  se  tiendraient  de  une 
heure  è quatre.  Ce  n'etait  là  qu'une  mesure  fort 
insigniGante,  et  qui  ne  |K)uvait  prévenir  le  com- 
bat. On  sentait  bien  que  la  cause  principale  de 
ces  soulèvements  était  l'aecusation  |Mirlée  contre 
les  anciens  membres  du  comité  de  salut  public 
et  l’incarcération  des  |>atriotes.  Beaucoup  de 
députés  voulaient  renoncer  à des  poursuites  qui, 
fussent-elles  justes , étaient  certainement  dange- 
reuses. Rouzet  imagina  un  moyen  qui  dispensait 
de  rendre  un  jugement  sur  les  accusés,  et  qui  cii 
même  temps  sauvait  leur  tète  : c'était  l'ostra- 
eisme.  Quand  un  citoyen  aurait  fait  de  son  nom 
un  sujet  de  discorde,  il  proposait  de  le  bannir 
pour  un  temps.  Sa  proposition  ne  fut  pas  écou- 
lée. Merlin  (de  Thionvillc),  thermidorien  ardent 
et  citoyen  intrépide,  commença  liii-niémc  à |>cn- 
scr  qu'il  voudrait  peut-èliT  mieux  éviter  la  lutte. 
Il  proposa  donc  de  convo<|ucr  bs  asscniblccs 
primaires,  de  mettre  sur-le-chnnip  la  coiislitii- 
lion  en  vigueur,  cl  de  rem  oyer  le  jugement  des 
prévenus  à la  prochaine  IcgislHliirc.  Merlin  (de 
Douai)  appuya  forlcincnl  cet  avis.  Guyton-Mor- 
veau  en  ouvrit  un  plus  ferme,  u La  procédure 


que  nous  faisons,  n dit-il,  « est  un  scandale  : où 
R faudra-t-il  s'arrêter,  si  l'on  poursuit  tous  ceux 
U qui  ont  fait  des  motinns  plus  sanguinaires  que 
« celles  qu'on  reproche  aux  prévenus  ? On  ne 
» sait,  en  vérité,  si  nous  achevons  ou  si  nous 
« recomineiK’ons  la  rt^olulion.  " On  fut  juste- 
ment épouvante  de  l'idée  d'abandonner,  dans 
un  moment  pareil , roulorité  à une  nouvelle 
assemblée  ; on  ne  voulait  pas  non  plus  donner 
à la  France  une  consliliitioii  aussi  absurde  que 
celle  do  93  ; on  déclara  donc  qu'il  ii'y  avait  pas 
lieu  à délibérer  sur  la  pm|H>silion  des  deux  Mer- 
lin. Quant  à In  pn>cédurc  commencée,  trop  de 
vengeances  en  souhaitaient  la  continuation  pour 
qu'elle  fût  abandonnée;  seulement  on  décida  que 
l'Assemblée,  afin  de  |M>uvoir  vaquer  à scs  autres 
soins,  ne  s’occui>crail  de  l'audition  des  prévenus 
que  tons  les  jours  impairs. 

Lne  telle  décision  n’éUiit  pas  faite  pour  calmer 
les  patriotes.  Le  jour  de  décadi  ' fut  employé  à 
s'exciter  réciproquement.  I.cs  assemblées  de  sec- 
tion furent  três-tumiiUucusos  ; cependant  le  mou- 
vement redouté  n'eut  pas  lieu.  Dans  la  section 
des  Quinze-Vingls  on  fît  une  nouvelle  pétition, 
plus  hardie  que  la  première,  et  qu'on  devait  pré- 
senter le  lendemain.  Elle  fut  lue,  en  clTct,  a la 
barre  de  la  Convention.  « Pourquoi,”  disait-elle, 
•>  Paris  est-il  sans  niunicipalilc  ? |)Ourqiioi  les  so- 
*>  ciélés  populaires  sont-elles  fermées?  que  sont 
« devenues  nus  moissons?  pourr|uoi  les  assignats 
H sont-ils  tous  les  jours  plus  avilis?  pour<|uni  les 
« jeunes  gens  du  Palais-Royal  peuvent- ils  seuls 
R sasseinbler?  |H>urr|uoi  les  patriotes  se  Irou- 
«*  venl-ils  seuls  dans  les  prisons?  Le  peuple  cnlin 
« veut  être  libre;  il  sait  que,  lorsqu'il  est  op- 
« primé,  l'insurrection  est  le  premier  de  ses 
«(  devoirs.  » La  pétition  fut  écoutée  au  milieu 
des  murmures  d'une  grande  partie  de  l'Assein- 
bléc  et  des  applaudissements  de  la  Montague.  Le 
président  Pclcl  (d“  la  Lozère)  reçut  tiès-rude- 
ment  les  pétitionnaires,  et  les  congédia.  La  seule 
satisfaction  accordée  fut  d'envoyeraiix  sections  la 
liste  des  palriotcs  détenus,  pour  quelles  pusHont 
juger  s’il  y en  avait  qui  tuéritosseiU  d’étre  ré- 
clamrâ. 

Le  reste  de  la  joui'iicc  du  1 1 sc  passa  en  agita- 
tions dans  les  faubourgs.  Ou  sc  dit  de  tous  cûtés 
qu'il  fallait  le  lendemain  se  rendre  à la  Conven- 
tion, pour  lui  demander  de  nouveau  tout  cc 
qu'on  n'avail  pas  pu  obtenir  encore.  Cet  avis  fut 
transmis  de  t>ouche  on  bouche  dans  tous  les 
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quartiers  occupés  par  les  patriotes.  Les  meneurs 
de  chaque  seclionf  sans  avoir  un  but  bien  déter- 
miné, voulaient  exciter  un  rassemblement  uni- 
versel, el  pousser  vers  la  Convention  la  masse 
entière  du  peuple.  Le  lendemain,  en  effet, 
13  germinal  (!*'  avril],  des  femmes,  des  enfants 
SC  soulevèrent  dans  la  section  de  la  Cite,  et  se 
réunirent  aux  portes  des  boulangers,  empêchant 
ceux  qui  sy  trouvaient  d'accepter  la  ration,  et 
léchant  d’entraîner  tout  le  monde  vers  les  Tuile- 
ries. Le.s  meneurs  répandirent  en  même  temps 
toutes  sortes  de  bruits  ; ils  dirent  que  la  Conven- 
tion allait  partir  pour  Chélons,  et  abandonner  le 
peuple  de  Paris  à sa  misère  ; qu’on  avait  désarmé 
dans  la  nuit  la  section  des  Gravillicrs;  que  les 
jeunes  gens  étaient  rassemblés  au  nombre  de 
trente  mille  au  Champ-de-Mars,  et  qu'avec  leur 
secours  on  allait  désarmer  les  sections  patriotes. 
Ils  forcèrent  les  autorités  de  la  section  de  la  Cité 
de  donner  ses  tambours;  ils  $>n  emparèrent  et 
SC  mirent  k battre  la  générale  dans  toutes  les  rues. 
L'incendie  s'étendit  avec  rapidité  : la  population 
du  Temple  et  du  faubourg  ^int-Antoinc  se  leva, 
et,  suivant  les  quais  et  le  boulevard,  se  porta  vers 
les  Tuileries.  Des  femmes , des  enfants , des 
hommes  ivres  composaient  ce  rassemblement 
formidable  ; ces  derniers  étaient  armés  de  bé- 
tons, et  portaient  ces  mots  écrits  sur  leurs  cha- 
peaux : Du  pain  et  h constitution  de  95. 

Dans  ce  moment  In  Convention  écoutait  un 
rapport  de  Boissy-d’Anglns  sur  les  divers  sys- 
tèmes adoptés  en  matière  de  subsistances.  £lle 
n’ovntt  auprès  d'elle  que  sa  garde  ordinaire;  le  I 
rassemblement  était  parvenu  jusqu’à  ses  portes; 
il  inondait  le  Carrousel,  lesTuilcries,  cl  obstruait 
toutes  les  avenues,  de  manière  que  les  nom- 
breuses patrouilles  ré(>nndues  dans  Paris  ne  pou- 
vaient venir  au  secours  de  la  représentation  na- 
tionale. La  foule  s’introduit  dans  le  salon  de  la 
Liberté,  qui  précédait  la  salle  des  séances,  et 
veut  pénétrer  jusqu'au  sein  même  de  l'Assemblée. 
Les  huissiers  et  la  garde  font  effort  pour  l’aiTé- 
ter;  des  hommes,  armés  de  bâtons,  se  précipi- 
tent, dispersent  tout  ce  qui  veut  résister,  sc  ruent 
contre  les  portes,  les  enfoncent,  et  débordent 
enfin,  comme  un  torrent,  dans  le  milieu  de  | 
l'Assemblée,  en  poussant  des  cris,  en  agitant  j 
leurs  chapeaux  et  en  soulevant  un  nunge  de 
{wussière.  Du  pain  ! du  jtain  ! h constitution 
de  93!  tels  sont  les  mots  vociférés  par  celle  foule 
aveugle.  Les  députés  ne  quittent  fioint  leurs 
sièges,  et  montrent  un  calme  imposant.  Tout  a 
coup  l'un  d’eux  se  lève  et  cric  : ViVe  la  réptf6/i- 


I que!  Tous  l’imitent,  cl  la  foule  pousse  aussi  le 
I même  cri,  mais  elle  ajoute  : Du  pain!  la  consti^ 
tution  de  93  ! Les  mem1)res  seuls  du  cété  gauche 
font  éclater  quelques  applaudissements,  et  ne 
semblent  pas  attristés  de  voir  la  populace  au 
milieu  d’eux.  Cette  multitude,  à laquelle  on  n'a- 
\ait  tracé  aucun  plan,  dont  les  meneurs  ne  vou- 
laient SC  sen  ir  que  ;)our  intimider  la  Conven- 
tion, SC  répand  parmi  les  députes,  va  s'asseoir  à 
côté  d’eux , mais  sans  oser  se  permettre  aucune 
violence  à leur  égard.  Legendre  veut  prendre  la 
jmrole.  «>  Si  jamais,  n dit*il,  n la  malveillance...* 
On  ne  le  laisse  pas  continuer.  « A bas  ! à bas  ! » 
s’écrie  la  multitude,  « nous  n’avons  |»as  de  pain.  * 
.Merlin  (de  Tbionville),  toujours  aussi  courageux 
qu'à  Mayence  ou  dans  la  Vendée,  quitte  sa  place, 
descend  au  milieu  de  le  populace,  parle  à plu- 
sieurs de  CCS  hommes,  les  embrasse,  en  est  em- 
brasse, et  les  engage  a respecter  la  Convention... 
«4  A ta  place  ! » lui  crient  quelques  montagnards. 
M — Ma  place,»  répond  Merlin,  est  au  milieu  du 
«I  peuple.  Ces  hommes  viennent  de  m’assurer 
<4  qu’ils  n’ont  aucune  mauvaise  intention;  qu'ils 
c ne  veulent  point  im|)oser  à la  Convention  par 
«1  leur  nombre;  que,  loin  de  là,  ils  la  défendront, 
U et  qu'ils  ne  sont  ici  que  pour  lui  faire  connat- 
« tre  l'urgence  de  leurs  besoins.  — Oui,  oui,  » 
s’écrie-t-on  encore  dans  la  foule,  » nous  voulons 
« du  pain!  » 

Dans  ce  moment,  on  entend  des  cris  dans  le 
salon  de  la  Liberté  : c'est  un  nouveau  flot  popu- 
laire qui  déborde  sur  le  premier;  c’est  une  se- 
conde irruption  d'hommes,  de  femmes  et  d'en- 
fants, criant  tous  ii  la  fois  : Du  pain!  du 
pain!...  Legendre  veut  recommencer  ce  qu’il 
allait  dire  ; on  rinterrompt  encore  en  criant  : 
n A bas!  n 

Les  montagnards  sentaient  bien  que , dans  cet 
état,  la  Convention,  opprimée,  avilie,  étouffée, 
ne  pouvait  ni  écouter,  ni  parler,  ni  délibérer,  cl 
que  le  but  même  de  l'insurrection  était  manqué, 
puisque  les  décrets  désirés  ne  |H)uvaient  être  ren- 
dus. Gaston  clDuroi,  tous  deux  siégeant  à gauche, 
se  lèvent  et  sc  plaignent  de  l'état  où  l'on  a réduit 
l'Assemblée.  Gaston  s'approche  du  peuple  : « .Mes 
j H amis,  n (lit-il,  u vous  voulez  du  pain,  la  liberté 
j •:  des  patriotes  et  la  constitution  ; mais  pour  cela 
«I  il  faut  délibérer,  cl  on  ne  le  peut  pas  si  vous 
•<  restez  ici.  » Le  bruit  empêche  que  Gaston  soit 
entendu.  André  Dumont,  qui  a remplace  le  pré- 
sident au  fauteuil,  veut  en  vain  donner  les  mérot^ 
raisons  à lu  foule;  il  n'est  pas  écouté.  Le  monta- 
gnard Huguct  parvient  seul  a faire  entendre 
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quelques  mois  : * te  peuple  qui  est  ici,  » dit-il, 
« n est  pas  en  insurrection  ; il  vient  demander 
« une  chose  juste  : cest  1 ehirgissement  des  pa> 
« triotes.  Peuple,  n abandonne  pas  tes  droits,  n 
Dans  ce  moment,  un  homme  monte  à la  barre, 
en  traversant  la  foule  qui  s'ouvre  devant  lui  ; 
c’est  le  nommé  Vancc,  qui  commandait  la  section 
de  la  Cité  à l époquc  du  31  mai.  u ReprcsenlanU,  « 
dit-il,  « vous  voyez  devant  vous  les  hommes  du 
■ li  juillet,  du  10  août,  et  encore  du  31  mai...  » 
Ici  les  tribunes,  la  populucc  et  la  Montagne  ap- 
plaudissent k outrance.  ■ Ces  hommes,  » continue 
Vanec,  « ont  jure  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 
« Vos  divisions  déchirent  la  patrie,  elle  ne  doit 
« plus  souffrir  de  vos  haines.  Rendez  la  liberté 
K aux  patrioU'S  et  le  pain  au  |>euple.  Faites-nous 
» justice  de  l’année  de  Fréron  et  de  ces  mes- 
« sieurs  à bétons.  El  toi,  Montagne  sainte,  >• 
ajoute  l'orateur  en  sc  tournant  vers  les  bancs  de 
gauche,  « toi  qui  as  tant  combattu  pour  la  répu- 
« blique,  les  hommes  du  14  juillet,  du  10  août 
« et  du  31  mai  te  réclament  dans  ce  moment  de 
« crise  ; tu  les  trouveras  toujours  prêts  à te  sou- 
« tenir,  toujours  prêts  à verser  leur  sang  pour 

• la  patrie.  » Des  cris,  des  applaudissements 
accompagnent  les  dernières  paroles  de  Vancc. 
Une  voix  de  l'Assemblée  semble  s’élever  contrt; 
lui,  maison  la  dislingucà  peine.  On  demande  que 
relui  qui  a quelque  chose  à dire  contre  Vancc 
se  fasse  entendre.  « Oui,  oui,  » s'écrie  Duheni, 

• qu'il  le  dise  tout  haut!  » Les  orateurs  de  plu- 
sieurs sections  sc  succèdent  à la  barre,  et,  en 
termes  plus  mesurés,  demandent  les  mêmes 
choses  que  celle  de  la  Cité.  Le  président  Dumont 
répond  avec  fermeté  que  la  Convention  s'occu- 
pera des  vœux  et  des  besoins  du  |>euplc  aussilêt 
qu  elle  pourra  reprendre  ses  travaux.  •*  Qu'elle  le 
H fasse  tout  de  suite,  » répondent  plusieurs  voix  ; 
> nous  avons  besoin  de  pain.  » Le  tumulte  dure 
ainsi  pendant  plusieurs  heures.  Le  président  est 
en  butte  à des  interpellations  de  toute  espèce. 
« Le  royalisme  est  au  fauteuil,  » lui  dit  Choudicu. 
*1  — Nos  ennemis  excitent  l'orage,  » répond  Du- 
mont ; « ils  ignorent  que  la  foudre  va  tomber  sur 
a leurs  têtes.  — Oui,  » réplique  Ruamps,  « la  fou- 
«dre  c’est  votre  jeunesse  du  Palais-Royal. — 
" Du  pain  ! du  pain  ! » répètent  des  femmes  en 
furie. 

Cependant  on  entend  sonner  le  tocsin  du  pa- 
villon de  l'Unité.  Les  comités,  en  effet,  exécutant 
la  loi  de  grande  police,  faisaient  réunir  les  sec- 
tions. Plusieurs  avaient  pris  les  armes  et  mar- 
chaient sur  la  Convention.  Les  montagnards  sen- 


taient bien  qu’il  fallait  se  héter  de  convertir  en 
décrets  les  vœux  des  patriotes;  mais  pour  cela  il 
I était  necessaire  de  dégager  un  peu  l’Assemblée, 
et  de  la  laisser  respirer.  » Président,  • s’écrie 
Duhem,  •<  engage  donc  les  bons  citoyens  à sortir, 
« pour  que  nous  puissions  délibérer.  » 11  s’adresse 
aussi  au  peuple.  » Le  tocsin  a sonné,  >•  lui  dit-il, 
« la  générale  a battu  dans  les  sections  ; si  vous  ne 
« nous  laissez  pas  délibérer,  la  patrie  est  perdue.  >• 
Choudicu  veut  prendre  une  femme  par  le  bras 
pour  la  faire  sortir  : » Nous  sommes  chez  nous,  h 
lui  répond-elle  avec  colère.  Chnudieu  interpelle 
le  président,  et  lui  dit  que,  s'il  ne  sait  pas  rem- 
plir son  devoir  et  faire  évacuer  la  salle,  il  n’a 
qu’à  céder  la  place  à un  autre.  Il  parle  de  nou- 
veau à la  foule  : •<  On  vous  tend  un  piège , m lui 
dit-il;  « retirez-vous,  pour  que  nous  puissions 
K accomplir  vos  vœux.  » Le  peuple,  voyant  les 
marques  d’impatience  données  par  toute  la  Mon- 
tagne, se  dispose  à sc  retirer.  L'exemple  donné, 
on  le  suit  peu  à peu  ; la  grande  affluence  dimi- 
nue dans  l'intérieur  de  la  salle,  et  commence 
aussi  à diminuer  au  dehors.  Les  groupes  de 
jeunes  gens  n'auraient  rien  pu  aujourd'hui  contre 
ce  peuple  immense;  mais  les  bataillons  nombreux 
des  sections  fidclcs  à la  Convention  arrivaient 
déjà  de  toutes  parts,  et  la  multitude  se  retirait 
devant  eux.  Vers  le  soir,  l’intérieur  et  l'extcrieur 
de  la  salle  sc  trouvent  dégagés,  et  la  tranquillité 
est  rétablie  dans  la  Convention. 

A |>eine  l'Assemblée  est-elle  délivrée,  que  l'on 
demande  la  continuation  du  rapport  de  Boissy- 
d'Angles,  qui  avait  été  interrompu  par  l’irrup- 
tion de  la  populace.  L'Assemblée  n’était  pas 
encore  bien  rassurée  , et  voulait  prouver  que , 
devenue  libre  , son  premier  soin  était  de  s’oc- 
cuper des  subsistances  du  peuple.  A la  suite  de 
son  rapport , Roissy  propose  de  prendre  dans  les 
sections  de  Paris  une  force  armée  pour  protéger 
aux  environs  l'arrivage  des  grains.  Le  décret  est 
rendu.  Prieur  (de  la  Marne)  propose  de  com- 
mencer la  distribution  du  pain  par  les  ou^iiers; 
cette  proposition  est  encore  adoptée.  l a soirée 
était  déjà  fort  avancée;  une  force  considérable 
était  réunie  autour  de  la  Convention.  Quelques 
factieux , qui  résistaient  encore , s'etaient  réunis, 
les  uns  dans  la  section  des  Quinze -Vingts, 
les  autres  dans  celle  de  la  Cité.  Ces  derniers 
s'étaient  empares  de  l'église  de  Notre-Dame , 
et  s'y  éUiicnt  pour  ainsi  dire  retranchés.  Néan- 
moins on  n'avait  plus  aucune  crainte  , et  l'As- 
semblée pouvait  punir  les  alteatals  du  jour. 

Isabeau  se  présente  au  nom  des  comités,  rap- 
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porte  les  événements  de  la  journée  , la  manière 
dont  les  rassemblements  s étaient  rorniés  , la 
direction  qu’ils  avaient  rtrue,  et  les  mesures 
que  les  comités  avaient  prises  pour  les  dissiper, 
conformément  a la  loi  du  1*'  germiiiol.  Il  rap- 
porte que  le  député  Auguis  , chargé  de  par- 
courir différents  quartiers  de  Paris  , a été  arrêté 
par  les  factieux  et  blessé;  que  Péiiicre , envoyé 
|K)ur  le  dégager,  a été  alteiiil  d’un  coup  de  feu. 
A ce  récit , on  (musse  des  cris  d indignation  ; on 
demande  vengeance.  Isabeau  |>ropose  : 1*  de 
déclarer  qu’eu  ce  jour  la  liberté  des  séances  de 
la  Convention  a été  violée  ; 2”  de  chaîner  les 
comités  d’instruire  contre  les  auteurs  de  cet 
attentat.  A cette  pro(>osilion,  les  montagnards  , 
voyant  quel  avantage  on  va  tirer  contre  eux 
d’une  tentative  inanquet' , poussent  des  mur- 
mures. Les  trois  quarts  de  rAssembléc  se  lèvent 
en  demandant  à aller  aux  voix.  On  dit  de  tous 
cdtés  que  c'est  un  20  juin  conti*c  la  représen- 
bition  nationale,  qu'nujourd’hui  on  a envahi  la 
salle  de  l'Assemblée,  comme  on  a envahi  au 
20  juin  le  palais  du  roi , et  que,  si  la  Conven- 
tion ne  sévit , on  préparera  bientôt  contre  elle 
un  lu  août.  Sellent,  député  de  la  Montagne, 
veut  imputer  ce  mouvement  aux  friiitiants,  aux 
Lamelh , aux  Dii(K)rt , qui , de  Londres , tâchent , 
dit-il , de  pousser  les  patriotes  à des  excès  im- 
|»rudents.  On  lui  répond  qu'il  divague.  Thibau- 
deau  , qui,  pendant  cette  scène,  s’était  n'tiie  de 
IVVsscmbIcc , indigné  qu’il  était  de  l'attentat 
commis  contre  elle  , s'élance  à la  tribune,  u Klle 
U est  là,  H ditdl  en  montrant  le  coté  gauche,  « lu 
« minorité  qui  conspire.  Je  déclare  que  je  me 
» suis  absenté  (mudarit  quatre  heures,  parce 
« que  je  ne  voyais  (dus  ici  la  représentation 
« nationale.  J'y  reviens  maintenant , et  j'appiiie 
« le  projet  de  décret.  Le  temps  de  la  faiblesse 
M est  |)assé  : c’est  la  faiblesse  de  la  représcnla- 
«I  lion  nationale  qui  l'a  toujours  compromise,  et 
« qui  a encouragé  une  faction  criminelle.  Le 
•<  salut  de  la  patrie  est  aujourd'hui  dans  vos 
«'  mains  : vous  lu  perdrez  si  vous  êtes  faibles.  » 
On  adopte  le  décret  au  milieu  des  applaudisse- 
ments ; et  ces  accès  de  colère  et  de  vengeance 
qui  se  réveillent  au  souvenir  de.'i  dangers  qu'on 
a courus  rommeni^enl  à éclat(‘r  de  toutes  parts. 
André  DutnunI  , qui  avait  occu(>é  ic  fauteuil  au 
milieu  de  cctlc  scène  orageuse  , s'élmicc  à lu  tri- 
bune ; il  SC  plaint  des  menaces , des  insultes 
dont  il  a été  l’objet  ; il  ra|q)elle  que  Chasles  et 
Clioudicu , en  le  monlraiil  au  peuple  , ont  dit 
que  le  royalisme  était  au  fauteuil  ; que  Foussc- 


doire  avait  proposé  la  veille,  dans  un  groupe, 
de  désarmer  la  garde  nationale.  Foussedoirc  lui 
donne  un  dcniciili  ; une  foule  de  députés  assu- 
rent cependant  l'avoir  entendu.  «Au  reste,  * re- 
prend Dumont,  « je  méprise  tous  ces  ennemis 
« qui  ont  voulu  diriger  les  |>oignards  contre 
K moi  ; cc  sont  les  chefs  qu'il  faut  frapper.  On 
« a voulu  sauver  aujourd'hui  les  Billaud,  les 
« Collol , les  Barèrc  ; je  ne  vous  (iroposerai  pas 
U de  les  envoyer  a la  mort,  car  ils  ne  sont  pas 
« juges,  cl  le  tem(>s  des  assassinats  est  passé  , 
•I  mais  de  les  l>annir  du  territoire  qu'ils  in- 
« ferlent  et  agitent  |>ar  des  séditions.  Je  vous 
« propose  [>our  cette  nuit  même  la  dé()ortation 
H des  quatre  prévenus  dont  vous  agitez  la  cause 
« depuis  plusieurs  jours.  i>  Cette  proposition  est 
aci'ueillic  par  de  vifs  applaudissements.  Les 
membres  de  la  Montagne  demandent  l'apivel  no- 
minal , et  plusieurs  d'entre  eux  vont  au  bureau 
en  signer  la  demande.  «C'est  le  dernier  effort,» 
dit  Bourdon  , « d’une  minorité  dont  la  trahison 
« c^st  confondue.  Je  vous  pro(K>se,  eu  outre, 
U l arrestalion  de  Cboudicu,  Chasles  et  Fousse- 
« doirc.  n Les  deux  pru(>ositioiis  sont  décrétées. 
On  termine  ainsi  |mr  la  dé(>ortation  le  long 
procès  de  Billaud,  Collot,  Barère  et  Vadicr. 
Choudieu , Chasles  et  Foussedoirc  sont  fra|>pés 
d'arrestation.  On  ne  se  borne  pas  là  ; on  rappelle 
que  Ilugucl  a pris  In  parole  pendant  Fenvahis- 
sement  de  la  salle , et  s'est  écrié  : Peuple  / 
H*oublie  pas  tes  droits!  que  Léonard  Bourdon 
|>rcsidail  la  société  po|>ulaire  de  la  rue  du  Vert- 
Bois,  et  qu’il  a poussé  à rinsiiiTeelion  (var  ses 
déclamations  continuelles;  ({UC  Duheni  a encou- 
ragé ouvertement  les  révoltés  (>emlaiit  l'irruption 
de  la  [K)pulace  ; que  les  jours  précédents  il  a été 
V U au  café  Payen , à la  section  des  Invalides  , 
buvant  avec  les  principaux  chefs  des  terroristes, 
et  les  enrouragennt  à l'insurrection  ; en  consé- 
quence , on  décrète  d'arrestation  liuguet,  Léo- 
nard Bourdon  et  Duhem.  Beaucoup  d'autres 
sont  encore  dénonces  ; dans  le  nombre  sc  trouve 
Amar,  le  membre  le  (tins  abhorré  de  raucicn 
comité  de  sûreté  générale  , et  réputé  le  plus 
dangereux  des  montagnards.  ^ Couvcnlion  fait 
encore  arièler  ec  dernier.  Pour  éloigner  de 
Paris  ces  prétendus  ebefs  de  la  conspiration,  on 
demande  qu'ils  soient  détenus  au  château  de 
llam.  La  proposition  est  décrétée  , cl  il  est  dé- 
cidé en  outre  f[u'iU  y seront  traduits  sur-lc- 
cliamp.  On  propose  ensuite  de  déclarer  la  capi- 
tale en  étal  de  siège , en  altciidant  que  le  danger 
soit  entièrement  passé.  Le  général  Picliegru  était 
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dans  c<*  moment  à Paris,  et  dans  tout  IVclat  de 
sa  gloire.  On  le  nomme  général  de  la  force  armtV 
|>endant  tout  le  temps  que  durera  le  ]>éril;  on 
lui  adjoint  les  députés  Barras  et  Merlin  ( de 
Thionville).  M était  six  heures  du  matin,  13  ger- 
minal ( 2 avril  ) ; l'Assemblée , accablée  de  fa- 
ligue,  se  S4*pare,  se  confiant  dans  les  mesures 
qu'elle  a prises. 

Les  comités  se  mirent  en  mesure  de  faire 
exécuter  sans  retard  les  décrets  qui  venaient 
d’étre  rendus.  Le  matin  même  on  enferma  dans 
des  voitures  les  quatre  dé^vortés,  quoique  l iin 
d'eux  , Barêre,  fût  extrêmement  malade,  et  on 
les  achemina  sur  la  route  d'Orléans,  pour  les 
envoyer  Brest.  On  mil  la  même  promptitude 

foire  partir  les  sept  députés  condamnés  à être 
détenus  nu  chêlenu  de  llam.  Les  voitures  de- 
vaient traverser  les  Champs  Elysées  ; les  pa- 
triotes le  savaient , et  une  foule  d'entre  eux 
s'étaient  portés  sur  leur  passage  pour  les  arrêter. 
Quand  les  voitures  arrivèrent  préréglées  |>ar  la 
gendarmerie  , un  nombreux  rassemblement  se 
forma  autour  d'elles.  Les  uns  disaient  «pie  c'était 
la  Convention  qui  se  retirait  à ChAlons,  empor- 
tant les  fonds  de  In  trésorerie  ; les  autres  disaient 
au  contraire  (|uc  c'étaient  les  députés  patriotes 
injustement  enlevés  du  sein  de  la  Convention, 
et  qiron  navait  pas  le  droit  d'arracher  à leurs 
fonctions.  On  dispersa  la  gendarmerie,  et  l'on 
conduisit  les  voitures  au  comité  civil  de  la  sec- 
tion des  Champs-Klysées.  Dans  le  même  instant 
un  autre  rassemblement  fondit  sur  le  poste  qui 
gardait  la  barrière  de  l'Étoile  , s'empara  des 
canons  et  les  braqua  sur  l'avenue.  Le  chef  de  la 
gendarmerie  votilut  en  vain  parlementer  avec 
les  séditieux  ; il  fut  assailli  et  obligé  de  s'enfuir. 
Il  cotirui  au  Gros-Caillou  demander  des  secours  ; 
mais  les  canonniers  de  la  section  roenaccreiit 
de  faire  feu  sur  lui  s'il  ne  sc  retirait.  Dans  ce 
moment,  arrivaient  plusieurs  bataillons  des  sec- 
tions et  quelques  centaines  de  jeunes  gens  com- 
mandés par  Pichegru  * cl  tout  fiers  de  marcher 
sous  les  ordres  d'un  général  aussi  célèbre. 
insurgés  tirèrent  deux  coups  de  canon , et  firent 
une  fusillade  aseex  vive.  RafTet , qui  ec  jour-là 
commandait  les  sections  , reçut  un  coup  de  feu 
a bout  portant  ; Pichegru  lui-même  courut  de 
grands  dangers , et  fut  deux  fois  couché  en 
joue.  Cependant  sa  présence  et  l'a^uranec  qu  il 
eommiiniqiia  à ceux  qu'il  commandait , déci- 
dèrent le  succès.  Les  insurgés  furent  mis  en 
fuite,  et  les  voitures  partirent  sans  obstacle. 

Il  restait  à dissiper  le  rassemblement  de  la 


section  des  Quinze-Vingts,  auquel  s'était  réuni 
celui  qui  s'étail  formé  à l'église  Notre-Dame. 
Là  , les  factieux  s'élaient  érigés  en  assemblée 
permanente,  et  délibéraient  une  nouvelle  insur- 
rection. Pichegru  s'y  rendit , fit  évacuer  la  salle 
de  la  section,  et  acheva  de  rétablir  la  tranquillité 
publique. 

Le  lendemain  il  se  pn^nta  à la  Convention 
et  lui  déclara  que  les  décrets  étaient  exécutés. 
Des  applaudissemenU  unanimes  accueillirent  le 
conquérant  de  la  Hollande,  qui  venait,  par  sa 
présence  a Paris,  de  rendre  un  nouveau  scn'ice. 

Le  vainqueur  dts  tyrans,  » lui  réftondil  le  pré- 
sident , U ne  (Miivait  manquer  de  triompher 
«i  des  factieux.  » Il  reçut  l’accolade  fraternelle, 
les  honneurs  de  la  séance , et  resta  expôsé , pen- 
dant plusieurs  heures , aux  regards  de  l'Assem- 
blée Pt  du  publie  , qui  se  fixaient  de  toutes 
parts  sur  lui  seul.  On  ne  recherchait  pas  la  cause 
de  ses  ronqiiêtes,  on  ne  faisait  pas  dans  ses 
exploits  lu  part  des  accidents  heureux  ; on  était 
frappé  dos  résultats,  et  l'on  admirait  une  aussi 
brillante  tnrrière. 

Cette  audacieuse  tentative  des  jacobins , qu'on 
ne  pouvait  mieux  carartérlser  qu’en  rappelant 
un  âO  juin  , excita  contre  eux  un  redoublement 
«ritTilation  , et  provoqua  de  nouvelles  mesures 
répressive*!?.  Une  enqtiéte  8évèi*c  fut  ordonnée 
pou»  découvrir  tous  les  fils  de  la  conspiration  , 
qu'on  attribuait  faussement  aux  membres  de  la 
Montagne.  Ceux-ci  étaient  sans  communication 
avec  les  agitateurs  populoires , cl  leurs  relations 
avec  eux  se  Imrnaient  à quelques  rencontres  de 
café,  à quelques  enruiiragemenls  en  paroles; 
néanmoins  le  eomitéde  sûreté  générale  fut  chargé 
de  faire  un  rap{mrt. 

On  supposait  la  conspiration  d'autant  plus 
étendue,  qu'il  y avait  eu  aussi  des  mouvements 
dans  tous  les  pays  baignés  par  le  Rhône  et  In 
Méditerranée,  à Lyon,  Avignon,  Marseille  et 
Toulon.  Déjà  on  avait  dénoncé  les  patriotes 
comme  quittant  h*s  communes  où  ils  s'étalent 
signalés  par  des  excès,  et  se  réunissant  en  armes 
dans  les  principales  villes  , soit  pour  y fuir  les 
regards  de  leurs  concitoyens,  soit  jiour  se  rallier 
à leurs  pareils  et  y faire  cor(>s  avec  eux.  Un 
prétendait  (|u'ils  parcouraient  les  l»or<lH  du 
Rhône , qu'ils  circulaient  en  bandes  nombreuses 
dans  les  en\  irons  d’A>  ignon , de  Nîmes , d'Arles , 
dans  les  plaines  de  lu  Cran,  et  qu'ils  y commet- 
taient des  brigandages  contre  les  habitants  ré- 
putés royalistes.  On  leur  imputait  la  mort  d'un 
riche  particulier,  magistral  à Avignon , qu'on 
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avait  assassiné  et  dépouillé.  A Marseille,  ils 
étaient  à peine  rontenus  )>ar  la  présence  des  re- 
présentants et  par  les  mesures  qu’on  avait  prises 
en  mettant  la  ville  en  état  de  siéf;e.  A Toulon  , | 
ils  s'étaient  réunis  en  grand  nombre , et  y for-  | 
maient  un  rassemblement  de  plusieurs  mille  j 
individus  , à peu  près  comme  avaient  fait  les 
fédéralistes  à l'arrivée  du  général  Carieaux.  Us 
y dominaient  la  ville  par  leur  réunion  avec  les 
employés  de  la  marine,  qui  pr«»sque  tous  avaient 
été  choisis  par  Robespierre  le  jeune  après  la 
reprise  de  la  place.  Us  avaient  beaucoup  de  par- 
tisans dans  les  ouvriers  de  l'arsenal , dont  le 
nombre  s’élevait  à plus  de  douze  mille  ; et  tous 
ces  hommes  réunis  étaient  capables  des  plus 
grands  excès.  Dans  ce  moment  l'escadre  , en- 
tièrement réparée,  était  prèle  à mettre  à la 
voile  ; le  représentant  Letourneur  se  trouvait  à 
bord  de  l'amiral;  des  troupes  de  débarquement 
avaient  été  mises  sur  les  vaisseaux,  et  on  disait 
l’expédition  destinée  pour  la  Corse.  Les  révolu- 
tionnaires, profitant  du  moment  où  il  ne  restait 
dans  la  place  qu'une  faible  garnison  peu  sùrc, 
et  dans  laquelle  ils  comptaient  beaucoup  de 
partisans,  avaient  formé  un  soulèvement,  et, 
dans  les  bras  mêmes  des  trois  représenlanls 
MarieUe,  Rilter  et  Cambon,  avaient  égorgé  sept 
prisonniers  prévenus  d’émigration.  Dans  les  der- 
niers jours  de  ventùse  {mars),  iU  renouvelèrent 
les  mêmes  désordres.  Vingt  prisonniers  faits  sur 
une  frégate  ennemie  étaient  dans  l'un  des  forts  ; 
Us  soutenaient  que  c'étaient  des  émigrés  , et 
qu’on  voulait  leur  faire  grêce.  Us  enlevèrent  les 
douze  mille  ouvriers  de  l'arsenal,  entourèrent 
les  représentants,  faillirent  les  égorger,  et  furent 
heureusement  cuntenus  par  un  bataillon  qui  fut 
mis  à terre  par  l'escadre. 

Ces  faits  coïncidant  avec  ceux  de  Paris  ajou- 
tèrent aux  craintes  du  gouvernement,  et  redou- 
blèrent sa  sévérité.  Déjà  il  avait  clé  enjoint  à 
tous  les  membres  des  administrations  munici- 
pales, des  comités  révolutionnaires,  des  commis- 
sions populaires  ou  militaires,  à tous  les  employés 
enfin  destitués  depuis  le  9 thermidor,  de  quitter 
les  villes  où  ils  s'étaient  rendus,  et  de  rentrer 
dans  leurs  communes  respectives,  tn  décret  plus 
sévère  encore  fut  porté  contre  eux.  Us  s'éUiient 
emparés  des  armes  distribuées  dans  les  iiiuiueols 
de  danger;  on  décréta  que  tous  ceux  qui  étaient 
connus  en  France  pour  avoir  contribué  à la  vaste 
tyrannie  abolie  le  9 tliermidor  seraient  désar- 
més. C’était  à chaque  assemblée  municipale,  ou  k 
chaque  assemblée  de  section,  qu'appartenaieDl  la 


désignation  des  complices  de  cette  tyTannie,  et  le 
soin  de  les  désarmer.  On  conçoit  k quelles  pour- 
suites dangereuses  allait  les  exposer  ce  décret , 
dans  un  moment  où  ils  venaient  d'exciter  une 
haine  si  violente. 

On  ne  s'en  tint  pas  là , on  voulut  leur  enlever 
les  prétendus  chefs  qu'ils  avaient  sur  les  bancs 
de  la  Montagne.  Ouoique  les  trois  principaux 
eussent  été  condamnés  k la  déportation  ; que 
sept  autres,  savoir  : Cbotidieu,  Chasles,  Fousse- 
doire , Léonard  Bourdon  , Muguet , Duhem  et 
Amar,  eussent  été  envoyés  au  château  de  Ham, 
on  crut  qu'il  «n  restait  encore  d'aussi  redouta- 
bles. Cambon,  le  dictateur  des  finances  et  l'ad- 
versaire inexorable  des  thermidoriens,  auxquels 
il  ne  pardonnait  pas  d'avoir  ose  attaquer  sa  pro- 
bité, parut  au  moins  incommode;  on  le  supposa 
même  dangereux.  On  prétendit  que  le  malin 
du  13  il  avait  dit  aux  commis  de  1a  trésorerie  : 
«<  Vous  êtes  ici  trois  cents,  et  en  cas  de  péril 
« vous  pourrez  résister  ; » paroles  qu'il  était  ca- 
pable d'avoir  proférées  , et  qui  prouvaient  sa 
conformité  de  sentiments  mais  non  sa  complicité 
avec  les  jacobins.  Thuriol,  autrefois  thermido- 
rien, mais  redevenu  montagnard  depuis  la  ren- 
trée des  soixante  et  treize  et  des  vingt-deux,  et 
député  très-influent,  fut  aussi  considéré  comme 
clicf  de  la  faction.  On  rangea  dans  1a  même  caté- 
gorie Crassous,  qui  avait  été  l'un  des  soutiens  les 
plus  cnci^iques  des  jacobins  ; Lesage-Sénault, 
qui  avait  contribué  a faire  fermer  leur  club,  mais 
qui  depuis  s'était  effrayé  de  la  réaction;  Lecoinlre 
(de  Versailles),  adversaire  déclaré  de  Billaud, 
Collot  et  Barère,  et  revenu  à la  Montagne  depuis 
la  rentrée  des  girondins  ; Maignct , l'incendiaire 
du  Midi;  Hentz,  le  terrible  proconsul  de  la  Ven- 
dée; Levasseur  (de  la  Sarthe),  l'un  de  ceux  qui 
avaient  contribué  à la  mort  de  Pbilippeau  ; et 
Grand  (de  Marseille),  accusé  d'élre  l'instigateur 
des  révolutionnaires  du  Midi.  C'est  Tallicn  qui 
les  désigna,  et  qui,  après  en  avoir  fait  le  choix 
à la  tribune  même  de  l'Assemblée  , demanda 
({u'ils  fussent  arrêtes  comme  leurs  sept  collègues, 
et  envoyés  à Ham  avec  eux.  Le  voeu  de  Tallien 
fut  accompli , et  ils  furent  condamnés  à subir 
cette  détention. 

Ainsi  ce  mouvement  des  patriotes  leur  valut 
d'être  poursuivis,  désarmés  dans  toute  la  France, 
renvoyés  dan$  leurs  communes,  et  de  perdre  une 
vingtaine  de  montagnards,  dont  les  uns  furent 
déportés  et  les  autres  renfermés  : chaque  mou- 
vement d'un  parti  qui  n'est  pas  assez  fort  pour 
vaincre  ne  fait  que  bâter  sa  perte. 
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Après  aroir  frappé  les  individus , les  thermi-  I commission  de  onze  membres,  pour  présenter  un 
doricns  attaquèrent  les  choses.  La  commission  I nouveau  plan.  Malheureusement  les  vietoires  de 
des  sept,  ebargée  de  faire  un  rapport  sur  les  lois  | leurs  adversaires,  loin  de  faire  rentrer  les  révo- 
organiques  de  la  eonstitution,  déclara,  sans  au-  ; lutionnaires  dans  l'ordre  , allaient  les  exciter 
cune  retenue,  que  la  constitution  était  si  géné-  : davantage,  et  provoquer  de  leur  part  de  nou- 
rale,  qu'elle  était  à refaire.  On  nomma  alors  une  ^ veaux  et  dangereux  efforts. 
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Ctmliuualion  n^ftCH'iations  «Ir  bulr.  — Traiit*  «le  (uiisk  a\ee  la  Hollande.  — Condilion«  de  re  tratli^.  — Auii'f  Iraii^depaiv 
atrc  la  Pru^fe.  Polilîque  de  l'Auti  irlie  et  de»  autres  ^.lal«  «le  l'Empire.  — Paix  axer  U Toieane.  » NegoeiaUoox  avee  la 
Ventife  et  la  Bretagne.  -*  Soun«i!«sion  de  ChareUe  et  antres  ehefs  — Sloflirl  eontinnc  la  gtierre.  — Puliliqur  «le  Ili>elir  pour 
la  pueifieaiioii  de  l'Ouest.  Inirigiiea  des  agcnia  rujralisirs.  — Paix  simulée  des  rhefs  insurgés  dans  la  Bretagne.  — Première 
liaeiiiealion  de  la  Vemlée.  — État  «le  l'Aulrielje  et  de  l'Angleterre;  plans  de  Pill,  diaetitsions  du  parlement  anglais.  — Pré- 
|>arBlifs  de  la  nmlition  pour  une  nonvrltc  rampagiie. 


Pendant  res  trislcs  événrmenU,  les  né^o<*ia- 
lions  commeneées  h Bùle  nvnicttt  été  interroni- 
purs  un  moment  par  lu  mort  du  huroii  de  Goltz. 
AussiliH  les  bniils  les  plus  fùclteiix  se  rt*pan> 
dirent,  l'n  jour  on  disait  : «>  Les  puissances  ne 
traiteront  jamais  avci*  une  république  sans  eessc 
meriaeée  par  le.s  factions;  elles  la  laisseront  périr 
dans  les  convulsions  de  runurehie,  sans  In  com- 
battre et  sans  la  re<'ünnailrc.  » Un  autre  jour  on 
prétendait  tout  le  eontmin*  : «•  Lu  paix, disait-on, 
est  fuite  uvet*  l'Espuf^ne , les  amées  françaises 
n'iront  pus  plus  loin,  on  traite  avec  l'Angleterre, 
on  traite  avec  lu  Russie,  mais  aux  <lé|>ens  do  In 
Suède  et  du  Danemnrk,  qui  vont  être  sarriPiés  à 
l'ambition  de  Pitt  cl  de  Calhorine,  cl  qui  seront 
ainsi  récompensés  deleuramitiépour  la  France.  » 
On  voit  que  la  malveillaneo  , diverse  duns  ses 
dires,  imaginait  toujours  le  contraire  de  ce  qui 
convenait  à lu  république  ; elle  supposait  dc‘s 
ruptures  où  l'on  désirait  la  paix , et  lu  puix  où 
l’on  désirait  des  victoires.  Une  autre  fois,  enfin, 
elle  tâcha  de  faire  croire  que  toute  puix  était  à 
jamais  impossible,  et  qu'il  y avait  ù ce  sujet  une 
protestation  déposée  au  comité  de  salut  public 
par  la  majorité  des  membres  de  la  Cun^ention. 
C était  une  nouvelle  saillie  de  Oubeiii  qui  avait 
donné  lieu  à ce  bruit.  Il  préteiiduil  que  céluil 
une  duperie  de  traiter  avec  une  seule  puissance, 


et  qu'il  ne  fallait  accorder  la  paix  h aucune,  Unt 
qu  elles  ne  viendraient  pas  la  demander  toutes 
ensemble.  Il  avait  déposé  une  note  sur  ce  sujet 
au  eomilé  de  s^dut  public,  et  c’est  là  ce  qui  tU 
supposer  une  prétendue  protestation. 

Les  patriotes,  de  leur  cùté , répandaient  des 
bruits  non  moins  fâcheux.  Ils  disaient  que  la 
Pi'iiss(>  traînait  les  négociations  en  longueur, 
pour  faire  comprendre  la  Hollande  dans  un  traité 
commun  avee  elle,  pour  In  conserver  ainsi  sous 
son  influence,  et  sauver  le  slathoudérot.  lU  se 
plaignaient  de  ce  que  le  sort  de  celte  république 
restait  si  longtemps  incertain,  de  ce  que  les  Fran* 
eais  n'y  jouissaient  d'aucun  des  avantages  de  la 
conquête  , de  ce  que  les  assignats  n'y  étalent 
reçus  qu'à  moitié  prix  et  seulement  des  soldats, 
de  ce  que  les  négociants  hollandais  avaient  écrit 
aux  négociants  Indges  et  français  qu'ils  étaient 
prêts  à rentrer  en  afTaires  avec  eux,  mais  à con- 
dition d'être  payés  d'avance  et  en  valeurs  mélal- 
liqiKs;  de  ce  que  les  Hollandais  avaient  laissé 
partir  le  stathouder  emportant  tout  ce  qu'il 
avait  voulu , et  envoyé  à Londres  ou  transporté 
sur  les  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes  une 
partie  de  leurs  richesses.  Beaucoup  de  diffîeullés 
s'étaient  élevéi*s  en  effet  en  Hollande,  soit  à cause 
des  conditions  de  la  paix,  soit  à chiisc  de  l'exal- 
tation du  |>arti  patriote.  Le  comité  de  salut  public 
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y avait  dëpéchë  deux  de  ses  membres^  capables 
par  leur  influence  de  terminer  tous  les  diflë- 
rends.  Dans  l'intcrët  de  la  në^ociationf  il  avait 
demandé  k la  Convention  la  faculté  de  ne  dési- 
gner ni  leur  nom  ni  l'objol  de  leur  mission. 
L’Assemblée  y avait  consenti,  et  ils  étaient  partis 
sur-le-champ. 

Il  était  naturel  que  de  si  grands  événements, 
que  de  si  hauts  intérêts  excitassent  des  esj>é- 
rances,  des  craintes  et  des  dires  si  contraires. 
Mais,  malgré  toutes  ces  rumeurs,  les  conférences 
continuaient  avec  succès;  le  comte  de  ilardcm- 
berg  avait  remplacé  a Bàlc  le  baron  de  Guitz,  et 
les  conditions  allaient  être  arrêtées  de  part  et 
d'autre. 

A peine  ces  négociations  avaient-elles  été  en- 
tamées, que  l'empire  des  faits  s’était  fait  se  ntir, 
et  avait  exigé  des  modiHcatinns  aux  pouvoirs  du 
comité  de  salut  public.  Un  gouvernement  tout 
ouvert,  qui  ne  pourrait  rien  cacher,  rien  décider 
par  lui-méme  y rien  faire  sans  une  délibération 
publique,  serait  incapable  de  négocier  un  traité 
avec  aucune  puissance , même  la  plus  franche. 
Il  faut,  pour  Imiter,  signer  des  siis|>ensions 
d'armes, neutraliser  les  territoires; il  faut  surtout 
du  secret,  car  une  puissance  négm’ie  quelquefois 
longtem{)s  avant  qu'il  lui  convienne  de  l'avouer. 
Ce  n'est  pas  tout  : il  y a souvent  des  articles  <{ui 
doivent  demeurer  ignorés.  Si  une  puissance  pro- 
met , par  exemple  , d'unir  ses  forces  à celles 
d'une  autre  ; si  elle  stipule  ou  la  jonction  d'une 
armée  ou  celle  d'une  escadre,  ou  un  concours 
quelconque  de  moyens,  ce  secret  devient  de  la 
plus  grande  importance.  Comment  le  comité  de 
salut  public,  renouvelé  par  quart  chaque  mois, 
obligé  de  rendre  compte  de  tout,  et  ii'ayant  plus 
la  vigueur  et  la  hardiesse  de  raneicii  comité,  qui 
savait  tout  prendre  sur  lui-même,  comment 
aurait-il  pu  négocier,  surtout  avec  des  puis- 
* sances  honteuses  de  leurs  fautes  , n'avuuanl 
qu'avec  peine  leur  défaite,  et  tenant  toutes,  ou 
à laisser  des  conditions  cachées  ou  à ne  publier 
leur  transaction  que  lorsqu'elle  serait  signée  ? 
La  nécessité  où  il  s'élait  trouvé  d'envoyer  deux 
de  ses  membres  en  Hollande , sans  faire  con- 
naître ni  leur  nom,  ni  leur  mission,  était  une 
première  preuve  du  besoin  de  secret  dans  les 
opérations  diplomatiques.  11  présenta  en  consé- 
quence un  décret  qui  lui  attribuait  les  |)ouvoirs 
indispensablement  nécessaires  pour  traiter,  cl 
qui  fut  la  cause  de  nouvelles  rumeurs. 

C'est  un  spectacle  curieux,  pour  la  théorie  des 
gouvernements,  que  celui  d'une  démocratie  sur« 
BtVOLCTIOn  rSAXÇAISB.  9. 
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montant  son  indiscrète  curiosité , sa  défiance  à 
l'égard  du  pouvoir,  et,  subjuguée  par  la  néces- 
sité, accordant  à quelques  individus  la  faculté  de 
stipuler  même  des  conditions  secrètes.  C’est  ce 
que  fit  lu  Convention  nationale.  Elle  conféra  au 
comité  de  salut  public  le  pouvoir  de  stipuler 
même  des  armistices,  de  neutraliser  des  terri- 
toires, de  négocier  des  traités,  d'en  arrêter  les 
conditions,  de  les  rédiger,  de  les  signer  même, 
et  elle  ne  se  réserva  que  ce  qui  lui  appartenait 
véritablement,  c'est-à-dire  In  ratification.  Elle  fit 
plus  : elle  autorisa  le  comité  à signer  des  articles 
secrets,  sous  la  seule  condition  que  ces  articles 
ne  contiendraient  rien  de  dérogatoire  aux  arti- 
cles patents,  et  seraient  publiés  dès  que  l'intérêt 
du  secret  n’e\isternit  plus.  Muni  de  ces  pouvoirs, 

I le  comité  poursuivit  cl  conduisit  à terme  les 
négociations  commencées  avec  difTérentes  puis- 
sances. 

La  paix  avec  la  Hollande  fut  enfin  signée  sous 
l’influence  de  Rewbell,  et  surtout  de  Sieyès,  qui 
étaient  les  deux  membres  du  comité  récemment 
envoyés  en  Hollande.  Les  patriotes  hollandais 
firent  au  célèbre  auteur  de  la  première  Décla- 
ration des  droits  un  accueil  brillant,  cl  eurent 
(Hiur  lui  une  déférence  qui  termina  bien  des 
diflicultés.  Les  conditions  de  la  paix  signée  à la 
Haye  le  27  floréal  an  ni  (IG  mai)  furent  les 
suivantes  : La  république  française  reconnaissait 
la  république  des  Provinces-Unics  comme  puis- 
sance libre  et  indépendante,  lui  garantissait  son 
indc[iendanee  et  l'abolition  du  stathoiidémt.  Il 
y avait  entre  les  deux  républiques  alliance  offen- 
sive  cl  défensive  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  acUidle.  Cette  allianre  offensive  et  dé- 
fensive devait  être  p<*rpétuclle  entre  les  deux 
républiques  dans  tous  les  cas  de  guerre  contre 
rAnglelerre.  Celle  des  Proviners-Unies  mettait 
nctiiellement  à la  disposition  de  la  France  douze 
vaisseaux  de  ligne  et  dix-huit  frégates , qui 
devaient  être  eiiiplovés  prinripulonient  dans  les 
mers  d'Allemagne,  du  Nord  cl  de  la  Baltique. 
Elle  donnait , en  outre  , pour  auxiliaire  à la 
France  la  moitié  de  son  armée  tic  terre,  qui,  à 
la  vérité,  était  réiliiitc  à presque  rien  et  devait 
être  réorganisée  en  entier.  Quant  aux  démarca- 
tions de  territoire,  elles  étaient  fixées  comme  il 
suit  : la  France  gardait  toute  lu  Flandre  bollan* 
dnls<*,  de  manière  qu'elle  complétait  ainsi  son 
territoire  du  <*ùlé  de  la  mer,  et  l'étendait  jus- 
qu'aux bouelus  des  fleuves;  du  côté  de  la  Meuse 
et  du  Rhin,  elle  avait  la  possession  de  Venloo  et 
de  Maestriclil,  et  tous  les  pays  compris  au  midi 
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de  VenloOf  de  riin  et  de  rnulrc  cûlé  de  )a  Meu&e. 
Ainsi,  In  république  rcnonçail  sur  ce  point  li 
s'étendre  jusqu'au  Rhin,  ce  qui  était  raisonnable. 
De  te  eùtë,  en  elTet,  le  Rhin,  la  Meuse,  l'Escaut, 
se  mêlent  tellement , qu'il  n'v  a plus  de  limite 
claire.  Lequel  de  ces  bras  d'eau  doit-il  être  <‘on- 
sidérc  comme  le  Rhin?  On  ne  le  sait,  et  tout  est 
convention  à cet  égaixl.  D'ailleurs  , de  ce  côté 
aucune  hostilité  ne  menace  la  France  que  celle  de 
In  Hollande,  hostilité  fort  peu  redoutable,  et  qui 
n'exige  pas  la  protection  d'iiiie  gi'ande  limite. 
Enlin,  le  territoire  indiqué  par  la  natuiv  à la 
Hollande , consistant  dans  les  lerruins  d'allii- 
vioti  transportés  à rembouehure  des  lleuves,  il 
aurait  fallu  que  la  France,  pour  s’étendre  jusqu'à 
l'un  des  princijiaux  coins  d'eau,  s’cin|Mnàt  des 
trois  quarts  au  moins  de  ces  terrains , et  ré- 
ihilsit  prcMpie  à rien  la  république  qu’elle  venait 
d'affranchir.  Le  Rhin  ne  devient  limite  pour  la 
Fronce,  à l'égartl  de  rAllemogiie,  qu'aux  envi- 
rons de  Wesel,  et  la  possession  des  deux  ri\es 
de  in  Meuse,  nu  sud  de  Vciiloo , laissait  cette 
question  intacte.  De  plus,  la  république  fran- 
çaise SC  réservait  la  faculté,  en  cas  de  guerre 
du  côté  du  Rhin  ou  de  la  Zélande,  démettre 
garnison  dans  les  places  de  Grave,  Bois-Jc-Duc 
et  Berg-op-Zoom.  Le  port  de  Flessingiie  demeu- 
rait commun.  Ainsi,  toutes  les  précautions  étaient 
prises.  La  navigation  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de 
FEseaul,  du  Houdl  et  de  toutes  leurs  branches, 
était  à jamais  déclarée  libre.  Outre  ees  avan- 
tages, une  indemnité  de  cent  millions  de  florins 
était  payée  par  la  Hollande.  Pour  dédommager 
celte  dernière  de  ses  sacrifices,  la  France  lui  pro- 
mettait, à la  (Kiciriealion  générale,  des  iiideiu- 
nilés  de  territoire,  prises  sur  les  pays  conquis  et 
dans  le  site  le  plus  4'oiivcnable  à la  bonne  démar- 
cation des  limites  réciproques. 

Ce  traité  imposait  sur  les  bases  les  plus  raison- 
nables; le  vainqueur  s'y  montrait  aussi  généreux 
qu'habile.  Vainement  a-t-on  dit  qu'en  alladianl 
la  Hollande  à son  alliance,  la  France  l'exposait  à 
|>erdrc  la  moitié  do  ses  vaisseaux  détenus  dans  les 
ports  de  l'Augleten  c,  et  surtout  ses  colonies,  li- 
vrées sans  défense  à rambition  de  Pitt.  La  Hol- 
lande, laissée  neutre,  n’aurait  ni  recouvré  s(‘s 
vaisseaux,  ni  conservé  scs  colonies,  cl  Pitt  aurait 
trouvé  encore  le  prétexte' de  s'en  emparer  |>onr 
le  compte  du  slathoudcr.  La  conservation  seule 
du  stathuudériit,  mius  sauver  d'une  manière  cer- 
taine ni  les  vaisseaux,  ni  les  colonies  hollandaises, 
aurait  du  moins  ôté  tout  prétexte  à l'ambition 
anglii  ise;  mais  le  maintien  du  statlioudérat,  avec 


les  principes  pulitiqiies  de  la  France,  avec  les 
promesses  faites  aux  patriotes  bataves,  avec  l’es- 
prit qui  les  animait,  avec  les  espérances  qu’ils 
avaient  conçues  en  nous  ouvrant  leurs  portes, 
élait-il  possible,  convenable,  honorable  même? 

Les  conditions  avec  la  Prusse  étaient  plus  fa- 
ciles à régler.  Bischoflswerder  venait  d'élre  en- 
fermé. Le  roi  de  Prusse,  délivré  des  mystiques, 
avait  conçu  une  ambition  toute  nouvelle.  11  ne 
parlait  plus  de  sauver  les  principes  de  l'ordre  gé- 
néral ; il  voulait  maintenant  se  faire  le  médiateur 
de  la  pacification  universelle.  Le  traité  fut  signé 
avec  lui  à Bàle,  le  IG  germinal  (5  avTÜ  179b).  11 
fut  convenu  d'abord  qu'il  y aurait  paix,  amitié  et 
bonne  intelligence  entre  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse 
et  la  république  française;  que  les  troupes  de 
cette  dernière  abandonneraient  la  partie  des  Étal 
prussiens  qu  elles  occupaient  sur  la  rive  droite 
du  Rhin;  qu'elles  continueraient  à occuper  les 
' provinces  prussiennes  situées  sur  la  rive  gauche, 

! et  que  le  sort  définitif  de  ces  provinces  ne  serait 
I fixé  qu'à  la  pacification  générale.  11  était  bien 
évident,  d'après  celte  dernière  condition,  que  la 
république,  sans  s'expliquer  encore  positivement, 
songeait  à se  donner  la  limite  du  Rhin,  maisque, 
jusqu'à  de  nouvelles  victoires  sur  les  armées  de 
l'Empire  cl  sur  l'Autriche,  elle  ajournait  la  solu- 
j lion  des  difiicullés  que  cette  grande  détermina- 
I tion  devait  faire  naître.  Alors  seulement  elle 
pourrait  ou  évincer  les  uns,  ou  donner  des  in- 
demnilés  aux  autres.  La  république  française 
s’engageait  à recevoir  la  médiation  du  roi  de 
Prusse  pour  sa  réconciliation  avec  les  princes  et 
les  États  de  l'empire  germanique;  elle  s'enga- 
geait même  pendant  trois  mois  à ne  pas  traiter 
en  ennemis  deux  de  ces  princes  de  la  rive  droite 
en  faveur  de  qui  Sa  Majesté  Prussienne  s'inté- 
resserait. C elait  le  moyen  assuré  d’amener  tout 
l'Empire  à demander  la  paix  par  rintermédiaire 
de  la  Prusse. 

En  eifet,  aussitôt  que  cc  traité  fut  signé,  le  ca- 
binet de  Berlin  fil  solennellement  annoncer  sa 
détermination  a l'Empire,  et  les  motifs  qui  l'a- 
vaient dirigé.  Il  déclara  à la  diète  qu'il  offrait 
ses  bons  oflices  à l'Empire  s'il  désirait  la  paix, 
et,  si  la  majorité  des  États  la  refusait,  à ceux 
d'entre  eux  qui  seraient  obligés  de  traiter  isolé- 
ment pour  leur  sûreté  personnelle.  De  son  côté, 
l'Autricbc  adressa  des  réflexions  très-amères  k la 
dicte  ; elle  dit  qu  elle  désirait  la  paix  autant  que 
personne,  mais  qu'elle  la  croyait  impossible; 
qu’elle  choisirait  le  moment  convenable  pour  en 
traiter,  et  que  les  États  de  l'Empire  trouveraient 
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beaucoup  plus  d'nvanUgcs  à se  confier  à rantiqiie 
foi  autrichienne  qu'h  des  puissances  parjures  qui 
avaient  manqué  à tous  leurs  engagements.  La 
dicte,  pour  paraître  se  préparer  à In  guerre  tout 
en  demandant  la  paix,  décréta  pour  cette  cam* 
pagne  le  quintuple  contingent , et  stipula  que 
les  États  qui  ne  pourraient  fournir  des  soldats 
auraient  la  faculté  de  s'en  dispenser  en  donnant 
^40  florins  |>ar  homme.  En  même  temps  elle  dé- 
rida que  rAutriche,  venant  de  sc  lier  avec  TAn- 
gleterre  pour  la  continuation  de  la  guerre,  ne 
pouvait  être  médiatrice  de  la  paix,  et  résolut  de 
confier  cette  médiation  a la  Prusse.  Il  ne  resta 
plus  à déterminer  que  la  forme  et  la  composition 
de  la  députation. 

Malgré  ce  vif  désir  de  traiter,  fEmpire  ne  le 
pouvait  guère  en  masse,  car  il  devait  exiger, 
pour  ses  membres  dépouillés  de  leurs  États,  des 
restitutions  que  la  France  n'aurait  pu  faire  sans 
renoncer  à la  ligne  du  Rhin.  Mais  il  était  évident 
que,  dans  celte  impossibilité  de  traiter  eollecti> 
vemenl,  chaque  prince  sc  jetterait  dans  les  bras 
de  la  Prusse,  et  ferait,  par  eet  intermédiaire,  sa 
paix  particulière. 

Ainsi,  la  république  cuinmeneail  à désarmer 
ses  ennemis  et  à les  forcer  à la  (>nix.  Il  n'y  avait 
de  bien  résolus  k la  guerre  que  ceux  qui  avaient 
fait  de  grandes  pertes,  et  qui  n'espéraient  pas  re- 
couvrer par  des  négoidations  ce  qu'ils  vennieiU 
de  perdre  par  les  armes.  Telles  devaient  être  les 
dispositions  des  princes  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  dépouillés  de  leui'S  États,  de  l'Aiitriehe 
privée  des  Pays-Bas,  du  Piémont  évincé  de  la 
Savoie  etde  .Nice.  Ceux,  au  contraire, qui  avaient 
en  le  bon  esprit  de  garder  la  neutralité  s'applau- 
dissaient chaque  jour,  et  de  leur  sagesse,  et  des  j 
avantages  qu’elle  leur  valait.  La  Suède  et  le  Da- 
nemark allaient  envoyer  des  ambassadeurs  au- 
près de  la  Convention.  La  Suisse,  qui  était  de- 
venue fentrepèt  du  commerce  du  continent, 
persistait  dans  ses  sages  intentions,  et  adressait, 
par  l’organe  de  M.  Oebs,  è l’envoyé  Barthélemy, 
ces  belles  paroles  : « Il  faut  une  Suisse  à la 
«<  France,  et  une  France  à la  Suisse.  11  est,  en 
« effet,  permis  de  supposer  que , sans  la  confé- 
M dération  helvétique,  les  débris  des  anciens 
« royaumesde  Lorraine,  de  Bourgogne  cld’Arles, 
n n'eussent  point  été  réunis  k la  domination 
K française;  et  il  est  difficile  de  croire  que,  sans 
K la  puissante  diversion  cl  l'intervention  décidée 
« de  la  France,  on  ne  fût  pas  enfin  parvenu  à 
« étouffer  la  liberté  helvétique  dans  son  berceau.» 
La  neutralité  de  la  Suisse  venait , en  effet,  de 
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rendre  un  service  éminent  à la  France,  et  avait 
contribué  h la  sauver.  A ces  pensées  M.  Ochs  en 
ajoutait  d'autres  non  moins  élevées.  » On  ndmi- 
« rera  peut-être  un  jour,  disait-il,  ce  sentiment 
« de  justice  naturelle  qui,  nous  faisant  abhorrer 
€ toute  influence  étrangère  dans  le  choix  de  nos 
« formes  de  gouvernement,  nous  intei'disail  par 
» là  même  de  nous  ériger  en  juges  du  mode 
«<  d'administration  publique  choisi  par  nos  vol- 
*«  sins.  \os  pères  n'ont  censuré  ni  les  grands 
<[  femintaires  de  l'empire  germanique  pour  avoir 
M nivalé  la  puissance  impériale,  ni  raiitorité 
U l'ovale  de  France  pour  avoir  comprimé  les 
•I  grands  feudaUires.  Ils  ont  vu  successivement 
H les  états  généraux  représenter  la  nation  fran- 
«>  enise;  les  Rirlielieii,  les  Mazarin  se  saisir  du 
« pouvoir  absolu  ; Louis  XIV  déployer  à lui  seul 
« la  puissance  entière  de  la  nation  ; et  les  par- 
w lements  prétendre  partager,  au  nom  du 
M peuple , l'autorité  publique  ; mais  jamais  on 
« ne  les  entendit,  d'une  voix  téméraire,  snrro- 
M ger  le  droit  de  rappeler  le  gouvernement 
U français  à telle  ou  telle  pério<le  de  son  histoire. 
• Le  bonheur  de  la  France  fut  leur  vam , son 
U unité  leur  espoir,  l'intégrité  de  son  territoire 
« leur  appui.  >• 

Ces  principes  si  élevés  et  si  justes  étaient  la 
critique  sévère  de  la  |K>Iiliqiie  de  l'Europe,  et  les 
résultats  que  la  Suisse  en  recueillait  étaient  une 
assez  frappante  démonstration  de  leur  sagesse. 
L'.Aulriche,  jalouse  de  son  commerce,  voulait  le 
gêner  par  un  cordon  ; mais  la  Suisse  réclama  au- 
près du  Wurtemberg  cl  des  États  voisins,  et  ob- 
tint justice. 

Les  puissances  italiennes  souhaitaient  la  paix, 
celles  du  moins  que  leur  imprudence  pouvait  ex- 
|H)ser  un  jour  à de  fdclicux  résultats.  Le  Piémont, 
quoique  épuisé,  avait  assez  perdu  pour  désirer 
encore  de  recourir  aux  armes.  Mais  la  Toscane, 
enlrninée  malgré  elle  à sortir  de  sa  neutralité,  par 
l'ambassadeur  anglais  qui,  la  menaçant  d'une  es- 
cadre, ne  lui  avait  donné  que  douze  heures  pour 
se  décider,  la  Toscane  était  impatiente  de  reve- 
nir à son  rôle,  surtout  depuis  que  les  Français 
étaient  aux  portes  de  Gênes.  En  conséquence,  le 
grand-duc  avait  ouvert  une  négociation  qui  ve- 
nait de  se  terminer  par  un  traité  le  plus  aisé  de 
tous  à ronelure.  La  bonne  intelligence  et  l'amitié 
étaient  rétablies  entre  les  deux  États,  et  le  grand 
duc  restituait  à la  république  les  blés  qui,  dans 
scs  ports,  avaient  été  enlevés  aux  Français  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre.  Même  avant 
la  négociation,  il  avait  fait  celte  restitution  de 
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son  propre  mouvement.  Ce  traité,  avantageux  h 
la  France  pour  le  commerce  du  Midi,  et  surtout 
pour  celui  des  grains,  fut  conclu  le  21  pluviôse 
{9  février). 

Venise,  qui  avait  rappelé  son  envoyé  de  France, 
annonça  qu'elle  allait  en  désigner  un  autre 
et  le  faire  partir  pour  Paris.  Le  pape,  de  son 
côté,  regrettait  les  outrages  faits  aux  Français. 

La  cour  de  Naples,  égarée  par  les  passions 
d’une  reine  insensée  et  les  intrigues  de  TAngle- 
terre,  était  loin  de  songer  à négocier,  et  faisait 
de  ridicules  promesses  de  secours  â la  coali- 
tion. 

L’Espagne  avait  toujours  besoin  de  In  paix,  et 
semblait  attendre  d’y  être  forcée  par  de  nou- 
veaux échecs. 

t’nc  négociation  non  moins  importante  {>eut- 
élre,  à cause  de  reffcl  moral  qu'elle  devait  pro- 
duire, était  celle  qu'on  avait  entamée  à Nantes 
avec  les  provinces  insurgées.  On  a vu  comment 
les  chefs  de  la  Vendénî,  divisés  entre  eux,  pres- 
que abandonnés  de  leurs  paysans,  suivis  à |>cine 
de  quelques  guerroyeurs  déterminés,  pressés  de 
toutes  paris  par  les  généraux  répiiblieains,  ré- 
duits à eiioisjr  entre  une  amnistie  on  nne  des- 
truction complète,  avaient  été  amenés  a tnutrr 
de  la  paix;  un  a vu  comment  (ihnrotte  avait 
accepté  une  entrevue  j»rès  de  Nantes;  comment 
le  prétendu  baron  de  Cormatin,  major  général  de 
Puisaye,  sVtail  présenté  pour  être  le  niédinti'ur 
de  In  Bretagne  ; enniment  il  vovngeait,  avec  lltiin- 
bert,  balancé  entre  le  dc^ir  de  tromper  les  répu- 
blicains, de  st*  concerter  avec  (’liaretlc,de  sédiiin* 
Canclaux,  cl  rambilioii  d'élre  le  pnciücatcur  de 
ces  célèbres  contrées.  Le  rendez*vous  commun 
était  à Nantes;  les  entrevues  devaient  commen- 
cer au  clnUeau  de  la  Jaunaye,  à une  lieue  de 
cette  ville,  le  24  pluviôse  (12  février). 

Connntîn,  arrivé  « Nantes,  axait  voulu  faire 
parvenir  a Canclaux  la  lettre  de  Piiisaxc;  mais 
cet  homme,  qui  voulait  ti'ompcr  les  rt'publicains, 
ne  sut  pas  même  leur  soustraire  In  eonnaissnnee 
de  celle  leltre  si  dangereuse.  Elle  fut  connue  et 
publiée,  et  lui  obligé  de  déclarer  que  la  lettre 
était  supposée,  qu'il  n'en  était  point  le  porteur, 
et  qu'il  venait  sincèrement  négocier  la  paix.  Il 
se  trouva  par  là  plus  engagé  que  jamais.  Ce  rôle 
de  diplomate  habile  trompant  les  républicains, 
donnant  le  mol  à Chnrclte,ct  séduisant  Canclaux, 
lui  éclinp)mit  ; il  ne  bu  reslnit  plus  que  celui  de 
puciüratcur.  11  vit  Charetle,  et  le  trouva  réduit, 
par  sa  position,  à traiter  momentanément  avec 
renneini.  Dès  cet  instant,  Cormatin  n'hesita  plus 


a travailler  à la  paix.  II  fut  convenu  que  celle 
paix  serait  simulée,  et  qu'en  attendant  l’exécution 
des  promesses  de  l'AnglcteiTe,  on  paraîtrait  sc 
soiinietlrc  à la  république.  Pour  le  moment,  on 
songea  à obtenir  les  meilleures  conditions  possi- 
bles. Cormatin  et  Charelte,  dès  que  les  confé- 
rences furent  ouvertes,  remirent  une  note  dans 
laquelle  ils  demandaient  la  liberté  des  cultes,  des 
pensions  alimentaires  pour  tous  les  ecclésiasti- 
ques de  la  Vendée,  l'exemption  de  senice  mili- 
taire et  d'im|)ôt  pendant  dix  ans,  afin  de  réparer 
les  maux  de  la  guerre,  des  indemnités  pour  tou- 
tes les  dévastations,  raequillement  des  engage- 
ments conlraclés  par  les  chefs  pour  les  besoins  de 
leurs  armées,  le  rétablissement  des  anciennes  di- 
visions territoriales  du  pays  et  de  son  ancien 
mode  d'administration.  In  formation  de  gardes 
territoriales  sous  les  ordres  des  généraux  actuels, 
réloignement  de  toutes  les  armées  républicaines, 
l'exclusion  de  tous  les  habitants  de  la  Vendée  qui 
étaient  sortis  du  pays  comme  patriotes,  et  dont 
les  royalistes'nvaient  pris  les  biens,  en6n  une 
amnistie  commune  aux  émigrés  comme  aux  Ven- 
déens. De  pareilles  demandes  étoient  absurdes, 
et  ne  pouvaient  être  admises.  Lis  représentants 
accordèrent  la  Iil»crté  cles  cultes,  des  indemnités 
{Kiur  ceux  dont  les  chaumières  avaient  été  dévas- 
tées, l’cxemplion  de  service  pour  les  jeunes  gens 
de  la  présente  réquisition,  afin  de  repeupler  les 
campagnes,  lu  formation  des  gardes  territoriales, 
sous  les  ordres  des  administrations,  au  nombre 
dedeux  mille  hommes  seulement  ; raequillement 
des  bons  signés  par  les  généraux,  jusqu'à  la  con- 
currence de  deux  millions.  Mais  ils  refusèrent  le 
rétablissement  des  anciennes  divisions  lerrilo- 
riales  et  des  anciennes  administrations,  l'exemp- 
tion d'impôt  pendant  dix  ans,  l'éloignement  des 
armées  républicaines,  l'amnistie  pour  les  émi- 
grés, et  ils  exigèrent  la  rentrée  dans  leurs  biens 
des  Vendéens  patriotes,  lis  stipulèrent,  de  plus, 
que  toutes  ces  concessions  seraient  renfermées, 
non  dans  un  traité,  niais  dans  les  aiTÔtés  rendus 
par  les  rv'préscntnnts  en  mission  ; et  que,  de  leur 
i-ôlé,les  généraux  vendéens  signeraient  une  dé- 
claration par  laquelle  ils  reconnaitraient  la  répu- 
blique et  promettraient  de  sc  soumettre  à ses 
lois,  l’ne  dernière  conférence  fut  fixée  pour  le 
29  pluviôse  (17  février),  car  la  trêve  finissait 
le  7,0. 

On  demanda,  avant  de  conclure  la  paix,  que 
Stofilet  fût  appelé  à ces  conférences.  Plusieurs 
ofiieiers  royalistes  le  désiraient,  parce  qu'ils  pen- 
saient qu'on  ne  devait  pas  traiter  sans  lui  ; les 
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rfprêsciitants  le  souhaitaient  aussi,  parce  qu'ils 
auraient  voulu  coropreodre  dans  une  même  trans- 
action toute  la  Vendée.  Stufllct  était  dans  tr 
moment  dirige  par  l’ambitieux  abbé  Hernier, 
lequel  était  peu  disposé  à une  paix  qui  allait  le 
priver  de  toute  son  inlluence;  d'ailleurs,  Sluf- 
flet  n'âimait  pas  à jouer  le  second  rôle,  et  il 
voyait  avec  humeur  toute  ci^tte  négociation  com- 
mencée et  conduite  sans  lui.  Cependant  il  con- 
sentit à se  rendre  aux  conférences;  il  vint  à la 
Jaunaye  avec  un  grand  nombre  de  ses  oHiciers. 

Le  tumulte  fut  grand.  Les  partisans  de  ta  paix 
et  ceux  de  la  guerre  étaient  fort  écbaufTés  les  uns 
contre  les  autres.  Les  premiers  se  groupaient  au- 
tour de  Charette  : ils  alléguaient  que  ceux  qui 
voulaient  continuer  la  guerre  étaient  ceux-là 
mêmes  qui  n'allaient  jamais  au  combat;  que  le 
paya  était  ruiné  et  réduit  aux  abois;  que  les 
puissances  n'avaient  rien  fait,  et  probablement 
ne  feraient  rien  )>our  eux;  ils  se  disaient  aussi 
tout  basa  l’oreille, qu'il  fallait  du  reste  attendre, 
gagner  du  temps  au  moyen  d’une  paix  simulée, 
et  que,  si  l'Angleterre  tenait  jamais  si>s  promes- 
ses, on  serait  tout  prêt  à se  lever.  Les  partisans 
de  la  guerre  disaient,  au  contraire,  qu’on  ne  leur 
offrait  la  |>aix  que  pour  les  désarmer,  violer  en- 
suite toutes  les  promesses  et  les  immoler  impu- 
nément; que  poser  les  armes  un  instant,  c'était 
amollir  les  courages,  et  rendre  iin]H>s$ible  toute 
insurrection  à venir;  que  puisque  la  république 
traitait,  c’était  une  preuve  qu’elle-mémc  était 
réduite  à la  dernière  extrémité;  qu'il  sufljsait 
d'attendre,  cl  de  déployer  encore  un  peu  de 
constance,  pour  voir  arriver  le  moment  où  l'on 
pourrait  tenter  de  grandes  choses  avec  le  scœurs 
des  puissances;  qu'il  était  indigne  de  chevaliers 
français  de  signer  un  traité  avec  l’intcntiuii  se- 
crète de  ne  pas  l'exécuter,  et  que,  du  reste,  on 
n'avait  pas  le  droit  de  rcconnailre  la  république, 
car  c'était  méconnaître  les  droits  des  princes  pour 
lesquels  on  s'était  battu  si  longtemps.  Il  y eut 
plusieurs  conférences  fni't  animées,  et  dans  les- 
quelles on  montra  de  part  et  d'autre  beaucoup 
d’irritation.  Un  moment  même  il  y eut  des  me- 
naces fort  \ ives  de  la  part  des  partisans  de  Cha- 
rette aux  partisans  de  Slofflet,  et  l'on  fuillit  en 
venir  aux  mains.  Cornintiii  n'ctail  (uis  le  moins 
ardent  des  partisans  de  la  paix  ; sa  faconde,  son 
agitation  de  coiqis  cl  d'esprit,  sa  qualité  de  repré- 
sentant de  l'armée  de  fircLagne,  avaient  ullircsur 
lui  rattcniion.  Maibciircusementpour  lui,  il  était 
suivi  du  nommé  Solilliac,  que  le  comité  central 
de  la  Bretagne  lui  avait  donne  pour  l'accompa- 


gner. Solilhac,  étonne  de  voir  Cormatiii  jouer  un 
rôle  si  düTérenl  de  celui  dont  on  ra\nit  chaîné, 
lui  fit  remarfiuer  qu'il  s'éloigiinit  de  ses  instruc- 
tions, et  fju'on  ne  l’avait  pas  envoyé  |H)iir  traiter 
do  la  paix.  Cormnlin  fut  fort  embarrassé;  StofQet 
et  les  partisans  de  la  guerre  triomphèrent,  en 
apprenant  que  la  Bretagne  songeait  plutôt  à se 
ménager  iiii  délai  et  à se  concerter  avec  la  Ven- 
dée qu'à  SC  soiimeltre;  ils  déclarèrent  que  jamais 
ils  ne  poseraient  les  armes,  puisque  la  Bretagne 
étiùl  décidée  à les  ^outcni^. 

Le  20  pluviôse  au  matin  (17  féu'icr),  le  con- 
seil de  l'armée  de  l’Anjou  se  réunit  dans  une  salle 
|>articulièrcdii  château  de  la  Jaunnyc,pourprcQ- 
dre  une  dét4^Tininalion  définitive.  Les  chefs  de 
division  de  StolBet  tirèrent  leurs  sabres,  clju- 
rcTcnt  de  couper  le  cou  au  premier  qui  parlerait 
de  piux  ; ils  décidèrent  entre  eux  la  guerre.  Cha- 
rette, Sapinaud  et  leurs  ofliciers  dccidcrent  la 
|MU\  dans  une  autre  salle.  A midi  on  devait  se 
réunir  sous  une  tente  élevée  dans  la  plaine,  avec 
les  représentants  du  peuple.  Stofilet,  11  osant  leur 
déclarer  en  face  la  détermination  qu'il  avait  prise, 
leur  en\ü>a  dire  qu'il  n'acceplait  pas  leurs  pro- 
positions. Les  représentants  laissèrent  à une  dis- 
tance convenue  le  détachement  qui  les  accom- 
pagnait, et  SC  rendirent  sous  la  lente.  Charette 
laissa  scs  Vendéens  à la  même  distance,  et  ne 
vint  au  rendez-vous  qu'avec  ses  principaux  ofli- 
ciers, Pendant  ce  temps  on  vil  Stofllcl  monter  à 
cheval,  avec  quelques  forcenés  qui  raccompa- 
gnaient, et  partir  au  galop  en  agitant  son  chapeau 
cl  criant  : Vire  U roi  / Sous  la  tente  où  Charette 
et  Sapinaud  conféraient  avec  les  représentants, 
on  n'avait  plus  à discuter,  ear  rultimatiim  des 
reprwcntanls  était  accepté  d'avoncc.  On  signa 
rcciproqueiuent  les  déclarations  convenues.  Cha- 
rette, Sapinaud,  Coriuatiii  et  les  autres  ofliciers 
signèrent  leur  soumission  aux  lois  de  la  répu- 
bli<{uc;  les  représentants  donnèrent  les  arrêtés 
contenant  les  conditions  accordées  aux  chefs  ven- 
déens. La  plus  grande  politesse  régna  de  part  et 
d'autre,  et  tout  sembla  faire  espérer  une  récon- 
ciliation sincère. 

Les  représentants,  qui  voulaient  donner  un 
grand  éclat  à la  soumission  de  Charette,  lui  pré- 
parèrent à Nantes  une  réception  magnifique.  La 
joie  la  plus  vive  régnait  dans  cette  ville  toute 
patriote.  On  se  flattait  de  loucher  enfin  au  terme 
de  eette  affreuse  guerre  civile,  on  s'applaudissai; 
de  voir  un  homme  aussi  distingué  que  Charette 
rentrer  dans  le  sein  de  la  république,  et  ]>cut- 
clrc  consacrer  son  épée  à la  servir.  Le  jour  dé- 
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signé  pour  son  entrée  solennelle,  la  garde  na- 
tionale et  rarmcc  de  l'Oucsl  furent  mises  sous  les 
armes.  Tous  les  habitants,  pleins  de  joie  et  de 
curiosité,  aeeouraient  pour  voir  et  pour  fêler  ce 
chef  célèbre.  On  le  reçut  aux  cris  de  : Vit?e  la 
rtjiuhlique!  vire  Charette!  Il  avait  son  costume 
de  général  vendéen,  et  portail  la  cocarde  trico- 
lore. Charette  était  dur,  défiant,  rusé,  intrépide; 
tout  cela  se  retrouvait  dans  ses  traits  et  dans  sa 
personne.  Une  taille  moyenne,  un  œil  petit  cl 
vif,  un  nez  relevé  h la  lartare,  une  large  bouche, 
lui  donnaient  l'expression  la  plus  singulière  et  la 
plus  convenable  à son  caractère.  En  accourant 
au-devant  de  lui,  chacun  chercha  à deviner  ses 
sentiments.  Les  royalistes  crurent  voir  l’embar- 
ras et  le  remords  sur  son  visage.  Les  républicains 
le  trouvèrent  joyeux  et  presque  enivre  de  son 
triomphe.  Il  devait  l'ètrc,  malgré  l'embarras  de 
sa  position;  car  ses  ennemis  lui  procuraient  la 
plus  belle  et  la  première  récompense  qu'il  eût 
encore  reçue  de  scs  exploits. 

A peine  cette  paix  fut-elle  signée,  qu'on  son- 
gea 5 réduire  Stoflict,  et  li  faire  accepter  aux 
chouans  les  conditions  accordées  à Charette. 
Celui-ci  parut  sincère  dans  ses  témoignages;  il 
répandit  des  proclamations  dans  le  pays,  pour 
faire  rentrer  tout  le  monde  dans  le  devoir.  Les  ha- 
bitants furent  extrêmement  joyeux  de  celle  paix. 
Les  hommes  tout  à fait  voués  à la  guerre  furent 
organisés  en  gardes  lerritoriale.s,  et  on  en  laissa 
le  commandement  ù Cliaretle  pour  faire  la  police 
de  la  contrée.  C'était  l'idce  de  Hoche,  qu'on  défi- 
gura pour  satisfaire  les  chefs  vendéens,  qui, 
ayant  h la  fois  des  arrière-pensées  et  des  défian- 
ces, voulaient  conserver  sous  leurs  ordres  les 
hommes  les  plus  aguerris,  ('.haretle  promit  meme 
son  secours  eonlre  Stofïlet,  si  c-elui-ci,  pressé 
dans  la  haute  Vendée,  venait  se  replier  sur  le 
Marais. 

Aussitôt  le  général  Canclaux  fut  envoyé  à la 
poursuite  de  Stofliet.  Ne  laissant  qu'un  corps 
d'observation  autour  du  pays  de  Charette , il 
porta  la  plus  grande  partie  de  si‘s  troupes  sur  le 
Layon.  Stoflict,  voulant  imposer  par  un  cou)i 
d'éclat,  fit  une  tentative  sur  Chalonne,  qui  fut 
vivement  repoussée,  cl  se  replia  sur  Saint-Flo- 
rent. Il  déclara  Charette  traître  à la  cause  de  la 
royauté, et  fit  prononcer  contre  lui  une  sentence 
de  mort.  Les  représentants,  qui  savaient  qu'une 
pareille  guerre  devait  se  terminer  non-seule- 
ment en  employant  les  armes,  mais  en  désinté- 
ressant les  ambitieux,  en  donnant  des  secours 
aux  hommes  sans  ressource,  avaient  aussi  ré- 


pandu l'argent.  Le  comité  de  salut  public  leur 
avait  ouvert  un  crédit  sur  ses  fonds  secrets. 
Ils  donnèrent  60,000  franea  en  numéraire  et 
365,000  en  assignats  à divers  ofliciers  de  Stoflict. 
Son  major  général  Trotouin  reçut  100,000  francs, 
dont  moitié  en  argent,  moitié  en  assignats,  et  se 
détacha  de  lui.  Il  écrivit  une  lettre  adressée  aux 
ofliciers  de  l'armée  de  l'Anjou,  pour  les  engager 
à In  paix,  en  leur  donnant  les  raisons  les  plus 
eapahics  de  les  ébranler. 

Tandis  qu'on  employait  ecs  moyens  sur  Far- 
méc  de  l'Anjou,  les  représentants  pacificateurs 
(le  la  Vendée  s'étaient  rendus  en  Bretagne,  |>our 
amener  les  chouans  à une  semblable  transaction. 
Cormatiii  les  avait  suivis;  il  était  maintenant 
tout  à fait  engagé  dans  le  système  de  la  paix  ; et 
il  avait  l'ambition  de  faire,  à Rennes,  rentrée 
triomphale  que  Clinrelle  avait  faite  à Nantes. 
Malgré  la  trêve,  beaucoup  d'actes  de  brigandage 
avaient  clé  commis  par  les  chouans.  Ceux-ci 
ii'étaiil  pour  la  plupart  que  des  bandits  sans 
attachement  à aucune  cause,  sc  souciant  fort  peu 
des  vues  politiques  <pii  engageaient  leurs  chefs  à 
signer  une  suspension  d'armes,  ne  prenaient 
aucun  soin  de  l'obsener,  et  ne  songeaient  qu’à 
butiner.  Quelques  représentants,  voyant  la  con- 
duite des  Bretons,  commençaient  à sc  défier  de 
leurs  intentions,  et  (K'iisnicnt  déjà  qu'il  fallait 
renoncer  a la  paix.  Boursaull  était  le  plus  pro- 
noncé dans  ce  sens.  Le  représentant  Bollet,  au 
contraiiT,  zélé  pacificateur,  croyait  que,  malgré 
quelques  actes  d'hostilité,  un  accommodement 
était  )K)5siblo,  et  qu'il  ne  fallait  employer  que  la 
douceur.  Hoche,  courant  de  cantonnements  en 
cantonnements,  à des  distances  de  quatre-vingts 
lieues,  n'ayant  jamais  aucun  moment  de  repos, 
placé  entre  les  représentants  (fui  voulaient  la 
guerre  et  ceux  qui  voulaient  la  [>ai\,  entre  les 
jacobins  des  villes,  qui  l'accusaient  de  faiblesse 
et  de  trahison,  et  les  royalistes,  qui  l'accusaient 
do  barbarie,  Hoche  était  abreuvé  de  dégoûts, 
sans  sc  refroidir  néanmoins  dans  son  zèle.  « Vous 
U me  souhaitez  encore  une  campagne  des  Vos- 
H ges,  » écrivait-il  à un  de  ses  amis  ; « comment 
«<  voulez-vous  faire  une  pareille  campagne  oon- 
« (rc  les  chouans,  et  presque  sans  année?  » Ce 
jeune  capitaine  voyait  ses  talents  consumés  dans 
une  guerre  ingrate,  tandis  que  des  généraux, 
tous  inférieurs  à lui,  s'immortalisaient  en  Hol- 
lande, sur  le  Rhin,  à la  Icle  des  plus  belles 
années  de  la  république.  Cependant  il  continuait 
sa  tâche  avec  ardeur  cl  une  profonde  connais- 
sance des  hommes  et  de  sa  situation.  On  a vu 
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qu’il  avait  déjà  donne  les  conseils  les  plus  sages  ; 
par  exemple,  d’indemniser  les  insurgés  restés 
paysans,  et  d'enrôler  ceux  que  la  guerre  avait 
faits  soldats.  Une  plus  grande  habitude  du  pays 
lui  avait  fait  découvrir  les  véritables  moyens 
d’en  apaiser  les  liabiUuU,  et  de  les  rattacher  à 
la  république.  « 11  faut,  » disait-il,  ■ continuer 
« de  traiter  avec  les  chefs  des  chouans;  leur 
« bonne  foi  est  fort  douteuse,  mais  il  faut  en 
« avoir  avec  eux.  On  gagnera  ainsi  par  la  eon- 
w fiance  ceux  qui  ne  demandent  qu’à  être  ras- 
w surés.  Il  faudra  gagner  par  des  grades  ceux 
K qui  sont  ambitieux;  par  de  l'argent,  ceux  qui 
« ont  des  besoins;  on  les  divisera  ainsi  entre 
« eux,  et  l’on  chargera  de  la  police  ceux  dont 
M on  sera  sûr,  en  leur  confîant  les  gardes  terri- 
« toriales,  dont  on  vient  de  souffrir  l’institution. 
U Du  reste,  il  faudra  distribuer  vingUcinq  mille 
te  hommes  en  plusieurs  camjis,  pour  surveiller 
« tout  le  pays;  placer  autour  des  côtes  un  ser- 
« vice  de  chaloupes  canonnières  qui  seront  dans 
U un  mouvement  continuel,  faire  transporter 
M les  arsenaux,  les  armes  et  les  munitions,  des 
«<  villes  ouvertes,  dans  les  forts  et  les  places 
K défendues.  Quant  aux  habitants,  il  faudra  se 
<1  servir  auprès  deux  des  prêtres,  et  donner 
c quelques  secours  aux  plus  indigents.  Si  l’on 
<!  panienl  à répandre  la  conÜancc  par  le  moyen 
U des  prêtres , la  chouannerie  tombera  sur-lc- 
u champ.  — Répandez , » é'Tivait-il  à ses  oni- 
ciers  généraux,  le  ^7  ventôse,  » répandez  lu  loi 
■ salutaire  que  la  Convention  vient  de  rendre 
••  sur  la  liberté  des  cultes;  prêchez  vous-mêmes 
K la  tolérance  religieuse.  Les  prêtres,  certains 
« qu’on  ne  les  troublera  plus  dons  rcxcrciec  de 
U leur  ministère, dcviendronlvos  amis, ncfùt-cc 
« que  pour  être  tranquilles.  Leur  caractère  les 
« porte  à la  paix;  voyez-les,  dites-leur  que  la 
« continuation  de  la  guerre  les  exposera  de  nou- 
« veau  à être  chagrinés,  non  par  les  républi- 
« cains,qui  respectent  les  opinions  religieuses, 

H mais  par  les  chouans,  qui  ne  reconnaissent  ni 
H Dieu  ni  loi,  et  veulent  dominer  et  piller  sans 
w cesse.  11  en  est  parmi  eux  de  pauvres,  et  en 
M général  ils  sont  très-intéressés;  ne  négligez 
« pas  de  leur  offrir  quelque*)  secours,  mais  sans 
K ostentation  , cl  avec  toute  la  délicatesse  dont 
« vous  êtes  capables.  Par  eux  vous  connaîtrez 
« toutes  les  manœuvres  de  leur  {>ar(i,  et  vous 
U obtiendrez  qu'ils  retiennent  leurs  paysans  dans 
« leurs  campagnes,  et  les  impéchent  de  se 
w battre.  Vous  sentez  qu'il  laut , pour  parvenir 
«r  à ce  but,  la  douceur,  l'améoUé,  1a  Irancbise. 


1»» 

•t  Engagez  quch|ucs  oOiciers  et  soldats  à assister 
« respectueusement  à quelques-unes  de  leurs 
« cérémonies,  mais  en  ayant  soin  de  ne  jamais 
K les  troubler.  La  patrie  attend  de  vous  le  plus 
« grand  dévouement  ; tous  les  moyens  sont  bons 
« pour  la  servir,  lorsqu’ils  s’accordent  avec  les 
•<  lois,  l'honneur  et  la  dignité  républicaine,  m 
Hoche  ajoutait  à eet  avis  celui  de  ne  rien  pren- 
dre dans  le  pays  pour  la  nourriture  des  armées, 
pendant  (quelque  temps  au  moins.  Quant  aux  pro- 
jets des  Anglais,  il  voulait,  (vour  les  prévenir, 
qu’on  s’emparât  de  Jersey  et  de  Guemesey,  et 
que  l’oii  établit  une  chouannerie  en  Angleterre, 
pour  les  occuper  chez  eux.  Il  songeait  aussi  à 
l'Irlande;  mais  il  écrivait  qu'il  s'en  expliquerait 
verbalement  avec  le  comité  de  salut  publie. 

Ces  moyens,  choisis  avec  un  grand  sens,  et 
employés  en  plus  d'un  endroit  avec  l>eaucoup 
d'adresse , avaient  déjà  parfaitement  réussi.  La 
Bretagne  était  tout  à fuit  dix  isée;  tous  les  chouans 
qui  s’étaient  montrés  à Rennes  avaient  etc  cares- 
sés, payés,  rassures,  et  décidés  à déposer  les 
armes.  Les  autres,  plus  opiniâtres,  eoniplanl  sur 
Slofflet  et  sur  Puisnve,  voulaient  persister  à faire 
hi  guerre.  Cormotin  continuait  de  courir  des  uhs 
aux  autres  pour  les  amener  à la  Prévalaye  et 
les  engager  à traiter.  Malgré  l'ardeur  que  cet 
aventurier  montrait  à pacilier  le  pays,  Hoche, 
qui  avait  entrevu  son  caractère  cl  sa  vanité,  sc 
défiait  de  lui,  et  sc  doutait  qu'il  manquerait  de 
parole  aux  républicains  comme  il  avait  fait  aux 
royalistes.  11  robservuil  avec  grande  attention, 
pour  s'assurer  s’il  travaillait  sinccrcmeiit  et  sans 
arrière-pensée  à l'œuvre  d'une  rceoneilialion. 

De  singulières  intrigues  vini'cnt  sc  combiner 
avec  toutes  ces  circonstances  pour  amener  la  pa* 
cification  tant  désirée  par  les  républicains.  On  a 
vu  précédemment  Puisnve  à Londres,  lâchant  de 
faire  concourir  le  cabinet  anglais  a scs  projets; 
on  a vu  les  trois  princes  français  sur  le  i-ontiacnt, 
l un  ntlendant  un  rôle  à Arnheim,  raiilrc  sc  bat- 
tant sur  le  Rhin,  le  troisième,  en  su  qualité  de 
régent,  correspondant  de  Vérone  avec  tous  les 
cabinets  et  entretenant  une  agence  secrète  à Pa- 
ris. Puisaye  avait  conduit  scs  projets  en  homme 
aussi  actif  qu'hnhile.  Sans  passer  par  l'interraé- 
diairc  du  vieux  duc  d'Hurcourt,  inutile  ambas- 
sadeur du  régent  à Londres , il  s'adressa  direc- 
tement aux  ministres  anglais.  Pilt , invisible 
d'ordinaire  pour  cette  émigration  qui  ]mllulait 
dans  les  rues  de  Londres  et  l'assiégeait  de  pro- 
jets et  de  demandes  de  secours,  accueillit  sur-le- 
champ  rorgauisateur  de  la  Bretagne , l'aboucha 
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avec  lo  mini^lro  de  ia  guerre  Windbam,  qui  j 
était  un  ardent  ami  de  Ja  monarchie  et  \oulait 
la  maintenir  ou  la  rétablir  partout.  Les  projeU 
de  Puisaye,  mùreinent  examines,  furent  adoptés 
en  entier.  L'Angleterre  promit  une  armée,  une 
escadre,  de  l'argent,  de»  armes,  des  niunitiuns 
immenses,  |K>ur  descendre  sur  les  côtes  de 
France;  mais  on  exigea  do  Puisaye  le  secret  k 
l'égard  de  ses  cum|>atriotes,  et  surtout  du  vieux 
duc  d'Harcourt,  envoyé  du  régent.  Puisaye  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  tout  faire  à lui  seul  ; 
il  fut  impénétrable  pour  le  duc  d'Harcourt,  pour 
tous  les  autres  agents  des  princes  à Londres,  et 
surtout  pour  les  agents  de  Paris,  qui  correspon* 
daient  avec  le  secrétaire  meme  du  duc  d'ilnr- 
court.  Puisaye  écrivit  seulement  au  comte 
d'Artois  pour  lui  demander  des  pouvoirs  extra- 
ordinaires et  lui  offrir  de  venir  se  mettre  à la 
tctc  de  l'expédition.  Le  prince  cuvo>  a les  pou- 
voirs, et  promit  de  venir  commander  de  sa  pe*r- 
sonne.  Bientôt  les  projets  de  Puisaye  furent 
soupçonnés , malgré  ses  elTorts  pour  les  cacher. 
Tous  les  cmignfs  repoussés  |>ur  Pill  et  éconduits 
]>ar  Puisaye  furent  unanimes.  Puisave,  suivant 
eux,  était  un  intrigant  vendu  au  perGde  Pitt,  et 
méditant  des  projets  fort  suspects.  Celle  opinion, 
répandue  à Londres,  s'établit  bientôt  à Vérone 
chez  les  conseillers  du  régent.  Déjà,  dans  cette 
petite  cour,  on  se  déliait  beaucoup  de  l’Angle- 
terre depuis  r affaire  de  Toulon;  on  concevait 
surtout  des  inquiétudes  dés  qu'elle  voulait  se 
servir  de  l uii  des  princes.  Celte  fois  on  ne  man- 
qua pas  de  demander  avec  une  espèce  d'anxiété 
ce  qu’elle  voulait  faire  de  M.  le  comte  d'Artois, 
pourquoi  le  nom  de  Monsieur  n'élait  pas  compris 
dans  scs  projets,  si  elle  croyait  pouvoir  se  piisscr 
de  lui,  etc.  Les  agents  de  Paris,  qui  tenaient  leur 
mission  du  régent  et  partageaient  ses  idées  sur 
1 Angleterre,  n’ayant  pu  ol^enir  aucune  com- 
munication de  Puisaye,  répétèrent  les  mêmes 
propos  sur  l’entreprise  qui  sc  préparait  à Lon-  ; 
dres.  Cn  autre  motif  les  engageait  surtout  à la 
désapprouver.  Le  régent  songeait  à recourir  à 
l'Espagne,  et  voulait  s’y  faire  transporter,  pour 
être  plus  voisin  de  la  Vendée  et  de  Chai*cltc,  qui 
était  son  héros.  De  leur  côté,  les  agents  de  Paris 
s'étalent  mis  en  rapport  avec  un  émissaire  de 
l'Espagne,  qui  les  avait  engagés  à sc  servir  de 
cette  puissance,  et  leur  avait  promis  qu'elle  ferait 
pour  Monsieur  et  pour  Charette  ce  que  l’.Angie- 
terre  projetait  pour  le  comte  d'Artois  et  pour 
Puisaye.  Mais  il  fallait  attendre  qu'on  pût  trans- 
porter Monsieur  des  Alpes  aux  Pyrénées , par  la 


I Méditerranée,  et  préparer  une  expédition  consi- 
dénihle.  Les  intrigants  de  Paris  étaient  donc  tout 
à fait  portés  pour  l'Espagne,  ils  prétendaient 
qu  elle  effarouchait  moins  les  Français  que  PAn- 
glctcrre,  parce  (jii'elle  avait  des  intérêts  moins 
op(K)sés;  que  d'ailleurs  elle  avait  déjà  gagné  Tal- 
licii,  par  sa  feiiiiuc,  fille  du  banquier  espagnol 
Cabnrrus;  ils  osaient  même  dire  qu'on  était  sûr 
de  Hoche,  tant  l'iinposlure  leur  coûtait  |>eu  pour 
donner  de  l'imporlance  à h'urs  projets  ! Mais  l'Es* 
pagne,  ses  vaisseaux,  scs  trmi{>es,  ii'élaienl rien, 
sui\aiil  eux,  au  prix  des  beaux  plans  qu'ils  pré- 
tendaient nouer  dans  l'intérieur.  Placés  au  sein 
de  la  capitale,  ils  voyaient  se  manifester  un  mou- 
vement d'indignation  prononcé  contre  le  système 
révolutionnaire.  H fallait,  disaient-ils,  exciter  ce 
mouvement,  et  tâcher  de  le  faire  tourner  au  pro- 
fit du  ro)alisme  ; mais  pour  cela  les  royalistes 
devaient  sc  montrer  le  moins  ri'doutablcs  pos- 
sible , car  la  Montagne  sc  forlifiail  de  toutes  les 
craintes  qu'inspirait  la  contre-révolution.  H suf- 
firait d'une  victoire  dcCharcUc,  d’une  descente 
des  émigrés  en  Bn'tagnc,  pour  rendre  au  parti 
révolulioiinairc  la  force  qu'il  avait  perdue  et  dc- 
popiiluriser  les  iherinidorieiis  dont  on  avait  be- 
soin. Charette  venait  de  faire  la  paix;  mais  il  fal- 
lait qu’il  sc  tint  prêt  à rejtrendre  les  armes  ; il 
fallait  que  l'Anjou,  que  la  Bretagne  {varussent 
aiiiHi  se  soumettre  pour  un  temps;  que  pendant 
ce  temps  on  séduisit  les  chefs  du  gouvcrncroent 
et  les  généraux,  qu'on  laissât  les  armées  passer 
le  Hhin  et  s'engager  en  Allemagne,  puis,  que 
tout  à <-oup  on  surprit  la  (Convention  endormie 
et  qu'on  proclamât  la  royauté  dans  la  Vendée, 
dans  la  Bretagne,  à Paris  même,  l'iie  expédition 
de  rEs{H)guc,  portant  le  régent  cl  l'oneourant 
avec  ces  mouvements  simultanés,  pourrait  alors 
décider  la  victoire  de  la  royauté.  Quant  à l'An- 
glclcrre , on  ne  devait  lui  demander  que  son 
argent  (car  il  en  fallait  à ces  messieurs),  et  la 
tromper  ensuite.  Ainsi,  chacun  des  mille  agents 
employés  pour  la  eontrc-n'voiution  rêvait  à sa 
manière,  imaginant  des  moyens  suivant  sa  posi- 
tion, et  voulait  être  le  restaurateur  principal  de 
la  monarchie.  Le  mensonge,  l'intrigue  étaient  les 
seules  ressources  de  la  plupart,  et  l'argent  leur 
principale  prétention. 

.Avec  de  telles  idées,  l'agcncc  de  Paris,  du 
genre  de  relie  que  Puisaye  préparait  en  Angle- 
terre, devait  cheix'her  à écarter  pour  le  moment 
toute  entreprise,  à pacifier  les  provinces  insur- 
: gées  et  à y faire  signer  une  paix  simulée.  A la 
1 faveur  de  la  trêve  accordée  aux  chouans,  Lemai- 
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ire,  BroUier  el  Laville-Heurnois  venaient  de  se 
ménager  des  coinmuniculions  avec  les  provinces 
insurgées.  Le  régent  les  avait  chargés  de  faire 
par\enirdcs  lettres  Charctle;  ils  les  confièrent 
à un  ancien  ufiieier  de  marine,  Duverne  de  Presie, 
privé  de  son  état  et  cherchant  un  emploi.  Ils  lui 
donnèrent  en  inéiiie  teni|»s  la  commission  de 
contribuer  à la  pacification,  en  conseillant  aux 
insurgés  de  temporiser,  d nltcndrc  des  secours 
de  l'Espagne  et  un  mouvement  de  rintérieur.Cet 
envoyé  se  rendit  à Rennes,  d'où  il  fit  parvenir  les 
lettres  du  régent  à Charelte,  el  conseilla  ensuite 
h tout  le  monde  une  soumission  momentanée. 
D'autres  encore  furent  chargés  du  même  soin 
par  les  agents  de  Paris,  el  bientôt  les  idées  de 
paix,  déjà  très-répandues  en  Bretagne,  se  pro- 
pagèrent encore  davantage.  On  dit  partout  qu'il 
fallait  poser  les  armes,  que  r.\ng)clerre  (rompait 
les  royalistes,  que  l'on  devait  tout  attendre  de  la 
Convention,  quelle  allait  rétablir  clle-mème  la 
monarchie,  et  que  dans  le  traité  signé  avec  Cha- 
rette  sc  trouvaient  des  articles  secrets  portant  la 
condition  de  reconnaître  bientôt  pour  roi  le  jeune 
orphelin  du  Temple,  Louis  XVIl.Cormatin,  dont 
la  }K>siliun  était  devenue  fort  embarrassante,  qui 
avait  manqué  aux  ordres  de  Puisaye  el  du  comité 
central,  trouva  dans  le  système  des  agents  de 
Paris  une  excuse  et  un  encouragement  pour  sa 
conduite.  11  parait  même  qu'on  lui  fit  espérer  le 
commandement  de  la  Bretagne  à In  place  de  Pui- 
saye. A force  de  soin,  il  parvint  à réunir  les  prin- 
cipaux chouans  à la  Prévalaye,  el  les  conférences 
commencèrent. 

Dans  ret  intervalle,  MM.  de  Tinlcniac  et  de 
la  Roberie  venaient  d'étre  envoyés  de  Londres 
par  Puisove,  le  premier  pour  apjiortcr  aux 
chouans  de  la  poudre,  de  l'argent,  et  la  nouvelle 
d'une  prochaine  expédition  \ le  second  pour  faire 
parvenir  à son  oncle  Charelte  rinvitation  de  se 
tenir  prêt  à seconder  lu  descente  en  Bretagne, 
et  enfin  tous  deux  pour  faire  rompre  les  négo- 
ciations. Ils  avaient  eherché  à débanpicr  avect 
quelques  émigrés  vers  les  Côtes-du-Nord;  les 
chouans,  avertis,  étant  accourus  à leur  rencon- 
tre, avaient  eu  un  engagement  avec  les  républi- 
cains, cl  avaient  été  bntliis.  M.M.  de  la  Roberie 
et  de  Tinténiac  s'étaient  sauvés  par  miracle; 
mats  la  trêve  était  compromise,  et  Hoche,  qui 
commençait  à sc  méfier  des  chouans,  qui  soup- 
çonnait la  bonne  foi  de  Cormalin,  voulait  le  faire 
arrêter.  Cormatin  protesta  de  sa  bonne  foi  au- 
près des  représentants,  et  obtint  que  la  trêve  ne 
serait  pas  rompue.  Les  conférences  continuèrent 
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à la  Prévalaye.  Un  agent  de  Stofflct  vint  y pren- 
dre part.  Stofllrl,  battu,  poursuivi,  réduit  à 
l'extrémité,  privé  de  toutes  ses  ressources  parla 
découverU*  du  petit  arsenal  qu’il  avait  dans  un 
bois,  demandait  enfin  à être  admis  à traiter,  el 
venait  d'envover  un  représentant  à la  Prévalaye. 
C elait  le  général  Beauvais.  Les  conférences  furent 
extrêmement  vives,  comme  elles  l'avaient  été  à la 
JnunavT.  Le  général  Beauvais  y soutint  encore  le 
système  de  la  guerre,  malgré  la  triste  position  du 
chef  qui  l'envoyait,  cl  prcicndil  que  Cormatin, 
avant  signé  la  paix  de  la  Jaunaye  et  reconnu  la 
république,  avait  perdu  le  rommandement  dont 
Pnisoye  l'avait  revêtu,  et  ne  pouvait  plus  déli- 
bérer. M.  de  Tinténiac,  parvenu  malgré  tous  les 
dangers  nu  lieu  des  confcreiices,  voulut  les  rom- 
pre au  nom  de  Puisaye,  et  retourner  aussitôt  à 
Londres;  mais  Cormatin  et  les  partisans  de  U 
paix  l'en  empêelièrcnt.  Cormatin  décida  enfin  la 
majorité  à une  transaction,  en  lui  donnant  )>our 
raison  que  l'on  gagnerait  du  temps  |>ar  une  sou- 
mission apparente,  et  que  l'on  endormirait  la 
surveillance  des  républicains.  Les  conditions 
élaieiil  les  mêmes  que  celles  accordées  à Cba- 
rclte  : liberté  des  cultes,  indemnités  à ceux  dont 
les  propriétés  avaient  clé  dévastées,  exemption 
de  la  réquisition,  institution  des  gardes  territo- 
riales. Il  y avait  une  coiidilion  de  plus  dans  le 
traité  actuel  : e'clail  un  million  et  demi  pour  les 
principaux  chefs,  dont  Cormatin  devait  avoir  sa 
part,  w Pour  ne  pas  cesser  un  instant,  t»  dit  le  gc- 
nérol  Beauvais,  u do  faire  acte  de  mauvaise  foi, 
« Cormalin,  au  inoincnl  de  signer,  mit  le  sabre 
N à la  main , jura  de  reprendre  les  annes  à 
« la  première  occasion , el  i‘ccommandu  à cha- 
« Clin  de  conserver  jus<|u'à  nouvel  ordre  l’or- 
« ganisation  établie  et  le  respect  dû  à tous  les 
■ chefs.  » 

Les  chefs  royalistes  sc  Iransporlcrent  ensuite 
à la  Mabilaye,  à une  lieue  de  Rennes,  pour  signer 
le  traité  dans  une  réunion  solennelle  avec  les 
représentants.  Beaucoup  d’entre  eux  ne  voulaient 
pas  s'y  rendre,  mais  Cormalin  les  y entraina. 
La  réunion  eut  lieu  avec  les  mêmes  formalités 
qu'a  la  Jaunaye.  Les  ehouaiis  avaient  demandé 
que  Hoche  ne  s'y  trouvai  pas,  à cause  de  son 
extrême  défiance  : on  y consentit.  Le  flo- 
réal avril),  les  représentants  donnèrent  les 
mêmes  arretés  qu'a  la  Jaunaye*  et  les  chouans 
signèrent  une  déclaration  par  laquelle  ils  recon- 
naissaient la  république  et  sc  soumettaient  à 
ses  lois. 

Le  lendemain,  Cormatin  fil  son  entrée  à Rcn- 
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ncs,  comme  ChareUe  il  Nantes.  Le  mouvement 
qu'il  s’était  donné,  l'importance  qu’il  s'était  arro- 
gée, le  faisaient  considérer  comme  le  chef  des 
royalistes  bretons.  On  lui  attribuait  tout,  et  les 
exploits  de  cette  foule  de  chouans  inconnus,  qui 
avaient  mystérieusement  parcouru  la  Bretagne, 
et  cette  paix  qu'on  désirait  depuis  si  longtemps. 
Il  reçut  une  espèce  de  triomphe.  Applaudi  par 
les  habitants,  caressé  par  les  femmes,  pourvu 
d*une  forte  somme  d'assignats,  il  recueillait  tous 
les  profits  et  tous  les  honneurs  de  la  guerre, 
comme  s'il  l'avait  longtemps  soutenue.  Il  n'était 
cependant  débarqué  en  Bretagne  que  pour  jouer 
ce  singulier  rôle.  Néanmoins  il  n'osait  plus  écrire 
i Puisaye;  il  ne  se  hasardait  pas  à sortir  de  Rcn* 
nés,  ni  a s’enfoncer  dans  le  pays,  de  peur  d'y 
être  fusillé  par  les  mécontents.  Les  principaux 
chefs  retournèrent  dans  leurs  divisions , écrivi- 
rent k Puisaye  qu’on  les  avait  trompés,  qu’il 
n’avait  qu'à  venir,  et  qu'au  premier  signal  ils  se 
lèveraient  pour  voler  à sa  rencontre.  Quelques 
jours  après,  Stofflet,  se  voyant  abandonné, 
signa  la  paix  à Saint-Florent,  aux  mêmes  con- 
ditions. 

Tandis  que  les  deux  Vendcesetla  Bretagne  se 
soumettaient , Charette  venait  enfin  de  recevoir 
pour  la  première  fois  une  lettre  du  régent;  elle 
était  datée  du  1'^'  février.  Ce  prince  l'appelait  le 
second  fondateur  de  la  monarchie,  lui  parlait  do 
sa  reconnaissance,  de  son  admiration,  de  son 
désir  de  le  rejoindre,  et  le  nommait  lieutenant 
général.  Ces  témoignages  arrivaient  un  peu  tard. 
Charette,  tout  ému  , répondit  aussitôt  au  régent 
que  la  lettre  dont  il  venait  d'étre  honoré  trans- 
portait son  âme  de  joie  ; que  son  dévouement  et 
sa  fidélité  seraient  toujours  les  mêmes  ; que  la 
nécessité  seule  l'avait  oblige  de  céder,  mais  que 
sa  soumission  n'était  qu'apparente;  <\uc  lorsque 
Us  parties  seraient  mieux  liées,  il  reprendrait  les 
armes,  et  serait  prêt  à mourir  sous  les  yeux  de 
son  prince  et  pour  la  plus  belle  des  causes. 

Telle  fut  cette  première  pacification  des  pro- 
vinces insurgées.  Comme  l'avait  deviné  Hoche, 
elle  n'élalt  qu’apparente;  mais,  comme  il  l'avait 
senti  aussi,  on  pouvait  lu  rendre  funeste  aux 
chefs  vendéens,  en  habituant  le  pays  au  repos, 
aux  lois  de  la  république,  et  en  calmant  ou  occu- 
pant d'une  autre  manière  celte  ardeur  de  com- 
battre qui  animait  quelques  hommes.  Malgré  les 
assurances  de  Charette  au  régent,  et  des  chouans 
à Puisaye,  toute  ardeur  devait  s'éteindre  dans 
les  âmes  après  quelques  mois  de  calme.  Ces 
menées  n’étaient  plus  que  des  actes  de  mauvaise 


foi,  excusables  sans  doute  dans  raveuglement  des 
guerres  civiles,  mais  qui  ôtent  à ceux  qui  se  les 
pcrmetlenl  le  droit  de  se  plaindre  des  sévérités 
de  leurs  adversaires.  Les  représentants  et  les 
généraux  républicains  mirent  le  plus  grand  scru- 
pule à faire  exécuter  les  conditions  accordées.  11 
est  sans  doute  inutile  de  montrer  l’absurdité  du 
bruit  répandu  alors,  et  même  répété  depuis,  que 
les  traités  signés  renfermaient  des  articles  se- 
crets, portant  la  promesse  de  mettre  Louis  XVII 
sur  le  trône  ; comme  si  des  représentants  avaient 
pu  être  assez  fous  pour  prendre  de  tels  engage- 
ments ! comme  s'il  eût  été  possible  qu'on  voulût 
sacrifier  à quelques  partisans  une  république  que 
l’on  persistait  à maintenir  contre  toute  l’Europe! 
Du  reste,  aucun  des  chefs,  en  écrivant  aux  prin- 
ces ou  aux  divers  agents  royalistes , n’a  jamais 
osé  avancer  une  telle  absurdité.  Charette , mis 
plus  tard  en  jugement  pour  avoir  violé  les  con- 
ditions faites  avec  lui,  n'osa  pas  non  plus  faire 
valoir  cette  excuse  puissante  de  la  non-exécution 
d'un  article  secret.  Puisaye,  dans  scs  Mémoires,  a 
jugé  l'asserlion  aussi  niaise  que  fausse;  et  on  ne 
la  rappellerait  point  ici,  si  elle  n'avait  été  repro- 
duite dans  une  foule  de  Mémoires. 

Celte  paix  n'avait  pas  seulement  pour  résultat 
d'amener  le  désarmement  de  la  contrée;  con- 
courant avec  celle  de  la  Prusse,  de  la  Hollande  cl 
de  la  Toscane,  et  avec  les  intentions  manifestées 
par  plusieurs  autres  États,  elle  eut  encore  l’avan- 
tage de  produire  un  effet  moral  très-grand.  On 
vil  la  république  reconnue  à la  fois  par  ses  enne- 
mis du  dedans  et  du  dehors,  par  la  coalition  et 
par  le  parti  royaliste  lui-même. 

Il  ne  restait  plus,  parmi  les  ennemis  décidés 
de  la  France,  que  rAulrichc  cl  rAnglelcrre.  La 
Russie  était  trop  éloignée  pour  être  dangereuse; 
l’Empire  était  prêt  à SC  désunir,  et  incapable  de 
soutenir  la  guerre  ; le  Piémont  était  épuisé  ; l’Es- 
pagne, partageant  peu  les  chimériques  espéran- 
ces des  intrigants  royalistes,  soupirait  après  la 
paix  ; et  1a  colère  de  la  cour  de  Naples  était  aussi 
impuissante  que  ridicule.  Pitt,  malgré  les  triom- 
phes inouïs  de  la  république  française,  malgré 
une  campagne  sans  exemple  dans  les  annales  de 
la  guerre,  n'était  point  ébranlé;  et  sa  ferme  in- 
telligence avait  compris  que  tant  de  victoires, 
funestes  au  continent,  n'étaient  nullement  dom- 
mageables pour  l'Angleterre.  Le  stathouder,  les 
princes  d’Allemagne,  rAiilricbc,  le  Piémont, 
l'Espagne,  avaient  perdu  à cotte  guerre  une  par- 
tie de  leurs  États;  mais  l'Angleteri'c  avait  acquis 
sur  les  mers  une  supériorité  incontestable;  elle 
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dominait  la  Méditerranée  cl  l'Océan  ; elle  avait 
saisi  une  moitié  des  flottes  hollandaises;  elle 
forçait  la  marine  de  l'EsjHignc  A s'épuiser  contre 
celle  de  la  France  ; elle  travaillait  à s'emparer  de 
nos  colonies,  elle  allait  occuper  toutes  celles  des 
Hollandais,  et  assurer  à jamais  son  empire  dans 
l'Inde.  Il  lui  fallait  |>our  cela  encore  quelque 
tempe  de  guerre  et  d'aberrations  politiques  chez 
les  puissances  du  continent.  Il  lui  importait  donc 
d'exciter  les  hostilités  en  donnant  des  secours  à 
l’Autriche,  en  réveillant  le  zèle  de  l'Espagne,  en 
préparant  de  nouveaux  désordres  dans  les  pro- 
vinces méridionales  de  la  France.  Tant  pis  pour 
les  puissances  belligérantes , si  elles  étaient  bat- 
tues dans  une  nouvelle  campagne  : rAnglcterre 
n’avait  rien  A craindre  ; elle  continuait  scs  progrès 
sur  les  mers,  dans  l'Inde  et  l'Amérique.  Si,  au 
contraire,  les  puissances  étaient  victorieuses,  elle 
y gagnait  de  replacer  dans  les  mains  de  l'Autri- 
che les  Pays-Bas,  qu'elle  craignait  surtout  de  voir 
dans  les  mains  de  la  France.  Tels  étaient  les 
calculs  meurtriers,  mais  profonds , du  ministre 
anglais. 

Malgré  les  |>ertes  que  l'Angleterre  avait  es- 
suyées, soit  par  les  prises,  soit  par  les  défaites  du 
doc  d'York,  soit  par  les  dépenses  énormes  qu'elle 
avait  faites  pour  fournir  de  l'argent  A la  Prusse 
et  au  Piémont,  elle  {wssédail  encore  des  ressour- 
ces plus  grandes  que  ne  le  croyaient  cl  les  An- 
glais et  Pitl  lui-méme.  Il  est  vrai  qu'elle  se  plai- 
gnait amèrement  des  prises  nombreuses,  de  la 
disette,  et  de  la  cherté  de  tous  bs  objets  de  con- 
sommation. Les  navires  de  commerce  anglais, 
ayant  seuls  continué  à circuler  sur  les  mers, 
étaient  naturellement  plus  exposés  à être  pris  par 
Icscorsaircs  que  ceuzdcsautrcsnations.I.csassu- 
rances,  qui  étaient  devenues  alors  un  grand  objet 
de  spéculation,  les  rendaient  téméraires,  et  sou- 
vent ils  n'attendaient  pas  d'étre  convoyés  ; r'esl 
IA  ce  qui  procurait  tant  d'avantages  A nos  cor- 
saires. Quant  A la  disette,  elle  était  générale  dans 
toute  l'Europe.  Sur  le  Rhin,  autour  de  Francfort, 
le  boisseau  de  seigle  coûtait  I S florins.  L'énorme 
consommation  des  armées,  la  multitude  de  bras 
enlevés  A l'agriculture,  les  désordres  de  la  mal- 
heureuse Pologne,  qui  n'avait  presque  pas  fourni 
de  grains  cette  année,  avaient  amené  celte  disette 
extraordinaire.  D’ailleurs  les  transports  par  la 
Baltique  en  Angleterre  étaient  devenus  presque 
im|>ossibles,  depuis  que  les  Français  étaient  niai- 
Ires  de  la  Hollande.  C’est  dans  le  nouveau  monde 
que  l’Europe  avait  été  obligée  d'aller  s'approvi- 
sionner; elle  vivait  en  ce  moment  de  la  sura- 


bondance des  produits  de  ces  terres  vierges  que 
les  Américains  du  Nord  venaient  de  livrer  A l'a- 
griculture. Mais  les  transports  étaient  coûteux, 
et  le  prix  du  pain  était  monté  en  Angleterre  A un 
taux  excessif.  Celui  de  la  viande  n’était  pas  moins 
élevé.  Les  laines  d’Espagne  n'arrivaient  plus  de- 
puis que  les  Fronçais  occupaient  les  ports  de  la  Bis- 
caye, et  la  fabrication  des  draps  allait  être  inter- 
rompue. Aussi,  pendant  qu'elle  était  en  travail  de 
sa  grandeur  future,  l'Angleterre  souffrait  cruel- 
lement. Les  ouvriers  se  révoltaient  dans  toutes 
les  villes  inaiiufacturicres , le  peuple  demandait 
la  paix  A grands  cris,  et  il  arrivait  au  parlement 
des  pétitions  couvertes  de  milliers  de  signatures, 
implorant  la  fin  de  celte  guerre  désastreuse.  L’Ir- 
lande, agitée  pour  des  concessions  qu’on  venait 
de  lui  retirer,  allait  ajouter  de  nouveaux  embarras 
A ceux  dont  le  gouvernement  était  déjA  chargé. 

A travers  ces  circonstances  pénibles , Pilt 
voyait  des  motifs  et  des  moyens  de  continuer  la 
guerre.  D'abord,  elle  flattait  les  passions  de  sa 
cour,  elle  flattait  même  celles  du  peuple  anglais, 
qui  avait  contre  la  France  un  fonds  de  haine  qu'on 
pouvait  toujours  ranimer  ou  milieu  des  plus 
cruelles  souffrances  ; ensuite,  malgré  les  pertes 
du  commerce,  pertes  qui  prouvaient  d'ailleurs 
que  les  Anglais  continuaient  seuls  A parcourir  les 
mers,  Pitt  voyait  ce  commerce  augmenté,  depuis 
deux  ans,  de  la  jouissance  exclusive  de  tous  les 
débouchés  de  l'Inde  et  de  l’Amérique.  Il  avait 
reconnu  que  les  exportations  s’étaient  singuliè- 
rement accrues  depuis  le  oommenccmcnl  de  la 
guerre,  et  il  pouvait  entrevoir  déjA  l'avenir  de  sa 
nation.  Il  trouvait,  dans  les  emprunts,  des  res- 
sources dont  la  fécondité  l'étonnait  lui-méme. 
Les  fonds  ne  baissaient  pas  ; la  perte  de  la  Hol- 
lande les  avait  peu  affectés , parce  que , l’événe- 
ment étant  prévu , une  énorme  quantité  de 
capitaux  s'était  portée  d'.Amsterdam  A Londres. 
Le  commerce  hollandais,  quoique  patriote,  se 
défiait  néanmoins  des  événements,  et  avait  cher- 
ché A mettre  scs  richesses  en  sûreté,  en  1rs 
transportant  en  Angleterre.  Pitt  avait  parlé  d'un 
nouvel  emprunt  considérable , et , malgré  la 
guerre,  il  avait  vu  1rs  offres  se  multiplier. 
L’expérience  a prouvé , depuis,  que  la  guerre , 
interdisant  les  spéculations  commerciales , et  ne 
permellaiit  plus  que  les  spéculations  sur  les 
fonds  publics  , facilite  les  emprunts,  loin  de  les 
rendre  plus  difficiles.  Cela  doit  arriver  encore 
plus  naturellement  dans  un  pays  qui , n'ayant 
pas  de  frontières , ne  voit  jamais  dans  la  guerre 
une  question  d'existence  , mais  aculcment  une 
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question  de  commerce  et  de  débouchés.  Pitl 
résolut  donc  y au  moyen  des  riches  capitaux  de 
sa  nation  ) de  fournir  des  fonds  à l'Autriche, 
d’augmenter  sa  marine , de  réorganiser  son 
armée  de  terre  pour  la  |K)rtcr  dans  Tlnde  ou 
rAmérique,  et  de  donner  aux  insurgés  français 
des  secours  considérables.  11  fit  avec  l'Autriche 
un  traité  de  subsides,  semblable  n celui  qu'il 
avait  fuit  Tannée  précédente  av<‘c  la  Prusse. 
Cette  puissance  avait  des  soldats,  (d  elle  pro- 
mettaitde  tenir  au  moins  deux  cent  mille  hommes 
ciïcctifs  sur  |Hed;  mais  elle  manquait  d'argent; 
clic  ne  (Kiuvait  plus  ouvrir  d’emprunts  ni  en 
Suisse,  ni  à Francfort,  ni  en  Hollande.  L'An- 
gleterre s'engagea  , non  |>as  à lui  fournir  des 
fonds,  mais  à garantir  l'emprunt  quelle  allait 
ouvrir  à Londres.  Garantir  les  dettes  d’une 
puissance  comme  TAutriche , c'était  pres(|iie 
s'engager  à les  payer  ; mais  l'opération , sous 
cette  forme,  était  plus  aisée  à justifier  devant 
le  parlement.  L'emprunt  était  de  4 millions 
600,000  livres  sterling  (115  millions  de  francs], 
Tintérél  ii  U pour  cent.  Pitt  ouvrit  en  même 
temps  un  emprunt  de  18  millions  sterling  (>our 
le  compte  de  TAngleterrc,  à 4 pour  cent.  L’em- 
prcsscincnl  des  capitalistes  fut  extrême  ; et 
comme  l’emprunt  autrichien  était  garanti  par  le 
gouvernement  anglais,  cl  qu'il  portait  un  plus 
haut  intérêt,  ils  exigèrent  que,  pour  deux  tiers 
pris  dans  l’emprunt  anglais , ou  leur  donnât  un 
tiers  dans  Temprunl  autrichien.  Pitt , aprc's 
s'étre  ainsi  assuré  de  TAutriche,  cherrhu  à ré- 
veiller le  zèle  de  TEs(>agnc , mais  il  le  trouva 
éteint.  Il  prit  à sa  solde  les  régiments  émigrés 
de  Condc,  et  il  dit  à Piiisaye  que,  la  paeilica- 
tioii  di^  la  Vendée  diminuant  la  eontiancc  qu'in- 
spiraient les  provinces  insurgées,  il  lui  doimerail 
une  escadre,  le  matériel  d'une  armée,  et  les 
émigrés  enrégimentés,  mais  (Nunt  de  soldats 
anglais;  et  que  si,  comme  on  l'écrivait  de  Rrc- 
tagne,  les  dispositions  des  royalistes  n’étaient 
pas  changées,  et  si  Texpédiliou  réussissant,  il 
tâcherait  de  la  rendre  décisive,  en  y envoyant 
une  armée.  11  résolut  ensuite  de  porter  sa  ma- 
rine de  quatre-vingt  mille  marins  à cent  mille. 
Il  imagina  pour  cela  une  espèce  de  conscription. 
Chaque  vaisseau  marchand  était  tenu  de  fournir 
un  matelot  par  sept  hommes  d'équipage  : c'était 
une  dette  que  le  commerce  devait  acquitter  pour 
la  protection  qu'il  recevait  de  la  marine  mili- 
taire. L'agriculture  et  l'industrie  mnnufaclu- 
ricre  devaient  également  des  secours  è la  marine, 
qui  leur  assurait  des  débouchés  ; en  coosé- 


quence , chaque  paroisse  était  obligée  de  fournir 
aussi  un  matelot.  Pitt  s'assura  ainsi  le  moyen 
de  donner  à la  marine  anglaise  un  développe- 
ment extraordinaire.  Les  vaisseaux  anglais  étaient 
très-inférieurs  pour  la  construction  aux  vais- 
seaux français  ; mais  Tiroinense  supériorité  du 
nombre  , Tcxcellencc  des  é(]uipages,  et  Tbabi- 
letë  des  oftieiers  de  mer,  ne  rendaient  pas  la 
rivalité  |H)ssiblc. 

Avec  tous  ces  moveiis  réunis,  Pitt  se  présenta 
au  parlement.  L'opposition  s’élail  augmentée 
cette  année  de  vingt  membres  a peu  près.  Les 
partisans  de  la  paix  cl  de  la  rcvoliiUon  française 
étaient  plus  animés  que  jamais,  cl  ils  avaient 
des  faits  puissants  à opposer  au  ininislre.  Le 
langage  que  Pitt  prêta  à la  couronne,  et  qu’il 
tint  lui-iuémo  pendant  cette  session,  Tune  des 
plus  mémorables  du  purlcroeat  anglais  par  Tim- 
l>ortancc  des  questions  et  par  Téloqucncc  de 
Fox  et  de  Slicridan , fut  infiniment  adroit.  11 
convint  que  la  France  avait  ohbmu  des  triomphes 
inouïs,  mais  ces  triomphes,  loin  de  décourager 
scs  euneiiiis  , disait-il , tlevaieiU  au  contraire 
leur  donner  plus  d’opiniâtreté  et  de  constance. 
C’était  toujours  à TAnglclcrrc  que  la  France  en 
voulait  ; c'élail  sa  constilulioii , sa  prospérité 
quelle  chciThail  à détruire;  il  était  à la  fois  peu 
prudent  cl  peu  honorable  de  céder  devant  une 
haine  aussi  redoutable.  Dans  le  moment  sur- 
tout, dciioscr  les  armes  serait,  disaii-il , une 
faiblesse  désastreuse.  La  France , iTayant  plus 
que  TAutriche  cl  l’Empire  à combattre , les  acca- 
blerait ; fidèle  alors  à sa  haine,  elle  reviendrait, 
libre  de  ses  cimemis  du  continent,  sc  jeter  sur 
l’Angleterre,  qui,  seule  désormais  dans  celte 
lutte , aurait  à soutenir  un  choc  terrible.  On  de- 
vait donc  profiter  du  moment  où  plusieurs  puis- 
sances luttaient  encore , |>our  attaquer  de  concert 
Tennemi  commun , pour  faire  rentrer  la  France 
dans  ses  limites,  |Miur  lui  enlever  les  Pays-Bas  cl 
la  Hollande,  pour  refouler  dans  son  sein  et  ses 
armées  , et  son  commenc  , et  ses  principes 
funestes.  Du  reste , il  ne  fallait  plus  qu'un  effort , 
un  seul , pour  Taccabler.  Elle  avait  vaincu  , sans 
doute,  mais  en  s'épuisant,  en  employant  des 
moyens  barbares , qui  s’étaient  usés  par  leur 
violence  même.  Le  moxmiMin,  les  réqumtions  t 
les  assignats , la  terreur , s’étaient  usés  dans  les 
mains  des  chefs  de  la  France.  Tous  ces  chefs 
étaient  tombés  pour  avoir  voulu  vaincre  à ce 
prix.  Ainsi,  ajoutait-il , encore  une  campagne, 
et  TEurope  , TAuglctcirc  , étaient  vengées  et 
préservées  d'une  révolution  sanglante.  D’ail- 
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leurs , quand  même  on  ne  voudrait  passe  rendre 
M ces  raisons  d'honneur^  de  sûreté,  de  politique, 
et  faire  la  paix,  cette  paix  ne  serait  pas  plus 
possible.  Les  démagogues  français  la  repousse- 
raient avec  cet  orgueil  féroce  qu'ils  avaient 
montré  avant  même  d'étre  victorieux.  Et  pour 
traiter  avec  eux,  où  les  Irouverait-on?  où  cher- 
cher le  gotivemement , à travers  ces  factions 
sanglantes,  se  poussant  les  unes  les  autres  au 
pouvoir,  et  en  disparaissant  aussi  vite  qu'elles  y 
étaient  arrivées?Commcnl  espérer  des  conditions 
solides  en  stipulant  avec  ces  dépositaires  si  fugi- 
tifs d'une  autorité  toujours  disputée  ? Il  était 
donc  peu  honorable,  imprudent,  impossible,  de 
négocier.  L'Angleterre  avait  encore  d'immenses 
ressources;  ses  exportations  étaient  singulière- 
ment augmentées;  son  commerce  essuvnil  des 
prises  qui  prouvaient  sa  hardiesse  et  son  acti- 
vité; sa  marine  devenait  formidable,  et  ses 
riches  capitaux  venaient  s oCFrir  d'eiix-ménies  en 
abondance  au  gouvernement,  pour  continuer 
cette  guerre et  nécesêaire. 

C'était  là  le  nom  que  Pilt  avait  donné  à cette 
guerre  dès  l'origine  , et  qu'il  aiïect^iil  de  lui  con- 
server. On  voit  qu'au  milieu  de  ces  raisons  de 
tribune,  il  ne  pouvait  pas  donner  les  véri- 
tables ; qu'il  ne  pouvait  pas  dire  à travers 
quelles  voies  machiavéliques  il  voulait  conduire 
l'Angleterre  au  plus  haut  point  de  puissance  : 
on  n'avoue  pas  à la  face  du  monde  une  telle  am- 
bition. 

Aussi  l'opposition  répondait-elle  victorieuse- 
ment. On  ne  nous  demandait , disaient  Fox  et 
Sheridan , qu'une  campagne  à la  session  der- 
nière, on  avait  déjà  plusieurs  places  fortes  ; on 
devait  en  partir  au  printemps  pour  anéantir  In 
France.  Cependant  voyez  quels  résultats  ! Les 
Français  ont  conquis  la  Flandre,  la  Hollande, 
toute  la  rive  gauche  du  Rhin , excepté  Mayence , 
une  partie  du  Piémont , la  plus  grande  partie 
de  la  Catalogne,  toute  la  Navnn'e.  Qu'on  cherche 
une  semblable  campagne  dans  les  annales  de 
l'Europe  f On  convient  qu'ils  ont  pris  quelques 
places  ; montrez-noiis  donc  une  guerre  où  autant 
de  places  aient  été  emportées  en  une  seule  cam- 
pagne ! Si  les  Français,  luttant  contre  l'Europe 
entière,  ont  eu  de  pareils  succès,  quels  avan- 
tages n’auront- ils  p^is  contre  l'Autriche  et  l'An- 
gleterre presque  seules  ! car  les  autres  puis- 
sances, ou  ne  peuvent  plus  nous  seconder,  ou 
viennent  de  traiter.  On  dit  qu'ils  sont  épuisés  , 
que  les  assignats , leur  seule  ressource , ont 
perdu  toute  leur  valeur,  que  leur  gouvernement 


aujourd'hui  a cessé  d'avoir  son  ancienne  énergie. 
Mais  les  Américains  avaient  vu  leur  papier- 
monnaie  tomber  à quatre-vingt-dix  pour  cent  de 
perte , et  ils  n'ont  pas  succombé.  Mais  ce  gouver- 
nement, quand  il  était  énergique,  on  nous  le 
disait  bari>arc  ; aujourd'hui  qu'il  est  devenu 
humain  et  modéi'é,  on  le  trouve  sans  force.  On 
nous  parle  de  nos  ressources , de  nos  riches 
capitaux  ; mois  le  peuple  péril  de  misère  et  ne 
peut  payer  ni  la  viande  ni  le  pain;  il  demande 
in  paix  à grands  cris.  Ces  richesses  merveilleuses 
qu'on  semble  créer  par  enchantement  sont-elles 
réelles?  Crée-t-on  des  trésors  avec  du  papier? 
Tous  ces  systèmes  de  finance  cachent  quelque 
affreuse  erreur,  quelque  vide  immense  qui  ap- 
|>anutra  tout  à coup.  Nous  allons  donnant  nos 
richesses  aux  puissances  de  l'Europe  : déjà  nous 
les  avons  prodiguées  au  Piémont,  à la  Prusse; 
nous  allons  encore  les  livrer  à l'.Autriche.  Qui 
nous  garantit  que  cette  puissance  sera  plus  Gdèie 
à ses  engagements  que  la  Prusse  ? Qui  nous 
garantit  qu'elle  ne  sera  point  parjure  à ses  pro- 
messes, et  ne  traitera  |>as  après  avoir  reçu  notre 
or?  Nous  excitons  une  guerre  civile  infime; 
nous  armons  les  Français  contre  leur  patrie,  et 
cependant,  à notre  honte  , res  Français,  recon- 
naissant leur  erreur  et  la  sagesse  de  leur  nou- 
veau gouvernement , viennent  de  melire  bas  les 
armes.  Irons-nous  rallumer  les  cendres  éteintes 
de  la  Vendé«*,  pour  y réveiller  un  affreux  incen- 
die ? On  nous  parle  des  principes  barbares  de  la 
France  ; ces  principes  ont-ils  rien  de  plus  anti- 
so<’ial  que  notre  (^induite  à l'égard  des  provinces 
insurgées?  Tous  les  moyens  de  la  guerre  sont 
donc  douteux  ou  coupables...  La  paix,  dit-on, 
est  im|)0ssible,  la  France  hait  rAngletcrre.  Mais 
quand  la  violence  dos  Français  contre  nous  s'est- 
elle  déclarée?  N'esl-ce  pas  lorsque  nous  avons 
montré  la  coupable  intention  de  leur  l'avir  leur 
liberté , d'intervenir  dans  le  choix  de  leur  gou- 
vernement, d'excilcr  la  guerre*  civile  chez  eux  ? 
La  paix  , dit-on  , répandrait  la  contagion  de 
leurs  principes.  Mois  la  Suisse,  la  Suède,  le 
Danemark,  les  ÉlaU-l'nis,  sont  en  paix  avec 
eux  ; leur  constitution  est-elle  détruite  ? La 
paix,  njoutc-l-on  encore,  est  impossible  avec  un 
gouvernement  chancelant  et  toujours  renouvelé. 
Blais  la  Prusse  , la  Toscane,  ont  trouvé  avec  qui 
traiter;  lu  Suisse,  la  Suède,  le  Danemark,  les 
Elats-l'nis,  savent  avec  qui  s’entendré  dans  leurs 
rapports  avec  la  France,  et  nous  ne  pourrions 
pas  négocier  avec  elle  ! II  fallait  donc  qu'on 
nous  dit,  en  commençant  la  guerre,  que  nous  ne 
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ferions  pas  U paix  avant  qu'une  certaine  forme 
de  gouvernement  fût  rétablie  chez  nos  ennemis, 
avant  que  1a  république  fût  abolie  chez  eux,  avant 
qu’ils  eussent  subi  les  institutions  qu'il  nous 
plaisait  de  leur  donner. 

A travers  ce  choc  de  raison  et  d'éloquence, 
Pitt,  poursuivant  sa  marche,  sans  jamais  donner 
ses  véritables  motifs,  obtint  ce  qu’il  voulut  : 
emprunts,  conscription  maritime , suspension  de 
Vhabeaa  corpus.  Avec  ses  trésors,  sa  marine, 
les  SOO, 000  hommes  de  l'Autriche,  et  le  courage 
désespéré  des  insultés  français  , il  résolut  de 
faire  celte  année  une  nouvelle  campagne , certain 
de  dominer  au  moins  sur  les  mers , si  la  victoire 
sur  le  continent  restait  à la  nation  cnlliousiaste 
qu'il  combattait. 

Os  négociations,  ces  conflits  d'opinions  en 
Europe,  ces  préparatifs  de  guerre,  prouvent  de 
quelle  importance  notre  patrie  éUit  alors  dans 
le  monde.  A cette  époque  on  vit  arriver  tout  i 
la  fois  les  ambassadeurs  de  Suède , de  Danemark , 
de  Hollande,  de  Prusse,  de  Toscane,  de  Venise 
et  d’Amérique.  A leur  arrivée  k Paris,  ils  allaient 
visiter  le  président  de  la  Convention  , qu’ils 
trouvaient  logé  quelquefois  h un  troisième  ou 


quatrième  étage , et  dont  raccueil  simple  et  poli 
avait  remplacé  les  anciennes  réceptions  de  cour. 
Ils  étaient  ensuite  introduits  dans  cette  salle 
fameuse  , où  siégeait  sur  de  simples  banquettes, 
et  dans  le  costume  le  plus  modeste , cette  Assem- 
blée qui , par  sa  puissance  et  la  grandeur  de  ses 
passions , ne  paraissait  plus  ridicule , mais  ter- 
rible. Ils  avaient  un  fauteuil  vis4i-vi$  de  celui 
du  président  ; ils  parlaient  assis  ; le  président 
leur  répondait  de  même , en  les  appelant  par 
les  titres  contenus  dans  leurs  pouvoirs.  Il  leur 
donnait  ensuite  l'accolade  fraternelle,  et  les  pro- 
clamait représentants  de  lu  puissance  qui  les 
envoyait.  Us  |>ouvaient,  dans  une  tribune  ré- 
servée , assister  à ces  discussions  orageuses , qui 
inspiraient  autant  de  curiosité  que  d’effroi  aux 
étrangers.  Tel  était  le  cérémonial  employé  k 
l'égard  des  ambassadeurs  des  puissances.  La  sim- 
plicité convenait  u une  république  recevant  sans 
faste , mais  ovcc  décence  et  avec  égards , les  en- 
voyés des  rois  vaincus  par  elle.  Le  nom  de  Fran- 
çais était  beau  alors,  il  était  ennobli  par  les  plus 
belles  victoires,  et  les  plus  pures  de  toutes,  celles 
qu'un  peuple  remporte  (h>iii*  défendre  son  exis- 
tence et  sa  liberté. 
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RÉACTION  THERMIDORIENNE. 


Rrdoiiblrrrvrnl  df  hainf  rt  de  violence  des  {>ar(U  après  le  19  germinal.  — Consfiiralion  nouvelle  des  palrioies.  — Ma«i«<rei 
dans  les  prisons,  à Lyon,  par  ica  rèaeleurs.  — Dècreis  nouveaux  conlre  les  émigrés  el  sur  l'exerciee  du  eulle.  - Modi- 
fication dans  les  allributioiÉS  des  eomilés.  — Questions  financières.  Baisae  croissante  du  papier-rooooaic.  Agiotage.  Divers 
projets  et  discussions  sur  la  réduction  des  assignats.  .Metuire  troporianle  décrétée  pour  faciliter  la  vente  des  biens  natio- 
naux. ~ Insurrection  des  révolutionnaires  du  1*'  prairial  an  m.  Envabi^semeiit  de  la  Convention.  As‘>assinat  du  représentant 
Féraiid.  Principaux  événements  de  cette  journée  et  des  jours  suivants.  — Suites  de  la  juurnée  de  prairial.  Arrevlalion 
de  divers  membres  des  anciens  coailéa.  Condamnation  et  supplice  des  représentants  Homme.  Gonjon,  Uuquesooy,  Duroi, 
Sonbrany,  Bourbotte,  el  autres  compromis  dans  riosurrectioo.  — Désarateinenl  des  patriote»  el  destruction  de  ce  parti. 
— .Nouvelles  discussions  sur  la  vente  des  biens  nationaux.  — lÉcbelle  de  réduction  aduptée  pour  les  assiguats. 


Les  événements  de  germinal  avaient  eu  pour 
les  deux  partis  qui  divisaient  la  France  la  con* 
séquence  ordinaire  d’une  action  incertaine  : ces 
deux  partis  en  étaient  devenus  plus  violents  et 
plus  acharnés  k sc  détruire.  Dans  tout  le  Midi , 
et  particulièrement  è Avignon,  Marseille  et  Tou- 
lon, les  ré\*olutionnaires,  plus  menaçants  et  plus 
audacieux  que  jamais,  échappant  à tous  les  efforts 
qu’on  faisait  pour  les  désarmer  ou  les  ramener 
dans  leurs  communes , continuaient  2i  demander 
la  liberté  des  patriotes,  la  mort  de  tous  les  émi- 
grés rentrés,  et  la  constitution  de  95.  lis  corres- 
pondaient avec  les  partisans  qu'ils  avaient  dans 
toutes  les  provinces  ; ils  les  appelaient  & eux,  et 
les  engageaient  k se  réunir  sur  deux  points  prin- 
cipaux, Toulon  pour  le  Midi,  Paris  pour  le  Nord. 
Quand  ils  seraient  assez  en  force  à Toulon  , ils 
soulèveraient,  disaient-ils,  les  départements,  et 
s’avanceraient  pour  sc  joindre  à leurs  frères  du 
lA>rd.  C’était  absolument  le  projet  des  fédéralistes 
en  95. 

Leurs  adversaires,  soit  royalistes,  soit  giron- 
dins , étaient  aussi  devenus  plus  hardis  depuis 
que  le  gouvernement,  attaqué  en  germinal,  avait 
donné  le  signal  des  persécutions.  Maîtres  des 
administrations , ils  faisaient  un  terrible  usage 


des  décrets  rendus  contre  les  patriotes.  Ils  les 
enfermaient  comme  complices  de  Robespierre, 
ou  comme  ayant  manié  les  deniers  publics  sans 
en  avoir  rendu  compte  ; ils  les  désarmaient 
comme  ayant  participé  à la  tyrannie  abolie  le 
9 tliei'midor,  ou  bien  enfin  ils  les  pourchassaient 
de  lieu  en  lieu  comme  ayant  quitté  leurs  com- 
munes. C’était  dans  le  Midi  surtout  que  les  hos- 
tilités contre  ces  malheureux  patriotes  étaient  le 
plus  actives,  car  la  violence  provoque  toujours 
une  violence  égale.  Dans  le  département  du 
Rhène,  la  réaction  sc  préparait  terrible.  Les 
royalistes , obligés  de  fuir  la  cruelle  énergie 
de  95,  revenaient  à travers  la  Suisse,  passaient 
la  frontière,  rentraient  dans  Lyon  avec  de  faux 
passe-ports,  y parlaient  du  roi,  de  la  religion,  de 
la  prospérité  passée,  et  se  servaient  du  souvenir 
des  mitraillades  pour  ramener  & la  monarchie 
une  cité  toute  républicaine.  Ainsi,  les  royalistes 
s’appuyaient  è Lyon  comme  les  patriotes  à Tou- 
lon. On  disait  Précy  revenu  et  caché  dans  la 
ville  dont  il  avait,  par  sa  vaillance  , causé  tous 
les  malheurs.  Une  foule  d'émigrés  , accourus  à 
Bâle,  ü Berne,  à Lausanne,  se  montraient  plus 
présomptueux  que  jamais.  Ils  parlaient  de  leur 
rentrée  prochaine;  ils  disaient  que  leurs  ami* 
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gouvemaîenty  que  bientôt  on  allait  remettre  sur 
1e  trône  le  fils  de  Louis  XVI,  les  appeler  eux- 
mémes,  et  leur  rendre  leurs  biens  ; que  du  reste, 
exccplô  quelques  terroristes  et  quelques  chefs 
militaires  qu'il  faudrait  punir , tout  le  monde 
contribuerait  avec  empressement  ù cette  restau- 
ration. A Lausanne,  où  toute  la  jeunesse  était 
enthousiaste  de  la  révolution  française,  on  les 
molestait,  et  on  les  forçait  à se  taire.  Ailleurs,  on 
les  laissait  dire  : on  dédaignait  leurs  vanteries, 
auxquelles  on  était  assez  habitué  depuis  six  ans  ; 
mais  on  se  méfiait  de  quelques-uns  d’entre  eux , 
qui  étaient  pensionnés  parla  (>oliee  nutricliienne 
|>our  épier  dans  les  auberges  les  propos  impru- 
dents des  voyageurs.  C'est  encon*  de  ce  côté  , 
e*est-à*<lire  vers  Lyon,  que  s'étaient  formées  des 
compagnies  qui , sous  les  noms  de  compagnies 
(h  Soleil  et  compagnies  de  Jésus,  devaient  par- 
courir les  campagnes,  ou  pénétrer  dans  les  villes, 
et  égorger  les  patriotes  retirés  dans  leurs  terres 
ou  détenus  dans  les  prisons.  Les  préti*es  déportés 
rentraient  aussi  p.ir  celte  frontière  , et  s'étaient 
déjà  répandus  dans  toutes  les  provinces  de  l'Est; 
ils  déclaraient  nul  tout  ce  qu'avaient  fait  les 
préti*es  assermentés  ; il»  rebaptisaient  les  enfants, 
remariaient  les  époux  , et  inspiraient  au  peuple 
la  haine  et  le  mépris  du  gouvernement.  Ils  \ 
avaient  soin  cependant  de  sc  tenir  prés  <lc  la 
frontière,  afin  de  la  repasser  au  premier  signal. 
Ceux  qui  n'avaient  )>as  été  frappés  de  déporta- 
tion, et  qui  jouissaient  en  France  d'une  pension 
alimentaire  et  de  la  permission  d'exercer  leur 
culte,  n'abusaient  pas  moins  que  les  prêtres  dé*- 
porlés  de  la  tolérance  du  gouvernement.  Mécon- 
tents de  dire  la  messe  dans  des  maisons  ou  louées 
ou  prêtées,  ils  ameutaient  le  peuple , et  le  por- 
taient à s'emparer  des  églises,  qui  étaient  <levc- 
nties  la  propriété  des  communes,  t'nc  foule  de 
scènes  fâcheuses  avaient  eu  lieu  pour  ec  sujet , 
et  il  avait  fallu  employer  la  force  pour  faire  n*s- 
pecter  les  décrets.  A Poris,  les  journalistes  ven- 
dus au  royalisme,  et  poussés  par  Lemaitre,  écri- 
vaient avec  plus  de  hardiesse  que  jamais  contre 
la  révolution,  et  prêchaient  presque  ouvertement 
la  monarchie.  L’auteur  du  Speclaletir,  Lacroix , 
avait  été  acquitté  des  poursuites  dirigée-S  contre 
lui,  et,  depuis,  la  tourbe  des  lil>ellisles  ne  crai- 
gnait plus  le  tribunal  révoliitionrinire. 

Ainsi,  les  deux  partis  étaient  en  présence, 
tout  prêts  à un  engagement  décisif.  Les  révolu- 
tionnaires , résolus  à porter  le  coup  dont  le 
IS  germinal  n'avait  été  que  la  menace  , conspi- 
raient ouvertement.  Ils  tramaient  des  complots 


dans  chaque  quartier,  depuis  qu’ils  avaient  perdu 
les  chefs  principaux  qui , seuls , méditaient  des 
desseins  pour  tout  le  parti.  Il  se  forma  une  réu- 
nion chez  un  nommé  Lagrelet,  me  de  Bretagne  : 
on  y agitait  le  projet  d'exciter  plusieurs  rassem- 
blements, H la  tête  desquels  on  mettrait  Cambon, 
Maribon-Montaiit  et  Thiiriot;  de  diriger  les  uns 
sur  les  prisons  pour  délivrer  les  patriotes,  les 
autres  sur  les  comités  pour  les  enlever,  d'autres 
enfin  sur  la  Convention  pour  lui  arracher  des 
décrets.  Tnc  fois  maîtres  de  la  Convention  , les 
conspirateurs  voulaient  lui  faire  réintégrer  les 
députés  détenus,  annuler  la  condamnation  portée 
contre  Billaud -Yarennes  , Collot-d'Herbois  et 
Barcrc;  exclure  les  soixante  et  treize,  et  procla- 
mer sur-lc-champ  la  Constitution  de  95.  Tout 
était  déjà  préparé,  jiis<]u'aux  pinces  |>our  ouvrir 
les  prisons,  aux  cartes  de  ralliement  pour  recon- 
naître les  conjurés,  à une  pièce  d'étoffe  pour 
pendre  ù In  fenêtre  de  la  maison  d'où  partiraient 
tous  les  ordres.  On  saisit  une  lettre  cachée  dans 
un  pain  , et  ndrt‘ssée  à un  prisonnier  , dans  la- 
quelle on  lui  disait  : « Jx*  jour  où  vous  recevrez 
« des  Q^ufs  moitié  blancs  moitié  rouges  , vous 
« vous  tiendrez  prêts,  » Ix*  jour  fixé  était  le 
1"^  floréal.  L’un  des  conjurés  trahit  le  secret,  et 
livra  les  détails  du  projet  nu  comité  de  sûreté 
générale.  Ce  comité  fit  arrêter  aussitôt  tous  les 
chefs  désignés , ce  <|ui  malhcuiTusement  ne 
dtsorganisail  pas  les  projets  des  patriotes  ; car 
tout  le  monde  était  chef  aujourd'hui  chez  eux, 
et  l'on  conspirait  en  mille  endroits  à la  fols. 
Rovêre  , digne  aiilrcfois  du  nom  de  terroriste 
sous  l’ancien  comité  de  salut  publie,  et  aujour- 
d'hui forcené  réacteur,  vint  faire  sur  ce  complot 
un  rap|>ort  a la  Convention,  et  chargea  beaucoup 
les  députés  qui  devaient  être  mis  à la  tête  des 
rassemblements.  Ces  députés  étaient  étrangers  au 
complot , et  l'on  avait  disposé  de  leurs  noms  à 
leur  insu,  parce  que  l'on  en  avait  besoin,  et  que 
l'on  comptait  sur  leurs  dispositions.  Déjà  con- 
damnés par  un  décret  à être  détenus  à Hani,  ils 
n'avaient  pas  ol)éi,  et  s’étaient  soustraits  à leur 
condamnation.  Rovère  fit  décider  par  l'Assera- 
blcc  que  , s'ils  ne  sc  constituaient  pas  prison- 
niers sur-le-champ  , ils  seraient  déportés  pour 
le  fait  seul  de  leur  désobéissance.  Ce  projet 
avorté  indiquait  assez  un  prochain  événement. 

Dès  que  les  journaux  eurent  fait  connaître  ce 
nouveau  complot  des  patriotes,  une  grande  agita- 
tion se  monifesta  à Lyon,  et  il  y eut  contre  eux 
un  redoublement  de  fureur.  On  jugeait  dans  ce 
moment  à Lyon  un  fameux  dénonciateur  terro- 
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ri$t«y  poursuivi  en  vertu  du  decret  rendu  contre 
les  complices  de  Robespierre.  Les  journaux  ve- 
naient  d’arri%er  et  de  faire  connaître  fc  rapiK^rt 
de  Rovère  sur  le  complot  du  âU  germinal.  Les 
Lyonnais  commencèrent  à s'agiter;  la  plupart 
avaient  ii  déplorer  ou  la  ruine  de  leur  fortune 
ou  la  mort  de  leui*s  parents.  Ils  s'ameutèrent 
autour  de  la  Mille  du  tribunal.  Le  rcpn**seiitanl 
Boisset  monta  à cheval;  on  l'entourn,  et  chacuii 
se  mit  è lui  enumérer  ses  griefs  contre  rhontinc 
en«jiigcment.  Les  promoteurs  de  désortlre,  les 
membres  des  compagnies  du  Soleil  cl  de  Jisus 
profitèrent  de  cette  émotion,  fomentèrent  le  tu- 
multe, se  portèrent  aux  prisons,  les  envahirent,  , 
égorgèrent  soixante  et  dix  ou  quatre-vingts  pri-  j 
sonniers  , réputés  terroristes,  et  jetèrent  leurs  j 
cadavres  dans  le  Rhèiie.  La  garde  nationale  fit  j 
quelques  eCTorU  |>our  empi^cher  ce  massacre,  ' 
mais  ne  montra  peut-être  pas  le  zèle  qu'elle  eût 
déployé  si  moins  de  ressentiments  l'avaient  ani- 
mée contre  les  victimes  de  eette  journée. 

Ainsi , H peine  le  complot  jacobin  du  ger- 
minal avait  été  connu , que  les  contre-révolu- 
tionnaires y avaient  répondu  par-  le  massai'rt' 
du  5 floréal  (i4  avril)  à Lyon.  Les  républicains 
sincères,  tout  en  blèmant  les  projets  des  terro- 
ristes, furent  cependant  alarmés  de  ceux  des 
contre-révolutionnaires.  Jiis({u'ici  ils  ii'avaicnl 
été  occupés  qu'à  enipécbor  une  nouvelle  ter- 
reur, et  ne  s'étaient  point  effrayés  du  royalisme  : 
le  royalisme,  en  effet,  paraissait  si  éloigné  après 
les  exécutions  du  tribunal  révnliitionnaiii*  et  les 
victoires  de  nos  armées!  Mais  quand  ils  le  virent, 
chassé  en  quelque  sorte  île  la  Vendée,  rentrer 
par  Lyon , former  des  compagnies  d'assassins , 
pousser  des  prêtres  perturbateurs  jusqu'au  milieu 
de  la  France,  et  dicter  à Paris  même  dis  écrits 
tout  pleins  des  fureurs  de  l'émigration , ils  se 
ravisèrent , et  crurent  qu'aux  mesures  rigou- 
reuses prises  contre  les  suppêts  de  la  terreur  il 
fallait  en  ajouter  d'autres  contre  les  partisans  de 
la  royauté.  D'abonl , j>our  laisser  sans  prétexte 
ceux  qui  avaient  souffert  des  excès  commis,  et 
qui  en  exigeaient  la  vengeance , ils  firent  en- 
joindre aux  tribunaux  de  mettre  plus  d'activité 
à poursuivre  les  individus  prévenus  de  dilapi- 
dations, d'abus  d'autorité,  d'actes  oppressifs.  Ils 
cherchèrent  ensuite  les  mesures  les  plus  capables 
de  réprimer  les  royalistes.  Chénier,  connu  par 
ses  talents  littéraires  et  ses  opinions  franrhcinent 
républicaines , fut  chargé  d'un  rapport  sur  ce 
sujet,  il  traça  un  tableau  énergique  de  la  France, 
des  deux  partis  qui  s'en  disputaient  l'empire,  et 
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surtout  dt*s  menées  ourdies  par  l'éniigrolion  et 
le  clergé,  et  il  proposa  de  faire  traduire  sur-le- 
champ  tout  émigré  rentré  devant  les  tribunaux, 
pour  lui  appliquer  la  loi;  de  i^nsidércr  comme 
émigré  tout  déporté  ijiii,  étant  rentré  en  France, 
y serait  encore  dans  un  mois;  do  punir  de  six 
mois  de  prison  (|uicoiiqiie  violerait  la  loi  sur  les 
cultes  et  voudrait  s'emparer  de  force  des  églises; 
de  cimdaïuner  au  haimisseiucnt  tout  écrivain  qui 
provoquerait  à l'avilissenienl  de  la  représentation 
nationale  ou  nu  retour  de  la  royauté  ; enfin  , 
d'obliger  toutes  les  autorités  chargées  du  désar- 
mement des  terroristes,  de  donnei*  les  motifs  de 
désarmement.  Toutes  ees  mesures  furent  accueil- 
lies , excepté  deux  , qui  suscitèrent  quelques 
observations.  Thihaudean  trouva  imprudent  de 
punir  de  six  mois  de  prison  les  infracteurs  de  la 
loi  sur  les  cultes;  il  dit  avec  raison  que  les  églises 
n'étaient  bonnes  qu'à  un  seul  usage,  celui  des 
cérémonies  religieuses  ; que  le  peuple  , assez 
dévot  t>our  assister  à la  messe  dans  des  réunions 
particulièrt's , se  verrait  toujours  privé  avec  un 
violent  regret  tles  édifices  où  elle  était  célébrée 
atilrefuis  ; (|u'en  déclarant  le  gouvernement 
étranger  pour  jamais  aux  frais  de  tous  les  cultes, 
un  auniil  pu  rendre  les  églises  aux  catholiques, 
pour  éviter  des  plaintes,  des  émeutes,  et  peut- 
j être  une  Vendée  générale.  Les  observations  de 
i Thihandemi  ne  furent  pas  aceiieillics  ; car  en 
I rendant  les  églises  aux  catholiques,  même  à la 
I chaire  |>ar  eux  de  h^  entretenir,  on  craignait  de 
rendre  à l'anoieit  clergé  des  pompes  qui  étaient 
une  (uirtie  de  sa  piiissanrc.  Taliien , qui  était 
devenu  journaliste  avec  Fihtoiï,  et  qui,  soit  |>ar 
celte  raison,  soit  |>ar  une  affcelalion  de  justice, 
voulait  protéger  rindépendance  de  la  presse  , 
s'opposa  au  haiinissemeiil  «les  écrivains.  Il  sou- 
tint que  la  disposition  était  arbitraire,  et  laissait 
une  latitude  trop  grande  aux  sévérités  contre  la 
presse.  II  avait  raison;  mais,  dans  cet  élut  de 
guerre  ouverte  avec  le  royalisme,  il  importait 
peut-être  que  lu  Coiivcnliori  déclarât  fuHc- 
menl  contre  ces  lihellistos,  ipti  s'empressaient  de 
ramener  silùt  la  France  aux  idées  monarcdii- 
ques.  Louvel,  ce  girondin  si  fougueux,  dont  les 
méfiances  avaient  fait  tant  de  mal  à son  parti , 
mais  qui  était  un  des  hommes  les  plus  sincères 
de  rAssembléc,  sc  hâta  de  répondre  à Taliien, 
et  conjura  tous  les  amis  de  la  république  d'ou- 
blier leurs  dissidences  et  leurs  griefs  récipru- 
qiics,  et  de  s'unir  contre  rennemi  le  plus  ancien, 
le  seul  véritable  qu'ils  eussent  tous,  c'est-à-dire 
la  royauté.  Le  témoignage  de  Louvet  en  faveur 
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des  mesures  violentes  était  le  moins  sus|>cct  de 
tous,  car  il  avait  bravé  la  plus  cruelle  proscrip- 
tion |>our  combattre  le  système  des  moyens  révo- 
lutionnaires. Toute  l’Assemblée  applaudit  à sa 
noble  el  franche  déclaration , vota  l'impression 
et  renvoi  de  son  discours  à toute  la  France,  et 
adopta  l'article,  à la  grande  confusion  de  Tallicn, 
qui  avait  si  mai  pris  le  moment  pour  soutenir 
une  maxime  juste  et  vraie. 

Ainsi,  tondis  que  la  Convention  avait  ordonné 
la  poursuite,  le  désarinemenl  des  patriotes,  el 
leur  retour  dans  leurs  communes,  elle  venait  en 
même  temps  de  renouveler  les  lois  contre  les 
émigrés  et  les  prêtres  déjmrtés,  d'instituer  des 
peines  contre  l'ouverture  des  églises  cl  contre 
les  pamphlets  royalistes;  mais  dos  lois  |KMiales 
sont  de  faibles  garanties  contre  des  partis  prêts 
& fondre  l'un  sur  l'autre.  Le  député  Thibaudeau 
pensa  que  l'organisation  des  comités  de  gouver- 
nement depuis  le  9 thermidor  était  trop  faible  et 
trop  relâchée.  Cette  organisation,  élahlie  au  mo- 
ment où  la  dictatuir  venait  d'éti'e  renversée  , 
n'avait  été  imaginée  que  dans  la  peur  d'une 
nouvelle  tyrannie.  Aussi,  a une  tension  exces- 
sive de  tous  les  ressorts  avait  suceédé  un  relâ- 
chement extrême.  On  avait  restitué  i chaque 
comité  son  influence  particulière,  pour  détruire 
Tinflucncc  trop  dominante  du  comité  de  salut 
public,  et  il  était  résulté  do  cel  éUit  de  chos^'s 
des  UraillcmcnU , des  lenteurs,  et  un  atfaiblis- 
sement  complet  du  gouvernement.  En  clTct,  si 
des  troubles  survenaient  dans  un  département, 
la  hiérarchie  voulait  qu'on  écrivit  au  comité  de 
sûreté  générale  ; celui-ci  appelait  le  comité  de 
salut  public,  et  dans  certains  cas  celui  de  légis- 
lation; il  fallait  attendre  que  ces  comités  fussent 
complets  pour  sc  réunir,  et  ensuite  qu'ils  eussent 
le  temps  de  conférer.  Les  réunions  devenaient 
oinsi  presque  impossibles , et  trop  nombreuses 
pour  agir.  Fallait-il  envoyer  seulement  vingt 
hommes  de  garde,  le  comité  de  sûreté  générale, 
charge  do  la  police,  était  obligé  de  s'adresser  on 
comité  militaire.  On  sentait  maintenant  quel  tort 
on  avait  eu  de  s'effrayer  si  fort  de  la  tyrannie 
de  rancicn  comité  de  saiul  public,  et  do  se  pre- 
coutionner  contre  un  danger  désormais  chimé- 
rique. Un  gouvernement  ainsi  organisé  ne  pou- 
vait que  très-faiblement  résister  aux  factions,  et 
ne  leur  opposer  qu'une  autorité  impuissante.  Le 
député  Thibaudeau  proposa  donc  une  simplifi- 
cation du  gouvernement  ; il  demanda  que  les 
attributions  de  tous  les  comités  fussent  réduites 
b la  simple  proposition  des  lois,  et  que  les  me- 


sures d’exécution  appartinssent  exclusirement 
au  comité  de  salut  public  ; que  celui>ei  réunit  U 
|)olice  b scs  atilros  fonctions,  que  par  conséquent 
le  comité  de  sûreté  générale  fût  aboli  ; qu’enfin 
le  comité  de  salut  public,  chargé  ainsi  de  tout  le 
gouvernement , fût  porté  b vingt-quatre  mem- 
bres pour  sufiirc  h rétendue  de  sa  nouvelle  lâche. 
Les  polirons  de  l'Assemblée,  toujours  prompts  b 
s'armer  contre  les  dangers  Impossibles,  se  ré- 
crièrent tMmtre  ce  projet»  el  dirent  qu'il  renou- 
velait l'ancicnnc  dictature.  La  carrière  ouverte 
aux  esprits,  chacun  fit  sa  proposition.  Ceux  qui 
a>  aient  la  manie  de  revenir  aux  voies  constitu- 
tionnelles , il  In  division  des  pouvoirs,  propo- 
sèrent de  créer  un  pouvoir  exécutif  hors  de 
l'Assemblée,  pour  séparer  l'excculioD  de  la  loi 
de  son  vote  ; d'autres  imaginèrent  de  prendre 
les  membres  de  ce  pouvoir  dans  l'iVssembléc 
même,  mais  de  leur  interdire»  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  le  vote  législatif.  Après  de 
longues  divagations  , l'Assemblée  sentit  que  , 
n'ayanl  plus  que  deux  ou  trois  mois  b exister, 
c'est-b-dire  a |M*ine  le  temps  nécessaire  pour 
achever  la  constitution , il  était  ridicule  de 
(lerdre  scs  moments  à faire  une  constitution 
provisoire,  et  surtout  de  renoncer  b la  diclature 
dans  un  instant  où  l'on  ovait  plus  besoin  de 
foi*ce  que  jamais.  En  conséquence , on  rejeta 
toutes  les  propositions  tendantes  b la  division 
des  pouvoirs  ; mais  on  avait  trop  peur  du  projet 
de  Thibaudeau  (>our  l'adopter  : on  se  contenta 
de  dégager  un  peu  plus  la  marche  des  comités. 
On  décida  qu'ils  seraient  réduits  b la  simple  pro- 
position des  lois,  que  le  comité  de  salut  public 
aurait  seul  les  mesures  d'exécution,  mais  que  la 
police  resterait  au  comité  de  sûreté  générale; que 
les  réunions  de  comités  n'auraient  Heu  que  par 
envoi  de  commissaii'cs;  et  enfin,  pour  se  garantir 
toujours  davantage  de  ce  redoutable  comité  de 
salut  public  qui  faisait  tant  de  peur,  on  décida 
qu'il  serait  privé  de  l'initiative  des  lois,  et  qu'il 
ne  pourrait  jamais  faire  de  propositions  tendantes 
à procéder  contre  un  député. 

Pendant  qu'on  prenait  ces  moyens  pour  rendre 
un  peu  d'énergie  au  gouvernement , on  conti- 
nuait b s'occuper  des  questions  financières,  dont 
la  discussion  avait  été  inten*ompue  par  les  évé- 
nements du  mois  de  germinal.  L'abolition  du 
maximum , des  réquisitions , du  séquestre  » de 
tout  l'appareil  dos  moyens  forcés,  en  rendant 
les  choses  à leur  mouvement  naturel,  avait  rendu 
encore  plus  rapide  la  chute  des  assignats.  Les 
ventes  n'étant  plus  forcées,  les  prix  étant  rede- 
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venus  libres,  les  msrehnndises  nvairnt  rem-bérî 
d'one  manière  extraordinaire,  et  par  conséquent 
l'assignai  araii  baissé  a proportion.  Les  commu- 
nications AU  dehors  étant  rétablies  , l'assignat 
était  entré  de  nouveiiu  en  comparaison  avec  les 
valeurs  étrangères , et  son  infériorité  s'était 
rapidement  manifestée  par  la  baisse  toujours 
croissante  du  change.  Ainsi,  la  chute  du  papier- 
monnaie  était  eompléte  sous  tous  les  rapports, 
et,  suivant  la  loi  ordinaire  des  vitesses,  la  rapi- 
dité de  celle  chute  s'augmentait  de  sa  rapidité 
même.  Tout  changement  trop  brusque  dans  les 
valeurs  amène  les  spéculations  hasardeus<rs,c‘esl' 
à-dire  l'agiotage  ; et  comme  ce  changement  n'a 
jamais  lieu  que  par  reffet  d’un  désordre  ou  poli* 
tique  ou  financier,  que  par  conséquent  la  pro- 
duction souffre , que  l'industrie  et  le  eommeret* 
sont  ralentis,  ce  genre  de  spéculations  est  presque 
le  seul  qui  reste;  alors,  au  lieu  de  fabriquer  ou 
de  transporter  de  nouvelles  marchandises,  on  se 
hâte  de  spéculer  sur  les  variations  de  prix  de 
celles  qui  existent.  Au  lieu  de  produire,  on  parie 
sur  ce  qui  est  produit.  L’agiotage,  qui  était  de- 
venu si  grand  aux  mois  d'avril,  mai  et  juin  1795, 
lorsque  la  défection  de  Dumouriez , le  soulève- 
ment de  la  Vendée  et  la  coalition  fédéraliste 
déterminèrent  une  baisse  si  considérable  dans 
les  assignats,  venait  de  reparaître  plus  netif  <|uc 
jamais  en  germinal,  floréal  et  prairial  an  ni  [avril 
et  mai  1795).  Ainsi,  aux  horreurs  de  la  disette  se 
joignait  le  scandale  d'un  jeu  effréné,  qui  contri- 
buait encore  à augmenter  le  renchérissement  des 
marchandises  et  la  dépréciation  du  papier.  Le 
procédé  des  joueurs  était  le  même  qu'eu  95,  le 
même  qu'il  est  toujours.  Ils  acIieUient  les  mar- 
chandises, qui,  haussant  par  rapport  a l'assignat 
avec  une  rapidité  singulière , augmenUiient  de 
prix  dans  leurs  mains,  et  leur  procniraient  en  |>eu 
d'instants  des  profits  considérahles.Tous  les  voeux 
et  tous  les  efforts  tendaient  ainsi  à la  chute  du 
papier.  11  y avait  des  objets  qui  étaient  vendus 
et  revendus  dex  milliers  de  fuis  sans  changer  de 
place.  On  spéculait  même , suivant  l’iisagc , sur 
ce  qu'on  n'avait  pas.  On  achetait  une  marchan- 
dise d'un  vendeur  qui  ne  la  possédait  point,  mais 
qui  devait  la  livrer  à un  terme  fixe  : au  terme 
^hu,le  vendeur  ne  ia  livrait  pas,  mais  il  payait 
1a  différence  du  prix  d’achat  au  prix  du  jour  si 
la  marchandise  avait  haussé  ; il  recevait  cette 
difféi'cncc  si  la  marchandise  avait  baissé.  C'est 
au  Palais-Royal , déjà  si  coupable  aux  yeux  du 
peuple  comme  renfermant  la  jeunesse  dorée,  que 
se  rassemblaient  les  agioteurs.  On  ne  pouvait  le 


traverser  sans  être  |K)ursuivi  par  dos  marchands 
qui  portaient  a la  main  des  étoffes,  des  tabatières 
d’or,  des  vases  d'argent,  de  riches  quincailleries. 
C'est  nu  café  de  Chartres  que  sc  réunissaient  tous 
ks  spi'culateurs  sur  1rs  matières  métalliques. 
Quoique  for  et  l’urgent  ne  fussent  plus  consi- 
dérés comme  marchandise,  et  que  depuis  95  U 
y eût  défense,  sous  des  peines  très-sévères,  de 
les  vendre  contre  des  assignats,  le  commerce  ne 
s'en  faisait  pas  moins  d'une  manière  presque  ou- 
verte. Le  louis  se  vendait  460  livres  en  papier, 
et  dans  l'espace  d'une  heure  on  le  faisait  varier 
de  160  à !200  et  même  âlO  livres. 

Ainsi,  une  disette  affreuse  de  pain,  un  manque 
absolu  de  moyens  de  chauffage  par  un  froid  qui 
était  rigoureux  encore  au  milieu  du  printemps, 
un  renchérissement  excessif  de  toutes  les  mar- 
chandises, l'impossibilité  d'y  atteindre  avec  un 
papier  qui  perdait  tous  les  jours;  au  milieu 
de  ces  maux  un  agiotage  effréné,  accélérant  la 
dépréciation  des  assignats  par  S(S  spéculations, 
et  donnant  le  spectacle  d’un  jeu  scandaleux,  et 
quelquefois  de  fortunes  subites  à côté  delà  misère 
générale  : tel  était  le  vaste  sujet  de  griefs  offert 
aux  patriotes  pour  soulever  le  peuple.  IJ  impor- 
tait,et  poursoulager  les  malheurs  publics,  et  pour 
empêcher  un  soulèvement,  de  faire  disparaître  de 
tels  griefs  ; mais  c'était  là  réternellc  difficulté. 

Le  moyen  jugé  indispensable,  comme  on  l’a 
vu,  était  de  relever  les  assignats  en  les  retirant; 
mais  pour  les  retirer  il  fallait  vendre  les  biens, 
et  l'on  ne  voulait  ps  s'apercevoir  du  véritable 
obstacle,  la  difltctiUé  de  fournir  aux  acquéreurs 
la  faculté  de  paver  un  tiers  du  territoire.  On 
avait  rejeté  les  moyens  violents,  c'est-à-dire  la 
démonétisation  et  l'emprunt  forcé;  on  hésitait 
entre  les  deux  moyens  volontaires,  c’est-à-dire, 
entre  une  loterie  et  une  banque.  La  proscription 
de  Cnmbon  décida  la  préférence  en  faveur  du 
projet  de  Johannut,  qui  avait  propose  la  banque. 
Mais  en  attendant  qu'on  pût  faire  réussir  ce 
moyen  chimérique,  qui,  même  en  réussissant, 
ne  pouvait  jamais  ramener  les  assignats  au  pair 
de  l’argent,  le  plus  grand  mal,  celui  d’une  diffé- 
rence entre  la  valeur  nominale  et  la  valeurréelic, 
existait  toujours.  Ainsi,  le  (Téaneicr  de  l'Ktat  ou 
des  particuliers  recevait  l'assignat  au  pair,  et  ne 
pouvait  le  placer  que  pour  un  dixième  tout  au 
plus.  Les  propriétaires  qui  avaient  afferme  leurs 
terres  ne  recevaient  que  le  dixième  du  fermage. 
On  avait  vu  des  fermiers  acquitter  le  prix  de  leur 
bail  avec  un  sac  de  blé,  un  cochon  engraissé,  ou 
un  cheval.  Le  trésor  surtout  faisait  une  perte  qui 
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rnntrihiiait  h i»  rnino  des  finanrr^,  el,  |Kir  suile^ 
du  piipicr  11  mevail  du  ooniribunble 

l'nssignnt  à sn  valeur  nominale^  et  touchait  par 
mois  une  eiiupiantaiiie  <)e  millions,  qui  en  va> 
laient  cinq  tout  au  plus.  Pour  suppléer  h ce  dé- 
lieil,  et  |K)ur  couvrir  les  dépenses  extraordinaires 
de  la  guerre,  il  éLnit  obligé  d émellre  jusqu'à 
huit  cents  iniliions  d'assignats  par  mois,  à cause 
de  leur  grande  dépréciation.  La  pi*emière  chose 
ù faire  en  attendant  l'effet  des  prétendues  mesures 
(pli  devaient  les  retirer  et  les  relever,  e’étail  de 
rétablir  le  rap|)ort  entre  leur  valeur  nominale  et 
leur  valeur  réelle,  de  manière  que  la  république, 
le  créancier  de  l'Étal,  le  propriétaire  des  terrt'S, 
les  capitalistes,  tous  les  individus  enfin  payés  en 
p.npicr,  ne  fussent  pas  ruinés.  Johannot  pro|>osn 
de  revenir  aux  métaux  pour  mesure  des  valeurs. 
On  devait  constater,  jour  par  jour,  le  Unix  des 
assignats  par  rapport  à l'or  on  à l'argent,  et  ne 
les  plus  recevoir  qu'à  ce  taux.  Celui  aiKpiel  il 
était  dû  l.tXM)  francs  recevait  10, (KK)  francs  en 
assignats,  si  les  assignats  ne  valaient  plus  que  le 
dixième  des  métaux.  L‘ini])ûl,  les  fermages,  les 
revenus  de  toute  espère,  la  propriété  des  biens 
nationaux,  seraient  payés  en  argent  ou  en  assi- 
gnats an  eouis.  On  s'opposa  ii  ce  choix  de  l'ar- 
gent pour  terme  eominuii  de  toutes  les  xaleiii’s, 
d'abord  par  une  aneicnne  haine  |)our  les  métaux, 
que  l'on  accusait  d'avoir  tué  le  papier,  ensuite 
parce  que  les  Anglais,  en  ayant  beaui'oup,  |Mmr- 
raient,  disait-on,  le  faire  varier  ù leur  gré,  et 
M'iaienl  ainsi  mnitres  du  cours  dis  assignats. 
Ces  raisons  étaient  fort  mis4‘rahles  ; mais  elles 
décidèrent  la  Convention  à rejeter  les  métaux 
pour  mesure  des  valeurs.  Alors,  Jenii-Bon-Sainl- 
Amlré  proposa  d'adopter  le  hié,  qui  était  chez 
tous  les  peuples  la  valeur  essentielle  à laquelle 
tontes  U*s  autres  devaient  se  rapporter.  Ainsi,  on 
cnleiilerait  lu  quantité  de  blé  <|ue  poux  ait  pro- 
curer lu  somme  due  ii  l'époque  où  lu  Irunsoetion 
avait  eu  lieu,  cl  l'on  payerait  en  assignats  la  xa- 
leur  suffisante  pour  acIieUT  aujourd'hui  la  même 
quantité  de  blé.  Ainsi,  celui  qui  devait  ou,  une 
rente,  ou  un  fermage,  ou  une  eoiilrihution  de 
l,tKK)  francs  à une  épofjiie  où  l,(KK)  francs  re- 
présentaient l'cnt  quintaux  de  hlé,  donnerait  la 
valeur  actuelle  de  reut  quinUux  de  blé  en  assi- 
gnats. Mais  on  fil  une  objection.  Les  malheurs  de 
1.1  guerre  et  les  perles  de  i'agrieuiturc  avaient 
fait  hunsscr  considéniblement  le  hlé  pur  rapport 
à tonies  les  autres  deiii'ées  ou  marchuiidises,  il 
valait  quatre  fois  davantage.  Il  aurait  dû,  d'uprès 
le  cours  actuel  des  assignats,  ne  coûter  que  dix 


fois  le  prix  de  1790,  e’e^l-àHÜre  100  francs  le 
quintal,  et  il  en  coûtait  cependant  400.  Celui 
<(iil  devait  1,000  francs  en  1790  devrait  au- 
jourd'hui 10,000  francs  en  assignats  en  payant 
d'après  le  taux  de  l’ai^eiit,  et  40,000  francs  en 
payant  d'apres  le  taux  du  blé;  il  donnerait  ainsi 
une  valeur  quati'C  fois  trop  grande.  On  ne  savait 
donc  pas  «juelle  mesure  adopter  pour  les  valeurs. 
Le  député  Raffron  proposa,  à partir  du  30  du 
mois,  de  faire  baisser  les  assignats  d'un  pour  cent 
par  jour.  On  se  récria  sur-le-champ  que  e'étail 
line  banqueroute,  comme  si  ce  n'en  était  pas  une 
que  de  réduire  les  assignats  an  cours  de  l’argent 
on  du  blé,  c'est-à-dire  de  leur  faire  perdre  tout 
à coup  quatre-vingt-<lix  pour  eciil.  Bourdon, 
qui  parlait  s4uis  cesse  de  finaiiees  sans  tes  enten- 
dre, fit  décréter  qu’on  refusemit  d’écouter  toute 
pix);K>sitioii  tendante  à la  l>anqneroutc. 

Cependant  la  réduction  de  l'assignat  au  cours 
avait  un  inconvénient  des  plus  grax'cs.  Si  dans 
tous  les  payements,  soit  de  l'impèt,  soit  des  fer- 
mages, soit  des  l'réanees  échues,  soit  des  biens 
nationaux,  on  ne  prenait  plus  l'assignat  qu'au 
taux  où  il  descendait  chaque  jour,  la  baisse  n’a- 
vait plus  de  terme,  car  plus  rien  ne  l'arrélail. 
Dans  l'état  actuel,  en  effet,  l'assignat  pouvant 
servir  encore  par  sa  valeur  nominale  au  paye- 
ment de«l‘im|)ût,  des  fermages,  de  tontes  les 
sommes  échues,  avait  un  emploi  qui  donnait 
encore  une  certaine  réalité  à sa  valeur;  mais  si 
partout  il  n'était  reru  qu’au  taux  du  jour,  il  de- 
vait baisser  indéfiniment  et  sans  mesure.  L’assi- 
gnat émis  uiijourd'hui  pour  1 ,01X1  francs  pou- 
vait ne  plus  valoir  le  lendemain  que  100  francs, 
qu'un  fenne,  qu'un  eeiitiine  ; il  ne  minerait  plus 
personne,  il  est  vrai,  ni  les  particuliers  ni  l'État, 
car  tous  ne  le  prendraient  que  pour  ee  qu'il  vau- 
drait; mais  sn  valeur,  nVtant  forcée  nulle  part, 
allait  s'abîmer  sur-Ie-ehamp.  11  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  qu'un  milliard  nominal  ne  tombât 
pas  à un  franc  réel,  et  alors  la  ressource  du  pa- 
pier-monnaie, indis^nsable  encore  nu  gouver- 
nement, allait  lui  manquer  tout  à fait. 

Dnbois-Craneé,  trouvant  tous  ces  projets  dan- 
gereux, s'opposa  à la  réduction  des  assignats  au 
cours,  et  négligeant  les  souffrances  de  ceux  qui 
étaient  ruinés  par  le  payement  en  papier,  pro- 
(H)sa  d'exiger  seulement  l’impôt  foncier  en  nature. 
L’Étal  |K)uvait  s Hssiirer  ainsi  le  moyen  de  nourrir 
les  armées  et  les  grandes  communes,  et  éviter 
une  émission  de  3 à 4 milliards  de  papier,  qu’il 
dépensait  pour  se  procurer  des  denrées.  Ce  pro- 
jet, qui  parut  séduisant  d’abord,  fut  écarté  en-. 
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suite  après  un  mûr  examen  ; il  falliil  en  dieirher 
un  autre. 

Mais,  dans  rinter>alle,  le  mal  s'arcroissail  rlia- 
que  jour  ; des  révoltes  éi'lataicnt  de  toutes  paris, 
à eausc  de  la  disette  des  subsistances  et  du  Imis 
de  chauflage;  un  vovail  au  Paleis-Ruynl  du  pain 
mis  en  vente  à francs  In  livre;  des  mnriniers, 
à l'un  des  luissages  de  In  Seine,  avaient  voulu 
faire  payer  jusi|u'H  40,000  francs  un  service  qui 
se  payait  aulrefuis  100  francs.  Une  espèce  de 
désespoir  $'ein{)ara  des  espriU;  on  se  récria  <|u'il 
fallait  sortir  de  cet  étal,  cl  trouver  des  mesures 
à tout  prix.  Dans  cette  situation  eriielic,  Bnur> 
don  (de  l'Oise),  liaancier  fort  ignorant,  qui  trai- 
tait toutes  CCS  questions  en  énerguinènc,  trouva, 
sans  doute  |>ar  liasard,  le  seul  moyen  convenable 
{H)ur  sortir  d’embarras.  Réduire  les  assignats  au 
cours  était  diflicile,  comme  on  l'a  vu,  car  on  ne 
savait  s’il  fallait  prendre  l'argent  ou  le  blé  pour 
mesure,  cl  d'ailleurs  c'ëtail  leur  enlever  sur-lc- 
charop  toute  valeur,  et  les  exposer  à une  dépré- 
ciation sans  terme.  Les  relever  en  k*s  absorbant 
était  tout  aussi  diflicile,  car  il  fallait  vendre  les 
bieus,  et  le  placement  d'une  aussi  grande  quan- 
tité de  propriétés  immobilières  était  presque  im- 
possible. 

0|HMidant  il  y avait  un  moyen  de  vendre  les 
biens,  c'était  de  les  mettre  à la  portée  des  ache- 
teurs, en  u'cxigcaiit  d'eux  que  la  valeur  qu'on 
pouvait  en  donner  dans  l étal  de  la  fortune  pu- 
blique. Les  bieus  se  vendaient  acUiellcmeut  aux 
enchères  ^ il  en  résultait  que  les  olTifs  se  pnv- 
portionuaient  à la  dépréciation  du  papier,  et  qu'il 
fallait  donner  en  assignats  cinq  à six  fois  le  prix 
de  1790.  Ce  actait  encore,  il  est  vrai,  que  la 
moitié  de  la  valeur  des  lerriN  à eetlc  épofpie; 
mais  c'était  encore  beaucoup  trop  |K>ur  aujour- 
d'hui, car  la  terre  ne  valait  en  réidilé  pas  la  moi- 
tic,  pas  le  quart  de  ce  qu'elle  avait  valu  en  17ÜÜ. 
Il  n'y  a rien  d'absolu  dans  la  valeur.  En  Amé- 
rique, dans  les  vastes  continents,  les  terres  valent 
peu,  parce  que  leur  masse  est  de  beaucoup  su|>é- 
rieurc  à celle  des  capitaux  inobiliei's.  Il  en  était, 
pour  ainsi  dire,  de  même  en  France  en  I79.N.  Il 
fallait  donc  oc  |)as  s'en  tenir  à la  valeur  Grlivc 
de  1790,  mais  à celle  que  l'on  pouvait  en  trou- 
ver en  1795,  car  une  chose  ne  vaut  réellement 
que  ce  qu'elle  peut  être  |>ayée. 

En  cunséqiicncc,  Kourdun  (de  l'Oise)  pro|K>sa 
d'adjuger  les  biens,  sans  enchères  et  |>ar  simple 
procès-v crl>al , a celui  qui  en  offrirait  trois  fois  en 
assignats  l’estimation  de  1790.  Entre  deux  coii- 
curreots,  la  préférence  devait  être  accordée  à 


relui  qui  s'était  présenté  le  premier.  Ainsi,  un 
bien  estimé  100,000  francs  en  1790  devait  être 
payé  .*>00, (KK)  francs  en  assignats.  Les  assignats 
étant  tombés  nu  quinzième  de  leur  valeur, 
5(H.I,000  francs  ne  rcprés<mtaicnl  en  réalité  que 
20,(HM>  francs  effectifs;  on  payait  donc  avec 
20,U<HI  francs  un  bien  qui,  en  1790,  en  va- 
lait lOOAKK).  Ce  ii'élailpus  perdre  les  quatre  clii- 
quièines,  puisque  véritablement  il  était  impos- 
sible d'obtenir  plus.  D'ailleurs,  le  sacrilicc  eùt-il 
été  réel,  on  ne  devait  pas  liédiler,  car  les  avan- 
tages éUiiciit  immenses.  t 

D'nlmrd,  on  évitait  rineonvénienl  de  la  réduc- 
tion au  cours,  qui  détruisait  le  papier.  On  a vu, 
en  effet,  que  l'assignat  R'duit  au  cuuj*s  dans  le 
payement  de  toutt's  choses,  même  des  biens, 
n'avait  plus  de  valeur  fixe  nulle  part  et  qu'il 
tombait  dans  le  néant.  Mais  en  lui  conservant  la 
faculté  de  payer  les  biens,  il  a\ail  une  valeur 
fixe,  car  il  représentait  une  certaine  quantité  de 
terre;  pouvant  toujours  la  procurer,  il  en  aurait 
toujours  la  valeur,  et  ne  périrait  pas  plusqu'elle. 
On  évitait  donc  l'anéaiitissemciit  du  papier.  Mais 
il  y a mieux  : il  est  constant,  et  ce  qui  arriva 
deux  inuis  apres  le  prouva,  que  tous  les  biens 
auraient  pu  être  achetés  sur-le-champ,  à la  con- 
dition do  les  payer  trois  fois  In  valeur  de  1790. 
Tous  les  assignats  ou  presque  tous  auraient  donc 
pu  rentrer;  ceux  qui  seraient  restés  dehors  au- 
raient recouvre  leur  valeur;  rÊlat  aurait  pu  en 
éiiicUrc  encore,  et  faire  un  nouvel  usage  de  cette 
ressource.  Il  est  vrai  qu'en  n'exigeant  que  trois 
fois  l'estimation  de  1790,  M était  obligé  de  don- 
ner bien  plus  de  terre  |>our  retirer  la  masse  cir- 
culante du  papier;  mais  il  devait  lui  en  rester 
encore  |H)ur  sitflire  à de  nouveaux  b<'soins  extra- 
ordinaires. D'ailleurs,  I impôt,  réduit  maintenant 
à rien  parce  qu'il  était  payé  cii  assignats  av  ilis, 
recouvrait  sa  valeur  si  rassignnt  était  ou  absorbé 
ou  relevé.  Lesbiens,  livrés  sur-le-champ  à l'in- 
dustrie individuelle,  allaient  coiiiinencer  à pro- 
duire pour  les  particuliers  cl  pour  le  trésor;  eiilin, 
la  plus  é|Mmvanlahle  (%taslrophe  était  fînie, 
car  le  juste  rap|Hjrl  des  valeurs  se  trouvait  ré- 
tabli. 

Le  projet  de  Bourdon  (de  l'Oise)  fut  adopté, 
et  l'on  se  prépara  sur-le-champ  à le  mettre  à 
exécution  ; mais  l'orage  formé  depuis  longtemps, 
et  dont  le  1^  germiiinl  ii'nvail  été  qu'un  nvaiil- 
coureur,  était  devenu  pins  menaeant  que  jamais; 
il  était  arrêté  sur  l'iiorizou  et  allait  celaler.  Les 
deux  partis  aux  prises  agissaient  chacun  à sa 
manière.  Les  contrc-ré^olutioiinaires,  dominant 
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dans  rertaincs  sections , faisait  rédiger  des  péti- 
lions  contre  les  mesures  dont  Cbënicr  avait  ëlë 
le  rapporteur,  et  particulièrement  contre  I.1  dis- 
position qui  punissait  du  bannissement  I abus  que 
les  royalistes  faisaient  de  la  presse.  I)c  leur  rôtë, 
ies  patriotes,  réduits  aux  abois,  méditaient  un 
projet  désespéré.  Le  supplice  de  Fouquier-Tin- 
ville,  condamné  avec  plusieurs  jurés  du  tribunal 
révolutionnaire,  pour  la  manière  dont  il  avait 
exercé  ses  fonctions,  avait  poussé  leur  irritation 
au  comble.  Quoique  découverts  dans  leur  projet 
du  S9  germinal,  et  déjoués  récemment  dans  une 
seconde  tentative  qu'ils  firent  pour  mettre  toutes 
les  sections  en  permanence,  sous  le  prétexte  de 
la  disette,  ils  n’en  conspiraient  pas  moins  dans 
différents  quartiers  populeux.  Ils  avaient  fini  par 
former  un  comité  central  d'insurrection , qui 
résidait  entre  les  quartiers  Saint-Denis  et  Mont* 
martre,  dans  la  rue  Mauconseil.  Il  était  composé 
d’anciens  membres  des  comités  révolutionnaires, 
et  de  divers  individus  de  la  même  espèce,  pres- 
que tous  inconnus  hors  de  leur  quartier.  Le  plan 
d’insurrection  était  suffisamment  indiqué  par 
tous  les  événements  du  même  genre  : mettre  les 
femmes  en  avant,  les  faire  suivre  par  un  rassem- 
blement immense,  entourer  la  Convention  d’une 
telle  multitude  quelle  ne  piit  être  secourue, 
l'obliger  de  rejeter  les  soixante  et  treize,  de 
rappeler  Billaud , Collot  et  Barère , d'élargir  les 
députés  détenus  è Ham  et  tous  les  patriotes  ren- 
fermés, de  mettre  la  constitution  de  93  en  vi. 
gueur,  et  de  donner  une  nouvelle  commune 
Paris,  de  recourir  de  nouveau  k tous  les  moyens 
révolutionnaires,  au  maxi'fmim,  aux  réquisi- 
tions, etc...  ; tel  était  le  plan  des  patriotes.  Ils 
le  rédigèrent  en  un  manifeste  composé  de  onze 
articles,  et  publié  ati  nom  du  peup/é  jtoHcerain 
rentre  tfans  ses  droits.  Ils  le  firent  imprimer  le 
30  floréal  au  soir  (19  mai)  et  répandre  dans  Pa- 
ris. II  était  enjoint  aux  babilants  de  la  capitale 
de  se  rendre  en  masse  & la  Convention,  en  {>or- 
lant  sur  leurs  chapeaux  ees  mots  : Du  paùi  et  la 
Constitution  de  93.  TButc  la  nuit  du  30  floréal 
au  1^''  prairial  (!20  mai)  se  passa  en  agitations, 
en  cris,  en  menaces.  Les  femmes  couraient  les 
rues  en  disant  qu'il  fallait  marcher  le  lendemain 
sur  la  Convention,  qu’elle  n’avaittué  Robespierre 
que  pour  se  mettre  à sa  place,  qu’elle  affamait  le 
peuple,  protégeait  les  marchands  qui  suçaient  le 
sang  du  pauvre,  et  envoyait  k la  mort  tous  les  pa- 
triotc^s.  Elles  s’encourageaient  à marcher  les  pre- 
mières, parce  que,  disaient-elles,  la  force  armée 
n'oserait  pas  tirer  sur  des  femmes. 


Dès  le  lendemain  en  effet,  k la  pointe  du 
jour,  le  tumulte  était  général  dans  les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  dans  le  quartier 
du  Temple,  clans  les  mes  Saint-Denis,  Saint- 
Martin,  et  surtout  dans  la  Cité.  Les  patriotes  fai- 
saient retentir  toutes  les  cloches  dont  ils  pou- 
vaient disposer,  ils  battaient  la  générale  et 
tiraient  le  canon.  Dans  le  même  instant  le  tocsin 
sonnait  au  pavillon  de  ITnité,  par  ordre  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  et  les  sections  se  réu- 
nissaient; mais  celles  qui  se  trouvaient  dans  le 
complot  s’étaient  formées  de  grand  malin,  et 
marchaient  déjà  en  armes  bien  avant  que  les 
autres  eussent  été  averties.  Le  rassemblement, 
grossissant  toujours,  s'avancait  peu  à peu  vers 
les  Tuileries.  Une  foule  de  femmes,  mêlées  à des 
hommes  Ivres,  et  criant  : Du  pain  et  la  Consft- 
bcfion  de  93!  des  troupes  de  bandits  armés  de 
piques,  de  sabres  et  d’armes  de  toute  espèce;  des 
flots  de  la  plus  vile  populoce;  enfin,  quelques 
bataillons  des  sections  r^lièrcmenl  armés,  for- 
maient ce  rassemblement,  et  marchaient  sans 
ordre  vers  le  but  indiqué  k tous,  la  Convention. 
Vers  les  dix  heures,  ils  étaient  arrivés  aux  Tui- 
leries, ils  assiégeaient  la  salle  de  r.Assemblée  et 
en  fermaient  toutes  les  issues. 

Les  députés,  aeeouriis  en  toute  hâte,  étaient 
k leur  poste.  Les  membres  de  la  Montagne , qui 
étaient  sans  eonitminieation  avec  cet  obscur  co- 
mité djinsurreelion,  n’avalent  pas  été  avertis,  cl, 
comme  leurs  collègues,  ne  connaissaient  le  mou- 
vement que  par  les  cris  de  la  popuUce  et  1rs 
retentissements  du  tocsin.  Ils  étaient  même  en 
défiance,  craignant  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale n'eût  tendu  un  piège  aux  patriotes  et  ne  les 
eût  soulevés  pour  avoir  occasion  de  sévir  contre 
eux.  L’AssembhT  â peine  réunie,  le  député  Isa- 
beau  vint  lui  lire  le  manifeste  de  l’insurrection. 
Les  tribunes,  omi|)ées  de  grand  matin  par  les 
patriotes,  retentirent  aussitôt  de  bruyants  ap- 
plaudissements. En  voyant  la  Convention  ainsi 
entourée , un  membre  s’écria  qu’elle  saurait 
mourir  k son  poste.  Aussitôt  tous  les  député  sc 
levèrent  en  répétant  : Oui!  oui!  Une  tribune, 
mieux  composée  que  les  autres,  applaudit  cette 
déclaration.  Dans  ce  moment,  on  entendait  croî- 
tre le  bruit , on  entendait  gronder  les  flots  de  la 
I populace  ; les  députés  se  succédaient  k la  tribune 
et  présentaient  différentes  réflexions.  Tout  à coup 
on  voit  fondre  un  essaim  de  femmes  dans  les  tri- 
bunes; elles  s’y  précipitent  en  foulant  aux  pieds 

* (•'  prtirial  an  ui  (meiTrciii  iO  mai). 
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ceux  qui  les  occupent  et  en  criant  : Du  pain  ! du 
pain!  Le  président  Vernier  sc  couvre  « et  leur 
commande  le  silence;  mais  elles  continuent  à 
crier  : Du  pain!  du  pain!  Les  unes  montrent  le 
poing  à l'Assemblée,  les  autres  rient  de  sa  dé- 
tresse. Tne  foule  de  membres  se  lèvent  pour 
prejidrc  la  parole;  ils  ne  peuvent  se  faire  en- 
tendre. Ils  demandent  que  le  président  fasse 
respecter  la  Convention  ; le  président  ne  peut  y 
réussir.  André  Dumont,  qui  avait  présidé  avec 
fermeté  le  13  germinal,  succède  à Vernier  et 
occupe  le  fauteuil.  Le  tumulte  continue;  les  cris 
du  pain  ! du  pain  ! sont  répétés  par  les  femmes 
qui  ont  fait  irruption  dans  les  tribunes.  Andi*c 
Dumont  déclare  qu'il  va  les  faii'c  sortir  : on  le 
couvre  de  buées  d'un  cété,  d’applaudissements 
de  l’autre.  Dans  ce  moment  on  entend  des  coups 
violents  donnés  dans  la  {>orte  qui  est  à la  gauche 
du  bureau  et  le  bruit  d’une  multitude  qui  fait 
effort  pour  l'enfoncer.  Les  ois  de  la  porte  crient 
et  des  pUtras  tombent.  Le  président,  dans  cette 
situation  périlleuse , s’adresse  à un  général  qui 
s'était  présenté  k la  barre  avec  une  troupe  de 
jeunes  gens,  pour  faire,  au  nom  de  b section  de 
fion«Cooseil,  une  pétition  fort  sage.  « Général,  » 
lut  dit-il,  « je  vous  somme  de  veiller  sur  la  rc- 

présentation  nationale,  et  je  >ous  nomme 
« commandant  provisoire  de  In  force  armée.  » 
L^Vssembléc  confirme  cctic  nomination  |Hir  ses 
applaudissements . Le  général  dévlar*;  qu'il  juourrn 
à son  poste  et  sort  pour  se  rendre  au  lieu  du  com- 
bat. Dans  ce  moment,  le  bruit  qui  $e  faisjûl  à 
Tune  des  portes  cesse;  un  ))eu  de  calme  sc  réta- 
blit. André  Dumont,  s’adressant  aux  tribunes, 
enjoint  à tous  les  bons  citoyens  qui  les  occupent 
d’en  sortir,  et  déclare  «(u'on  va  employer  la  force 
pour  les  faire  évacuer.  Beaucoup  de  cito}  ens  sor- 
tent; maU  les  femmes  restent,  en  poussant  les 
mêmes  cris.  Quelques  instants  après,  le  général 
chargé  par  le  président  de  veiller  sur  la  Conven- 
tion rentre  avec  une  escorte  de  fusiüci's  et  plu- 
sieurs jeunes  gens  qui  s’étaient  munis  de  fouets 
de  poste.  Ils  escaladent  les  tribunes  et  en  font 
sortir  le^feaiiiies  en  les  chassant  à coups  de  fouet. 
Elles  fuient  en  poussant  des  cris  épouvantables, 
et  aux  grands  applaudissements  d'une  partie  des 
assislauts. 

A peine  les  tribunes  sont-elles  évacuées,  que 
le  bruit  à la  porte  de  gauche  redouble.  I.a  foule 
est  revenue  k la  charge;  elle  attaque  de  nouveau 
la  porte,  qui  cède  à la  violence,  éclate  et  se  brist*. 
Les  membres  de  In  Convention  se  retirent  sur  les 
bancs  supérieurs;  la  gendarmerie  forme  une 


: haie  autour  d'eux  pour  les  protéger.  Aussitôt  des 
I citoyens  armés  des  sections  accourent  dans  la 
salle  par  la  porte  de  droite,  pour  chasser  la  popu- 
I lace,  lis  la  refoulent  d'abord,  et  s'emparent  de 
quelques  femmes;  mais  ils  sont  bienlèt  ramenés 
à leur  tour  par  la  populace  victorieuse.  Heureu- 
sement la  section  de  Grenelle,  accourue  la  pre- 
I mière  au  secours  de  la  Convention,  arrive  dans 
I ce  moment,  et  vient  fournir  un  utile  renfort.  Le 
' député  Auguis  est  à sa  tète,  le  sabre  à la  main. 
En  avant  !...  s’écric-l-il.  On  sc  serre,  on  avance, 
on  croise  les  haïonneltes,  et  l'on  repousse  sans 
blessures  la  multitude  des  assaillants,  qui  cède  k 
la  \ue  du  fer.  On  saisit  par  le  collet  l’un  des  ré- 
voltés, on  le  traîne  au  pied  du  bureau,  on  le 
fouille,  et  on  lui  trouve  les  poches  pleines  de 
pain.  11  était  deux  heures,  l’n  peu  de  calme  se 
rétablit  dans  l’Assemblée  ; on  déclare  que  la  sec- 
tion de  Grenelle  a bien  mérité  de  la  patrie.  Tous 
les  ambassadeurs  des  puissances  s'étaient  rendus 
k la  tribune  qui  leur  était  réservée,  et  assistaient 
k cette  scène,  comme  pour  partager  en  quelque 
sorte  les  dangers  de  lo  Convention.  On  décrète 
qu’il  sera  fait  mention  au  bulletin  de  leur  coura- 
geux dé>ouemenl. 

> Cc|)endunt  la  foule  augmentait  autour  de  la 
salle.  A peine  deux  ou  trois  sections  avaient-elles 

• eu  le  leinps  d’accourir,  et  de  se  jeter  dans  le 
Palais-National;  mais  elles  ne  pouvaient  résister 

I ù la  masse  toujours  croissante  des  assaillants, 
i D'uulres  venaient  d'orriver;  mais  elles  ne  |)ou- 
vaient  pénétrer  dans  lintérieur;  elles  étaient 
’ sans  communication  avec  les  comités;  elles  u’a- 
' valent  jias  d’ordres,  et  ne  savaient  quel  usage 
) faire  de  leurs  armes.  En  cet  instant  la  foule  fait 
' un  nouvel  effort  sur  le  salon  de  la  Liberté,  et  pé- 
itèlre  juMpfsi  la  porte  brisée.  Les  cris  <i«x  annet! 
se  renouvellent;  la  force  armée  qui  sc  trouvait 
I dans  l'intérieur  de  la  salle  accourt  >crs  la  porte 
‘ menacée;  le  président  se  couvre,  l'Assemblée 
; demeure  calme.  Alors  des  deux  côtés  on  se  joint  ; 
' le  combat  s'engage  devant  la  porte  même  : les 
défenseui's  de  la  Convention  croisent  la  ba'ton- 
nette;  de  leur  côté  les  assaiilanU  font  feu,  et  les 
: balles  viennent  frapper  les  murs  de  la  salle.  Les 
J députés  se  lèvent  en  criant  ; Vive  la  république! 

De  nouveaux  détachements  accourent,  traver- 
j sent  de  droite  A gauche,  et  viennent  soutenir 

* l'attaque.  Les  coups  de  feu  redoublent  ; on  charge, 
j on  sc  mêle,  on  sabre.  Mais  une  foule  immense, 

I placée  derrière  lesassaillants,  les  pousse,  les  porte 
I malgré  eux  sur  les  baïonnettes,  renverse  tous  les 
I obstacles  qu'on  lui  oppose,  et  fait  irruption  dans 
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TAssemblce.  l'n  jeune  dépiilé , plein  de  courage 
et  de  dévouement»  Féraud»  récemment  arrivé  de 
l'armée  du  Hhin»  et  courant  depuis  quinze  jours 
autour  de  Paris  pour  hâter  l’arrivage  des  subsis- 
tances, vole  au-devant  de  la  foule,  et  la  conjure 
de  ne  pas  pénétrer  plus  avant.  « Tiiez-moi , w s'é- 
erie-t-il  en  découvrant  sa  poitrine;  « vous  n'en- 
« trerez  qu’oprès  avoir  passé  sur  mon  eorps.  « 
En  e/Tcl,  il  se  couche  îi  terre  pour  essayer  de  les 
arrêter;  mais  ces  furieux,  sans  l’écouter,  passent 
sur  son  corps  et  courent  vers  le  bureau.  11  était 
trois  heures.  Des  femme^î  ivres,  des  hommes  armés 
de  sabres,  de  piques,  de  fusils,  portant  sur  leurs 
chapeaux  ces  mots  : Du  pain!  la  Cunêlitution 
fie  93  ’ remplissent  la  salle  ; les  uns  vont  occuper 
les  banquettes  inférieures,  abandonnées  par  les 
députés,  les  autres  remplissent  le  parquet,  quel- 
ques-uns se  placent  devant  le  bureau,  ou  mon- 
tent par  les  petits  es<’aliers  qui  conduisent  au 
fauteuil  du  président.  Un  jeune  officier  des  sec- 
tions, nommé  Mally,  placé  sur  les  degrés  du 
bureau,  arrache  à l’un  de  ces  hommes  l’écriteau 
qu'il  portait  sur  son  chapeau.  On  (ire  aussitôt 
sur  lui,  et  il  tombe  blessé  de  plusieurs  coups  de 
feu.  Dans  ce  moment,  loiiles  les  baïmiiiettes, 
toutes  les  piques  se  dirigent  sur  le  président;  on 
enferme  sa  tète  dans  une  haie  de  fer.  C’esl  Boissy- 
d'Anglas,  qui  a succédé  André  Dumont  ; il  de- 
meure immobile  et  calme.  Féraud,  qui  s'était 
relevé,  accourt  au  pied  de  la  tribune,  s'arraclie 
les  clicveux,  se  frap)>c  la  poitrine  de  douleur,  et, 
en  voyant  le  danger  du  président,  s'élance  pour 
allerlc  rouvrir  de  son  corps.  L’un  des  hommes  a 
piques  veut  le  retenir  parl'habit  ; unofficier,  }>our 
dégager  Féraud,  assène  un  coup  de  poing  â 
l'homme  qui  le  retenait;  ce  dernier  répond  au 
rmip  de  poing  par  un  coup  de  pistuiei  qui  atteint 
Féraud  h l'épaule.  L’infortuné  jeune  homme 
tombe;  on  rentraiiie,  on  le  foule  aux  pieds,  on 
remporte  hors  de  la  salle,  et  on  livre  son  cada- 
vre à la  {N)pulace. 

Boissy-d'Aiiglas  demeure  calme  et  iin;>assible 
au  milieu  de  cette  épouvantable  scène  ; les  baïon- 
nettes et  les  piques  environnent  encore  sa  télé. 
Alors  commence  une  scène  de  confusion  impos- 
sible O décrire,  (ihacun  veut  parler  et  crie  en 
vain  pour  SC  faire  entendre.  I.es  tambours  battent 
pour  rétablir  le  silence  ; mais  la  foule , s'amusant 
de  cc  chaos,  vocifère,  frappe  des  pie<l8,  trépigne 
de  plaisir  on  voyant  l'état  auquel  est  réduite  cette 
Assemblée  souveraine.  Cc  n'est  point  ainsi  que 
s'était  fait  le  31  mai,  lorsque  le  parti  révolution- 
naire, ayaut  à sa  tête  la  commune,  l'état-major 


des  sections,  et  uii  grand  nombre  de  députés, 
pour  recevoir  et  donner  le  mot  d'ordre,  entoura 
la  Convention  d'une  fouie  muette  et  armée,  et, 
l'enfermant  sans  l'envahir,  lui  ht  rendre,  avec 
une  dignité  apparente,  les  décrets  qu'il  désirait 
obtenir.  Ici,  |>as  moyen  de  se  faire  entendre,  ni 
d'arracher  au  moins  la  sanction  apparente  des 
VŒUX  des  patriotes.  Cn  canonnier,  entouré  de 
fusiliers,  monte  à la  tribune  pour  lire  le  plan 
d'insurrection.  La  lecture  est  k chaque  instant 
interrompue  par  des  cris,  des  injures,  et  par  le 
roulement  du  tamlwir.  l'n  homme  veut  prendre 
la  parole,  et  s'adresser  à la  multitude.  «<  Mes 
•'  amis , n dîLil , « nous  sommes  tous  ici  |K>ur  la 
■>  même  cause.  Le  danger  presse,  il  faut  des  dë- 
■ crels  : laissez  vos  représentants  les  rendre. — 
« A bas  ! à Ims  ! n lui  crie-t-on  pour  toute  réponse. 
Le  député  Riihl,  vieillard  d'un  aspect  vénérable, 
et  montagnard  zélé,  veut  dire  quelques  mots  de 
sa  place,  pour  essayer  d'obtenir  du  silence,  mais 
on  l'interrompt  por  de  nouvelles  vociférations. 
Ronimc,  homme  austère,  étranger  à l'insuirrc- 
tion,  comme  toute  la  Montagne,  mais  désirant 
que  les  mesures  demandées  par  le  peuple  fussent 
adoptées,  et  \nyant  avec  peine  que  celte  épou- 
vantable confusion  allait  être  sans  ré.sultat 
comme  celle  du  12  gcnninal,  Homme  demande 
lu  parole  ; Duroi  la  demande  aussi  f)our  le  mcroc 
motif  : ni  l'iin  ni  l’HUlrc  ne  peuvent  l'obtenir.  Le 
tumulte  rccomiueiK'C,  et  dure  encore  plus  d’une 
heure.  Pendant  cette  scène  on  apporte  une  tête 
au  bout  d'une  bn'ïonneltc  : on  la  regarde  avec 
(rlTroi , on  ne  |>eut  la  reconnaître.  Les  uns  disent 
que  c'est  celle  de  Fréron,  d'autres  disent  que 
c'est  relie  de  Féraud  C’était  celle  de  Féraud,  en 
I effet,  que  des  brigands  avaient  coupée,  cl  qu'ils 
I avaient  placée  iiu  bout  d'une  ba'ionnette.  Us  la 
promènent  dans  lu  salle,  au  milieu  des  hurle- 
I ments  de  la  mulliUide.  fureur  contre  le  prési- 
dent Roissy-d'Anglas  recommence  ; il  est  de  nou- 
veau en  péril  ; on  entoure  sa  tête  de  l>a'ïonnettes, 
011  le  couche  en  joue  de  tous  côtés,  mille  morts 
le  menacent. 

Il  était  déjà  sept  heures  du  soir;  on  tremblait 
i dans  l'Assemblée,  on  craignait  que  cette  foule,  où 
se  trouvaient  des  scélérats,  ne  se  porUt  aux  der- 
nièr<*s  extrémités,  cl  n'égoi^cât  les  représen- 
tants du  peuple,  au  milieu  de  l'obscurité  de  la 
nuit.  Plusieurs  membres  du  centre  engageaient 
certains  montagnards  à parler  |K>iir  exhorter  la 
nuillilude  à se  dissiper.  Vernier  essaye  de  dire 
aux  révoltés  qu'il  est  tard,  qu'ils  doivent  songer 
à se  retirer,  qu’ils  vont  exposer  le  |)cuple  à 
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manquer  de  pain,  en  trmiblanl  les  arrivages. 

M Ccst  de  la  tactique,  ••  répond  la  foule  ; « il  y a 
w trois  mois  que  vous  nous  dites  cela.  «•  Alors 
plusieurs  voix  s'élèvent  sucressiveinent  du  sein 
de  la  muUilude  : celle-ci  demande  la  liberté  des  ] 
patriotes  et  des  députés  arrêtés  ; cellc-ià,  la  Con- 
stitution de  93;  une  troisième,  l'arrestation  de 
tous  les  émigrés;  une  foule  d’antres,  ta  perma- 
nence des  sections,  le  rétabliss<'nient  de  la  com-  i 
mune,  un  commandant  de  la  force  armée  pari- 
sienne, des  visites  domiciliaires  pour  rechm^her 
les  subsistances  cachées, tes  assignats  au  pair, etc. 
L'un  de  ces  hommes,  qui  parvient  à se  faire  en- 
tendre quelques  instants,  \ciil  qu'on  nomme 
sur-le-champ  le  commandant  de  la  force  année 
parisienne,  et  que  l'on  choisisM'Soubrany.  Enfin, 
un  dernier,  ne  sachant  que  demander,  s'écrie  : 
L'arrutation  des  coquins  e(  des  Idrhes!  et,  (K'ii- 
dant  une  demi-heure,  il  répète  par  intervalles  : 
L’arrestation  des  coquins  et  des  hiches! 

L’un  des  meneurs,  sentant  enfin  In  nécessité 
de  décider  quelque  chose,  propose  de  faire  des- 
cendre les  députés  des  hautes  banquettes,  où  ils 
sont  placés,  pour  les  réunir  au  milieu  de  la  salle 
et  les  faire  délibérer.  Aussitôt  on  adopte  la  pro- 
|H)$ition,  on  les  |k>iissc  hors  de  leurs  sièges,  on 
les  fait  descendre,  on  les  parque,  comme  un  j 
troii}>eau,  dans  l'espaec  qui  sépare  la  tribune  ^ 
des  banquettes  inférieures.  Des  hommes  les  en-  | 
InurenI,  et  les  enferment  en  faisant  la  chuinc 
avec  leurs  pi(|ues.  Vernier  remplace  au  fauteuil 
Boissy-d’Anglas,  accablé  de  fatigue  après  six 
heures  d'une  présidence  aussi  périlleuse.  Il  est 
neuf  heures.  Tue  es|>èrc  de  «Iclibération  s'orga- 
nise; on  convient  que  le  peuple  restera  cou>crl, 
et  que  les  députés  seuls  lèveront  leurs  chapeaux 
en  signe  d'approbation  ou  d'improbation.  Les 
montagnainls  commencent  à espérerqii’on  pourra 
rendre  les  décrets,  et  se  disposent  à prendre  la 
parole.  Romme,  qui  l'avait  déjà  prise  une  fuis, 
demande  qu’on  ordonne  par  un  décret  rélargis- 
sement des  patriotes.  Duroi  dit  (|iie,  depuis  le 
9 thermidor,  les  ennemis  de  la  patrie  ont  exen-é 
une  réaction  funeste;  que  les  députés  arrêtés 
au  1 !2  germinal  l’ont  été  illégalement, et  qu'il  faut 
prononcer  leur  rappel.  On  oblige  le  président 
à mettre  ces  différentes  propositions  aux  voix; 
on  lève  les  chapeaux,  oii  cric  : Adopté!  adopté! 
au  milieu  d'un  bruit  épouvantable,  sans  qu'on 
puisse  distinguer  si  les  députés  ont  réellement 
donné  leur  vote.  Goujon  suci'ède  à Romme  et 
Duroi,  et  cht  qu’il  faut  assurer  l'exécution  des 
décrets;  que  les  comités  ne  paraissent  |K>int, 


qu'il  importe  de  savoir  ce  qu'ils  font,  qu'il  laul 
les  appeler  pour  leur  demander  compte  de  leurs 
opérations,  et  les  remplacer  par  une  commission 
extraordinaire.  C était  là  en  effet  (prêtait  le  péiil 
de  1(1  jonniée.  Si  les  comités  étaient  restés  libiT' 
d'agir,  ils  ponvaienl  venir  délivrer  la  Conven- 
tion de  scs  oppresseurs.  Albitlc  aîné  trouve  que 
l'on  ne  met  pas  assez  d'ordre  dans  la  dclib«'- 
ralion,  que  le  burenu  n'est  pas  formé,  qu'il  en 
faut  former  un.  On  le  compose  aussitôt.  Bour- 
botte  demande  l’arrestation  des  journalistes. 
Une  voix  inconnue  s'élève, et  dit  que,  pour  prou- 
ver que  les  patriotes  ne  sont  pas  des  ranuibales. 
il  faut  abolir  la  peine  de  mort.  « Oui,  oui,  » 
s’écrie-t-on,  « exerpte  pour  les  émigrés  et  les 
« fiibricateurs  de  faux  assignats,  n On  adopte 
celte  pro|>osition  dans  la  même  forme  que  les 
précédentes.  Duquesnoy  revient  à la  pro|iosUiun 
de  Goujon,  redemande  la  suspension  des  comités 
et  la  nomination  d'une  commission  extraordi- 
naire de  quatre  membres.  On  désigne  sur-le- 
champ  BmirboUe,  Prieur  (de  la  Marne),  Duroi 
et  Diupiesnny  lui-même.  Os  quatre  députés 
acceptent  les  fondions  qui  leur  sont  confiées» 
Quelque  périlleuses  (pi'ellcs  soient,  ils  sauront, 
disent-ils,  les  remplir,  cl  mourir  à leur  poste. 
Ils  sortent  pour  se  irndir  auprès  des  comités, 
et  s'eiii|>arer  de  tous  les  pouvoirs,  ('.'était  là  le 
difficile, et  toute  la  journée  dépendait  du  résultat 
de  i-cttc  opération. 

11  était  neuf  heures;  ni  le  comité  iiisurrer- 
teur,  ni  1rs  comités  du  gouvernement,  ne  parai.s- 
saienl  avoir  agi  pendant  cette  longue  et  terrible 
joiinicc.  Tout  ce  qu'avait  su  faire  le  comité  in- 
surrecleiir,  c'élail  de  lancer  le  |>euplr  sur  la  Con- 
vention ; mais,  comme  nous  l'avons  dit, des  chefs 
obscurs,  tels  qu'il  cii  reste  aux  derniers  jours 
d’un  |varti,  n'avant  à leur  dis|K>sition  ni  la  com- 
mune, ni  l'étal-major  des  seelioii.s,  ni  un  coin- 
mandant  de  lu  force  année,  ni  des  députés, 
n'avaient  pu  diriger rinsiirrertioii  avec  la  mesure 
et  In  vigueur  qui  pouvaient  la  faire  réussir.  Ils 
avaient  lancé  des  furieux,  qui  avaient  commis 
des  excès  affreux,  mais  qui  n'avaient  rien  fait  de 
ec  qu’il  fallait  faire.  Aucun  détachement  ne  fut 
env((vë  |>our  suspendre  et  paralvser  les  comités, 
pour  ouvrir  les  prisons,  et  délivrer  h*s  liommes 
cncrgi«}ues  dont  le  seeoui*s  eut  été  si  précieux. 
On  s'était  cmjwiré  seulement  de  l’.\rs<‘nnl,  que  la 
gendarmerie  des  tribunaux,  toute  eomjvosce  de 
la  milice  de  Fouquier-Tinville,  livra  aux  pre- 
miers venus.  Pendant  ce  temps,  au  contraire, 
les  comités  du  gouvernement,  entoures  et  défen- 
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dus  par  la  jeunesse  dorée,  avaient  employé  tous 
leurs  efforts  à réunir  les  sections.  Ce  n'était  pas 
facile  avec  le  tumulte  qui  régnait,  avec  l'effroi 
qui  s'était  emparé  de  beaucoup  d'entre  clics,  et 
la  mauvaise  volonté  que  inaiiifestaient  même 
quelques-unes.  D'abord  ils  en  avuieut  réuni  deux 
ou  trois,  dont  l'effort,  comme  on  l'a  vu,  avait 
été  repoussé  par  les  assiiillanls.  Ils  étaient  par- 
venus ensuite  à en  convoquer  un  plus  grand 
nombre,  grâce  au  zèle  de  la  section  Lcpelletier, 
autrefois  des  Filles-Saint-Thomas, et  elles  s*.'  dis- 
posaient vers  la  nuit  à saisir  le  moment  où  le 
peuple,  fatigué,  commencerait  â devenir  moins 
nombreux,  pour  fondis  sur  les  révoltés  et  déli- 
vrer la  Convention.  Prévoyant  bien  que,  pendant 
cette  longue  oppression,  on  lui  aurait  arraché 
les  décrets  qu'cÙe  ne  voulait  pas  rendre,  ils 
avaient  pris  un  arrête  par  lequel  ils  ne  recon- 
naissaient pas  pour  authentiques  les  décrets  ren- 
dus pendant  cette  journée.  Ces  dispositions  faites, 
Legendre,  Auguis,  Chénier,  Delecloy , Bergoeng 
et  Kcrvélégaii  s’étaient  rendus,  à 1a  tète  de  forts 
détachements,  auprès  de  la  Convention.  Arrives 
là,  ils  étaient  convenus  de  laisser  les  portes  ou- 
vertes, affn  que  le  peuple,  pressé  d'un  cùté,  pût 
sortir  de  l’autre.  Legendre  et  Dideclov  s'étaient 
charges  ensuite  de  pénétrer  dans  la  salle,  de 
monter  à la  tribune  au  milieu  de  Ions  les  dan- 
gers, et  de  somiiHT  les  rt^oltés  <ie  se  retiirr. 
M S'ils  ne  cèdent  pus,  n dirent-ils  à leurs  col- 
lègues, « chargez,  et  ne  craignez  rien  pour  nous. 
• Dussions-nous  périr  dans  la  mêlée,  avancez 
*•  toujours.  :• 

Legendre  et  Delecloy  pénétremU  en  effet 
dans  la  salle,  a l'instant  où  le>  quatre  députés 
nommés  pour  former  la  coinniission  extraordi- 
naire allaient  sortir.  Legendre  monte  à ht  tri- 
bune, â travers  les  insultes  cl  les  coups,  et  pivnd 
la  parole  au  nnlicn  des  buées.  « J’invite  l’Asseiii- 
« bléc,  M dit-il,  «:  H l'ester  ferme,  cl  les  citoyens 
» (|ui  sont  ici  à sortir.  — \ bas  I à bas  ! » s'écrie- 
t-on.  Legendre  et  Delecluy  sont  obligés  de  se 
retirer.  Duquesnoy  s'adresse  aloi's  à scs  col- 
lègues de  la  commission  extraordinaire , et  les 
engage  à le  suivre,  afin  de  sus|>endre  comités 
qui,  comme  on  le  voit,  dit-il,  sont  contraires  aux 
O|>ëratioiis  de  rAssembiée.  Soubrany  les  invite 
aussi  à se  hâter.  Ils  sortent  aloi's  Ions  les  quatre, 
mais  ils  miconlrenl  h'  détaehenient  à la  téle 
duquel  innrcheiit  les  représentants  Legendre, 
Kervélégan  et  Augnis,  et  le  euinniaiidant  de  la 
garde  nationale,  Rnffet.  Prieur  (de  la  Marne) 
demande  â Raffel  s'il  a reçu  du  président  l'ordre 


d'entrer.  >'  Je  ne  te  dois  aucun  compte,  -•  lui 
répond  Raffet,  et  il  avance.  On  somme  alors  la 
multitude  de  se  retirer;  le  président  l'y  invite 
au  nom  de  la  loi  : elle  ré|>orid  par  des  huées. 
AussiUH  on  baisse  les  baïonnettes,  et  l'on  entre; 
la  foule  désarmée  cède,  mais  des  hommes  armés 
qui  s'y  trouvaient  mêlés  résistent  un  moment  ; 
ils  sont  repoussés,  et  fuient  en  criant  : « A nous, 

• saus-eulottes  ! » Une  |>artic  des  patriotes  re- 
vient à ce  cri,  et  charge  avec  violence  le  déta- 
chement qui  avait  pénétré.  Ils  ont  un  instant 
l'avantage  ; le  député  Kenélégan  est  blessé  k la 
main;  les  montagnards  Hourbolte,  Peyssard, 
Gaston,  crient  victoire.  Mais  le  pas  de  charge 
retentit  dans  la  salle  extérieure;  un  renfort  con- 
sidérable arrive,  fond  de  nouveau  sur  les  insur- 
gés, les  repousse,  les  sabre,  les  poursuit  à coups 
de  baïonnettes.  Ils  fuient,  se  pressent  aux  portes, 
ou  escaladent  les  tribunes  et  se  sauvent  par  les 
fenêtres.  La  salle  est  enfin  évacuée  : il  était  mi- 
nuit. 

La  Convention,  délivrée  des  assailUnts  qui  ont 
porté  la  violence  et  la  mort  dans  son  sein,  met 
quelques  instants  à sc  remettre.  Le  calme  se  réta- 
blit enfin.  « Il  est  donc  vrai,  s’écrie  un  mem- 
bre, « que  cette  Assemblée,  berceau  de  la  répu- 
« biique,  a manqué  encore  une  fois  d'en  devenir 
•I  le  tombeau!  Heureusement  le  crime  des  con- 
te spiriiteurs  est  encore  avorté.  Mais,  représen- 
« tanls , vous  ne  seriez  pas  dignes  de  la  nation 
« si  vous  ne  la  vengiez  d une  manière  éclatante.  ^ ' 
On  npplauditdc  toutes  parts,  et,  comme  au  liger- 
ininal,  la  nuit  est  employée  k punir  les  aUentats 
du  jour;  mais  des  faits  autrement  graves  appel- 
lent des  mesui'cs  bien  autrement  sévères.  Le 
premier  soin  est  de  rapi^rter  les  décrets  propo- 
sés et  rendus  fwr  les  révoltés.  « Rap|>orter  n'est 
tt  pas  le  mot,  » dil-oii  à Legendre  qui  avait  fait 
cette  proposition.  « La  Convention  n’a  pas  volé, 
U n'a  pas  pu  voter,  tandis  qu'on  égorgeait  l'un 
« de  scs  membres.  Tout  ce  qui  a été  fait  n’est  |>a* 
H Hcllc,  maisaux brigands  qui  ropprimaient,ct  à 
« quelques  représentants  coupabicsqui  s'étaient 
« rendus  leurs  complices,  n On  déclare  donc  tout 
ciî  qui  s'est  fait  comme  non  avenu.  Les  secré- 
taires brûlent  les  minutes  des  décrets  portés  |Mir 
les  séditieux.  Ou  eherehe  ensuite  des  yeux  les 
députés  qui  ont  pris  la  ;>arole  pendant  cette 
séance  terrible;  on  les  montre  au  doigt,  on  les 
interpelle  avec  véhémence.  •>  Il  n’y  a plus,  » 
s'écrie  Thibaudeaii,  « il  n’y  a plus  d’es|K)ir  de 
1 conciliation  entre  nous  et  une  minorilé  fac- 
0 tieiise.  Puisque  le  glaive  est  tiré,  il  faut  la 
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« combattre,  et  profiler  des  circonstances  pour 
« ramener  à jamais  la  poix  et  la  sécurité  dans 
•(  le  sein  de  cette  Assemblée.  Je  demande  que 
tf  vous  décrétiez  sur-le-cliarop  l’arrestation  de 
«i  ces  députés  qui,  trahissant  tous  leurs  devoirs, 
« ont  voulu  réaliser  les  vceiixde  la  révolte, et  les 
x ont  rédigés  en  lois.  Je  demande  que  les  comités 
« proposent  surde^hamp  les  mesures  les  plus 
« sévères  contre  ces  mandataires  infidèles  è leur 
« patrie  et  à leurs  serments.  » 

Alors  on  les  désigne  : c'est  Ruhl,  Homme  et 
Duroi,  qui  ont  demandé  du  silence  pour  faire 
ouvrir  la  délibération;  c>st  Albitte,  qui  a fait 
nommer  un  bureau  ; c’est  Goujon  et  Duquesnoy, 
qui  ont  demandé  la  suspension  des  comités,  et 
la  formation  d'une  commission  extraordinaire  de 
quatre  membres;  c’est  Bourbotle  et  Prieur  (de  la 
Marae),  qui  ont  accepté,  avec  Duroi  et  Duques* 
noy,  d'étre  les  membres  de  celle  commission  ; 
c’eat  Soubrany,  que  les  rebelles  ont  nommé  coin* 
imindant  de  l'armée  parisienne;  c’est  Peyssard, 
qui  a erié  victoire  pendant  l’action.  Duroi,  Gou> 
jon,  veulent  parler  : on  les  en  empêche,  on  les 
traite  d’assassins,  on  les  décrète  sur*]e-champ, 
et  l’on  demande  qu'ils  ne  puissent  pas  s’enfuir, 
comme  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  décrétés 
le  lâ  germinal.  Le  président  les  fait  entourer 
par  la  gendarmerie,  et  conduire  k la  barre.  On 
cherebe  Homme,  qui  tarde  k se  montrer;  Bour« 
don  le  signale  du  doigt;  il  est  traiiic  à la  barre 
avec  ses  collègues.  I^s  vengeances  ne  s'arrélenl 
pas  là  ; on  veut  atteindre  encore  tous  les  mon* 
tagoards  qui  se  sont  signalés  |»ar  des  missions 
extraordinaires  dans  les  départements.  * Je  dc- 
X mande,  » s’écrie  une  voix,  •<  l'arrestation  de 
* Lecarpentier , bourreau  do  la  Manche... — De 
« Pinet  aîné,  » s'écrie  une  autre  voix,  « bourreau 
X des  habitants  de  la  Bis<‘ayc...  — De  Borie  , m 
s’écrie  une  troisième,  « dévastateur  du  Midi, 
X et  de  Fayau  , l'un  des  exterminateurs,  de  lu 
X Vendée.  » Ces  propositions  sont  décrétées  aux 
eris  de  : Vïre  ta  Com'ention!  vive  la  Répuf>liqve! 
X II  ne  faut  plus  de  demi-mesures,  » dit  Tallien. 
X Le  but  du  mouvement  d'aujourd'hui  était  de 
X rétablir  les  jacobins  et  surtout  lo  commune; 
« il  faut  détruire  ee  qui  en  reste;  il  faut  arrêter 
« et  Pache  et  Bouchotte.  Ce  n’esl  là  que  le  pi*é- 
X Iode  des  mesures  que  le  comité  vous  propo* 
X sera.  Vengeance,  citoyens,  vengeance  contre 
« les  assassins  de  leurs  collègues  et  de  la  rt'prc* 
X sentation  nationale  ! Profitons  de  la  maladresse 
X de  ces  hommes  qui  se  croient  les  égaux  de 
X ceux  qui  ont  abattu  le  trône,  et  clierchcnl  à 


« rivaliser  avec  eux;  de  ces  hommes  qui  veulent 
K faire  des  révolutions,  et  ne  savent  faire  que 
« des  révoltes.  Profilons  de  leur  maladresse, 
X hâtons-nous  de  les  frap|>er,  et  de  mettre  ainsi 
X un  terme  à la  révululion.  On  applaudit,  on 
aduple  la  proposition  de  Tallien.  Dans  cet  entrai- 
nement de  la  vengeance,  des  voix  dénoncent 
Robert  Lindct , que  ses  vertus  et  scs  services 
ont  jusqu'ici  protégé  contre  les  fureurs  de  la 
réaction.  Lehiirdi  demande  l'arresUtion  de  ce 
monstre;  mais  tant  de  voix  contraires  se  font 
entendre  pour  vanter  la  douceur  de  Lindct,  pour 
rappeler  qu’il  a sauvé  dos  corainuncs  et  d<^ 
départements  entiers,  que  l'ordre  du  jour  est 
adopté.  Apres  ces  mesures,  on  ordonne  de  nou* 
veau  le  désarmement  des  terroristes  ; on  décrète 
que  le  quintidi  prochain  (dimanche  24  mai),  les 
sections  s’assembleront  et  procéderont  sur-le- 
champ  au  désarmement  des  assassins,  des  buveurs 
desany,  des  voleurs,  et  tles  agents  de  la  tyran^ 
nie  gui  prètéda  te  9 thermidor;  on  les  autorise 
mémo  à faire  arrêter  ceux  qu’elles  croiront  de- 
voir traduire  devant  les  tribunaux.  On  décide  en 
même  temps  que,  jusqu’à  nouvel  ordre,  les  fem- 
mes ne  seront  plus  admises  dans  les  tribunes.  11 
était  trois  heures  du  matin.  Les  comités  faisant 
annoncer  que  tout  est  tranquille  dans  Paris,  on 
sus[>eiid  la  séance  jusqu’à  dix  heures. 

Telle  avait  été  eetle  révolte  du  {**  prairial. 
Aucune  journée  de  la  nWolution  n'avait  présenté 
un  s|)ccUc]e  si  terrible.  Si  nu  Ô1  mai  et  au 
9 thermidor  des  canons  furent  braqués  sur  la 
Convention , cependant  le  lieu  de  ses  séances 
n'avait  pas  eneorc  été  envahi , cnsonglaiilc  par 
un  comlwt , traversé  par  les  halles,  et  souillé 
par  l'assnssiiiaL  d’un  représentant  du  peuple.  Les 
révolutionnaires  , cette  fuis,  avaient  agi  avec  la 
maladresse  et  la  violeiiee  d'un  parti  battu  depuis 
longtemps,  sans  complices  dans  le  gouverne- 
ment dont  il  est  exclu , prive  de  scs  chefs , et 
dirigé  par  des  hommes  obscurs , compromis  et 
désespérés.  Sans  savoir  se  servir  de  la  Montagne, 
sans  l'avertir  même  du  mouvement , ils  avaient 
compromis  et  ex|>osé  à l'échafaud  des  députés 
intègres,  étrangers  aux  excès  de  1a  terreur, 
aUacIiés  aux  |mtriotes  par  effroi  de  la  réaction, 
et  n’ayaiit  pris  la  parole  que  pour  empêcher  de 
plus  grands  malheurs,  et  |>our  hâter  l'accom- 
plisseinent  de  quelques  vieux  qu'ils  parla- 
geaieiit. 

Cependant  les  n^ollés  , voyant  le  sort  qui  les 
attendait  tous , et  habitués  d’ailleurs  aux  luttes 
révolutionaains , n’étaient  pas  gens  à se  disper- 
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$er  tout  d'un  coup.  Iis  se  réunirent  le  lendemain 
A la  commune,  s‘v  proclumèrcnt  en  insurrection 
permanente  , et  tiirhèrcnt  de  rassembler  autour 
d’eux  les  seelions  qui  leur  étaient  dexouées. 
Tüiilerois,  pensani  que  la  eoinimine  n'éUiit  pas 
un  bon  poste , quoiqu'elle  fut  placée  entre  le 
quartier  du  Temple  et  la  Cité , ils  préférèrent 
établir  le  centre  de  nnsurreclion  dans  le  fau- 
bourg  Saiiit-Antuine.  Us  s'y  traiiS|K)iièrenl  dans 
le  inilicii  du  jour,  et  se  préparcreiil  » renouveler 
la  tentative  de  la  veille.  Celte  fois,  ils  Relièrent 
d’agir  avec  plus  dordrc  et  de  mesure.  Ils  firent 
partir  trois  bataillons  )Mrfaitement  armés  cl 
organisés  : e'élaient  ceux  des  sections  des  Quinze- 
Vingts,  de  Montreuil  et  de  Poiuiieourt,  tous 
trois  composés  d'ouvriei's  robustes  , et  dirigés 
par  des  chefs  intrépides.  Ces  bataillons  s'avan- 
cèrent seuls,  sans  le  concours  de  pt'uple  qui  les 
accompagnait  la  \cille,  rencontrèrent  des  sec- 
tions iidèli^  à la  Convention  , mais  qui  n'étaient 
pa.s  en  force  pour  les  arrêter,  et  vinrent , dans 
t'après-midi , se  ranger  avec  leurs  canons  devant 
le  Palais-.Natiunal.  Aussitôt  les  sections  Le|H?llo- 
tier,  la  Ihiltc-dcs-Mouliiis  et  autres  sc  placèrent 
en  face  {>mir  protéger  la  Convention.  Cependant 
si  le  combat  venait  à s'engager,  il  était  douteux, 
d'après  l'élal  des  elioscs,  que  la  victoire  restât 
aux  défenseurs  de  la  représentation  nationale. 
Par  surcroit  de  inalheur,  les  cunoimicrs,  qui 
dans  toiitos  les  sections  étaient  des  ouvriers  et 
de  cliauds  révulutioniiaires , cibaiidonnèrent  les 
sections  rangées  devant  le  palais,  et  allèmit  se 
joindre  avec  leurs  pièces  aux  canonniers  île  Po- 
pincourl , de  Montreuil  et  des  Quinze-Vingts. 
Le  cri  an  J aniies!  fit  entendre  , on  chargea 
les  fusils  de  part  et  d'autre,  et  tout  sembla  so 
préparer  pour  un  coinl>at  cinglant.  Le  roulciiicnt 
sourd  des  canons  retentit  jusque  dans  l'Assem- 
blée. Beaucoup  de  membres  se  levèrent  |>our  par- 
ler. « BepréscnIanLs,  >*  s’écrie  I.<'gendrc,  « sovez 
•t  calmes  et  demeurez  à votre  ivoste.  ba  nature 
•<  nous  a tous  condamnés  à mûri  : mt  ]K'ii  plus 
«I  tôt , un  peu  plus  lartl , ]icu  importe.  De  bons 
« citoyens  sont  prêts  à vous  défendre.  Eu  nltcn- 
•'  dant  , ta  pins  belle  motion  est  de  garder  le 
«■  silence.  « L’Assemblée  st*  replaça  tout  eolière 
sui'  scs  sièges , et  montra  ee  calme  iin|H>sant 
qu'elle  avait  déployé  nu  tliermidor,  et  tant 
d’autres  fois  dans  le  cours  de  son  orageuse  ses- 
sion. Pcmlani  ee  tenips  , les  deux  troiijM’s  oppo- 
sées étaient  en  présence  , dans  l'attitude  la  plus 
menaçante.  Avant  d'eu  venir  aux  mains , quel- 
ques individus  s’écricrciil  qu'il  était  alTrcux  à de 


bons  ciloyens  de  s'égorger  les  uns  les  autres  , 
qu'il  fallait  au  moins  s'expliquer  et  essayer  de 
s'entendre.  Ou  sortit  des  rangs,  on  exposa  ses 
griefs.  Des  membres  des  eoinitcs , qui  éUiicnt 
pré>ents,  s'introduisirent  dans  les  bataillons  des 
sections  ennemies,  leur  iKirlèreiil  ; et  voyant 
qu'on  ]K)Uvait  obtenir  beaucoup  |>ar  les  moyens 
de  conciliation,  il.s  firent  demander  à fAsscinblée 
douze  de  ses  membres,  pour  venir  fraterniser. 
L’Assemblé<' , qui  voyait  une  espèce  de  faiblesse 
dans  cette  démarché , était  peu  disposée  à y con- 
sentir; cc|>endant  on  lui  dit  que  ses  comités  la 
croyaient  utile  pour  eiii})écher  frlfusion  du  sang. 
Lt*»  douze  membres  fuiTiit  envoyés  et  se  pré- 
sriitèreiit  aux  trois  sections.  Bientôt  on  rompit 
les  rangs  de  part  et  d'autre  ; on  se  mêla. 
L'homme  ;>eu  cultivé  et  d'une  classe  inférieure 
c.sl  toujours  s('nsible  aux  démonstrations  amir 
cales  de  l'boinme  que  son  costume,  son  langage  « 
ses  manières,  placent  au-dessus  de  lui.  Les 
soldats  des  trois  bataillons  ennemis  furent  tou- 
chés, cl  déclarèrent  i|u'ils  iic  voulaient  ni  verser 
le  sang  de  leurs  roncitoyons,  ni  manquer  aux 
égards  dus  à la  Convention  nationale.  Cependant 
les  meneurs  insistèrent  pour  faire  entendre  leur 
pétition.  Le  général  Dubois,  commandant  la 
cavalerie  des  sections,  et  les  douze  représen- 
tants envoyés  (tour  fraterniser,  consentirent  à 
introduire  à la  l>arre  une  députation  de  trois 
bataillons. 

Ils  la  présentèrent  en  cITel , et  demandèrent 
la  parole  |K)ur  les  ivélilionnaiiTs.  Quelques  dé- 
putés voulaient  la  leur  refuser  ; un  la  leur 
accorda  cependant.  Nous  sommes  charges  de 
» vous  ileniander,  » dit  l’orateur  de  la  troupe  , 
••  la  Constitution  <le  et  la  liberté  des  pa- 
ie Iriotes.  » A ee:>  moU,  les  tribunes  sc  mirent  à 
huer,  et  à crier  : «>  A bas  les  jacobins!  <«  Le  pre- 
sident im]M)sa  silence  aux  iiiterrupleiirs.  L'ora- 
teur continua  , cl  dit  que  les  citoyens  réunis 
devant  la  Convention  étaient  prêts  à se  retirer 
dans  le  sein  de  leurs  familles,  mais  qu'ils  mour- 
raient plutôt  que  d'abandonner  leur  {lostc,  si 
les  réclamations  du  |)euple  notaient  pas  écou- 
tées. Le  président  ré|>oiidit  avec  fermeté  aux 
pétitionnaires  que  la  Coiivciition  venait  de 
rendre  un  décret  sur  les  subsistances , et  qu'il 
allait  le  leur  lire.  II  le  lut  en  effel  ; il  ajouta 
ensuite  quelle  exaiiiiiicrait  leui*s  propositions, 
et  jugerait  dans  sa  sjigessc  ce  qu'elle  devait 
décider.  II  les  invita  ensuite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Pendant  ce  temps , les  trois  scclions  enuemiefi 
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^taienl  toujours  confondues  avec  les  autres.  On 
leur  du  que  leurs  pélilionnnires  venaient  d'étre 
reçus , que  leurs  propositions  seraient  exami- 
nées , qu'il  fallait  ntlendre  la  décision  de  la 
Convention.  Il  était  onze  heures;  les  trois  ha- 
taillons  se  voyaient  entourés  de  l'immense  majo- 
rité des  liahilanlsdc  la  capitale;  l'heure  d'ailleurs 
était  fort  nu  ancée , surtout  |>our  des  ouvriers  , 
et  ils  prirent  le  parti  de  se  relirt'r  dans  leurs 
faubourgs. 

Cette  seconde  tentative  n'avait  donc  pas  mieux 
réussi  aux  |)atriotes  ; ils  n'en  restèrent  )>as  moins 
rassemblés  dans  tes  faubourgs,  conservant  leur 
attitude  hostile,  et  ne  se  désistant  i>oint  encore 
des  demandes  qu’ils  avaient  faites.  La  Conven- 
tion, dès  le  3 au  matin  , mulit  plusieurs  décrets 
que  réclamait  la  cireoiislaiiee.  Pour  mettre  plus 
d'unité  et  d'énergie  dans  l'emploi  de  ces  moyens, 
elle  donna  la  direction  de  la  force  armée  à trois 
représentants.  Gilet,  Auhrv  et  Delmas,  et  les 
autorisa  à employer  la  voie  des  armes  |K)ur 
assurer  la  tranquillité  publûpie  ; elle  punit  de 
six  mois  de  {»rison  quiconque  battrait  le  tambour 
sans  ortire,  et  de  mort  quii^onque  battrait  la 
générale  sans  y éli'e  autorisé  (Mir  les  représen- 
tants du  jteuple.  Elle  oi*donna  la  formation  d'une 
commission  militaire,  |>our  juger  et  faire  exécu- 
ter siir-lc-<’hamp  tous  les  prisonniers  faits  aux 
rebelles  pendant  In  journée  ilii  I*'  pniîrial.  Elle 
convertit  en  décret  d'arciisaiion  le  décret  d’ar- 
restation rendu  contre  Diiqiiesiioy,  Duroi,  Bour- 
botte,  Prieur  (de  la  Marne),  Romme,  Soubrany, 
Goujon,  Albitte  aîné,  Peyssard,  LecaïqM'iitier 
(de  la  Manche),  Pinel  aîné,  Boric  et  Fayuii. 
Elle  rendit  la  même  décision  à l’égard  des  dé- 
putés arréU'^  les  1^  et  IG  germinal,  et  enjoi- 
gnit à ses  comittis  de  lui  présenter  un  rapjMirl 
sur  le  tribunal  qui  devrait  juger  les  uns  et  les 
autres. 

Les  trois  représentants  sc  lialèi'cnt  de  réunir 
à Paris  les  troupes  qui  étaient  répandues  dans 
les  environs  pour  protéger  l'arrivage  des  grains; 
ils  tirent  rosier  sous  les  armes  les  sections  dé- 
vouées H la  Convention , et  s'eiitoiirèrenl  des 
nombreux  jeunes  gens  qui  n'avaienl  pas  quitté 
les  comités  |>endanl  toute  l'insurrection.  La  com- 
mission militaire  entra  en  exercice  le  jour 
même  ; le  premier  individu  qu'elle  jugea  fut 
l'assassiu  de  Féraud,  qui  avait  été  arrête  la 
veille  ; elle  le  condamna  à mort , et  ordonna  son 
exécution  pour  l'après-midi  même  du  5.  On 
conduisit  en  effet  le  condamné  à l'échafaud  : 
mais  les  patriotes  étaient  avertis  ; quelques-uns 


des  plus  déterminés  s’étaient  réunis  autour  du 
lieu  (lu  supplice;  ils  fondirent  sur  récliafaml , 
dis;rei*sèrenl  In  gendarmerie,  délivrèrent  le  pa- 
tient, et  le  conduisirent  dans  le  faubourg.  Dès 
la  nuit  même , ils  ap;>elèrcnt  à eux  tous  les 
patriotes  qui  étaient  dans  Paris,  et  se  prépa- 
rèrent à fn’  retrancher  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  lisse  mirent  sous  1rs  armes,  braquèrent 
leurs  canons  sur  la  place  de  la  Bastille  , et  atten- 
dirent ainsi  les  conséquences  de  cette  action  au- 
dacieuse. 

Aiissilùt  que  cet  événement  fut  connu  de  la 
Convention,  elle  décréta  «pie  le  fa(il>ourg  An- 
toine serait  S4)mmé  de  remettre  le  condamné, 
de  rondi*e  ses  armes  et  ses  l'annns,  et  qu'en  cas 
de  refus,  il  serait  anssilél  bombardé.  Dans  ce 
moment,  en  eflTel,  les  forces  qui  étaient  réunies 
|)erinenaient  à la  (lonventioii  de  prendre  un  lan- 
gage plus  impérieux.  Les  trois  représentants 
étaient  ]>arveniis  a rassembler  trois  ou  quatre 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne;  ils  avaient 
plus  de  vingt  mille  hommes  des  sections  armées, 
à (jui  la  cminte  de  voir  renaître  la  l<*rreur  don- 
nait la'micoup  de  courage , et  enfin  In  trou)>e 
dévouée  des  jeunes  gens.  Sur-le-champ  ils  con- 
ficrent  au  général  .Menou  le  cominamiement  de 
ces  forces  réunies , et  se  prépni'èrenl  à marcher 
sur  le  fatilioiirg.  Cejour  même,  4 prairial  (â5  mai), 
tandis  (|iie  h's  l'cprésenlants  s’avancaient  , la 
jeunesse  dorée  avait  voulu  faire  une  bravade,  et 
s'était  portée  la  premièix*  vera  la  rue  Saint- 
Antoine.  Mille  ou  douze  c'cnls  individus  compo- 
saient ceMe  li'oiipc  téméraire.  Les  |>atrioles  les 
laissèrent  s'engager  sans  leur  op|>oser  de  résis- 
tance , cl  hs  envelojipèrent  ensuite  de  toutes 
parts.  BienUU  ces  jeunes  gens  virent  sur  leurs 
derrières  les  ivdoutables  bataillons  du  fdiiboui*g  , 
ils  ajierçurenl  aux  fenêtres  une  multitude  de 
femmes  irritées,  prêtes  à faire  pleuvoir  sur  eux 
une  grêle  de  pierres , et  ils  crurent  qu'ils  allaient 
payer  cher  leur  imprudente  bravade.  Heureu- 
sement {K>iir  eux,  la  force  armée  s’approchait  ; 
d'ailieura  les  habitants  du  faubourg  ne  vou- 
lurent pas  les  égorger  ; ils  les  laissèrent  sortir 
de  leur  quartier,  aprts  en  avoir  chêtié  quel- 
ques-uns. Dans  ce  inomenl,  le  général  Menou 
s'avança  avec  vingt  mille  hommes;  il  fit  omqier 
toutes  les  issues  du  faubourg  et  surtout  celles 
qui  communiquaient  avec  les  sections  patriotes. 
Il  fit  braquer  les  canons  et  sommer  les  révoltés. 
Une  députation  se  présenta , et  vint  recevoir  son 
ultimatum , qui  consistait  à exiger  la  remise 
des  armes  et  de  l'assassin  de  Féraud.  Les  manu- 
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facturiers  et  tous  les  gens  paisibles  et  riches  du 
faubourg  , craignant  un  bombardeinenl , s em' 
pressèrent  d user  de  leur  influence  sur  la  popu> 
iâtion , et  décidèrent  les  trois  sections  h rendre 
leurs  armes.  En  effet , celles  de  PopincourI , des 
Qiiinze-Vingts  cl  de  Montreuil  remirent  leurs 
canons  f et  promirent  de  chercher  le  coii)>nblCf 
qui  avait  été  onle\é.  Le  général  Menou  revint 
triomphant  avec  les  canons  du  faubourg,  et  dès 
cet  instant  la  Convention  n'eut  plus  rien  à 
craindi'e  du  parti  patriote.  Abattu  pour  toujours, 
il  ne  ligure  plus  désormais  que  |>our  essuyer  des 
vengeances. 

La  commission  miliUiiT  (oiumcnea  sur-le- 
champ  à juger  tons  les  prisonniers  qu  oti  avait 
pu  saisir;  elle  condamna  à mort  des  gendarmes 
qui  s'etaient  rangés  avec  les  rebelles,  des  ou- 
vriers, des  marchands,  membres  des  comités  ré- 
volutionnaires, saisis  en  flagrant  délit  le  I''  prai- 
rial. Dans  toutes  les  sections,  le  désarmement 
des  patriotes  et  l'arrestation  des  individus  les 
plus  signalés  commencèrent  ; et , eoniiuc  un 
jour  ne  suflisail  pas  pour  celte  opération , la  per> 
manence  fut  accordée  aux  sections  |>our  la  con- 
tinuer. 

Mais  ce  ii’étail  |>as  s<*ulenient  à Paris  que  le 
désespoir  des  patriotes  faisait  explosion.  Il  é<'la- 
tait  dans  le  .Midi  par  des  événements  non  moins 
malheureux.  On  les  a vus  réfugies  à Toulon  au 
nombre  de  sept  a huit  mille , entourer  plusieurs 
fois  les  représentants,  leur  arracher  îles  pri* 
sonniers  accusés  d'émigration , et  lécher  d'en- 
traîner dans  leur  révolte  les  ouvriers  de  l'arsenal, 
la  garnison  et  les  équipages  des  vaisseaux. 
L'escadre  était  prête  à mettre  à la  \oilc,  et  ils 
voulaient  l’en  empêcher.  Les  équipages  des  vais- 
seaux arrivés  de  Brest , et  réunis  à la  division 
de  Toulon  pourrexpédition  qu'on  méditait,  leur 
étaient  tout  è fait  opposés;  mais  ils  {muvaient 
compter  sur  les  marins  appartenant  au  port  de 
Toulon.  Us  ehoisirenl  pour  agir  à peu  près  les 
mémos  époques  que  les  patriotes  de  Parts.  Le 
représentant  Charbonnier,  qui  avait  demandé  un 
congé,  était  accusé  de  le^  diriger  secrètement. 
Ils  s'insultèrent  le  âb  floréal  ( li  mai),  mar- 
chèrent sur  la  commune  de  Souliès,  s'cmpa> 
rèrent  de  quinze  émigrés  prisonniers,  revinrent 
triomphants  è Toulon,  et  consentirent  ee|>cfi- 
danl  ù les  rendre  aux  reprcsentunls.  Mais , les 
jours  suivants , ils  se  révoltèrent  de  nouveau, 
soulevèrent  les  ouvriers  de  l'arsenal,  s'em{>a- 
rèrent  des  armes  qu'il  renfermait,  et  entourèrent 
le  représentant  Brunei , pour  lui  faire  ordonner 


rélargissement  des  patriotes.  I,e  représentanl 
Xion  , qui  était  .sur  la  flotte  , accourut;  mais  la 
sédition  était  vielorieuse.  Les  deux  représentants 
furent  obligés  de  signer  l'ordre  d'élargissement. 
Bmnel,  désespéré  d'avoir  cédé,  se  brûla  la 
(^rxelle;  Mon  se  réfugia  sur  la  flotte.  Alors  les 
n^ollés  songèi'eiit  à marcher  sur  Marseille , 
pour  soulever,  disaient-ils,  tout  le  Midi.  Mais 
les  représentants  en  mission  a Marseille  firent 
placer  une  compagnie  d'artillerie  sur  la  route, 
et  prirent  toutes  les  précautions  pour  empêcher 
l'cxiTiition  de  leurs  projets.  Le  1*'  prairial  ils 
étaient  maîtres  dans  Toulon,  sans  pouvoir,  il 
est  vrai , s'étendre  plus  loin , et  lâchaient  de 
gagner  les  équipages  de  l’cseadre , dont  une  par- 
tie résistait,  tandis  que  l'autre,  toute  composée 
de  marins  provençaux , paraissait  décidée  à se 
réunir  â eux. 

te  rapport  de  ces  événements  fut  fait  k la 
Convention  le  8 prairial;  il  ne  |K)uvait  manquer 
de  provoquer  un  nouveau  déchaînement  contre 
les  montagnards  et  les  patriotes.  On  dit  que  les 
événements  de  Toulon  et  de  Paris  étaient  con- 
certés ; on  accusa  les  députés  montagnards  d’en 
être  les  organisateurs  secrets  , et  l'on  se  livra 
contre  eux  h de  nouvelles  fureurs.  Sur-le-champ 
on  ordonna  l'arrestation  de  Charbonnier,  Escu- 
dier,  Ricord  et  Salicelti , accusés  tous  quatre 
d'agiter  le  Midi.  Les  députés  mis  en  accusatif) 
le  I''  prairial,  et  dont  les  juges  n'étaient  pas 
encore  choisis,  furent  en  butte  à un  nouveau 
redoublement  de  sévérité.  Sons  aucun  ëprd 
pour  leur  qualité  de  représentants  du  peuple, 
on  les  déféra  â la  commission  militaire  chargée 
déjuger  les  fauteurs  et  complices  de  rinsurrec- 
tion  du  4»^  prairial.  11  ii'y  eut  d'cxeeplé  que  le 
vieux  Rulil,  dont  plusieurs  membres  attestèrent 
la  sagesse  et  les  vertus.  On  envoya  au  tribunal 
d'Eurc-el-Loir  l'ex-maire  Paclie,  son  gendre  Au- 
douin,  l’ancien  ministre  Bouchotle,  ses  adjoints 
Dauhigny  et  Hassenfralz  ; enfin  les  trois  agents 
principaux  de  la  police  de  Rol)cspierre , Héron, 
Marchand  et  Clémence.  H semblait  que  la  dépor- 
tation prononcée  contre  Billaud  , Collol  et  Ba- 
rère , eût  acquis  force  de  chose  jugée;  point  du 
tout.  Dans  ces  jours  de  rigueur  on  trouva  la 
peine  trop  douce  : on  décida  qu'il  fallait  les 
juger  de  nouveau  et  les  envoyer  devant  le  tri- 
bunal de  la  Charente-Inférieure,  pour  leur  faire 
subir  la  mort , destinée  â tous  les  chefs  de  la 
révolution.  Jusqu’ici  les  membres  restants  des 
anciens  comités  paraissaient  pardonnés;  les  écla- 
tants services  de  Carnot,  de  Robert  Lindel  et  de 
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Prieur  (de  la  Côle>d'0r)  nvaieot  semble  les  pro* 
léger  contre  leurs  ennemis  : Us  furent  dénoncés 
avec  une  alTreusc  violence  par  le  girondin  Henri 
Larivière.  Robert  Lindot,  quoique  défendu  pnr 
une  foule  de  membres  qui  connaissaient  et  son  mé- 
rite et  ses  services  » fut  néanmoins  frappé  d arres- 
tation. V Carnot  a organisé  la  ttcfoi're,  • s'écrièrent 
une  foule  de  voix;  les  réacteurs  furieux  n'osèrent 
pas  décréter  le  vainqueur  de  la  coalition.  On  ne 
dit  rien  sur  Prieur  (de  la  Côte-d'Or).  Quant  aux 
membres  de  raneien  comité  de  sûreté  générale, 
qui  n’étaient  pn.s  encore  arretés , ils  le  furent 
tous. David, que  son  génie  a^nit  fait  absoudre,  fut 
arrêté  avec  Jagot,  Klie  Lacoste,  Lavicomterie , 
Dubarran  et  Bernard  ( de  Saintes  ).  On  ne  fît 
d'exception  que  pour  Louis  ^dii  Bas-Rbin),  dont 
rhumanité  était  trop  connue.  Enfîn  le  rappoK 
déjà  ordonné  contre  tous  ceux  qui  avaient  rempli 
des  missions,  et  qu'on  appelait  les  proconsuls, 
fut  demandé  sur-le-cliainp.  On  commença  à pro- 
céder contre  d'.\rligoyte,  Mallarmé,  Javognes, 
Sergent,  Monestier,  l^ejeune,  Allard,  Lacoste  et 
Baudot.  On  sc  préjtarail  à passer  successivement 
en  revue  tous  ceux  (jui  avaient  été  chargés  de 
missions  quelconques.  Ainsi  aucun  des  chefs  de 
ce  gouvernement  qui  avait  sauvé  la  France 
n'était  pardonné;  membres  des  comités,  députés 
en  mission,  subissaient  la  loi  commune.  On  épar- 
gnait le  seul  Carnot , que  l'estime  des  armées 
commandait  de  ménager;  mais  on  frappait  Lin- 
det,  citoyen  tout  aussi  utile  et  plus  généreux, 
mais  que  des  victoires  ne  protégeaient  {>as  contre 
la  lâcheté  des  réacteurs. 

Certes,  il  n'était  pas  besoin  de  tels  sacrifîces 
pour  satisfaire  les  mânes  du  jeune  Féraud  ; il 
sullisait  des  honneurs  touchants  rendus  à sa 
mémoire.  La  Convention  décréta  pour  lui  une 
séance  funèbre.  La  salle  fut  décorée  en  noir; 
tous  les  représentants  s'y  rendirent  en  grand 
costume  et  en  deuil.  Une  musique  douce  et 
lugubre  ouvrit  la  séance  ; Louvel  prononça 
ensuite  l’éloge  du  jeune  représentant,  si  dévoué, 
li  courageux,  sitôt  enlevé  à son  pays,  t'n  mo- 
nument fut  voté  pour  immortaliser  son  héro’isme. 
On  profita  de  cette  occasion  pour  ordonner  une 
fête  commémorative  en  l’iionneur  des  girondins. 
Rien  n'était  plus  juste  : des  victimes  aussi  illus- 
tres, quoiqu’elles  eussent  compromis  leur  pays, 
méritaient  des  hommages  ; mais  il  sullisait  de 
jeter  des  fleurs  sur  leurs  tombes;  il  n'y  fallait 
pas  du  sang.  Cependant  on  en  répandit  des  flots; 
car  aucun  parti , même  celui  qui  prend  l'huma- 
nité pour  devise , n’est  sage  dans  sa  vengeance. 


Il  semblait  en  effet  que  , non  contente  de  ses 
pertes  , la  Convention  voulût  elle-même  y en 
ajouter  de  nouvelles.  Les  députés  accusés,  tra- 
duits d'abord  au  château  du  Taureau  pour  pré- 
venir tonte  tentative  en  leur  faveur , furent 
amenés  à Paris,  et  leur  procès  instruit  avec  la 
plus  grande  activité.  Le  vieux  Rulil,  qu'on  avait 
seul  excepté  du  décret  d'accusation,  ne  voulait 
pas  de  ce  pardon  ; il  croyait  la  liberté  perdue,  et 
il  se  donna  la  mort  d'un  coup  de  poignard.  Emus 
par  tant  de  scènes  funèbres,  Louvet,  Legendre, 
Fréron  , demandèrent  le  renvoi  à leurs  juges 
naturels  des  députés  traduits  devant  la  commis- 
sion ; mais  Rovère,  ancien  terroriste,  devenu 
royaliste  fougueux , Bourdon  (de  l'Oise] , impla- 
cable comme  un  homme  qui  avait  eu  peur,  insis- 
tèrent pour  le  décret,  et  le  firent  maintenir. 

Lf.‘s  députés  furent  traduits  devant  la  commis- 
sion le  21)  prairial  (17  juin).  Malgré  les  recherches 
les  plus  soigneuses , on  n'avait  découvert  aucun 
fait  qui  prouvât  leur  connivence  secrète  avec  les 
révoltés.  Il  était  difficile  en  effet  qu'on  en  décou- 
vrit, car  ils  ignoraient  le  mouvement;  ils  ne  se 
connaissaient  même  |>as  les  uns  les  autres;  Bour- 
l>oUc  seul  connaissait  Goujon,  pour  l’avoir  ren- 
contré dans  une  mission  aux  armées.  Il  était 
prouvé  seulement  que,  l'insurrection  accomplie, 
ils  avaient  voulu  faire  légaliser  quelques-uns  des 
vœux  du  peuple.  Ils  furent  néanmoins  condam- 
nés, car  une  commission  militaire,  à laquelle  un 
gouvernement  envoie  des  accusés  importants, 
ne  sait  jamais  les  lui  renvoyer  absous.  Il  n'y  eut 
d'acquitté  (|iie  Forestier.  On  l’avait  joint  aux 
condamnés,  quoiqu’il  n'eût  pas  fait  une  seule 
motion  pendant  la  fameuse  séance.  Peyssard  , 
qui  avait  seulement  poussé  un  cri  pendant  le 
combat,  fut  condamné  à la  déportation.  Homme, 
Goujon  , Duquesnoy,  Duroi , BourboUe , Sou- 
brany,  furent  condamnés  à mort.  Homme  était 
un  homme  simple  et  austère  ; Goujon  était  jeune, 
beau,  et  doué  de  qualités  heureuses  ; BourboUe, 
aussi  jeune  que  Goujon,  joignait  à un  rare  cou- 
rage l'éducation  la  plus  soignée;  Soubrany  était 
un  ancien  noble,  sincèrement  dévoué  à la  cause 
de  la  révolution.  A l'instant  où  on  leur  prononça 
leur  arrêt,  ils  remirtmt  au  greffier  des  lettres, 
des  cachets  et  dos  portraits  destinés  à leurs  fa- 
milles. On  les  fît  retirer  ensuite  pour  les  déposer 
dans  une  salle  particulière  avant  de  les  conduire 
à l’échafaud.  Ils  s'étalent  promis  de  n’y  pas  arri- 
ver. Il  ne  leur  restait  qu'un  couteau  et  une  paire 
de  ciseaux,  qu'ils  avaient  cachés  dans  la  doublure 
de  leurs  vêtements.  En  descendant  TescaHer, 
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Homme  se  frap|>e  le  premier,  et,  craignant  de  se 
manquer,  se  frappe  plusieurs  fois  encore,  au 
eccur,  au  cou,  au  visage.  Il  transmet  le  couteau 
à (ioujon,  qui,  d une  tnniii  assurée,  se  porte  un 
<oup  mortel,  et  tombe  sans  \ie.  Des  iiiniiis  de 
Goujon  , l'arme  libératrice  passe  à celles  de 
Dutjucsnoy,  Duroi,  llourbotle  et  Soubrnny.  .Mal- 
beurciisement  Duroi,  Boiirbotte,  Soubruny,  ne 
réussissent  pas  à sc  porter  des  atteintes  inor-  < 
telles  ; ils  sont  traînés  tout  sanglants  ù l'écha- 
faud. Soubrany,  noyé  dans  son  sang,  conservait 
néanmoins , malgré  scs  douleurs , le  calme  et 
rattilude  licrc  qu'on  avait  toujours  remarqués 
en  lui.  Duroi  était  désespéré  de  s'élre  manqué  : 

« Jouissez, s'écriait-il, jouissez  de  votre  Irioinpbc, 
i.  messieurs  les  royalistes,  h Bourbotte  avait  cou* 
séné  toute  la  sérénité  de  la  jeunesse;  il  parlait 
avec  une  imperturbable  Irnnqiiillilé  au  peuple. 

A rin>Umt  où  il  allait  recevoir  le  coup  fntni,  on 
s'aperçut  que  le  rouleau  n'avail  pas  été  remonté; 
il  fallut  disposer  riiistrumcnl  : il  employa  ce 
temps  à proférer  encore  quelques  paroles.  Il 
assurait  que  nul  ne  mourait  plus  dé>oiié  ù son 
pays,  plus  atlacbé  >i  son  bonbeur  el  à sa  liberté. 

Il  y avait  peu  de  spectateurs  à (‘ette  exécution  : 
le  temps  du  faiiatisiiie  puliti(|ue  était  passé  ; on 
ne  tuait  plus  avec  celte  fureur  qui  aulrcfois  ren- 
dait insensible.  Tous  les  cuMirs  furent  soulevés 
en  HppiHUiaiU  le  détail  de  ce  supplice,  et  les  llier- 
luidorieus  en  recueillirent  une  lionle  méritée. 
Ainsi,  dans  cette  longue  siiecessioii  d'idées  con- 
traires, Imite’»  eurent  leurs  victimes  ; les  idées 
même  de  clémence,  d humanité,  de  réconcilia- 
tion , eurent  leurs  huloeausles  ; car,  dans  les  ré- 
volutions, aucune  ne  peut  rester  pure  de  sang 
humain. 

Le  parti  iiionlagnard  se  trouvait  ainsi  entière- 
ment détruit.  Les  patriotes  venaient  d'élre  vaincus 
à Toulon.  Après  un  combat  nss«‘Z  stingliml,  livré 
sur  lu  route  de  Marseille,  ils  avaienl  été  obligés 
de  i*endrc  les  armes  et  de  li>rcr  la  place  sur 
laquelle  ils  espéraient  s'appuyer  pour  soulever 
la  France,  ils  n'étaient  donc  plus  un  ol>staele,  ci, 
comme  d'usage,  leur  chute  amena  encore  celle 
do  quelques  insliUilions  révolutiomiaiiTS.  Le 
célèbre  tribunal,  presipic  réiliiit,  depuis  lu  lot 
du  8 nivâsCfà  un  tribunal  ordinaire,  fut  défini- 
tivement aboli.  Tous  les  accusés  furent  rendus 
aux  tribunaux  criminels  jugeant  d'après  lu  pro- 
céduix*  de  1791  ; les  conspirateurs  seuls  devaient 
être  jugés  d'apirs  la  prm’édurc  du  8 nivike,  et 
sans  recours  en  cassation.  Le  mot  révolution- 
naire, appliqué  aux  institutions  et  aux  établis- 


sements, fut  supprimé.  Les  gardes  nationales 
furent  réoi^anisées  sur  l'ancien  pied  ; les  ou- 
>Ticrs,  les  domestiques,  les  citoyens  peu  aisés,  le 
l>euplc  enfin , en  furent  exclus  ; et  le  soin  de  la 
tranquillité  publique  se  trouva  ainsi  confié  de 
nouveau  à la  classe  qui  avait  le  plus  d'intérêt  à 
la  maintenir.  A Paris,  la  garde  nationale,  orga- 
nisée par  bataillons,  par  brigades^  cl  commandée 
alternativement  par  chaque  chef  de  brigade,  fut 
mise  sous  les  ordres  du  comité  mililaire.  Enfin 
la  eonc'ession  la  plus  désiire  {xtr  les  catholiques, 
la  restitulion  des  églises,  leur  fut  accordée;  on 
les  leur  rendit,  à la  chaire  |>ar  eux  de  les  entre- 
tenir à leurs  frais.  Du  reste,  cette  mesure,  quoi- 
qu'elle fût  un  résultat  de  la  réaction  , était 
^ appuyée  par  les  esprits  les  plus  sages.  On  la 
regardait  comme  propre  n calmer  les  catholiques, 
qui  ne  croiraient  pas  avoir  recouvré  la  liberté  du 
culte  tant  qu'ils  n'uuraient  pas  leurs  anciens  édi- 
fices pour  en  célébrer  les  eérémoiiies. 

Les  discussions  de  finance,  interrompues  par 
les  événements  de  prairial,  étaient  toujours  les 
plus  urgentes  el  les  plus  pénibles.  L'Assemblé<‘ 

I y était  revenue  aussildt  que  le  calme  avait  été 
^ rétabli;  elle  avait  de  nouveau  décrété  qu’il  n’) 
aurait  qu'un  seul  pain,  afin  dïilcr  au  peuple  foc- 
rasion  d’aeeiiser  le  luxe  des  riches  ; elle  avait  or- 
donné des  rccensemênls  de  grains  pour  assurer 
le  superflu  de  chaque  département  It  l'approvi- 
sionnement des  armées  et  des  grandes  eom- 
! muncs  ; enfin  elle  avait  rap|>orlé  le  déerelqui  per- 
I incitait  le  libre  commerce  «le  for  et  de  l’argent. 

' .\insi  l'urgence  des  circonstances  l'avait  ramenée 
à (|uelques-uiies  de  ees  mesures  révolutionnaires 
contre  lesquelles  on  était  si  fort  décliuiné.  L’agio- 
I tage  avait  été  porté  au  dernier  degré  de  fureur. 

Il  n'y  avait  plus  de  boulangers,  de  boucliers, 

. d'épiciers  en  titre  : tout  le  monde  aelielail  et  rc- 
j vendait  du  pain,  de  la  viande,  des  épices,  des 
; biiiles,  Ote.  Les  greniers  et  les  caves  étaient  rem- 
plis de  marchandises  el  de  comestibles,  sur  les- 
quels tout  le  monde  spétHilail.  On  vendait , au 
' Palais-Royal,  du  pain  blanc  à 215  ou  50  francs  la 
livre.  Les  regralliers  se  précipitaient  sur  les 
' marcliés  et  achetaient  les  fruits  el  les  légumes 
qu'apportaient  les  gens  de  la  campagne,  pour  les 
faire  renelicrir  sur-Ie-clianip.  On  allait  acheter 
I d'avance  les  récoUts  en  vert  et  pendantes  pur 
ratdnes,  ou  les  troupeaux  de  bestiaux  pour  spé- 
culer ensuite  sur  faugmenlation  des  prix.  I.41 
Convention  défendit  aux  marchands  regralliers 
de  se  présenter  dans  les  marches  avant  une  cer- 
taine heure.  Elle  fut  obligée  de  décréter  que  les 
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bouchers  |>atcnt<^  pourraient  seuls  ochetcr  des  j 
bestiaux , que  les  récoltes  ne  pourraient  être  | 
achetées  avant  la  moisson.  Ainsi  tout  était  boule-  { 
versé;  tous  les  individus,  même  les  plus  étran- 
gers aux  spéculations  du  commerec , étaient  à 
l’affût  de  cliaquc  variation  de  l'assignat  pour 
faire  subir  la  perte  à autrui  et  recueillir  eux- 
mémes  la  plus-value  d'une  denrée  ou  d’une  mar- 
ehandisc. 

On  a vu  qu'entre  les  deux  projets  de  rt^diiira 
l'assignat  au  cours,  ou  de  percevoir  rira|>ût  en 
nature,  la  Convention  avait  préféré  celui  qui 
consistait  il  vendre  les  biens  sans  enchères  et 
trois  fois  la  valeur  de  1790.  C'était,  comme  on 
Ta  dit,  le  seul  moyen  de  les  \endre,  car  l'enchère 
faisait  toujours  monter  les  biens  ii  proportion  de 
la  liaisse  de  l'assignat,  c'est-à-dire  à un  prix  au- 
quel le  public  ne  {louvait  |>as  atteindre.  Aussitôt 
la  loi  rendue , la  quantité  des  soumissions  fut 
extraordinaire.  Dès  qu'on  sut  qu'il  suffisait  de  se 
présenter  le  premier  pour  ne  payer  les  biens  que 
trois  fois  la  valeur  de  1790,  en  assignats,  on  ac- 
courut de  toutes  parts.  Pour  certains  biens,  on 
vit  jusqu'à  plusieurs  centaines  de  soumissions;  à 
Cbarenton,  il  en  fut  fait  trois  cent  soixante  pour 
un  domaine  provenant  des  Pères  de  la  Merri  ; il 
en  fut  fait  jusqu'à  cinq  cents  pour  un  autre.  On 
encombrait  les  hôtels  des  districts.  De  simples 
commis , des  gens  sans  fortune , mais  dans  les 
mains  desquels  se  trouvaient  momentanément 
des  sommes  d'assignats,  couraient  soumissionner 
les  biens.  Comme  ils  n'étaient  tenus  de  |>uyer 
sur-le-champ  qu'un  sixième,  et  le  reste  dans  plu- 
sieurs mois,  ils  achetaient  avec  des  sommes  mi- 
nimes des  biens  considérables,  pour  les  revendre 
ax’cc  bénéfice  à ceux  qui  s'étalent  moins  hâtés. 
Grâce  à cet  empressement,  des  domaines  (pic  Ic's 
administrateurs  ne  savaient  pas  être  devenus 
propriétés  nationales,  étaient  signalés  comme 
tels.  Le  plan  de  Bourdon  (de  l'Oise]  avait  donc  un 
plein  succès,  et  l'on  pouvait  espérer  que  bientôt 
une  grande  partie  des  biens  serait  vendue  et  que 
les  assignats  seraient  ou  retirés  ou  relevés.  Il  est 
vrai  que  la  république  faisait,  sur  ces  ventes,  des 
pertes  qui,  à les  calculer  numériquement,  étaient 
considérables.  L'estimation  de  1790,  fondée  sur 
le  revenu  apparent,  était  souvent  inexacte,  car 
les  biens  du  clergé  et  tous  ceux  de  l'ordre  de 
Malte  étaient  loués  à très-bas  prix  ; les  fermiers 
payaient  le  surplus  du  prix  en  pots-dc-vin , qui 
s'élevaient  souvent  à quatre  fois  le  prix  du  )>ail. 
Une  terre  affermée  ostensiblement  i ,000  francs 
en  rapportait  en  réalité  4,000;  d'après  l’esti- 
aftvoLVTios  raxsçAisx.  9. 


I mation  de  1790,  celte  terre  était  portée  à 
I 2îi,000  francs  de  valeur,  elle  devait  iHrc  payée 
{ 7.^, 000  francs  on  assignats,  qui  ne  valaient  en 
réalité  que  7,500  francs.  A Hunffeur,  des  maga- 
sins à sel,  dont  la  construction  avait  coûté  plus 
de  4(X),00Ü  livres,  allaient  se  vendre  en  réalité 
;^9,500  livres.  D'après  ce  calcul,  la  perte  était 
grande  ; mais  il  fallait  s'v  n^igiier,  sauf  à la 
rendre  moindre  en  exigeant  quatre  ou  cinq  fois 
la  valeur  de  1790,  nu  lieu  de  trois  fois  seulement. 

Rewbell  et  une  foule  de  députés  ne  eomprirciit 
pas  cela;  ils  ne  virent  que  la  perte  apparente.  Ils 
prétendirent  qu’on  gaspillait  les  trésors  de  la  ré- 
publique et  qu'on  la  privait  de  ses  ressources.  11 
s'éleva  des  cris  de  toutes  parts.  Ceux  qui  n'en- 
tendaienl  pas  la  qutstion  et  ceux  (pii  voyaient 
disparaître  avec  peine  les  biens  des  émigrés  se 
coalisèrent  pour  faire  suspendre  le  décret.  Bal- 
land  et  Bourdon  (de  l'Oise)  le  défendirent  avec 
clialeur  ; ils  ne  surent  pas  donner  la  raison  essen- 
lielle,  c'est  qu'il  ne  fallait  pas  demander  des  biens 
plus  que  les  acheteurs  ii'cn  poux  aient  donner; 
mais  ils  dirent,  ce  qui  était  xTai,  que  la  perte 
numérique  n'éuit  pas  aussi  grande  qu'elle  le  pa- 
raissait en  effet;  que  7.5,000  francs  en  assignats 
ne  valaient  que  7,500  francs  en  numéraire,  mais 
que  le  numéraire  avait  deux  fois  plus  de  valeur 
qu'aulrefois,  et  que  7,500  francs  représentaient 
eerlain(*nicnt  15,000  ou  20,000  francs  de  1790; 
ils  dirent  que  la  perte  actuelle  était  balancée  par 
l'avantage  que  l'on  avait  de  terminer  sur-le- 
champ  cette  catastrophe  financière , de  retirer 
ou  de  relever  les  assignats  , de  faire  cesser 
l'agiotage  sur  les  mareliaiidises  en  appelant  le 
papier  sur  les  terres,  de  livrer  immédiatement 
la  masse  des  biens  nationaux  à l'industrie  indi- 
viduelle, cl  enfin  d'ûler  toute  espérance  aux 
émigrés. 

On  suspendit  néanmoins  le  décret.  On oixlonna 
aux  administrations  de  conliiiuer  à recevoir  les 
soumissions,  pour  que  tous  les  biens  nationaux 
fussent  ainsi  dénoncés  par  l'întérét  individuel, 
et  que  l'on  pût  en  dresser  un  état  plus  exact. 
Quelques  jours  apri's,  on  rapporta  tout  à fait  le 
décret,  et  l'on  décida  que  les  biens  continueraient 
à être  vendus  aux  enchères. 

Ainsi,  aprrà  avoir  entrevu  le  moyen  défaire 
cesser  la  crise,  on  l'abandonna,  et  l'on  retomba 
dans  l'épouvantable  détresse  doi'i  l'on  aurait  pu 
sortir.  Cependant,  puisqu'on  ne  faisait  rien  pour 
relever  les  assignats,  on  ne  pouvait  pas  rester 
dans  l’affreux  mensonge  de  la  valeur  hbininale, 
qui  ruinait  la  république  et  les  particuliers  payés 
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en  papier.  Il  fallait  revenir  à la  proposition , d^à 
faite,  de  réduire  les  assignats.  On  avait  rejeté  la 
proposition  de  les  réduire  au  cours  de  l'argent, 
parce  que  les  Anglais,  disait-on,  regorgeant  de 
numéraire,  seraient  maîtres  du  cours  ; on  n’avait 
pas  voulu  les  réduire  au  cours  du  blé,  parce  que 
le  prix  des  grains  avait  consHiérahlement  aug- 
menté ; on  avait  refusé  de  prendre  le  temps  pour 
échelle  et  de  rétluire  chaque  mois  le  papier  d une 
certaine  valeur,  |Hirce  que  c'était,  disait-on,  le 
démonétiser  et  faire  banqueroute.  Toutes  ces  rai- 
sons étaient  frivoles;  car,  soit  qu’on  choisit  l'ar- 
gent , le  blé  on  le  temps  pour  déterminer  la 
réduction  du  papier,  on  le  démonétisait  égale- 
ment. La  banqueroute  ne  consistait  pas  li  réduire 
la  valeur  de  l'assignat  entre  particuliers,  car  cette 
réduction  avait  déjà  eu  lieu  de  fait,  et  la  recon- 
naître, ce  n'était  qu'empérher  les  vols;  la  ban- 
queroute eût  consisté  plntdt  dans  le  rëtablisse- 
ment  de  la  vente  des  biens  aux  enchères.  O <|ue 
la  république  avait  promis,  en  effet,  ce  n'était 
pas  que  les  assignats  volussent  telle  ou  telle 
somme  entre  particuliers  (cela  ne  dépendait  pas 
d'elle),  mais  qu'ils  procurassent  telle  quantité  de 
biens;  or,  en  établissant  l'enchère,  l’assignat  ne 
procurait  plus  une  certaine  quantité  de  biens  ; il 
devenait  impuissantli  l'égard  des  biens  comme  à 
l’égard  des  denrées;  il  subissait  la  même  baisse 
par  l’effet  de  la  concurrence. 

On  chercha  une  autre  mesure  que  l’argent , le 
blé  ou  le  temps,  |K>ur  réduire  l’assignat  ; on 
choisit  la  quantité  des  émissions.  Il  est  vrai,  en 
principe,  que  l'augmentation  du  numéraire  en 
circulation  fait  augmenter  proportioniielleoient 
le  prix  de  tous  les  objets.  Or,  si  un  objet  avait  valu 
un  franc  lorsqu'il  y a>ait  deux  milliards  de  nu- 
méraire en  circulation , i!  devait  valoir  deux 
francs  lorsqu'il  y avait  quatre  milliards  de  numé- 
raire, trois  lorsqu'il  y en  avait  six,  quatre  lors- 
qu'il y en  avait  huit,  cinq  lorsqu'il  y en  avait 
dix.  En  $up]M)8ant  que  la  circulation  actuelle  des 
assignats  s'élevit  à dix  milliards,  il  fallait  payer 
aujourd'hui  cinq  fois  plus  que  lorsqu'il  n'y  avait 
que  2 milliards.  On  établit  une  échelle  de  pro- 
portion, à partir  de  l'époque  où  il  n'y  avait  que 
2 milliards  d'assignals  en  circulation,  et  l'on  dé- 
cida que,  dans  tout  |>ayciQent  fait  en  assignats, 
on  ajouterait  un  quart  en  sus  |>ar  chaque  500  mil- 
lions ajoutés  à la  circulation.  Ainsi,  une  somme 
de  2,000  francs  stipulée  lor$i|u'il  y avait  2 mil- 
liards cil  circulation,  serait  payée,  lorsqu'il  y en 
avait  2*milliards  500  millions,  2,500  francs; 
lorsqu'il  y en  avait  3 milliards,  elle  sertit  payée 


3,000  francs;  aujourd’hui  en6n  qu’il  y en  arait 
10  milliards,  elle  devait  être  payée  10,000frtnes. 

Ceux  qui  regardaient  la  déiDonéliMlion  comme 
une  banqueroute  n'auraient  pas  dû  élre  rassurés 
par  cette  mesure  ; car,  au  lieu  de  démonétiser 
dans  la  proportion  de  l'argent,  du  blé  ou  du 
temps,  on  démonétisait  dans  celle  des  émissions, 
ce  qui  revenait  au  même,  è un  inconvénient  prés 
qui  sc  trouvait  de  plus  ici  : grâce  â la  nonrelle 
échelle , chaque  émission  allait  diminner  d’une 
quantité  certaine  et  connue  la  valeur  de  l'as- 
signai. En  émettant  500  millions,  l'État  allait  en- 
lever au  porteur  de  l'assignat  un  quart,  un  cin- 
quième, un  sixième,  etc.,  de  ce  qu’il  possédait. 

Cependant  celte  échelle,  qui  avait  ses  inconvé- 
nients aussi  bien  que  toutes  les  autres  réductions 
au  cours  de  l'argent  ou  du  blé,  aurait  dû  élre  au 
moins  appliquée  à toutes  les  transactions;  mais 
on  ne  l'osa  pas  : on  l'appliqua  d'abord  â l’impél 
et  k son  arriéré.  On  promit  de  l'appliquer  aux 
fonctionnnircs  publics,  quand  le  nombre  en  au- 
rait été  réduit , et  aux  rentiers  de  l'État,  quand 
les  premières  rentrées  de  l'impôt,  d'après  la  nou- 
velle échelle,  permettraient  de  les  payer  sur  le 
même  pied.  On  n'osa  pas  faire  profiterde  l'échelle 
les  créanciers  de  toute  espèce,  les  propriétaires 
de  maisons  de  ville  ou  de  campagne,  les  pro[»'ié- 
talres  d'usines,  etc,  Il  n'y  eut  de  favorisés  que 
les  propriétaires  de  fonds  territoriaux.  Les  fer- 
miers, faisant  sur  les  denrées  dt«  profits  exces- 
sifs, cl  ne  payant,  au  moyen  des  assignats,  que 
le  dixième  ou  le  douzième  du  prix  de  leur  bail, 
furent  contraints  d'acquitter  leurs  fermages  d'a- 
près l'échelle  nouvelle;  ils  devaient  fournir  une 
quantité  d'assignats  proportionnée  â la  quantité 
émise  depuis  le  moment  où  leur  bail  avait  été 
passé. 

Telles  furent  les  mesures  par  lesquelles  on  es- 
saya de  diminuer  l'agiotage  et  de  faire  cesser  le 
désordre  des  valeurs.  Elles  consistèrent,  comme 
on  voit,  k défendre  aux  spéculateurs  de  devan- 
cer les  consommateurs  dans  l'achat  des  comes- 
tibles et  des  denrées,  et  â proportionner  les  paye- 
ments en  assignats  k la  quantité  de  papier  en 
circulation. 

clôture  des  Jacobins  en  bnimaire  avait  com- 
mencé la  mine  des  patriotes,  l'événement  du 
12  germinal  l'avait  avancée,  mais  celui  de  prai- 
rial l'acheva.  La  masse  des  citoyens  qui  leur 
étaient  opposés,  non  par  royalisme,  ma»  par 
crainte  d’une  nouvelle  terreur,  était  plus  dé- 
chaînée que  jamais,  et  les  poursuivait  avec  la 
dernière  rigueur.  On  enfermait,  on  désarmait 
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tous  les  hommes  qui  avaient  son!  chaudement  [ 
la  révolution.  On  exerçait,  à leur  égard,  des  actes 
aussi  arbitraires  qu'envers  les  anciens  suspects. 
Les  prisons  se  remplissaient  comme  avant  le 
9 thermidor,  mais  elles  se  remplissaient  de  révo- 
lutionnaires. Le  nombre  des  détenus  ne  s'élevait 
pas,  comme  alors,  à près  de  cent  mille  individus,  I 
mais  k vingt  ou  vingt-cinq  mille.  Les  royalistes  ! 
triomphaient.  Le  désarmement  ou  l'emprisonne-  ' 
ment  des  patriotes,  le  supplice  des  députi^  mon- 
tagnards, la  procédure  commencée  contre  une 
foule  d'autres,  In  suppression  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, la  restitution  des  églises  au  culte 
catholique,  la  recomposition  des  gardes  natio- 
nales, étaient  autant  de  mesures  qui  les  remplis-  | 
saienl  de  joie  et  d'i'spérancc.  Ils  sc  flattaient  que  { 
bientôt  ils  obligeraient  la  révolution  à sc  dé- 
truire clle-mémc,ct  que  l'onverroit  la  république 
enfermer  ou  mettre  à mort  tous  les  hommes  qui 
Tavaieiit  fondée.  Pour  accélérer  ce  mouvement, 
ils  intriguaient  dans  les  sections,  ils  excitaient 
contre  les  révolutionnaires,  et  les  portaient  aux 
derniers  excès.  Une  foule  d'émigrés  rentraient,  '■ 
ou  avec  de  faux  passe-ports,  ou  sous  prétexte  de 
demander  leur  radiation.  Les  administrations 
locales,  renouvelées  depuis  le  Ü Ihcrmidor,  cl 
remplies  d'hommes  ou  faibles  ou  ennemis  de  la 
république,  se  prêtaient  à tous  les  mensonges 
ofiieieux  qu'on  exigeait  d'elles;  tout  ce  qui  ten- 
dait à adoucir  le  sort  de  ce  qu'on  appelait  les 
victimes  de  la  terreur  leur  semblait  permis,  et 
elles  fournissaient  ainsi  è une  foule  d'ennemis 
de  leur  pays  le  moyen  d'y  rentrer  pour  le  déchi- 
rer. A Lyon  et  dans  tout  le  Midi,  les  agents 
royalistes  continuaient  k reparaître  secrctemeiil; 
les  compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil  avaient 
commis  de  nouveaux  massacres.  Dix  mille  fusils, 
destinés  à l'armée  des  Alpes,  avaient  été  inutile- 
ment distribués  à la  garde  nationale  de  Lvon; 
elle  ne  s'en  était  pas  serv  ie,  cl  avait  laissé  égor- 
ger, le  â»  prairial  (13  juin),  une  foule  de  pa- 
triotes. La  Saône  et  le  Rhône  avaient  de  nouveau 
roulé  des  cadavres.  A Mmes,  Avignon,  Marseille, 
les  mêmes  massacres  eurent  lieu.  Dans  cette  der- 
nière ville  on  s'était  porté  au  fort  Saiut-Jean, 
et  l'on  y avait  renouvelé  les  horreurs  de  septem- 
bre contre  les  prisonniers. 


Le  parti  dominant  de  la  Convention,  composé 
des  thermidoriens  et  des  girondins,  tout  en  sc 
défendant  contre  les  révolutionnaires,  suivait  de 
l'œil  les  royalistes,  et  sentait  la  nécessité  de  les 
comprimer.  Il  fit  décréter  sur-le-champ  que  la 
ville  de  Lyon  serait  désarmée  par  un  délache- 
iiient  de  l'armée  des  Alpes,  et  que  les  autorités 
qui  avaient  laissé  massacrer  les  patrioles  seraient 
destituées.  Il  fut  enjoint  en  même  temps  aux 
comités  civils  des  sections  de  reviser  les  listes 
de  détention,  et  d'ordonner  rélargissement  de 
ceux  qui  étalent  enfermés  sans  des  motifs  siifli- 
sants.  Aussitôt  les  seclions,  excitées  par  les  in- 
trigants royalistes,  se  soulevèrent;  elles  vinrent 
adresser  des  pétitions  menaçantes  k la  Conven- 
tion, et  dirent  que  le  comité  de  sûreté  générale 
élargissait  les  terroristes  et  leur  rendait  des  armes. 
Les  sections  de  Lcpellelier  et  du  ThéiUrc-Français 
(Odéon) , toujours  les  plus  ardentes  contre  les 
révolutionnaires,  demandèrent  si  l'on  voulait  re- 
lever la  fuelion  abattue,  et  si  c'était  pour  faire 
oublier  le  U'rrorismc  qu'on  venait  parler  de  roya- 
lisme à la  Fronce. 

A CCS  pétitions,  souvent  peu  respectueuses,  les 
intéressés  au  désordre  ajoutaient  les  bruiLs  les 
I plus  capables  d'agiter  les  esprits.  C'était  Toulon 
j qui  avait  été  livTé  aux  Anglais;  c'étaient  le  prince 
I de  Condé  et  les  Autrichiens  qui  alUienl  entrer 
I par  la  Franehc-€omté,  tandis  que  les  .Anglais 
j pénétreraient  par  l'Ouest  ; c'était  Picliegru  qui 
était  mort;  c'étaient  les  subsistances  qui  allaient 
manquer,  parce  qu'on  voulait  les  rendre  au  com- 
merce libre;  c'était  enfin  une  réunion  des  comi- 
tés, qui,  effrayée  des  dangers  publics,  avait  dcli- 
iRTé  de  rétablir  le  régime  de  lu  terreur.  Les 
I journaux  voués  nu  royalisme  excitaient,  foineti- 
I taient  tous  ces  bruits;  et,  au  milieu  de  celle 
[ agitation  générale,  on  pouvait  dire  véritablement 
: que  le  règne  de  ronarchic  était  v enu.  Les  Üier- 
midoriens  et  les  contre-révolutionnaires  se  trom- 
paient quand  ils  appelaient  anarchie  le  régime 
qui  avait  précédé  le  9 thermidor  : ce  régime  avait 
été  une  dictature  épouvantable;  mais  l'anarchie 
avait  commencé  depuis  que  deux  factions,  k 
peu  près  égales  en  forces,  se  combattaient  sans 
que  le  gouvernement  fût  assez  fort  pour  les 
I vaincre. 
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Fituiiiün  det  armée»  au  nurd  el  luir  le  Hhin,  au\  Alpes  et  aux  Pyréuér»,  vers  le  oiilicu  de  l'an  ni.  — Premiers  projet»  de 
trahison  de  Picbe((ru.  — f^tal  de  la  Vendée  el  de  la  fireiagoc.  Intrigues  et  plans  des  royaliste».  Renouvellement  de< 
hostilités  sur  «quelques  points  des  pays  pacifiés.  — Expédition  de  Quiheron.  — Oesiriirtion  de  rarméc  royaliste  par  Hoche 
— Canve  du  peu  de  snceès  de  relie  trnlaiiye.  Paix  avec  l'Espagne.  — Passage  du  Rhin  par  les  armées  française». 


Lu  siluulion  des  armées  avait  peu  changé,  et 
quoique  une  moitié  de  la  belle  saison  fut  écou- 
lée, il  ne  s'était  passé  aucun  éxénement  impor- 
tant. Moreau  avait  reçu  le  cummandement  de 
rarniée  du  Nord,  campée  en  Hollande  ; Jourdan, 
celui  de  l'ormée  de  Sambrc-ct-Mcuse,  placée  sur 
le  Rhin,  vers  Cologne;  Pichegru,  celui  de  Por- 
mée  du  Rhin,  cantonnée  depuis  Mayence  jusqu'à 
Strasbourg.  Les  troupes  étaient  dans  une  pénurie 
qui  n'uvail  fait  que  saugmenter  par  le  relàclie- 
ment  de  tous  les  ressorts  du  gouvcrncinent  et 
parla  ruine  du  papier-monnaie.  Jourdan  n'avait 
pas  un  équipage  de  |>ont  pour  passer  le  Rhin, 
ni  un  cheval  pour  traîner  son  artillerie  el  ses 
bagages.  Kléber  devant  Mayence  n'avait  pas  le 
quart  du  matériel  nécessaire  pour  assiéger  cette 
place.  Les  soldats  désertaient  tous  à l'intérieur. 
La  plupart  croyaient  avoir  assez  fait  pour  lu  ré- 
publique en  portant  ses  drapeaux  victorieux 
jusqu'au  Rhin.  Le  gouvernement  ne  savait  pas 
les  nourrir;  il  ne  savait  ni  occuper  ni  réchaulTer 
leur  ardeur  par  de  grandes  opérations.  Il  n'osait 
pas  ramener  par  la  force  ceux  qui  désertaient 
leurs  drapeaux.  On  savait  que  les  jeunes  gens 
de  la  première  réquisition,  rentrés  dans  l'inté- 
rieur, nctaicnl  ni  recherchés  ni  punis;  à Paris 
même  ils  étaient  dans  la  faveur  des  comités, 
dont  ils  formaient  souvent  la  milice  volontaire. 
Aussi  le  nombre  des  désertions  était  considérable  ; 
les  armées  avaient  perdu  le  quart  de  leur  effec- 


^ tif,  et  l'on  sentait  partout  ce  relâchement  géné- 
I ral  qui  détache  le  soldat  du  service,  mécontente 
I les  chefs  et  met  leur  fidélité  en  péril.  Le  dépuU 
I Aubry,  chargé,  au  comité  de  salut  publie,  du 
I personnel  de  l'armée,  y avait  opéré  une  vëri- 
. table  réaction  contre  tons  les  olliciers  patriotes, 

I en  faveur  de  ceux  qui  n'avaient  pas  servi  dans 
j les  deux  grandes  années  de  1795  et  1794. 

I Si  les  Autrichiens  n’avaient  pas  été  si  déino- 
j ralisés,c'cûi  été  le  moment  pour  eux  de  se  venger 
de  leurs  revers  ; mais  ils  se  réorganisaient  lente- 
ment au  delà  du  Rhin , et  ils  n'osaieol  rien  faire 
pour  empêcher  les  deux  seules  opérations  tentées 
par  les  armées  françaises  : le  siège  de  Luxem- 
bourg cl  celui  de  Mayence.  Ces  deux  places 
étaient  Ic.s  seuls  points  que  la  coalition  conservât 
sur  in  rive  gauche  du  Rhin.  La  chute  de  Luxem- 
bourg achevait  la  conquête  des  Pays-Bas,  et  la 
rendait  définitive;  celle  de  Mayence  privait  les 
impériaux  d'une  tête  de  pont,  qui  leur  permet- 
I lait  toujours  de  franchir  le  Rhin  en  sûreté. 
: Luxembourg,  bloqué  pendant  tout  l'biver  et  le 
I printemps,  se  rendit  par  famine,  le  G messidor 
(24  juin).  (Voir  la  carte  n*  6.)  Mayence  ne  pou- 
vait tomber  que  par  un  siège,  mais  le  matériel 
manquait;  il  l^allail  investir  la  place  sur  les  deux 
rives,  et,  |>our  cela,  il  était  nécessaire  que  Jour- 
dan ou  Pichegru  franchissent  le  Rhin  ; opération 
diflicile  en  présence  des  Autrichiens,  et  impos- 
I sibic  sans  des  équipages  de  pont.  Ainsi  nos  ar- 
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mée«,  quoique  victorteuse»,  cUieiit  arrêtées  par 
le  Rhin,  quelles  ne  pouvaient  traverser  faute 
de  moyens,  et  se  ressentaient,  romme  toutes  les 
parties  du  gouvernement,  de  la  faiblesse  d<'  l ad-  ' 
rainislration  actuelle. 

Sur  la  fi'ontièrc  des  Alpes,  notre  situation  était 
moins  satisfaisante  encore.  Sur  te  Rhin,  du  > 
moins,  nous  avions  fait  l'importante  conquête  I 
du  Luxembourg;  tandis  que  du  rôté  de  la  frun-  | 
tière  d'Italie  nous  avions  reculé.  Kellcrmami  | 
commandait  les  deux  armées  des  Alpes;  elles  | 
étaient  dans  le  même  état  de  pénurie  que  toutes  j 
les  autres;  et,  outre  la  désertion,  elles  avaient  | 
encore  été  affaiblies  par  di>ers  détachements.  Le  | 
gouvernement  avait  imaginé  un  coup  de  main  : 
ridicule  sur  Rome.  Voulant  venger  l'assassinat  | 
de  Basseviile,  il  avait  mis  dix  mille  hommes  sur  i 
l’escadre  de  Toulon,  réparée  entièrcinent  par  Its  j 
soins  de  l'ancien  comité  de  salut  public;  il  vou* 
lait  les  envoyer  à l'embouchure  du  Tibre,  {>our 
aller  frapper  une  contribution  sur  la  cité  papale,  . 
et  revenir  promptement  ensuite  sur  leurs  vais* 
scanx.  Heureusement  un  combat  naval  livré  ! 
contre  lord  Hotbam,  apres  Icfpicl  les  deux  esca-  | 
dres  s'étalent  retirées  également  innllrailées, 
empêcha  rexéeutioii  de  ce  projet.  On  rendit  à I 
l'arniéc  d'Italie  la  division  qu'on  en  a\ait  tirée; 
mais  il  fallait  en  même  temps  eiivo\er  un  corps 
à Toulon,  pour  combattre  les  terroristes,  un  autre 
à Lyon,  pour  désarmer  lu  garde  nationale,  qui 
avait  laissé  égoi^er  les  patriotes.  De  cette  ma- 
nière, les  deux  armées  d^  .VIpes  se  trouvaient 
privées  d'une  partie  de  leurs  forces  en  présence 
des  Piémontais  et  des  Autrichiens,  renforcés  de  I 
dix  mille  bomiiies  venus  du  Tyrul.  Le  général 
Devins,  proniaiil  du  moment  où  Kellermann  | 
\ enait  de  débicher  une  de  ses  di\  isions  sur  Tou-  i 
Ion,  avait  attaqué  sa  dnutr  vers  Gênes.  Keller- 
mann, ne  pouvant  résister  a un  elTorl  supérieur, 
avait  etc  obligé  de  se  replier.  Occupant  toujours  | 
avec  son  centre  le  col  de  Tende,  sur  les  Alpes,  I 
il  avait  cessé  de  s'étendre  par  sa  droite  jusqu'à  ! 
Gènes,  et  avait  pris  pasilion  derrière  la  ligne  de 
Boi^hctto.  On  devait  craindre  de  ne  pouvoir 
bientôt  plus  communiquer  avec  Gênes,  dont  le 
commerce  des  grains  allait  rencontrer  de  grands 
obstacles  dèsque  la  rivièredu  Ponant  serait  occu- 
pée par  l'ennemi  {voir  la  carte  n"  17). 

En  Espagne,  rien  de  décisif  travail  été  exé-  I 
cuté.  Notre  armée  des  Pyrénées  orientales  oceu-  ; 
paît  toujours  la  Catalogne  jusqu'aux  bords  de  la  ! 
Fluvia.  D’iniitilfs  combats  avaient  été  li\rcs  sur 
les  bords  de  eette  rivière , sans  pouvoir  prendre  * 


position  nu  delà.  Aux  Pyrénées  ttccidentales  , 
Moncey  organisait  son  armée  dévorée  de  mala- 
dies, pour  rentrer  dans  le  Giii|mseon  et  s'avancer 
cil  Navarre  (voir  la  carie  «"  8). 

Quoiipie  nos  armées  n'eussent  rien  perdu , 
excepté  en  Italie  , qu  elles  oussent  même  con- 
quis une  des  premières  places  de  l’Europe , 
elles  étaient,  comme  on  voit,  mal  administrées, 
faiblement  conduites , et  se  l'essentaient  de  l'a- 
narchie générale  qui  régnait  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration. 

C'était  donc  un  moment  fn>oralile  , non  |>i)ur 
les  vaincre  , car  le  péril  leur  eût  rendu  leur 
énergie,  mais  pour  faire  des  tentatives  sur  leur 
fidélité  , et  pour  essayer  des  projets  de  contre- 
ré\olulion.  On  n vu  les  royalistes  et  les  cabinets 
étrangers  coneerler  diverses  entreprises  sur  les 
provinces  insurgées;  ou  a ^u  Puisaye  cl  l Anglc- 
terre  s’occuper  d'un  plan  de  descente  en  Bre- 
tagne; ragciice  de  Paris  et  l'Espugnc  projeter 
une  expédition  dans  la  Vendée.  L'émigration 
songeait  en  même  temps  à pénétrer  en  France 
par  un  autre  point.  Elle  voulait  nous  attaquer 
par  l'Est  , tandis  que  les  expéditions  lenlces  par 
l'Espagne  et  l'Anglctern*  s'effectueraient  dans 
rOuot.  Le  prince  de  Condé  avait  son  quartier 
général  sur  le  Rhin,  où  il  commandait  un  corps 
de  deux  mille  cinq  cents  fantassins  cl  de  quinze 
cents  ea\ allers.  11  devait  être  ordonné  à tous  les 
émigrés  courant  sur  le  eonlineiit  de  se  réunir  à 
lui  , sous  ;M*inc  de  n'etre  pas  soufferts  par  les 
puissances  sur  leur  territoire  ; son  corps  sc 
trouverait  ainsi  augmenté  de  tous  les  émigres 
resU’s  inutiles; et  laissant  les  Autrichiens  occupés 
sur  le  Rhin  h contenir  les  armées  républicaines, 
il  tacherait  de  pénétrer  par  la  Franebe-Comté , 
et  de  marcher  sur  Paris , tandis  que  le  comte 
d'Artois,  avec  les  insurgés  de  FOuesl , s'en  ap- 
procherait de  son  cêté.  Si  l'on  ne  réussissait 
pas,  ou  avait  res|»oir  d'obtenir  au  moins  une 
capitulation  comme  celle  des  Vendéens:  on  avait 
les  mêmes  raisons  pour  la  demander.  •<  Nous 
K sommes  , diraient  les  émigrés  qui  auraient 
« concouru  à celle  expédition,  des  Français  qui 
*'  a^on^  eu  recours  à la  guerre  civile , mais  en 
« France,  et  sans  mêler  des  étrangers  dans  nos 
H rangs.  • C'était  même,  disaient  les  {mrlisans 
de  ce  projet , le  seul  iiun  en  pour  les  émigirs  de 
rentrer  en  Fraiu*e,  soit  par  la  conli*c*révoliition , 
soit  par  une  amnistie. 

I.e  gouvernement  anglais , qui  H>aii  pris  le 
corps  de  Condé  a sa  solde  , et  qui  désirait  fort 
une  diversion  vers  l Esl , tandis  qu'il  opérerait 
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pur  rOiU’sl,  insisUU  pour  que  le  prince  de  Coude 
fit  une  tentative,  n importe  laquelle.  11  lui  fai- 
sait promettre,  par  sou  ambassadeur  en  Suisse ^ 
Wickham,  des  secours  en  argent,  et  les  moyens 
nécessaires  pour  former  de  nouveaux  régiments. 
Le  prince  intrépide  ne  demandait  pas  mieux 
que  d'avoir  une  entreprise  à tenter  ; il  était  tout 
à fait  incapable  de  diriger  une  afTairc,  ou  une 
bataille,  mais  il  était  prêt  à marcher  tête  bais- 
sée sur  le  danger,  dès  qu'on  le  lui  aurait  in- 
diqué. 

On  lui  suggéra  l'idée  de  faire  une  tentative  de 
séduction  auprès  de  Pichegru,  qui  commandait 
Tarmée  du  Rhin.  Le  terrible  comité  de  salut 
public  n’efTrayait  plus  les  généraux  , et  n'avait 
plus  l'œil  ouvert  et  le  bras  levé  sur  eux  : la 
république,  payant  ses  ofiieiers  en  assignats, 
leur  donnait  à |>eine  de  quoi  satisfaire  è leurs 
besoins  les  plus  pressants  : les  désordres  élevés 
dans  son  sein  mettaient  son  existence  en  doute  , 
cl  alarmaient  les  ambitieux  , qui  craignaient  de 
|>erdrc  par  sa  chute  les  hautes  dignités  qu’ils 
avaient  acquises.  On  savait  que  Pichegru  aimait 
les  femmes  et  la  débouche  ^ que  les  4,000  francs 
qu'il  recevait  par  mois , en  assignats  , valant  è 
peine  200  francs  sur  la  frontière  , ne  pouvaient 
lui  sufRrt* , et  qu’il  était  dégoûte  de  servir  un 
gouvernement  chancelant.  On  se  souvenait  qu’en 
germinal  il  avait  prêté  maiii>fortr  contre  les 
patriotes , aux  Cliamps-Èlysées.  Toutes  ces  cir- 
constances firent  penser  que  Pichegru  serait 
peut-être  accessible  à des  offres  brillantes.  En 
conséquence , le  prince  s’adressa  pour  rexécu- 
Uon  de  ce  projet  à M.  de  Montgaillard , et  eeliii- 
ci  k un  libraire  de  Ncufchètel,  M.  Fauchc-Borel, 
qui , sujet  d'une  république  sage  et  heureuse , 
allait  se  faire  le  serviteur  obscur  d’une  dynastie 
sous  laquelle  il  n’était  pas  né.  Ce  M.  Fauche- 
Borel  se  rendit  è Altkirch  , où  était  le  quartier 
général  de  Pichegru.  Après  l’avoir  suivi  dans 
plusieurs  revues,  il  finit  par  attirer  son  atten- 
tion à force  de  s'attacher  è ses  pas  ; enfin  il  osa 
Taborder  dans  un  corridor  : il  lui  parla  d’abord 
d’un  manuscrit  qu’il  voulait  lui  dédier,  et  Piche- 
gru ayant  en  quelque  sorte  provoqué  ses  confi- 
dences , il  finit  par  s'expliquer.  Pichegru  lui 
demanda  une  lettre  du  prince  de  Condé  lui- 
roéroe  pour  savoir  n qui  il  avait  affaire.  Fauchc- 
Borcl  retourna  auprès  de  M.  de  Montgaillard , 
celui'ci  auprès  du  prince.  11  fallut  passer  une 
nuit  entière  pour  faire  écrire  au  prince  une 
lettre  de  huit  lignes.  Tantét  il  ne  voulait  pas 
(jualifier  Pichegru  de  général , car  il  craignait 


de  reconnaître  la  république  ; UntAt  il  ne  vou- 
lait pas  mettre  ses  armes  sur  l'enveloppe.  Enfin 
la  lettre  écrite,  Fauche-Borel  retourna  auprès 
de  Pichegru,  qui,  ayant  vu  l'éeriturc  du  prince, 
entra  aussitôt  en  pourparlers.  On  lui  offrait, 
pour  lui , le  grade  de  maréchal , le  gouverne- 
ment de  l’Alsaee  , un  million  en  argent , le  cbà- 
tenu  et  le  pare  de  Chambord  en  propriété,  avec 
douze  pièces  de  canon  prises  sur  les  Autrichiens, 
une  pension  tle  200,000  francs  de  rente  j^Fre- 
vcrsible  à sa  femme  et  à ses  enfants.  On  lui 
offrait , pour  son  armée,  la  conservation  de  tous 
les  grades  , une  pension  pour  lt*s  commandants 
de  place  qui  se  rendraient , ot  l'exemption  d'im- 
pôt , pendant  quinze  ans , pour  les  villes  qui 
ouvriraient  leurs  portes.  Mais  on  demandait  que 
Pichegru  arliorét  le  drapeau  blanc , qu’il  livrât 
la  place  dTfuninguc  ( voir  la  carie  n*  G)  au 
prince  de  Condé,  et  qu’il  marehét  avec  lui  sur 
Paris.  Pichegru  était  trop  fin  pour  accueillir  de 
pareilles  propositions.  11  ne  voulait  \)ê»  livrer 
Huningue  et  arborer  le  drapeau  blanc  dans  son 
année  : c'était  beaucoup  trop  s’engager  et  se 
coropromellrc.  Il  demandait  qu’on  lui  laissât 
passer  le  Rhin  avec  un  corps  d’élite  ; là  il  pro- 
mettait d’arborer  le  drapeau  blanc  , de  prendre 
avec  lui  le  corps  de  Condé , et  de  marcher  en- 
suite sur  Paris.  On  ne  voit  pas  ce  que  son  projet 
pouvait  y gagner  ; car  il  était  aussi  difiicile  de 
séduire  l’armée  au  delà  qu’en  deçà  du  Rhin  ; 
mais  il  ne  courait  pas  le  danger  de  livrer  une 
place  , d'ètrc  surpris  9n  la  livrant , et  de  n’avoir 
aucune  excuse  à donner  à sa  trahison.  Au  con- 
traire, en  sc  transportant  au  delà  da  Rhin  , il 
était  encore  maître  de  ne  pas  consommer  la 
trahison  , s'il  ne  s'entendait  pas  avec  le  prince 
et  les  Autrichiens  ; ou , s’il  était  découvert  trop 
tôt,  il  pouvait  profiter  du  passage  obtenu  pour 
exécuter  les  opérations  que  lui  commandait  aon 
gouvernement , et  dire  ensuite  qu’il  n’avait 
écoulé  les  propositions  de  l’ennemi  que  pour 
en  profiter  contre  lui.  Dans  l’un  et  l'autre  cas  , 
il  se  réservait  le  moyen  de  trahir  ou  la  répu- 
blique ou  le  prince  avec  lequel  il  traitait.  Fauche- 
Borel  retourna  auprès  de  ceux  qui  l’envoyaient; 
mais  on  le  renvoya  de  nouveau  pour  qu’il  insistât 
sur  tes  mêmes  propositions  ; il  alla  et  revint 
ainsi  plusieurs  fois , sans  pouvoir  terminer  le 
différend , qui  consistait  toujours  en  ce  que  le 
prince  voulait  obtenir  Huningue,  et  Pichegru 
le  passage  du  Rhin.  M l'iin  ni  l'nutre  ne  voulait 
faire  l'avance  d’un  si  grand  avantage.  Le  motif 
qui  empêchait  surtout  le  prince  de  consentir  à 
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ce  qu’on  lui  demandait,  u'éuil  la  nécessité  de 
recourir  aux  Autrichiens  pour  obtenir  lautorisa- 
lion  de  livrer  le  pa&saf^e;  il  désirait  agir  sans 
leur  concours  , et  avoir  à lui  seul  riionneur  dr 
U rontre>révolution.  Cependant  il  parait  qu'il  fut 
obligé  d'en  référer  au  conseil  aulique  ; et  dans 
cet  intervalle,  Piebegru , surveillé  par  les  repré* 
sentants,  fut  obligé  de  suspendre  ses  corres- 
pondances et  sa  trahison. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à l'armée,  les  agents 
de  l'intérieur,  Leinailre,  Broltier,  Despomclles , 
Laville-Heumois , Duverne  de  Presie  et  autres , 
cmitiuuaient  leurs  intrigues.  Lejeune  prince,  fils 
de  Louis  XVI,  était  mort  d'une  tumeur  au  ge- 
nou, provenant  d'un  vice  scrofuleux.  Les  agents 
royalistesavaient  dit  qu'il  était  mort  empoisonné, 
et  s’étalent  empressés  de  rechercher  les  ouvrages 
sur  le  cérémonial  du  sacre  , pour  les  envoyer  à 
Vérone.  Le  régent  était  devenu  roi  pour  eux,  et 
s'appelait  Louis  XVIII.  Le  comte  d'Artois  était 
devenu  Monsieur. 

La  pacification  n’avait  été  qu’apparente  dans 
les  pays  insultés.  Les  habitants,  qui  commen- 
çaient à jouir  d'un  peu  de  repos  et  de  sécurité  , 
étaient,  il  est  vrai , disposés  h demeurer  en  paix , 
mais  les  chefs  et  les  hommes  aguerris  qui  les 
entouraient  n’attendaient  que  l'oeeasion  de  re- 
prendre les  armes.  Charette , ayant  h sa  dispo- 
sition ces  gardes  territoriales  où  s’étaient  réunis 
tous  ceux  qui  avalent  le  goût  décidé  de  la  guerre , 
ne  songeait , sous  prétexte  de  faire  la  police  du  : 
pays , qu'à  préparer  un  noyau  d’armée  pour  ren- 
trer en  campagne.  Il  ne  quittait  plus  son  camp 
de  Belleville,  et  y recevait  continuellement  les 
envoyés  royalistes.  L’agence  de  Paris  lui  avait 
fait  parvenir  une  lettre  de  Vérone , en  réponse 
à la  lettre  où  il  chei*chait  à excuser  la  pacifica- 
tion. Le  prétendant  le  dispensait  d'excuses  , lui 
continuait  sa  confiance  et  sa  faveur,  le  nommait 
lieutenant  général , et  lui  annonçait  les  pro- 
chains secours  de  l'Espagne.  Les  agents  de  Pa- 
ris , enchérissant  sur  les  expressions  du  prince  , 
flattaient  l’ambition  de  Charette  de  la  plus  grande 
perspective  t iU  lui  promettaient  le  commande- 
ment de  tous  les  pays  royalistes  , et  une  expédi- 
tion considérable  qui  devait  partir  des  ports  de 
l’Espagne , apporter  des  secours  et  les  princes 
français.  Quant  à relie  qui  sr  préparait  en  An- 
gleterre, ils  paraissaient  n’y  pas  croire.  Les 
Anglais  , disaient-ils,  avaient  toujours  promis  et 
toujours  trompé  ; il  fallait  du  reste  se  senir  de 
leurs  moyens  si  l’on  pouvait,  mais  s’en  servir 
dans  un  tout  autre  but  que  celui  qu'ils  se  pro- 


posaient; il  fallait  faire  aborder  en  Vendée  les 
secours  destinés  à la  Bretagne,  et  soumettre  celte 
contrée  a Charette,  qui  avait  seul  la  eoiiliancc 
du  roi  actuel.  De  telles  idées  devaient  flatter  à la 
fuis  et  l'ambition  de  Charette,  et  sa  haine  contre 
StofRel , et  sa  jalousie  contre  l’importance  récente 
de  Piiisaye , et  son  ressentiment  contre  l’Angle- 
terrt*,  qu’il  accusait  de  n’avoir  jamais  rien  fait 
pour  lui. 

Quant  à Stofliet , il  avait  moins  de  dis|K)sitioii 
que  Charette  à reprendre  les  armes , quoiqu'il 
eût  montré  beaucoup  plus  de  répugnance  à les 
dé|K>ser.  Son  pays  était  plus  sensible  que  les 
autres  aux  avantages  de  la  |>aix  , et  montrait  un 
grand  éloignement  pour  la  guerre.  Liii-méme 
était  profondément  blessé  des  préféi'cnces  données 
à Charette.  1)  avait  tout  autant  mérité  ce  grade 
de  lieutenant  général  qu'on  donnait  à son  rival , 
et  il  était  fort  dégoûté  par  l'injustice  dont  il  sc 
croyait  l'objet. 

La  Bretagne,  oi^anisée  comme  auparavant, 
était  tonte  disposée  à un  soulèvement.  Les  chefs 
de  chouans  avaient  obtenu  , comme  les  chefs 
vendéens,  l’organisation  de  leurs  meilleurs  sol- 
dats en  compagnies  régulières , sous  le  prétexte 
d’assurer  la  police  du  |>ays.  Chacun  des  chefs 
s'étail  formée  une  compagnie  de  chasseurs,  por* 
tant  l'habit  et  le  pantalon  verts,  le  gilet  rouge,  et 
eompos(‘e  des  chouans  les  plus  intrépides.  Cor- 
malin  , continuant  son  rôle , se  donnait  une 
importance  ridicule.  11  avait  établi  à la  Prévalaye 
ce  qu'il  appelait  son  quartier  général;  il  envoyait 
publiquement  des  ordres,  datés  de  ce  quartier, 
à tous  les  chefs  de  chouans;  il  se  transportait 
de  division  en  diwsion  pour  organiser  les  com- 
pagnies de  chasseurs  ; il  afTeelait  de  réprimer 
les  infractions  a la  trêve,  quand  il  y en  avait  de 
commises , et  semblait  être  véritablement  le  gou- 
verneur de  la  Bretagne.  Il  venait  souvent  à 
Rennes  avee  son  uniforme  de  chouan,  qui  était 
devenu  à la  mode  : là,  il  recueillait  dans  les 
tendes  les  témoignages  de  la  considération  des 
habitants  et  les  caresst^s  des  femmes,  (pii  croyoient 
voir  en  lui  un  personnage  important  et  le  chef 
du  parti  royaliste. 

Secrètement  , il  continuait  de  dis|)oser  les 
chouans  à la  guerre , et  de  correspondre  avec  les 
agents  royalistes.  Son  rùle,  à l'égard  de  Puisaye, 
était  embarrassant  ; il  lui  avait  désobéi , il  avait 
trompe  sa  confiance  , et  dès  lors  il  ne  lui  était 
resté  d'autre  ressource  que  de  se  jeter  dans  les 
bras  des  agents  de  Paris,  qui  lui  faisaient  espérer 
le  commandement  de  la  Bretagne  , et  ravalent 
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mis  dttiis  Irurs  proj«»ls  avec  TEspagne.  CrMe 
puissance  promcttail  l,oOO,OOU  francs  par  mois, 
à condition  qu'on  agirait  sans  l'AngletciTe.  Rien 
ne  convenait  mieux  à Cormatin  qu'un  plan  qui 
le  ferait  rompre  avec  l’Angleterre  et  Puisaye. 
Deux  autres  ofliciers , que  Puisaye  avait  envoyés 
de  Londres  en  Bretagne,  MM.  de  la  Vieuvillc  et 
Dandignë,  étaient  entres  aussi  dans  le  système 
des  agents  de  Paris  et  s’étalent  persuadé  que 
l’Angleterre  > oulait  tromper,  comme  a Toulon  , 
se  senir  des  royalistes  pour  avoir  un  port,  faire 
combattre  des  Français  contre  des  Français , mais 
ne  donner  aucun  secours  réel , capable  de  rele- 
ver le  parti  des  princes  et  d’assurer  leur  triomphe. 
Tandis  (|u’tine  partie  des  chefs  bretons  abon- 
daient dans  ces  idées , ceux  du  Morbihan , du 
Finistère , des  Cdles  du  Nord,  liés  depuis  long- 
temps h Puisaye  , habitués  à ser>ir  sous  lui , 
organistes  par  ses  soins , et  étrangers  aux  intri- 
gants de  Paris,  lui  étaient  demeurés  attachés, 
appelaient  Cormatin  un  traître  , et  écrivaient  è 
lyOndres  qu’ils  étaient  prêts  à reprendre  les 
armes.  Ils  faisaient  des  préparatifs  , achetaient 
des  munitions  et  de  l'étoffe  pour  se  faire  des 
collets  noirs  , embauchaient  les  soldats  républi- 
cains et  les  entraînaient  li  déserter.  Us  y réus- 
sissaient, parce  que,  maîtres  du  pays , ils  avaient 
des  subsistances  en  abondance,  et  que  les  soldats 
républicains,  mal  nourris  et  n'ayant  que  des 
assignats  pour  suppléer  à la  ration,  étaient  obli- 
gés pour  vivr«*  d’abaudoniier  leurs  drapeaux. 
D’ailleurs,  on  a%ait  eu  l'imprudence  de  laisser 
beaucoup  de  Bretons  dans  les  régiments  qui  ser- 
vaient contre  les  pays  royalistes,  et  il  était  tout 
naturel  qu'ils  se  missent  dans  les  rangs  de  leurs 
compatriotes. 

Hoche,  toujours  vigilant,  observait  avec  atten- 
tion l'état  du  pays;  il  voyait  les  |>atriotcs  pour- 
suivis sous  le  prétexte  de  la  loi  du  désarmement, 
les  royalistes  pleins  de  jactance,  les  subsistances 
resserrées  par  les  fermiers,  les  routes  peu  sûres, 
les  voilures  publiques  obligées  de  |>artir  en  con- 
vois pour  se  faire  escorter,  les  chouans  furniaiil 
des  conciliabules  secrets,  des  communications  se 
renouvelant  frcqueminenlavee  les  îles  Jersey,  et 
il  avait  écrit  au  comité  et  aux  roprésentants  que 
la  paeiGcation  était  une  insigne  duperie,  que  la 
république  était  jouée,  que  tout  annonçait  une 
reprise  d'armes  prochaine.  Il  avait  employé  le 
temps  k former  des  colonnes  mobiles,  et  à les 
distribuer  dans  tout  le  pays,  pour  y assurer  Iti 
tranquillité,  et  fondre  sur  le  premier  rassemble- 
ment qui  SC  formerait.  Mais  le  nombre  de  scs 


troupes  était  insuffisant  pour  la  surface  de  la  con- 
trée et  l immense  étendue  des  c6les.  A chaque 
instant  la  crainte  d'un  mouvement  dans  une  p«irtie 
du  pays,  ou  l'apparition  des  flottes  anglaises  sur 
les  côtes , exigeait  la  présence  de  ses  colonnes  et 
les  épuisait  en  courses  continuelles.  Pour  suffire  à 
un  |>arcil  service,  il  fallait  de  sa  part  et  de  celle  de 
l'arméeune  résignation  plus  mcritoii'ccent  fois  que 
le  courage  de  braver  la  mort.  Malheureusement 
ses  soldats  se  dcdommageaienl  de  leurs  fatigues 
l>ar  des  excès;  il  en  était  désolé,  vX  il  avait  autant 
de  peine# les  réprimer  qu’à  suneiller  l'ennemi. 

Bientôt  il  eut  occasion  de  saisir  Cormatin  en 
flagrant  délit.  On  intercepta  des  dépêches  de  lui  à 
divers  elicfs  de  chouans,  cl  l'on  acquit  la  preuve 
matérielle  de  ses  secrètes  menées.  Instruit  qu'il 
devait  se  trouver  un  jour  de  foire  à Rennes  avec 
une  foule  de  chouans  déguisés,  et  craignant  qu'il 
ne  voulût  faire  une  tentative  sur  l'arsenal,  Hoche 
le  fil  arrêter  le  0 prairial  ou  soir,  et  mil  ainsi  un 
terme  à son  rôle.  Les  différents  chefs  se  récriè- 
rent aussitôt,  et  se  plaignirent  de  ce  qu’on  violait 
la  trêve.  Hoche  fil  imprimer  en  réponse  les  lettres 
de  Cormatin,  et  l'envoya  avec  scs  complices  dans 
les  prisons  de  Cherbourg;  en  même  temps  il  tint 
toutes  ses  colonnes  prêtes  à fondre  sur  les  pre* 
miers  rebelles  qui  se  montreraient.  Dans  le  Mor- 
bihan, le  elicvalier  Desilz,  s'étant  soulevé,  fut 
attaqué  aussitôt  par  le  général  Josnet,  qui  lui 
détruisit  trois  cents  hommes  et  le  mit  en  déroule 
complète;  ce  chef  périt  dans  l'action.  Dans  les 
Cèles-du-Nord,  Bois-Hardi  sc  souleva  aussi  ; son 
corps  fut  dispersé,  lui-mêrnc  fut  pris  cl  tué.  Les 
soldais,  furieux  contre  la  mauvaise  foi  de  ce  jeuuc 
chef,  qui  était  le  plus  redoutable  du  pays,  lui 
coupèrent  la  tête  et  la  |>ortèrent  au  l>out  d’une 
Iw'ionneltc.  Hoebe,  indigne  de  ce  défaut  de  gené' 
rosilé,  écrivit  la  lettre  la  plus  noble  à scs  soldab, 
et  fit  recherclicr  les  <*oupablcs  ])our  les  punir. 
CclU*  destruction  si  prompte  des  deux  chefs  qui 
avaient  voulu  se  soulever  imposa  aux  autres,  ils 
restèrent  immobiles,  attendant  a\ec  im|>atiem'C 
l'arri\ée  de  eetlc  expédition  qu'on  leur  annonçait 
tiepuis  si  longtemps.  Leur  cri  était  : f^ive  U roi, 
l'Angleterre  et  Boncltamps! 

Dans  ce  momeut,  de  grands  préparatifs  sc  fai- 
saient H Londres.  Puisaye  s'était  |wrfailement 
enlnidu  avec  les  ministres  anglais.  On  ne  lui 
accordait  plus  tout  ro  qu'on  lui  avait  promis  d'a- 
bord, parce  que  la  |>acification  diminuait  la  con- 
fiance; mais  on  lui  aecordail  les  régiments  émi- 
grés, et  un  matériel  eonsidérablc  pour  tenter  le 
débarquement;  on  lui  promettait  de  plus  toutes 
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les  ressources  de  U monarchie,  si  rexpédilion  . 
avait  un  eommcncement  de  succès.  L'intèrèl  seul  î 
de  l’AnglcIerre  devait  faire  croire  à ses  pro-  ■ 
messes  ; car,  chassée  du  continent  depuis  lu  con>  : 
quête  de  la  Hollande,  elle  recouvrait  un  champ  | 
de  bataille,  elle  trans]>ortait  ce  champ  de  bataille  j 
au  cœur  même  de  lu  Frnncc,  et  composait  ses  | 
armées  avec  des  Fmneais.  Voici  les  moyens  qu*on  ! 
donnait  à Puisaye.  Les  régiments  émigrés  du  ! 
continent  étaient,  depuis  la  campagne  présente,  ; 
passés  nu  service  de  rAnglctcrr<*  ; ceux  qui  for-  ^ 
maient  te  corps  de  Condé  devaient , comme  nn  i 
l’a  vu,  rester  sur  le  Rhin  ; les  autres,  qui  n'élaient  j 
plus  que  des  débris,  devaient  s’embarquer  aux 
bouches  de  l'Elbe,  et  se  transporter  en  Bretagne.  * 
Outre  ces  anciens  régiments  qui  portaient  1a  co-  i 
carde  noire,  et  qui  étaient  fort  dégoûtés  du  srr-  j 
vice  infructueux  et  meurtrier  auquel  ils  avaient  | 
été  employés  par  les  puissances,  rAngleterrc  ! 
avait  consenti  à former  neuf  régiments  nouveaux  | 
qui  seraient  à sa  solde,  mais  qui  porteraient  la  ' 
cocarde  blanche,  afin  que  leur  destination  parût 
plus  française.  La  diflienlté  consistait  à les  recru-  • 
ter;  car  si  dans  h*  premier  moment  de  fencur  i 
les  émigrés  avaient  consenti  h servir  comme  sol-  i 
dab,  ils  ne  le  voulaient  plus  aujourd'hui.  On  ! 
songea  à prendre  sur  le  continent  des  déserteurs 
ou  des  prisonniers  français.  Des  déserteurs  on 
n'en  trouva  pas,  car  le  vainqueur  ne  déserte  pas 
au  vaincu  : on  se  replia  sur  les  prisonniers  fran- 
çais. Lecomte  d'ilcrvilly,  ayant  trouvé  à Londres 
des  réfugiés  touloimais  qui  avaient  fonné  un  ré-  | 
giment,  lescnrûln  dans  le  sien,  et  parvint  ainsi 
h le  porter  à onze  ou  douze  cents  hommes,  c’est- 
à-dire  à plus  des  deux  tiers  du  complet.  Le  comte 
d’Hector  composa  le  sien  de  marins  qui  avaient 
émigré,  cl  le  |>orta  à six  cents  hommes.  Le  comte 
du  Dresnay  trouva  dans  les  prisons  des  Bretons 
rnrûlés  malgré  eux  lors  de  la  première  réquisi- 
tion, et  faits  prisonniers  pendant  la  guerre  ; il  : 
en  recueillit  quatre  ou  cinq  cents.  Mais  ce  fut  là  I 
tout  ce  qu’on  put  réunir  de  Français  pour  servir  ' 
dansées  régiments  à cocarde  blanche.  Ainsi,  sur 
les  neuf,  intis  seulement  étaient  formés,  dont  un 
aux  deux  tiers  du  complet,  et  dciix  au  tiers  seu- 
lement. 11  y avait  encore  à Londres  le  lieutenant- 
colonel  Rothalier,  qui  coiniiiandait  quatre  (‘cnts  | 
canonniers  toulonuais.  On  en  forma  un  ix'giinent 
d'artillerie;  on  y joignit  quelques  ingénieurs 
français,  dont  on  composa  un  corps  du  génie.  | 
Quant  H lu  foule  des  émigrés,  qui  ne  voulaient  | 
plus  servir  que  dans  leurs  anciens  grades,  cl  qui 
ne  trouvaient  pas  de  soldais  pour  se  composer 


des  régiments,  on  résolut  d'en  former  des  cadres 
que  l'on  remplirait  en  Bretagne  avec  les  iiisui^és. 
I.à,  les  hoinines  ne  manquant  |»as,  et  les  odiciers 
instruits  étant  rares,  ils  devaient  trouver  leur 
emploi  naturel.  On  les  envoya  à Jersey  pour  les 
y organiser  cl  les  tenir  prêts  à suivre  la  descente. 
En  même  temps  qu’il  se  formait  des  troupes, 
Puisaye  cherchait  à se  donner  des  linani^s.  L’An- 
gleterre lui  promit  d'abord  du  numéraire  en  assez 
grande  quantité;  mais  il  voulut  se  procurer  des 
assignats.  En  conséquence,  il  se  fît  autoriser  |mr 
les  princes  à en  fabriquer  trois  milliards  de  faux; 
il  y employa  les  ecclésiastiques  oisifs  qui  n'étaient 
pas  l)ons  a porter  l’épée.  L’éveque  de  Lyon,  ju- 
geant ccUc  mesure  autrement  que  ne  faisaient 
Puisaye  et  les  princes,  défendit  aux  ccclésinsU- 
quesd'y  prendre  part.  Puisaye  eut  recours  alors 
à d'autres  employés,  et  fabriqua  la  somme  qu'il 
ovait  le  projet  d'cin|M>rter.  Il  voulait  aussi  un 
évêque  qui  remplit  le  rêle  de  légat  du  |)ape  au- 
près des  pays  catholiques.  11  se  souvenait  qu'un 
intrigant,  le  prétendu  évêque  d'.Agra,  en  se  don- 
nant ce  litre  usurpé  dans  la  première  Vendée, 
avait  eu  sur  l'esprit  des  paysans  une  influence 
extraordinaire;  il  prit  en  conséqueneo  avec  lui 
l'évéqiic  de  Del,  qui  avait  une  commission  de 
Rome,  il  se  fît  donner  ensuite  par  le  comte  d'Ar- 
tois les  |H)iivoirs  nécessaires  pour  commander 
l'expédition  et  nommer  à tous  les  grades  en  at- 
tendant son  arrivée.  Le  ministère  anglais,  de  son 
côté,  lui  confia  la  direction  de  l expédition;  mais, 
SC  déliant  de  su  témérité  et  de  son  extrême  ar- 
deur à loucher  terre,  il  chargea  le  comte  d'Her- 
> illy  de  commander  les  régiments  émigrés  jus- 
qu’au moment  où  la  descente  serait  opérée. 

Toutes  les  dls|>osilions  étant  faites,  on  embar- 
qua sur  une  escadre  le  régiment  d’Hervilly,  les 
deux  régiments  d’Hector  et  du  Dresnay,  portant 
tous  la  cocarde  blanche,  les  quatre  cents  artil- 
leurs toulonnais,  commandés  par  Rolbalier,  cl  un 
régiment  émigré  d’ancienne  formation,  celui  de 
la  Châtre,  connu  sous  le  nom  de  Loyal-Éniigrant, 
cl  réduit,  par  la  guerre  sur  le  contiuenl,  à quatre 
cents  hommes.  On  rései'vait  ce  valeureux  reste 
pour  les  actions  décisives.  On  plaça  sur  cette 
escadre  des  vivres  pour  une  armée  de  six  mille 
hommes  pendant  trois  ntois,  cent  chevaux  de 
selle  cl  de  trait,  dix-sept  mille  uniformes  com- 
plets d'infanterie,  quatre  mille  de  cavalerie,  vingt- 
sept  mille  fusils,  dix  pièces  de  campagne,  six 
ceiiLs  barils  de  {>oudfT.  On  donna  à Puisaye  dix 
mille  louis  en  or  et  des  lettres  de  crédit  sur  l'An- 
gleterre, pour  ajouter  à ses  faux  assignats  dc^ 
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moyens  de  finance  plus  assurés.  L*cscadre  qui 
|)orUit  celle  expédition  se  composait  de  trots 
vaisseaux  de  ligne  de  74  canons,  de  deux  fré- 
gates de  41,  de  quatre  vaisseaux  de  30  à 50,  de 
plusieurs  chaloupes  canonnières  et  vaisseaux  de 
transport.  Elle  était  commandée  par  le  commo- 
dore Warren,  l’un  des  ofliciers  les  plus  distingués 
et  les  plus  braves  de  la  marine  anglaise.  Celait  la 
première  division.  Il  était  convenu  qu'aussitdt 
après  son  départ,  une  autre  division  navale  irait 
prendre  4 Jersey  les  émigres  organisés  en  cadres; 
quelle  croiserait  quelque  temps  devant  Saint- 
Malo,  où  Puisaye  avait  pratiqué  des  intelligences 
et  que  des  traitres  avaient  promis  de  lui  livrer, 
et  qu'après  celte  croisière , si  Saint-Malo  n’était 
pas  livré,  elle  viendrait  rejoindre  Puisaye  et  lui 
amener  les  cadres.  En  même  temps  des  vaisseaux 
de  transport  devaient  aller  k lemboueliure  de 
l’Elbe  prendre  les  régiments  émigrés  à cocarde 
noire,  pour  les  transporter  auprès  de  Puisaye. 
On  pensait  que  ces  divers  détachements  arrive- 
raient pres({uc  en  même  tenqis  que  lui.  Si  tout 
ce  qu'il  avait  dit  se  rt'alisail,  si  le  débarquement 
s’opérait  sans  difliciilté,  si  une  partie  de  la  Bre- 
tagne accourait  au-devant  de  lui,  s'il  pouvait 
prendre  une  position  solide  sur  les  côtes  de 
France,  soit  qu’on  lui  livrât  Saint-Malo,  Ixirient, 
le  Port-Louis  ou  un  port  quelconque , alors  une 
nouvelle  expédition,  portant  une  armée  anglaise, 
de  nouveaux  secours  en  matériel,  et  le  comte 
d'Artois,  devait  sur-le-cliamp  mettre  à la  voile. 
Lord  Moira  était  parti  en  effet  pour  aller  cher- 
cher le  prince  sur  le  continent. 

Il  n’y  avait  qu'un  reproche  4 ff  ire  4 ces  dispo- 
sitions, c’était  de  diviser  l’expédition  en  plusieurs 
détachements,  mais  surtout  de  ne  pas  mettre  le 
prince  français  4 la  tète  du  premier. 

L'expédition  mil  4 la  voile  vers  la  fin  de  prai- 
rial (mi-juin).  Puisaye  emmenait  avec  lui  l'évè- 
que  de  Dol,  un  clergé  nombreux , et  quarante 
gentilshommes  portant  tous  un  nom  illustre,  et 
servant  comme  simples  volontaires.  Le  point  de 
débanfuement  était  un  mystère,  excepté  pour 
Puisaye,  le  commodore  Warren,  et  MM.  de  Tin- 
téniac  et  d’Allègre,  que  Puisaye  avait  expédiés 
fMMir  annoncer  son  arrivée. 

Après  avoir  longuement  délibéré,  on  avait  pré- 
féré le  sud  de  la  Bretagne  au  nord,  cl  l'on  s'était 
décidé  pour  la  baie  de  Quiberon  , qui  était  une 
des  meilleures  et  des  plus  sûres  du  contmciit,  et 
que  les  Anglais  connaissaient  4 merveille,  parce 
qu’ils  y avaient  mouillé  très-longtemps.  Tandis 
que  l'expédition  faisait  voile,  Sidney  Smith,  lord 


Comwallis,  faisaient  des  menaees  sur  toutes  les 
côtes,  |M>ur  tromper  les  armées  républicaines  sur 
le  véritable  point  de  débarquement  ; et  lord  Brid* 
port,  avec  l'escadre  qui  était  en  station  aux  îles 
d'Ouessant,  protégeait  le  convoi.  La  marine  fran- 
çaise de  rOcéan  était  peu  redoutable  depuis  la 
malheureuse  croisière  du  dernier  hiver,  pendant 
laquelle  la  flotte  de  Brest  avait  horriblement  souf- 
fert du  mauvais  teiiqis.  Cependant  Yillaret- 
Joyeuse  avait  reçu  ordre  de  sortir  avec  neuf  vais- 
seaux de  ligne  mouillés  4 Brest,  pour  aller  rallier 
une  division  bloquée  4 Belle-Isle.  11  partit,  et, 
après  avoir  rallié  cette  division  et  donné  la  chasse 
4 quelques  vaisseaux  anglais,  il  revenait  vers 
Brest  lors(|u'il  essuya  un  coup  de  vent  qui  dis- 
persa son  escadre,  perdit  du  tenipa  4 la  réunir 
de  nouveau,  et,  dans  cet  intervalle,  il  rencontra 
l'expédition  destinée  pour  les  côtes  de  France.  J1 
était  supérieur  en  nombre,  et  il  |>ouvait  l'enlever 
tout  entière;  mais  le  commodore  Warren,  aper- 
cevant le  danger,  se  couvrit  de  toutes  ses  voiles , 
et  plaça  son  convoi  au  loin,  de  manière  4 figurer 
une  seconde  ligne;  en  mémo  temps  il  envoya 
deux  cotres  4 la  recherche  de  la  grande  escadre 
de  lord  Hridpori.  Villaret,  ne  croyant  pas  pou- 
voir eomballrc  avec  avantage,  reprit  sa  marche 
sur  Brest,  suivant  les  instructions  qu'il  avait  re- 
çues. Mais  lord  Bridporl  arriva  dans  rct  instant, 
et  attaqua  aussitôt  la  flotte  républicaine.  C'éUit 
le  messidor  (i5  juin).  Villaret,  voulant  se  for- 
mer sur  fAUxandrtf  qui  était  un  mauvais  mar- 
cheur, perdit  un  temps  irréparable  4 manœuvrer. 
La  confusion  se  mit  dans  sa  ligne;  il  perdit  trois 
vaisseaux,  t'Aiexandrey  te  Formidaltk  eiU  7*i- 
grty  et,  sans  |Muvoir  regagner  Brest,  fut  obligé 
de  se  jeter  dans  Lorient. 

L’expédition,  ayant  ainsi  signalé  son  début  par 
une  victoire  navale,  fit  voile  vers  la  baie  de  Qui- 
beron. Une  division  de  feseadre  alla  sommer  la 
garnison  de  Belle-lsle,  au  nom  du  roi  de  France; 
mais  elle  ne  reçut  du  général  Boucret  qu'une  ré- 
ponse énei^iqiie  et  des  coups  de  canon.  Le  convoi 
vint  mouiller  dans  la  baie  même  de  Quiberon,  le 
7 mcasidor(;i5  juin).  (Voir fa  carte  n*  ii.)Puisaye, 
d’après  les  renseignements  qu’il  s'éteit  proeurés, 
savait  quïl  y avait  peu  de  troupes  sur  la  côte;  il 
voulait,  dans  son  ardeur,  descendre  sur-le-champ 
4 terre.  Le  comte  d’Hervilly,  qui  était  bravr,  ca- 
pable de  bien  discipliner  un  rt^giment,  mais  inca- 
pable de  bien  diriger  une  opération , et  surtout 
fort  chatouilleux  en  fait  d'autorité  et  de  devoir , 
dit  qu'il  commandait  les  troiii>es,  qu'il  répondait 
de  leur  salut  au  gouvernement  anglais,  et  qu'il  ne 
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\ts  hasarderait  pas  sur  une  côte  ennemie  et  in- 
connue, avant  d'avoir  fait  une  reconnaissance.  Il 
perdit  un  jour  entier  à promener  une  lunette  sur 
la  côte;  et  quoiqu'il  n'eùt  pas  aperçu  un  soldat, 
il  refusa  cependant  de  mcllrc  les  troupes  ii  terre. 
Puisaye  cl  le  commodore  Warren  ayant  décidé  la 
descente,  d’Iïenilly  y consentit  enfin,  cl,  le 
9 messidor  (â7  juin),  ces  Français  imprudents  et 
aveugles  descendirent  pleins  de  joie  sur  celte 
ferre  où  ils  apportaient  la  gueiTC  civile,  et  uii  iU 
devaient  trouver  un  si  triste  sort. 

La  baie  dans  laquelle  ils  avaient  abordé  est 
formée,  d’un  cùlé,  ]>ar  le  rivage  de  la  Bretagne, 
de  l'autre  par  une  presqu'ile,  large  de  près  d'une 
lieue,  et  longue  de  deux  : c'esi  la  fameuse  pres- 
qu'ile de  Quiberon.  Elle  se  joint  k In  terre  par 
une  langue  de  sable  étroite,  longue  d'une  lieue, 
et  nommée  la  Falaise.  Le  fort  Penthièvre,  placé 
entre  la  presqu'lleet  la  Falaise, défend  l'approche 
du  c6té  de  la  terre.  Il  y avait  dans  ce  fort  sept 
cents  hommes  de  garnison.  La  baie,  formée  par 
cette  presqu'île  et  la  côte,  offre  aux  vaisseaux 
une  des  rades  les  plus  sûres  et  les  mieux  ubrilées 
du  continent. 

L’expédition  avait  débarqué  dans  le  fond  de  la 
baie,  au  village  de  Carnac.  A l'instant  où  elle  ar- 
rivait, divers  chefs,  Diibois-Bertheiot,  d'Allègrc, 
Geoi^c  Cadoudal , Mercier,  avertis  par  Tintcniac, 
accoururent  avec  leurs  troupes , dis[>crsèrent 
quelques  détachements  qui  gardaient  la  cûte,  les 
replièrent  dans  l’intérieur,  et  se  rendirent  au  ri- 
vage. Ils  amenaient  quatre  ou  cinq  mille  hommes 
aguerris,  mais  mal  armés,  mal  vêtus,  n'allant 
point  en  rang,  et  ressemblant  plulût  à des  pil- 
lards qu'à  des  soldats.  A ces  chouans  s'étaient 
réunis  les  paysans  du  voisinage,  criant  vira  U roi! 
et  apportant  des  œufs,  des  volailles,  des  vivres  de 
toute  espèce,  à celte  armée  lil>ératrice  qui  venait 
leur  rendre  leur  prince  et  leur  religion.  Puisaye, 
plein  de  joie  à cet  aspect,  comptait  déjà  que  toute 
la  Bretagne  allait  s'insurger.  U*s  émigrés  qui 
raccompagnaient  éprouvaient  d’autres  impres- 
sions. Ayant  vécu  dans  les  cours  ouser>  i dans  les 
plus  belles  armées  de  l'Europe,  ils  voyaient  avec 
dégoût,  etavec  peu  de  confiance,  Icssoldatsqu’on 
allait  leur  donner  à commander.  Déjà  les  raille- 
ries, les  plaintes  commençaient  à circuler.  On 
apporta  des  caisses  de  fusils  et  d'habits;  les 
chouans  fondirent  dessus;  des  sergents  du  régi- 
ment d'Henilly  voulurent  rétablir  l'ordre  ; une 
rixe  s'engagea,  et,  sans  Puisaye,  elle  aurait  pu 
avoir  des  suites  funestes,  Ces  premières  circon- 
stances étaient  peu  propres  à établir  la  confiance 
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entre  les  insurgés  et  les  troupes  régulières,  qui, 
venant  d’Angleterre  et  appartenant  à celle  puis- 
sance, étaient  à ce  titre  un  peu  suspectes  aux 
chouans.  Cependant  on  arma  les  bandes  qui  ar- 
rivaient, et  dont  le  nombre  s'éleva  à dix  mille 
hommes  en  deux  jours.  On  leur  livTa  des  habits 
rouges  et  des  fusils,  et  Puisaye  voulut  ensuite 
leur  donner  des  chefs.  Il  manquait  d'ofliciers,  et 
les  quarante  gentilsliomnics  volontaires  qui  l'a- 
vaient suivi  étaient  fort  insuflUsauts  ; il  n’avail  pas 
encore  les  cadres  à sa  dispositi  )n,  car,  suivant  le 
plan  convenu,  ils  croisaient  encore  devant  Saint- 
Malo;  il  voulait  donc  prendre  quelques  officiers 
dans  les  réginienU,  où  ils  étaient  en  grand  nom- 
bre, les  distribuer  parmi  les  chouans,  marcher 
ensuite  rapidement  sur  Vannes  cl  sur  Rennes,  ne 
pas  donner  le  tenq>s  aux  républicains  de  se  re- 
connaître, soulever  toute  la  contrée , et  venir 
prendre  |)Osilion  derrière  l'iinportanlc  ligne  de 
Mayenne.  Là,  maître  de  quarante  lieues  de  pays, 
ayant  soulevé  toute  la  population , Puisaye  pen- 
sait qu’il  serait  temps  d’organiser  les  troupes  ir* 
régulières.  D’HervilIy,  brave,  mais  vétilleux, 
méthodiste,  et  nvéprisant  ces  chouans  irréguliers, 
refusa  ces  officiers.  Au  lieu  de  les  donner  aux 
chouans,  i)  voulait  choisir  parmi  eeux'ci  des 
hommes  pour  compléter  les  régiments,  et  puis 
s'avancer  en  faisant  des  reconnaissances  et  en 
choisissant  des  positions.  Ce  n'était  pas  là  le  plan 
de  Puisaye.  11  essaya  de  se  servir  de  sou  autorité; 
d'Henilly  la  nia,  en  disant  que  le  commandement 
des  troupes  régulières  lui  appartenait,  qu'il  ré- 
pondait de  leur  salut  au  gouvernement  anglais, 
et  qu'il  ne  devait  pas  les  compromettre.  Puisaye 
lui  représenta  qu’il  n’avait  ce  commandement  que 
pendant  la  traversée,  mais  qu’arrivé  sur  le  sol  de 
la  Bretagne,  lui,  Puisaye,  était  le  chef  suprême, 
et  le  maître  des  opérations.  Il  envoya  sur-lc*> 
champ  un  cotre  à Londres , pour  faire  expliquer 
les  {Miivoirs;  et,  en  attendant,  il  <*onjura  d’Her- 
villy  de  ne  pas  faire  manquer  l’cnti'eprise  par  d^ 
divisions  funestes.  D'IIervilly  était  brave  et  de 
bonne  foi,  mais  ü était  peu  propre  à la  guerre 
civile,  et  il  avait  une  répugnance  prononcée  pour 
ces  insurgés  déguenillés.  Tous  les  émigrés , du 
reste,  pensaient  avec  lui  qu'ils  n'étaient  pas  faits 
pour  chouaMner;  que  Puisaye  les  compromeltatl 
en  les  amenant  en  Bretagne;  que  c'étail  en  Vendée 
qu'il  auroit  fallu  descendre,  et  que  là  Us  auraient 
trouvé  l'illustre  Charelle,  et  sans  doute  d’autres 
soldats. 

IMusicurs  jours  s’étaient  perdus  en  démêlés  de 
ce  genre.  On  distribua  les  chouans  en  trois  corps. 
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pour  leur  faire  prendre  des  positions  avancées, 
de  manière  B occuper  les  roules  de  Lorient  à llen- 
nebon  et  h Aurai.  TinléniaOf  n\ee  un  eor|>s  de 
deux  mille  cinq  cents  chouans,  fut  placée  (gauche 
à Landevant;  Dubuis-Bcrlhelol  « h droite  vers 
Aurai,  avec  une  force  à peu  près  égale.  Le  comte 
de  Vauban,  l'un  des  quarante  gentilshonimes  vo- 
lontaires qui  avaient  suivi  Puisaye,  et  l'un  de 
ceux  que  leur  réputation,  leur  mérite,  plaçaient 
au  premier  rang,  fut  chargé  d'occuper  une  posi- 
tion centnileà  Meiidon,Bvecquatremille  chouans, 
de  manière  à pouvoir  secourir  Tinténiac  ou  Du- 
bois-Berthelot.  llavaille  eommiindemeiit  de  toute 
cette  ligne,  défendue  |Htr  neuf  à dix  mille  hom- 
mes, et  avancée  à quatre  ou  cinq  lieues  dans  l'in- 
térieur.  Les  chouans,  qui  séviront  plaeés  là,  de- 
mandèrent aiissUdt  pour<|iioi  on  ne  mettait  pas 
des  troupes  de  ligne  avec  eux  ; ils  comptaient 
beaucoup  plus  sur  ces  troupes  f|iie  sur  eux-mê- 
mes; ils  étaient  venus  |>our  se  ranger  autour 
d’elles,  les  suivre,  les  appuyer,  mais  ils  comptaient 
qu  elles  s’avanceraient  les  premicrc‘i  pour  ri*cc- 
voir  le  retloutable  < lioc  des  républicains.  Vauban 
demanda  seulement  quatre  cents  hommes , soit 
pour  résister  en  cas  de  besoin  à une  première  at- 
taque, soit  pour  rassurer  ses  chouans,  leur  don- 
ner rcxeiiiple,  et  leur  promer  quoii  no  voulait 
pas  les  exposer  seuls.  D'IIerviily  refusa  d'abord, 
puis  fit  attendre,  et  enfin  emowi  ce  détache- 
ment. 

Ou  était  débai*qué  depuis  cinq  jours,  et  l'on  ne 
s’était  avancé  qu'à  trois  on  quatre  lieues  dans  les 
terres.  Puisave  était  fort  mé<’Oiilenl;  cependant  il 
dévorait  ces  c'oiilrariélcs,  esp<‘niiit  vaincre  les 
lenteurs  et  les  obslacles  que  lui  opposaient  ses 
compagnons  d’armes.  Pensant  qu'à  tout  événe- 
ment il  fallait  s'assurer  d’un  }>oinl  d'appui,  il 
proposa  à d Mei  viliy  de  s'emparerde  la  presqu'île, 
en  surprenant  le  fort  Penthièvre.  Lue  fois  inai- 
tres  de  ce  fort,  qui  ferinail  la  pn\squ'ile  du  côté 
de  la  terre,  appuyé.s  des  deux  cèles  par  les  esca- 
dres anglaises,  ils  avaient  une  |K)si(ion  inexpu- 
gnable ; cl  celte  prosqu'ile , large  d’une  lieue, 
longue  de  deux,  devenait  alors  un  pied-à-lcrre 
aussi  sur  et  plus  commode  que  celui  de  Saiiit- 
.Malu,  Brest  ou  Lorient.  Lc^  Anglais  pourraient  y 
déposer  tout  ce  qu'ils  avaient  pi'oniis  en  huinmes 
et  en  munitions.  Cette  mesure  de  sûreté  était  de 
nature  à plaire  à d’ilervitly;  il  y (‘ons^nUit,  niais 
il  voulait  une  attaque  régulicix*  sur  le  fort  Pen- 
thièvre. Puisaye  ne  Iceoula  pas,  et  projeta  une 
attaque  de  vive  force;  le  eoiiimudore  W'ai*en, 
plein  (le  zèle,  oBril  de  la  seconder  de  tous  les 


feux  de  son  escadre.  On  commença  à ranonner, 
le  I”' juillet  (13  messidor),  et  l'on  fixa  l'attaque 
décisive  pour  le  3 (15  messidor).  Pendant  qu'on 
en  faisait  les  préparatifs,  Puisaye  envoya  des 
émissaires  par  toute  la  Bretagne,  afin  d'aller  ré- 
veiller Scépeaux  , Charetle,  Stofilel , cl  tous  les 
chefs  dos  prov  inces  insultées. 

La  nouvelle  du  déharquement  s'était  répandue 
avec  une  singulière  rapidité;  elle  parcourut  en 
deux  jours  toute  la  Bretagne,  et  en  quelques  jours 
toute  ta  France.  Les  rovalisles,  pleins  de  joie,  les 
révohilioiinaires,  de  courroux,  croyaient  voir 
déjà  les  émigrés  à Paris.  La  Lonveution  envoya 
sur-le-champ  deux  cominissniirs  extraordinaires 
auprès  do  Hoche  ; elle  fil  choix  de  Blad  et  de  Tal- 
lien.  La  présence  de  ce  dernier  sur  le  point  me- 
nacé devait  prouv  er  que  les  thermidoriens  étaient 
aussi  op|K>sés  au  royalisme  qu'à  la  terreur.  Hoche, 
jilein  de  calme  et  d'énergie,  écrivit  sur-lc-ehamp 
an  comité  de  salut  public  (>our  le  rassurer,  u Du 
« calme,»  lui  dit-il,  « de  ructivité,  des  vivresdonl 
n nous  manquoiis,  i‘t  les  douze  mille  hommes  que 
X vous  m'avez  promis  depuis  si  longtemps.  » 
Atis$it()t  il  donna  des  ordres  à son  chef  d'état- 
major;  il  fit  placer  le  général  Chabot  entre.  Brest 
cl  Lorient,  avec  un  corps  de  quatre  mille  hom- 
mes, pour  voler  au  secours  de  celui  de  ces  deux 
ports  qui  serait  menacé.  « Veillez  surtout,  » lui 
dit-il,  veillez  sur  Bn^st;  au  besoin,  enfermez- 
n vous  dans  la  place,  cl  dcfcndez-voiis  jusiiu’à  la 
».  mort.  » 11  écrivit  à Aiibert-Dubajel,  qui  com- 
mandait les  cotes  de  Cherbourg,  de  faire  filer  des 
troupes  sur  le  nord  de  la  Bretagne,  afin  de  garder 
Saint-Malo  cl  la  côte.  Pour  garantir  le  midi,  il 
pria  Canclaux,  qui  veillait  toujours  sur  Charelte 
et  Slofllel,  de  lui  envoyer  par  Nantes  cl  Vannes 
le  général  Umioinc  avec  des  seeouis.  Il  fît  en- 
suite rossembler  toutes  ses  lruup<‘s  sur  Rennes, 
Ploëmjel  et  Vannes,  et  les  échelonne  sur  ces  trois 
points  pour  gaixler  ses  derrières.  Enfin  il  s'avança 
lui-méiiie  sur  Aurai  avec  tout  ec  qu'il  put  réunir 
sous  sa  main.  Le  14  messidor  juillet),  il  était 
déjà  de  .sa  {HTsonne  à Aurai,  avec  trois  à quatre 
mille  hommes.  La  Bretagne  était  ainsi  enveloppée 
tout  entière. 

Ici  devaient  se  dis.si|>er  les  illusions  que  la  pre- 
mière insurrection  de  la  Vendée  avait  fait  naître. 
PaiTc  qn'cn  95  jwjysans  de  la  Vendée,  ne  ren- 
contrant devant  eux  que  les  gardes  nationales 
composées  de  bourgeois  qui  ne  savaient  pus  ma- 
nier un  fusil,  avaient  pu  s’emparer  de  tout  le 
Poilmi  et  de  l'Anjou,  et  l'oniier  ensuite  dans  leiu*s 
ravins  et  leurs  biiivcres  un  établisscinenl  difiicilc 
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à détruire  f on  s'imagina  que  la  Bretagne  se  sou- 
lèverait au  premier  signal  de  l’Angleterre.  Mais 
les  Bretons  étaient  loin  d’avoir  l'ardeur  des  pre- 
niieis  Vendéens;  quelques  handits  seulement, 
sous  le  nom  de  chouans,  étaient  fortement  réso- 
lus à la  guerre,  ou,  jtoiir  mieux  diir,  nu  pillage; 
et  de  plus,  un  jeune  rapitaine,  dont  la  vivaciu^ 
égalait  le  génie,  dis|K>sjuit  de  trmij>es  aguerries, 
rontenait  toute  une  population  d’une  main  ferme 
et  assurée.  La  Bretagne  j>ouvait*elle  se  smdever 
au  milieu  de  pareilles  cireunstanees,  a moins  que 
l’année  qui  venait  la  soutenir  ne  s’avançât  rapide- 
ment, au  lieu  de  tâtonner,  sur  le  rixage  de 
rOcénn? 

Ce  n'était  pas  tout  : une  partie  des  eliuuans 
qui  étaient  sous  l’influence  des  agents  royalistes 
de  Paris  attendaient  pour  se  réunir  à Puisaye 
qu’un  prince  parût  avec  lui.  Le  en  de  ces  agents, 
et  de  tous  roux  qui  partageaient  leurs  intrigues, 
fut  que  l’expédition  était  insuflisanle  et  falla- 
cieuse, et  que  l’Angleten^e  venait  en  Bretagne 
répéter  les  événements  de  Toulon.  On  ne  disait 
pins  qu’elle  voulait  donner  la  eoiironne  au  eoiiite 
d’Artois , puisqu’il  n’y  était  pas,  innis  nu  duc 
d’York;  on  écrivit  qu'il  ne  fallait  pus  seconder 
l’expédition,  mais  l'oMigerà  se  rembarquer  pour 
aller  descendre  auprès  de  Charette.  Celui-ci  ne 
demandait  pas  mieux.  II  répondit  aux  insUnces 
des  agents  de  Piiisayc  qu'il  axait  envoyé  M.  de 
Scépeaux  à Paris,  pour  nvlnmer  l'exécution  d'un 
des  articles  de  son  traité;  qu’il  lui  fallait  donc 
attendre  le  retour  de  cet  officier  pour  ne  pas  l’ex- 
poser à être  arrêté  en  reprenant  les  armes.  Quant 
àStoffiet,  qui  était  bien  mieux  disposé  pour  Pui- 
saye, il  fit  répondre  que  si  on  lui  assurait  le 
grade  de  lieutenant  général,  il  allait  marcher  sur- 
le-cliamp,  et  faire  une  diversion  sur  les  derrières 
des  républicains. 

Ainsi  tout  se  réunissait  contre  Puisaye,  et  des 
vues  opposées  aux  siennes  chez  les  royalistes  de 
l'intérieur,  et  des  jalousies  entre  les  chefs  ven- 
déens, et  enfin  un  adversaire  habile,  disposant 
de  forces  bien  organisées,  et  suffisantes  pour 
contenir  ee  que  les  Bretons  avaient  de  zèle 
royaliste. 

C’était  le  lli  messidor  (3  juillet]  que  Puisaye 
avait  résolu  d’attaquer  le  fort  Pcnlhicvre.  Les 
soldais  qui  le  gardaient  manquaient  de  pain  de- 
puis trois  jours.  Menacés  d'un  assaut  de  vixe 
ibree,  foudroyés  par  le  feu  des  vaisseaux,  mal 
commandés,  ils  se  rendirent,  et  livrèrent  le  fort  à 
Puisaye.  Mais,  dans  ce  même  moment,  Hoche, 
établi  à Aurai , faisait  attaquer  tous  les  postes 


avancés  des  chouans,  pour  rétablir  la  communi- 
cation d’Aiirai  à Hennebon  et  liOrient.  Il  avait 
ordonné  une  attaque  simultanée  sur  Landevant 
et  vers  le  p<»ste  d’Aurni.  Les  eliouaiis  de  Tinté- 
ninc  , vignnreiisemeiit  alnirdés  par  les  ré|nibli- 
eains,  ne  tini'eiil  pas  contre  (Iin  troupes  de  ligne. 
Vaiibaii,  qui  était  placé  intermédiairement  à 
; .Meiuloi),  juM'Ourut  avec  une  partie  de  sa  réserxe 
j au  secours  «le  Tintéiiine;  mais  il  trouva  la  bande 
de  re!uî-<'i  dispersée,  et  celle  «ju’il  amenait  se 
rompit  en  xoyant  la  déroute;  il  fut  obligé  de 
s'enfuir,  et  de  traverser  même  a la  nage  deux 
petils  bras  de  mer,  pour  venir  rejoindre  le  reste 
de  ses  chouans  â Mendon.  \ sa  droite,  Dubois- 
I Bcrihelot  avait  été  rejHiussé  : il  voyait  ainsi  les 
républicains  s'avancer  à sa  droite  et  à sa  gauche, 
et  il  allait  se  trouver  en  flèche  an  milieu  d’eux. 
C’est  dans  ce  nioineni  que  les  quatre  cents  hom- 
mes de  ligne  qu’il  axait  dcmniidcs  lui  auraient  été 
d'une  grande  utilité  pour  souUmir  ses  chouans  et 
les  ramener  au  combat;  mais  d'Ifervilly  venait 
«le  les  rappeler  pour  l'attaqm*  du  fort.  Cepemdanl 
il  rendit  un  peu  de  courage  à scs  soldats,  et  le^i 
décida  â prolitcr  «le  l’occasion  pour  tomber  sur 
]<‘S  derrières  des  républicains,  qui  s'engageaient 
très-avant  n la  poursuite*  des  fuyards.  II  se  rejeta 
alors  sur  su  gauche,  et  fondit  sur  un  village  où 
les  républicains  venaient  d'entrer  en  courant 
après  les  chouans.  Ils  ne  s’attendaient  pas  a celte 
brusque  attaque,  et  furent  obligés  de  se  replier. 
Vaubnii  se  re|wrta  ensuite  vers  sa  position  de 
Mendon;  mais  il  s’y  trouva  seul,  tout  avait  fui 
autour  de  lui,  et  il  fut  obligé  de  se  retirer  aussi, 
mais  ave«‘  ordre  el  après  un  acte  de  vigueur  qui 
avait  modéré  la  rapidité  de  l'ennemi. 

Les  chouans  étaient  indignés  d'avoir  été  expo- 
sés seuls  aux  coups  des  républicains  ; ils  se  plai- 
gnaient amèrement  de  ce  qu’on  leur  avait  enlevé 
les  quatre  cents  hommes  de  ligne.  Puisaye  en  fit 
des  reproches â d’Hervilly;  celuî-ei  réponditqu'il 
les  avait  rappelés  (HUir  l'attaque  du  fort.  Ces 
plaintes  réciproques  ne  réparèrent  rien , cl  l’on 
resta  de  part  et  d'autre  fort  irrité.  Cependant  on 
était  maître  du  fort  Penthievre.  Puisaye  fil  dé- 
barquer dans  la  presqu’île  tout  le  matériel  envoyé 
par  les  Anglais;  il  y fixa  son  quartier  général,  y 
transporta  toutes  les  troupes,  et  résolut  de  s’y 
établir  solidement.  11  donna  des  ordres  aux  ingé- 
nieurs pour  perfectionner  lu  défense  du  fort,  et' 
y ajouter  des  travaux  avancés.  Ou  y arbora  le 
drapeau  blanc  è côté  du  drapeau  anglais,  en  signe 
d'alliance  entre  les  rois  de  France  el  d'Angleterre. 
Enfin  00  décida  que  chaque  régiment  fournirait 
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À la  garnison  un  dëlachemrnt  proportionné  à sa 
force.  D’Henülyf  qui  était  fort  jaloui  <le  com- 
pléter le  sien,  et  de  le  compléter  avec  de  bonnes 
troupes,  proposa  aui  républicains  qu'on  avait  faits 
prisonniers  de  passer  à son  sen  ice,  et  de  former 
un  troisième  bataillon  dans  son  régiment.  L’ar- 
gent, les  vivres  dont  ils  avaient  manque,  la  ré- 
pugnance k rester  prisonniers,  l’espéranee  de 
pouvoir  repasser  bientôt  du  côté  de  Hoche,  les 
décidèrent,  et  ils  furent  enrôlés  dans  le  corps  de 
d'Hervilly. 

Puisaye,  qui  songeait  toujours  k marclicr  en 
avant,  et  qui  ne  s'clait  arrêté  ii  prendre  la  pres- 
qu'île que  pour  s'assurer  une  posilion  sur  les 
côtes,  parla  vivement  à d'Hcnilly,  lui  donna  les 
meilleures  raisons  pour  l'engager  à seconder  ses 
vues,  le  menaça  même  de  demander  son  rem- 
placement s'il  persistait  à s y refuser.  D'Hervilly 
parut  un  moment  se  prêter  a ses  projets.  Les 
chouans,  selon  Puisaye,  n'avaient  besoin  que 
d'êlrc  soutenus  |N>ur  déployer  de  la  bravoure; 
il  fallait  distribuer  les  troii|>esde  ligne  sur  leur 
front  et  sur  leurs  derrières,  les  placer  ainsi  au 
milieu,  et  htcc  douze  ou  Irtwze  mille  hommes, 
dont  trois  mille  à peu  près  de  ligne,  on  pourrait 
passer  sur  le  corps  de  Hoebe,  qui  n'avait  guère 
plusde  cinq  à six  mille  liommesdans  le  moment. 
D’Hervilly  consentit  è ce  plan.  Dans  cet  instant, 
Vauban , qui  sentait  sa  |K>8ition  Irès-hasardée, 
ayant  perdu  celle  qu'il  occu|)ail  d’abord,  deman- 
dait des  ordres  et  des  secours.  D'Hervilly  lui 
envoya  un  ordre  rédigé  de  la  manière  la  plus 
pédantesque,  dans  lequel  il  lui  enjoignait  de  se 
replier  sur  Carnac,  et  lui  prescrivait  des  mou- 
vements tels  qu'on  n'aurait  pu  les  faire  exécuter 
par  les  trou|>es  les  plus  inanœuvrièrcs  de  l'Eu- 
rope. 

Le  !>  juillet  (17  messidor),  Puisaye  sortit  de  la 
presqu'île  poiu*  passer  une  revue  des  chouans,  et 
d'Hervilly  en  sortit  aussi  avec  son  régiment,  {wur 
se  préparer  à exécuter  le  projet,  formé  la  veille, 
de  marcher  en  avant.  Puisaye  ne  trouva  que  la 
trisletwe,  le  dceouragement  cl  l'humeur  chez  ees 
hommes  qui,  quelques  jours  auparavant,  étaient 
pleins  d’enthousiasme.  Ils  disaient  qu'on  voulait 
les  exposer  seuls,  et  les  bacrifier  aux  troupes  de 
ligne.  Puisaye  les  apaisa  le  mieux  qu'il  put,  et 
Ucha  tle  leur  rendre  quelque  courage.  D'Her- 
villy, de  son  côté,  en  voyant  ces  soldats  vêtus  de 
rouge,  et  qui  portaient  si  maladroitement  l'uni- 
forme  et  le  fusil  à baïonnette,  dit  qu'il  n'y  avait 
rien  k faire  avec  de  pareilles  troupes,  et  fit  ren- 
trer son  régiment.  Puisaye  le  rencontra  dans  cet 


instant,  et  lui  demanda  si  c'était  ainsi  qu’il  exé- 
cutait le  plan  convenu.  D’Hervilly  répondit  que 
jamais  il  ne  sc  hasarderait  ü marcher  avec  de 
pareils  soldats;  qu  i!  n’y  ovait  plus  qu'à  se  rem- 
barquer ou  à s'enfermer  dans  la  presqu’île,  pour 
y attendre  de  nouveaux  ordres  de  Londres;  ce 
qui,  dans  sa  pensée,  signifiait  l'ordre  de  descen- 
dre en  Vendée. 

Le  lendemain,  Gjiiillet  (18  messidor), Vauban 
fut  secrétemeiU  averti  qu'il  serait  attaqué  sur 
toute  sa  ligne  par  les  républicains.  H sc  voyait 
dans  une  situation  des  plus  dangereuses.  Sa 
gauche  s'appuyait  à un  poste  dit  de  Sainte-Barbe, 
qui  communiquait  avec  la  presqu'île;  mais  son 
centre  cl  sa  droite  longeaient  la  côte  de  Carnac, 
et  n'avaient  que  la  mer  pour  retraite.  Ainsi,  s'il 
était  vivement  attaqué,  sa  droite  cl  son  centre 
pouvaient  être  jetés  à la  mer;  sa  gauche  seule 
se  sau>ait  par  Saintc-Barlie  à Quiberon.  Ses 
chouans,  découragés,  étaient  incapables  de  tenir; 
il  n'avaitdoncd'uutre  prli  à prend requede  replier 
son  centre  et  sa  droite  sur  sa  gauclic , et  de  filer 
|MrU  Falaise* daiisin  presqu'île.  .Mais il  s'cnfermail 
alors  dans  celle  langue  de  terre  sans  pouvoir  en 
sortir  ; car  le  poste  de  Sainte-Barbe,  qu'on  aban- 
donnait, sans  défense*  du  côté  de  ta  terre,  était 
inexpugnable  du  côté  de  la  Falaise,  et  la  domi- 
nait tout  entière.  Ainsi,  ce  projet  de  retraite 
n'était  rien  moins  que  la  détermination  de  sc  ren- 
fermer dans  la  presqu'île  de  Quiberon.  Vauban 
demanda  donc  des  secours  pour  n'élre  pas  réduit 
à sc  retirer.  D'Henill>  lui  envoya  un  nouvel 
ordre,  rédigé  dans  tout  l'appareil  du  style  mili- 
taire, et  contenant  l'injonction  de  tenir  à Carnac 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Puisaye  somma 
aussitôt  d'Hervilly  d'envoyer  des  trou|>es;  ce  qu’il 
promit. 

Le  lendemain  7 juillet  ( 19  messidor),  à la 
pointe  du  jour,  les  républicaias  s'avancent  en 
colonnes  profondes,  et* viennent  attaquer  les  dix 
mille  chouans  sur  toute  la  ligne.  Ceux-ei  re- 
gaixlenl  sur  la  Falaise  et  ne  voient  pas  arriver 
les  troupes  régulières.  Alors  ils  entrent  en  fureur 
contre  les  émigrés  qui  ne  viennent  pas  à leur 
secours.  Le  jeune  George  Cadoudal,  dont  les  sol- 
dats refusent  de  se  battre,  les  supplie  de  ne  |ios 
se  débander  ; mais  Us  ne  veulent  pas  l'entendre. 

: George,  furieux  à son  tour,  s'écrie  que  ces  scélé- 
rats d'Anglais  et  d'émigrés  ne  sont  venus  que 
pour  perdre  la  Bretagne,  et  que  la  mer  aurait 
dû  les  anéantir  avant  de  les  transporter  sur  la 
côte.  Vauban  ordonne  alors  à sa  droite  et  à son 
centre  de  se  replier  sur  sa  gauche,  pour  les  sau- 
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v«r  ptr  la  Faltiae  dans  U presqu'île.  Les  chouans 
s'y  précipitent  aveu^lëmeDt;  la  plupart  sontsui* 
vis  de  leurs  familles,  qui  fuient  la  vengeance  des 
républieains.  Des  femmes,  des  enfants,  des  vieiL 
lards,  emportant  leurs  dépouilles,  et  mêles  k 
plusieurs  mille  chouans  en  habit  rouge,  couvrent 
celte  langue  de  sable  étroite  et  longue,  baignée 
des  deux  côtés  par  les  flots,  et  déjà  labource  par 
les  luilles  et  les  boulets.  Vouban,  s'entourant 
alors  de  tous  les  chefs,  s’efforce  de  réunir  les 
hommes  les  plus  braves,  les  engage  k ne  pas  se 
perdre  par  une  fuite  précipitée , cl  les  conjure, 
pour  leur  salut  cl  pour  leur  honneur,  de  faire 
une  retraite  en  bon  ordre.  Ils  feront  rougir,  leur 
dit'il,  celte  troupe  de  ligne  qui  les  laisse  seuls 
exposés  à tout  le  péril.  Peu  à peu  il  les  rassure, 
et  les  décide  à tourner  la  face  k l’ennemi,  k su|i> 
porter  son  feu  et  à y répondre.  Alors,  grice  la 
fermeté  des  chefs,  la  retraite  commence  k se  faire 
avec  calme;  on  dispute  le  terrain  pied  à pied. 
Cependant  on  n est  pas  sûr  encore  de  résister  à 
une  charge  vigoureuse,  et  de  n'étre  pas  jeté  dans 
1a  mer;  mais  heureusement  le  brave  commodore 
Waren , s'embossant  avec  ses  vaisseaux  et  ses 
chaloupes  cononnières,  vient  foudroyer  les  répu« 
bltcains  des  deux  côtés  de  la  Falaise,  et  les  em- 
pêche pour  ce  jour'là  de  pousser  plus  loin  leurs 
arranUges. 

Les  fugitifs  se  pressent  pour  entrer  dans  le 
fort,  mais  on  leur  en  dispute  un  moment  l'en- 
trée; ils  se  précipitent  alors  sur  les  palissades, 
les  arrachent,  et  Ibodenl  pêle-mêle  dans  la  pres- 
qu’île. Dans  cet  instant,  d'Hervilly  arrivait  eiitin 
avec  son  régiment;  Vauban  le  rencontre,  et, 
dans  un  mouvement  de  colère,  lui  dit  qu'il  lui 
demandera  compte  de  sa  conduite  devant  un 
conseil  de  guerre.  Les  chouans  se  répandent 
dans  rétendue  de  la  presqu'île,  où  se  trouvaient 
plusieurs  villages  et  quelques  hameaux.  Tous  les 
logements  étaient  pris  par  les  régiments  ; il  s’en- 
gage  des  rixes  ; enfln  les  chouans  se  couclienl  ii 
terre;  on  leur  donne  une  demi-ration  de  riz, 
qu’ils  mangent  en  nature,  n'ayant  rien  pour  la 
taire  cuire. 

Ainsi  cette  expédition,  qui  devait  bientôt  por- 
ter le  drapeau  des  Bourbons  et  des  Anglais  jus- 
qu'aux bords  de  la  Mayenne,  était  maintenant 
resserrée  dans  cette  presqu'île,  longue  de  deux 
lieues.  On  avait  doute  ou  quinte  mille  boudics 
de  plus  11  nourrir,  et  l'on  n'avait  k leur  donner 
ni  logement,  ni  bois  k brûler,  ni  ustensiles  pour 
préparer  leurs  aliments.  Celte  presqu'île,  d^en- 
due  par  un  fort  à son  extrémité,  bordée  des  deux 
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côtés  par  les  escadres  anglaises,  pouvait  opposer 
une  résistance  invincible;  mais  elle  devenait  tout 
è coup  (rès-faible  par  le  défaut  de  vivres.  On 
n’en  avait  apporté,  en  effet,  que  pour  nourrir 
six  mille  hommes  ix'odant  trois  mois,  et  l'on  en 
avait  dix-huit  ou  vingt  mille  k faire  vivre.  Sortir 
de  celte  position  par  une  attaque  subite  sur 
Sainte-Barbe  n'était  guère  possible  ; car  les  répu* 
blicaios,  pleins  d'ardeur,  retraoehaient  ee  poste 
de  manière  a le  rendre  inexpugnable  du  côté  de 
la  presqu'île.  Tandis  que  la  confusion,  les  haines 
et  l'abattement  régnaient  dans  cet  informe  ras- 
semblement de  chouans  et  d'émigrés,  dans  le 
camp  de  Hoche,  auronlraire,  soldats  et  oflieiers 
travaillaient  avec  zèle  à élever  des  retranehe- 
menU.  •>  Je  voyais,  « dit  Putsaye,  « les  oflBclers 
« eux-méraes,  eu  chemise,  et  distingués  seule- 
u ment  par  leur  liaussc-eol,  manier  la  pioche, 
U et  héler  les  travaux  de  leurs  soldats.  » 

Ce|)cndanl  Puisaye  décida  pour  la  nuit  même 
une  sortie,  afin  d’interrompre  les  travaux  ; mais 
l'obscurité,  le  canon  de  l'ennemi,  jetèrent  la  con* 
fusion  dans  les  rangs;  il  fallut  rcnli'cr.  J.es 
chouans,  désespérés,  se  plaignaient  d'avoir  été 
trompés;  iU  regi'eUaient  leur  ancien  genre  de 
guerre,  et  demandaient  qu'on  les  rendit  à leurs 
forêts.  Ils  mouraient  de  féim.  D'Hervilly,  pour 
les  forcer  à s'enrôler  dans  les  régiroenU,  avait 
ordonné  qu'on  ne  distribuAt  que  demi-ration  aux 
troupes  irrégulières  : ils  se  révoltèrent.  Puisaye, 
à l'insu  duquel  l'ordre  avait  éU*  rendu,  le  fil  ré- 
voquer, et  la  ration  entière  fut  accordée. 

Ce  qui  distinguait  Puisaye,  outre  son  esprit, 
c'était  une  persévérance  à toute  épreuve;  il  ne  se 
découragea  pas.  Il  eut  l'idée  de  choisir  l'élite  des 
chouans,  de  les  débarquer  en  deux  troujies,  pour 
parcourir  le  |>ays  sur  les  derrières  de  Hoche,  pour 
soulever  les  chefs  dont  on  n’avait  pas  de  nou- 
velles, et  les  porter  en  masse  sur  le  camp  de 
Sainte-Barbe,  de  manière  k le  prtmdre  à revers, 
tandis  que  les  trou|)cs  de  la  presqu'île  l'attaque* 
raient  de  front.  11  se  délivrait  ainsi  de  six  k huit 
mille  bouches,  les  employait  utilement,  réveil- 
lait le  zèle  singulièrement  amorti  des  chefs  bre- 
tons, et  préparait  une  attaque  sur  les  derrières 
du  camp  de  Sainte-Barbe.  Le  proj^  arrêté,  il  fit 
le  meilleur  choix  possible  dans  les  chouans,  en 
donna  quatre  mille  A Tinténiac,  avec  trois  intré* 
pides  chefs,  George,  Mercier  et  d'Allègre,  et  trois 
mille  k MM.  Jean-Jean  et  Lantivy.  Tinténiac 
devait  être  débarqué  k Sarzeau,  près  de  l'em- 
bouchure de  la  Vilaine;  Jean-Jean  et  Lantivy, 
prés  de  Quimper.  Tous  deux  devaient,  après  un 
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circuil  assez  lung,  se  réunir  à Baud  le  H juiliet 
(36  messidor),  et  marcher  le  iC  nu  matin  sur 
tes  derrières  du  camp  de  Sainte*Barhe.  A l'in- 
stant où  ils  allaient  partir,  les  chefs  des  chuiians 
vinrent  trouver  Puisaye,  et  supplier  leur  ancien 
chef  de  partir  avec  eux,  lui  disant  que  ces  traî- 
tres d'Anglais  allaient  le  perdre  ; il  u'ctail  pas 
possible  que  Puisave  acoepUt.  Ils  partirent,  et 
furent  débarqués  heureusement.  Puisaye  écrivit 
aussitôt  il  Londres,  {murdireqiie  tout  iKiuvaitéli'c 
réparé,  mais  qu'il  fallait  sur-le*<‘hamp  envoyer 
des  vi\TCs,  des  iminitinns,  des  troupes,  et  le 
prince  françai.s. 

Pendant  que  ces  événements  si?  passaient  dans 
la  presqu’île,  Hoche  a^ait  déjà  truni  de  huit  à 
dix  mille  hommes  à Sainte-Barb<>.  AutHTt-Dubayet 
lui  faisait  arri\<>i'  des  eûtes  de  Cherbourg  des 
troupes  {>our  garder  le  nord  de  lu  Bretagne  ; Cnn- 
elaiix  lui  avait  envoyé  de  Mantes  un  renfort  con- 
sidérable sous  les  ordres  du  général  Lemoine.  Les 
représentants  a\ aient  déjoué  toutes  les  menées 
qui  tendaient  à livrer  Lorient  et  Saint-Malo.  Les 
aflaires  des  républicains  s'amélioraient  donc  cha- 
que jour.  Pendant  ce  temps,  Lemaiti‘e  et  Bro- 
thier,  par  leurs  intrigues,  contribuaient  encore 
de  toutes  leurs  forces  à contrarier  l’expédition. 
Ils  avaient  écrit  sur-lc-chainp  en  Bretagne  pour 
la  désapprouyer.  L'expédition,  suivant  eux,  avait 
un  but  dongereux,  puisque  le  prince  n y était 
pos,  et  personne  ne  devait  la  seconder.  En  con- 
séquence,desagenls  s’étaient  ré)Mindus,et  avaient 
signifié  l'ordre,  au  nom  du  roi,  de  ne  faii*e  aucun 
mouvement  ; ils  avaient  averti  Cliarette  de  |>er- 
sister  dons  son  inaction.  D’après  leur  ancien 
système  de  profiter  des  secours  de  l'Angleterre 
et  de  In  tromper,  ils  avaient  improvise  sur  les 
lieux  memes  un  plan.  Mêlés  dans  rintriguc  qui 
devait  livrer  Saint-Malo  à PuijHiye,  ils  voulaient 
appeler  dans  celte  place  les  cadres  émigrés  qui 
croisaient  sur  la  flotte  anglais*,  et  prendre  pos- 
session du  port  au  nom’ de  Louis  XVllI,  tondis 
que  Puisaye  agissait  à Quilicron,  peut-être, 
disaient-ils,  pour  le  duc  d’York.  L'intrigue  de 
Saint-Malo  ayant  manqué,  ils  se  replièrent  sur 
Saint-Brieuc,  retinrent  devant  cette  cùtc  l’escadre 
qui  portail  les  cadres  émigres,  et  envoyèrent  sur- 
ie-charap  des  émissaires  à Tinténiac  et  à Lantivy, 
qu’ils  savaient  débarqués,  pour  Jour  enjoindre 
de  se  porter  sur  Saint-Bricuc.  Leur  but  était 
ainsi  de  former  dans  le  nord  de  la  Bretagne  une 
contre-expédition,  plus  sûre,  suivant  eux,  que 
celle  de  Puisaye  dans  le  midi. 

Tinténiac  avait  débarqué  heureusement,  et 


apres  a^oir  enlevé  plusieurs  postes  républicains, 
était  arrivé  à Elven.  LÀ  H trouva  l'injonction,  au 
nom  du  roi,  de  se  rendie  à Coetlogon,  afin  d'y 
recevoir  de  nouveaux  ordres.  Il  objecta  en  vain 
lu  commission  de  Puisaye,  la  nécessité  de  ne  pas 
faire  manquer  son  plan  en  s'éloignant  du  lieu 
mniHpié.  Cependant  il  céda,  espérant,  au  moyen 
d’une  marche  forcée,  sc  retrouver  sur  les  der- 
rières de  Suinte-Barbe  le  40.  Jean- Jean  et  Lan- 
tivy, débaniués  aussi  heureusement,  se  dispo- 
saient a marcher  vois  Baud,  lorsqu’ils  trouvèrent 
de  leur  côté  l’ordre  de  marcher  surSainl-Brieuc. 

Dans  cet  inlenalle,  Hoche,  inquiété  sur  ses 
derrières,  fut  obligé  de  faire  de  nouveaux  déta- 
chemenU  pour  arrêter  les  bandes  dont  il  avait 
appris  la  marche;  mais  il  laissa  dans  Sainte-Barbe 
une  force  siiflisantc  pour  résister  à une  attaque 
de  vive  force.  Il  était  fort  inquiété  par  les  cha- 
loupes canonnières  anglais<‘s,  qui  foudroyaient 
ses  lrou|>esdèsqirelles  paraissaient  sur  laPalaise, 
et  ne  comptait  guère  que  sur  la  famine  |>our  ré- 
duire les  émigrés. 

Puisaye,  de  son  cot4>,  se  pi*éparait  à in  journée 
du  10(38  messidor).  Le  15,  une  nouvelle  divi- 
sion navale  arriva  dans  la  baie  ; c était  celle  qui 
était  allée  chetxdier  aux  bouches  de  l’Elbe  les  ré- 
giments émigrés  passt^  à la  solde  de  l'Angletefre, 
et  coiiiuis  sous  le  nom  de  régiments  à cocarde 
noire.  Elle  apportait  les  légions  de  Snlm,  Damas, 
BiHin  et  Périgord,  réduiU's  en  tout  à onze  cents 
hommes  par  les  perles  do  la  campagne,  et  com- 
mandées }>ar  un  ofiieierdisi  ingué,  M . de  Sombreuil. 
Celte  escadre  apportait  de  nouveaux  secours  en 
vivres  cl  munitions;  elle  annonçait  trois  mille 
Anglais  omencs  par  lord  Grahatn,  et  la  prochaine 
arrivée  du  comte  d’Artois  avec  des  forces  plus 
considérables.  Une  lettre  du  ministèi‘C  anglais 
disait  à Puisaye  que  les  cadres  étaient  retenus 
sur  la  côte  du  nord  par  les  agents  royalistes  de 
l'intérieur,  qui  voulaient,  disaient-ils,  lui  livrer 
un  port.  Une  autre  dépêche,  arrivée  en  même 
temps,  terminait  le  différend  élevé  entre  d'Iler- 
villy  et  Puisaye,  donnait  À ce  dernier  le  comman- 
dement absolu  de  rex|>cdilion,  et  lui  conférait, 
de  plus,  le  titre  de  lieutenant  général  au  service 
de  l’Angleterre. 

Puisaye,  libre  de  commander,  prépara  tout 
pour  la  journée  du  lendemain.  11  aurait  bien 
voulu  différer  rotlaque  projetée,  pour  donner  à 
la  division  de  Sombreuil  le  temps  de  débarquer; 
mais,  tout  étant  fixé  pour  le  16,  et  ce  jour  ayant 
été  indiqué  à Tinténiac,  il  ne  |>ouvait  pas  retar- 
der. Le  15  au  soir,  il  ordonna  à Vauban  d’aller 


Diÿiiizfcîu  uy  vjuu^I 


QÜIBERON.  - jniLET  179«. 


197 


débarquer  à Camac  arec  douze  cents  chouans, 
pour  faire  une  diversion  sur  l'extrcmilé  du  camp 
de  Sainte-Barbe,  et  pour  sc  lier  aux  chouans  qui 
allaient  Tattaquer  par  derrière.  Les  bateaux  furent 
prépares  fort  tard,  et  Vauban  ne  put  sembnr- 
quer  que  dans  Je  milieu  de  la  nuit.  11  avait  ordre 
de  tirer  une  fusée  s'il  parvenait  à débarquer,  et 
dVn  tirer  une  seconde  s’il  ne  réussissait  pas  à 
tenir  le  rivage. 

Le  IC  juillet  (28  messidor),  à la  |>ointe  du  jour, 
Puisaye  sortit  de  la  presqu'île  avec  tout  ce  qu'il 
avait  de  troupes.  11  marchait  en  colonnes.  Le 
brave  régiment  de  Loyal-Émigrant  était  en  télé 
avec  les  artilleurs  de  Rothalier;  sur  lu  droite 
s'avançaient  les  régiments  de  Royal-Marine  et  de 
du  Dresnay,  avec  six  cents  chouans  commandés 
par  le  duc  de  Levis.  Le  rt^lmenl  de  d'Ilenilly, 
et  mille  chouans  commandés  par  le  chevalier  de 
Saint-Pierre,  occupaient  la  gauche.  Ces  corps 
réunis  formaient  à peu  près  quatre  mille  hom- 
mes. Tandis  qu'ils  s’avancaient  sur  ta  Falaise,  ils 
aperçurent  une  première  fusée  lancée  par  le 
comte  de  Vauban;  ils  n'en  virent  pus  une  se- 
conde, et  ils  crurent  que  Vauban  avait  réussi. 
Ils  continuèrent  leur  marche;  un  entendit  alors 
comme  un  bruit  lointain  de  mous(|ueteric  : «C'est 
« Tinléniac,  » s'écrie  Puisaye;  « en  avant!  »• 
Alors  on  sonne  la  charge,  et  l'on  marche  sur  les 
retranchements  des  républii*ains.  L’avant-garde 
de  llocbe,  commandée  par  Humbert,  était  placée 
devant  les  hauteurs  de  Sainte-Barbe.  A l’approche 
de  l'ennemi,  elle  se  replie,  et  rentre  dans  les 
lignes.  Les  assaillants  s'avancent  pleins  de  joie  ; 
tout  à coup  un  corps  de  cavalerie  cpii  était  resté 
déployé  fait  un  mouvement,  et  démasque  des 
batteries  formidables,  lîn  feu  de  mousqueteric  et 
d'artillerie  accueille  les  émigrés;  la  mitraille,  les 
boulets  et  les  obus  picuvent  sur  eux.  A la  droite, 
les  régiments  de  Royal-Marine  et  de  du  Dresnay 
perdent  des  rangs  entiers  sans  s'ébranler  : le  duc 
de  Levis  est  blessé  grièvement  à la  tète  de  ses 
chouans  : à gauche,  le  régiment  d’Henüly  s'avance 
bravement  sous  le  feu.  Cependant  cette  fusillade 
qu'on  avait  cru  entendre  sur  les  derrières  et  sur 
les  côtés  B cessé  de  retentir.  Tinténiac  ni  Vauban 
n'ont  donc  pas  attaqué,  et  il  n'y  a pas  d'espoir 
d’enlever  le  camp.  Dans  ce  moment,  l'armée 
républicaine,  infanterie  et  cavalerie,  sort  de  scs 
i*etranchements  : Puisaye,  voyant  qu’il  n'y  a plus 
qu'à  se  faire  égorger,  prescrit  à d’Hervilly  de 
donner  k droite  l'ordre  de  la  retraite,  tandis  que 
lui-méme  la  fera  exécuter  à gauche.  Dans  ce  mo- 
ment, d'Hcrvilly,  qui  bravait  le  feu  avec  le  plus 
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grand  courage,  reçoit  un  bisca’icn  au  milieu  de 
la  poitrine.  Il  charge  un  aide  de  camp  de  porter 
l'ordre  de  la  retraite  ; l'aide  de  camp  est  emporté 
par  un  boulet  de  canon  : n'étant  pas  avertis,  le 
régiment  de  d'Hcrv  illy  et  les  mille  chouans  du 
chevalier  de  Saint-Pierre  continuent  de  s’avan- 
cer sous  ce  feu  épouvantable.  Tandis  qu'on  sonne 
la  retraite  à gauche,  on  sonne  la  charge  à droite. 
La  confusion  et  le  carnage  sont  épouvantables. 
Alors  la  cavalerie  républicaine  fond  sur  l’armée 
émigrée,  et  la  ramène  en  désordre  sur  la  Falaise. 
Les  canons  de  Rothalier,  engagés  dans  le  sable, 
sont  enlevés.  Apres  avoir  fait  des  prodiges  de 
courage,  toute  l'armée  fuit  vers  le  fort  Penthiè- 
vre;  les  républicains  la  poursuivent  en  toute 
hâte,  et  vont  entrer  dans  le  fort  avec  elle;  mais 
un  secours  inespéré  la  soustrait  à la  poursuite 
des  vainqueurs.  Vauban,  qui  devait  être  à Camac, 
est  à l’extrémité  de  la  Falaise  avec  ses  chouans;  le 
commodore  Waren  est  avec  lui.  Tous  deux,  mon- 
tés sur  les  chaloupes  canonnières,  et  dirigeant 
sur  la  Falaise  un  feu  violent,  arrêtent  les  r<‘pu- 
blicains,  et  sauvent  encore  une  fois  la  malheu- 
reuse armée  de  Quiberon. 

Ainsi  Tinténiac  n'avail  pas  paru;  Vauban, 
ilébart|ué  trop  tard  , n'avait  pu  surprendre  les 
républicains,  avait  été  ensuite  mal  secondé  par 
scs  chouans,  qui  trempaient  leurs  fusils  dans 
l'eau  pour  ne  pas  se  battre , et  s'était  replié 
près  du  fort  ; sa  seconde  fusée  , lancée  en  plein 
jour,  n'avait  pas  été  aperçue  ; et  c'est  ainsi  que 
Puisaye,  trompé  dans  toutes  ses  combinaisons , 
venait  d’essuyer  cette  désastreuse  défaite.  Tous 
les  régiments  avaient  fait  d’affreuses  pertes  : 
celui  de  Royal-Marine,  sur  soixante  et  douze  offi- 
ciers , en  avait  perdu  cinquante-trois  ; les  autres 
avaient  fait  des  pertes  à proportion. 

II  faut  convenir  que  Puisaye  avait  mis  beau- 
coup de  précipitation  à attaquer  le  camp.  Quatre 
mille  hommes  allant  en  attaquer  dix  mille  soli- 
dement retranchés  devaient  s’assurer,  d'une 
manière  certaine,  que  toutes  les  attaques  prépa- 
rées sur  les  derrières  et  sur  les  flancs  étalent 
prêtes  à s'effectuer.  Il  ne  suflisait  pas  d’un  rendez- 
vous  donné  à des  corps  qui  avaient  tant  d’ob- 
stacles il  vaincre  pour  croire  qu’ils  seraient 
arrivés  au  point  et  à l'heure  indiqués  ; il  fallait 
convenir  d'un  signal , d'un  moyen  quelconque 
de  s'assurer  de  l’oxécution  du  plan.  En  cela , 
Puisaye , quoique  trompé  par  le  bruit  d'une 
mousqueterie  lointaine , n'nvait  pas  agi  avec  assez 
de  précaution.  Du  reste,  il  avait  payé  de  sa  per- 
sonne , et  sufiisammcnt  répondu  ii  ceux  qui  affcc- 
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Uiienl  (le  suspecter  sa  bravoure  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  nier  son  esprit. 

Il  est  facile  de  comprendre  poiir<|uoi  Tinléniac 
n avait  point  paru.  Il  avait  trouvé  li  Elven  l'ordre 
de  SC  rendre  à Goëllogon  ; il  avait  cédé  à cet 
ordre  étrange,  dans  l'espoir  de  regagner  le  temps 
perdu  par  une  marche  forcée.  A Cuëtlogon  , il 
avait  trouvé  des  fen>mes  chargées  de  lui  trans- 
mettre l'ordre  de  marcher  sur  Saint-Brieuc. 
C'étaienl  les  agents  op|H)sés  a Piiisayc  , qui, 
usant  du  nom  du  roi,  ou  noni  duquel  ils  par- 
laient  toujours  , voulaient  faire  concourir  les 
corps  détachés  par  Piiisnye  à la  contre-expédition 
qu'ils  méditaient  sur  Saint-Malo  ou  sur  Saint- 
Brieuc.  Tandis  que  l'on  conférait  sur  cet  ordre, 
le  ehàlenii  de  Coëtlogon  était  attaqué  par  les 
detaehements  que  Hoche  avait  lancés  û la  |K)ur- 
suilc  de  Tinténiac  ; celui-ci  était  accouru  , et 
était  tombe  mort,  frappé  d'une  balle  au  front. 
Son  successeur  nu  commandement  avait  con- 
senti Il  rntireher  sur  Saint-Brieuc.  De  leur  cdté, 
MM.  de  Lantivy  et  Jean-Jean  , débarqués  aux 
environs  de  Quiniper,  avaient  trouvé  des  ordres 
semblables;  les  chefs  s'értairnt  divisés,  et,  voyant 
ce  conflit  d'ordres  et  de  projets,  leurs  soldats, 
d(‘jii  mécontents , s'étaient  disperst^.  C'est  ainsi 
qu'aucun  des  corps  envoyés  par  Puisaye  pour 
faire  divci*sion  n'était  arrivé  au  rendex-xous. 
L’agence  de  Paris,  avec  scs  projets,  avait  ainsi 
privé  Puisaye  des  cadres  qu'elle  retenait  sur 
la  c(Uc  du  nord  , des  deux  délaeheincnts  qu'elle 
avait  empéehés  de  se  l'endrc  a Baud  le  14  , et 
enfin  du  concours  de  tous  les  chefs  aux<]uels 
elle  avait  signifié  l'ordre  de  ne  faire  aucun  mou- 
vement. 

Renfermé  dans  Quiheron,  Puisaye  n'avait  donc 
plus  aucun  espoir  d'en  sortir  pour  marcher  en 
avant;  Il  ne  lui  restait  qu'à  se  rembarquer, 
avant  d'y  être  forcé  par  la  famine,  [>our  aller 
essayer  une  descente  plus  lieurcuse  sur  une 
autre  partie  de  la  côte,  c’est-à-dire  en  Vendée. 
La  plupart  des  émigrés  ne  demandaient  pas 
mieux  ; le  nom  de  Clinrelte  leur  faisait  espérer 
en  Vendée  un  grand  général  à la  tête  d'une  belle 
armée.  Ils  étaient  charmés  d'ailleurs  de  voir  la 
contre-révolution  ojiérée  par  tout  autre  que 
Puisaye, 

Pendant  ec  temps  , Hoche  examinait  cette 
presqu'île  , et  cherchait  le  moyen  d’y  p<*nélrer. 
Elle  était  défendue  en  léte  par  le  fort  Pen- 
Ihièvre  { Voir  la  carte  n®  5)  et  sur  les  )>ords  par 
les  escadres  anglaises.  Il  ne  fallait  pas  songer 
à y débarquer  dans  des  bateaux  ; prendre  le 


fort  au  moyen  d'un  siège  régulier  était  tout  aussi 
impossible,  car  on  ne  pouvait  y arriver  que  par 
la  Falaise,  toujours  balayée  par  le  feu  des  cha- 
loupes canonnières.  Les  républicains,  en  effet, 
n'y  pouvaient  pas  faire  une  reconnaissance  sans 
être  mitraillés.  Il  n'y  avait  qu’une  surprise  de 
nuit  ou  la  famine  qui  pussentdonner  la  presqu'île 
à Moche.  Une  circonstance  le  détermina  à tenter 
une  surprise , quel<|ue  périlleuse  qu’elle  fût. 
Les  prisonniers  , ([u'on  avait  enrôlés  presque 
malgré  eux  dans  les  régiments  émigrés,  auraient 
pu  être  retenus  tout  au  plus  par  le  succès;  mais 
leur  intérêt  le  plus  pix'ssant , à défaut  de  po- 
triotisme , les  engageait  à passer  du  côté  d'un 
ennemi  victorieux  , qui  allait  les  traiter  comme 
dé.serteurs  s’il  les  prenait  les  armes  à la  main.  Ils 
SC  rendaient  en  foule  au  camp  de  Hoche  , pen- 
dant la  nuit , disant  qu’ils  ne  s’étaient  enrôlés 
que  iK)iir  sorlir  des  prisons , ou  pour  n'y  être  pas 
euvoyi^.  Ils  lui  indiquèrent  un  moyen  de  péné- 
trer dans  la  presqii’ilc.  l’n  rocher  était  placé  à 
la  gauche  du  fort  Penthièvre  ; on  pouvait , en 
entrant  dans  l'eau  jusqu'à  la  poitrine , faire  le 
tour  de  ce  rocher  ; on  trouvait  ensuite  un  sen- 
tier qui  conduisait  au  sommet  du  fort.  Les  trans- 
fuges avaient  n.ssuré,  au  nom  de  leurs  camarades 
composant  la  garnison , qu’ils  aideraient  à en  ou- 
vrir les  |>ortes. 

Hoche  n'hésita  pas,  malgré  le  danger  d'une 
pareille  tentative.  11  forma  son  plan  d’après  les 
indications  qu'il  avait  obtenues , cl  réélut  de 
s'emparer  de  la  presqu'île,  pour  enlever  toute 
l'expédition  avant  qu'elle  eût  le  temps  de  re- 
monter sur  ses  vaisseaux.  Le  20  juillet  au  soir 
(2  thermidor),  le  ciel  était  sombre;  Puisaye 
et  Vauban  avaient  ordonné  des  patrouilles  pour 
se  garantir  d’une  attaque  nocturne.  •«  .Avec  un 
M temps  pareil,  » dirent-ils  aux  officiers,  « faites- 
i>  vous  tirer  des  coups  de  fusil  par  les  sentinelles 
H ennemies.  » Tout  leur  paraissant  tranquille  , 
ils  allèrent  se  coucher  en  pleine  sécurité. 

Les  préparatifs  étaient  faits  dans  le  camp  répu- 
blicain. A peu  près  vers  minuit.  Hoche  s'ébranle 
avec  son  armée.  Le  ciel  était  chargé  de  nuages  ; 
un  vent  très-violent  soulevait  les  vagues  et  cou- 
VTait  de  sourds  mugissements  le  bruit  des  armes 
et  des  soldats.  Hoche  dispose  ses  troupes  en 
colonnes  sur  la  Falaise  ; il  donne  ensuite  trois 
cents  grenadiers  à l'adjudant  général  Ménage  , 
jeune  républicain  d'un  courage  héroïque.  11  lui 
ordonne  de  filer  à sa  droite,  d'entrer  dans  l'eau 
avec  ses  grenadiers,  de  tourner  le  rocher  sur 
lequel  s’appuient  les  murs,  de  gravir  le  sentier, 
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et  de  Uclier  de  s’introduire  ainsi  dans  le  fort. 
Ces  dispositions  faites  , on  marche  dans  le  plus 
grand  silence  ; des  patrouilles  auxquelles  on 
avait  donné  des  uniformes  rouges  enlevés  sur 
les  morts  dans  la  journée  du  IG,  et  ayant  le 
mot  d'ordre  , trompent  les  sentinelles  avanct*es. 
On  approche  sans  être  reconnu.  Ménage  entre 
dans  la  mer  avec  ses  trois  eenU  grenadiers  ; le 
bruit  du  vont  couvre  celui  qu'ils  font  en  agitant 
les  eaux.  Quelques-uns  tombent  et  se  relèvent  ^ 
d’autres  sont  engloutis  dans  les  abimes.  Enfin  , 
de  rochers  en  rochers,  ils  arrivent  ii  la  suite  de 
leur  intrépide  chef,  et  parviennent  a gravir  le 
sentier  qui  conduit  au  fort.  Pendant  ce  temps  , 
lîoclic  est  arrivé  jusque  sous  les  murs  avec  ses 
colonnes.  Mais  tout  a coup  les  sentinelles  recon- 
naissent une  des  fausses  patrouilles  ; elles  aper- 
çoivent dans  l’obscurité  une  ombre  longue  et 
mouvante  j sur-le-<'hnmp  elles  font  feu  ; l'alarme 
est  donnée.  Les  canonniers  toulonnais  accourent 
à leurs  pièces,  et  font  pleuvoir  la  mitraille  sur 
les  troupes  de  Hoche  ; le  désordre  sV  met , elles 
SC  confondent,  cl  sont  prêtes  à s'enfuir.  Mais 
dans  ce  moment  Ménage  arrive  nu  sommet  du 
fort;  les  soldats  complices  des  assaillants  accou- 
rent sur  les  créneaux,  présentent  In  crosse  de 
leurs  fusils  aux  républicains,  et  les  introduisent. 
Tous  ensemble  fondent  alors  sur  le  reste  de  la 
garnison  , égorgent  ceux  qui  n'sislent , et  ar- 
borent aussitôt  le  pavillon  tricolore.  Huche,  au 
milieu  du  désordre  que  les  batteries  ennemies 
ont  jeté  dans  ses  colonnes,  ne  s'ébranle  pas  un 
instant;  il  court  à chaque  clief , le  ramène  à son 
poste  , fait  rentrer  chacun  à son  rang,  et  rallie 
son  armée  sous  celle  épouvantable  pluie  de 
feu.  L’obscurité  comnicnçanl  À devenir  moins 
épaisse  , il  aperçoit  le  pavillon  républicain  sur 
le  sommet  du  fort.  ••  Quoi  ! » dit-il  à ses  soldats, 

« vous  reculerez  lorsque  déjà  vos  camarades 
U ont  placé  leur  drapeau  sur  les  murs  enno- 
« mis  ! H H les  entraîne  sur  les  ouvrages  avan- 
cés où  campaient  une  partie  des  chouans;  on  y 
pénètre  de  toutes  parts,  et  l'on  se  rend  enlin 
maître  du  fort. 

Dans  ce  moment,  Vauban,  Puisaye,  éveillés 
par  le  feu,  accouraient  au  lieu  du  di^astre; 
mais  il  n'était  plus  temps.  11$  voient  fuir  péle« 
mêle  les  chouans  , les  ofliciers  abandonnés  par 
leurs  soldats  , et  les  restes  de  la  garnison  de- 
meurés Gdèles.  Hoche  ne  s’arrête  pas  à la  prise 
du  fort;  il  rallie  une  partie  de  scs  colonnes , et 
s'avance  dans  la  presqu'île  avant  que  l'armée 
d'expédition  puisse  se  rembarquer.  Puisaye , 
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Vauban,  tous  les  chefs,  se  retirent  vers  l'inlé- 
rieur,  où  restaient  encore  le  régiment  de  d’Her- 
villy,  les  débris  des  régiments  de  du  Dresnay  , 
de  Royal-Marine  , de  Loyal -Émigrant,  et  la 
légion  de  Sombreuii,  débarquée  depuis  deux 
jours , et  forte  de  onze  cenls  hommes.  En  pre- 
nant une  bonne  position  , cl  il  y en  avait  plus 
d'une  dans  la  presqu'île,  et  l'occupant  avec  les 
trois  mille  hommes  de  troupes  réglées  qu’on 
avait  encore  , on  pouv'ait  donner  à l'escadre  le 
temps  de  recueillir  les  malheureux  émigrés.  Le 
feu  des  chaloupes  canonnières  aurait  protégé 
rembarquement  ; mais  le  désordre  régnait  dans 
les  esprits  : les  chouans  se  précipitaient  dans  la 
mer  avec  leurs  familles , pour  entrer  dans  quel- 
ques bateaux  de  pêcheurs  qui  étaient  sur  la  rive , 
et  gagner  l'escadre  que  le  mauvais  temps  tenait 
fort  éloignée.  Les  troupes , éparpillées  dans  la 
presqu'ilc  , couraient  çà  et  là  , ne  sachant  où  se 
rallier.  D'Hervilly,  capable  de  défendre  vigou- 
reu.sement  une  position , et  connaissant  très-bien 
les  lieux , était  mortellement  blesse;  Sombreuii , 
qui  lui  avait  succédé,  ne  connaissait  pas  le  ter- 
rain , ne  savait  où  s’appuyer,  où  se  retirer,  et, 
quoique  brave,  paraissait  dans  celle  circonstance 
avoir  perdu  la  présence  d'esprit  nécessaire.  Pui- 
saye , arrivé  auprès  de  Sombreuii,  lui  indique 
une  position.  Sombreuii  lui  demande  s'il  a en- 
voyé à l'escadre  pour  la  faire  approcher  ; Pui- 
saye répond  qu'il  a envoyé  un  pilote  habile  et 
dévoué  ; mais  le  temps  est  mauvais , le  pilote 
n’arrive  pas  assez  vite  au  gré  des  malheureux 
menacés  d’être  jetés  à la  mer.  Les  colonnes  ré- 
publicaines approchent;  Sombreuii  insiste  de 
nouveau,  u L’escadre  est-elle  avertie?»  demande- 
t-il  à Puisaye.  Ce  dernier  accepte  alors  la  com- 
mission de  voler  à bord  pour  faire  approcher  le 
commodore,  commission  qu’il  convenait  mieux 
de  donner  à un  autre  , car  il  devait  être  le  der- 
nier à se  tirer  du  péril.  Lnc  raison  le  décida  : la 
nécessité  d’enlever  sa  correspondance , qui  aurait 
compromis  toute  la  Dretagne  si  elle  était  tombée 
dans  les  mains  des  républicains.  Il  était  sans 
doute  aussi  pressant  de  la  sauver  que  de  sauver 
l'armée  elle-même;  mais  Puisaye  pouvait  la  faire 
porter  à bord  sans  y aller  lui-même.  Il  part , et 
arrive  au  bord  du  commodore  en  même  temps 
que  le  gilotc  qu'il  avait  envoyé.  L’éloignement, 
l'obscurité,  le  mauvais  temps,  avaient  empêché 
qu’on  pùt , de  l'cscadrc  , apercevoir  le  désastre. 
Le  brave  amiral  Waren  , qui  pendant  l’cxpédi- 
lion  avait  secondé  les  émigrés  de  tousses  moyens, 
fait  force  de  voiles , arrive  entin  avec  scs  vais- 
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seaux  h la  porlée  du  canon , à l'instant  où 
Hoclic  , à la  télc  de  sept  cents  grenadiers  ^ près* 
sait  la  légion  de  Sombreuil  cl  allait  lui  foire 
perdre  terre.  Quel  specloclc  présentait  en  cet 
instant  cette  côte  malheureuse!  La  mer  agitée 
)>ermettait  i\  peine  aux  cml>arcations  d'approcher 
du  rivage  ; une  niultiUidc  de  chouans , de  soldats 
fugitifs,  entraient  dans  l'eau  jusqu’à  la  hauteur 
du  cou  pour  joindre  les  embarcations  , et  sc 
noyaient  pour  y arriver  plus  tôt;  un  millier  de 
malheureux  émigrés,  placés  entre  la  mer  et  les 
baïonneUes  des  irpublicains  , étaient  réduits  à 
se  jeter  ou  dans  les  flots  ou  sur  le  fer  ennemi , 
et  souffraient  autant  du  feu  de  l'eseadrc  anglaise 
que  les  républicains  cux>méines.  Quelques  em> 
harcations  étaient  arrivées , mais  sur  un  autre 
point.  De  ce  cùté  , il  n’y  avait  qu'une  goëletle 
qui  faisait  un  feu  épouvantable,  et  qui  suspendit 
un  instant  la  niai'che  des  républicains.  Quel- 
ques grenadiers  crièrent , dit-on  , aux  émigrés  : 
« Rendez-vous,  on  ne  vous  fera  rien.  « Ce  mot 
courut  de  rangs  en  rangs.  Sombreuil  voulut 
s'approcher  pour  parlenienler  avec  le  général 
Humbert  ; mais  le  feu  empêchait  de  s'avancer. 
Aussitôt  un  oiricier  émign-  se  jeta  à la  nage  pour 
aller  faire  cesser  le  feu.  Hoche  ne  voulait  pas 
line  capitulation  ; il  connaissait  trop  bien  les  lois 
contre  les  émigrés  pour  oser  s'engager,  et  il  était 
incajMihlo  de  promettre  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
tenir.  H a assuré,  dans  une  lettre  publiée  dans 
toute  l'Europe,  qu'il  n'entendit  aucune  des  pro- 
messes aUrilmées  au  généra]  Humbert , cl  qu’il 
ne  les  aurait  pas  autorisées.  Quelques-uns  de 
ses  soldats  purent  crier  : üendez-vous  ! mais  il 
iroiïril  rien,  ne  promit  rien.  Il  s’avança,  cl  les 
émigrés , n'uyanl  plus  d'autre  ressource  que  de 
SC  rendre  ou  de  sc  faire  tuer,  eurent  l'espoir 
qu'on  les  truilernit  peut-être  comme  les  Ven- 
déens. Ils  mirent  bas  les  armes.  Aucune  capitu- 
lation , môme  verbale , n'cul  lieu  avec  Hoidie. 
Vaubnn,  qui  était  présent , avoue  qu'il  n'y  eut 
aucune  convention  faite , et  il  conseilla  même 
H Sombreuil  de  ne  pas  sc  rendre  sur  la  vague 
espénmee  qu'inspiraient  les  cris  de  quelques 
soldats. 

Beaucoup  d’émigrés  sc  jiercèrenl  de  leurs 
épées  ; d'autres  se  jetèrent  dans  les  flots  pour 
rejoindre  les  embarrations.  Le  commodore  Wnren 
fit  tous  ses  efforts  pour  vaincre  les  obstacles  que 
présentait  la  incr,  et  pour  sauver  le  plus  grand 
nombre  possible  de  ces  malheureux.  H y en 
avait  une  foule  qui , en  voyant  approcher  les 
chaloupes , étaient  entrés  dans  l'cuu  jusqu'au 


cou  ; du  rivage  on  tirait  sur  leurs  tôles.  Quel- 
quefois ils  s'élancaient  sur  ces  chaloupes  déjà 
surchargées , et  ceux  qui  étaient  dedans,  crai- 
gnant d'élre  submergés,  leur  coupaient  les  mains 
à coups  de  sabre. 

Il  faut  quitter  ces  scènes  d'horreur,  où  des 
malheurs  affreux  punissaient  de  grandes  fautes. 
Plus  d’une  cause  avait  contribué  à empêcher  le 
succès  de  cctie  expédition.  D'abord  , on  avait 
trop  présumé  de  la  Bretagne,  l'n  peuple  vrai- 
ment disposé  à s’insinuer  éclate,  comme  firent 
les  Vendéens  en  mai  1795,  va  chercher  des 
chefs,  les  supplie,  les  force  de  se  mettre  à sa 
lôtc , mais  n'attend  pas  qu'on  l’organise,  ne 
souffre  pas  deux  ans  d’oppression  pour  se  sou- 
lever (juund  l’oppression  est  finie.  Fùl-il  dans 
les  meilleures  dis|M>sition$,  un  surveillant  comme 
Hoche  l'empôcherail  de  les  manifester.  Il  y avait 
donc  beaucoup  d'illusions  dans  Puisaye.  Cepen- 
dant 011  aurait  pu  tirer  parti  de  ce  peuple,  et 
trouver  dans  son  sein  beaucoup  d'hommes  dis- 
posés à cüinliaürc  , si  une  expédition  considé- 
rable s'était  avancée  jusqu'à  Rennes , et  eut 
chassé  devant  elle  l'armée  qui  comprimait  le 
(lays.  Pour  cela , il  aurait  fallu  que  les  chefs  des 
insurgés  fussent  d'accord  avec  Puisaye,  Puisaye 
avec  l'agence  de  Paris  ; que  les  instructions  les 
plus  contraires  no  fussent  pos  envoyées  aux  chefs 
des  clioiians;  que  les  uns  ne  reçussent  pas  l'ordre 
de  demeurer  immobiles , que  les  autres  ne 
fussent  ]>as  dirigés  sur  des  points  o|>posé$  à ceux 
que  désignait  Puisaye;  que  les  émigrés  com- 
prissent mieux  la  guerre  qu'ils  allaient  faire,  et 
méprisassent  un  peu  moins  ces  paysans  qui  se 
dévouaient  à leur  cause;  il  aurait  fallu  que  les 
Anglais  se  mcfiassenl  moins  de  Puisaye,  ne  lui 
adjoignissent  pas  un  se<‘ond  chef,  lui  eussent 
donné  à la  fois  tous  les  moyens  qu'ils  lui  desti- 
naient , et  tenté  celte  expédition  avec  tontes 
leurs  forces  réunies  ; il  fallait  surtout  un  grand 
prince  à la  tôte  de  l’expédition  ; il  ne  le  fallait 
pas  môme  grand,  il  fallait  seulement  qu'il  fut 
le  premier  à mettre  le  pied  sur  le  rivage.  A son 
aspect , tous  les  obstacles  s'évanouissaient.  Celle 
division  des  chefs  vendéens  entre  eux,  des  chefs 
vendéens  avec  le  chef  breton, du  chefbrelon  avec 
les  agents  de  Paris,  des  chouans  avec  les  émigrés, 
de  l’Espagne  avec  l'Angleterre , cette  division  de 
tous  les  éléments  de  rentrcprisc  cessait  à l'instant 
môme.  A l'aspect  du  prince,  tout  l’enthousiasme 
de  la  contrée  sc  réveillait,  tout  le  monde  sc  soumet- 
tait à scs  ordres,  et  eoncouraità  l'entreprise.  Hoche 
pouvaitétreenveloppé,  et,  malgré  scs  Ulents  et  sa 
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vigueur,  il  eûtëtë  obligé  de  reculcrdevantunc  in* 
fluence  toule*puissanle  dans  ces  pays.  Sans  doute 
il  restait  derrière  lui  ces  vaillantes  armées  qui 
avaient  vaincu  l'Europe  ; mais  l'.^utriebe  pouvait 
les  occu{>cr  sur  le  Rhin,  et  les  einpéclicr  de  faire 
de  grands  détachements;  le  gouverncrocnl  n'a- 
vait plus  réncrgic  du  grand  comité  , et  la  révo- 
lution eût  couru  de  grands  périls.  Dépossédée 
vingt  ans  plus  tôt , ses  bienfaits  n'auraient  pas 
eu  le  temps  de  se  consolider  ; des  efforts  inouïs, 
des  victoires  immortelles  , des  torrents  de  sang  , 
tout  restait  sans  fruit  pour  la  France;  ou  si  du 
moins  il  n’était  pas  donné  a une  poignée  de  fugi- 
tifs de  soumettre  è leur  joug  une  brave  nation, 
ils  auraient  mis  sa  ri'gcncration  en  péril , et 
quant  à eux  ils  n'auraient  pas  perdu  leur  cause 
sans  la  défendre,  et  ils  auraient  honoré  leur  pré- 
tention par  leur  énergie. 

Tout  fut  impute  à Puisaye  et  à l’Angleterre  par 
les  brouillons  qui  composaient  le  parti  royaliste. 
Puisaye  était,  h les  entendre,  un  traître  vendu  à 
Pilt  pour  renouveler  les  scènes  de  Toulon.  Ce- 
pendant il  était  constant  que  Puisaye  avait  fait  ce 
qu'il  avait  pu.  Il  était  absurde  de  supposer  que 
l’Angleterre  ne  voulût  pas  réussir;  ses  propirs 
précautions  à lëgard  de  Puisaye,  le  choix  qu'elle 
fit  ellc-inéme  de  d’Hervilly  pour  empêcher  que 
les  corps  émigrés  ne  fussent  trop  <‘ompromis,  et 
enfin  le  zèle  que  le  commodore  Waren  mit  h 
sauver  les  malheureux  restés  dans  In  prcs^|u'ile, 
prouvent  que,  malgré  son  génie  |)olitique,  elle 
n'avait  pas  médité  le  crime  hideux  et  lôche  qu'on 
lui  attribuait.  Justice  à tous,  incine  aux  implaca- 
bles ennemis  de  notre  révolution  et  de  notre 
patrie  ! 

Le  commodore  Waren  alla  débarrjiier  à l'ilc 
d'Houatles  malheureux  restes  do  l'expédition  ; il 
attendit  U de  nouveaux  ordres  de  Londres  et  l'ar- 
rivée du  comte  d'Artois,  qui  éloil  almrd  du  Lord 
Moira,  pour  savoir  ce  qu’il  faudrait  faire.  Le 
désespoir  régnait  dans  cette  petite  lie  : les  émi- 
grés, les  chouans  dans  In  plus  grande  misère,  et 
atteints  d’une  maladie  contagieuse,  se  livraient 
aux  récriminations,  cl  accusaient  amèrement  Pui- 
saye. Le  désesjwir  était  bien  plus  grand  encore  à 
Aurai  et  ô Vannes,  oû  avaient  été  transportés  les 
mille  émigi'és  pris  les  armes  à la  mnin.  Ifoi'he, 
après  les  avoir  vaincus,  s'était  soustrait  à ce  s[ht- 
taelc  douloureux,  |>our  courir  h la  poursuite  de  In 
bande  de  Tinténinc,  appelée  l'arniéc  rouge.  Le 
sort  des  prisonniers  ne  le  regardait  plus  : que 
(>ouvait-jl  pour  eux?  Les  lois  existaient,  il  ne  pou- 
vait les  annuler.  Il  en  référa  au  comité  de  salut 
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public  et  à Tallicn;  TalHcn  partit  sur-lc-ehamp, 
et  arriva  à Paris  la  veille  de  l'anniversaire  du 
9 (berniidor.  Le  lendemain  oii  célébrait,  suivant 
le  nouveau  mode  adopté,  une  fête  dans  le  sein 
même  de  rAsseniblée,  en  commémoralioii  de  la 
chute  de  Robespierre.  Tous  les  représentauLs  sié- 
geaient eu  costume;  un  nombreux  orchestre  exé- 
cutait des  airs  patriotiques  ; des  choeurs  chaulaient 
les  hymnes  de  Chénier.  Courtois  lut  un  rapport 
sur  la  journée  du  9 thermidor.  Tallien  lut  ensuite 
un  autre  rapport  sur  raffaire  de  Qiiiberou.  Ou 
remarqua  chez  lui  riiiteiition  de  se  procurer  uii 
double  triomphe;  néanmoins  on  applaudit  vive- 
ment ses  services  de  l’année  précédente  et  ceux 
qu'il  venait  de  rendre  dans  le  moment.  Sa  pré- 
sence, en  effet,  n'avail  pas  été  inutile  à Hoche.  11 
y eut,  le  mémo  jour,  un  banquet  chez  Tallicn; 
les  principaux  girondins  s'y  étaient  réunis  aux 
thermidoriens;  Louvet,  Lanjuinais  y assistaient. 
Lunjuinais  porta  un  toast  au  9 thermidor  et  aux 
députés  courageux  qui  avaient  abattu  la  (\ran- 
nic;  Tallicn  en  porta  un  second  aux  soixante 
et  treize,  aux  vingt-deux,  aux  députés  victimes 
de  In  terreur  ; Louvel  ajouta  ces  mois  : £t  d 
leur  union  ïnlmie  avec  tes  hommes  du  9 tAer- 
midor. 

Ils  avaient  grand  besoin,  en  effet,  de  se  réunir 
pour  combattre,  à efforts  communs,  les  adversai- 
res de  toute  espèce  soulevés  contre  la  république. 
La  joie  fut  grande,  surtout  en  songeant  au  danger 
que  l’on  aurait  couru  si  l’expédition  de  l'Ouest 
avait  pu  concourir  avec  celle  que  le  prince  de 
Condé  avait  préparée  vers  l'Est. 

Il  fallait  décider  du  sort  des  prisonniers.  Beau- 
coup de  sollicitations  furent  adressées  aux  comi- 
tés; mais,  dans  la  situation  présente  , les  sauver 
était  impossible.  Les  républicains  disaient  que  le 
gouvernement  voulait  rap|>elor  les  émigrt\s,  leur 
rendre  leurs  biens,  cl  conséquemment  rétablir  la 
rovauté;  les  royalistes,  toujours  présomptueux, 
soutenaient  la  même  ebose;  ils  disaient  que  leurs 
amis  gouvernaient,  et  ils  devenaient  d'autant  plus 
niKlacieux  qu'ils  espéraient  davantage.  Témoigner 
la  moindre  indulgence  dans  cette  occasion,  c'était 
justifier  les  craintes  des  uns,  les  folles  espérances 
des  autres  ; c'était  mellre  les  républicains  au  dés- 
espoir, et  encourager  les  royalistes  aux  plus  har- 
dies tentatives.  Le  comité  <le  salut  publie  ordonna 
l'application  des  lois,  et  certes  il  n'y  avait  pas  de 
montagnards  dans  son  sein;  mais  il  sentait  l'ini- 
possibilité  de  faire  autrement.  Luc  eomniission 
réunie  a Vannes  fut  chargée  de  distinguer  les 
prisonniers  enrôlés  malgré  eux  des  véritables  émi- 
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grés.  Ces  derniers  furent  ftisilJrs.  Les  soldats  en 
Ôrcnl  échapper  le  plus  qu’ils  purent.  Beaucoup 
de  braves  gens  ptTÎrent  ; mais  ils  ne  devaient  pas 
être  étonnés  de  leur  sort , après  avoir  |M>rté  la 
guerre  dans  leur  pays,  et  avoir  été  pris  les  armes 
à la  main.  Moins  ineiiaeée  par  des  ennemis  de 
toute  espèce,  et  surtout  par  leurs  projires  com- 
plices, la  république  aurait  pu  leur  faire  grdee  : 
elle  ne  le  pouvait  pas  dans  les  circonstances  pi'é- 
sentes.  M.  de  Sombreuil,  quoique  brave  oflicier, 
céda  au  moment  de  la  mort  h un  mouvement  peu 
digne  de  son  courage.  11  écrivit  une  lettre  au  com- 
modore Waren,  où  il  accusait  Puisaye  avec  la 
violence  du  désespoir.  11  chargea  Hoche  de  la 
faire  parvenir  au  commodore.  Quoiqu'elle  ren- 
fermât une  assertion  fausse,  Hoche,  respectant  la 
volonté  d’un  mourant,  l'adressa  au  commodore; 
mais  il  répondit  par  une  lettre  à l’assertion  de 
Sombreuil,  et  la  démentit,  u J'étais,  «dit-il,  la 
U tète  des  sept  cents  grenadiers  de  Humbert,  cl 
« j’assure  qu'il  n'a  été  fait  aucune  capitulation.  » 
Tous  les  contemporains  auxquels  le  caractère  du 
jeune  général  a été  connu,  l’ont  jugé  incapable  de 
mentir.  Des  témoins  oculaires  confirment  d’ail- 
leurs son  assertion.  La  lettre  de  Sombreuil  nuisit 
singulièrement  à l’émigration  et  ii  Puisaye,  et  on 
l'a  trouvée  mémo  si  peu  honorable  pour  la  mé- 
moire de  son  auteur,  qu'on  a prétendu  que  c’é- 
taient les  républicains  qui  l’avaient  supposée, 
imputation  tout  À fait  digne  des  misérables  contes 
qu'on  faisait  chez  les  émigrés. 

Pendant  que  le  parti  royaliste  venait  d’essuyer 
à Quiberon  un  si  rude  échec,  il  s'en  préparait  un 
autre  pour  lui  en  Espagne.  Moncey  était  rentré 
de  nouveau  dans  la  Biscaye,  avait  pris  Bilbao  et 
ViUoria,  et  serrait  de  près  Pampclunc.  Le  favori 
qui  gouvernait  la  cour,  après  n avoir  pas  voulu 
d’abord  d'une  ouverture  de  paix  faite  par  le  gou- 
vernement au  commencement  de  la  campagne, 
parce  qu’il  n’en  fut  pas  l’intermédiaire,  se  décida 
à négocier  et  envoya  a Bâle  le  chevalier  dTriarte. 
La  paix  fut  signée  h Bâle  avec  l’envoyé  de  la  ré- 
publique, Barthélemy,  le 24  messidor(12  juillet], 
au  moment  même  des  désastres  de  Quiberon.  Les 
conditions  étaient  la  restitution  de  toutes  les  con- 
quêtes que  la  France  avait  faites  sur  l’Espagne, 
et  en  équivalent  la  cession  en  notre  faveur  de  la 
partie  espagnole  de  Saint-Domingue.  La  France 
faisait  ici  de  grandes  concessions  pour  un  avan- 
tage bien  illusoire,  car  Saint-Domingue  n’était 
déjà  plus  à personne;  mais  ces  concessions  étaient 
dictées  par  la  plus  sage  politique.  La  France  ne 
pouvait  rien  désirer  au  delà  des  Pyrénées;  elle 


n'avait  aucun  intérêt  à affaiblir  l’Espagne  : clic 
aurait  dû,  au  contruii*c,  s’il  eût  été  possible,  ren- 
dre a cctic  puissance  les  forces  qu'elle  avait  per- 
dues dans  une  entreprise  à contre-sens  des  inté- 
rêts des  deux  nations. 

Celle  paix  fut  accueillie  avec  la  joie  la  plus  vive 
par  tout  ce  qui  aimait  la  France  cl  la  république. 
C’élait  cncoi*e  une  puissance  dcUichcc  de  la  coali- 
tion, c'était  lin  Bourlion  (pii  reconnaissait  la  ré- 
publique, et  e'élaicnl  deux  armées  disponibles  a 
transporter  sur  les  Alfies , dans  TOucsl  et  sur  le 
Rhin.  Les  royalistes  furent  ou  désespoir.  Les 
agents  de  Paris  surtout  craignaient  qu'on  ne  di- 
vulguât leurs  intrigues,  ils  redoutaient  une  com- 
imiiiicalion  de  leurs  lettres  écrites  en  £s|)agiie. 
L'Angleterre  y aurait  vu  tout  ce  qu’ils  disaient 
d’elle;  et,  quoique  celte  puissance  fût  hautement 
décriée  pour  l'affaire  de  Quiberon,  c'était  la  seule 
désormais  qui  put  donner  de  l'ai^enl  : il  fallait 
la  ménager,  sauf  à la  tromper  ensuite,  si  c’était 
possible  ^ 

l’n  autre  succès  non  moins  important  fut  rem- 
porté par  les  armées  de  Jourdan  et  de  Pichegru. 
Après  bien  des  lenteurs,  il  avait  été  enfin  décidé 
qu’on  passerait  le  Rhin.  Les  armées  française  et 
autrichienne  sc  trouvaient  en  présence  sur  les 
deux  rives  du  fleuve,  depuis  Bâle  jusqu'à  Dussel- 
dorf. La  position  défensive  des  Aulrichiens  deve- 
nait excellente  sur  le  Rhin.  Les  forteresses  de 
Dusseldorf  et  d’Ehreiibrt'itstcin  couvraient  leur 
droite;  Mayence,  )lanheiin,  Plùlisbourg  leur 
centre  et  leur  gauche;  teXccker  et  le  Mein,  pre- 
nant leur  source  non  loin  du  Danube,  et  coulant 
presque  parallèlement  vers  le  Rhin,  formaient 
deux  importantes  lignes  de  communication  entre 
les  Étals  héréditaires,  apportaient  les  subsistances 
eu  quantité,  et  couvraient  les  deux  flancs  de 
l’jirméc  qui  voudrait  agir  concentriquement  vers 
Mayence.  Le  plan  5 suivre  sur  ce  champ  de  ba- 
taille est  le  même  pour  les  Autrichiens  et  pour 
les  Français  : les  uns  et  les  autres  (de  l'avis  d'un 
grand  capitaine  et  d’un  célèbre  critique)  doivent 
tendre  à agir  concentriquement  entre  le  Mein  cl 
le  Ncckcr.  Les  armées  françaises  de  Jourdan  et 
de  Pichegru  auraient  dû  s’efforcer  de  passer  le 
Rhin  vers  Mayence,  à peu  de  distance  l’une  de 
l’autre,  sc  réunir  ensuite  dans  la  vallée  du  Mein, 
séparer  Clcrfayt  de  Wurmser,  et  remonter  entre 
le  .Nccker  cl  le  Mein,  eu  tâchant  de  battre  alter- 
nativement les  deux  généraux  autrichiens.  De 
même  les  généraux  aulrichiens  devaient  chercher 
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à SC  conccnlrcr  |>our  déljouchcr  par  Mavenrc  sur 
la  rive  gauche,  et  tomber  ou  sur  Jourdon  mi  sur  | 
Pichegru.  S'ils  (liaient  prévenus,  si  le  Rhin  était  î 
passe  sur  un  ]>oiiit,  ils  devaient  se  concentrer  en- 
tre le  iNecker  et  le  Mein,  em|M>ther  la  réunion 
des  deux  urmccs  françaises,  et  profiler  d'un  mo- 
ment pour  tomber  sur  Tune  ou  sur  l'autre.  Les 
généraux  autrichiens  avaient  tout  l'avantage  pour 
prendre  rinitiative,  car  ils  occupaient  Ma\ence  et 
pouvaient  déboucher  quand  il  leur  plairait  sur  la 
rive  gauche. 

Les  Français  prirent  rinitiativc.  Après  bien  des 
lenteurs,  les  barques  hollandaises  étaient  enfin 
arrivées  h la  hauteur  de  Dusseldorf,  et  Jourdan 
se  prépara  à franchir  le  Rhin.  (Voir  les  cartes 
«“•  I et  6.)  Le  20  fructidor  (6  septembre),  il  passa 
à Eichelcamp,  Dusseldorf  et  ^'euwied,  par  une 
manœuvre  (rès>hardic;  il  s'avança  par  la  route 
de  Dusseldorf  à Francfort,  entre  la  ligne  de  la 
neutralité  prussienne  et  le  Rhin,  et  arriva  V'ers  la 
Lahn  le  quatrième  jour  complémentaire  (20  sep- 
tembre). Au  même  instant,  Pichegru  avait  ordre 
d'essayer  le  passage  sur  le  haut  Rhin,  cl  de  som- 
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mer  Mnnheim.  Cette  ville  florissjinto , menacée 
I d'un  bombanlemcnt,  se  rendit,  contre  toute  al- 
î tente,  le  quatrième  jour  coinpléinentnire  (20  sep- 
tembre). Dès  cet  instant  tous  les  avantages  étaient 
pour  les  François.  Pichegru,  basé  sur  Manheim, 
devait  y attirer  toute  son  armée,  et  se  joindre  h 
Jourdan  dans  lu  vallée  du  .Mein.  On  pouvait  alors 
séparer  les  deux  généraux  autrichiens,  et  agir 
concentriquement  entre  le  Mein  cl  le  Nccker.  11 
iin|>ortail  surtout  de  tirer  Jourdan  de  sa  position 
entre  la  ligne  de  neutralité  et  le  Rhin,  car  son 
armée,  n'uyant  pos  les  moyens  de  transport  né- 
cessaires pour  ses  vivres,  cl  ne  |>ouvant  traiter  le 
pays  en  ennemi,  allait  bieiitét  manquer  du  nc- 
reSvSaire  si  elle  ne  marchait  pas  en  avant. 

Ainsi,  dans  ce  moment,  tout  était  succès  |K)ur 
la  ré])ul)liquc.  Paix  avec  l'Espagne,  destruction 
de  rexpedition  faite  par  l'Angleterre  sur  les  côtes 
de  Bretagne,  pass^igc  du  Rhin,  et  olTcnsive  heu- 
reuse en  Allemagne,  elle  avait  tous  les  avantages 
à la  fois.  C'était  à ses  généraux  et  à son  gou- 
vernement à profiter  de  tant  d'événements  heu- 
reux. 
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Mcoéci  du  ptrii  royiiiite  dan»  Ici  ieelk»ni.  — Ranlrée  des  émigré.  — Pcridculion  des  palriotri.  — Contiitulion  direcloriale. 
dite  de  Tao  iii,  et  décrets  des  5 et  13  fnieüdor.  — Aceeptation  de  U Coosiilolion  et  des  décrels  par  les  assemblées  primaires 
de  la  France.  — Révolte  des  aectioos  de  Paris  contre  les  décrets  de  fructidor  et  contre  la  Convention,  ioeroée  du  13  vrn* 
déniaire;  défaite  des  sections  insurgées.  — Clélure  de  In  Convention  nationale. 


Dallu  sur  les  frontières,  et  abandonne  par  la 
cour  d'Espagne,  sur  laquelle  il  comptait  le  plus, 
le  parti  royaliste  fut  réduit  à intriguer  dans  l'in- 
téricur;  et  il  faut  convenir  que,  dans  le  moment, 
Paris  offrait  un  champ  vaste  à scs  intrigues. 
L’oeuvre  de  la  Constitution  avançait;  le  moment 
où  la  Convention  déposerait  scs  pouvoirs,  où  la 
France  se  réunirait  pour  élire  de  nouveaux  re- 
présentants, où  une  Assemblée  toute  neuve  rem- 
placerait celle  qui  avait  régné  si  longtemps,  était 
plus  favorablcqu’aucunautreaux  menées coiilre- 
révolutionnnires. 

Les  passions  les  plus  vives  fermentaient  dans 
les  sections  de  Paris.  On  n'y  était  pas  royaliste, 
mais  on  ser>*ait  le  royalisme  sans  s'en  douter.  On 
s'était  attache  è combattre  les  terroristes  ; on 
s'était  animé  par  la  lutte,  on  voulait  persécuter 
aussi,  et  l'on  s’irritait  contre  la  Convention , qui 
ne  voulait  pus  laisser  pousser  la  persécution  trop 
loin.  On  était  toujours  prêt  k se  souvenir  que  la 
terreur  était  sortie  de  son  sein  ; on  lui  demandait 
une  Constitution  et  des  lois,  et  la  fm  de  sa  lon- 
gue dictature.  La  plupart  des  hommes  qui  récla- 
maient tout  cela  ne  songeaient  guère  aux  Bour- 
bons. C'était  le  riche  tiers  état  de  89,  c'étaient 
des  négociants,  des  marchands,  des  propriétaires, 
des  avocats,  des  écrivains , qui  voulaient  enfin 
rétablissement  des  lois  et  la  jouissance  de  leurs 
droits;  c’étaient  des  jeunes  gens  sincèrement  ré- 


publicains, mais  aveuglés  par  leur  ardeur  contre 
le  système  révolutionnaire;  c’étaient  beaucoup 
d’ambitieux,  écrivains  de  journaux  ou  orateurs 
de  sections,  qui , pour  prendre  aussi  leur  place, 
désiraient  que  la  Convention  sc  rclirAt  devant 
eux;  les  royalistes  se  cachaient  derrière  relie 
masse.  On  comptait  parmi  ceux-ci  quelques  émi- 
grés, quelques  prêtres  rentrés,  quelques  créa- 
tures de  l’ancienne  cour,  qui  avaient  perdu  des 
places,  et  beaucoup  d'indifférents  et  de  poltrons 
qui  redoutaient  une  liberté  orageuse.  Ces  der- 
niers n'allaicnt  pas  dans  les  sections;  mais  les 
premiers  y étaient  assidus,  et  employaient  tous 
les  moyens  pour  les  agiter.  L’instruction  donnée 
par  les  agents  royalistes  à leurs  aflîdés  était  de 
prendre  le  tangage  des  scctionnaires,  de  réclamer 
les  mêmes  choses,  de  demander  comme  eux  la 
punition  des  terroristes,  Taebèvement  de  la  Con- 
slilutinn,  le  procès  des  députés  montagnards  ; 
mais  de  demander  tout  cela  avec  plus  de  violence, 
de  manière  à compromettre  les  sections  avec  la 
Convention,  et  à provoquer  de  nouveaux  mouve- 
ments; car  tout  mouvement  était  une  chance,  et 
pouvait  du  moins  dégoûter  d’une  république  si 
tumultueiisc. 

De  telles  menéc.s  n’etaient  heureusement  pos- 
sibles qu'à  Paris,  car  c’est  toujours  la  ville  de 
France  la  plus  agitée;  c’est  celle  où  l'on  discute 
le  plus  chaudement  sur  les  intérêts  publics,  où 
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Ton  a le  goût  et  la  prétention  d’influer  sur  le 
gouvernement,  et  où  commence  toujours  l'op- 
position. Excepté  Lyon,  Marseille  et  Toulon,  où 
l'on  s'égorgeait,  le  reste  de  la  France  prenait  à 
ces  agitations  politiques  inCniment  moins  de  port 
que  les  sections  de  Paris. 

A tout  ce  qu'ils  disaient  ou  faisaient  dire  dans 
les  sections,  les  intngants  au  service  du  roya- 
lisme ajoutaient  des  pamphlets  et  des  articles  de 
journaux.  Ils  mentaient  ensuite  selon  leur  usage, 
se  donnaient  une  importance  qu’ils  n'avaient  pas, 
et  écrivaient  à l'étranger  qu’ils  avaient  séduit  les 
principaux  chefs  du  gouvernement.  C’est  avec 
ces  mensonges  qu'ils  se  procuraient  de  l'argent, 
et  qu’ils  venaient  d'obtenir  quelques  mille  livres 
sterling  de  l’Angleterre.  II  est  constant  néan- 
moins que,  s'ils  n'avaient  gagné  ni  Tallicn,  ni 
Hoche,  comme  ils  le  disaient,  ils  avaient  réussi 
pourtant  auprès  de  quelques  conventionnels, 
deux  ou  trois  peut-être.  On  nommait  Rovère  et 
Saladin,  deux  fougueux  révolutionnaires,  deve* 
nus  maintenant  de  fougueux  réacteurs.  On  croit 
aussi  qu’ils  avaient  touché,  par  des  moyens  plus 
délicats,  quelques-uns  de  ces  députés  d’opinion 
moyenne,  qui  se  sentaient  quelque  penchant 
pour  une  monarchie  représentative,  c'est-à-dire 
pour  un  Bourbon,  soi-disant  lié  par  des  lois  à 
l’anglaise.  A PLchegni  on  avait  offert  un  château, 
des  canons  et  de  l'argent;  à quelques  législateurs 
ou  membres  des  eomité.s  on  avait  pu  dire  : « La 
« France  est  trop  grande  |K>ur  être  république; 
« elle  serait  bien  plus  heureuse  avec  un  roi,  di^s 
(I  ministres  responsables,  des  pairs  héréditaires 
M et  de4  députés.  » Cette  idée,  sans  être  suggé- 
rée, devait  naturellement  venir  à plus  d'un  per- 
sonnage, surtout  à ceux  qui  étaient  propres  à 
remplir  les  fonctions  de  députés  ou  de  pairs  hé- 
réditaires. On  regardait  alors  comme  royalistes 
secrets  M.M.  Lanjuinais  et  Boissy-d’Anglas,  Henri 
Larivicrc,  Lesage  (d'Eure-et-Loir). 

On  voit  que  les  moyens  de  ragcnce  n'étaient 
pas  très-puissants;  mais  ils  suffisaient  pour  trou- 
bler la  tranquillité  publique,  pour  inquiéter  li's 
esprits,  pour  rappeler  surtout  à la  mémoire  di*s 
Français  ces  Bourbons,  les  seuls  ennemis  qu'eût 
encore  la  république,  et  que  ses  armes  n’eussent 
pu  vaincre,  car  on  ne  détruit  pas  les  souvenirs 
avec  des  baïonnettes. 

Parmi  les  soixante  et  treize , il  y avait  plus  d'un 
monarebien  ; mais  en  général  iis  étaient  républi- 
cains; les  girondins  l'étaient  tous,  ou  presque 
tous.  Cependant  les  journaux  de  la  contre-révo- 
lution les  louaient  avec  affectation,  et  avaient 
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ainsi  réussi  à les  rendre  suspects  aux  thermido- 
riens. Pourscdéfendrcdcccsélogcs,  les  soixante 
cltrcizc  et  les  vingt-deux  protestaient  de  leur  at- 
tachement à la  république;  car  personne  alors 
n’cùt  osé  parler  froidement  de  celte  république. 
Quelle  affreuse  contradiction,  en  effet,  si  on  ne 
l'cùt  pas  aimée,  que  d’avoir  sacrifié  tant  de  tré- 
sors, tant  ((e  sang  à son  établissement!  que  d'a- 
voir immole  des  milliers  de  Français  soit  dans  la 
guerre  civile,  soit  dans  la  guerre  étrangère  ! K 
fallait  donc  bien  l'aiincr,  ou  du  moins  le  dire  ! 
Cependant,  malgré  ces  protestations,  les  thermi- 
doriens étaient  en  défiance  ; ils  ne  comptaient 
que  sur  M.  Daunou,  dont  on  connaissait  la  pro- 
bité cl  les  principes  sévères,  et  sur  Louvet,  dont 
ràrac  ardente  était  restée  républicaine.  Celui-ci, 
en  effet,  après  avoir  perdu  tant  d'illustres  amis, 
couru  tant  de  dangers,  ne  comprenait  pas  .que  ce 
pùl  être  en  vain  ; il  ne  comprenait  pas  que  tant 
de  l>c]les  vies  eussent  été  détruites  pour  aboutir 
à la  royauté;  il  s'ctail  tout  à fait  rattaché  aux 
thermidoriens.  Les  thermidoriens  se  rattachaient 
eux-mèmes  de  jour  en  jour  aux  montagnards,  à 
cette  masse  de  républicains  inébranlables , dont 
ils  avaient  sacrifié  un  assez  grand  nombre. 

Ils  voulaient  provo<iuer  d’abord  des  mesures 
contre  la  rentrée  des  émigrés , qui  continuaient 
de  reparaître  en  foule,  les  uns  avec  de  faux  passe- 
ports cl  sous  des  noms  suppo.scs,  les  autres  sous 
le  prétexte  de  venir  demander  leur  radiation. 
Pres(juc  tous  présentaient  de  faux  eertificaU  de 
résidence,  disaient  n’etre  pas  sortis  de  France,  cl 
s'élrc  seulement  cachés,  ou  n’avoir  été  poursuivis 
qu'à  l'occasion  des  événements  du  31  mai.  Sous 
le  prétexte  de  solliciter  auprès  du  comité  de  sû- 
reté générale,  ils  rcmpIissaicntParis,  et  quelques- 
uns  contribuaient  aux  agitations  des  sections. 
Parmi  les  personnages  les  plus  marquants  ren- 
trés à Paris,  était  madame  de  Staël,  qui  venait 
de  reparaître  en  France  à la  suite  de  son  mari, 
ambassadeur  de  Suède.  Elle  avait  ouvert  son 
salon,  où  clic  satisfaisait  le  besoin  de  déployer 
scs  facultés  brillantes.  Une  république  était  loin 
de  déplaire  à la  hardiesse  de  son  esprit,  mais  elle 
ne  l’cùt  acceptée  qu'à  condition  d'y  voir  briller 
ses  amis  proscrits,  à condition  de  n'y  plus  voir 
ces  révolutionnaires  qui  passaient  sans  doute 
|M)ur  des  hommes  énergiques,  mais  grossiers  cl 
dépourvus  d'esprit.  On  voulait  bien,  en  effet, 
recevoir  de  leurs  mains  la  république  sauvée, 
mais  en  les  excluant  bien  vite  de  la  tribune  et  du 
gouvcmemeiit.  Des  étrangers  de  distinction,  tous 
. les  ambassadeurs  des  puissances,  les  gens  de  lel- 
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très  \es  plus  rcuoniincs  pur  leur  esprit^  se  rëiiiiis- 
saiciU  chez  muünmc  de  Sluël.  Ce  n'ëlail  plus  le 
bulon  (le  tnudanic  Tallieii,  c'élait  le  sien  (pii 
inaiiUenunt  nttirnit  toute  rnUciiUon,el  l'on  pou- 
vait HK^urer  par  là  le  changcinenl  que  lu  société 
française  avait  suhi  depuis  six  mois.  On  disait 
(|uc  niaduinc  de  SUiid  intorc(fdail  pour  des  inni- 
grcs;  on  pr(^lcndait  qu  elle  voulait  faire  rappeler 
NarbonnO)  Jaucourt  cl  plusieurs  autres.  Legen- 
dre la  dénonça  formellement  n la  tribune.  On  se 
plaignit  dans  les  journaux  de  l'iiifluenceque  vuu> 
laienl  exercer  les  coteries  formées  autour  des 
ambassadeurs  étrangers  ; enfin  l'on  demanda  la 
sus{>cn$ioii  des  nidiations.  Los  thermidoriens 
firent  décréter,  de  plus,  ([ue  tout  émigré  rentré 
j)our  demander  sa  radiation  serait  tenu  de  re- 
tourner dans  sa  commune,  et  d yatlendre  la  déci- 
sion du  comité  de  sûreté  générale^  On  espérait, 
parce  moyen, délivrer  la  capitale  d'une  fouie  d'in- 
trigants qui  contribuaient  à fagiter. 

Les  thermidoriens  voulaient  en  même  temps 
arrêter  les  persécutions  dont  les  patriotes  étaient 
l’objet;  ils  avaient  luit  élargir  par  le  comité  de 
sûreté  générale  Pache,  Buucholle,  le  fumeux  Hé- 
ron, et  un  grand  nombre  d'autres.  Il  faut  con- 
venir qu'ils  auraient  pu  mieux  chuisirquecc  der- 
nier pour  rendre  justice  aux  patriotes.  Des  sections 
avaient  déjà  fait  des  pétitions,  comme  on  Ta  vu, 
au  sujet  de  ces  élargissements  ; elles  en  firent  de 
nouvelles.  Les  comités  répondirent  qu'il  faudrait 
enfin  juger  les  patriotes  renfermés,  cl  ne  \m  les 
détenir  plus  longtemps  s'ils  étaient  innocents. 
Proposer  leur  jugement,  c'était  proposer  leur 
élargissement,  car  leurs  délits  étaient  pour  la 
plupart  de  ces  délits  politiques,  insaisissables  de 
leur  nature.  Excepte  quelques  membres  des  co- 
mités révolutionnaires,  signalés  par  des  excès 
atroces,  la  plupart  ne  pouvaient  être  légalement 
condamnés.  Plusieurs  sections  vinrent  demander 
qu’on  leur  accordât  quelques  jours  de  perma- 
nence, pour  motiver  l'arrestation  et  led^rmc- 
inent  de  ceux  qu’elles  avaient  enfermés;  elles 
dirent  que  dans  le  premier  moment  elles  n’a- 
valent  pu  ni  rechercher  les  preuves,  ni  donner 
des  motifs  ; mais  elles  offraient  de  les  fournir. 
On  n'écouta  pas  ces  propositions  qui  cachaient 
le  désir  de  s'assembler  et  d'obtenir  la  perma- 
nence , et  l’on  demanda  aux  comités  un  projet 
pour  mettre  en  jugement  les  patriotes  détenus. 

l'nc  violente  dispute  s’éleva  sur  ce  projet.  Les 
uns  voulaient  envoyer  les  patriotes  par-devant 
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les  tribunaux  des  departements  ; les  autres,  se 
défiant  des  passions  locales,  s'opposaient  à ce 
mode  de  jugement,  cl  voulaient  qu'on  choisit 
dans  la  Convention  une  coininission  de  douze 
membres,  pour  faire  le  triage  des  détenus,  pour 
élargir  ceux  contre  Icsiiuels  ne  s'élevaient  pas  des 
charges  sufiisantes,  cl  traduire,  les  autres  devant 
les  tribunaux  criminels.  Ils  disaient  que  ectle 
commission,  étrangère  aux  liaincs  qui  fermen- 
taient dans  les  dcparlemenU,  ferait  meilleure 
justice,  et  ne  confondrait  pas  les  patriotes  com- 
promis par  l'ardeur  do  leur  zclc,  avec  les  hommes 
coupables  (jui  avaient  pris  part  aux  cruautés  de 
la  tyrannie  déccrovirale.  Tous  les  ennemis  opi- 
niâtres des  patriotes  sc  soulevèrent  à l'idée  de 
cette  commission,  qui  allait  agir  comme  le  eo- 
mitc  de  sûreté  générale  renouvelé  après le9  ther- 
midor, c’est-à-dire  élargir  en  masse.  Ils  deman- 
dèrent comment  celte  commission  de  douze 
membres  pourrailjugcr  vingt  ou  vingt-cinq  mille 
affaires.  On  répondit  tout  simplement  quelle  fe- 
rait comme  le  comité  de  sûreté  générale,  qui  en 
avait  jugé  quatre-vingt  ou  cent  mille,  lorsde  l'ou- 
verture des  prisons.  Mais  c'était  justement  de 
cette  manière  de  juger  qu’on  ne  voulait  pas. 
Après  plusieurs  jours  de  débats,  entremêlés  de 
pétitions  plus  hardies  les  unes  que  les  autres,  on 
décida  enfin  que  les  patriotes  seraient  jugés  par 
les  tribunaux  des  départements,  et  l’on  renvoya 
le  décret  aux  comités  pour  en  modifier  certaines 
dispositions  secondaires.  11  fallut  consentir  aussi 
à la  continuation  du  rapport  sur  les  députés 
compromis  dans  leurs  missions.  On  décréta  d'ar- 
restation' Lequinio,  Laiiot,  Lciiol,  Dupin,  Bo, 
Piorry,  Maxieu,  Cliaudon-Uousseau,  Laplancbc, 
Fouché,  et  l'on  commença  le  procès  de  Lebon. 
Dans  cet  instant,  la  Convention  avait  autant  de 
ses  membres  en  prison  qu'au  temps  de  la  terreur. 
Ainsi,  les  partisans  de  la  clémence  n'avaient  rien 
à regreUcr,  cl  avaient  rendu  le  mal  pour  le  mal. 

La  Constitution  avait  été  présentée  par  la  com- 
mission des  onze;  clic  fut  discutée  pendant  les 
trois  mois  de  messidor,  thermidor  et  fructidor 
an  III,  et  fut  successivement  décrétée  avec  peu  de 
changements.  Ses  auteurs  étaient  Lesage,  Dau- 
iiou,  Boissy-d’Anglas,  Creuzé-Latouche,  Berlier, 
Louvel,  Larévellièrc-Lépeaux , Lanjuinais,  Du- 
rand-MailIano,  Baudin  (des  Ardennes]  et  Tbi- 
baudeau.  Sieyès  n'avait  pas  voulu  faire  partie  de 
cette  commission  ; car,  en  fait  de  constitution, 
il  était  encore  plus  absolu  que  surtout  le  reste. 

* DécreU  des  8 c(  9 aoiti. 
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Lci(  ronstitutions  étaient  l'ubjet  des  réflexions  de 
toute  sa  vie;  elles  étaient  sa  vocation  particu- 
lière. Il  en  avait  une  toute  prèle  dans  sa  tète;  et 
il  n'était  pas  homme  à en  faire  le  sacrifice.  Il  vint 
la  proposer  en  son  nom  et  sans  riiiterinédiaire 
de  la  commission.  L’Assemblée,  par  égard  pour 
son  génie,  voulut  bien  fécoulor,  mais  n'adopta  < 
pas  son  projet.  On  la  verra  repuraitre  plus  lord,  > 
et  il  sera  temps  alors  de  faire  connailrc  celle  l 
conception,  remanpiable  d;ins  fliistoire  de  fi^s-  I 
prit  humain.  Celle  qui  fut  adoptée  était  anuloguo 
aux  progrès  qu’avaient  faits  les  esprits.  Ln  IM,  | 
on  était  à la  fois  si  novice,  et  si  bienveillunt, 
qu'on  n'avait  pas  pu  concevoir  rexisteiice  d'un  i 
corps  aristocratique  contrôlant  les  volontés  de  la  ! 
représentation  nationale,  et  fou  avait  ce{H'iulant  ^ 
admis,  conservé  avec  res|>ccl,  et  presque  a%ec  ! 
amour,  le  pouvoir  royal.  Pourtant,  en  y réflé- 
chissant mieux,  on  aurait  vu  qu'un  corps  aristo- 
cratique est  de  tous  les  pays,  et  même  qu'il  com 
vient  plus  particulièrement  aux  républiques;  ! 
qu’un  grand  Etal  $c  passe  très-bien  d'un  roi, 
mais  jamais  d'un  sénat.  En  1795,  on  venait  de  | 
voir  à quels  désordres  est  ex|M>sée  une  assemblée 
unique  ; on  consentit  à l'établissement  d’un  corps 
législatif  partage  en  deux  Assemblées.  On  était  \ 
alors  moins  irrité  contre  faristocralic  que  contre  | 
la  royauté,  parce  qu’en  effet  on  redoutait  davan- 
tage la  dc^nièr^^  Aussi  mit-on  plus  de  soin  à s'en 
défendre  dans  la  composition  d'un  pouvoir  exé-  | 
culif.  11  y avait  dans  la  commission  un  parti 
monarchique,  composé  de  Lesage,  Lanjuinuis, 
Durand-Maillanc  et  Boissy*d'Anglus.  Ce  parti 
proposait  un  président,  on  n'en  voulut  pus. 

« Peut-être  un  jour,»  dit  Louvet,  » on  vous  nom- 
« merait  un  Bourbon.»  Baudin  (des  Ardennes) 
et  Daunou  pro|>osaicnl  deux  consuls  ; d'autres  en 
demandaient  trois.  On  préféra  cinq  directeurs 
délibérant  à la  majorité.  On  ne  donna  à ce  pou- 
voir exécutif  aucun  des  attributs  essentiels  de  la 
royauté,  comme rinviolabilitc,  la  sanction  dcslois, 
le  pouvoir  judiciaire,  le  droit  de  paix  et  de 
guerre.  11  avait  la  simple  inviolabilité  des  dépu- 
tés, la  promulgation  et  l’exécution  des  lois,  la 
direction  mais  non  le  vote  de  la  guerre,  la  négo- 
ciation mais  non  la  ratification  des  traités. 

Telles  furent  les  bases  sur  les<iuellcs  reposa  la 
Constitution  directoriale.  En  conséquence  on  dé- 
créta : 

Un  conseil,  dit  des  Cinq-Cents,  composé  de 
cinq  cents  membres,  âgés  de  trente  ans  au  moins, 
avant  seuls  la  proposition  des  lois,  sc  reiiouvelanl 
par  tiers  tous  les  ans; 


Un  conseil  dit  des  Anciens,  coin|>osé  de  deux 
cent  cinquante  membres,  âgés  de  quorante  ans 
ou  moins,  tous  ou  veufs  ou  mariés,  ayant  la  sanc- 
tion des  luis,  se  renouvelant  aussi  par  tiers; 

Enfin  un  Directoire  exécutif,  composé  de  cinq 
membres,  déliliérant  à la  majorité,  se  renouve- 
lant tous  les  ans  par  cinquième,  ayant  des  minis- 
tres res|M)nsables,  promulguant  les  lois  cl  les 
faisant  exécuter,  ayant  la  disposition  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  les  relalions  extérieures,  la 
faculté  de  repousser  les  premières  hostilités,  mais 
ne  pouvant  faiit)  la  guerre  sans  le  consentement 
du  corps  législatif;  négociant  les  traités  et  les 
soumettant  à la  ratification  du  corps  législatif, 
sauf  les  articles  secrets,  qu'il  avait  la  faculté  de 
stipuler  s’ils  n'étaient  pas  destructifs  des  articles 
patents. 

Tous  CCS  |K)uvoirs  étaient  nommés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans  se 
réunissaient  de  droit  en  assemblée  primaire  tous 
les  premiers  du  mois  de  prairial,  et  nommaient 
des  assemblées  électorales.  Ces  assemblées  élec- 
torales SC  réunissaient  tous  les  20  de  prairial,  et 
nommaient  les  deux  conseils.  Les  deux  conseils 
nommaient  le  Directoire.  On  avait  pensé  que  le 
pouvoir  exécutif,  étant  nommé  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif, en  serait  plus  dépendant;  on  fut  déter- 
miné aussi  par  une  raison  tirée  des  circonstances. 
La  république  n'étant  pas  encore  dans  les  habi- 
tudes do  la  France,  et  étant  plutôt  une  opinion 
des  hommes  éclairés  ou  compromis  dans  la  révo- 
lution qu'un  sentiment  général,  on  ne  voulut  pas 
confier  la  composition  du  pouvoir  exécutif  aux 
masses.  On  pensait  donc  que,  dans  les  premières 
années  surtout,  les  auteurs  de  la  révolution,  de- 
vant dominer  naturellement  dans  le  corps  légis- 
latif, choisiraient  des  Directeurs  capables  de 
défendre  leur  ouvrage. 

Le  pouvoir  judiciaire  fut  confié  â des  juges  élec- 
tifs. On  institua  des  juges  de  paix.  On  établit  un 
tribunal  civil  par  département,  jugeant  en  pre- 
mière instance  les  causes  du  département,  et  en 
appel  celle  des  départements  voisins.  On  ajouta 
une  cour  criminelle  composée  de  cinq  membres 
et  d’un  jury. 

On  n’admit  point  d'assemblées  communales, 
mais  des  administrations  municipales  et  départe- 
mentales  composées  de  trois  ou  cinq  membres  cl 
davantage,  suivant  la  population  ; elles  devaient 
être  formées  par  la  voie  d'élection.  L'expérience 
fit  adopter  des  disjiositions  accessoires  et  d'une 
grande  importance.  Ainsi,  le  corps  législatif  dési- 
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gnnît  lui-méme  sa  résidence,  et  pouvait  se  trans- 
porter dans  la  commune  qu'il  lui  plaisait  de  choi* 
sir.  Aucune  loi  ne  pouvait  être  discutée  sans  trois 
lectures  préalables,  h moins  quelle  ne  fût  qua- 
lifiée de  mesure  d'urgence,  et  reroniiuc  telle  par 
le  conseil  des  Anciens.  C'était  un  moyen  de  pré- 
venir ces  résolutions  si  rapides  et  sitAl  rappor- 
tées, que  la  Convention  avait  prises  si  souvent. 
Enfin,  toute  société  se  qualifiant  de  populaire, 
tenant  des  séances  publiques,  ayant  un  bureau, 
des  tribunes,  des  afiiliations,  était  interdite.  La 
presse  était  entièrement  libre;  les  émigrés  étaient 
expulsés  à jamais  du  territoire  de  la  lépubliquc, 
les  biens  nationaux  irrévocablement  acquis  aux 
acheteurs.  Tous  les  cultes  furent  déclarés  libres, 
quoique  non  reconnus  ni  salariés  par  FÉtat. 

Telle  fut  la  Constitution  par  laquelle  on  espé- 
rait maintenir  la  France  en  république.  Il  se  pré- 
sentait une  question  importante  : la  Constituante, 
par  ostentation  de  désintéressement,  s'élaitcxcluc 
du  corps  législatif  qui  la  remplaça;  la  Convention 
ferait-elle  de  même?  Il  faut  en  convenir,  une  pa- 
reille détermination  eût  été  une  grande  impru- 
dence. Chez  un  peuple  mobile,  qui,  après  avoir 
vécu  quatorze  siècles  sous  la  monarchie,  Favait 
renversée  dans  un  moment  d'enthousiasme,  la 
république  n'clait  pas  tellement  dons  les  mœurs 
qu’on  pût  en  abandonner  l'établissement  au  seul 
cours  des  choses.  La  révolution  ne  pouvait  être 
bien  défendue  que  par  scs  auteurs.  La  Conven- 
tion était  composée  en  grande  partie  <le  consti- 
tuants et  de  membres  de  la  Législative;  elle 
réunissait  les  hommes  qui  avaient  aboli  l'ancienne 
Constitution  féodale  le  14  juillet  et  le  4 août  1789, 
qui  avaient  renversé  le  trône  au  iO  août,  qui 
avaient,  le  21  janvier,  immolé  le  chef  de  la  dy- 
nastie des  Bourbons,  et  qui , pendant  (rois  ans, 
avaient  fait  contre  l'Europe  desefforts  inouïs  pour 
soutenir  leur  ouvrage;  eux  seuls  étaient  capables 
de  bien  défendre  la  révolution,  consacrée  dans  la 
Constitution  directoriale.  Aussi,  ne  se  targuant 
pas  d'un  vain  désintéressement,  ils  décrétèrent, 
le  5 fructidor  {22  août),  que  le  nouveau  corps 
législatif  SC  composerait  des  deux  tiers  de  la  Con- 
vention, et  qu'il  ne  serait  nomme  qu’un  nouveau 
tiers.  La  question  était  de  savoir  si  la  Convention 
désignerait  elle-même  les  deux  tiers  à conserver, 
ou  si  elle  laisserait  ce  soin  aux  Assemblées  élec- 
torales. Apres  une  dispute  épouvantable  , il  fut 
convenu,  le  l.î  fructidor  (30  août),  que  les  as- 
semblées élcctornlesscraicnt  chai^éesde  ce  choix. 
On  décida  que  les  assemblées  primaires  se  réuni- 
raient le  20  fructidor  (G  scplojnbrc)  pour  accepter 


la  Constitution  et  les  deux  décrets  des  5 et  13  fruc- 
tidor. On  décréta,  en  outre,  qu’après  avoir  émis 
leur  vote  sur  la  Constitution  cl  les  décrets,  les 
assemblées  primaires  sc  réuniraient  de  nouveau, 
et  feraient  actuellement,  c'est-à-dire  en  Fan  iii 
(1793),  les  élections  du  prairial  de  Fannce 
suivante.  La  Convention  annonçait  par  là  qu'elle 
allait  déposer  la  dictature,  et  mettre  la  Constitu- 
tion en  activité.  Elle  décréta  aussi  que  les  armées, 
quoique  privées  ordinairement  du  droit  de  déli- 
bérer, SC  réuniraient  cependant  sur  le  champ  de 
bataillequ'elles occuperaient  dans  le  moment,  pour 
voler  laConslilution.  Il  fallait,  disait-on,  que  ceux 
qui  devaient  la  défendre  pussent  la  consentir. 
C'était  intéresser  les  armées  à la  révolution  par 
leur  vote  même. 

A peine  ces  résolutions  furent-elles  prises,  que 
les  ennemis  si  nombreux  et  si  divers  de  la  Con- 
vention s’en  montrèrent  désolés.  Peu  importait  la 
Constitution  à la  plupart  d’entre  eux.  Toute  Con- 
stitution leur  convenait,  pourvu  qu’elle  donnât 
lieu  à un  renouvellement  générai  de  tous  les 
membres  du  gouvernement.  Les  royalistes  vou- 
laient ce  renouvellement  pour  amener  du  trou- 
ble, pour  réunir  le  plus  grand  nombre  possible 
d’hommes  de  leur  choix,  et  pour  sc  scrxir  de  la 
république  même  au  profil  delà  royauté;  ils  le 
voulaient  surtout  pour  écarter  les  conventionnels, 
si  intéressés  à combattre  la  contre-révolution,  cl 
pour  appeler  des  hommes  nouveaux,  inexpéri- 
mentés, non  compromis,  cl  plus  aisés  à séduire. 
Beaucoup  de  gens  de  lettres,  d'écrivains,  d'hom- 
mes inconnus,  empresses  de  s'élancer  dans  la 
carrière  politique,  non  par  esprit  de  contre  révo- 
lution,  mais  par  ambition  personnelle,  désiraient 
aussi  ce  renouvellement  romplcl,  pour  avoir  un 
plus  grand  nombre  de  places  à occuper.  Les  uns 
et  les  autres  sc  répandirent  dans  les  sections,  et 
les  excitèrent  contre  les  décrets.  La  Convention, 
disaient-ils,  voulait  sc  perpétuer  au  pouvoir; 
elle  parlait  desdroits  du  peuple,  et  cependant  elle 
en  ajournait  iiidéfiniinent  l’exercice  ; elle  lui  com- 
mandait ses  choix,  clic  ne  lui  permettait  pas  de 
préférer  les  hommes  qui  éUiient  restés  purs  de 
crimes;  clic  voulait  consener  forcément  une  ma- 
jorité com|H>sée  d'hommes  qui  avaient  couvert  la 
France  d'échafauds.  Ainsi,  ajoutaient-ils,  la  nou- 
velle législature  ne  serait  pas  purgée  de  tous  les 
terroristes;  ainsi  la  France  ne  serait  [>as  entière- 
ment rassurée  sur  son  avenir,  cl  n’aurait  pas  la 
certitude  de  ne  jamais  voir  renaître  un  régime 
affreux.  Ces  déclamations  agissaient  sur  uu  grand 
nombre  d'esprits  : toute  la  boui^coisie  des  scc- 
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lions,  qui  voulait  bien  les  nouvelles  institutions 
telles  qu’on  1rs  lui  donnait,  mais  qui  avait  une 
l>eur  excessive  du  retour  de  la  terreur;  des  tiom* 
mes  sincères,  mais  irrènécliis,  qui  rêvaient  une 
république  sans  tache,  et  qui  souhaitaient  placer 
au  pouvoir  une  génération  nouvelle  et  pure;  des 
jeunes  gens  épris  de  ces  mêmes  chimères,  beau- 
coup d’imaginationsavides  de  nouveauté,  voyaient 
avec  le  plus  vif  regret  la  Convention  se  perpétuer 
ainsi  pendant  deux  ou  trois  ans.  La  cohue  des 
journalistes  se  souleva.  Une  foule  d'hommes,  qui 
avaient  rang  dans  la  littérature,  ou  qui  avaient 
figuré  dans  les  anciennes  assemblées,  parurent 
aux  tribunes  des  sections.  MM.  Suard,  Morellet, 
Lacrctelle  jeune,  Fiévée,  Vaublanc,  Pastorcl,  Du- 
pont de  Nemours,  Qualrcmcre  de  Quincy,  Dela- 
lot,  le  fougueux  converti  la  Harpe,  le  général 
Miranda,  échappé  des  prisons  où  l'avait  fait  en- 
fermer sa  conduite  à Nerwinde,  riÜspugiioi  .Mar- 
clienna,  soustrait  à la  proscription  de  ses  amis  les 
girondins,  le  chef  de  l'agence  royaliste  Leiiiaitre, 
se  signalèrent  par  des  pamphlets  ou  des  discours 
véhéments  dans  les  sections  : le  déchainement 
fut  universel. 

Le  plan  à suivre  était  tout  simple,  c'était  d'ac- 
cepter la  Constitution  et  de  rejeter  les  décrets. 
C'est  ce  qu'un  proposa  de  faire  a Paris,  cl  cc  qu’on 
engagea  toutes  les  sections  de  la  France  h faire 
aussi.  Mais  les  intrigants  qui  agitaient  les  sec- 
tions, et  qui  voulaient  pousser  l'opposition  jusqu'à 
rinsurrcclion,  désiraient  un  plan  plus  étendu. 
Ils  voulaient  que  les  assemblées  primaires,  après 
avoir  accepté  la  Constitution  et  rejeté  les  décreU 
des  5 et  15  fructidor,  sc  constituassent  en  per- 
manence ; qu'elles  déclarassent  les  pouvoirs  de  la 
Convention  expirés,  cl  les  assemblées  électorales 
libres  de  choisir  leurs  députés  partout  où  il  leur 
plairait  de  les  prendre  ; enfin,  qu'elles  ne  consen- 
tissent à sc  séparer  qii'après  l'installation  du  nou- 
veau corps  législatif.  Les  agents  de  Lemaître  firent 
parv’enir  ce  plan  dans  les  environs  de  Paris;  ils 
écrivirent  en  Normandie,  où  l'on  intriguait  lieou- 
coup  pour  le  régime  de  91  ; en  Drctagne,  dans  la 
Gironde,  partout  où  ils  avaient  des  relations.  Une 
de  leurs  lettres  fut  saisie,  et  publiée  à la  tribune. 
La  Convention  vit  sans  effroi  les  préparatifs  qu'on 
faisait  contre  elle  et  attendit  avec  calme  la  déci- 
sion des  assemblées  primaires  de  toute  la  France, 
certaine  que  la  majorité  se  prononcerait  en  sa 
faveur.  Cependant,  soupçonnant  l'intention  d'une 
nouvelle  journée,  elle  fit  avancer  quelques  trou- 
pes, et  les  réunit  dans  le  camp  des  Sablons,  sous 
Paris. 


La  section  Lcpelletier,  autrefois  Saint-Thomas, 
ne  pouvait  manquer  de  se  distinguer  ici  : elle 
vint  avec  celles  du  Mail,  de  la  Butlc-des-Moulios, 
des  Champs-Elysées , du  Théâtre-Français  (l'O- 
déüii),  adresser  des  pétitions  à l'Assemblée.  Elles 
s'accordaient  toutes  à demander  si  les  Parisiens 
avaient  démérité,  si  Ton  se  défiait  deux,  puisqu’on 
appelait  des  li'uupes  ; elles  se  plaignaient  de  la 
prétendue  violence  faite  à leurs  choix , et  sc  ser- 
vaient de  ces  expressions  insolentes  : k Méritex 
M nos  choix,  et  ne  les  commandez  pas.  » La  Con- 
vention rt’pondit  d'iine  manière  ferme  à toutes  ees 
adresses,  et  sc  borna  à dire  qu'elle  attendait  avec 
respect  la  manifestation  de  la  volonté  nationale, 
qu'elle  s'y  soumettrait  dès  qu’elle  serait  connue, 
et  qu’elle  obligerait  tout  le  monde  à s'y  soumettre. 

Ce  qu'on  voulait  surtout,  c'élaitétablir  un  point 
central  pour  communiquer  avec  toutes  les  sec- 
tions, pour  leur  donner  une  impulsion  commune, 
et  pour  organiser  ainsi  la  révolte.  On  avait  eu  as- 
sez d'exemples  sous  les  yeux,  pour  savoir  que 
c'était  là  le  premier  besoin.  La  section  Lepelle- 
tiers’instilua  centre;  elle  avait  droit  à cet  honneur; 
car  elle  avait  toujours  été  la  plus  ardente.  Elle 
commença  par  publier  un  acte  de  garantie  aussi 
maladroit  (lu'iiiutile.  Les  pouvoh's  du  corps  con- 
stituant, disait-elle,  cessaient  en  présence  du  peu- 
ple souverain;  les  assemblées  primaires  représen- 
taient le  peuple  souverain;  elles  avaient  le  droit 
d'exprimer  une  opinion  quelconque  sur  la  Con- 
stitution et  sur  les  decrets;  elles  étaient  sous  la 
sauvegarde  les  unes  des  autres;  elles  .se  devaient 
la  garantie  récipixique  de  leur  indé)>endance. 
Personnelle  niait  cela, sauf  une  modification  qu’il 
fallait  ajouter  à ces  maximc.s  : c’est  que  le  corps 
constituant  conservait  ses  pouvoirs  jiisiju'à  ce  que 
la  décision  de  la  majorité  fût  connue.  Du  reste, 
ces  vaines  généralités  n'étaientqu'un  moyen  pour 
arriver  à une  autre  mesure.  La  section  Le{>elle- 
tier  proposa  aux  quarante-huit  sections  de  Paris 
de  désigner  chacune  un  commissaire , pour  ex- 
primer les  sentiments  des  citoyens  de  la  capitale 
sur  la  Constitution  et  les  décrets.  Ici  commençait 
l'infraction  aux  lois;  car  il  était  défendu  aux  as- 
semblées primaires  de  communiquer  entre  elles, 
de  s'envoyer  des  commissaires  ou  des  adresses. 
La  Convention  cassa  l'arrêté,  et  déclara  qu'elle 
considérail  son  exécution  comme  un  attentat  à la 
sûreté  publique. 

Les  sections,  n 'étant  pas  encore  assez  enhar- 
dies, cédèrent,  et  se  mirent  à recueillir  les  votes 
sur  la  Constitution  et  les  décrets.  Elles  commen- 
cèrent par  chasser,  sans  aucune  forme  légale, 
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les  p{i  Hôtes  qui  venaient  voter  dans  leur  sein. 
Dons  les  unes,  on  les  mit  tout  simplcniciil  h la 
porte  de  la  salle  ; dans  les  autres,  on  leur  signifia, 
par  des  placards,  qu'ils  eussent  à rester  chez  eux, 
car  s'ils  paraissaient  k la  section  on  les  en  chas- 
serait ignominieusement.  Les  individus  privés 
ainsi  d'exercer  leurs  droits  étaient  fort  nom- 
hi’cux;  ils  accoururent  îi  la  Convention  pour  ixi- 
clanier  contre  la  violence  qui  leur  était  faite.  La 
Convention  désapprouva  la  conduite  des  sections, 
mais  refusa  d'intervenir,  pour  ne  point  paraître 
recruter  des  votes,  et  pour  que  l’abus  même 
prouvât  In  liberté  de  In  délibération.  Les  patriotes, 
chassés  de  leurs  sections,  s'étaicnl  r«'fugîés  dans 
les  tribunes  de  la  Convention;  ils  les  occupaient 
en  grand  nombre,  et  tous  les  jours  ils  deman- 
daient aux  comités  de  leur  rendre  leurs  armes, 
assurant  qu'ils  étaient  prêts  à les  employer  à la 
défense  de  la  république. 

Toutes  les  sections  de  Pans,  excepté  celle  des 
Quinze-Vingts,  acceplcrcnl  la  Constitution,  et  re- 
jetèrent les  décrets.  Il  n'en  fut  point  de  même 
dans  le  reste  de  la  France.  L'opposition,  comme 
il  arrive  toujours,  était  moins  ardente  dans  les 
provinces  que  dans  In  capitale.  Les  poynlislcs, 
les  intrigants,  les  ambitieux,  qui  avaient  intérêt 
presser  le  renouv'ellcment  du  corps  législatif 
et  du  gouvernement,  n'étaient  nombmix  qu'à 
Parts  ; aussi  dans  les  proviuces,  les  assemblées 
furcnt-cHes  calmes,  quoique  parfailcmenl  libres; 
elles  adoptèrent  la  Constitution  à la  ptTsqiie  una- 
nimité, et  les  décrets  à une  grande  majorité. 
Quant  aux  armées,  elles  reçurent  In  Constitution 
avec  enthousiasme  dans  la  Bretagne  et  lo  Vendée, 
aux  Alpes  et  sur  le  Rhin.  Les  eam{»s,  changés  en 
assemblées  primaires,  retentirent  d'acelamntions. 
lis  étaient  pleins  d'hommes  dévoués  à la  r«‘volu- 
tion,  et  qui  lui  étaient  attachés  par  les  sacrifices 
mêmes  qu'ils  avaient  faits  pour  elle.  Ce  déchaî- 
nement qu'on  montrait  à Paris  contre  le  gouver- 
nement révolutionnaire  était  tout  à fuit  inconnu 
dans  les  armées.  Les  réquisitionnaires  de  1795, 
dont  elles  étaient  remplies,  conscr\*aient  le  plus 
grand  souvenir  de  ce  fameux  comité,  qui  les 
avait  bien  mieux  conduits  et  nourris  que  le  nou- 
veau gouvernement.  Arrachés  à la  vie  privée, 
habitués  à braver  les  fatigues  et  la  mort,  nourris 
de  gloire  et  d’illusions,  ils  avaient  encore  cet 
enthousiasme  qui,  dans  rinlérieur  de  la  France, 
commençait  à se  dissiper;  ils  étaient  fiers  de  se 
dire  soldats  d'une  république  défendue  par  eux 
contre  tous  les  rois  de  l'Europe,  et  qui  en  quel- 
que sorte  était  leur  ouvrage.  Ils  juraient  avec 


sincérité  de  ne  pas  la  laisser  périr.  L'armée  de 
Sambre-et'Meiise,  que  commandait  Jourdan,  par- 
tageait les  nobles  sentiments  de  son  brave  chef. 
C’était  elle  qui  avait  vaincu  à Wattignics  et  dé- 
bloqué Maubeuge;  c'était  elle  qui  avait  vaincu  à 
Fleurus  et  donné  la  Belgique  à la  France;  c’était 
elle  enfin  qui,  par  les  victoires  de  l’Ourthe  cl  de 
la  Roër,  veifait  de  lui  assurer  la  ligne  du  Rhin. 
Cette  armée,  qui  avait  le  mieux  mérité  de  la 
république,  lui  était  aussi  le  plus  attachée.  Elle 
venait  de  passer  le  Rhin;  elle  s'arrêta  sur  le 
champ  de  bataille,  et  l’on  vit  soixante  mille  hom- 
mes accepter  à la  fois  la  nouvelle  Constitution 
républicaine. 

Ces  nouvelles,  arrivant  successivement  à Paris, 
réjouissaient  la  Convention  et  attristaient  fort 
les  scetionnaircs.  Chaque  jour,  ils  venaient  pré- 
senter des  adresses,  où  ils  déclaraient  le  vote  de 
leur  assemblée,  et  annonçaient  avec  une  joie 
insultante  que  la  Constitution  était  acceptée  et 
les  décrets  rejetés.  Les  patriotes  amassés  dans 
les  tribunes  murmuraient;  mais  dans  le  même 
instant  on  lisait  des  procès-verbaux  envoyés  des 
départements,  qui,  presque  tous,  annonçaient 
rucceptation  et  de  la  Constitution  et  des  décrets. 
Alors  les  patriotes  éclataient  en  applaudissements 
furibonds,  et  narguaient  de  leurs  éclats  de  joie 
les  pétitionnaires  des  sections  assis  à In  barre.  Les 
derniers  jours  de  fructidor  se.  passèrent  en  scènes 
de  ce  genre.  Enfin  le  1"  vendémiaire  de  l'an  iv 
(43  septembre  1795),  le  résultat  général  des  votes 
fut  proclamé. 

La  Constitution  était  acceptée  à la  presque  una- 
nimité des  votants,  et  les  décrets  à une  immense 
majorité.  Quelques  mille  voix  cependant  s'étaient 
prononcées  contre  les  décrets,  et  eà  et  là  quel- 
ques-unes avaient  osé  demander  un  roi  : c'était 
une  prouve  suflîsante  que  la  plus  parfaite  liberté 
avait  régné  dans  les  ossemblées  primaires.  Ce 
même  jour,  la  Constitution  cl  les  décrets  furent 
solennellement  déclarés  par  la  Convention  lois 
de  l'État.  Celte  déclaration  fut  suivie  d’applau- 
dissements prolonges.  La  Convention  décréta 
ensuite  que  les  assemblées  primaires  qui  n'avaient 
pas  encore  nommé  leurs  électeurs  devraient  ache- 
ver celte  nomination  avant  le  10  vendémiaire 
(Ü  octobre);  que  les  assemblées  électorales  se 
formeraient  le  20,  et  devraient  finir  leurs  opéra- 
tions au  plus  tard  le  29  (21  octobre);  qu'enfin 
le  nouveau  corps  législatif  sc  réunirait  le  15  bru- 
maire (6  novembre). 

Cette  nouvelle  fut  un  coup  de  foudre  pour  les 
sectiounaires.  lis  avaient  espéré  jusqu'au  der- 
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nier  moment  que  ta  France  donnerait  un  vote 
semblable  à celui  de  Paris,  et  qu'ils  seraient  dé- 
HvTésde  ce  qu'ils  appelaient  les  deux  tiers;  mais 
le  dernier  d^ret  ne  leur  penncttail  plus  aucun 
espoir.  Affectant  de  ne  pas  croire  à une  locale 
supputation  des  votes,  ils  envoyèrent  des  coin* 
missnircsau  comité  des  décrets,  pour  vérifier  les 
procès-verbaux.  Celle  injurieuse  démanlie  ne 
fut  point  mal  accueillie.  On  consentit  ù leur 
montrer  les  procès-verbaux  ci  à leur  laisser  faire 
le  compte  des  voles  ; ils  le  trouvèrent  exact.  Dès 
lors  ils  n'eurent  plus  même  cette  malheureuse 
objection  d'une  erreur  de  calcul  ou  d'un  men- 
songe; il  ne  leur  resta  plus  que  rinsnrrection. 
Mais  c étail  un  parti  % iolent,  et  il  n'était  pas  aist* 
de  s'y  résoudre.  Lt's  ambitieux  qui  désiraient 
éloigner  les  hommes  de  la  ré>oiiition,  pour  pren- 
dre leur  place  dans  le  gouvernement  républi- 
cain; les  jeunes  gens  qui  voulaient  étaler  leur 
courage,  cl  qui  avaient  même  seni  pour  la  plu- 
part; les  royalistes  enÜn  qui  n'avaient  d'autre 
ressource  qu'une  attaque  de  vive  force,  pou- 
vaient s'exposer  volontiers  à la  chance  d'un  com- 
bat; mais  cette  masse  d'hommes  paisibles,  en- 
traînés à ligurer  dans  les  sections  par  peur  des 
terroristes  plutôt  que  par  courage  politique, 
n'étaient  pas  faciles  à décider.  D’abord  l'insur- 
rection TIC  convenait  pas  à leurs  principes  ; com- 
ment, en  effet,  des  ennemis  de  fanarchic  pou- 
vaient-ils attaquer  le  pouvoir  établi  et  reconnu? 
Les  partis,  il  est  >Tai,  craignent  peu  les  conlra- 
dielions  : mais  comment  des  bourgeois,  qui 
n'étaient  jamais  sortis  de  leurs  comptoirs  ou  de 
leurs  maisons,  oseraient-ils  attaquer  des  troupes 
de  ligne,  armées  de  canons?  Cependant  les  intri- 
gants royalistes,  les  ambitieux,  se  jetèrent  dans 
les  sections,  parlèrent  d'intérêt  public  et  d'hon- 
neur; ils  dirent  qu’il  n'y  avait  pas  de  sûreté  à 
être  gouverné  encore  par  des  conventionnels; 
qu'on  resterait  toujours  exposé  au  terrorisme, 
que  du  reste  il  était  honteux  de  reculer  et  de  se 
laisser  soumettre.  On  s'adressa  k 1a  vanité.  Les 
jeunes  gens  qui  revenaient  des  armées  firent 
grand  bruit,  colraiiièrent  les  timides,  les  empê- 
chèrent de  manifester  leurs  craintes,  et  tout  se 
prépara  pour  un  coup  d’éclat.  Des  groupes  de 
jeunes  gens  parcouraient  les  nies  en  criant  : 
A bas  les  deux  tiers!  Lorsque  les  soldats  de  la 
Convention  voulaient  les  disperser  et  les  empê- 
cher de  proférer  des  cris  séditieux,  ils  ripostaient 
ù coups  de  fusil.  11  y eut  différentes  émeutes,  et 
plusieurs  coups  de  feu  au  milieu  même  du  Palais- 
Royal. 


Lemaitrc  et  ses  collègues,  voyant  le  succès  de 
leurs  projets,  avaient  fait  venir  à Paris  plusieurs 
chefs  de  chouans  et  iin  certain  nombre  d’émi- 
grés ; ils  les  tenaient  cachés,  et  n'attendaient 
que  le  premier  signal  pour  les  faire  paraître.  Ils 
avaient  réussi  à provoquer  des  mouvements  à 
Orléans,  à Charln's,  h Dreux,  à Vemcuil  et  ù 
iNooancüurl.  A Chartres,  un  représentant,  Lctcl- 
lier,  n'ayant  pu  empêcher  une  émeute,  s'était 
brûlé  la  cervelle.  Quoique  ces  mouvements  eus- 
sent été  réprimés,  un  succès  à Paris  pouvait 
entraîner  un  mouvement  général.  Rien  ne  fut 
oublié  pour  le  fomenter,  et  bientôt  le  succès  des 
conspirateurs  parut  complet. 

Le  projet  de  l’insurrection  n’était  pas  encore 
résolu;  mais  les  honnêtes  bourgeois  de  Paris  se 
laissaient  peu  à peu  entraiiier  par  des  jeunes 
gens  et  des  intrigants.  Bientôt  ils  allaient,  de 
bravades  en  bravades,  se  trouver  engagés  irré- 
vocablement.  La  section  L<‘pellctier  était  tou- 
jours la  plus  agitée.  Ce  qu'il  fallait,  avant  de 
songer  h aucune  tentative,  c étail,  comme  nous 
l'avons  (lit,  d’établir  une  direction  centrale.  On 
en  clicrcbail  depuis  longtemps  le  moyen.  On 
pensa  que  l’assemblée  des  électeurs,  nommée 
(lar  toutes  les  assemblées  primaires  de  Paris, 
pourrait  devenir  celte  autorité  centrale;  mais, 
d'après  le  dernier  décret,  cette  assemblée  ne 
devait  pas  se  réunir  avant  le  20,  et  l'on  ne  vou- 
lait pas  attendre  aussi  longtemps.  La  section  Le- 
pellctier  imagina  alors  un  arrêté,  fondé  sur  un 
motif  assez  singulier.  La  Constitution, disait-elle, 
ne  mettait  que  vingt  jours  d'intervalle  entre  la 
réunion  des  assemblées  primaires  et  celle  des 
assemblées  électorales.  Les  assemblées  primaires 
s'étaient  réunies  cotte  fois  le  20  fructidor,  les 
assemblées  électorales  devaient  donc  se  réunir  le 
10  vendémiaire.  La  Convention  n'avait  fixé  cette 
réunion  que  pour  le  20;  mais  c'était  évidemment 
pour  retarder  encore  la  mise  en  activité  de  la 
Constitution  et  le  partage  du  pouvoir  avec  le 
nouveau  liei'S.  En  conséquence,  pour  sauve- 
garder les  droits  des  citoyens,  la  section  Lepelle- 
lier  arrêtait  que  les  électeurs  déjà  nommés  se 
réuniraient  sur-le-champ;  elle  communiqua  l'ar- 
rêté aux  autres  sections  pour  le  leur  faire  approu 
ver.  11  le  fut  par  plusieurs  d'entre  elles.  La 
réunion  fut  fixih;  (lourlc  H, au  Théâtre-Français 
(salle  de  fOdéon). 

Le  1 1 vendémiaire  (5  octobre) , une  partie  des 
électeurs  sc  rassembla  dans  la  salle  du  théâtre, 
sous  la  protection  de  quelques  bataillons  de  la 
garde  nationale.  Une  multitude  de  curieux  ac- 
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coururent  sur  In  place  de  l'Odëon>  et  formèrent 
bientôt  un  rassemblement  considérable.  Lescomi* 
tés  de  sûreté  générale  et  de  salut  public,  les  (n)is 
représentants  qui  depuis  le  4 prairial  avaient 
conservé  la  direction  de  la  force  armée,  étaient 
toujours  réunis  dans  les  occasions  importantes. 
Ils  coururent  à la  Convention  lui  dennnerr  eette 
première  démarche,  qui  dénotait  évidemment  un 
projet  d'insurrection.  La  Convention  était  assem- 
blée pour  célébrer  une  fête  funèbre  dans  la  salie 
de  scs  séances,  en  l'iionneur  des  malheureux 
girondins.  On  voulait  remettre  la  fête  ; Tallicn 
s'y  opposa;  il  dit  qu  il  ne  serait  pas  digne  de 
rAssemblée  de  l'interrompre,  et  (|u'cllc  devait 
va<|uer  à scs  travaux  accoutumés,  nu  milieu  de 
tous  les  périls.  On  rendit  un  décret  portant 
Tordre  de  se  séparer,  à toute  réunion  d’élec- 
tcui's,  formée  ou  d'une  manière  illégale,  ou  avant 
le  terme  prescrit,  ou  pour  un  objet  étranger  a 
ses  fonctions  électorales.  Pour  ouvrir  une  issue 
il  ceux  qui  auraient  envie  de  reculer,  on  ajouta 
nu  décret  que  tous  ceux  qui,  entraim^  à des 
démarches  illégales,  rentreraient  immédiatement 
ilans  le  devoir,  seraient  exempts  de  poursuites. 
Sur-le-champ  des  ofliciers  de  police,  escortés 
seulement  de  six  dragons,  furent  envoyés  sur  la 
place  de  TOdéon  pour  faire  la  proclamation  du 
décret.  Les  comités  voulaient  autant  que  possible 
éviter  Teroploi  de  la  force.  La  foule  s'éUit  aug- 
mentée il  TOdéon,  surtout  vers  la  nuit.  L'inté- 
rieur du  théôlrc  était  mal  éclairé  ; une  multitude 
de  scclionnaircs  occupaient  les  loges;  ceux  qui 
prenaient  une  part  active  à Tévénement  sc  pro- 
menaient sur  le  théâtre  avec  agitation.  On  n'usait 
rien  délibérer,  rien  décider.  En  apprenant  Tar- 
rivée  des  olhciers  de  police  chargés  de  lire  le 
decret,  on  courut  sur  lu  place  de  TOdéon.  Déjà 
la  foule  les  avait  entourés;  on  se  précipita  sur 
eux,  on  éteignit  les  torches  qu'ils  portaient,  et 
l’on  obligea  les  dragons  à s'enfuir.  On  rentra 
alors  dans  la  salle  du  théâtre,  en  s'applaudissant 
de  ce  succès  ; on  fil  des  discours,  on  se  promit 
avec  serment  de  résister  à la  tyrannie;  mais 
aucune  mesure  ne  fut  jirisc  pour  appuyer  la  dé- 
marche décisive  qu'on  venait  de  faire.  Lu  nuit 
s'avancait  : beaucoup  de  curieux  et  de  section- 
naires  sc  retiraient  ; la  salle  commença  à sc 
dégarnir,  et  finit  par  être  abandonnée  tout  à fait 
à l'approche  de  la  force  armée  qui  arriva  bientôt. 
En  effet,  les  comités  avaient  ordonné  au  général 
Menou,  nommé  depuis  le  4 prairial  général  de 
Tarméc  de  Tintérieur,  de  faire  avancer  une 
colonne  du  camp  des  Sablons.  La  colonne  aiTiva 


avec  deux  pièces  de  canon,  et  ne  trouva  plus 
personne  ni  sur  la  place,  ni  dans  la  salle  de 
TOdéon. 

Celte  scène , quoique  sans  résultat , causa 
néanmoinsune  grande  émotion.  Les  sectionnaires 
venaient  d'essayer  leurs  forces  , et  avaient  pris 
quelque  courage , comme  il  arrive  toujours  après 
une  première  incartade.  La  Convention  et  ses 
partisans  avaient  vu  avec  effroi  les  événements 
de  celte  journée  , et , plus  prompts  à croire  aux 
résolutions  de  leurs  adversaires  que  leurs  adver- 
saires à les  former,  ils  n'avaient  plus  douté  de 
l'insurrection.  Les  patriotes  , mécontents  de  la 
Convention  , qui  les  avait  si  rudement  traités  , 
mais  pleins  de  leur  ardeur  accoutumée,  sentirent 
qiTü  fallait  immoler  leurs  ressentiments  à leur 
cause  ; et,  dans  la  nuit  même,  ils  acc'ounirent 
en  foule  auprès  des  comités  pour  offrir  leurs 
bns  et  demander  des  armes.  Les  uns  étaient 
sortis  lu  veille  des  prisons,  les  autres  venaient 
d'élre  exclus  des  assemblées  primaires  : tous 
avaient  les  plus  grands  motifs  de  zèle.  A eux  se 
joignaient  une  foule  d'officiers  rayés  des  rôles  de 
Tnrniëe  par  le  réacteur  Aubry.  Les  thermido- 
riens, dutninnnl  toujours  dans  les  comités,  et 
entièrement  revenus  à la  Montagne  , n'hési- 
tèrent pas  à accueillir  les  offres  des  patriotes,  et 
leur  avis  fut  appuyé  par  plus  d'un  girondin. 
Louvel , dans  des  réunions  qui  avaient  lieu  chez 
un  ami  commun  des  girondins  cl  des  thermido- 
riens, avait  déjà  proposé  de  réarmer  les  fau- 
bourgs, (le  rouvTir  même  les  Jacobins  , sauf  à 
les  fermer  ensuite  si  cela  devenait  encore  néces- 
saiir.  On  n'hésita  donc  pas  à délivi-cr  des  armes 
à tous  les  citoyens  qui  se  présentèrent  ; on  leur 
donna  |>our  officiers  les  militaires  qui  étaient  à 
Paris  sans  emploi.  Le  vieux  et  brave  général 
Berruyer  fut  chargé  de  les  commander.  Cet 
annement  sc  fit  dans  la  matinée  mémo  du  12. 
Le  bruit  s'en  répandit  sur-ie-champ  dans  tous 
les  quartiers.  Ce  fut  un  excellent  prétexte  pour 
les  agitateurs  des  sections,  qui  cherchaient  h 
compromettre  les  paisibles  citoyens  de  Paris.  La 
Convention  voulait , disaient-ils  , recommencer 
U terreur  ; elle  venait  de  réarmer  les  terro- 
ristes ; clic  allait  les  lancer  sur  les  honnêtes  gens  ; 
les  propriétés  , les  personnes,  n'^élaicnt  plus  en 
sûreté  ; il  fallait  courir  aux  armes  pour  sc  dé- 
fendre. En  effet,  les  sections  de  Lcpellclier,  de 
la  Uutte-des-Moulins  , du  Contrat-Social , du 
Théâtre-Français,  du  Luxembourg,  de  la  rue 
Poissonnière,  de  Brutus , du  Temple,  se  décla- 
rèrent en  rébellion,  firent  battre  la  générale  dans 
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leurs  quartiers,  et  enjoignirent  k tous  les  citoyens 
de  la  garde  nationale  de  sc  rendre  à leurs  bn* 
taillons,  pour  veiller  à la  sùretë  publique , me> 
nac^e  par  les  terroristes.  La  section  Lepcllclier 
se  constitua  aussitôt  en  permanence  « et  devint 
le  centre  de  toutes  les  intrigues  eontre  révolu- 
tionnaircs.  Les  tambours  et  les  proclnmaletirs 
des  sections  se  répandirent  dans  Paris  avec  une 
singulière  audace , et  donnèrent  le  signal  du 
soulèvement.  Les  citoyens,  ainsi  excités  {uir  les 
bruits  qu'on  répandait,  se  rendirent  en  armes  à 
leurs  sections , prêts  à cétlcr  h toutes  les  sugges- 
tions d'une  jeunesse  imprudente  cl  d'une  faction 
perfide. 

La  Convention  se  déclara  aussitôt  en  penna- 
ncncc,  et  somma  scs  comités  de  veiller  à la 
sûreté  publique  et  ii  rexécution  de  ses  décrets. 
Elle  rapporta  la  loi  qui  ordonnait  le  désarme- 
ment des  patriotes  , et  légalisa  ainsi  les  mesures 
prises  par  ses  comités  ; mais  elle  fil  en  même 
temps  une  proclamation  pour  calmer  les  habi- 
tants de  Paris , et  pour  les  rassurer  sur  les  in- 
tentions et  le  patriotisme  des  hommes  auxquels 
^on  venait  de  rendre  leurs  armes. 

Les  comités,  voyant  que  la  section  Lcpcllctier 
devenait  le  foyer  de  toutes  les  intrigues,  et  serait 
peut-être  bientôt  le  quartier  général  des  rebelles,  | 
arrêtèrent  que  la  section  serait  entourée  et  désar- 
mée le  jour  même.  Menou  reçut  de  nouveau 
l'ordre  de  quitter  les  Sablons  avec  un  corps  de 
troupes  et  des  canons.  Ce  général  Menou,  bon 
olBcicr,  citoyen  doux  et  modéré,  avait  eu  pen- 
dant la  révolution  l'existence  la  plus  pénible  et 
la  plus  agitée.  Charge  de  combattre  dans  la 
Vendée , il  avait  été  en  butte  à toutes  les  vexa- 
tions du  parti  Ronsin.  Traduil  à Paris  , menacé 
d'un  jugement,  il  n'avait  dû  la  vie  qu'au  9 ther- 
midor. Nommé  général  de  l'armée  de  l'intérieur 
au  4 prairial , et  chargé  de  marcher  sur  les  fau- 
bourgs, il  avait  eu  alors  à combattre  des  hommes 
qui  étaient  scs  ennemis  naturels,  qui  étaient 
d'ailleurs  poursuivis  par  l'opinion,  qui  enfîn, 
dans  leur  énergie,  ménageaient  trop  peu  la  vie 
des  autres  pour  qu'on  sc  fit  scrupule  de  sacrifier 
la  leur  ; mais  aujourd'hui  c'était  la  brillante 
population  de  la  capitale , c'était  la  jeunesse  des 
meilleures  familles,  c'était  la  classe  enCn  qui 
faisait  l'opinion , qu'il  lui  fallait  mitrailler  si  elle 
persistait  dans  son  imprudence.  Il  était  donc 
dans  une  cruelle  perplexité , comme  il  arrive 
toujours  à l'homme  faible,  qui  ne  sait  ni  renoncer 
à sa  place,  ni  se  résoudre  à une  commission 
rigoureuse.  11  6l  marcher  ses  colonnes  fort  tard  ; 
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il  laissa  les  sections  proclamer  tout  ce  qu'elles 
voulurent  pendant  la  journée  du  12  ; il  sc  mit 
ensuite  à parlementer  sccrèlement  avec  quel- 
ques-uns de  leurs  chefs,  au  lieu  d'agir;  il  déclara 
même  aux  trois  représentants  chargés  de  diriger 
la  force  armée  qu'il  ne  voulait  pas  avoir  sous  ses 
ordres  le  bataillon  des  patriotes.  Les  représen- 
tants lui  répondirent  que  ce  bataillon  était  sous 
les  ordres  du  général  Berruyer  seul.  Ils  le  pres- 
sèrent d’agir,  sans  dénoncer  encore  aux  deux 
comités  scs  hésitations  et  sa  mollesse.  Ils  virent 
d'ailleurs  In  meme  répugnance  chez  plus  d'un 
ofllcicr,  cl  entre  autres  chez  les  deux  généraux 
de  brigade  Despierre  et  Debnr,  qui,  prétextant 
une  maladie,  ne  sc  trouvaient  pas  à leur  poste. 
EnGn , vers  la  nuit , Menou  s'avança  avec  le 
représentant  Laporte  sur  la  section  Lepellelier. 
Elle  siégeait  au  couvent  des  Filles-Sainl-Tbomas, 
qui  a été  remplacé  depuis  p.'ir  le  bel  édifice  de 
l.*!  Bourse.  On  s'y  rendait  par  la  rue  Vivicnne. 
Menou  entassa  son  infanterie,  sa  cavalerie,  ses 
canons  dans  cette  rue,  cl  se  mil  dans  une  posi- 
tion où  il  aurait  combattu  avec  peine  , enve- 
loppé par  la  multitude  des  sectionnaircs  qui 
fermaient  toutes  les  issues  , et  qui  remplissaient 
les  fenêtres  des  maisons.  Menou  fil  rouler  scs 
canons  jusqu'à  la  porte  du  couvent,  et  entra 
avec  le  représentant  Laporte  et  un  bataillon  dans 
la  salle  môme  de  la  section.  Les  membres  de  la 
section  , au  lieu  d'être  formés  en  assemblée  dé- 
libérante, étaient  armés  , rangés  en  ligne,  ayant 
leur  président  en  tête  : c'était  M.  Dclolot.  Le 
général  et  le  représentant  les  sommèrent  de 
rendre  leurs  armes  ; iis  s'y  refusèrent.  Le  prési- 
dent Delalot , voyant  l'hésitation  avec  laquelle 
on  faisait  celte  sommation,  y répondit  avec  cha- 
leur, parla  aux  soldats  de  Menou  avec  à-propos 
et  présence  d'esprit,  cl  déclara  qu’il  faudrait  en 
venir  aux  dernières  cxlréniilés  pour  arracher  les 
armesà  lu  section.  Combattre  dnnscctcspaceétroily 
ou  sc  retirer  pour  foudroyer  la  salle  à coups  de 
canon,  était  une  alternative  douloureuse.  Cepen- 
dant , si  Menou  eût  parlé  avec  fermeté,  et  braqué 
son  artillerie  , il  est  douteux  que  la  résolution 
des  sectionnuires  sc  fût  maintenue  jusqu'au  bout. 
Menou  cl  Laporte  aimèrent  mieux  une  capitu- 
lation; ils  promirent  de  faire  retirer  les  troupes 
conventionnelles  , à condition  que  la  section  sc 
séparerait  sur-le-champ;  elle  promit  ou  feignit 
de  le  promettre.  IJnc  partie  du  bataillon  défila 
comme  pour  sc  retirer.  Menou  , de  son  côté , 
sortit  avec  sa  troupe,  et  fit  rebrousser  chemin  à 
scs  colonnes , qui  eurent  peine  à traverser  la 
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foule  amassée  dans  les  quartiers  envii'onnants. 
Tandis  qu'il  avait  la  faiblesse  de  eé<ier  devant  lu 
fermeté  de  la  section  Le|K*lloticr,  celle-ci  était 
rentrée  dans  le  lieu  de  scs  séances,  et,  fière 
d'avoir  résisté,  s'enhardissait  davantage  dans  sa 
rébellion.  Le  bruit  se  répandit  sur-le-champ  que 
les  décrets  n'étaient  pus  exécutés,  que  l'insur- 
rection restait  victorieuse,  que  les  troupes  reve- 
naient sans  avoir  fait  triompher  l'auturilé  de  la 
Convention.  Une  foule  de  témoins  de  relie  scène 
coururent  aux  tribunes  de  l'Assemblée,  qui  éluit 
en  permanence,  avertirent  les  députés,  et  l'on 
entendit  crierdc  tous  côtés:  iVoussom»ie.s  trahis! 
nous  8otï}fnes  trahis!  ci  la  barre  le  yénêral  Jfe- 
nou!  On  somma  les  comités  de  venir  donner  des 
explications. 

Dans  ce  moment,  les  comités,  avertis  de  ce  qui 
venait  de  se  passer,  étaient  dans  la  plus  grande 
agitation.  On  voulait  arrêter  Menou,  et  le  juger 
sur-le-chainp.  Cependant  cela  ne  remédiait  h rien; 
il  fallait  suppléer  à ce  qu'il  n'nvait  pas  foit.  Mais 
quarante  membres,  discutant  des  mesures  d'exc-  1 
cution,  étaient  peu  propres  à s'entendre  et  à agir 
avec  la  vigueur  et  la  précision  nécessaires.  Trois 
représentants,  cliargés  de  diriger  la  force  arntée, 
n’étaient  pas  non  plus  une  autorité  assez  éner- 
gique. On  songea  à nommer  un  chef  comme  dans 
toutes  les  occasions  décisives;  et  dans  cet  instant, 
qui  rappelait  tous  les  dangers  de  thermidor,  on 
songea  au  député  Barras,  qui,  en  sa  qualité  de  I 
général  de  brigade,  avait  reeu  le  commandement 
dans  cctic  journée  fameuse,  et  s'en  était  acquitté 
avec  toute  l énei^ie  désirable.  Le  député  Barras 
avait  une  grande  (aille,  une  voix  forte;  il  ne 
pouvait  pas  faire  de  longs  discours,  mais  il  excel- 
lait B improviser  quelques  phrases  énergiques  et 
véhémentes,  qui  donnaient  de  lui  l'idée  d'un 
homme  résolu  et  dévoué.  On  le  nomma  général 
de  l'armée  de  l'intérieur,  cl  on  lui  donna  comme 
adjoints  les  trois  représentants  chargés  avant 
lui  de  diriger  la  force  armée.  Une  circonstance 
rendait  ce  choix  fort  heureux.  Barras  avait  au- 
près de  lui  un  ollieier  très-capable  de  comman- 
der, et  il  n'aurait  pas  eu  la  pclitcsse  d'esprit  de 
vouloir  écarter  un  homme  plus  habile  que  lui. 
Tous  les  députés  envoyés  en  mission  à l'armée 
d'Italie  connaissaient  le  jeune  oflicier  d'artillerie 
qui  avait  décidé  lu  prise  de  Toulon,  et  fuit  tom- 
ber Saorgio  et  les  lignes  de  la  Roya.  Ce  jeune 
oflicier,  devenu  général  de  brigade,  avait  été 
destitué  par  .\ubry,  et  s<*  trouvait  à Paris  en  non- 
activité,  réduit  presque  ù l'indigence.  Il  avait  été 
introduit  chez  madame  Tailien^  qui  l'accueillit 


avec  sa  bonté  accoutumée,  et  qui  même  aollt- 
cilait  pour  lui.  Sa  (aille  était  grêle  et  peu  élevée, 
ses  joues  caves  et  livides  ; mais  ses  beaux  traita, 
scs  yeux  fixes  et  perçants,  son  langage  ferme 
cl  original,  attiraient  l'attention.  Souvent  il  par- 
lait d'un  théâtre  de  guerre  décisif,  où  la  répu- 
blique trouverait  des  victoires  et  la  paix  : c'éUit 
ritalie.  Il  y revenait  constamment.  Aussi,  lors- 
que les  lignes  de  l'Apennin  furent  perdues  sous 
Keliermunn,  on  l'appela  ou  comité  pour  lui  de- 
I mander  son  avis.  On  lui  confia  dès  lors  la  rëdac- 
I tion  des  dé'pécbes,  et  il  demeura  attaché  è la 
i direction  des  opérations  militaires.  Barras  son- 
; gea  à lui  le  12  vendémiaire  dans  la  nuit;  il  le 
demanda  pour  commandant  en  .second,  ce  qui  fut 
accordé. 

Les  deux  choix,  soumis  à lu  Convention  dans 
la  nuit  même,  furent  appi*ouvés  sur-le-champ. 
Barras  confia  le  soin  des  dispositions  militaires 
au  jeune  général,  qui  a l'instant  se  chargea  de 
tout  et  se  mit  à donner  des  ordres  avec  une 
extrême  activité. 

La  générale  avait  continué  de  battre  dans  tous 
les  quartiers.  De.s  émissaii*es  étaient  allés  de  tous^ 
côtés  vanter  la  résistance  et  le  succès  de  la  sec- 
tion Lepelletier,  exagérer  ses  dangers,  persuader 
que  ces  dangers  étaient  communs  à toutes  les 
sections,  les  piquer  d'honneur,  les  exciter  à éga- 
ler les  grenadiers  du  quartier  Saint-Thomas.  On 
était  accouru  de  toutes  parts,  et  un  comité  cen- 
tral et  militaire  s'était  formé  enfin  dans  la  section 
Lepelletier,  sous  la  présidence  du  journaliste 
Richer-Scrizy.  Le  projet  d'une  insurrection  était 
arrête  ; les  bataillons  sc  formaient  ; tous  les  hom- 
mes irrésolus  éuùent  entraînés,  et  la  bourgeoisie 
tout  entiènr  de  Pafts,  égarée  par  un  faux  point 
d'honneur,  allait  jouer  un  rôle  qui  convenait  peu 
è ses  habitudes  et  à scs  intérêts. 

Il  n’était  plus  temps  de  songer  è marcher  sur 
la  section  Lepelletier  pour  étouffer  rinsurrection 
dans  sa  naissance.  La  Convention  avait  environ 
cinq  mille  hommes  de  troupes  de  ligne.  Si  toutes 
les  sections  déployaient  le  même  zèle,  elles  pou- 
vaient réunir  quarante  mille  hommes,  bien  armés 
et  bien  oi^anisés  ; et  ce  n'était  pas  avec  cinq 
mille  hommes  que  la  Convention  pouvait  marcher 
contre  quarante  mille,  à travers  les  mes  d'une 
grande  capitale.  On  pouvait  tout  au  plus  espérer 
de  défendre  la  Convention,  et  d'en  faire  un  camp 
bien  retranché.  C'est  à quoi  songea  le  général 
Bonaparte.  Les  sections  étaient  sans  canons;  elles 
les  avaient  toutes  déposés  lors  du  4 prairial;  et 
les  plus  ardentes  aujourd’hui  furent  alors  les 
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premières  è donner  cet  exemple,  {>our  assurer  le 
désarmement  du  faubourg  Saint'Antoinc.  C'était 
un  grand  avantage  pour  la  Convention.  Le  parc 
entier  se  trouvait  au  camp  des  Sablons.  Bona- 
parte ordonna  sur-le-champ  au  chef  d'escadron 
Murat  d'aller  le  chercher  à la  létc  de  trois  cents 
chevaux.  Ce  chef  d'escadron  arriva  nu  moment 
même  où  un  bataillon  de  la  section  Lepellotier 
venait  pour  s'emparer  du  parc;  il  devança  ce 
botailioD,  fit  atteler  les  pièces,  et  les  amena  aux 
Tuileries.  Bonaparte  s'occupa  ensuite  d'armer 
toutes  les  issues.  Il  avait  cinq  mille  soldats  <le 
ligne,  une  troupe  de  palriides  qui,  depuis  la 
veille,  s'élail  élevée  à environ  quinze  eeiils,  quel- 
ques gendarmes  des  tribunaux,  désarmes  en  prai- 
rial et  réarmés  dans  cette  occasion,  enfin  la 
légion  de  police  et  quelques  invalides,  le  tout 
faisant  à peu  près  huit  mille  hommes.  11  distri- 
bua son  artillerie  et  ses  troupes  dans  les  rues 
culde-sae  Dauphin,  rÉchrlIe,  Rohan,  Saint- 
Nicaise , au  Pont-Neuf,  Pont -Royal,  (>ont 
Louis  XVI,  sur  les  pinces  Louis  XV  et  Venddnie, 
sur  tous  les  points  enlin  où  la  Convention  était 
accessible.  11  plaça  son  corps  de  cavalerie  et  une 
partie  de  son  infanterie  en  réserve  au  Carrousel 
et  dans  le  jardin  des  Tuileries.  11  ordonna  que 
tous  lesvivres  qui  étaient  dans  Paris  fussent  trans- 
portés aux  Tuileries,  quïl  y fut  établi  un  dépùt 
de  munitions  et  une  ambulance  pour  les  blessés  ; 
il  envoya  un  détachement  s’emparer  du  dépôt  de 
Meudon,  et  en  occuper  les  hauteurs,  pour  s'y 
retirer  avec  la  Convention  eu  cas  d'échec;  il  fit 
intercepter  la  route  de  Saint-Germain,  pour  em- 
pêcher qu'on  n’amenàl  des  canons  aux  révoltés, 
et  transporter  des  caisses  d'armes  au  faubourg 
Saint-Antoine,  pour  armer  la  section  des  Quinze- 
Viogts,  qui  avait  seule  volé  pour  les  decrets,  et 
dont  Fréron  était  allé  réveiller  le  zèle.  Ces  dis- 
positions étaient  achevées  dans  la  iiinlinée  du  1 3. 
Ordre  fut  donné  aux  troupes  républicaines  d'at- 
tendre fagression  et  de  ne  pas  la  provoquer. 

Dans  cet  intervalle  de  temps,  le  comité  d'in- 
surrection établi  à la  section  Lepelictier  avait 
fait  aussi  ses  dispositions.  11  avait  mis  les  comi- 
tés de  gouvernement  hors  la  loi,  et  créé  une 
espèce  de  tribunal  pour  juger  ceux  qui  résiste- 
raient à la  souveraineté  des  sections.  Plusieurs 
généraux  étaient  venus  lui  offrir  leurs  services  ; 
un  Vendéen,  connu  sous  le  nom  de  comte  de 
Maulcvrier,  et  un  jeune  émigré,  appelé  La- 
fond,  sortirent  de  leur  retraite  pour  diriger  le 
mouvement.  Les  généraux  Duhoux  et  Danican,* 
qui  avaient  commandé  les  armées  républicaines 


en  Vendée,  s'étai'enl  joints  ù eux.  Danican  était 
un  esprit  inquiet,  plus  propre  à déclamer  dans 
un  club  qu'à  commander  une  armée;  il  ovait  été 
ami  do  Hoche,  qui  le  gourmnndail  souvent  pour 
ses  inconséquences.  Destitué,  il  était  à Paris, 
fort  mécontent  du  gouvernement,  et  prêt  à en- 
trer dans  les  plus  mauvais  projets;  il  fut  fait 
général  en  chef  des  sections.  Le  parti  étant  pris 
de  se  battre,  tous  les  citoyens  se  trouvant  enga- 
gés malgrt*  eux,  on  forma  une  espèce  do  plan. 
Les  sections  du  faulmiirg  Saint  riermain,  sous  les 
ordres  du  comte  de  Maulcvrier,  devaient  partir 
de  rodéon  pour  ntinquer  les  Tuileries  par  les 
ponts  ; les  sections  de  la  rive  droite  devaient 
attaquer  par  la  rue  Saint-Honoré  et  par  toutes  les 
rues  transversales  qui  aboutissent  de  la  rue  Saint- 
Honort*  aux  Tuileries.  Un  détachement,  sous  les 
ordres  du  jeune  Lafond,  devait  s*empai*er  du 
Pont-Neuf,  afin  de  mettre  en  communication  les 
deux  divisions  de  l’année  swtionnairc.  On  plaça 
en  tète  des  colonnes  les  jeunes  gens  qui  avaient 
servi  dans  les  armées,  et  qui  étaient  les  plus  ca- 
pables lie  braver  le  feu.  Sur  les  quarante  mille 
hommes  de  la  garde  nationale,  vingt-cinq  à vingt- 
sept  mille  hommes  au  plus  étaient  présents  sous 
les  armes.  11  y avait  une  manœuvre  beaucoup 
plus  sûre  que  celle  de  se  présenter  en  colonnes 
profondes  au  feu  des  liatterics;  c'était  de  faire 
des  barricades  dans  les  rues,  d'enfermer  ainsi 
l’Asscmlilée  et  ses  troupes  dans  les  Tuileries,  de 
s’emparer  des  maisons  environnantes,  de  diriger 
de  là  un  feu  meurtrier,  de  tuer  un  à un  les  dé- 
fenseurs de  la  Convention,  et  de  les  réduire  bien- 
tôt ainsi  par  la  faim  et  les  balles.  Mais  les  scction- 
naires  ne  songeaient  qu'.à  un  coup  de  main,  et 
croyaient,  par  une  seule  charge,  arriver  jusqu’au 
palais  et  s'en  faire  ouvrir  les  |>ortes. 

Dans  la  matinée  même,  la  section  Poissonnière 
arrêta  les  chevaux  de  rortilleric  et  les  armes  diri- 
gées vers  la  section  des  Quinze-Vingts  ; celle  du 
Mont-Blanc  enleva  les  subsistances  destinées  aux 
Tuileries  ; un  détachement  de  la  section  Lepi'I- 
letier  s'empara  de  la  trésorerie.  Lejeune  Lafond, 
à la  tête  de  plusieurs  compagnies,  se  porta  vers,, 
le  Pont -Neuf,  tandis  que  d'autres  Ikilaillons 
venaient  par  la  rue  Dauphine.  Le  général  Car- 
teaux  était  chargé  de  garder  ce  pont  avec  quatre 
cents  hommes  et  quatre  pièces  de  canon.  Ne  vou- 
lant pas  engager  le  combat,  il  se  retira  sur  le 
quai  du  Louvri*.  Les  bataillons  des  sections  vinrent 
partout  SC  ranger  à quelques  pas  des  postes  de 
la  ConN'cntion,  et  assez  près  pour  s'entretenir  avec 
les  sentinelles. 
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Les  troupes  de  la  Convention  auraient  eu  un 
grand  avantage  u prendre  rinitiativc>  et  proba- 
blement, on  faisant  une  attaque  brusque,  elles 
auraient  mis  le  désordre  parmi  les  assaillants; 
mais  il  avait  été  rerommandc  aux  généraux  d'at- 
tendre l'agression.  En  conséquence,  malgré  les 
actes  d'IiOhlilité  déjà  commis,  malgré  l’enlcve- 
ment  des  chevaux  de  rnrlillcrie,  malgré  la  saisie 
des  subsistances  destinées  à la  Comention,  et 
des  armes  envoyées  aux  Quinze-Vingls,  malgré 
In  mort  d'un  hussard  d’ordonnance,  tué  dans  In 
rue  Saint-Honoré,  on  persista  encore  à ne  pas 
attacjuer. 

La  matinée  sVtai!  écoulée  en  prépanitifs  de  la 
part  des  sériions,  en  attente  de  In  part  de  l'armée 
conventionnelle,  lorsque  Danicnn,  avant  de  com- 
mencer le  combat,  crut  devoir  envoyer  un  par- 
lementaire aux  comilcs  pour  leur  offrir  des  con- 
ditions. Barras  et  Bonaparte  pareoiiraient  les 
postes,  lorsque  le  parlementaire  leur  fut  amené  ' 
les  yeux  bandés,  comme  dans  une  pince  de  ^ 
guerre.  Ils  le  firent  conduire  devant  les  comités. 
Le  parlementaire  s'exprima  d'une  manière  fort 
menaçante,  et  offrit  la  paix,  h condition  qu'on 
désarmerait  les  patriotes,  et  que  les  décrets  des 
5 et  13  fructidor  seraient  rapportés.  De  telles 
conditions  n'étaient  pas  acceptables,  cl  d'ailleurs 
il  n’y  en  avait  point  à écouter.  Cependant  les 
comités,  tout  en  délibérant  de  ne  pas  répondre, 
résolurent  de  nommer  vingt  quatre  députés  pour 
aller  fraterniser  avec  les  sections,  moyen  qui 
avait  souvent  réussi,  car  la  parole  touche  beau- 
coup lorsqu’on  est  près  d'en  venir  aux  mains,  et 
Ton  SC  prèle  volontiers  à un  arrangement  qui 
dispense  de  s'égorger.  Cependant  Danicnn,  ne 
recevant  pas  de  ré|>onsc,  ordonna  l'atlaquo.  On 
entendit  des  coups  de  feu  ; Bonaparte  fil  np()orler 
huit  cents  fusils  et  gibernes  dans  une  des  salles 
de  la  Convention,  pour  en  armer  les  représen- 
tants eux-mémes,  qui  seniraient,  en  cas  de 
besoin,  comme  un  corps  de  réserve.  Celte  pré- 
caution fit  sentir  toute  l'étendue  du  péril.  Chaque 
député  courut  prendre  sa  place,  et,  suivant  l’usage 
«dans  les  moments  de  danger,  l'Assemblée  otlen- 
dil  dsms  le  plus  profond  silence  le  rcsnllal  de  ce 
combat,  le  premier  coml>at  en  règle  qu'elle  eut 
encore  livré  cimlre  les  factions  révoltées. 

Il  était  quatre  heures  et  demie;  Bonaparte, 
accompagné  de  Barras,  monte  à eheval  dans  la 
cour  des  Tuileries,  et  court  au  poste  du  cul-de- 
sac  Dauphin,  faisant  face  à l'église  Saint-Roch. 
Les  bataillons  sectionnoircs  remplissaient  la  rue 
Saint-Honoré,  et  venaient  aboutir  jusqu’à  l'en- 


trée du  cul-de  sac.  Un  de  leurs  meilleurs  bataillons 
s était  posté  sur  les  degrés  de  l'égltsc  Saint-Roeh, 
et  il  était  placé  là  d'une  manière  avantageuse 
pour  tirailler  sur  les  canonniers  conventionnels. 
Bonaparte,  qui  savait  apprécier  la  puissance  des 
premiers  coups,  fait  sur-le-champ  avancer  ses 
pièces,  et  ordonne  une  première  décharge.  Les 
sertionnnircs  répondent  par  un  feu  de  mousque* 
terie  très  vif;  mais  Bonaparte,  les  couvrant  de 
mitraille, les  oblige  à se  replier  sur  les  degrés  de 
l'église  Saint-Roch  ; il  débouche  sur-lc-champdans 
la  nie  Saint-Honoré,  et  lance  sur  l’église  même 
une  troupe  de  palriolesqui  sc  battaient  à ses  côtés 
avec  la  plus  grande  valeur,  et  qui  avaient  de 
cruelles  injures  à venger.  Les  sectionnaircs,  après 
une  vive  résistance,  sont  délogés.  Bonaparte, 
tournant  aussitôt  ses  pièces  à droite  et  à gauche, 
fait  tirer  dnn.s  toute  la  longueur  de  la  rue  Saint- 
Honoré.  Les  assaillants  fuient  aussitôt  de  toutes 
parts,  et  sc  retirent  dans  le  plus  grand  désordre. 
Bonaparte  laisse  alors  à un  officier  le  soin  de 
continuer  le  feu  et  d’achever  la  défaite;  il  remonte 
vers  le  Carrousel,  et  court  aux  autres  postes. 
Partout  il  fait  tirer  à mitraille,  et  voit  partout 
fuir  ces  malheureux  sectionnaircs,  imprudem- 
ment exposés  en  colonnes  profondes  aux  effets 
de  rarlillcric.  Les  sectionnaircs,  quoique  ayant 
en  tète  de  leurs  colonnes  des  hommes  fort  braves, 
fuient  en  toute  hôte  vers  le  quartier  général  des 
Fillcs-Saint-Tbomas.  Danicnn  et  les  chefs  recon- 
naissent alors  la  faute  qu'ils  ont  faite  en  mar- 
chant sur  les  pièces,  au  lieu  de  sc  barricader  et 
de  sc  loger  dans  les  maisons  voisines  des  Tuile- 
ries. Cependant  ils  ne  perdent  pas  courage,  et  se 
décident  à un  nouvel  effort.  Ils  imaginent  de  se 
joindre  aux  colonnes  qui  viennent  du  faubourg 
Saint-Germain,  pour  faire  une  attaque  commune 
sur  les  ponts.  En  effet,  il  rallient  six  à huit  mille 
hommes,  les  dirigent  vers  le  Pont-Neuf,  où  était 
posté  Lafond  avec  sa  troupe,  et  se  réunissent 
aux  bataillons  venant  de  la  rue  Dauphine  sous  le 
commandement  du  comte  de  Maulevricr.  Tous 
ensemble  s'avancent  en  colonne  serrée , du 
Pont-Neuf  sur  le  Pont-Royal,  en  suivant  le  quai 
Voltaire.  Bonaparte,  présent  partout  où  le  dan- 
ger l'exige,  est  accouru  sur  les  lieux.  11  place 
plusieurs  batteries  sur  le  quai  des  Tuileries,  qui 
est  parallèle  au  quai  Voltaire;  il  fait  avancer  les 
canons  placés  à la  tête  du  Pont-Royal,  et  les  fait 
pointer  de  manière  à enfiler  le  quai  par  lequel 
arrivent  les  assaillants.  Ces  mesures  prises,  il 
laisse  approcher  les  scctionnaires  ; puis  tout  k 
coup  il  ordonne  le  feu.  La  mitraille  part  du  pont, 
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et  prend  les  sections  de  front  ; elle  psrt  en  même 
temps  du  quai  des  Tuileries,  cl  les  prend  eii 
écharpe  ; elle  porte  la  terreur  et  la  mort  dans 
leurs  rangs.  Lejeune  Lafond,  plein  de  bravoure, 
rallie  autour  de  lui  scs  hommes  les  plus  fermes, 
et  marche  de  nouveau  sur  le  pont,  pour  s’em- 
parer des  pièces.  Un  feu  redoublé  emporte  sa 
colonne.  Il  veut  en  vain  la  ramener  une  dernière 
fois,  elle  fuit  et  se  dis{>erse  sous  les  coups  d'une 
artillerie  bien  dirigée. 

A six  heures,  le  combat,  commencé  à quatre 
heures  et  demie,  était  achevé.  Bonaparte  dlors, 
qui  avait  mis  une  impitoyable  énergie  dans  l’ac- 
tion, et  qui  avait  tiré  sur  la  population  de  la 
copitale  comme  sur  des  bataillons  autrichiens, 
ordonne  de  chaîner  les  canons  à poudre,  pour 
achever  de  chasser  la  révolte  devant  lui.  Quelques 
sectionnaires  s’étaient  retranchés  à la  place  Ven- 
dôme, dans  l’église  Saint-Roch  et  dans  le  Palais- 
Royal;  il  fait  déboucher  ses  troupes  per  toutes 
les  issues  de  la  rue  Saint-Honoré,  et  détache  un 
coiq)s  qui,  partant  de  la  place  Louis  XV,  traverse 
la  rue  Royale  et  longe  les  boulevards.  Il  balaye 
ainsi  la  place  Vendôme,  dégage  l’église  Saint- 
Roch,  investit  le  Palais-Ro>al,  et  le  bloque  {>our 
éviter  un  combat  de  nuit. 

Le  lendemain  matin,  quelques  coups  de  fusil 
suffirent  pour  faire  évacuer  le  Palais-Royal  et  la 
section  Lepelletier,  où  les  rebelles  avaient  formé 
le  projet  de  se  retrancher.  Bonaparte  fit  enlever 
quelques  barricades  formées  près  de  la  barrière 
des  Sergents,  et  arrêter  un  détachement  qui  venoit 
de  Saint-Germain  amener  des  canons  aux  section- 
naircs.  La  tranquillité  fut  entièrement  rétablie 
dans  la  journée  du  14.  Les  morts  furent  enlevés 
sur-le-champ  pour  faire  disparaître  toutes  les 
traces  de  ce  combat.  Il  y avait  eu,  de  part  et  d’au- 
tre, trois  il  quatre  cents  morts  ou  blesses. 

Celte  victoire  causa  une  grande  joie  h tous  les 
amis  sincères  de  la  république,  qui  n'avnicnt  pu 
s'empêcher  de  reconnaître  dans  ce  mouvement 
l’inQuence  du  royalisme  ; elle  rendit  h la  Conven- 
tion menar4hî,  c’est-à-dirc  îi  la  révolution  et  h ses 
auteurs,  l'autorité  dont  ils  avaient  besoin  pour 
l'établissemont  des  institutions  nouvelles.  Cepen- 
dant l'avis  unanime  fut  de  ne  point  user  sévère- 
ment de  la  victoire.  Un  reproche  était  tout  prêt 
contre  la  Convention  ; on  allait  dire  qu  elle  n'avait 
combattu  qu’au  profil  du  terrorisme  cl  pour  le 
rétablir.  Il  importait  qu’on  ne  pût  pas  lui  impu- 
ter le  projet  de  verser  du  sang.  D’ailleurs  les 
sectionnaires  prouvaient  qu'ils  étaient  de  médio- 
cres conspirateurs,  et  qu'ils  étaient  loin  d’avoir 


l'énergie  des  patriotes;  ils  s’étaient  hâtés  de  ren- 
trer dans  leurs  maisons,  satisfaits  d'en  être  quittes 
à si  bon  marché,  et  tout  fiers  d'avoir  bravé  un 
instant  ces  canons  qui  avaient  si  souvent  rompu 
les  lignes  de  Brunswick  et  de  Cobourg.  Pourvu 
qu’on  les  laissât  s'applaudir  chez  eux  de  leur  cou- 
rage, ils  n'étaient  plus  guère  dangereux.  Eu  con- 
séquence, la  Convention  se  contenta  de  destituer 
l’état-major  de  la  garde  nationole,  de  dissoudre  les 
compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  qui 
étaient  les  mieux  organisées  cl  qui  renfermaient 
presque  tous  les  jeunes  gens  à cadenetles,  de  met- 
tre à l'avenir  la  garde  nationale  sous  les  ordres  du 
général  commandant  l'armée  de  l'intérieur,  d'or- 
donner le  désarmement  de  la  section  Lepelletier 
et  de  celle  du  Théâtre-Français,  et  de  former 
trois  commissions  pour  juger  les  chefs  de  ta  ré- 
bellion, qui,  du  reste,  avaient  presque  tous  dis- 
paru. 

Les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
se  laissèrent  dissoudre  ; les  deux  sections  Lepelle- 
tier cl  du  Théâtre-Français  remirent  leurs  armes 
sans  résistance;  chacun  se  soumit.  Les  comités, 
entrant  dans  ces  vues  de  clémence , laissèrent 
s'évader  tous  1rs  coupables,  ou  souffrirent  qu'ils 
restassent  dans  Paris,  où  ils  se  cachaient  è peine. 
Les  commissions  ne  prononcèrent  que  des  juge- 
ments par  contumace.  Un  seul  des  chefs  fut  ar- 
rêté : c'était  le  jeune  Lafond.  Il  avait  inspiré 
, quelque  intérêt  par  son  courage;  on  voulait  le 
sauver,  mais  il  s'obstina  à déclarer  sa  qualité 
d'émigré,  à avouer  sa  rébellion,  cl  on  ne  put  lui 
faire  grâce.  La  tolérance  fut  telle,  que  l'un  des 
membres  de  la  commission  formée  à la  section 
Lepelletier,  M.  de  Cnstellanc,  rencontrant  la  nuit 
une  patrouille  qui  lui  criait  nre?  répondit  : 
Cantellane  contumace  ! Les  suites  du  15  vendé- 
miaire ne  furent  donc  point  sanglantes,  et  la 
capitale  n’en  fut  nullement  attristée.  Les  coupa- 
bles se  retiraient  ou  $c  promenaient  librement, 
et  les  salons  n'étaient  occupés  que  du  récit  des 
exploits  qu’ils  osaient  avouer.  Sons  punir  ceux 
qui  l'avaient  attaquée,  la  Convention  sc  conten- 
tait de  récompenser  ceux  qui  rovoient  défendue; 
elle  déclara  qu'ils  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie  ; elle  leur  vola  des  secours,  et  fit  un  ac- 
cueil brillant  a Barras  cl  à Bonaparte.  Barras, 
déjà  célèbre  depuis  le  9 thermidor,  le  devint 
beaucoup  plus  encore  par  la  journée  de  vendé- 
miaire; on  lui  altrihun  le  salut  de  la  Convention. 
Cependant  il  ne  craignit  pas  de  faire  part  d'une 
portion  de  sa  gloire  à son  jeune  lieutenant.  «(C’est 
K le  général  Bonaparte, »dit-il, «dont  lesdisposi- 
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« lions  promptes  et  savantes  ont  sauvt^  eette  en> 

K ceinte.  » On  applaudit  ces  paroles.  Le  mm- 
mandement  de  l'armée  de  l’intérieur  fut  confirme 
à Barras  ) et  le  commandement  en  second  à Bona« 
parte. 

Les  intrigants  royalistes  éprouvèrent  un  singu*  ^ 
lier  mécompte  en  voyant  l'issue  de  l'insurrection 
du  13.  Ils  se  hâtèrent  d écrire  à Vérone  qu'ils 
avaient  été  trompés  par  tout  le  inonde  ; que  l'ar- 
gent avait  manqué;  que /à  où  il  fallait  de  for, 
on  avait  d peine  du  vieux  linge;  que  /es  députéa 
motiarchienê,  ceux  desquels  ils  avaient  des  pro-  ' 
messes,  les  avaient  trompés,  et  avaient  joué  un 
jeu  infâme;  que  c’était  une  race  joco6inaire  à 
laquelle  il  ne  fallait  pas  se  fier;  que  malheureu- 
sement on  n'avait  pas  assez  compromis  et  engagé 
ceux  qui  voulaient  servir  la  cause;  que  les  roya- 
listes de  Paris  à collet  noir,  à collet  vert  et  à 
cadeiiel/ei,  ryui  é/a/aic;i(  leurs  fanfaronnades  aux 
foyers  des  spectacles,  étaient  allés,  au  premier 
coup  de  fusil,  se  cacher  sous  le  lit  des  femmes 
qui  les  souffraient. 

Lemaitre,  leur  chef,  venait  d'étre  arrêté  avec 
d’autres  instigateurs  de  la  section  LepcIIclicr.  On 
avait  saisi  chez  lui  une  quantité  de  papiers  ; les 
royalistes  craignaient  que  ees  papiers  ne  trahis- 
sent le  secret  du  complot,  et  surtout  que  Lernuitre 
ne  parlât  lui-même.  Cependant  ils  ne  perdirent 
pas  courage;  leurs  alfuiés  contiiuièmil  d'agir  au- 
près des  scctionnnires.  L’espèce  d'impunité  dont 
ceux-ci  jouissaient  les  avait  enhardis.  Puisque  la 
Convention,  quoique  victorieuse,  n'osait  pas  les 
frapper,  elle  reconnaissait  donc  que  l'opinion 
était  pour  eux;  elle  n'était  donc  pas  sûre  de  la 
justice  de  sa  cause,  puisqu'elle  hésitait.  Quoique 
vaincus,  ils  étaient  plus  fîers  cl  plus  hauts  qu'elle, 
et  ils  reparurent  dans  les  assemblées  électorales, 
pour  y faire  des  élections  conformes  à leurs 
vœux.  Les  assemblées  devaient  se  former  le 
20  vendémiaire,  et  durer  jusqu’au  30;  le  nou- 
veau corps  législatif  devait  être  nhini  le  3 bru- 
maire. Paris,  les  agents  royalistes  firent  nom- 
mer le  conventionnel  Saladin,  qu’ils  avaient  déjà 
gagné.  Dons  quelques  dé|Mirtemcnts,  ils  provo- 
quèrent des  rixes  ; on  vil  des  assemblées  électo- 
rales faire  scission  et  se  partager  en  deux. 

Ces  menées,  ce  retour  de  hardiesse,  contri- 
buèrent à irriter  beaucoup  les  patriotes,  qui 
avaient  vu,  dons  la  jotirmk*  du  13,  se  réaliser 
tous  leurs  pronostics;  ils  étaient  tiers  à la  fois 
d’avoir  deviné  juste  et  d'avoir  vaincu  parleur 
courage  le  danger  qu'ils  avaient  si  bien  prévu. 
Ils  voulaient  que  la  victoire  ne  fût  pas  inutile 


pour  eux,  qu’elle  amenât  des  sévérités  contre 
leurs  adversaires,  et  des  réparations  pour  leurs 
amis  détenus  dons  les  prisons;  ils  firent  des  péti- 
tions, dans  lesquelles  ils  demandaient  l’élargisse- 
ment des  détenus,  la  destitution  des  ofliciers 
nommés  par  Aubry,  le  rétablissement  dans  leurs 
grades  de  ceux  qui  avaient  été  destitués,  le  juge- 
ment des  députés  enfermés,  et  leur  réintégration 
sur  les  listes  électorales,  s’ils  étaient  innocents. 
La  Montagne,  appuyée  par  les  tribunes  toutes 
I remplit^  de  patriotes , applaudissait  à ces  de- 
mandes, et  en  réclamait  avec  énergie  l’adoption. 
Tallien,  qui  s'était  rapproché  d'elle,  et  qui  était 
le  chef  civil  du  parti  dominant,  comme  Barras 
en  était  le  chef  militaire,  Tallien  tâchait  de  la 
contenir;  il  fit  écarter  la  dernière  demande  rela- 
tive à la  réintégration  sur  les  listes  des  députés 
détenus,  comme  contraire  aux  décrets  des  5 et 
13  fructidor.  Ces  décrets,  en  effet,  déclaraient 
inéligibles  les  députés  actuellement  suspendus  de 
leurs  fonctions.  Cependant  la  Montagne  n'était 
pas  plus  facile  à contenir  que  les  seclionnaires; 
et  les  derniers  joursde  cette  assemblée,  qui  n'avait 
plus  qu'une  décade  à siéger,  semblaient  ne  pou- 
voir pas  se  passer  sans  orage. 

Les  nouv  elles  des  frontières  contribuaient  aussi 
à augmenter  l'agitation,  on  excitant  les  défiances 
des  patriotes  et  les  espérances  inextinguibles  des 
royalistes.  On  a vu  que  Jourdan  avait  passé  le 
Rhin  à Dusseldorf,  et  s'était  avancé  sur  la  Sieg; 
que  Piehegru  était  entré  dans  Manhcim,  et  avait 
jeté  une  division  au  delà  du  Rhin.  Des  événe- 
ments aussi  heureux  n'avaient  inspiré  aucune 
grande  pensée  à ce  Piehegru  tant  vanté,  et  il 
avait  prouvé  ici  ou  sa  perfidie  ou  son  incapacité. 
D’après  les  analogies  onlinaires,  c’est  à son  inca- 
pacité qu'il  faudrait  atlribuer  ses  fautes;  car, 
même  avec  le  désir  de  trahir,  on  ne  refuse  jamais 
l occHsion  de  grandes  victoires;  elles  servent  tou- 
jours à se  mettre  à plus  haut  prix.  Cependant 
(les  contemporains  dignes  de  foi  ont  pensé  qu’il 
fallait  attribuer  ses  fausses  manoeuvTes  à sa  tra- 
liison  ; il  est  ainsi  le  seul  général  connu  dans  l’his- 
toire qui  SC  soit  fait  battre  volontairement.  Ce 
n’est  ))as  un  corps  seulement  qu'il  devrait  jeter  au 
delà  de  Manheim,  mais  toute  son  armée  pour 
s'emparer  d'Heidelberg , qui  est  le  point  essentiel 
où  se  croisent  les  routes  pour  aller  du  haut  Rhin 
dons  les  vallées  du  Nccker  et  du  .Mein.  C’était 
s'emparer  ainsi  du  point  par  lequel  Wurmser 
aurait  pu  se  joindre  à Clerfayl;  c’était  séparer 
l«>ur  jamais  CCS  deux  généraux;  c’était  s'assurer 
^ la  {K>sition  par  laquelle  on  pouvait  se  joindre  k 
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Jourdan,  et  former  avec  lui  une  masse  i]ui  aurait 
aoeablë  successivement  Clerfayt  et  Wtirmser. 
Clerfayt,  sentant  le  danger,  quitta  les  bords  du 
Hein  pour  courir  à Heidelberg;  mais  son  lieute- 
nant Kwasdanovicb,  aidé  de  Wunnser,  était  par- 
venu à déloger  d'Heidelberg  la  division  q uc  Pielie- 
gru  y avait  laissée.  Piehegru  était  renfermé  dans 
Manheim  ; et  Clerfayt,  ne  craignant  plus  pour  ses 
communications  avec  Wurmser,  avait  marché 
aussitôt  sur  Jourdan.  Celui-ci, serré  entre  le  Rhin 
et  la  ligne  de  neutralité,  ne  pouvant  pas  y vi\re 
comme  en  pays  ennemi,  et  n'ayant  aucun  scr^'ice 
organisé  pour  tirer  ses  ressources  des  Pays-Bas, 
se  trouvait,  dès  qu’il  ne  pouvait  ni  marcher  en 
avant,  ni  se  réunir  h Piehegru,  dans  une  posi- 
tion des  plus  critiques.  Clcrfayt,  d'ailleurs,  ne 
respectant  pas  la  neutralité,  s’etait  placé  de  ma- 
nière k tourner  sa  gauche  et  à le  jeter  dans  le 
Rhin.  Jourdan  ne  pouvait  donc  pas  tenir  là.  Il 
fut  résolu  par  les  représentants,  et  de  l’avis  de 
tous  les  généraux,  qu'il  se  replierait  sur  Mayence 
pour  en  faire  le  blocus  sur  la  rive  droite.  Mais 
cette  position  ne  valait  pas  mieux  que  la  précé- 
dente ; elle  le  laissait  dans  la  même  pénurie  ; clic 
l’exposait  aux  coups  de  Clcrfayt  dans  une  situa- 
tion désavantageuse;  elle  le  meliail  dans  le  cas 
de  perdre  sa  route  vers  Dusseldorf  ; en  consé- 
quence on  finit  par  décider  qu  il  battrait  en 
retraite  pour  regagner  le  bas  Rhin,  Ce  qu'il  fit 
en  bon  ordre,  et  sans  être  inquiété  par  Clcrfayt, 
qui,  nourrissant  un  grand  projet,  revint  sur  le 
Hein  pour  s'approcher  de  Mnycncc. 

A cette  nouvelle  de  la  marche  rétrograde  de 
l’armée  de  $ambrc-cl-Meusc,  se  joignaient  des 
bruits  fécheux  sur  l'armée  d'Italie.  Schércr  y était 
arrivé  avec  deux  belles  divisions  des  Pyrénées 
orientales,  devenues  disponibles  par  la  paix  avec 
l'Espagne;  néanmoins  on  disait  que  régénérai  ne 
se  croyait  pas  sûr  de  sa  |iosition,  et  qu'il  deman- 
dait en  matériel  et  en  approvisionnements  des 
secours  qu'on  ne  pouvait  lui  fournir,  et  sans  les- 
quels il  menaçait  de  faire  un  mouvement  rt^ro- 
grade.  Enfin,  on  parlait  d'une  seconde  expédition 
anglaise  qui  portait  le  comte  d'Artois  et  de  nou- 
velles troupes  de  débarquement. 

Ces  nouvelles,  qui  sans  doute  n'avaient  rien  de 
menaçant  pour  l’existence  de  la  rt'publique,  qui 
était  toujours  maitresse  du  cours  du  Rbin,  qui 
avait  deux  armées  de  plus  à envoyer,  l'une  en 
Italie,  l'autre  en  Vendée,  qui  venait  d’apprendre 
par  rërénement  de  Quiberon  à compter  sur  Hoche, 
et  à ne  pas  craindre  les  cxpé<litions  des  émigrés  ; 
ces  nouvelles  n'en  contribuèrent  pas  moins  à ré- 


veiller les  royalistes,  terrifiés  par  vendémiaire,  et 
à irriter  les  patriotes,  peu  satisfaits  de  la  manière 
dont  on  avait  usé  de  la  victoire.  La  découverte 
de  la  correspondance  de  Lemaître  produisit  sur- 
tout le  plus  fâcheux  cfTet.  On  y vil  tout  entier  le 
complot  que  l’on  soupçonnait  depuis  longtemps; 
on  y acquit  la  certitude  de  l'existence  d'une 
agence  secréte  établie  à Paris,  communiquant 
avec  Vérone,  avec  la  Vendée,  avec  toutes  les  pro- 
vinces de  la  France,  y excitant  des  mouvemenU 
contre-révolutionnaires,  et  ayant  des  intelli- 
gences avec  plusieurs  membres  de  la  Convention 
et  des  comités.  La  vanterie  même  de  ces  miséra- 
bles agents,  qui  se  flattaient  d'avoir  gagné  tantôt 
des  généraux,  tantôt  des  députés,  qui  disaient 
avoir  eu  des  liaisons  avec  les  monarchiens  cl  les 
thermidoriens,  contribua  à exciter  davantage  les 
soupçons,  et  à les  faire  planer  sur  la  tête  des  dé- 
putés du  côté  droit. 

Déjà  on  désignait  Rovcrc  et  Saladin,  cl  l’on 
s’était  procuré  contre  eux  des  preuves  convain- 
cantes. Ce  dernier  avait  publié  une  brochure 
contre  les  décrets  des  5 et  1 3 fructidor,  et  ve- 
nait d'en  être  récompensé  par  les  suffrages  des 
électeurs  parisiens.  On  signalait  encore  comme 
complices  secrets  de  l'agence  royaliste  Lesage 
(d'Eurc-el-Loir),  la  Rivière,  Boissy-d’Anglas  et 
Lanjuinais.  L«‘ur  silence  dans  les  journées  des  1 1 , 
lâ  et  13  vendémiaire  les  a\ait  fort  compromis. 
Les  journaux  contrc-rcvolutionnaircs , en  les 
louant  avec  affcclation,  contribuaient  à les  com- 
promettre davantage  encore.  Ces  mêmes  jour- 
naux, qui  louaient  si  fort  les  soixante  et  treize, 
accablaient  d'outrages  les  thermidoriens.  Il  était 
difficile  qu'une  rupture  ne  s'ensuivit  pas.  Les 
soixante  et  treize  et  les  thermidoriens  conti- 
nuaient toujours  de  se  réunir  chez  un  ami  com- 
mun, mais  il  y avait  entre  eux  de  l'humeur  et 
peu  de  confiance.  Vers  les  derniers  jours  de  la 
session,  on  parla,  dans  cette  réunion,  des  nou- 
velles élections,  des  intrigues  du  royalisme  pour 
les  corrompre,  et  du  silence  de  Boissy,  Lanjui- 
nais,  la  Rivière  et  Lesage,  pendant  les  scènes  de 
vendémiaire.  Legendre,  avec  sa  pétulance  ordi> 
naire,  reprocha  ce  silence  aux  quatre  députés  qui 
étaient  présents.  Ceux-ci  essayèrent  de  se  justi- 
fier. Lnnjuinais  laissa  échapper  le  mot  fort  étrange 
de  masMcre  du  15  rendémi’atre,  et  prouva  ainsi 
ou  un  grand  désordre  d'idées  ou  des  sentiments 
bien  peu  républicains.  Tallicn,  à ce  mot,  entra 
dans  une  violente  colère,  et  voulut  sortir, en  disant 
qu'il  ne  pouvait  pas  rester  plus  longtemps  avec 
des  royalistes,  et  qu’il  allait  les  dénoncer  à la 
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ConvrntioD.  On  l’entnurft,  on  le  calma,  et  Ton 
tâcha  (le  pallier  le  mot  de  Lanjuinais.  Néanmoins 
on  SC  sépara  tout  à fait  brouillé. 

Cependant  l'agitation  allait  croissant  dans  Pa- 
ris, les  méfiances  s'augmentaient  de  toutes  parts, 
les  soupçons  de  royalisme  s'étendaient  sur  tout  le 
monde.  Taliien  demanda  que  lu  Convention  sc 
formât  en  comité  secret,  et  il  dénonça  formelle- 
ment Lesage,  la  Rivière,  BoissV'd'Anglas  et  Laii> 
juinais.  Ses  preuves  n'étaient  pas  sulTisantes,  elles 
ne  reposoient  que  sur  des  inductions  plus  ou 
moins  probables,  et  l'accusation  ne  fut  point 
appuyée.  Louvet,  quoique  attaché  aux  thermido- 
riens, n'appuya  pas  cependant  l’accusation  contre 
les  quatre  députés,  qui  étaient  scs  amis;  mais  il 
accusa  Rovère  et  Saladin,  et  peignit  â grands 
traits  leur  conduite.  II  retraça  leurs  variations  du 
plus  fougueux  terrorisme  au  plus  fougueux  roya- 
lisme, et  fit  décréter  leur  arrestation.  On  arrêta 
aussi  Lhomond,  compromis  par  Lemaître,  et 
Aubry,  auteur  de  la  réaction  militaire. 

Les  adversaires  de  Taliien  demandèrent  en  re- 
présailles la  publication  d'une  lettre  du  préten- 
dant au  duc  d'Harcourt,  où,  parlant  de  ce  qu’on 
lui  mandait  de  Paris,  il  disait  ; Jt  nt  puis  croire 
que  Taliien  soit  un  royaliste  île  la  bonne  espèce. 
On  doit  se  souvenir  que  les  agents  de  Paris  se 
flattaient  d'avoir  gagné  Taliien  et  Hoche.  Leurs 
vanteries  habituelles,  et  leurs  calomnies  â l'égard 
de  Hoche,  suflisent  pour  justifier  Taliien.  Cette 
lettre  lit  peu  d'cfTet,  car  Taliien  depuis  Quiberon, 
et  depuis  sa  conduite  en  vendémiaire,  loin  de 
passer  pour  royaliste,  était  considéré  comme  un 
terroriste  sanguinaire.  Ainsi  des  hommes  qui 
auraient  dû  s'entendre  pour  sauver  à efforts  com- 
muns une  révolution  qui  était  leur  ouvrage,  se 
défiaient  les  uns  des  autres,  et  se  laissaient  com- 
promettre, sinon  gagner  par  le  royalisme.  Grâce 
aux  calomnies  des  royalistes,  les  derniers  jours 
de  cette  illustre  Assemblée  finissnicnt  comme  ils 
avaient  commencé,  dans  le  trouble  et  les  orages. 

Taliien  demanda  enfin  In  nomination  d'une 
commission  de  cinq  membres,  chargée  de  pro- 
poser des  mesures  eflîcaccs  pour  sauver  la  révo- 
lution pendant  la  transition  d'un  gouvernement 
à l'autre.  Ln  Convention  nomma  Taliien,  Dubois- 
Crancé,  Florent-Guyot,  Roux  (de  la  .Marne)  et 
Pons  (de  Verdun).  Le  but  de  cette  commission 
était  (le  prévenir  les  manœuvres  des  royalistes 
dans  les  élections  cl  de  rassurer  les  républicains 
sur  la  composition  du  nouveau  gouvernement. 
La  Montagne,  pleine  d'ardeur,  et  s’imaginant  que 
cette  commission  allait  réaliser  tous  scs  vœux, 


crut  un  instant  et  répandit  le  bruit  qu’on  allait 
annuler  toutes  les  élections,  et  suspendre  pour 
quelque  temps  encore  la  mise  en  activité  de  la 
Constitution.  Elle  s'était  persuadé,  en  effet,  que 
le  moment  n'était  pas  venu  d'abandonner  la  ré- 
publique à elle-même,  que  les  royalistes  n'étaient 
pas  assez  abattus,  et  qu'il  fallait  continuerquelque 
temps  encore  le  gouvernement  révolutionnaire 
(M>ur  les  abattre.  Les  contre-révolutionnaires  af- 
fectèrent de  répandre  les  mêmes  bruits.  Le  dé- 
puté Thibaudeau,  qui  jusque-là  n'avait  marché 
ni  avec  la  Montagne,  ni  avec  les  thermidoriens, 
ni  avec  les  monarchiens,  mais  qui  avait  paru 
néanmoins  un  républicain  sincère,  et  sur  lequel 
trente-deux  départements  venaient  de  fixer  leur 
choix,  car  on  avait  l'avantage  en  le  nommant  de 
ne  SC  déclarer  pour  aucun  parti,  le  député  Tbi- 
baudeau  ne  devait  pas  naturellement  se  défier  de 
l'état  des  esprits  autant  que  les  thermidoriens.  H 
croyait  que  Taliien  et  son  parti  calomniaient  la 
nation  en  voulant  prendre  tant  de  précautions 
contre  elle  ; il  supposa  même  que  Taliien  avait 
des  projets  personnels,  qu’il  voulait  se  placer  à 
la  tête  de  la  Montagne,  et  se  donner  une  dicta- 
ture, sous  le  prétexte  de  préserver  la  république 
des  royalistes.  Il  dénonça  d’une  manière  viru- 
lente cl  aracrc  ce  prétendu  projet  de  dictature, 
et  fit  contre  Taliien  une  sortie  imprévue,  dont 
tous  les  républicains  furent  surpris,  car  ils  n’en 
comprenaient  pas  le  motif.  Cette  sortie  même 
compromit  Tliiliaiideau  dans  l'esprit  des  plus  dé- 
fiants, et  lui  fil  supposer  des  intentions  qu’il  n’a- 
vait pas.  Quoiqu'il  rappelât  qu  il  était  régicide, 
on  savait  bien,  par  les  lettres  saisies  \ que  la  mort 
de  Louis  .\VT  pouvait  être  rachetée  par  de  grands 
services  nmdus  k ses  héritiers,  et  celte  qualité 
ne  paraissait  plus  une  garantie  complète.  Aussi, 
quoique  ferme  républicain,  sa  sortie  contre  Tal- 
licn  lui  nuisit  dans  l'esprit  des  patriotes,  et  lui 
valut,  (le  la  part  des  royalistes,  des  éloges  extra- 
ordinaires. On  l'appela  Darre-de-fer. 

La  Convention  passa  à l'ordre  du  jour,  et  at- 
tendit le  rapport  de  Taliien  au  nom  de  la  com- 
mission (les  cinq.  Le  résultat  des  travaux  de  cette 
commission  fut  un  projet  de  décret  qui  contenait 
les  mesures  suivantes  : 

Exclusion  de  toutes  fonctions  civiles,  muni- 
cipales, législatives,  judiciaires  et  militaires,  des 
émigrt'S  et  parents  d'émigrés,  jusqu'à  la  paix  gé- 
nérale ; 

Permission  de  quitter  la  France,  en  emportant 

' MonUntr  île  l'an  ir,  p.  IXQ,  lettre  de  d'Rnlraiguei  à La- 
maitre,  datée  du  10  octobre  179S. 
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leurs  biens,  à tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
vivre  sous  les  lois  de  In  république  ; 

Destitution  de  tous  les  officiers  qui  n'avaient 
pas  servi  pendant  le  régime  révolutionnaire,  c’est- 
ji>dirc  depuis  le  10  août,  et  qui  avaient  été  repla- 
cés depuis  le  19  germinal,  c'est-à-dire  depuis  le 
travail  d'Aubry. 

Ces  dispositions  furent  adoptées. 

La  Convention  décréta  ensuite  d’une  manière 
solennelle  la  réunion  de  la  B<'lgique  à la  France, 
et  sa  division  en  départements.  Enfin,  le  i bru- 
maire, au  moment  de  se  séparer,  elle  voulut  ter- 
miner par  un  grand  acte  de  clémence  sa  longue  et 
orageuse  carrière.  Elle  décréta  que  la  peine  de 
mort  serait  abolie  dans  la  république  française,  h 
dater  de  la  paix  générale  ; clic  changea  le  nom  de 
la  place  de  la  I^évolution  en  celui  de  place  de  la 
Concorde;  enfin  elle  prononça  une  amnistie  |>our 
tous  les  faits  relatifs  h la  Révolution , excepté  pour 
la  révolte  du  15  vendémiaire.  C'était  mettiT  en 
liberté  les  hommes  de  tous  les  partis,  excepté 
Lemaître,  qui  était  le  seul  des  conspirateurs  de 
vendémiaire  contre  lequel  il  existât  des  preuves 
(.ufljsontes.  La  déportation  prononcée  eontre  Bü- 
laud-Varcnncs,  Collot-d'Herbois  et  Barcre,  qui 
ovail  été  révoquée  pour  les  faire  juger  de  nou- 
veau, c'est-è-dirc  pour  les  faire  condamner  à 
mort,  fut  confirmée.  Barcre,  qui  seul  n était  pas 
encore  embarqué,  dut  Tèlrc.  Toutes  les  prisons 
durent  s’ouvrir.  Il  était  deux  heures  et  demie, 
4 brumaire  an  iv  (^C  octobre  1799);  le  président 
de  la  Convention  prononça  ces  mots  : » Ln  Con- 
M venlion  nationale  déclare  que  .sa  mission  est 
« remplie,  et  que  sa  session  est  terminée.  » Les 
cris  mille  fois  répétés  de  : Vire  la  république! 
accompagnèrent  ces  dernières  paroles. 

Ainsi  SC  termina  la  longue  et  mémorable  ses- 
sion de  la  Convention  notionalc.  L’Assemblée 
constituante  avait  eu  l’ancienne  organisation  féo- 
dale è détruire,  et  une  organisation  nouvelle  h 
fonder;  l’Assemblée  législative  avait  eu  celle  or- 
ganisation 6 essayer,  en  présence  du  roi  laissé 
dans  la  constitution.  Après  un  essai  de  quelques 
mois,  elle  reconnut  et  déclara  rincompatibilitédu 
roi  avec  les  institutions  nouvelles,  et  sa  compli- 
cité avec  l'Europe  conjurée;  elle  suspendit  le  roi 
et  la  constitution,  et  se  démit.  La  Convention 
trouva  donc  un  roi  détrôné,  une  constitution 
annulée,  la  guerre  déclarée  à l'Europe,  et  pour 
toute  ressource,  une  administration  entièrement 
détruite,  un  papier-monnaie  discrédité,  de  vieux 
cadres  de  régiments  usés  et  vides.  Ainsi,  ce  n e- 
tail  point  la  liberté  qu’elle  avait  à proclamer  en 


présence  d'un  trône  affaibli  et  méprisé,  c'était  1a 
liberté  qu’elle  avait  à défendre  contre  l’Europe 
entière,  et  cette  tâche  était  bien  outre!  Sans  s'é- 
pouvanter un  instant,  elle  proclama  la  république 
h la  face  des  années  ennemies;  puis  elle  immola 
le  roi  pour  se  fermer  toute  retraite  ; elle  s'empara 
ensuite  de  tous  les  jioiivoirs,- et  se  constitua  en 
dictature.  Des  voix  s’élevèrent  dans  son  sein,  qui 
parlaient  d'humanité  quand  elle  ne  voulait  en- 
tendre parler  que  d’énergie,  elle  les  étouffa.  Bien- 
tôt celle  dictature  qu'elle  s’était  arrogée  sur  la 
France  par  le  besoin  de  la  conservation  com- 
mune, douze  membi’cs  sc  l’arrogèrent  sur  elle, 
par  la  même  raison  et  par  le  même  besoin.  Des 
Alpes  h la  mer,  des  Pyrtmées  au  Rhin,  ces  douze 
dictateurs  s’emparèrent  de  tout,  hommes  et  cho- 
ses, et  commencèrent  avec  les  notions'dc  l’Europe 
la  lutte  la  plus  terrible  c^  la  plus  grande  dont 
riiistoire  fasse  mention.  Pour  rester  directeurs 
suprêmes  de  celte  œuvre  immense,  ils  immolè- 
rent alternativement  tous  les  partis;  et,  suivant 
la  condition  humaine,  ils  eurent  les  excès  de  leurs 
qualités.  Ces  qualités  étaient  la  force  et  l’énergie, 
l’excès  fut  la  cruauté.  Ils  versèrent  des  torrents 
de  sang,  jusqu'à  ce  que,  devenus  inutiles  par  la 
I victoire,  cl  odieux  par  l’obus  de  la  force,  ils  suc- 
combèrent. La  Convention  reprit  alors  pour  clic 
la  dictature,  et  commença  peu  à peu  à relâcher 
les  ressorts  de  son  aüminisli’ation  terrible.  Ras- 
surée par  la  victoire,  elle  écoula  l'humanité,  et  sc 
livra  à son  esprit  de  régénération.  Tout  ce  qu’il  y 
a de  l>on  et  de  grand,  clic  le  souluiita,  et  l'essaya 
pendant  une  année;  mais  les  partis,  écrasés  sous 
une  autorité  impitoyable,  renaquirent  sous  une 
niilorité  clémente.  Deux  factions,  dans  lesquelles 
se  confondaient,  sous  des  nuances  infinies,  les 
amis  et  les  ennemis  de  la  révolution,  I nUaquè- 
rent  tour  à tour.  Elle  vainquit  les  uns  en  germi- 
nal et  prairial,  les  outres  en  vendémiaire,  et  jus- 
qu'au dernier  jour  sc  montra  héroïque  au  milieu 
des  dangers.  Elle  rédigea  enfîn  une  constitution 
républicaine,  et,  après  trois  ans  de  lutte  avec 
l’Europe,  avec  les  factions,  avec  elle-raémc,  san- 
glante et  mutilée,  elle  se  démit,  et  transmit  la 
France  ou  Directoire. 

Son  souvenir  est  demeuré  terrible;  mais  pour 
elle  il  n’y  a qu'un  fait  à alléguer,  un  seul,  cl  tous 
les  reproches  tombent  devant  ce  fait  immense  : 
clic  nous  a sauvés  de  l'invasion  étrangère  ! Les 
précédentes  Assemblées  lui  avaient  légué  laFrance 
compromise,  elle  légua  la  France  sauvée  au  Direc- 
toire cl  à l'empire.  Si  en  1795  l’éinigration  fût 
rentrée  en  France,  il  ne  restait  pas  trace  des  œu- 
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▼res  de  la  Constituante  et  des  bienfaits  de  la  révo* 
luUon;  au  lieu  de  ces  admirables  institutions  ci- 
viles, de  CCS  magnifiques  exploits  qui  signalèrent 
la  Constituante,  la  Convention,  le  Directoire,  le 
Consulat  et  l'Empire,  nous  avions  fanarebie  san- 
glante et  basse  que  nous  voyons  aujourd'hui  au 
delà  des  Pyrénées.  En  repoussant  l'invasion  des 
rois  conjurés  contre  notre  république,  la  Conven- 
tion a assuré  à la  révolution  une  action  non  in- 


terrompue de  trente  années  sur  le  sol  de  la 
France,  et  a donné  h scs  œuvres  le  temps  de  se 
consolider  et  d'acquérir  cette  force  qui  leur  fait 
braver  l'impuissante  colère  des  ennemis  de  l'hu- 
manité. 

Aux  hommes  qui  s’appellent  avec  orgueil  pa- 
triotes de  89,  la  Convention  pourra  toujours  dire  : 
U Vous  aviez  provoqué  la  lutte,  c'est  moi  qui  l'ai 
« soutenue  et  terminée.  » 
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LE  DIRECTOIRE. 


fCominatioD  des  cioq  directeurs.  — Instillation  du  Corps  l(fgislatif  et  du  Directoire.  Position  difflcile  du  nouveau  gouverne* 
ment.  — Détresse  des  ûnances , discn^Iit  du  papier-moonaio.  » Premiers  travaux  du  Directoire-  Perte  des  lignes  de 
Mayeocc.  — Reprise  drs  hostilités  en  Bretagne  et  eu  Vendée.  Approche  d’uue  aouvelle  escadre  anglaise  sur  les  cdtes  de 
rOuest.  — Plan  de  Qnaoccs  proposé  par  le  Oirecloire;  nouvel  emprunt  forcé.  — Condamoatiou  de  quelques  agents  roya^ 
iUle*.  — La  nile  de  Louis  XVI  est  rendue  aux  Autrichiens  eu  échange  des  représentants  livrés  por  Duinouriez.  — Situation 
des  partis  fe  la  lin  de  1795.  ~ Armi-<iice  conclu  sur  le  Rhin.  *—  Opérations  de  ramée  d'Italie.  Bataille  de  Loano.  Expédi- 
tion de  rile-Dicu.  Départ  de  l'escadre  anglaise.  — Derniers  efforts  de  Charetle , mesures  du  général  Hoehe  pour  opérer  la 
pacification  de  la  Vendée.  — Résultats  de  la  campagne  de  1795. 


Le  5 bnimnirc  an  iv  (27  octobre  1795)  etnit  le 
jour  fixe  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  constitu- 
tion directoriale.  Ce  joiir>liif  les  deux  tiers  de  la 
Convention  conserves  au  Corps  législatif  devaient 
se  réunir  au  tiers  nouvellement  élu  par  les  as- 
semblées électorales,  sediviseren  deux  conseils, 
SC  constituer,  cl  procéder  ensuite  h la  nomina- 
tion des  cinq  directeurs  chargés  du  pouvoir  exé- 
cutif. Pendant  ec-s  premiers  instants  consacrés  à 
organiser  le  Corps  législatif  et  le  Directoire,  les 
anciens  comités  de  gouvernement  devaient  de- 
meurer en  activité,  et  consener  le  dépôt  de  tous 
les  pouvoirs.  Les  membres  de  la  Convention  en- 
voyés, soit  aux  armées,  soit  dans  les  départe- 
ments, devaient  continuer  leur  mission  jusqu'à 
ce  que  rinstallation  du  Directoire  leur  fût  no- 
tifiée. 

Une  grande  agitation  régnait  dans  les  esprits. 
Les  patriotes  moderéset  les  patriotesexaltés  mon- 
traient une  même  iiTitation  contre  le  parti  qui 
avait  attaqué  la  Convention  au  13  vendémiaire; 
ils  étaient  remplis  de  craintes;  ils  s'encourageaient 
à s'unir,  à se  serrer  pour  résister  au  royalisme; 
ils  disaient  hautement  qu'il  ne  fallait  appeler  au 
Directoire  et  à toutes  les  places  que  des  hommes 
engagés  irrévocablement  à la  cause  de  la  révolu- 


tion; ils  se  défiaient  l>caucoup  des  députés  du 
nouveau  tiers,  et  recherchaient  avec  inquiétude 
leurs  noms,  leur  vie  passée,  et  leurs  opinions 
connues  ou  présumées. 

Les  sectionnaires,  mitrailles  le  i 5 vendémiaire, 
mais  traités  avec  la  plus  grande  clémence  après 
la  victoire,  étaient  redevenus  insolents.  Fiers  d’a- 
voir un  instant  supporte  le  feu , ils  semblaient 
croire  que  la  Convention,  en  les  épai^nant,  avait 
ménagé  leurs  forces  et  reconnu  tacitement  la 
justice  de  leur  cause.  Ils  se  montraient  partout, 
vantaient  leurs  hauts  faits,  débitaient  datu  les 
salons  les  mêmes  impertinences  contre  la  grande 
Assemblée  qui  venait  d'abandonner  le  pouvoir, 
et  aflcctaient  de  compter  beaucoup  sur  les  dépu- 
tes du  nouveau  tiers. 

Ces  députés,  qui  devaient  venir  s'asseoir  au  mi- 
lieu des  vétérans  de  la  révolution,  et  y représen- 
ter la  nouvelle  opinion  qui  s'clait  formée  en 
France  à la  suite  de  longs  orages,  étaient  loin  de 
justifier  toutes  les  défiances  des  républicains  et 
toutes  les  cs()énmccsdcs  contre-rcvolulionnaircs. 
On  comptait  parmi  eux  quelques  membres  des 
anciennes  assemblées,  tels  que  Vaublenc,  Pas- 
toret,  Dumas,  Dupont  (de  Nemours),  et  l’honnête 
et  savant  Tronchet,  qui  avait  rendu  de  si  grands 
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services  à noire  législation.  On  y voyait  ensuite 
beaucoup  d'hommes  nouveaux , non  pas  de  ces 
hommes  extraordinaires  qui  brillent  au  début  des 
révolutions,  mais  quelques-uns  de  ces  mérites 
solides  qui,  dans  la  carrière  de  la  politique, 
comme  dans  celle  des  nrU,  succèdent  au  génie; 
et  par  exemple  des  juriscons.iUcs,  des  adminis- 
trateurs, tels  que  Portalis,  Siméon,  Barhé-Mar- 
bois,  Tronçon-Ducoudray.  En  général,  ces  nou- 
veauxélus,àpartquclqucs  contre-révolutionnaires 
signalés,  appartenaient  à cette  classe  d'hommes 
modérés  qui,  n’ayant  pris  aucune  part  aux  évé- 
nements, et  n'nynnt  pu  par  conséquent  ni  mal 
faire  ni  se  tromper,  prétendaient  aimer  la  révo- 
lution, mais  en  la  séparant  de  ce  qu'ils  ap|>olaicnt 
ses  crimes.  Naturellement  ils  devaient  être  assez 
disposés  h censurer  le  passé  ; mais  ils  étaient  déjh 
un  peu  réconciliés  avec  la  Convention  et  la  répu- 
blique par  leur  élection  ; car  on  pardonne  volon- 
tiers À un  ordre  de  choses  dans  lequel  on  a trouvé 
place.  Du  reste,  étrangers  à Paris  cl  a la  politi- 
que, timides  encore  sur  ce  théâtre  nouveau,  ils 
recherchaient,  ils  visitaient  les  membres  les  plus 
considérés  de  la  Convention  nationale. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  le  5 bru- 
maire an  rv.  Les  membres  de  la  Convention  réélus 
SC  rapprochaient,  et  chercliuicDl  à concerter  les 
nominations  qui  restaient  h faire,  afin  de  rester 
maîtres  du  gouvernement.  En  vertu  des  célèbres 
décrets  des  b cM3  fructidor,  le  nombre  des  dé- 
putés dans  le  nouveau  Corps  législatifdcvait  être 
de  cinq  cents.  Si  ce  nombre  n était  pas  complété 
par  les  réélections,  les  membres  présents  le  bbru- 
inaire  devaient  sc  former  en  corps  électoral  pour 
le  compléter.  On  arrêta  un  projet  de  liste  au  co- 
mité de  salut  public  , dans  laquelle  on  fit  entrer 
beaucoup  de  montagnards  prononcés.  La  liste  ne 
fut  pas  approuvée  en  entier.  Cependant  on  n y 
plaça  que  des  patriotes  connus.  Le  !$,  tous  les  dé- 
putés présents,  réunis  en  une  seule  assemblée, 
8C  constitueront  en  corps  électoral.  D’abord  ils 
complétèrent  les  deux  tiers  de  conventionnels  qui 
devaient  siéger  dans  le  Corps  législatif;  ensuite 
ils  formèrent  une  liste  de  tous  les  députés  mariés 
et  âgés  de  plus  de  quarante  ans,  et  en  prirent  ou 
sort  deux  cent  cinquante,  pour  composer  le  con- 
seil des  Anciens. 

Le  lendemain,  le  conseil  des  Ciiiq-Ccnls  réuni 
au  Manège,  dans  rancicime  salle  de  l’Assemblée 
constituante,  choisit  Daunou  pour  président,  et 
Rcwbcll , Chénier , Cainhacércs  et  Tliibaudeau 
pour  secrétaires.  Le  conseil  des  Anciens  sc  réunit 
dans  l'ancienne  salle  de  la  Convention , appelo 


Larcvcllièrc-Lépaux  au  fauteuil,  et  Baudin,  Lan- 
juinais,  Bréard,  Charles  Lacroix  au  bureau.  Ces 
choix  étaient  convenables  et  prouvaient  que,  dans 
les  deux  conseils,  la  majorité  était  acquise  â la 
couse  républicaine.  Les  conseils  déclarèrent  qu'ils 
élnicnl  constitués,  s'on  donnèrent  avis  réciproque- 
ment par  des  messages,  confirmèrent  provisoire- 
ment les  pouvoirs  des  députés,  et  en  renvoyèrent 
la  vérification  après  l'organisation  du  gouverne- 
ment. 

La  plus  importante  de  toutes  les  élections  res- 
tait è faire,  c’était  celle  des  cinq  magistrats  char- 
gés du  pouvoir  exécutif.  Deccchoix  dépendaient 
à la  fois  le  sort  de  la  république  et  la  fortune  dos 
individus.  Les  cinq  directeurs,  en  effet,  ayant  la 
nomination  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  de 
tous  les  officiers  des  armées,  pouvaient  composer 
le  gouvcrncmonl  à leur  gré,  cl  le  rcraplird’hom- 
mes  attachés  ou  contraires  à la  république,  lis 
éiaicnl  maîtres  en  outre  de  la  destinée  des  indi- 
vidus; ils  pouvaient  leur  ouvrir  ou  leur  fermer 
la  carrière  des  emplois  publics,  récompenser  ou 
décourager  les  talents  fidèles  à la  cause  de  la  ré- 
I volution.  L influence  qu'ils  devaient  exercer  était 
I donc  immense.  Aussi  les  esprits  étaicnt-ils  singu- 
lièrement préoccupes  du  choix  qu’on  allait  faire. 

Les  conventionnels  se  réunirent  pour  sc  con- 
certer sur  cc  choix.  Leur  avis  è tous  fut  de  choi- 
sir des  régicides,  afin  de  donner  plus  dcgarantics. 
Les  opinions,  après  avoir  flotté  quelque  temps,  se 
réunirent  en  faveur  de  Barras,  Rewbdl,  Sieyès, 
Larévellière-Lcpaux  et  Lotourneur.  Barras  avait 
rendu  de  grands  services  en  thermidor,  prairial 
et  vendémiaire;  il  avait  été  en  quelque  sorte  le 
législateur  général  opposé  à toutes  les  factions; 
la  dernière  bataille  du  15  vendémiaire  lui  avait 
surtout  donne  une  grande  importance,  quoique 
le  mérite  des  dispositions  militaires  de  celle  jour- 
née appartint  au  jeune  Bonaparte.  Hewbell,  en- 
fermé Il  Mayence  pendant  le  siège,  et  souvent 
appelé  dans  les  comités  depuis  le  9 thermidor, 
avait  adopté  l'opinion  des  thermidoriens,  montré 
de  l'aptitude  et  de  l’application  aux  affaires,  et 
une  certaine  vigueur  de  caractère.  Sieyès  était 
regardé  comme  le  premier  génie  spéculatif  de 
l’époque.  Larévellièrc-Lépaux  s'était  volontaire- 
ment associé  aux  girondins  le  jour  de  leur  pro- 
scription, était  revenu  le  9 thermidor  au  milieu 
de  ses  collègues,  et  y avait  combattu  de  tousses 
moyens  les  deux  factions  qui  avaient  alternative- 
ment attaqué  la  Convention.  Patriote  doux  et  hu- 
main, il  était  le  seul  girondin  que  la  Montagne 
ne  suspectât  pas,  et  le  seul  patriote  dont  les  con- 
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tre>rëvoluUonnûircs  n'osassent  pas  nier  les  vertus. 
Il  n’avait  qu'un  inconvénient,  au  dire  de  certaines 
gens  : c’ëUiit  la  difTormilé  de  son  corps;  on  pré- 
tendait qu’il  porterait  mal  le  manteau  directorial. 
Letourneur  enCn,  connu  pour  patriote , estimé 
pour  son  caractère,  était  un  ancien  officier  du 
génie  qui  avait,  dans  les  derniers  temps,  rem- 
placé Carnot  au  comité  de  salut  public,  mais  qui 
était  loin  d'en  avoir  les  talents.  Quelques  conven* 
tionnels  auraient  voulu  qu’on  plaçât  parmi  les 
cinq  directeurs  l'un  des  généraux  qui  s'étaient  le 
plus  distingués  à la  tète  des  armées,  comme 
Kléber,  Moreau,  Pichegrii  ou  Hoche;  mais  on 
craignait  de  donner  trop  d'influence  aux  militai- 
res, et  l'on  ne  voulut  en  appeler  aucun  au  pouvoir 
suprême.  Pour  rendre  les  choix  certains,  les  con* 
ventionnels  convinrent  entre  eux  d'employer  un 
moyen  qui , sans  être  illégal , ressemblait  fort  à 
une  supercherie.  D'après  lu  Constitution,  le  con- 
seil des  Cinq-Cents  devait , {K)ur  tous  les  choix, 
présenter  une  liste  décuple  de  candidats  au  con- 
seil des  Anciens.  Ce  dernier,  sur  dix  candidats,  en 
choisissait  un.  Pour  les  cinq  directeurs,  il  fallait 
donc  présenter  cinquante  candidats.  Les  conven- 
tionnels, qui  avaient  la  majorité  dans  les  Cinq- 
Cents  , convinrent  de  placer  Barras,  Rewbell, 
Sieyès,  Larévetlièrc-Lépaiixet  Letoumeuren  tête 
de  la  liste,  et  d'y  ajouter  ensuite  quarante-cinq 
noms  inconnus,  sur  lesquels  il  serait  impossible 
de  Oxer  un  choix.  De  cette  manière,  la  préférence 
était  forcée  pour  les  cinq  candidats  que  les  con- 
ventionnels voulaient  appeler  nu  Directoire. 

Ce  plan  fut  ûdélemont  suivi;  seulement  un  nom 
venant  à manquer  sur  les  quarante-cinq,  on  ajouta 
Cambacérès,  qui  plaisait  fort  au  nouveau  tiers  et 
à tous  les  modérés.  Quand  la  liste  fut  présentée 
aux  Anciens,  ils  parurent  assez  mécontents  de 
cette  manière  de  forcer  leur  choix.  Dupont  (de 
Nemours),  qui  avait  déjà  figurt^  dans  les  précé- 
dentes assemblées,  et  qui  était  un  adversaire  dé- 
claré, sinon  de  la  république,  au  moins  de  la 
Convention,  Dupont  (de  Nemours)  demanda  un 
ajournement.  U Sans  doute,»  dit-il,  « les  quarante- 
cinq  individus  qui  complètent  cette  liste,  ne  sont 
pas  indignes  de  votre  choix  ; car,  dans  le  cas  con- 
traire, on  conviendrait  qu'on  a voulu  vous  faire 
violence  en  faveur  de  cinq  personnages.  Sans 
doute  ces  noms,  qui  arrivent  pour  la  première 
fois  jusqu'à  vous,  appartiennent  à des  hommes 
d’une  vertu  modeste,  et  qui  sont  dignes  aussi  de 
représenter  une  grande  république,  mais  il  faut 
du  temps  pour  parvenir  à les  connaître.  Leur  mo- 
destie même,  qui  les  a laissés  cachés,  nous  oblige 


à des  recherches  pour  apprécier  leur  mérite,  et 
nous  autorise  à demander  un  ajournement.  » Les 
Anciens,  quoique  mécontents  de  ce  procédé,  par- 
tageaient les  sentiments  de  la  majorité  des  Cinq- 
Cents,  et  confirmèrent  les  cinq  choix  qu’on  avait 
voulu  leur  imposer.  Larévellièrc-Lé|)aux,  sur  deux 
cent  dix-huit  votants,  obtint  deux  cent  seize  voix, 
tant  il  y avait  unanimité  d'estime  pour  cct  homme 
de  bien  ; Letourneur  en  obtint  cent  qualro-vingt- 
neuf,  Uewbcll  cciit  soixante  et  seize,  Sieyès  cent 
cinquante-six,  Barras  cent  vingt-neuf.  Ce  dernier, 
qui  était  plus  homme  de  parti  que  les  autres,  de- 
vait exciter  plus  de  dissentiments,  et  ixMinir  moins 
de  voix. 

Ces  cinq  nominations  causèrent  une  grande  sa- 
tisfaction aux  révolutionnaires,  qui  se  voyaient 
assurés  du  gouvernement.  Il  s’agissait  de  savoir 
si  les  cinq  direcUMirs  accepteraient.  11  n'y  avait 
pas  de  doute  pour  trois  d'entre  eux,  mais  ü y en 
avait  deux  auxquels  on  connaissait  peu  de  goût 
pour  la  puissance.  Larévellière-Lépaux  , homme 
simple,  modeste,  peu  propre  au  maniement  des 
affaires  et  des  hommes,  ne  trouvait  et  ne  cherchait 
de  plaisir  qu'au  Jardin  des  Plantes,  avec  les  frères 
Thouin  ; il  était  douteux  qu'on  le  décidât  à accep- 
ter les  fonctions  de  directeur.  Sieyès,  avec  un  es- 
prit puissant  qni  pouvait  tout  concevoir,  une 
affaire  comme  un  principe,  était  cejiendnnt  inca- 
pable par  caractère  des  soins  du  gouvernement. 
Peut-être  aussi,  plein  d’humeur  contre  une  répu- 
blique qui  n’était  pas  constituée  à son  gré,  il  pa- 
raissait peu  disposé  a en  accepUT  la  direction. 
Quant  à Larévelh'êrc-Lcpaux,  on  fit  valoir  une 
considération  toute-puissante  sur  son  cœur  hon- 
nête : on  lui  dit  que  son  association  aux  magis- 
trats qui  allaient  gouverner  la  république  était 
utile  et  nécessaire.  11  céda.  En  effet,  parmi  ces 
cinq  individus,  hommes  d’affaires  ou  d’action,  ü 
fallait  une  vertu  pure  et  renommée;  elle  s'y  trouva 
par  l'acceptation  de  Larévellière-Lépaux.  Quant  à 
Sieyès,  on  ne  put  vaincre  sa  répugnance  ; il  re- 
fusa, en  assurant  qu'il  se  croyait  impropre  an 
gouvernement. 

Il  fallut  poun  oirà  son  remplacement.  Il  y avait 
un  homme  qui  jouissait  en  Europe  d'une  consi- 
dération immense,  c’était  Carnot.  On  exagérait 
scs  services  militaires,  qui  cependant  étaientrcels; 
on  lui  attribuait  toutes  nos  victoires  ; et  bien  qu’il 
eût  été  membre  du  grand  comité  de  salut  public, 
collègue  de  Robespierre,  deSaint-Just  et  de  Cou- 
thon,  on  savait  qu’il  les  avait  combattus  avec  une 
grande  énergie.  On  voyait  en  lui  l’uniond’un  grand 
génie  militaire  à un  caractère  stoïque.  La  renom- 
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mëe  de  Sieyès  et  la  sienne  étaient  les  deux  plus 
grandes  de  l'époque.  On  ne  pouvait  mieux  faire, 
pour  la  considération  du  Directoire,  que  de  rem- 
placer Tune  de  ces  deux  réputations  par  lautrc. 
Carnot  fut  en  effet  porte  sur  la  nouvelle  liste,  à 
cètéd’hommesqui  rendaientsn  nomination  forcée. 
Cambacérès  fut  encore  ajouté  à la  liste,  qui  ne 
renferma  que  huit  inconnus.  Les  Anciens  cepen- 
dant n'hésitèrent  pas  à préférer  Carnot  ; il  obtint 
cent  diX'S4'pl  voix  sur  deux  cent  treize,  et  devint 
l'un  des  cinq  directeurs. 

Ainsi  Barras,  Rcwbell,  Larévellicre-Lëpaux, 
Letourneur  et  Carnot  furent  les  cinq  magistrats 
chargés  du  gouvernement  de  la  république. 
Parmi  ces  cinq  individus,  il  ne  se  trouva  aucun 
homme  de  génie,  ni  même  aucun  homme  d'une 
renommée  imposante,  excepte  Carnot.  Mais  com- 
ment faire  à la  fin  d'une  révolution  sanglante, 
qui,  en  quelques  années,  avait  dévoré  plusieurs 
générations  d’hommes  de  génie  en  tout  genre? 
Il  n'y  avait  plus  dans  les  Assemblées  aucun  ora- 
teur extraordinaire  ; dans  la  diplomatie,  il  n'y 
avait  encore  aucun  négociateur  célèbre.  Barthé- 
lemy seul,  par  les  traités  avec  la  Prusse  et  l'Es- 
pagne, s'était  attiré  une  espèce  de  considération, 
mais  il  n’inspirait  aucune  confiance  aux  pa- 
triotes. Dans  les  armées,  il  se  formait  déjà  de 
grands  généraux,  et  il  s'en  préparait  de  plus 
glands  encore  ; mais  il  n'y  avait  mniiitemint  au- 
cune supériorité  décidée,  et  l’on  se  déliait  d'ail- 
leurs des  militaires.  11  n'existait  donc,  enninie 
nous  venons  de  le  dire,  que  doux  grondes  re- 
nommées, Sieyès  et  Carnot.  Dans  l'inipo-ssibilité 
d’avoir  l'une,  on  avait  acquis  l'autre.  Barras  avait 
de  faction,  Rcwbell,  Letourneur  étaient  des  tra- 
vailleurs, Larcvelliérc-Lépaux  était  un  homme 
sage  et  probe.  11  eût  été  difllcile,  dans  le  mo- 
ment, de  composer  autrement  la  magistrature  su- 
prême. 

La  situation  dans  laquelle  ees  cinq  magistrats 
arrivaient  au  pouvoir  était  déplorable;  et  il  fal- 
lait aux  uns  beaucoup  de  courage  cl  de  vertu, 
aux  autres  beaucoup  d'ambition,  pour  accepter 
une  semblable  tâche.  On  était  au  lendemain  d'un 
combat  dans  lequel  il  avait  fallu  ap}>eler  une  fac- 
tion pour  en  combattre  une  autre.  Les  patriotes 
qui  venaient  de  verser  leur  sang  se  montraient 
exigeants;  les  seclionnaires  n’avaient  point  cesse 
d'élrc  hardis.  La  journée  du  15  vendémiaire,  en 
un  mot,  n'avait  pas  été  une  de  ces  victoires  sui- 
vies de  terreur,  qui,  tout  en  soumettant  le  gou- 
vernement au  joug  de  la  faction  victorieuse,  le 
délivrent  au  moins  de  la  faction  vaincue.  Les  pa- 


triotes s’étaient  relevés,  tes  seclionnaires  ne  s’é- 
taient pas  soumis.  Paris  était  rempli  des  intri- 
gants de  tous  les  partis,  agité  par  toutes  les 
ambitions,  et  livré  k une  affreuse  misère. 

Aujourd’hui,  comme  en  prairial,  les  subsis- 
tances manquaient  dans  toutes  les  grandes  com- 
munes; le  papier-monnaie  apportait  le  désordre 
dans  les  Iranstictions,  et  laissait  le  gouvernement 
sans  ressources.  La  Convention  n'ayant  pas  voulu 
céder  les  biens  nationaux  pour  trois  fois  leur  va- 
leur de  1790,  en  papier,  les  ventes  avaient  été 
suspendues  ; le  papier,  qui  ne  pouvait  rentrer  que 
par  les  ventes,  était  resté  en  circulation,  et  sa  dé- 
préciation avoit  fait  d'effrayants  progrès.  Vaine- 
ment avait-on  imaginé  l'échelle  de  proportion 
pour  diminuer  la  perte  de  ceux  qui  recevaient 
les  assignats  : cette  échelle  ne  les  réduisait  qu'au 
cinquième,  Umdisqu'ilsne  conservaient  pas  même 
le  eent  cinquantième  de  leur  valeur  primitive. 
L'État,  ne  |>erccvanl  que  du  papier  )>ar  l’impôt, 
était  ruiné  comme  les  particuliers.  11  percevait, 
il  est  vrai,  une  moitié  de  la  contribution  foncière 
en  nature,  ce  qui  lui  procurait  quelques  denrées 
{N)iirnourrir]esarinét‘K;mais  souvent  les  moyens 
de  transport  lui  manquaient,  et  ces  denrées  pour- 
rissaient dans  les  magasins.  PoursureroU  de  dé- 
penses, il  était  obligé,  comme  on  sait,  de  nourrir 
Paris.  Il  livrait  la  ration  pour  un  prix  en  assi- 
gnats, qui  rouvrait  à peine  le  centième  des  frais. 
Ce  moyen,  du  i*este,  était  le  seul  possible,  pour 
fournir  au  moins  du  pain  aux  rentiers  et  aux 
fonctionnoires  publics  payés  en  assignats;  mais 
cette  nécessité  avait  porte  les  dépenses  à un  taux 
énorme.  N'ayant  que  du  papier  pour^y  suffire, 
l'État  avait  émis  des  assignats  sans  mesure,  et 
avait  porté  en  quelques  mois  l'émission  de  1:2  mil- 
liards è â9.  Par  les  anciennes  rentrées  et  les  en- 
caisses, la  somme  en  circulation  réelle  s'élevait 
è 19  milliards,  ce  qui  déplissait  tous  les  ebiffi^ 
connus  en  finances.  Pour  ne  pas  multiplier  da- 
vantage les  émissions,  la  commission  des  cinq, 
instituée  dans  les  derniers  jours  de  la  Conven- 
tion, pour  proposer  des  moyens  extraordinaires 
de  police  et  de  Hnances,  avait  fait  décréter  en 
princi})c  une  contribution  extraordinaire  de 
guerre  de  vingt  fuis  la  contribution  foncière  et 
dix  fois  1 impôt  des  patentes,  ce  qui  pouvait  pro- 
duire de  G & 7 milliards  en  papier.  Mais  cette 
contribution  n'était  décrétée  qu'en  principe;  en 
attendant,  on  donnait  aux  fournisseurs  des  in- 
scriptions de  rentes,  qu'ils  recevaient  à un  taux 
ruineux.  Cinq  francs  de  rente  étaient  reçus  pour 
dix  francs  de  capital.  On  essayait  en  outre  d'un 
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emprunt  Tolontiiire  k trois  pour  cent,  qui  était 
ruineux  aussi  et  mal  rempli. 

Dans  cette  détresse  épouvantable,  les  fonction- 
naires publics,  ne  pouvant  pas  vivre  de  leurs  aj>- 
pointements,  donnaient  leur  démission;  les  soN 
dats  quittaient  les  armées,  qui  avaient  perdu  un 
tiers  de  leur  effectif,  et  revenaient  dans  les  villes, 
où  la  faiblesse  du  gouvernement  leur  permettait 
de  rester  impunément.  Ainsi,  cinq  armées  et  une 
capitale  immense  ù nourrir,  avec  la  simple  fa> 
culté  d’émettre  des  assignats  sans  valeur,  ces 
armées  li  recruter,  le  gouvernement  entier  k re- 
constituer au  milieu  de  deux  factions  ennemies, 
telle  était  la  Uche  des  cinq  magistrats  qui  ve- 
naient d'étre  appelés  k l'administration  suprême 
de  1a  république. 

Le  besoin  d'ordre  est  si  grand  dans  les  sociétés 
humaines,  qu  elles  se  prêtent  elles-mêmes  k son 
rétablissement,  et  secondent  merveilleusement 
ceux  qui  se  chargent  du  soin  de  les  réorganiser; 
il  serait  impossible  de  les  réorganiser  si  elles  ne 
s’y  prêtaient  pas,  mais  il  n'en  faut  pas  moins  re- 
connaître le  courage  et  les  efforts  de  ceux  qui 
osent  se  charger  de  pareilles  entreprises.  Les  cinq 
directeurs,  en  se  rendant  au  Luxembourg,  n'y 
trouvèrent  pas  un  seul  meuble.  Le  concierge  leur 
prêta  une  table  boiteuse,  une  feuille  de  papier  è 
lettre,  une  écritoire,  pour  écrire  le  premier  mes- 
sage, qui  annonçait  aux  deux  conseils  que  le  Di- 
rectoire était  constitué.  11  n'y  avait  pas  un  sou  en 
numéraire  à la  trésorerie.  Chaque  nuit  on  im- 
primait les  assignats  nécessaires  au  serv'ice  du 
lendemain,  et  ils  sortaient  tout  humides  des 
presses  de  la  république.  La  plus  grande  incerti- 
tude régnait  sur  les  approvisionnements,  et  pen- 
dant plusieurs  jours  on  n'avait  pu  distribuer  que 
quelques  onces  de  pain  ou  de  riz  au  peuple. 

La  première  demande  fut  une  demande  de 
fonds.  D'après  la  constitution  nouvelle,  il  fallait 
ffuc  toute  dépense  fût  précédée  d'une  demande 
de  fonds,  avec  allocation  à chaque  ministère.  Les 
deux  conseils  accordaient  la  demande,  et  alors  la 
trésorerie,  qui  avait  été  rendue  indépendante  du 
Directoire,  comptait  les  fonds  accordés  par  le  dé- 
cret des  deux  conseils.  Le  Directoire  demanda 
d’abord  trois  milliards  en  assignats,  qu'on  lui 
accorda,  et  qu’il  fallut  échanger  sur-le-champ 
contre  du  numéraire.  Était-ce  la  trésorerie  ou  le 
Directoire  qui  devait  faire  la  négociation  en  nu- 
méraire? C’était  là  une  première  difficulté.  La 
trésorerie,  en  faisant  elle-même  des  marchés, 
sortait  de  ses  attributions  de  simple  surveillance. 
On  résolut  cependant  la  difficulté  en  lui  attri- 


buant la  négociation  du  papier.  Les  (rois  mil- 
liards pouvaient  produire  au  plus  vingt  ou  vingt- 
cinq  millions  éciis.  Ainsi  ils  pouvaient  suffire 
tout  au  pins  aux  premiers  besoins  courants.  Sur- 
le-champ  on  se  mit  h travailler  à un  plan  de 
finances,  et  le  Directoire  annonça  aux  deux  con- 
seils qu’il  le  leur  soumettrait  sous  quelques  jours. 
En  attendant,  il  fallait  faire  vivre  Paris,  qui  man- 
quait de  tout.  Il  n’y  avait  jilus  de  système  orga- 
nisé de  réquisitions;  le  Directoire  demanda  la 
faculté  d'exiger,  par  voie  de  sommation,  dans  les 
départements  voisins  de  celui  de  la  Seine,  la 
quantité  de  deux  cent  cinquante  mille  quintaux 
de  blé,  à compte  sur  l'impût  foncier  payable  en 
nature.  Le  Directoire  songea  ensuite  à demander 
une  foule  de  lois  pour  la  répression  des  désor- 
dres de  toute  espèce,  et  particulièrement  de  la 
désertion^  qui  diminuait  chaque  jour  la  force  des 
armées.  En  même  temps  il  se  mit  à choisir  les 
individus  qtii  devaient  composer  l'administration. 
Merlin  (de  Douai)  fut  appelé  au  ministère  de  la 
justice  : on  fit  venir  Auhert-Dubayet  de  l’armée 
des  côtes  de  Cherbourg  pour  lui  donner  le  por- 
tefeuille de  la  guerre;  Charles  Lacroix  fut  placé 
aux  affaires  étrangères;  Faypoult  aux  finances; 
Benczecli,  administrateur  éclairé,  à l'intérieur. 
Le  Directoire  s'étudia  ensuite  à trouver,  dans  la 
multitude  de  solliciteurs  qui  l'assiégeaient,  les 
hommes  les  plus  capables  de  remplir  les  fonc- 
tions publiques.  Il  n'était  pas  possible  que  dans 
cette  précipitation  il  ne  fit  de  très-mauvais  choix. 
Il  employa  surtout  beaucoup  de  patriotes,  trop 
signalés  pour  étn*  impartiaux  et  sages.  Le  15  ven- 
démiaire les  avait  rendus  nécessaires,  et  avait  fait 
oublier  la  crainte  qu'ils  inspiraient.  Le  gouver- 
nement entier,  directeurs,  ministres,  agents  de 
toute  espèce,  fut  donc  formé  en  haine  du  15  ven- 
démiaire et  du  parti  qui  avait  provoqué  cette 
journée.  Les  députés  conventionnels  eux-mêmes 
ne  furent  pas  encore  rappelés  de  leurs  missions; 
et  pour  cela  le  Directoire  n’eut  qu'à  ne  pas  leur 
notifier  son  installation;  il  voulait  ainsi  leur  don- 
ner le  temps  d'achever  leur  ouvrage.  Fréron, 
envoyé  dans  le  Midi  pour  y réprimer  les  fureurs 
contre-révolutionnaires,  put  continuer  sa  tournée 
dans  CCS  contrées  malheureuses.  Les  cinq  direc- 
teurs travaillaient  sans  relâche,  et  déployaient 
dans  ces  premiers  moments  le  même  zèle  qu'on 
avait  vu  déployer  aux  membres  du  grand  comité 
de  salut  public,  dans  les  jours  à jamais  mémo- 
rables de  septembre  et  octobre  1 793. 

Malheureusement,  les  difficultés  de  cette  tâche 
étaient  aggravées  par  des  défaites.  La  retraite  à 
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Inqueile  l’armce  de  Sambrc>et'Meusp  nvnit  étë 
obligée  donnait  lieu  aux  bruits  les  plus  nlar- 
maots.  Par  le  plus  vicieux  de  tous  les  plans,  et 
la  trahison  de  Pichegru,  l invnsion  projetée  en 
Allemagne  n*avait  pas  du  tout  réussi,  comme  on 
Ta  vu.  On  avait  voulu  passer  le  Rhin  sur  deux 
points,  et  occuper  la  rive  droite  par  deiiiX  ar- 
mées. Jourdan,  parti  de  Dusseldorf  après  avoir 
passe  le  fleuve  avec  beaucoup  de  bonheur,  s’é- 
lail  trouvé  sur  la  Lidin,  serré  entre  la  ligne  prus* 
sienne  cl  le  Rhin,  et  inamiiiunl  de  tout  dans  un 
pays  neutre,  où  il  ne  pouvait  pas  vivre  à discré- 
tion. Cependant  cette  détresse  n’aurait  dure  que 
quelques  jours  s'il  avait  pu  s'avancer  dans  le  pays 
ennemi,  et  se  joindre  à Piehegru,  qui  nvaittrouvé, 
par  Toccupation  de  Manhcim,  un  moyen  si  facile 
et  si  peu  attendu  de  passer  le  Rhin.  Jourdon  au- 
rait réparé,  par  celle  jonction,  le  vice  du  plan  de 
campagne  qui  lui  était  imposé  ; mais  Piehegru, 
qui  déJmlUit  encore  les  conditions  de  sa  défec- 
tion avec  les  agents  du  prince  de  Condc,  n’avait 
jeté  nu  delà  du  Rhin  qu'un  corps  insuflisnnt.  Il 
s'obstinait  à ne  pas  passer  le  fleuve  avec  le  gros  de 
son  armée,  et  laissait  Jourdan  seul  en  flèche  au 
milieu  de  l'Allemagne.  Cette  position  ne  pouvait 
pas  durer.  Tous  ceux  qui  avaient  la  moindre 
notion  de  la  guerre  (remblaient  pour  Jourdan. 
Hoche,  qui,  tout  en  commandant  on  Bretagne, 
jetait  un  regard  d intérêt  sur  les  opérations  des 
autres  armées,  en  écrivait  h tout  le  monde.  Jour- 
dan fui  donc  oblige  de  se  i*etircr  et  de  repasser 
le  Rhin  ; et  il  agit  en  cela  avec  une  grande  sa- 
gesse, cl  mérita  l’estime  par  la  manière  dont  il 
conduisit  sa  retraite. 

Les  ennemis  de  In  république  triomphaient  de 
ce  mouvement  rétrograde,  et  répondaient  les 
bruits  les  plus  alormants.  Leurs  malveillantes 
prédictions  se  réalisèrent  au  moment  même  de 
l'installation  du  Directoire.  Le  vice  du  planadoplé 
par  le  comité  de  salut  publie  consistait  ù diviser 
nos  forces,  à laisser  ainsi  à Icnncmi,  qui  occupait 
Mayence,  l'avantage  d'une  position  ceiilrnle,  et 
& lui  inspirer  par  là  l'idée  de  réunir  scs  troupes, 
et  d’en  [Mirtcrla  masse  entière  sur  l'une  ou  l'autre 
de  nos  deux  armées.  Le  général  Clerfayt  dut  a 
cette  situation  une  inspiration  heureuse,  cl  qui 
attestait  plus  de  génie  qu'il  n'cri  avait  montré 
jusqu'ici,  et  qu'il  n'en  montra  aussi  dans  l’exé- 
cution. Cn  corps  d'environ  trente  mille  Français 
bloquait  Mayence.  Maître  de  cette  place,  Clerfayt 
pouvait  cn  déboucher,  et  accabler  ee  corps  de 
blocus,  avant  que  Jourdan  et  Piehegru  eussent  le 
temps  d'accourir.  11  saisit,  en  effet,  rinslanl  con- 


venable avec  beaucoup  d'à-propos.  A peine  Jour- 
dan s'ciait-il  retiré  sur  le  \m  Rhin,  par  Dussel- 
dorf et  Neuwied,  que  Clerfayt,  laissant  un 
délaehement  pour  l'observer,  se  rendit  à Mayence, 
et  y concentra  ses  forces  pour  déboucher  subite- 
ment sur  le  corps  de  blocus.  Ce  corps,  sous  les 
ordres  du  général  Schaal,  s'étendait  en  demi- 
eercle  autour  ilv  Mayence,  et  formait  une  ligne 
de  près  de  quatre  lieues.  Quoiqu'on  eût  mis  lieau- 
coup  de  soin  à la  fortifier,  son  étendue  ne  per- 
meUnil  pas  de  la  fermer  exactement.  Clerfayt, 
qui  l'avait  bien  obsenée,  avait  découvert  plus 
d'un  point  facilement  accessible.  L'extrémité  de 
cette  ligne  demi-circulaire,  qui  devait  s'appuyer 
sur  le  cours  supérieur  du  Rhin,  laissait  entre  les 
dcrnici*s  relrancberaents  et  le  fleuve  une  vaste 
prairie.  C'est  sur  ce  point  que  Clerfayt  résolut 
de  iHirter  son  principal  effort.  Le  7 brumaire 
(:29  octobre),  il  déboucha  par  Mayence  avec  des 
forces  imposantes,  mais  point  assez  considé- 
rables cependant  pour  rendre  l'opération  déci- 
sive. Les  militaires  lui  ont  reproché,  en  effet, 
d'avoir  laissé  sur  la  rive  droite  un  corps  qui,  em- 
ployé à agir  sur  la  rive  gauche,  aurait  inévitable- 
ment amené  la  ruine  d’une  partie  de  l'armée 
française.  Clerfayt  dirigea,  le  long  de  la  prairie 
qui  rcmplissaitrinter^alleenlrc  le  Rhin  et  la  ligne 
de  blocus,  une  colonne  qui  s'avança  l'arme  au 
bras.  En  même  temps,  une  flottille  de  chaloupes 
canonnières  remontait  le  flcu>e  |>our  seconder  le 
raouvenienl  de  celte  colonne.  Il  flt  marcher  le 
reste  de  son  armée  sur  le  front  des  lignes,  et  or- 
donna une  attaque  prompte  et  vigoureuse.  La 
division  française  placée  à l'extrémité  du  demi- 
cercle,  se  voyant  a la  fois  attaquée  de  front, tournée 
par  un  corps  qui  filait  le  long  du  fleuve,  cl  ca- 
non née  par  une  flottille  dont  les  boulets  arrivaient 
sur  ses  derrières,  prit  l’épouvante  et  s'enfuit  en 
désordre.  La  division  de  Saint-Cyr,  qui  était 
placée  immédiatement  après  celle-ci,  se  trouva 
découverte  alors  , cl  menacée  d'étre  débordée. 
Heureusement  l'aplomb  et  le  coup  d'œil  de  son 
général  In  tiixTent  de  péril.  Il  fît  un  changement 
de  front  cn  arrière,  et  exécuta  sa  retraite  en  bon 
ordre,  en  avertissant  les  autres  divisionsd'en  faire 
autant.  Dès  cet  instant , tout  le  demi-cercle  fut 
abandonné;  la  division  Sain(-Cy*r  lit  son  mouve- 
ment de  retraite  sur  l'armée  du  haut  Rhin;  les  di- 
visions .Mengaud  et  Renaud,  qui  occupaient  raulrc 
partie  de  la  ligne,  sc  trouvant  sé|)arées,  $c  repliè- 
rent sur  l’armée  de  Sambre-et-Mcusc,  dont,  par 
bonheur,  une  colonne,  commandée  par  Marceau, 
s’avançait  dans  le  Huadsruck.  La  retraite  de  ces 
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deux  dernières  divisions  fut  extrêmement  difli> 
cite,  et  aurait  pu  devenir  impossible,  si  Clerfayt, 
comprenant  bien  toute  l’importance  de  sn  belle 
man<Eu>Te,  eût  agi  avec  des  masses  plus  fortes  et 
avec  une  rapidité  suflisante.  Il  pouvait,  de  l'avis 
des  militaires,  après  avoir  rompu  la  ligne  fran- 
çaise, tourner  rapidement  les  divisions  qui  des- 
cendaient vers  le  bas  Rhin,  les  envelopper,  et  les 
renfermer  dans  le  coude  que  le  Rhin  forme  de 
Mayence  à Bingen. 

La  manœuvre  de  Clerfayt  n'en  fut  pas  moins 
très-belle,  cl  regardée  comme  la  première  de  ce 
genre  exécutée  par  les  coalisés.  Tandis  qu'il  enle- 
vait ainsi  lesligncs  de  Mayence,  Wunnser,  faisant 
une  attaque  simultanée  sur  Pichegru,  lui  avait 
enlevé  le  pont  du  Nccker,  et  lovait  ensuite  re- 
poussé dans  les  murs  de  Manheim.  Ainsi,  les  deux 
armées  françaises  ramenées  au  delà  du  Rhin , 
conscr^'antàlavérilé  Manheim,  .\euwied  et  Dus- 
seldorf, mais  séparées  l'une  de  rniitrc  par  Clcr- 
fayt,qui  avait  chassé  tout  ecquibloqunitMayence, 
pouvaient  courir  de  grands  dangers  devant  un 
général  entreprenant  et  audacieux.  Le  dernier 
événement  les  avait  fort  ébranlées;  les  fuyards 
avaient  couru  jusque  dans  I intérieur,  cl  un  dé- 
nûment  absolu  ajoutait  au  découragement  de  la 
défaite.  Clerfayt,  heureusement,  se  hâtait  peu 
d'agir,  et  employait  beaucoup  plus  de  temps  qu'il 
n’en  aurait  hdlu  pour  roiicentrer  toutes  scs 
forces. 

Ces  tristes  nouvelles,  arrivées  du  1 1 au  12  bru- 
maire à Paris,  au  moment  même  de  riiistallntion 
du  Di]*ectoire,  contribuèrent  beaucoup  n augmen- 
ter les  difficultés  de  la  nouvelle  organisation  ré- 
publicaine. D'autres  événements  moins  dangereux 
en  réalité,  mais  tout  aussi  graves  en  apparence, 
SC  passaient  dans  l’Ouest.  Un  nouveau  débarque- 
ment d'émigrés  menaçait  la  république.  Après  la 
funeste  descente  de  Quiberon,  qui  ne  fut  tentée, 
comme  on  l'a  vu,  qu'avec  une  partie  des  forces 
préparées  parle  gouvernement  anglais,  les  débris 
de  l'expédition  avaient  été  transportés  sur  la  flotte 
anglaise,  et  déposes  ensuite  dans  la  petite  lie 
d'Ouat.  On  avait  débarqué  là  les  malheureuses 
familles  du  Morbihan  qui  étaient  accourues  au- 
devant  de  l'expédition,  et  le  reste  des  régiments 
émigrés.  Une  épidémie  et  d affreuscs  discordes 
régnaient  sur  ce  petit  écueil.  Au  bout  de  quelque 
temps,  Puisaye,  rappelé  par  tous  les  chouans  qui 
avaient  rompu  la  pacification,  et  qui  n’attribuaient 
qu’aux  Anglais,  et  non  à leur  ancien  chef,  le  mal- 
heur de  Quiberon  , Puisaye  était  retourné  en  Dre- 
figne,  où  il  avait  tout  préparé  pour  un  redou- 
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bicment  d'hostilités.  Pendant  l'expédition  de 
Quiberon,  les  chefs  delà  Vendée  étaient  demeurés 
immobiles,  parce  que  l'expédition  ne  se  dirigeait 
pas  chez  eux,  parce  qu’ils  avaient  défense  des 
agents  de  Porisde  seconder  Puisaye,  et  enfin  parce 
qu'ils  attendaient  un  succès  avant  d’oser  encore 
se  compromettre.  Charette  seul  était  entré  en  con- 
testation avec  les  autorités  républicaines,  au  sujet 
de  différents  désordres  commis  dansson  arrondis- 
sèment,  cl  de  quelques  préparalifsmililaircsqu'on 
lui  rcproclioit  de  foire,  et  il  avait  presque  ouver- 
tement rompu.  11  venait  de  recevoir,  par  l’inler- 
médîairedc  Paris,  de  nouvelles  faveurs  de  Vérone, 
et  d'obtenir  le  commandement  en  chef  des  pays 
catholiques  ; ce  qui  était  le  but  de  tous  ses  vœux. 
Cette  nouvelle  dignité,  en  refroidissant  le  zèle  de 
ses  rivaux,  ovoit  singulièrement  excité  le  sien.  Il 
espérait  une  nouvelle  expédition  dirigée  sur  scs 
eûtes;  et  le  commodore  Warren  lui  ayant  offert 
des  munitions  restant  de  l'expédition  de  Qiiibe- 
ron,  il  n’avait  plus  hésité;  il  avait  fait  sur  le  ri- 
vage une  attaque  générale,  replié  les  postes  répu- 
blicains, et  recueilli  de  la  poudre  et  quelques 
fusils.  Les  Anglais  dél>arquèrcnt  en  même  temps 
sur  la  cèle  du  Morbihan  les  malheureuses  famil- 
les qu’ils  avaient  (rainées  à leur  suite,  et  qui  mou- 
raient de  faim  et  de  misère  dans  file  d'Ouat. 
Ainsi,  la  paeidcation  était  rompue  et  la  guerre 
recommencée. 

Depuis  longtemps  les  trois  généraux  républi- 
cains, Aubcrl-Dubayct , Hoche  et  Conelaux,  qui 
commandaient  les  trois  années  dites  de  Cherbourg, 
de  Brest  et  de  l'Ouest,  regardaient  la  paeifîiation 
comme  rompue,  non-seulement  dans  In  Bretagne, 
mais  aussi  dans  la  basse  Vendée.  Ils  s'étaient 
réunis  tous  trois  à Nantes,  et  n’ovaicnt  rien  su 
résoudre.  Ils  se  mettaient  néanmoins  en  mesure 
d’accourir  individuellement  sur  le  premier  point 
menacé.  On  parlait  d’un  nouveau  dcbai-quemcnl; 
on  disait,  cc  qui  était  vraL,  que  la  division  de 
Quiberon  n'était  que  la  première,  et  qu'il  en  arri- 
vait encore  une  outre.  Averti  des  nouveaux  dan- 
gers qui  menaçaient  les  côtes,  le  gouvernement 
français  nomma  Hoclie  au  commandement  de  l’ar- 
mée de  l’Ouest.  Le  vainqueur  de  Wisscmlmurg  et 
de  Quiberon  était  l'homme  en  effet  auquel,  dans 
ce  danger  pressant,  était  due  toute  la  conflancc 
nationale.  II  se  rendit  aussitôt  à Nantes  pour  rem- 
placer Candaux.  Les  trois  armées  destinées  à con- 
tenir les  provinces  insurgées  avaient  clé  succes- 
sivement renforcées  par  quelques  détachements 
venus  du  Nord,  et  par  plusieurs  des  divisions  que 
la  paix  avec  l’Espagne  rendait  disponibles.  Hoche 
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SC  fit  autoriser  à tirer  de  nouveaux  dctachcments 
des  deux  armées  de  Brest  et  de  Cherbourg,  pour 
en  augmenter  celle  delà  Vendée,  qu’il  porta  ainsi 
à quaranto-qualre  mille  hommes.  11  établit  des 
postes  fortement  retranchés  sur  la  Sevré  nantaise 
qui  coule  entre  les  deux  Vendées,  et  qui  séparait 
le  pays  de  Stofllcl  de  celui  de  Charette.  Il  avait 
pour  but  d'isoler  ainsi  ces  deux  chefs,  et  de  les 
empêcher  d‘agir  de  concert.  Charette  avait  en- 
tièrement levé  le  masque,  et  proclamé  de  nouveau 
ta  guerre.  Stofllet,  Snpinaud,  Scé|>eaux , jaloux 
de  voir  Charette  nommé  généralissime,  intimidés 
aussi  par  les  préparatifs  de  Hoche,  et  incertains 
de  larrivécdes  Anglais,  ne  bougeaient  point  en- 
core. L'escadre  anglaise  parut  enfin,  d'abord  dans 
la  baie  de  Quiberon,  et  puis  dans  celle  de  ITIe- 
Dieu,  en  focede  la  basse  Vendée. (V6tr/ocarten*5.) 
Elle  portait  deux  mille  hommes  d'infanterie  an- 
glaise, cinq  cents  cavaliers  tout  équipés,  des  ca- 
dres de  régiments  émigrés,  grand  nombre  d'uOi- 
ciers,  des  armes,  des  munitions,  des  vivres,  des 
vêtements  pour  une  armée  considérable,  desfonds 
en  espèces  métalliques,  et  enfin  le  prince  tant  at- 
tendu. Des  forces  plus  considérables  devaient  sui- 
>Te  si  l'expédition  avait  un  commencement  de 
succès,  et  si  le  prince  prouvait  son  désir  sincère 
de  se  mettre  à la  tête  du  parti  i^oyalistc.  A peine 
rexpéilitioD  fut  signaltH'  sur  les  côtes,  que  tous  les 
eliefs  royalistes  avaient  envoyé  des  émissnires  au- 
près du  prince,  pour  l'assurer  de  leur  dévoue- 
ment, pour  réclamer  l’honneur  «le  le  posséder,  et 
concerter  leurs  efforts.  Charette,  maître  du  lit- 
toral, était  le  mieux  pincé  pour  concourir  au  dé- 
barquement, et  sa  réputation,  ainsi  que  le  voeu  de 
toute  rémigration,  attirait  rcxpëdition  vers  lui. 
Il  envoya  aussi  des  agents  pour  arrêter  un  plan 
d'opérations. 

Hoche,  pondant  ce  temps,  faisait  ses  prépara- 
tifs avec  sonactivit<*et  sa  résolution  accoutumées. 
II  forma  le  projet  de  diriger  trois  colonnes,  de 
Cballnns,  Clisson  et  Sninte-Hcrmine,  trois  points 
placés  à la  circonférence  du  pays,  et  de  les  porter 
sur  Bdlcville,  qui  était  le  quartier  général  de 
Charette.  Ces  trois  colonnes,  fortes  de  vingt  à 
vingt-deux  mille  hommes,  devaient,  )>ar  leur 
masse,  imposer  à la  contrée,  ruiner  le  principal 
établissement  de  Charette,  et  le  jeter,  par  une 
attaque  brusque  et  vigoureuse,  dans  un  désordre 
tel  qu’il  ne  put  protéger  le  débarquement  du  prince 
émigré.  Hoche,  en  elTet,  fit  partir  ces  trois  co- 
lonnes, et  les  réunit  ô Bellevillc  sans  y trouver 
d'obstacles.  Charette,  dont  il  espérait  rencontrer 
et  battre  le  principal  rassemblement,  n’étail  point 


ô Belleville  ; il  avait  réuni  neuf  à dix  mille  hom- 
mes, et  s'était  dirigé  du  côté  de  Liiçon  pour  por- 
ter le  théâtre  de  la  guerre  vers  le  midi  du  pays, 
et  éloigner  des  côtes  l'atlention  des  républicains. 
Son  plan  était  bien  conçu  ; mais  il  manqua  par 
l’énergie  qui  lui  fut  opposée.  Tandis  que  Hoche 
enlraitâ  ^lleville  avec  ses  trois  colonnes,  Cha- 
rette était  devant  le  poste  de  Saint-C>T,  qui  cou- 
vre la  route  de  Luçon  aux  Sables.  H attaqua  ce 
poste  avec  toutes  ses  forces  ; deux  cents  républi- 
cains retranchés  dans  une  église  y firent  une  ré- 
sistance héroïque,  et  donnèrent  à la  division  de 
Luçon,  <}ui  entendait  la  canonnade,  le  temps 
d’accourir  â leur  secours.  Charette,  pris  en  flanc, 
fut  entièrement  battu,  cl  obligé  de  se  disperser 
avec  son  rassemblement  pour  rentrer  dans  l'inté- 
rieur du  Marais. 

Hoche,  ne  trouvant  pas  l’ennemi  devant  lui,  et 
découvrant  la  véritable  intention  de  son  mouve- 
ment, ramena  ses  colonnes  aux  points  d'où  elles 
étaient  parties,  et  s'occupa  d'établir  un  camp  re- 
tranché à Soullans,  vers  la  côte,  pour  fondre  sur 
le  premier  corps  qui  essayerait  de  débarquer. 
Dons  cet  intervalle,  le  prince  émigré,  entouré 
d'un  nombreux  conseil  et  des  envoyés  de  tous  les 
chefs  bretons  et  vendéens,  continuait  de  délibé- 
rer sur  les  pians  de  débarquement,  et  laissait  à 
Hoche  le  temps  de  préparer  ses  moyens  de  résis- 
tance. Les  voiles  anglaises,  demeurant  en  vue  des 
côtes,  ne  cessaient  de  provoquer  les  craintes  des 
républicains  et  les  espérances  des  royalistes. 

Ainsi,  dès  les  premiers  jours  de  rinstallalion 
du  Directoire,  une  défaite  devant  Mayence,  et  un 
débarquement  imminent  dans  la  Vendée,  étaient 
des  sujets  d’alarme  dont  les  ennemis  du  gouver- 
nement se  servaient  avec  une  grande  perfidie 
pour  rendre  son  établissement  plus  difficile.  H fit 
expliquer  ou  démentir  une  partie  des  bruits  qu'on 
n.‘pandait  sur  la  situation  des  deux  frontières,  et 
donna  des  éclaircissements  sur  les  événements 
qui  venaient  de  se  passer.  On  ne  pouvait  guère 
dissimuler  la  défaite  essuyée  devant  les  lignes  de 
Mayence;  mais  le  gouvernement  fit  répondre  aux 
discours  des  alarmistes  que  Dusseldorf  et  Neu- 
wied  nous  restaient  encore  ; que  Manhcim  était 
toujours  en  notre  pouvoir;  que  par  conséquent 
l’armée  de  Sambre-et-Meuse  avait  deux  têtes  de 
pont,  et  l'armée  du  Rhin  une,  pour  déboucher 
quand  il  leur  conviendrait  au  delà  du  Rhin  ; que 
notre  situation  était  donc  la  même  que  celle  des 
Autrichiens,  puisque,  s'ils  étaient  maîtres  par 
Mayence  d'agir  sur  les  deux  rives,  nous  l’étions, 
nous  aussi,  par  Dusseldorf,  Neuwied  elManbeiai. 
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Le  raisonnement  était  juste  ; mais  il  s’agissait  de 
savoir  si  les  Autriehiens^poursuWantlcur  succès, 
ne  nous  enlèveraient  pas  bientôt  Xeuwied  et 
Manbcim,  et  ne  s'établiraient  pas  sur  In  rive  gau- 
che, entre  les  Vosges  et  la  Moselle.  Quant  a la 
Vendée,  le  gouvernement  fît  part  des  dispositions 
vigoureuses  de  Hoche,  qui  étaient  rassurantes 
pour  les  esprits  de  bonne  foi,  mais  qui  n'ernpé- 
cbaient  pas  les  patriotes  exaltés  de  concevoir  des 
craintes,  et  les  eonlrc-révolulionnaires  d'en  ré- 
pandre. 

Au  milieu  de  ces  dangers,  In  Directoire  redou- 
blait d'eflbrls  pour  réorçaniser  le  gouvcnicnienl, 
radminislfnlion,  et  surtout  les  finances.  Trois 
milliards  d'assignats  lui  avaient  été  accordés, 
comme  on  l’a  vu,  et  avaient  produit  tout  ou  plus 
vingt  et  quelques  millions  en  écus.  L'emprunt 
volontaire  ouvert  à trois  pour  cent,  dans  les  der- 
niers jours  de  la  Convention,  venait  d’élrc  sus- 
pendu j car,  pour  un  capital  en  papier,  l'Klatpro- 
melUiit  une  rente  réelle  et  faisait  un  niarclié 
ruineux.  La  taxe  extraordinaire  de  guerre  pro- 
posée par  lu  commission  des  Cinq  n'uvait  pas  en- 
core été  mise  à exécution,  et  excitait  dis  plaintes 
comme  un  dernier  acte  révolutionnaire  de  la 
Convention  à l’égard  des  contribuables.  Tous  les 
services  allaient  manquer.  Les  particuliers,  rem- 
boursés d’après  l'échelle  de  proportion,  élevaient 
des  réclamalionssi  amères,  qu’on  avait  été  oblige 
de  suspendre  les  remboursements.  Les  maîtres 
de  poste,  payés  on  assignats,  annonçaient  qu'ils 
allaient  se  retirer;  car  les  secours  insuffisants  du 
gouvernement  ne  couvraient  plus  leurs  perles. 
Le  service  des  postes  allait  manquer  sous  peu, 
c’csl-è-dire  que  toutes  les  communications,  même 
écrites,  allaient  cesser  dans  toutes  les  porties  du 
territoire.  Le  plan  de  finances  annoncé  sous  quel- 
ques jours  devait  donc  être  donné  sur-lc-champ. 
C'était  U le  premier  besoin  dcI'Etnt  et  le  premier 
devoir  du  Directoire.  Il  fut  enfin  communiqué  à 
la  commission  des  finances. 

La  masse  des  assignats  circulants  pouvait  être 
évaluée  à environ  20  milliards.  Même  en  suppo- 
sant les  assignats  encore  au  centième  de  leur  va- 
leur, et  non  pas  au  cent  cinquantième,  ils  ne 
formaient  pas  une  valeur  réelle  de  plus  de 
200  millions  : il  est  certain  qu'ils  ne  figuraient 
pas  pour  davantage  dans  la  circulation,  et  que 
ceux  qui  les  possédaient  ne  pouvaient  les  faire 
accepter  pour  une  valeur  supérieure.  On  aurait 
pu  tout  à coup  revenir  à la  réalité,  ne  prendre  les 
assignats  que  pour  ce  qu'ils  valaient  véritabh:- 
meot,  ne  les  admettre  qu’au  cours,  soit  dans  les 


transactions  entre  particuliers,  soit  dans  l'acquit- 
tement des  impôts,  soit  dans  le  payement  des 
biens  nationaux.  5ur-Ic-cbnmpalors,ccUe  grande 
ctefTraynnte  massede  papier, celte  deltccnorme, 
aurait  disparu.  Il  restait  à peu  prés  sept  milliards 
écus  do  biens  nationaux,  en  y comprenant  ceux 
do  In  Helgiquc  cl  les  forêts  nationales;  on  avait 
donc  d'immenses  ressources  pour  retirer  ces 
20 milliards,  réduits  5200  millions, et  pour  faire 
face  à de  nouvelles  dépenses.  Mais  cette  grande  et 
hardie  détermination  était  difficile  à prendre; 
elle  était  repoussée  5 la  fois  par  les  esprits  scru- 
puleux, qui  la  considéraient  comme  une  banque- 
route, et  par  les  patriotes,  qui  disaient  qu’on 
voulait  ruiner  les  assignats. 

Les  uns  et  les  autres  se  montraient  peu  éclai- 
rés. Celte  banqueroute,  si  c'en  était  une,  était 
inévitable,  et  s'accomplit  plus  tard.  Il  s'agissait 
seulement  d'abréger  le  mal,  c’esl-à-dire  la  confu- 
sion, et  de  rétablir  l'ordre  dans  les  valeurs,  seule 
justice  que  doive  l'Étal  à tout  le  monde.  Sans 
doute,  au  premier  aspect,  c'était  une  banqueroute 
que  de  pixuidre  aujourd'hui  |>our  1 franc  un  as- 
signatqui,en  1 790,  avait  cto  émis  pour  1 00  francs, 
et  qui  contenait  alors  la  promesse  de  iOO  francs 
en  terre.  D’après  ce  principe,  il  aurait  donc  fallu 
prendre  les  20  milliards  de  papier  pour  2ü  mil- 
liards écus,  et  les  payer  inlcgi*alement  ; mais  les 
biens  nationaux  auraient  ù peine  payé  le  tiers  de 
cette  somme.  Dans  le  cas  même  où  l'on  aurait  pu 
payée  la  somme  inlcgraleinent,  il  faut  sc  deman- 
der combien  l'État  avait  reçu  en  émettant  ces 
20  milliards  : 4 ou  b milliards  peut-être.  On  ne 
les  avait  pas  pris  pour  davantage  en  les  recevant 
de  scs  mains,  et  il  avait  déjà  remboursé  par  les 
ventes  une  valeur  égale  en  biens  nationaux.  Il  y 
aurait  donc  eu  la  {dus  cruelle  injustice  à l'égard 
de  l'État,  c'est-à-dire  de  tous  les  contribuables , 
ù considérer  les  assignais  d'après  leur  valeur  pri- 
mitive. Il  fallait  donc  consentir  à ne  les  prendre 
que  pour  une  valeur  réduite  : on  avait  même 
commence  à le  faire,  en  adoptant  l’échelle  de 
proportion. 

Sans  doute,  s'il  y avait  encore  des  individus 
portant  les  premiers  assignats  émis,  et  les  ayant 
gardés  sans  les  échanger  une  seule  fois,  ceux-là 
étaient  exposés  à une  perle  énorme  ; car  les  ayant 
reçus  presque  au  pair,  ils  allaient  essuyer  aujour- 
d'hui toute  la  réduction.  Mais  celait  là  une  fiction 
tout  à fait  fausse.  Personne  n’avait  gardé  les  assi- 
gnats en  dépôt,  car  on  ne  thésaurise  pas  le  pa- 
pier : tout  le  monde  s'était  hâté  de  les  trans- 
mettre, et  chacun  avait  essuyé  une  portion  de  la 
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perle.  Toul  le  momie  uvail  soulTerl  déjà  sa  part 
de  celte  prétendue  banqueroute,  cl  dès  lors  ce 
n*en  était  plus  une.  La  banqueroute  d*un  État 
consiste  à faire  supporter  à quelques  individus, 
c’est-à-dire  aux  créanciers,  la  dette  (|u’un  ne  veut 
pas  faire  supporter  à tous  les  contribuables;  or, 
si  tout  le  monde  avait,  du  plus  au  moins,  souf- 
fert sa  part  de  la  dépiTcînlion  des  assignats,  il 
n’y  avait  banqueroute  pour  personne.  On  pou- 
vait enfin  donner  une  raison  plus  forte  ijue  tou- 
tes les  autres.  L'assignat  n’eûl-il  baissé  que  dans 
quelques  mains,  et  perdu  de  son  prix  que  pour 
quelques  individus,  il  avait  passé  maintenant 
dans  les  mains  des  spéculateurs  sur  le  papier,  et 
c'eût  été  celte  classe,  b«'aucoup  plus  que  celle  des 
véritables  lésés,  qui  aurait  recueilli  l’avantage 
d'une  rcstaiiralion  insensée  de  valeur.  Aussi  Ga- 
lonné avait-il  éerit  à I/ondres  une  bmcbureoù  il 
disait,  avec  beaueoiip  de  sens,  qu'on  se  trompait 
en  crev  ant  la  France  accablée  par  le  fardeau  des 
atsignats;  que  ce  papier-monnaie  était  un  moyen 
de  faire  la  banqueroute  sans  la  déclarer.  II  aurait 
dû  dire,  pour  s'exprimer  avec  plus  do  justesse, 
que  c’élail  un  moyen  de  la  faire  j)or(er  sur  tout 
le  monde,  c'est-à-dire  de  la  rendre  pulle. 

Il  était  donc  raisonnable  et  juste  de  revenir  à 
Jn  réalité,  et  de  ne  prendre  l'assignat  (jue  pour 
ce  qu  il  valait.  Les  patriotes  disaient  que  c’élail 
ruiner  l'assignat,  qui  avait  sauvé  la  révolution, 
el  regardaient  cette  i<léc  comme  une  conception 
sortie  du  cerveau  des  royalistes.  Ceux  qur"  pré- 
tendaient raisonner  avec  plus  de  luniicivs  et  de 
connaissance  de  la  question,  soutenaient  qu’on 
allait  faire  tomber  tout  à coup  le  papier,  et  que 
la  circulation  ne  pourrait  plus  sc  faire,  faute  du 
papier  qui  aurait  péri,  et  faute  des  métaux  qui 
étaient  enfouis,  ou  qui  avaient  passé  à l'étranger. 
L’avenir  déraenÜl  ceux  qui  faisaient  ce  raisonne- 
ment; mois  un  simple  calcul  aurait  dû  tout  de 
suite  les  meltrc  sur  la  voie  d'une  opinion  plus 
juste.  En  réalité,  les  20  milliards  d'assignats  re- 
présenlaienl  moins  de  200  millions;  or,  d’après 
tous  les  caletils,  la  circulation  ne  pouvait  pas  sc 
faire  autrefois  sans  moins  de  2 milliards,  or  ou 
argent.  Si  donc  aujourd’iiut  les  assignats  n'en- 
traient que  pour  200  millions  dans  la  circula- 
tion, avec  quoi  se  faisait  le  reste  des  transac- 
tions? 1!  est  bien  évident  que  les  métaux  devaient 
circuler  en  Ires-grande  quantité,  el  ils  circulaient 
en  cfTel,  mois  dons  les  provinces  et  les  campa- 
gnes, loin  des  veux  du  gouvernement.  D'ailleurs 
les  métaux,  comme  toutes  les  marchandises,  vien- 
nent toujours  là  où  le  besoin  les  appelle  ; et,  en 


j chassant  le  papier,  ils  seraient  revenus,  comme 
^ ils  revinrent  on  effet  quand  le  papier  périt  de 
I lui-même. 

C’élail  donc  une  double  erreur,  et  très-enra- 
I cinée  dons  les  esprits,  que  de  rcgai^der  la  réduc- 
I tioii  de  l'assignat  à sa  valeur  réelle  comme  une 
j banqueroute  et  comme  une  destruction  subite 
j des  moyens  de  circulation.  FJle  n'avait  qu'un  in- 
j convénient;  mais  ec  n'était  pas  celui  qu'on  lui 
j reprochait,  comme  on  va  le  voir  bientôt.  La  corn- 
I mission  des  finances,  généc  par  les  idées  qui  ré- 
gnaient, no  put  adopter  qu’en  partie  les  vrais 
principes  de  la  matière.  Après  s'étre  concertée 
avec  le  Directoire,  elle  arrêta  le  projet  suivant. 

En  attendant  que,  par  le  nouveau  plan,  la 
vente  des  biens  et  la  perception  des  impôts  fis- 
sent rentrer  des  valeurs,  non  pas  fictives,  mais 
1 réelles,  il  fallait  sc  servir  encore  des  assignnU. 
On  proposa  de  porter  l'émission  à 30  milliards, 
mais  en  s'obligeant  à ne  pas  la  porter  au  delà.  Au 
30  nivôse,  la  planche  devait  être  solennellement 
brisée.  Ainsi  l'on  rassurait  le  publie  sur  la  quan- 
tité des  nouvelles  émissions.  On  consacrait  aux 
i trente  milliards  émis  un  milliard  écusde  biens 
I nationaux.  Par  conséquent,  l’assignat  qui,  dans 
la  circulation,  ne  valait  réellement  que  le  cent 
cinqunnlièine  el  beaucoup  moins,  était  liquidé 
nu  trentième,  ce  qui  était  un  assez  grand  avan- 
tage fait  au  porteur  du  papier.  On  consacrait 
encore  un  milliard  éeusde  terres  à récompenser 
les  soldats  de  la  république,  milliard  quileurétait 
promis  depuis  longtemps.  Il  en  restait  donc  cinq, 
sur  les  sept  dont  on  pouvait  disposer.  Dans  oes 
cinq  se  trouvaient  les  forêts  nationales,  lo  mobi- 
lier des  émigrés  el  de  la  couronne,  les  maisons 
royales,  les  biens  du  clergé  belge.  On  avait  donc 
encore  cinq  milliards  écus  disponibles.  Mais  la 
difliculté  consistait  à disposer  de  cette  valeur. 
L'assignat,  en  effet,  avait  été  le  moyen  de  la 
mettre  en  circulation  d'avance,  avant  que  les 
biens  fussent  vendus.  Mais  l'assignat  étant  sup- 
primé, puisqu'on  ne  pouvait  ajouter  que  iO  mil- 
liards aux  20  existants,  somme  qui,  tout  nu  plus, 
représentait  100  millions  écus,  comment  réaliser 
d'avance  la  valeur  des  biens,  cl  s’en  servir  pour 
les  dépenses  de  la  guerre?  C’était  là  la  seule  ob- 
jection à faire  à la  liquidation  du  papier  et  à sa 
suppression.  On  imagina  les  cédules  hypothé- 
caires, dont  il  avait  été  parlé  l’année  précédente. 
D’après  cet  ancien  plan,  on  devait  emprunter, 
el  donner  aux  prêteurs  des  cédules  portant  hy- 
pothèque spéciale  sur  les  biens  désignés.  Afin  de 
trouver  à emprunter,  on  devait  recourir  à des 
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compagnies  de  finances  qui  sc  chargeraient  de 
ces  cédules.  En  un  mot^  au  iieu  d'un  papier  dont 
la  circulation  était  forcée,  qui  n'avait  qu'une  liv- 
potheque  générale  sur  la  masse  des  biens  natio- 
naux, et  qui  changeait  tous  les  jours  de  valeur, 
on  créait  par  les  cédules  un  papier  volontaire, 
qui  était  hypothéqué  nommément  sur  um*  terre 
ou  sur  une  maison,  cl  qui  ne  pouvait  subir  d'au- 
tre changement  de  valeur  que  celui  de  l'objet 
même  <iu’il  représentait.  Ce  n'était  pas  propre- 
ment un  papier-monnaie.  11  n'clail  pas  cxfMsé  à 
tomber,  parce  qu’il  n'était  pas  forcément  intro- 
duit dans  la  cireulalion  ; mais  un  pouvait  aussi 
ne  pas  trouver  à le  placer.  En  un  mot,  la  difiî- 
cullé  consistant  toujours,  uujourd’iiui  comme  au 
début  de  la  révolution,  à mettre  en  circulation  la 
valeur  des  biens,  la  question  était  de  savoir  s'il 
valait  mieux  forcer  U circulation  de  celte  valeur, 
ou  la  laisser  volontaire.  Le  premier  moyen  étant 
tout  fait  épuisé,  il  était  naturel  qu'on  songeât 
Il  essayer  de  l'autre. 

On  convint  donc  qu'après  avoir  porté  le  papier 
à 30  milliards,  qu'après  avoir  désigné  un  milliard 
écus  de  biens  pour  l’absorber,  et  résené  un  mil- 
liard écus  de  biens  aux  soldats  de  lu  patrie,  on 
ferait  des  cédules  pour  une  somme  profKirtion- 
née  aux  besoins  publics,  et  qu'on  traiterait  de 
ces  cédules  avec  des  compagnies  de  finances.  Les 
forêts  nationales  ne  devaient  pas  être  cédulécs  ; 
on  voulait  les  conserver  à l'Etat.  Elles  formaient 
è pou  près  â milliards,  sur  les  5 milliards 
restant  disponibles.  On  devait  traiter  avec  des 
compagnies  pour  aliéner  seulement  leur  produit 
pendant  un  certain  nombre  d’années. 

La  conséquence  de  ce  projet,  fondé  sur  la  ré- 
duction des  assignats  à leur  valeur  réelle,  était 
de  ne  plus  les  admettre  qu'au  cours  dans  toutes 
les  transactions.  En  attendant  que,  par  la  vente 
du  milliard  qui  leur  était  affecté,  ils  pussent  être 
retirés,  ils  ne  devaient  plus  être  reçus  par  les 
particuliers  et  par  l'État  qu'a  leur  valeur  du  jour. 
Ainsi,  le  désordre  des  transactions  allait  cesser, 
et  tout  payement  frauduleux  devenait  impossible. 
L'Etat  allait  recevoir  par  l'impél  des  valeurs  réel» 
les,  qui  couvriraient  au  moins  les  dépenses  ordi- 
naires, et  il  n'aurait  plus  h payer  avec  les  biens 
que  les  frais  extraordinaires  de  In  guerre.  L'as- 
signat ne  devait  être  reçu  au  pair  que  dans  le 
payement  de  l'arriéré  des  impositions,  arriéré 
qui  était  considérable  et  s'élevait  à 1.3  milliards. 
On  fournissait  ainsi  aux  contribuables  en  retard 
un  moyen  aisé  de  sc  libérer,  à condition  qu’ils  le 
feraient  tout  de  suite  ; et  ta  somme  de  30  mil- 
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liards,  remboursable  en  biens  nationaux  nu  Iren- 
tièiiie,  était  diminuée  d'autant. 

Ce  plan,  adopté  par  les  Cinq-Cents,  apres  une 
longue  discussion  en  comité  secret,  fut  aussitôt 
portéanx  Anciens.  Pendant  qiieles  Ancicnsallaicnt 
le  discuter,  de  nouvelles  questions  étaient  sou- 
mises aux  Cinq-Cents,  sur  la  manière  de  rappe- 
ler sous  les  drapeaux  les  soldats  qui  avaient  dé- 
serté à l'intérieur;  sur  le  mode  de  nomination 
des  juges,  ofiit  iei‘s  municipaux,  et  fonctionnaires 
de  toute  espece,  que  les  assemblées  électoral», 
agitées  par  les  passions  de  vendémiaire,  n'avaient 
pas  eu  le  temps  ou  la  volonté  de  nommer.  Le 
Directoire  travaillait  ainsi  sans  relâche,  et  four- 
nissait de  nouveaux  sujets  de  travail  aux  deux 
conseils. 

Le  plan  de  finances  référé  aux  Anciens  rc|K)sait 
sur  de  bons  principes;  il  présentait  des  ressour- 
ces, car  la  France  en  avait  encore  d’immenses  ; 
innlheureusement  il  ne  surmontait  pas  la  véri- 
table difliculté,  car  il  ne  rendait  pas  ces  ressour- 
ces assez  actuelles.  Il  est  bien  évident  que  la 
France,  avec  des  impôts  qui  pouvaient  suffire  à 
sa  dépense  annuelle  dès  que  le  papier  ne  rendrait 
plus  In  reeetle  illusoii*e,  avec  7 milliards  écus  de 
biens  nationaux  pour  rembourser  les  a«isignats 
cl  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre,  il  est  bien  évident  que  la  France  avait 
des  ressources.  La  diflirullc  eonsistalt,  en  fon- 
dant un  plan  sur  de  bons  principes,  et  en  Fa- 
daptant  à l’avenir,  de  pourvoir  surtout  ou  pré- 
sent. 

Or,  les  Anciens  ne  crurent  pas  qu'il  fallut  si 
tôt  renoncer  aux  assignats.  La  fa<Millé  d'en  créer 
encore  10  milliards  présentait  tout  au  plus  une 
ressource  de  100  millions  écus,  et  c'était  peu  pour 
attendre  les  recettes  que  devait  procurer  le  nou- 
veau plan.  D'ailleurs  troiivcroit-on  des  compa- 
gnies pour  traiter  de  rexploitalion  des  forêts 
pendant  vingt  ou  trente  ans?  En  trmivcmit-on 
jiour  accepter  des  cédules,  c'csl-à-dirc  des  assi- 
gnats libres?  Dans  l'incertitude  où  l'on  était  de 
pouvoir  se  servir  des  biens  nationaux  par  les 
nouveaux  moyens,  fallait-il  renoncera  l'ancienne 
manière  de  les  dépenser,  c'est-à-din’  aux  assi- 
gnats forcés?  L<*  conseil  des  Anciens,  qui  appor- 
tait une  grande  sévérité  dans  l'examen  des  réso- 
lutions des  Cinq-Cents,  cl  qui  en  avait  déjà  rejeté 
plus  d'une,  apposa  son  veto  sur  le  projet  finan- 
cier et  refusa  de  Fadmcltre. 

Ce  rejet  laissa  les  esj)rils  dans  une  grande 
anxiété,  et  Ton  retomba  dans  les  plus  grandes 
incertitudes.  Les  cuiitre-révolulionnaircs,  joyeux 
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de  ce  conflit  d’idées,  prétendaient  que  les  diffi- 
cultés (!c  In  situation  étaient  insolubles,  et  que  la 
république  allait  périr  par  les  finances.  Les  iiom- 
mes  les  plus  éclairés,  qui  ne  sont  pas  toujours  les 
plus  résolus,  le  craignaient.  Les  patriotes,  arrivés 
au  plus  haut  degré  d irrilalion  en  voyant  qu'on 
avait  eu  l'idée  d'abolir  les  assignats^  criaient  que 
l’on  voilait  détruire  celte  dernière  création  ré- 
volutionnaire qui  avait  sauvé  la  France;  ils  de- 
mandaient que,  sans  tâtonner  si  longtemps,  on 
rétablit  le  crédit  des  assignats  par  les  moyens 
de  03,  le  woximwm,  les  réffuisitionSy  et  l.v  mort. 
C’étaient  une  violence  et  uncniportemenlqni  rap- 
pelaient 1^  années  les  plus  agitées.  Pour  comble 
de  malheur,  les  événements  sur  le  Rhin  sciaient 
aggravés  : Clerfoyl,  sans  profiler  en  grand  capi- 
taine de  la  victoire,  en  avait  cependant  retiré  de 
notiveaux  avantages.  Ayant  appelé  â lui  le  corps 
de  la  Tour,  il  avait  marché  sur  Pichegru,  l'avait 
attaqué  sur  la  Pfrim  et  sur  le  canal  de  Franken- 
dal,ct  l’avait  successivement  repoussé  ju$<{uc$oiis 
Landau.  Jourdan  s’élait  avancé  sur  la  Nahc  à tra- 
vers un  pays  diflicile,  et  mettait  le  plus  noble 
dévouement  à faire  la  guerre  dans  des  monta- 
gnes épouvantables,  pour  dégager  l'armée  du 
Rhin;  mais  scs  efiforU  ne  pouvaient  que  dimi- 
nuer l'nrdcur  de  rennemî,  sans  réparer  nos 
perles. 

Si  donc  la  ligne  du  Rhin  nous  restait  dans  les 
Pays-Bas,  elle  était  perdue  h la  hauteur  des  Vos- 
ges, et  l'ennemi  nous  avait  enlevé  oulonr  de 
Mayence  un  vaste  demi-cercle. 

Dans  cet  étal  de  détresse,  le  Directoire  envoya 
une  dépêche  des  plus  pressantes  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  et  proposa  une  de  ces  résolutions 
extraordinaires  qui  avaient  été  prises  dans  les 
occasions  décisives  de  la  Révolution.  C’était  un 
emprunt  forcé  de  six  cents  millions  en  valeur 
réelle,  soit  numéraire,  soit  assignats  nu  cours, 
réparti  sur  les  classes  les  plus  riches.  C'était  don- 
ner ouverture  â une  nouvelle  suite  d’actes  arbi- 
traires, comme  l'emprunt  forcé  de  Cambon  sur 
les  riches;  mais,  comme  ce  nouvel  emprunt  était 
exigible  .sur-le-champ,  qu’il  pouvait  faire  rentrer 
tous  les  assignats  circulants,  et  fournir  encore  un 
surplus  de  trois  ou  quatre  cents  millions  en  nu- 
méniire,  et  qu’il  fallait  enfin  trouver  des  ressour- 
ces promptes  et  énergiques,  on  l'adopta. 

Il  fut  décide  que  les  assignats  seraient  récusa 
cent  capitaux  pour  un  : 200  millions  de  l'emprunt 
suflisaient  donc  pour  absorber  20  milliards  de  pa- 
pier. Tout  ce  qui  rentrerait  devait  être  bnilé.  On 
espérait  ainsi  que  le  papier,  retiré  prcs<|ue  enliè- 


remenl,  se  relèverait,  et  qu  a la  rigueur  on  pour- 
rait en  émettre  encore  et  se  servir  do  celle  res- 
source. 11  devait  rester  è percevoir,  sur  los 
000  millions,  400  millions  en  numéraire,  qui 
sufliraient  aux  besoins  des  deux  premiers  mois, 
car  on  évaluait  à 1,bOO  millions  les  dépenses  de 
celle  année  (an  iv,  179S-I7H6). 

Certains  adversaires  du  Directoire,  qui,  sans 
s’inquiéter  beaucoup  de  l’état  du  pays,  voulaient 
seirtemonl  contrarier  le  nouveau  gouvernement  à 
tout  prix,  firent  les  objections  les  plus  effrayantes. 
Cet  emprunt , disaient-ils , allait  enlever  tout 
le  immérairc  de  la  France;  elle  n'en  aurait  pas 
même  assez  pour  le  payer!  comme  si  l’Etal,  en 
prenant  400  millions  en  métal,  n’allait  pas  les 
reverser  dans  la  circulation  en  achetant  des  blés, 
des  draps,  des  cuirs,  des  fers,  etc.  L'État  n'allai  t brû- 
ler que  le  papier.  La  question  était  de  savoir  si  la 
France  pouvait  donner  sur-le-champ  400  millions 
en  denrcesel  marchandises, et  brûler  200  millions 
en  p.ipier,  qu’on  appelait  fastueusement  20  mil- 
liards. Elle  le  pouvait  certainement.  Le  seul  incon- 
vénient éUiil  dans  le  mode  de  perception,  qui  serait 
vcxatoirCjCl  qui  parla  deviendrait  moins  produc- 
tif; maison  ne  savait  comment  faire.  Arrêter  les 
assignats  k 30  milliards,  c’est-à-dire  ne  se  donner 
que  iOOmiliions  réels  devant  soi,  détruire  ensuite 
la  planche,  cl  son  fier  du  sort  de  l’État  à l'olië- 
nation  du  revenu  des  forêts  et  au  placement  des 
cédules,  c'est-n-dire  à l'émission  d'un  papier  volon- 
taire, avait  paru  trop  hardi.  Dans  l'incertitude  de 
ce  que  feraient  le.s  volontés  libi*es,  les  conseils 
aimèrent  mieux  forcer  les  Français  à contribuer 
extraordinairement. 

Par  l'emprunt  forcé,  se  disait-on,  une  partie 
au  moins  du  papier  rentrera  ; il  rentrera  avec 
une  certaine  quantité  de  numéraire,  puis  enfin 
on  aura  toujours  la  planche,  qui  aura  acquis  plus 
de  valeur  par  l'absorption  de  la  plus  grande  par- 
tie des  assignats.  On  ne  renonça  pas  pour  cela 
aux  autres  ressources  ; on  décida  qu'une  partie 
des  biens  serait  céduléc,  opération  longue,  car  il 
fallait  mentionner  le  détail  de  chaque  bien  dans 
les  cédules,  et  que  l'on  ferait  ensuite  marche  avec 
des  compagnies  de  finances.  On  décréta  la  mise 
en  vente  des  maisons  sises  dans  les  villes,  celle 
des  terres  au-dessous  de  trois  cents  arpents,  et 
enfin  celle  des  biens  du  clergé  belge.  On  résolut 
aussi  l’aliénation  de  toutes  les  maisons  ci-dcvanl 
royales,  excepté  Fontainebleau,  Versailles  et  Com- 
piègne.  Le  mobilier  des  émigrés  dut  être  aussi 
vendu  sur-le-champ.  Toutes  ces  ventes  devaient 
se  faire  aux  enchères. 
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On  n'osa  pas  décréter  encore  ta  r<^duction  des 
assignats  au  cours,  ce  qui  aurait  fait  cesser  le 
plus  grand  mal,  celui  de  ruiner  tous  ceux  qui  les 
recevaient,  les  particuliers  comme  l'État.  On 
craignait  de  les  détruire  tout  ii  coup  par  celte 
mesure  si  simple.  On  décida  que,  dans  l'cmpHint 
forcé.  Us  seraient  reçus  à cent  capitaux  potir  un  ; 
que  dans  l'arriéré  des  contributions  ils  seraient 
reçus  pour  toute  leur  valeur,  nlin  d encourager 
racquittement  de  cet  arriéré,  qui  devait  faire 
rentrer  15  milliards;  que  les  remboursements 
des  capitaux  seraient  toujours  suspendus;  niais 
que  les  rentes  et  les  intérêts  de  toute  espèce 
seraient  payés  k dix  capitaux  pour  un,  ce  qui 
était  encore  fort  onéreux  pour  ceux  <{ui  rece- 
vaient leur  revenu  à ce  prix.  Le  payement  de 
l'impét  foncier  et  des  fermages  fut  maintenu 
sur  le  même  pied,  c'est-à-dire  moitié  en  nature, 
moitié  en  assignats.  Les  douanes  durent  être 
payées  moitié  en  assignats,  moitié  en  numéraire. 
On  fit  cette  exception  pour  les  douanes,  parce 
qu’il  y avait  déjà  beaucoup  de  numéraire  aux 
frontières.  Il  y eut  aussi  une  exception  n l’égard 
de  la  Belgique.  Les  assignats  n'y  avaient  pas 
pénétré;  on  décida  que  l'emprunt  forcé  et  les 
impdts  y seraient  perçus  en  numéraire. 

On  revenait  donc  timidement  eu  numéraire, 
et  l’on  n'osait  pas  trancher  hardiment  la  diffi- 
culté, comme  il  arrive  toujours  dans  ces  cas-là. 
Ainsi,  l'emprunt  forcé,  les  biens  mis  en  vente, 
l'arriéré,  en  amenant  de  considérables  rentrées 
de  papier,  permettaient  d’eu  émettre  encore.  On 
pouvait  compter  en  outre  sur  quelques  recettes 
en  numéraire. 

Les  deux  déterminations  les  plus  importantes 
à prendre,  après  les  lois  de  finances,  étaient  re- 
latives à la  désertion  et  au  mode  de  nomination 
des  fonctionnaires  non  élus.  L’une  devait  servir 
à recomposer  les  armées,  l’autre  à achever  l'or- 
ganisation des  communes  et  des  tribunaux. 

La  désertion  à l'extérieur,  crime  fort  rare,  fut 
punie  de  mort.  On  discuta  \ivemcnt  sur  la  peine 
à infliger  à l'embauchage.  Il  fut,  malgré  l'oppo- 
sition, puni  comme  la  désertion  à l'extérieur. 
Tout  congé  donné  aux  jeunes  gens  de  la  réqui- 
sition dut  expirer  dans  dix  jours.  La  poursuite 
des  jeunes  gens  qui  avaient  abandonné  les  dra- 
peaux, confiée  aux  municipalités,  était  molle  et 
sans  effet;  elle  fut  donnée  à la  gendarmerie.  La 
désertion  à l'intérieur  était  punie  de  détention 
pour  la  première  fois,  et  des  fers  pour  la  seconde. 
La  grande  réquisition  d'août  1793,  qui  était  la 
seule  mesure  de  recrutement  qu'on  eût  adoptée, 
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atteignait  assez  d’hommes  pour  remplir  les  ar- 
mées; elle  avait  suffi,  depuis  trois  ans,  pour  les 
maintenir  sur  un  pied  respectable,  et  elle  pouvait 
suffire  encore,  au  moyen  d'une  loi  nouvelle  qui 
en  assurât  l'exécution.  Les  nouvelles  dispositions 
furent  combattues  par  l'opposition,  qui  tendait 
natui'cllenient  à diminuer  ractiou  du  gouverne- 
ment; mais  elles  furent  adoptées  par  la  majorité 
des  deux  conseils. 

Beaucoup  d'assemblées  électorales,  agitées  par 
les  décrets  des  î>  et  13  fructidor,  avaient  perdu 
leur  temps,  et  n'avaicnl  point  achève  la  nomina- 
tion des  individus  qui  devaient  composer  les 
odminislralions  locales  et  les  tribunaux.  Celles 
qui  étaient  situées  dans  les  provinces  de  l'Ouest 
ne  l'avaient  pas  pu  à cause  de  la  guerre  civile. 
D'autres  y avaient  mis  de  la  négligence.  La  ma- 
jorité conventionnelle,  pour  assurer  l’homogé- 
néité du  gouvernement,  et  une  homogénéité 
toute  révolutionnaire,  voulait  que  le  Directoire 
eût  les  nominations.  Il  est  naturel  que  le  gouver- 
nement hérite  de  tous  les  droits  auxquels  les 
citoyens  renoncent,  c'est-à-dire  que  l'action  du 
gouvernement  supplée  à celle  des  individus. 
Ainsi,  là  où  les  assemblées  avaient  outre-passe 
les  délais  constitutionnels,  là  où  elles  n'uvaienl 
pas  voulu  user  de  leurs  droits,  il  était  naturel 
que  le  Directoire  fût  ap|>clé  à nonimer.  Convo- 
quer de  nouvelles  assemblées,  c'était  manquer  à 
la  Constitution  qui  le  défendait,  c'étail  récom- 
penser la  révolte  contre  les  lois,  c'était  enfin 
donner  ouvertuic  à de  nouveaux  troubles.  11  y 
avait  d'ailleurs  dans  la  Constitution  des  analogies 
qui  devaient  conduire  à résoudre  la  question  en 
faveur  du  Directoire.  Ainsi  il  était  chargé  faire 
les  nominations  dans  les  colonies,  et  de  rempla- 
cer les  fonctionnaires  morts  ou  démissionnaires 
dans  l'intervalle  d'une  élection  à l’autre.  L'oppo- 
sition ne  manqua  pas  de  s’élever  contre  cet  avis. 
Dumolard,  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents,  Por- 
talis, Dupont  (de  Nemours),  Tronçon-Ducoudray, 
dans  le  conseil  des  Anciens,  soutinrent  que  c’était 
donner  une  prérogative  royale  au  Directoire. 
Cette  minorité,  qui  secrètomcul  penchait  plutôt 
pour  la  monarchie  que  pour  la  république,  chan- 
gea ici  de  rôle  avec  la  majorité  républicaine,  et 
soutint  avec  la  dernière  exagération  les  idées 
démocratiques.  Du  reste  la  discussion,  vive  cl 
solennelle,  ne  fut  troublée  par  aucun  emporte- 
ment. Le  Directoire  eut  les  nominations,  à la 
seule  condition  de  faire  ses  choix  parmi  les  hom- 
mes qui  avaient  déjà  été  honorés  des  suffrages 
du  peuple.  Les  principes  conduisaient  à ccUc 
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solution;  mais  la  politique  devait  la  conseiller 
encore  davantage.  On  évitait  pour  le  moincnl  de 
nouvelles  élections,  cl  Ton  donnait  à Vadminis- 
tralion  tout  entière,  aux  tribunaux  et  nu  gouver- 
nement, une  plus  grande  liomogénéilé. 

Le  Diiecloire  avait  donc  les  moyens  de  se  pro- 
curer des  fonds,  de  recruter  rorméc,  d’nclicver 
Torganisation  de  l'administration  et  de  la  justice. 
Il  avait  In  majorité  dans  les  deux  conseils.  Une 
opposition  mesui'éc  s’élevait,  il  est  vrai,  dans  les 
Cinq-Cents  et  aux  Anciens;  quelques  voix  du 
nouveau  tiers  lui  disputaient  scs  attributions; 
mais  cette  opposition  était  décente  et  calme  : il 
semblait  qu'elle  respectât  sa  situation  extraor- 
dinaire et  ses  travaux  courageux.  Sans  doute  elle 
respectait  aussi,  dans  ce  gouvernement  élu  par 
les  conventionnels  et  appuyé  par  eux,  la  révo- 
lution toute-puissante  encore  et  profondément 
courroucée.  Les  cinq  directeurs  s'étaient  partagé 
la  tâche  générale.  Carras  avait  le  personnel,  et 
Carnot  le  mouvement  des  armées;  Rcwl>ell,  les 
relations  étrangères;  LetourneurctLarévellicrc- 
Lépaux,  l'administration  intérieure.  Ils  n'en  déli- 
béraient pas  moins  en  commun  sur  toutes  les 
mesures  importantes.  Us  avaient  eu  longtemps 
le  mobilier  le  plus  misérable;  mais  enfin  ils 
avaient  tiré  du  Garde-Meuble  les  objets  néces- 
saires à l'ornement  du  Luxembourg,  et  ils  com- 
mençaient à représenterdignement  la  république 
française.  Leurs  antichambres  étaient  remplies 
de  solliciteurs,  entre  lesquels  il  n ‘était  pas  tou- 
jours aisé  de  choisir.  Le  Directoire,  fidèle  à son 
origine  et  h sa  nature,  choisissait  toujours  les 
hommes  les  plus  prononcés.  Éclairé  par  la  révolte 
du  13  vendémiaire,  il  s'était  pourvu  d'une  force 
considérable  et  imposante  pour  garantir  Paris  et 
le  siège  du  gouvernement  d'un  nouveau  coup  de 
main.  Le  jeune  Donapnrte,  qui  avait  figuré  nu 
^3  vendémiaire,  fut  chargé  du  commandement 
de  ccUcarmée, dite  anneede  rintéricur.  Il  l'avait 
réorganisée  en  entier  et  placée  au  camp  de  Gre- 
nelle. Il  avait  réuni  en  un  seul  corps,  sous  le  nom 
de  légion  de  police,  une  partie  des  patriotes  qui 
avaient  offert  leurs  services  au  13  vendémiaire. 
Ces  palriote.s  appartenaient  pour  la  plupart  â 
Tancicnnc  gendarmerie  dissoute  après  le  9 ther- 
midor, laquelle  n'était  remplie  elle-même  que 
des  anciens  soldats  aux  gardes  françaises.  Bona- 
parte organisa  ensuite  )n  garde  constitutionnelle 
du  Directoire  et  celle  des  conseils.  Cette  force 
imposante  et  bien  dirigée  était  capable  de  tenir 
tout  le  monde  en  respect,  et  de  maintenir  les  par- 
tis dans  l'ordre. 


Ferme  dans  sa  ligne,  le  Directoire  se  prononça 
encore  davantage  par  une  foule  de  mesures  de 
détail.  11  persista  à ne  point  notifier  son  installa- 
tion aux  députés  conventionnels  qui  étaient  en  • 
mission  dans  les  départements.  11  enjoignit  à tous 
les  directeurs  de  spectacle  de  ne  plus  laisser  chan- 
ter qu'un  seul  air,  celui  de  la  Marseillaise.  Le 
Héveil  du  peuple  fut  proscrit.  On  trouva  celle 
mesure  puérile;  il  est  certain  qu'il  y aurait  eu 
plus  de  dignité  à interdire  toute  espèce  de  chanU; 
mais  on  voulait  réveiller  l'enthousiasme  républi- 
cain, malheureusement  un  peu  attiédi.  Le  Direct 
toire  fit  poursuivre  quelques  journaux  royalistes 
qui  avaient  continué  5 écrire  avec  la  mémo  yio- 
lenre  qu'en  vendémiaire.  Quoique  la  liberté  do 
la  presse  fût  illimitée,  la  loi  de  la  Convention 
contre  les  écrivains  qui  provoquaient  au  retour 
do  la  royauté  fournissait  un  moyen  de  répression 
dans  les  cas  extrêmes.  Richcr-Serizy  fut  pour- 
suivi; le  procès  fut  fait  à Lcmaitrc  et  à Droitier, 
dont  les  correspondances  avec  Vérone,  Londres 
et  la  Vendée,  prouvaient  leur  qualité  d'agents 
royalistes  et  leur  influence  dans  les  troubles  do 
vendémiaire.  Lcmaitrc  fut  condamne  à mort 
comme  agent  principal  ; BroUicr  fut  acquitté.  Il 
fut  constaté  que  deux  secrétaires  du  comité  de 
salut  public  leur  avaient  livré  des  papiers  impor- 
tants. Les  trois  députés,  Saladin,  Lhomond  et 
Rovère,  mis  en  arrestation  à cause  du  13  vendé- 
miaire, mais  après  que  leur  réélection  avait  été 
prononcée  par  l’assemblée  électorale  de  Paris, 
furent  réintégrés  par  les  deux  conseils,  sur  le 
motif  qu'ils  étaient  déjà  députés  quand  on  avait 
procédé  contre  eux,  cl  que  les  formes  prescrites 
par  la  Constitution  à l'égard  des  députés  n'avaient 
pas  été  observées.  Cormatin  et  les  chouans  saisis 
avec  lui  comme  infracteurs  de  la  pacification  furent 
aussi  mis  cri  jugement.  Cormatin  fut  déporté 
comme  ayant  continué  secrèlcmcnl  de  travailler 
à la  guerre  civile;  les  autres  furent  acquittes,  au 
grand  déplaisir  des  palriote.s,  qui  se  plaignirent 
amèrement  de  l'indulgcncc  des  tribunaux. 

La  conduite  du  Directoire  à l'égard  du  ministre 
de  la  cour  de  Florence  prouva  plus  fortement 
encore  la  rigueur  républicaine  de  ses  sentiments. 

On  était  enfin  convenu  avec  rAutrichc  de  lui  ren- 
dre In  fille  de  Louis  XVI,  seul  reste  de  la  famille 
qui  avait  été  enfermée  au  Temple,  à condition 
que  les  députés  livrés  par  Dumouricz  seraient 
remis  aux  avant-postes  français.  La  princesse 
partit  du  Temple  le  28  frimaire  (19  décembre). 

Le  ministre  de  l'intérieur  alla  la  chercher  lui- 
inéme,  et  la  conduisit  avec  les  plus  grands  égards 
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k son  h6tel,  d'où  elle  partit^  accompagnée  des 
personnes  dont  eilc  avait  fait  choix.  On  pourvut 
largement  son  voyage,  cl  elle  fut  ainsi  achemi- 
née vers  la  frontière.  Les  royalistes  ne  manquèrent 
pas  de  faire  des  vers  et  des  allusions  sur  l’infor- 
tunée prisonnière,  rendue  enfin  è la  liberté.  Le 
comte  Cnrietli,  ce  ministre  de  Florence  qui  avait 
été  envoyé  li  Paris  à cause  de  son  attachement 
connu  pour  la  France  et  la  révolution,  demanda 
au  Directoire  l autorisation  de  voir  la  princesse, 
en  sa  qualité  de  ministre  d'une  cour  alliée.  Ce 
ministre  était  devenu  suspect,  sans  doute  à tort, 
à cause  de  l’exagération  môme  de  son  républi- 
canisme. On  ne  concevait  pas  qu'un  ministre 
d'un  prince  absolu,  et  surtout  d'un  prince  autri- 
chien, pût  être  aussi  exagéré.  Le  Directoire,  pour 
toute  réponse,  lui  signifia  sur-le-champ  l’ordre  de 
quitter  Paris,  mais  déclara  en  même  temps  (|ue 
cette  mesure  était  toute  personnelle  à l'envoyé,  et 
non  à la  cour  de  Florence,  avec  laquelle  la  répu- 
blique française  demeurait  en  relations  d'amitié. 

11  y avait  un  mois  et  demi  tout  au  plus  que  le 
Directoire  était  institué,  et  déjà  U commençait  à 
s’asseoir;  les  partis  s'habituaient  à l'idée  d’un 
gouvernement  établi,  et,  songeant  moins  n le 
renverser,  s'arrangeaient  pour  le  combattre  dons 
les  limites  tracées  par  la  constitution.  Les  pa- 
triotes, ne  renonçant  pas  à leur  idée  fiivoritc  de 
club,  s'étalent  réunis  au  Panthéon;  ils  siégeaient 
déjà  au  nombre  de  plus  de  quatre  mille,  et  for- 
maient une  assemblée  qui  ressemblait  fort  à celle 
des  anciens  jacobins.  Fidèles  cependant  à la  lettre 
de  la  constitution,  ils  avaient  évité  ce  qu’elle  dé- 
fendait dans  les  réunions  de  citoyens,  c’est-à-dire 
l’organisation  en  assemblée  politique.  Ainsi,  ils 
n’avaientpns  un  bureau;  ilsnes'étaient  pas  donné 
de  brevets  ; les  assistants  n'étaient  pas  distingués 
en  spectateurs  et  sociétaires;  il  n'existait  ni  cor- 
respondance niafliliation  avec  d'autres  sociétés  du 
même  genre.  A part  cela,  le  club  avait  tous  les  ca- 
ractères de  l’ancienne  société  mère,  cl  ses  passions, 
plus  vieilles,  n'en  étaient  que  plus  opiniâtres. 

Les  scctioonaires  s’étalent  composé  dos  sociétés 
plus  analogues  à leurs  goûts  et  à leurs  mœurs. 
Aujourtl'hui,  comme  sous  In  Convention,  ils  comp- 
taient quclqucsroyolisles  secrets  dans  leurs  rangs, 
mais  en  petit  nombre;  hi  plupart  d'entre  eux,  par 
crainte  ou  par  bon  ton,  étaient  ennemis  des  terro- 
ristes et  des  conventionnels,  qu’ils  afTeclaienl  de 
confondre,  et  qu’ils  étaient  fâchés  de  retrouver 
presque  tous  dans  le  nouveau  goincrnemenl.  Il 
s’ëUit  formé  des  sociétés  où  on  lisait  les  journaux, 
où  l’on  s’entretenait  de  sujets  politiques  avec  la 


politesse  et  le  ton  des  salons,  et  où  la  danse  et  la 
musique  succédaient  à la  lecture  cl  aux  conversa- 
tions. L’hiver  commençait,  et  ces  messieurs  se 
livraient  au  plaisir,  comme  à un  acte  d’opposition 
contre  le  système  révolutionnaire,  système  que 
personne  ne  voulaitrcnoiivclcr,carlesSaint-Just, 
les  Robespierre,  tes  Coiithon,  n’étaient  plus  là 
pour  nous  ramener  par  la  terreur  à des  mœurs 
impossibles. 

Les  deux  partis  avaient  leurs  journaux.  Les 
patriotes  avaient  le  Trihun  du  Peuple,  l'Ami  du 
Peuple,  l'Éclaireurdu  Peuple,  l'Orateur  Plébéien, 
le  Journal  des  If ommes  libres;ccs}ournauxctaicnl 
tout  à fait  jacobins.  La  Quotidietme,  l'Éclair,  le 
Véridique,  le  Postillon,  U Messager,  la  Feuille 
du  Jour,  passaient  pour  des  journaux  royalistes. 
Les  patriotes , dans  leur  club  et  leurs  journaux, 
quoique  le  gouvernement  fût  certes  bien  attaché 
à la  révolution,  se  montraient  fort  irrités.  C’était, 
il  est  vrai,  moins  contre  lui  que  contre  les  événe- 
ments qu’ils  étaient  en  courroux.  Les  revers  sur 
le  Rhin,  les  nouveaux  mouvemeuts  de  la  Vendée, 
l’affreuse  crise  financière,  étaient  pour  eux  un 
motif  de  revenir  à leurs  idées  favorites.  Si  l’on 
était  battu,  si  les  assignats  perdaient , c’est  qu'on 
était  indulgent,  c’est  qu'on  ne  savait  pas  recourir 
aux  grands  moyens  révolutionnaires.  Le  nouveau 
système  financier  surtout,  qui  décelait  le  désir 
d'abolir  les  assignats,  cl  qui  laissait  entrevoir  leur 
prochaine  suppression,  les  avait  beaucoup  indis- 
posés. 

11  ne  fallait  pas  à leurs  adversaires  d’autre  sujet 
de  plaintes  que  cette  irritation  même.  La  terreur, 
suivant  ceux-ci,  était  prête  à renaître.  Ses  parti- 
sans étaient  incorrigibles;  le  Directoire  avait  beau 
faire  tout  ce  qu’ils  désiraient,  ils  u’élaient  pas 
contenu,  ils  s’agitaient  de  nouveau;  ils  avaient 
rouvert  rancicnne  caverne  des  Jacobins,  et  ils  y 
préparaient  encore  tous  les  crimes. 

Tels  étaient  les  travaux  du  gouvernement,  la 
marche  des  esprits , et  la  situation  des  partis  en 
frimaire  an  iv  (novembre  et  décembre  1795). 

Les  opérations  militaires,  continuées  malgré  la 
saison,  commençaient  à promettre  de  meilleurs 
résultatset  à procurer  à la  nouvelle  administra- 
tion qucIqucsdëdommagemenU  pour  ses  pénibles 
efforts.  Le  zèle  avec  lequel  Jourdan  s’était  porté 
dans  le  Hundsruck  à travers  un  pays  épouvan- 
table, et  sons  aucune  des  ressources  matérielles 
qui  auraient  pu  adoucir  les  souffrances  de  son 
armée,  avait  rétabli  un  peu  nos  affaires  sur  le 
Rhin.  Les  généraux  autrichiens,  dont  les  troupes 
étaient  aussi  fatiguées  que  les  nôtres , se  voyant 
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exposés  h une  suite  de  combals  opiniâtres,  au  mi- 
lieu de  Thiver,  proposaient  un  armistice,  pendant 
lequel  les  armées  impériale  et  française  conserve- 
raient leurs  positions  actuelle.s.  L'armistice  fut 
accepté,  ii  la  condition  de  le  dénoncer  dix  jours 
avant  la  reprise  des  hostilités.  La  ligne  qui  sépa- 
rait les  deux  années,  suivant  le  Rhin,  depuis  Dus- 
seldorf jusqu'au-dessus  de  Neuwied,  abandonnait 
le  fleuve  à oatte  hauteur,  formait  un  demi-cercle 
de  Bingen  à Manheim,  en  passant  par  le  pied  des 
Vosges,  rejoignaitlc  Rhin  au-dessus  de  Manheim, 
et  ne  le  quittait  plus  jusqu'à  Bàlc.  Ainsi  nous 
avions  perdu  tout  ce  demi-cercle  sur  la  rive  gau- 
che. ( Vofr^o  carte  «"  G. )C  était  du  reste  une  perte 
qu'une  simple  manœuvre  bien  conçue  pouvait  ré- 
parer. Le  plus  grand  mal  était  d'avoir  perdu  pour 
le  moment  l’ascendant  de  la  victoire.  Les  armées, 
accablées  de  fatigues,  entrèrent  en  cantonnements, 
et  l'on  se  mit  à faire  tous  les  préparatifs  néces- 
saires pour  les  mettre,  au  printemps  suivant,  en 
étal  d’ouvrir  une  campagne  décisive. 

Sur  la  frontière  d'Italie,  la  saison  n’interdisait 
pas  encore  tout  à fait  les  opérations  de  la  guerre. 
L'armée  des  Pyrénées  orientales  avait  été  trans- 
(M)rtée  sur  les  Alpes.  11  avait  fallu  beaucoup  de 
temps  pour  faire  le  trajet  de  Perpignan  à Nice,  et 
le  défaut  de  vivres  et  de  souliers  avait  rendu  la 
marche  encore  plus  lente.  Enfin,  vers  le  mois  de 
novembre,  Augereau  vint  avec  une  superbe  divi- 
sion, qui  sciait  illustrée  déjà  dans  les  plaines  de 
la  Catalogne.  Kellermann,  comme  on  l'a  vu,  avait 
été  obligé  de  replier  son  aile  droite  et  de  renoncer 
à la  communication  immédiate  avec  Gènes.  11 
avait  sa  gauche  sur  les  grandes  Alpes,  et  son  cen* 
tre  au  col  deTcndc.  Sa  droite  était  placée  derrière 
la  ligne  dite  de  Borghettu,  func  des  trois  que 
Bonaparte  avait  reconnues  et  tracées  l'année  pré- 
cédente pour  le  cas  d'une  retraite.  Dewins,  tout 
fier  de  son  faible  succès , se  reposait  dans  la  ri- 
vière de  Gènes,  cl  faisait  grand  étalage  de  scs 
projets,  sans  en  exécuter  aucun.  Le  brave  Kcl- 
lermann  attendait  avec  im[>aticncc  les  renforts 
d'Espagne,  pour  reprendre  l'offensive  et  rccou- 
vTCr  sa  communication  avec  Gènes.  Il  voulait  ter- 
miner la  campagne  par  une  action  éclatante,  qui 
rendit  la  rivière  aux  Français,  leur  ouvrit  les 
)>ortes  de  l'Apennin  et  de  l’Italie,  cl  détachât  le 
roi  de  Piémont  de  la  coalition.  Notre  ambassadeur 
en  Suisse,  Barthélemy,  ne  cessait  de  répéter  qu'une 
victoire  vers  les  Alpes  maritimes  nous  vaudrait 
sur-le-champ  la  paix  avec  le  Piémont  et  la  con- 
cession définitive  de  la  ligne  des  Alpes.  Le  gou- 
vernement fronçais,  d'accord  avec  Kellermann 


sur  la  nécessité  d'attaquer,  ne  le  fut  pas  sur  le  plan 
a suivre,  cl  lui  donna  pour  successeur  Schérer, 
que  ses  succès  à la  bataille  de  fOurthe  et  eu  Ca- 
talogne avoient  déjà  fait  connaître  avantageuse- 
ment. Schérer  arriva  dans  le  milieu  de  brumaire, 
et  résolut  de  tenter  une  action  décisive. 

On  sait  que  la  chaîne  des  Alpes,  devenue  FA- 
pennin,  serre  la  Méditerranée  de  très-près,  d'AI- 
benga  à Gènes,  et  ne  laisse  entre  la  mer  et  la 
crête  des  montagnes  que  des  pentes  étroites  et 
rapides,  qui  ont  à peine  trois  lieues  d’étendue. 
Du  côté  oppose,  au  contraire,  c'est-à-dire  vers  les 
plaines  du  Pô,  les  pentes  s'abaissent  doucement, 
sur  un  espace  de  vingt  lieues.  L'armée  française, 
placée  sur  les  pentes  maritimes,  était  cani|)ée  en- 
tre les  montagnes  et  la  mcr.(Voir  la  carte  n*  17.) 
L’armée  piémontaisc,  sous  ColH,  établie  au  camp 
retranché  de  Ceva,  sur  le  revers  des  Alpes,  gar- 
dait les  portes  du  Piémont  contre  la  gauche  de 
l'armée  française.  L’année  autrichienne,  partie 
sur  la  crête  de  l'Apennin,  à Rocea-Barbemic,  par- 
tie sur  le  versant  maritime  dans  le  bassin  de 
Loano,  communiquait  ainsi  avec  Colli  par  sa 
droite  , occupait  par  son  centre  le  sommet  des 
montagnes,  et  interceptait  le  littoral  par  sa  gau- 
che , de  manière  à couper  nus  communications 
avec  Gènes.  Une  pensée  s’offrait  à la  vue  d'un  pa- 
reil état  de  choses.  11  fallait  sc  porter  en  forces 
sur  la  droite  et  le  centre  de  l'armée  autrichienne, 
la  chasser  du  sommet  de  l'Apennin,  et  lui  enlever 
les  crêtes  supérieures.  On  la  séparait  ainsi  de 
Colli,  et,  marchant  rapidement  le  long  de  ces 
crêtes,  on  enfermait  sa  gauche  dans  le  bassin  de 
Loano,  entre  les  montagnes  et  la  mer.  Masséna, 
l'un  des  généraux  divisionnaires,  avait  entrevu 
ce  plan,  et  l’avait  proposé  à Kellermann.  Schérer 
l’entrevit  aussi,  cl  résolut  de  l’exécuter. 

Dewins , après  avoir  fait  quelques  tentatives 
pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre  sur  notre 
ligne  de  Borgliello,  avait  renoncé  à toute  attaque 
pour  celte  année.  Il  était  malade,  et  s'était  fait 
remplacer  par  Wallis.  Les  officiers  ne  songeaient 
qu'à  SC  livrer  aux  plaisirs  de  l'hiver,  à Gènes  et 
dans  les  environs.  Schérer,  après  avoir  procuré  à 
son  armée  quelques  vivres  et  vingt-quatre  mille 
pairesde  souliers,  dont  elle  manquait  absolument, 
fixa  son  mouvement  pour  le  '2  frimaire  (t23  no- 
vembre). 11  allait  avec  trente-six  mille  hommes 
en  attaquer  quarante-cinq  ; mais  le  bon  choix  du 
point  d’attaque  compensait  rincgalité  des  forces. 
11  chargea  Augereau  de  pousser  la  gauche  des  en- 
nemis dans  le  bassin  de  Loano;  il  ordonna  à Mas- 
séna défendre  sur  leur  centre  à Rocca-Barbenne, 
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et  de  s'emparer  du  sommet  de  rApennin  ; enfin, 
il  prescrivit  à Serrurier  de  contenir  Colli,  qui 
fonnaitla  droite,  sur  le  revers  opposé.  Augercau, 
tout  en  poussant  la  gauche  autrichienne  dans  le 
bassin  de  Lonno,  ne  devait  agir  que  lentement; 
Massena,  an  contraire,  devait  filer  rapidement  le 
long  des  crêtes,  et  tourner  le  bassin  de  Loano, 
pour  y enfermer  la  gaiiclic  autrichienne  ; Serru- 
rier devait  tromper  Colli  par  de  fausses  attaques. 

Le  2 frimaire  au  matin  (25  novembre  1793),  le 
canon  français  réveilla  les  Autrichiens,  qui  s'at- 
tendaient peu  à une  bataille.  Les  oflicicrs  accou- 
rurent de  Loano  et  de  Finale  se  mettre  à la  tête 
de  leurs  troupes  étonnées.  Augercau  attaqua  avec 
vigueur,  mais  sans  précipitation.  Il  fut  arrête  par 
le  brave  Roccavina.  Ce  général,  placé  sur  un  ma- 
melon, BU  milieu  du  bassin  de  Loano,  le  défendit 
arec  opiniâtreté,  et  se  laissa  entourer  par  la  divi- 
sion Augercau , refusant  toujours  de  se  rendre. 
Quand  il  fut  enveloppé,  Use  précipita  tête  baissée 
sur  la  ligne  qui  renfermait,  et  rejoignit  larméc 
autrichienne  en  passant  sur  le  corps  d'une  bri- 
gade française. 

Schércr,  contenant  l'ardeur  d'Augercau,  l'obli- 
gea à tirailler  devant  Loano,  pour  ne  pas  pousser 
les  Autrichiens  trop  vile  sur  leur  ligne  de  retraite. 
Pendent  ce  temps,  Masséna , charge  de  la  partie 
brillante  du  plan,  franchit,  arec  la  vigueur  ell’au- 
dace  qui  le  signalaient  dans  toutes  les  occasions, 
les  crêtes  de  l'Apennin , surprit  d'Argenleau  qui 
commandait  la  droite  des  Autrichiens,  le  jeta  dans 
un  désordre  extrême,  le  chassa  de  toutes  scs  po- 
sitions, et  vint  camper  le  soir  sur  les  hauteurs  de 
Melogno,  qui  formaient  le  pourtour  du  bassin  de 
Loano  et  en  fermaient  les  derrières.  Serrurier,  par 
des  attaques  fermes  et  bien  calculées,  avait  tenu 
en  échec  Colli  et  toute  la  droite  ennemie. 

Le  2 au  soir,  on  campa,  par  un  temps  affreux, 
sur  les  positions  qu'on  avait  occupées.  Le  3 au 
matin,  Schérer  continua  son  opération;  Serrurier 
renforcé  se  mit  à battre  Colli  plus  sérieusement, 
afin  de  l'isoler  tout  h fait  de  ses  allies;  Masséna 
continua  â occuper  toutes  les  crêtes  et  les  issues 
de  l'Apennin;  Augercau,  cessant  de  se  contenir, 
{>oussa  vîgoumiscmcnl  les  Autrichiens  dont  on 
avait  intercepté  les  derrières.  Des  cet  instant,  ils 
commenceront  leur  retraite  par  un  temps  épou- 
vantable et  n travers  des  routes  affreuses.  Leur 
‘‘  droite  et  leur  centre  fuyaient  en  désordre  sur  le 
* revers  de  l'Apennin  : hnir  gnuchc, enfermée  entre 
les  montagnes  et  la  mer,  se  retirait  péniblement 
le  long  du  lilloral,  p.*)r  la  route  do  la  Corniche. 
Un  orage  de  vent  et  de  neige  empêcha  de  rendre 


Ia  poursuite  aussi  active  quVlle  aurait  pu  l’être; 
cependant  cinq  mille  prisonniers,  plusieurs  mille 
morts,  quarante  pièces  de  canon,  et  des  magasins 
immenses,  furent  le  fruit  de  celte  bataille,  qui  fut 
une  des  plus  désastreuses  pour  les  coalises  depuis 
le  commcncemcnl  de  la  guerre,  et  l'une  des  mieux 
conduites  par  les  Français,  au  jugement  des  mili- 
taires. 

Le  Piémont  fut  dans.l'cpouvante  à cette  nou- 
velle; l'Italie  se  crut  envahie,  et  ne  fut  rassurée 
que  par  la  saison,  trop  avancée  alors  pour  que  les 
Français  donnassent  suite  à leurs  opérations.  Des 
magasins  considérables  sen'irent  à adoucir  les 
privations  et  les  souffrances  de  l'armcc.  Il  fallait 
une  victoire  aussi  importante  pour  relever  les  es- 
prits et  affermir  un  gouvernement  naissant.  Elle 
fut  publiée  et  accueillie  avec  une  grande  joie  par 
tous  tes  vTais  patriotes. 

Au  même  instant , les  événements  prenaient 
une  tournure  non  moins  favorable  dans  les  pro- 
vinces de  rOuesl.  Hoche,  ayant  porté  l'armée  qui 
gardait  les  deux  Vendées  à quarante-quaUe  mille 
hommes,  ayant  placé  des  postes  retranchés  sur  la 
Sevré  ^IHanlaisc,  de  manière  è isoler  Stofliet  de 
Charelte,ayantdispcrsélc  premier  rassemblement 
formé  par  ce  dernier  chef,  et  gardant  au  moyen 
d'un  camp  h Soullans  toute  la  côte  du  Marais,  était 
en  mesure  de  s'opposer  à un  débarquement.  ( l'oir 
la  carte  n*  5.)  L'escadre  anglaise,  qui  mouillait  â 
rilc-Dicu,  était  au  contraire  dans  une  position 
fort  triste.  L'ile  sur  laquelle  l'expédition  avait  si 
maladroitement  pris  terre  ne  présentait  qu'une 
surface  sans  abri,  sans  ressource,  et  moindre  de 
trois  quarts  de  lieue.  Ix's  bords  de  File  n'offraient 
aucun  mouillage  sûr.  Les  vaisseaux  y étaient  ex- 
posés à toutes  les  fureurs  des  vents,  sur  un  fond 
de  rocs  qui  coupait  les  câbles,  et  les  mettait  cha- 
que nuit  dans  le  plus  grand  péril.  La  cête  vis-à- 
vis,  sur  laquelle  on  se  proposait  de  débarquer,  ne 
présentait  qu'une  vaste  plage,  sons  profondeur, 
où  les  vagues  se  brisaient  sans  cesse,  et  où  les  ca- 
nots«  pris  en  travers  par  les  lames,  ne  pouvaient 
aborder  sans  courir  le  danger  d'cchoucr.  Chaque 
jour  augmentait  les  périls  de  l'escadre  anglaise  et 
les  moyens  de  Hoche.  Il  y avait  déjà  plus  d'un 
mois  et  demi  que  le  prince  français  était  à l'ile- 
Dicu.  Tous  les  envoyés  des  chouans  et  des  Ven- 
déens l'cntonraicnt,  et,  mêles  à son  état-major, 
présentaient  à la  fois  leurs  idées,  et  tâchaient  de 
les  faire  prévaloir.  Tous  voulaient  posséder  le 
prince,  mais  tous  étaient  d'accord  qu’il  fallait  dé- 
barquer au  plus  tût,  n'importe  le  point  qui  ob- 
tiendrait la  préférence. 
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LIVUE  TRENTE  ET  ÜNIEME. 


]1  fnut  convenir  que,  grâce  a cc  séjour  d’un 
mois  cl  demi  à rilc-Dieu,  en  face  des  côles,  le  de- 
barquement était  devenu  diflicile.  l'n  debarque- 
ment, pas  plus  que  le  passage  d’un  fleuve,  ne 
doit  être  précédé  de  longues  hésitations,  qui  met- 
tent rennemi  en  éveil  et  lui  font  connnitre  le  point 
menacé.  Il  aurait  fallu  que  le  parti  d'alKirder  à la 
côte  une  fois  pris,  et  tous  les  chefs  prévenus,  la 
descente  s'opérât  à l'imprpviste,  sur  un  point  qui 
permit  de  rester  en  communication  avec  les  esca- 
dres anglaises,  et  sur  lequel  les  Vendéens  et  les 
chouans  pussent  porter  des  forces  considérables. 
CcrUinemcnt,  si  l’on  était  descendu  à la  côte  sans 
la  menaoersi  longtemps,  quarante  mille  royalistes 
de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée  auraient  pu  être 
réunis  avant  que  Hoche  eût  eu  le  temps  de  re> 
muer  ses  régiments.  Quand  on  sc  souvient  de  ce 
qui  se  passa  à Quiberon,  de  la  facilité  avec  la- 
quelle s'opéra  IcdébarqucmcntjCtdu  temps  qu'il 
fallut  pour  réunir  les  troupes  républicaines,  on 
comprend  combien  la  nouvelle  descente  eût  été 
facile  sLellc  n’avait  pas  été  précédée  d'une  lon- 
gue croisière  devant  les  côtes»  Tandis  que,  dans 
la  précédente  expédition,  le  nom  de  Puisaye  pa- 
ralysa tous  les  chefs,  celui  du  prince  les  aurait, 
dans  celle-ci,  ralliés  tous,  et  aurait  soulevé  vingt 
départements.  Il  est  vrai  que  les  débarqués  au- 
raient eu  ensuite  de  rudes  combats  à li>Tcr  ; qu’il 
leur  aurait  fallu  courir  les  chances  que  Stofllet, 
Charette,  couraient  depuis  près  de  trois  ans,  se 
disperser  peut-être  devant  rennemi,  fuir  comme 
des  partisans,  sc  cacher  dans  les  bois,  reparaître, 
SC  cacher  encore,  s’exposer  enfin  à être  pris  et 
fusillés.  Les  trônes  sont  à cc  prix.  II  n'y  ovait 
rien  d’indigne  ô chouanner  dans  les  bois  de  la 
Bretagne  ou  dans  les  marais  et  les  bruyères  de  la 
Vendée.  Un  prince,  sorti  de  ees  retraites  pour 
remonter  sur  le  trône  de  ses  pères,  n'cûl  pas  été 
moins  glorieux  que  Gustave  NVasa  sorti  des  mi- 
nes de  la  Dalécarlie.  Du  reste,  il  est  probable  que 
la  présence  du  prince  eût  réveillé  assez  de  zèle 
dans  les  pays  royalistes  pour  qu’unearméc  nom- 
breuse, toujours  présente  h ses  côtés,  lui  permît 
de  tenter  la  grande  guerre.  Il  est  probable  aussi 
que  personne  autour  de  lui  ivaurait  eu  assez  de 
génie  pour  battre  le  jeune  plébéien  qui  comman- 
dait Tarméc  républicaine;  mais  du  moins  on  sc 
serait  fait  vaincre.  11  y a souvent  bien  des  con- 
solations dans  une  défaite;  François  V*  en  trou- 
vait de  grandes  dans  celle  de  Pavic. 

Si  donc  le  débarquement  était  possible  à l'in- 
slant  où  l’escadrc  arriva  , il  ne  l'clait  pas  après 
avoir  passé  un  mois  et  demi  h riIc-Dicu.  Les  ma- 


rins angléis  déclaraient  que  la  mer  n était  bientôt 
plus  tenable,  et  qu’il  fallait  prendre  un  parti  ; 
toute  la  côte  du  pays  de  Charette  était  couverte 
de  troupes;  il  n'y  avait  quelque  possibilité  de  dé- 
barquement qu’au  delà  de  la  Loire,  vers  l'cmbou- 
cliurc  de  la  Vilaine,  ou  dans  le  pays  do  Scépeaux, 
ou  bien  encore  en  Bretagne,  chez  Puisaye.  Mais 
les  émigrés  et  le  prince  ne  v oulaient  descendre 
que  chez  Charette,  et  n'avaient  confiance  qu’en 
lui.  Or,  la  chose  était  impossible  sur  la  côte  de 
Charette.  Le  prince,  suivant  l’assertion  de  M.  de 
Vnubon,  demanda  au  ministère  anglais  de  le  rap- 
peler. Le  ministère  s’y  rcfusnil  d'abord,  ne  vou- 
lant pas  que  les  frais  de  son  expédition  fussent 
inutiles.  Cependant  il  laissa  au  prince  la  liberté 
de  prendre  le  parti  qu’il  voudrait. 

Dès  cet  instant,  tous  les  préparatifs  du  départ 
furent  faits.  On  rédigea  de  longues  et  inutiles 
instructions  pour  les  chefs  royalistes.  On  leur 
disait  que  des  ordres  supérieurs  empêchaient 
pour  le  moment  l'exécution  d'une  descente;  qu’il 
fallait  que  MM.  Charette,  Stofllet,  Saptnaud,  Scé- 
peaux, s'entendissent  pour  réunir  une  force  de 
vingt-cinq  ou  trente  mille  hommes  au  delà  de 
la  Loire,  laquelle,  réunie  aux  Bretons,  pourrait 
former  un  corps  d'élite  de  quarante  à cinquante 
mille  hommes,  suflisont  pour  protéger  le  débar- 
quement du  prince;  que  le  point  de  débarque- 
ment serait  désigné  dès  que  ces  mesures  préli- 
minaires auraient  été  prises,  et  que  toutes  les 
ressources  de  la  monarchie  anglaise  seraient  em- 
ployées à seconder  les  efforts  des  pays  royalistes. 
A CCS  instructions  on  joignit  quelques  mille  lixTCs 
sterling  pour  chaque  chef,  quelques  fusils  et  un 
peu  de  poudre.  Ces  objets  furent  débonjuésla  nuit 
à la  côte  de  Bretagne.  Les  approvisionnements 
que  les  Anglais  avaient  amassés  sur  leurs  escadres, 
ayant  été  avariés,  furent  jetés  à la  mer.  Il  fallut 
y jeter  aussi  les  500  chevaux  appartenant  à la 
cavalerie  et  à rarlillerie  anglaise.  Ils  étaient  pres- 
que tous  malades  d'une  longue  navigation. 

L’escadre  anglaise  mit  à In  voile  le  15  novembre 
{•26  brumaire),  et  laissa,  en  partant,  les  royalistes 
dans  la  consternation.  On  leur  dit  que  c'étaient 
les  Anglais  qui  avaient  obligé  le  prince  a repar- 
tir; ils  furent  indignés,  cl  se  livrèrent  de  nou- 
veau à toute  leur  haine  contre  la  perfidie  de  l’An- 
gletcrre.  Le  plus  irrité  fut  Charette,  et  il  avait 
quelque  raison  de  l’être,  car  il  était  le  plus  com- 
promis. Charette  avait  repris  les  armes  dans  l’es- 
poir d’une  grande  expédition,  dans  l'espoir  de 
movens  immenses  tpii  ré*iablissent  l'égalité  des 
forces  entre  lui  et  les  républicains;  celle  attente 


DIRFXTÛIRE.  - BtccKBU  179». 


S4I 


trompée,  il  devait  ne  plus  entrevoir  qu'une  des- 
truction infaillible  et  Irès-prochaine.  La  menace 
d^une  descente  avait  attiré  sur  lui  toutes  les  for- 
ces des  républicains;  et,  cette  fois,  il  devait  re- 
noncer & tout  espoir  d'une  transaction  ; il  ne  lui 
restait  plus  qu'a  être  impitoyablement  fusillé, 
sans  pouvoir  inéfflc  se  plaindre  d'un  ennemi  qui 
lui  avait  déjà  si  généreusement  pardonné. 

Il  résolut  de  vendre  chèrement  sa  vie,  et  d’em- 
ployer scs  derniers  moments  à lutter  avec  déses- 
poir. 11  livra  plusieurs  combats  pour  passer  sur 
les  derrières  de  Hoche,  percer  la  ligne  de  la 
Sèvre  Nantaise,  se  jeter  dans  le  pays  de  StofQct, 
et  forcer  ce  collègue  à reprendre  les  armes.  Il  ne 
put  y réussir,  et  fut  ramené  dans  le  Itlarois  par 
les  colonnes  de  Hoche.  Sapinaud,  qu'il  avait  en- 
gagé à reprendre  les  armes,  surprit  In  ville  de 
Monlajgu,  et  voulut  |>erccr  jusqu'à  Châtillon; 
mais  il  fut  arrêté  devant  cette  ville,  battu,  et 
obligé  de  disperser  son  corps.  La  ligne  de  la 
Sèvre  ne  put  pas  être  emportée.  Stofllct,  derrière 
cette  ligne  fortifiée,  fui  obligé  de  demeurer  en 
repos,  cl  du  reste  il  n’était  pas  tenté  de  repren- 
dre les  armes.  11  voyoit  avec  un  secret  plaisir  la 
destruction  d’un  rival  qu'on  avait  cliargé  de  ti- 
tres, et  qui  avait  voulu  le  livrer  aux  républicains. 
Scepeaux,  entre  la  Loire  et  la  Vilaine,  n'osait  en- 
core remuer.  La  Bretagne  était  désorganisée  par 
la  discorde.  La  division  du  Morbihan,  comman- 
dée par  George  Cadoudal,  s'était  révoltée  contre 
Puisaye,  à l’instigation  des  émigrés  qui  entou- 
raient le  prince  français,  et  qui  avaient  consenc 
contre  lui  les  mêmes  ressentiments.  Ils  auraient 
voulu  lui  enlever  le  commandement  de  la  Bre- 
tagne; cependant  il  n’y  avait  que  la  division  du 
Morbihan  qui  méconniit  l'aulorité  du  généralis- 
sime. 

C'est  dans  cet  étal  de  choses  que  Hoche  com- 
mença le  grand  ouvrage  de  la  pacification.  Ce 
jeune  général,  militaire  et  politique  habile,  vit 
bien  que  ce  n’était  plus  par  les  armes  qu'il  fallait 
chercher  à vaincre  un  ennemi  insaisissable,  et 
qu'on  ne  pouvait  atteindre  nulle  part.  H avait 
déjà  lancé  plusieurs  colonnes  mob'iles  à la  suite 
de  Charelte;  mais  des  soldats  pesamment  armés, 
obligés  de  porter  tout  avec  eux,  et  qui  ne  con- 
naissaient pas  le  pays,  ne  pouvaient  égaler  la 
rapidité  des  paysans  qui  ne  portaient  rien  que 
leurfusil,qui  étaient  assurés  de  trouver  des  vivres 
partout,  et  qui  connaissaient  les  moindres  ravins 
et  la  dernière  bruyère.  En  conséquence,  il  or- 
donna sur-le-champ  de  cesser  les  poursuites,  et 
il*  forma  un  plan  qui,  suivi  avec  coqptanec  et 


fermeté,  devait  ramener  la  paix  dans  ces  contrées 
désolées. 

L'habitant  de  la  Vendée  était  paysan  et  soldat 
tout  à la  fois.  Au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre 
civile,  il  n'nvait  pas  cessé  de  cultiver  scs  champs 
et  de  soigner  scs  bestiaux.  Son  fusil  était  à ses 
côtés,  caché  sous  la  terre  ou  sous  la  paille.  Au 
premier  signal  de  ses  chefs,  il  accourait,  attaquait 
les  républicains,  puis  disparaissait  à travers  les 
bois,  retournait  à ses  champs,  cachait  de  nouveau 
son  fusil  ; cl  les  républicains  ne  trouvaient  qu'un 
paysan  sans  armes,  dans  lequel  ils  ne  ponvaient 
nullement  reconnaître  un  soldat  ennemi.  l)e  cette 
manière,  les  Vendéens  se  battaient,  sc  nourris- 
saient, et  restaient  presque  insaisissables.  Tandis 
qu’ils  avaient  toujours  les  moyens  de  nuire  et  de 
se  recruter,  les  armées  républicaines,  qu’une  ad- 
ministration ruinée  ne  pouvait  plus  nourrir, 
manquaient  de  tout  et  sc  trouvaient  dans  le  plus 
horrible  déniimcnt. 

On  ne  pouvait  faire  sentir  la  guerre  aux  Ven- 
déens que  par  des  dévastations;  moyen  qu’on 
avait  essayé  pendant  la  terreur,  mois  qui  n'avait 
excité  que  des  haines  furieuses  sans  faire  cesser 
la  guerre  civile. 

Hoche,  sans  détruire  le  pays,  imagina  un 
moyen  ingénieux  de  le  réduire,  en  lui  enlevant 
ses  armes,  et  en  prenont  une  partie  de  ses  sub- 
sistances pour  l’usage  de  l’année  républicaine. 
D’abord  il  persista  dans  rétablissement  de  quel- 
ques camps  retranchés,  dont  les  uns,  situés  sur 
la  Sèvre,  séparaient  Cbarctte  de  StoflDet,  tandis 
que  les  autres  couvraient  Nantes,  la  côte  et  les 
Sables.  Ji  forma  ensuite  une  ligne  circulaire  qui 
s'appuyait  à la  Sevré  et  à la  Loire,  et  qui  tendait 
à envelopper  progressivement  tout  le  pays.  Celte 
ligne  était  composée  de  postes  assez  forts,  liés 
entre  eux  par  des  patrouilles,  de  manière  qu'il 
ne  restait  pas  un  intervalle  libre,  à travers  lequel 
pîil  passer  un  ennemi  un  peu  nombreux.  Ces 
postes  étaient  chargés  d’occuper  chaque  boui^  et 
chaque  village,  et  de  désarmer  les  habitants. 
Pour  y parvenir,  ils  devaient  s’emparer  des  bes- 
tiaux, qui  ordinairement  paissaient  en  commun, 
et  des  grains  entassés  dans  les  granges;  ils  de- 
vaient aussi  arrêter  les  habitants  les  plus  nota- 
bles, et  ne  restituer  les  bestiaux,  les  grains,  ni 
élargir  les  habitants  pris  en  otage,  que  lorsque 
les  pay*SQns  auraient  volontairement  déposé  leurs 
armes.  Or,  comme  les  Vendéens  tenaient  à leurs 
bestiaux  et  à leurs  grains  beaucoup  plus  qu’aux 
Bourbons  et  à Cliarette,  ü était  certain  qu’ils  ren- 
draient leurs  armes.  Pour  ne  pas  être  induits  en 
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erreur  par  les  paysans,  qui  pouvaient  bien  don- 
ner quelques  mauvais  fusils  et  garder  les  autres, 
les  ofliieiers  chargés  du  désarmement  devaient  se 
faire  livrer  les  registres  d’enràlcmcnt  tenus  dans 
chaque  paroisse,  et  exiger  autant  de  fusils  que 
d’enrôlés.  A défaut  de  ces  registres,  il  leur  était 
recomiuiindé  cIc  faire  le  calcul  de  la  population, 
et  d’exiger  un  nombfe  de  fusils  égal  au  quart  de 
la  population  mâle.  Après  avoir  reru  les  armes, 
on  devait  rendre  iidèleinent  les  bestiaux  et  les 
grains,  sauf  noc  partie  prélevée  ù titre  d'impôt, 
et  dé|>osée  dans  des  magasins  formés  sur  les  der- 
rières de  relie  ligne.  Iloclic  avait  ordonné  de  trai- 
ter les  habitants  avec  une  extrême  douceur,  de 
mettre  une  scrupuleuse  exactitude  à leur  rendre 
et  leurs  bestiaux  et  leurs  grains,  et  surtout  leurs 
otages.  U avait  particulièrement  recommandé  aux 
ofllclers  de  s'entretenir  avec  eux,  de  les  bien  trai- 
ter, de  les  envoyer  même  quelquefois  à son  quar- 
tier général,  de  leur  faire  quelques  présents  en 
grains  ou  en  différents  objets.  Il  avait  prescrit 
aussi  les  plus  grands  égards  pour  les  curés.  Les 
Vendeeus,  disait-il,  n’ont  qu'un  sentiment  véri- 
table, c'est  rattachement  pour  leurs  prêtres.  Ces 
derniers  ne  veulent  que  protection  et  repos;  qu'on 
leur  assure  ces  deux  choses,  qu’on  y ajoute  même 
quelques  bienfaits,  et  les  affections  du  pays  nous 
seront  rendues. 

Cette  ligne,  qu'il  appelait  de  désarmement, 
devait  envelopper  la  basse  Vendée  eirculaire- 
ment,  s'avancer  peu  à peu,  cl  finir  par  l’em- 
brasser tout  entière.  En  s'avançant,  elle  laissait 
derrière  clic  le  pays  désarmé,  ramené,  réconcilié 
même  avec  la  république.  De  plus,  elle  le  proté- 
geait contre  un  retour  des  chefs  insurgés,  qui, 
ordinairement,  punissaient  par  des  dévastations 
la  soumission  à la  république  et  la  remise  des 
armes.  Deux  colonnes  mobiles  la  prccédoiont 
pour  combattre  ces  chefs,  et  les  saisir  s'il  étoit 
possible;  et  bientôt,  en  les  resserrant  toujours 
davantage,  clic  devait  les  enfermer  et  les  prendre 
inévitablement.  La  plus  grande  surveillance  était 
recommandée  à tous  les  commandants  de  poste, 
pour  SC  lier  toujours  par  des  patrouilles,  et  em- 
pêcher que  des  bandes  armées  ne  pussent  percer 
la  ligne  et  revenir  porter  la  guerre  sur  scs  der- 
rières. Quelque  grande  que  fût  la  surveillance,  il 
pouvait  arriver  cependant  que  Charelte  et  quel- 
ques-uns des  siens  trompassent  la  vigilance  des 
postes  et  franchissent  la  ligne  de  désarmement; 
mais,  dans  ce  cas  même,  qui  était  possible,  ils 
ne  pouvaient  passer  qu’avec  quelques  individus, 
et  ils  allaient  sc  retrouver  dans  des  campagnes 


désarmées,  rendues  au  repos  et  è la  sécurité,  cal- 
roccs  par  de  bons  traitements,  et  intimidées  d’ail- 
leurs par  ce  vaste  réseau  de  troupes  qui  embras- 
soit  le  pays.  Le  cas  d'une  révolte  sur  les  derrières 
était  prévu.  Hoche  avait  ordonné  qu’une  des  co- 
lonnes mobiles  se  reporterait  aussitôt  dans  la 
commune  insurgée,  et  que,  pour  la  punir  de 
n’avoir  pas  rendu  toutes  ses  ormes  et  d'eo  avoir 
encore  fait  usage,  on  lui  enlèverait  ses  bestiaux 
et  ses  grains,  et  qu’on  saisirait  les  principaux  de 
scs  habitants.  L'effet  de  ces  chàtimcnls  était  as- 
suré; et,  dis])cnsés  avec  justice,  ils  devaient 
inspirer,  non  pas  la  haine,  mais  une  salutaire 
crainte. 

Le  projet  de  Hoche  fut  aussitôt  mis  à exécu- 
tion dans  les  mois  de  brumaire  et  frimaire  (no- 
vembre, décembre).  La  ligne  de  désarmement, 
passant  par  Saint  Gilles,  Légé,  Montaigu,  Chan- 
tonnay,  formait  un  dcmi-eercle  dont  l'extrémité 
droite  s’appuyait  h lo  mer,  l’extrémité  g.'xuchc  ti 
la  rivière  du  Luy,  et  devait  progressivement  en- 
fermer CharcUe  dans  des  marais  impraticables. 
C'était  surtout  par  la  sagesse  de  l'exécution  qu'un 
plan  de  celle  nature  pouvait  réussir.  Hoche  diri- 
geait scs  oHiciers  par  des  instructions  pleines  de 
sens  et  de  clarté,  et  se  multipliait  pour  suffire  k 
tous  les  détails.  Ce  n'était  plus  seulement  une 
guerre,  c’était  une  grande  opération  politique, 
qui  exigeait  autant  de  prudence  que  de  vigueur, 
bientôt  les  habitants  commencèrent  h rendre 
leurs  armes,  et  k sc  réconcilioT  avec  les  troupes 
républicaines.  Hoche  puisait  dans  les  magasins 
de  l’armée  pour  accorder  quelques  secours  aux 
indigents;  il  voyait  lui-même  les  habitants  rete- 
nus comme  otages,  les  faisait  garder  quelques 
jours,  et  les  renvoyait  satisfaits.  Aux  uns  il  don- 
nait des  cocardes,  ii  d'autres  des  bonnets  de  po- 
lice, quelquefois  même  des  grains  à ceux  qui  en 
manquaient  pour  ensemencer  leurs  champs.  Il 
était  en  correspondance  avec  les  curés,  qui  avaient 
une  grande  confiance  en  lui  et  qui  l'avertissaient 
de  tous  les  secrets  du  pays.  Il  commençait  ainsi  à 
s'acquérir  une  grande  inffuencc  morale,  véritable 
puissance  avec  laquelle  il  fallait  terminer  une 
guerre  pareille.  Pendant  ce  temps,  les  magasins 
formés  sur  les  derrières  de  la  ligne  de  désarme- 
ment se  remplissaient  de  grains  ; de  grands  trou- 
peaux de  bestiaux  sc  formaient,  et  lannéc  com- 
mençait k vivre  dans  l'abondance,  par  le  moyen 
si  simple  de  l'impôt  et  des  amendes  en  nature. 

Charette  s’était  caché  dons  les  bois  avec  cent  k 
cent  cinquante  hommes  aussi  dësesi^érés  que  lui. 
Sapinau^  qui  à son  instigation  avait  repris  les 
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armcSf  demandait  à les  déposer  une  seconde  fois 
à la  simple  condition  d'obtenir  la  vie  sauve.  Stof- 
flet,  enfermé  dans  l'Anjou  avec  son  ministre  Der- 
nier, y recueillait  tous  les  ofTiciers  qui  abandon- 
naientCharette  cl  Sapinaud,  et  Uchait  de  s'enrichir 
de  leurs  dépouilles.  11  avait  à son  quartier  du  La- 
voir une  espèce  de  cour  composée  d'émigrés  et 
d’oflicicrs.  11  enrôlait  des  hommes  et  levait  des 
contributions,  sous  prétexte  d’organiser  les  gar- 
des territoriales.  Huche  l’observuil  avec  une 
grande  attention,  le  resserrait  toujours  davantage 
par  des  camps  retranchés,  et  le  menaçait  d'un 
désarmement  prochain,  au  premier  sujet  de  mé- 
contentement. Une  expédition  que  Hoche  or- 
donna dans  le  Loroux,  pays  qui  avait  une  sorte 
d'existence  indépendante,  sans  obéir  ni  à la  ré- 
publique ni  à aucun  chef,  frappa  StoDlet  d'épou- 
vante. Hoche  fît  foire  cette  expédition  pour  se 
procurer  les  vins,  les  blés  dont  le  Loroux  abon- 
dait, et  dont  la  ville  de  Nantes  était  entièrement 
dépourvue.  Stufllct  s'effraya,  et  demanda  une 
entrevue  à Hoche.  Il  voulait  protester  de  sa  fide- 
lité au  traité,  intercéder  pour  Sapinaud  et  pour 
les  chouans,  se  faire  en  quelque  sorte  l'intermé- 
diaire d'une  nouvelle  pacification, et  s'assurer  par 
ce  moyen  une  continuation  d'influence.  11  voulait 
aussi  deviner  les  intentions  de  Hoche  à son  égard. 
Hoche  lui  exprima  les  griefs  de  la  république  ; il 
lui  signifia  que  s'il  donnait  asile  è tous  les  bri- 
gands, que  s'il  continuait  a lever  de  l’ai^cnlet  des 
hommes,  que  s'il  voulait  être  autre  chose  que  le 
chef  temporaire  de  la  police  de  l'Anjou,  et  jouer 
le  rôle  de  prince,  il  allait  l’enlever  sur-le-champ, 
et  désarmer  ensuite  sa  province.  Stofllet  promit 
la  plus  grande  soumission,  cl  se  retira  fort  effrayé 
sur  son  avenir. 

Hoche  avait,  dans  le  moment,  des  diflicultés 
bien  plus  grandes  è surmonter.  11  avait  attiré  è 
son  armée  une  partie  des  deux  armées  de  Brest  et 
de  Cherbourg.  Le  danger  imminent  d'un  débar- 
quement lui  avait  valu  ces  renforts,  qui  avaient 
porté  à quarante-quatre  mille  hommes  les  troupes 
réunies  dans  la  Vendée.  Les  généraux  commandant 
les  armées  de  Brest  et  de  Cherbourg  réclamaient 
maintenant  les  Iroupcsqu’Us  avaient  prêtées,  et  le 
Directoire  paraissait  approuver  leurs  réclamations. 
Hoche  écrivailquc  l'opération  qu'il  venait  de  com- 
mencer était  des  plus  importantes;  que  si  on  lui 
enlevait  les  troupes  qu’il  avait  disposées  en  réseau 
autour  du  Marais,  la  soumission  du  pays  ilc  Cha- 
relle  et  la  destruction  de  ce  chef,  qui  étaient  fort 
prochaines,  allaient  être  ajournées  indéfiniment; 
qu'il  valait  bien  mieux  Unir  ce  qui  était  si  avancé, 
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avant  de  passer  ailleurs  ; qu’il  s'empresserait  en- 
suite de  rendre  les  troupes  qu’il  avait  emprun- 
tées, et  fournirait  même  les  siennes  au  général 
commandant  en  Bretagne,  pour  y appliquer  les 
procédés  dont  on  sentait  déjà  l'heureux  effet  dans 
la  Vendée.  Le  gouvernement,  qui  était  frappé  des 
raisons  de  Hoche,  et  qui  avait  une  grande  con- 
fiance en  lui,  l'appela  à Paris,  avec  l'intention 
d’approuver  tous  ses  plans,  et  de  lui  donner  le 
commandement  des  trois  armées  de  la  Vendée, 
de  Brest  et  de  Cherbourg.  H y fut  appelé  à la  fin 
de  frimaire  pou^  venir  concerter  avec  le  Direc- 
toire les  opérations  qui  devaient  mettre  fin  à la 
plus  calamiteuse  de  toutes  les  gueri’cs. 

Ainsi  s’acheva  la  campagne  de  1 79h.  La  prise 
de  Luxembourg , le  passage  du  Rhin,  les  victoires 
aux  Pyrénées,  suivies  de  la  paix  avec  l'Espagne, 
la  destruction  de  l’armée  émigrée  à Quiberoii,  en 
signalèrent  le  commencement  et  le  milieu.  La  fin 
fut  moins  heureuse.  Le  retour  des  armées  sur  le 
Rhin,  la  perte  des  lignes  de  Mayence  et  d’une 
partie  de  territoire  au  pied  des  Vosges,  vinrent 
obscurcir  un  moment  I celnt  de  nos  triomphes. 
Mais  la  victoire  de  Loono,  en  nous  ou\Tant  les 
portes  de  fltalie,  rétablit  la  supériorité  de  nos 
armes  ; et  les  travaux  de  Hoche  dans  l'Ouest  com- 
mencèrent la  véritable  pacification  de  la  Vendée, 
si  souvent  et  si  vainement  annoncée. 

La  coalition,  réduite  à l'Angleterre  cl  à l’Au- 
triche, à quelques  princes  (l'Allemagne  et  d'Italie, 
était  au  terme  de  ses  efforts,  et  aurait  de- 
mandé la  paix  sans  tes  dernières  victoires  sur  le 
Rhin.  On  fit  à Clerfayt  une  réputation  immense, 
et  l’onscmbla  croire  que  la  prochaine  campa- 
gne s’ouvrirait  au  sein  de  nos  provinces  du 
Rhin. 

Pitt,  qui  avait  besoin  de  subsides,  convoqua  un 
second  parlement  en  automne  pour  exiger  de 
nouveaux  sacrifices.  Le  peuple  de  Londres  invo- 
quait toujours  la  paix  avec  la  même  obstination. 
La  société  dite  de  correspondance  s’était  assem- 
blée en  plein  air,  et  avait  \oté  les  adresses  les 
plus  hardies  et  les  plus  menaçantes  contre  le 
système  de  lo  guerre,  et  pour  la  réforme  parle- 
mentaire. Quand  le  roi  sc  rendit  au  parlement, 
sa  voilure  fut  assaillie  de  coups  de  pierres,  les 
glaces  en  furent  brisées,  on  crut  même  qu'un 
coup  de  fusil  à vent  avait  été  tiré.  Pill,  traver- 
sant Londres  à cheval,  fut  reconnu  par  le  peuple, 
poursuivi  jusqu’à  son  hôtel,  et  couvert  de  boue. 
Fox,  Sheridan,  plus  éloquents  qu'ils  n’avaient 
jamais  été,  avaient  des  comptes  rigoureux  à de- 
mander. La  Hollande  conquise,  les  Pays-Bas  in- 
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corporës  à la  république  française,  leur  conquête 
rendue  définitive  en  quoique  sorte  par  la  prise 
de  Luxembourg , des  sommes  énormes  dépensées 
dans  la  Vendée,  et  de  malheureux  Français  expo* 
sés  inutilement  être  fusillés,  étaient  de  graves 
sujets  d'accusation  contre  rhabileté  et  la  politique 
du  ministère.  L’expédition  de  Quiberon  surtout 
excita  une  indignation  générale.  Pitl  voulut 's'ex- 
cuser en  disant  que  le  sang  anglais  n’arait  pas 
coulé  : «Oui,»  repartit  Slieridan  avec  une  énergie 
qu'il  est  diflicilc  de  traduire;  « oui,  le  sang  an- 
« glais  n'a  pas  coulé,  mais  riionneur  anglais  a 
H coulé  par  tous  les  pores.  » Pitt, aussi  impassible 
qu'à  l'onli nairc,  appela  tous  les  événements  de  l’an- 
née des  malheurs  auxquels  on  doit  être  pré|taré 
quand  on  court  la  chance  des  armes;  mais  il  fit 
valoir  beaucoup  les  dernières  victoires  de  l'Au- 
triche sur  le  Rhin;  il  exagéra  beaucoup  leur 
importance,  et  les  facilités  (|u'cllcs  venaient  de 
procurer  j>our  traiter  avec  la  France,  (^)inmc 
d'usage,  il  soutint  que  notre  république  touchait 
au  terme  de  sa  puissance;  qu'une  banqueroute 
inévitable  allait  la  jeter  dans  une  confusion  et  une 
impuissance  complètes;  qu'on  avait  gagné,  en 
soutenant  la  guerre  pendant  une  année  de  plus, 
de  réduire  l’ennemi  commun  à l’extrémité.  Il 
promit  solennellement  que,  si  le  gouvernement 
français  paraissait  s’établir  et  prendre  une  forme 
régulière,  on  saisirait  la  première  ouverture  pour 
négocier.  Il  demanda  ensuite  un  nouvel  emprunt 
de  trois  millions  sterling,  et  des  lois  répressives 
contre  la  presse  et  contre  les  sociétés  politiques, 
auxquelles  il  attribuait  les  outrages  faits  au  roi  cl 
à lui-même.  L’opposition  lui  f^pomlit  que  les 
prétendues  victoires  sur  le  Rhin  étaient  de  qiicl- 
qtic.s  jours;  que  des  défaites  en  Italie  venaient 
de  détruire  l’efTct  des  avantages  obtenus  en  Alle- 
magne; que  cette  république,  toujours  réduite 
aux  abois,  renaissait  plus  ^rtc  à l'ouverture  de 
chaque  campagne;  que  les  assignats  clnicnt  depuis 
longtemps  perdus,  qu'ils  avaient  achevé  leur  ser- 
vice, que  les  ressources  de  la  France  étaient  ail- 
leurs; que  si  du  reste  elle  s'épuisait,  la  Grande- 
Bretagne  s’épuisait  bien  plus  vite  qu’elle;  que  la 
dette,  tous  les  jours  accrue,  était  accablante,  et 
menaçait  d’écraser  bientâl  les  trois  royaumes. 
Quant  aux  lois  sur  la  presse  et  sur  les  sociétés 
politiques.  Fox,  dans  un  transport  d'indignation, 


déclara  que,  si  elles  étaient  adoptées,  il  ne  restait 
plus  d'autre  ressource  au  peuple  anglais  que  la 
résistance,  et  qu'il  regardait  la  résistance,  non 
plus  comme  une  question  de  droit,  mais  de  pru- 
dence. Celte  proclamation  du  droit  d'insurrection 
excita  un  grand  tumulte,  qui  se  termina  par 
l'adoption  des  demandes  de  Pitt  ; il  obtint  le  nou- 
vel emprunt,  les  mesures  répressives,  cl  promit 
d'ouvrir  au  plus  tôt  une  négociation.  La  session 
du  parlement  fut  prorogée  au  â fé\Ticr  1796 
(13  pluviôse  an  iv). 

Pitt  ne  songeait  point  du  tout  à la  paix.  Il  ne 
voulait  faire  que  des  démonstrations,  pour  satis- 
faire l’opinion  et  hâter  le  succès  de  son  emprunt. 
La  possession  des  Pays-Bas  par  la  France  lui  ren- 
dait toute  idée  de  paix  insupportable.  Il  se  promit, 
en  efTcl,  de  saisir  un  moment  pour  ouvrir  une 
négociation  simulée,  et  offrir  des  conditions  inad- 
missibles. 

L'Autriche,  pour  satisfaire  l’Empire,  qui  récla- 
mait In  paix,  avait  fait  faire  des  ouvertures  par 
le  Danemark.  Celle  puissance  avait  demandé,  de 
la  part  de  l'Autriche,  au  gouvernement  français, 
la  formation  d’un  congrès  européen  ; à quoi  le 
gouvernement  français  avait  répondu  avec  raison 
qu’un  congres  rendrait  toute  négociation  impos- 
si  bic,  parce  qu’il  faudrait  concilier  trop  d’intéréls  ; 
que  si  l'Autriche  voulait  la  paix,  elle  n'avait  qu'à 
en  faire  la  proposition  directe;  que  la  France 
voulait  traiter  individuellement  avec  tous  ses  en- 
nemis, et  s’entendre  avec  eux  sans  intermédiaire. 
Cette  réponse  était  juste;  car  un  congrès  compli- 
quait la  paix  avec  l’Autriche,  la  paix  avec  l’An- 
gleterre et  l'Empire,  et  la  rendait  impossible.  Du 
reste,  r.Autricbe  ne  désirait  pas  d'autre  réponse; 
car  elle  ne  voulait  pas  négocier.  Elle  avait  trop 
perdu,  cl  ses  derniers  succès  lui  faisaient  trop 
espérer,  pour  qu'elle  consentit  à déposer  les  armes. 
Elle  lécha  de  rendre  le  courage  au  roi  de  Pié- 
mont, épouvanté  de  la  victoire  de  Loano,  et  lui 
promit,  pour  la  campagne  suivante,  une  armée 
nombreuse  et  un  autre  général.  Les  honneurs  du 
triomphe  furent  décernés  à Clcrfayt  à son  entrée 
à Vienne;  sa  voiture  fut  traînée  par  le  peuple,  et 
les  faveurs  de  la  cour  vinrent  se  joindre  aux  dé- 
monstrations de  l'cDtliousiasme  populaire. 

Ainsi  s'acheva,  pour  toute  l'Europe,  la  qua- 
trième campagne  de  cette  guerre  mémorable. 
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Le  gouvernement  républkaîn  éUiil  rassuré  c! 
affermi  par  les  évcncnicnls  qui  venaient  de  termi- 
ner la  campagne.  La  Convention,  en  réunissant 
In  Belgique  ù la  FranrC}  et  en  la  comprenant  dans 
le  territoire  constitutionnel,  avait  imposé  à scs 
successeurs  Tobligalion  de  ne  pactiser  avec  IVn- 
nenii  qu’à  la  condition  de  la  ligne  du  Rhin.  II 
fallait  de  nouveaux  efforts,  il  fallait  une  nouvelle 
campagne  plus  décisive  que  les  précédentes,  pour 
contraindre  la  maison  d Aulrichc  et  rAnglctcrre 
à consentir  h notre  ngrandissciiicnt.  Pour  parve- 
nir à ce  but,  le  Directoire Iravaillnit  avec  énergie 
à compléter  les  années,  à rétablir  les  ruianecs, 
et  à réprimer  les  factions. 

Il  mettait  le  plus  grand  soin  ù rexécution  des 
lois  relatives  aux  jeunes  réquisitionnaires,  cl  les 
obligeait  h rejoindre  les  armées,  avec  la  dernière 
rigueur.  11  avait  fait  annuler  tous  les  geim's 
d'exceptions,  et  avait  formé  dans  chaque  canton 
des  commissions  de  médecins,  pour  juger  les  cas 
d’inlirmilc.  Une  foule  de  jeunes  gens  s'étaient 
fourrés  dans  les  administrations,  où  ils  pillaient 
la  république  et  montraient  le  plus  mauvais  s 
esprit.  Les  ordres  les  plus  sévères  furent  donnes  1 
pour  ne  souffrir  dans  les  bureaux  que  des  hom- 
mes qui  n’appartinssent  pas  è la  réquisition.  Les 
finances  attiraient  surtout  l'attention  du  Dircc- 
ttvoitTiux  raAUÇAisx.  à. 


toîrc  : il  faisait  percevoir  Tciuprunt  forcé  de 
600  millions  avec  une  c.xlréme  activité.  Mais  il 
fallait  attendre  les  rentrées  de  cet  emprunt,  l’nlié- 
nation  du  produit  des  forets  nationales,  la  vente 
des  biens  de  trois  cents  arpents,  la  perception 
des  contributions  aiTiérces;  et,  on  attendant,  il 
fallait  pourtant  suffire  aux  dépenses  qui  malheu- 
reusement SC  présenlnicnt  toutes  à la  fois,  parée 
que  l'instnllation  du  gouvernement  nouveau  était 
l'époque  a laquelle  on  avait  ajourné  toutes  les 
liquidations,  et  parce  que  1 liivcr  était  le  moment 
destiné  aux  pré|K>ralifs  de  campagne.  Pour  de- 
vancer l’époque  de  toutes  ces  rentrées,  le  Direc- 
toire avait  été  obligé  d’user  de  la  ressource  qu'on 
avait  tenu  à lui  laisser,  celle  des  assignats.  Mais 
il  en  avait  déjà  omis  en  un  mois  près  de  12  ou 
15  milliards,  pour  se  procurer  quelques  millions 
en  numéraire  ; et  il  était  déjà  arrive  au  jioinl  de  ne 
pouvoir  les  faire  accepter  nulle  part.  Il  Imagina 
démettre  un  papier  courant  et  à prochaine 
échéance,  qui  représentîU  les  rentrées  de  l’année, 
eomine  on  fait  en  Angleterre  avec  les  bons  de 
réchiqiiicr,  et  comme  nous  faisons  aujourd'hui 
avec  les  bons  royaux.  Il  émit  en  conséquence, 
sous  le  litre  de  reserîplions,  des  bons  au  por- 
teur, payables  à la  trésorerie  avec  le  numéraire 
qui  allait  rentrer  inccssainiuent,  soit  par  l'em- 
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prunl  forcdf  qui,  dans  la  Belgique,  ëlail  exigible 
on  nuimVuire,  soit  par  les  douanes,  soit  par  suite 
des  pmniers  Imites  conclus  avec  les  compagnies 
qui  sc  chargeraient  de  rexploitation  des  forets.  Il 
émit  d'abord  }K)ur  50  millions  de  ces  rcsoriptions, 
et  les  porta  bientôt  à CO,  en  se  scrvonl  du  secours 
des  banquiers. 

Les  compagnies  financières  n'élaient  pluspro* 
liibées.  Il  songea  à les  employer  pour  la  création 
d’une  banque  qui  manquait  au  crédit,  surtout 
dans  un  moment  où  l’on  se  figurait  que  le  numé- 
raire était  sorti  tout  entier  de  France.  Il  forma 
une  compagnie,  et  proposa  de  lui  abandonner 
une  certaine  <|uantito  de  biens  nationaux  qui  ser- 
viraient de  capital  à une  bampie.  Cette  banque 
devait  cmeltre  des  billets,  <]ui  auraient  des  terres 
pour  gage,  et  qui  seraient  pnyablc.s  à vue,('omin«* 
tous  les  billets  de  banque.  Elle  devait  en  prêter 
à l'État  pour  une  somme  proportionnée  à la  quan- 
tité des  biens  donnés  en  gage.  C’était,  comme  on 
le  voit,  une  aulrc  manière  de  tirer  sur  la  valeur 
des  biens  notionoux  ; ou  lieu  d’employer  le  moyen 
des  assignats,  on  employait  celui  des  billets  de 
banque. 

Le  succès  était  peu  probable;  mais,  dans  sa 
situation  niolliciircusc,  le  gouvernement  usait  de 
tout,  et  il  avait  raison  de  le  foire.  Son  opémUon 
la  plus  méritoire  fut  de  supprimer  les  rations,  et 
de  rendre  les  subsistances  ou  commerce  libre. 
On  a vu  quels  efforts  il  en  coùlail  au  gouverne- 
ment pour  SC  charger  lui-racinc  de  faire  arriver 
les  grains  à Paris,  et  quelle  dépense  il  en  résul- 
tait pour  le  trésor,  qui  payait  les  grains  en  va- 
leur réelle,  cl  qui  les  donnait  au  peuple  de  la 
capitale  pour  des  valeurs  nominales.  Il  rentrait 
à |>eine  la  dciix-cenlicmc  partie  de  la  dépense, 
cl  ainsi,  h tres-peu  de  chose  près,  la  république 
nourrissait  la  population  de  Paris. 

Le  nouveau  ministre  de  1 intérieur,  Dcnczccb, 
qui  avait  senti  l’inconvénient  do  ce  système,  et 
qui  croy.ait  qtic  les  circonstances  permellaienl  d’y 
renoncer,  conseilla  au  Directoire  d’en  avoir  le 
courage.  Le  commerce  coniinonçail  à so  rétablir; 
les  grains  rcparais&ucnt  dans  la  circulation;  le 
peuple  se  faisait  payer  scs  salaires  en  numéraire; 
et  il  pouvait  dè.s  lors  atteindre  au  prix  du  pain, 
qui,  en  numéraire,  était  modique.  En  consé- 
quence, le  ministre  Bcnczccli  proposa  au  Direc- 
toire de  supprimer  les  distributions  de  rotions, 
qui  ne  sc  payaient  qu’en  assignats,  de  ne  les  con- 
server qu  aux  indigents,  ou  aux  rentiers  et  aux 
foricliunnaires  publics  dont  le  m enu  annuel  ne 
«'élevait  pas  au-dessus  de  mille  écus.  Excepté  ces 


(rois  classes,  tous  les  autres  devaient  sc  pour- 
voir chez  les  boulangers  par  la  voie  du  com- 
merce libre. 

Celte  mesure  était  hardie  et  exigeait  un  véri- 
table courage.  Le  Direrloirc  la  mil  sur-le-champ 
B exécution,  .sans  craindre  les  fureurs  qu'elle 
pouvait  exciter  chez  le  peuple,  et  les  moyens  de 
trouble  qu  elle  pouvait  fournir  aux  deux  factions 
conjurées  contre  le  repos  de  la  république. 

Outre  ces  mesures,  il  en  imagina  d'autres  qui 
ne  devaient  pas  moins  blesser  les  intérêts,  mais 
qui  étaient  aussi  nécessaires.  Ce  qui  manquait 
surtout  aux  armées,  ce  qui  leur  manque  toujours 
après  de  longues  guerres,  ce  sont  les  chevaux. 
Le  Directoire  demanda  aux  deux  Conseils  l’aulo- 
ris:ition  de  lever  tous  les  chevaux  de  luxe,  cl  de 
prendre,  en  le  payant,  le  trenlicine  cheval  de  la- 
bour et  de  roulage.  Le  récépissé  du  cheval  devait 
être  pris  en  payement  des  impôts.  Celle  mesure, 
quoique  dure,  était  indispensable,  et  fut  adoptée. 

Les  deux  Conseils  secondaient  le  Directoire, 
et  montraient  le  même  esprit,  sauf  l’opposition 
toujours  mesurée  de  la  minorité.  Quelques  dis- 
cussions s'y  étaient  élevées  sur  la  vérification 
des  pouvoirs,  sur  la  loi  du  5 brumaire,  sur  les 
successions  des  émigrés,  sur  les  prêtres,  sur  les 
événements  du  &lidi,  cl  les  partis  avaient  com- 
mencé ô se  prononcer. 

Ln  vérification  des  pouvoirs  ayant  été  renvoyée 
à une  commission  qui  avait  de  nombreux  rensei- 
gnements à prendre,  relativement  aux  membres 
dont  l’éligibilité  pouvait  être  contestée,  son  rap- 
port ne  put  être  fait  que  furt  tard,  et  apres  plus 
de  deux  mois  de  législature.  Il  donna  lieu  à beau- 
coup de  contestations  sur  l’application  de  la  loi 
du  3 brumaire.  Cette  loi,  comme  on  soit,  amnis- 
tiait tous  les  délits  commis  pendant  la  révolution, 
excepté  les  délits  relatifs  au  ^ 5 vendémiaire  ; elle 
excluait  des  fonctions  publiques  les  parents  d’é- 
migrés, et  les  individus  qui,  dans  les  assemblées 
électorales,  s'étaient  mis  en  rébellion  contre  les 
décrets  des  3 et  13  fructidor.  Elle  avait  été  le 
dernier  acte  d'énergie  du  parti  conventionnel,  et 
elle  blessait  singulièrement  les  esprits  modérés, 
et  les  contre-révolutionnaires  qui  sc  cachaient 
derrière  eux.  Il  fallait  l'appliquer  ^ plusieurs 
députés,  et  notamment  à un  nommé  Job  Aymé, 
député  de  la  Drôme,  qui  avait  soulevé  l’assem- 
blée électorale  de  son  dcpartciucnt,  et  que  l'on 
accusait  d'appartenir  aux  compagnies  de  Jésus. 
Un  membre  des  Cinq-Cents  osa  demander  l'abro- 
gation de  la  loi  meme.  Cette  proposition  ût  sor- 
tir tous  les  partis  de  la  réserve  qu’ils  avaient  ob> 
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servée  jusquc'là.  Une  dUpule,  semblable  h celles 
qui  divisèrent  si  souvent  la  Convention,  s'éleva 
dans  les  Cioq-Ccnls.  Louvet,  toujours  Odclc  à 
la  cause  révolutionnaire,  s'élança  à la  tribune 
pour  défendre  la  loi.  Tallicn,  qui  Jouait  un  rôle 
si  grand  depuis  le  9 Iherinidor,  cl  que  le  défaul 
de  considération  personnelle  avait  cnipcclié  d'ar- 
river au  DirecU)ii*e,  Tallien  sc  montra  ici  le  con- 
stant défenseur  de  la  révolution,  et  prononça  un 
discours  qui  fil  une  grande  sensation.  On  avait 
rappelé  les  circonstances  dans  les<}uelles  la  loi  de 
brumaire  fut  rendue  ; on  avait  paru  insinuer 
qu'elle  était  un  abus  de  la  victoire  de  vendé- 
miaire à l'égard  des  vaincus;  on  avait  beaucoup 
parlé  des  jacobins  et  de  leur  nouvelle  audace. 
H Qu'on  cesse  de  nous  effrayer,  ■ s’écria  Tallicn, 
» en  parlant  de  terreur,  en  rappelant  des  épo« 
U ques  toutes  différentes  de  colles  d'aujourd'hui, 
•I  en  nous  faisant  craindre  leur  retour.  Certes, 
U les  temps  sont  bien  changés  : aux  époques  dont 
H on  affecte  de  nous  entretenir,  les  royalistes  ne 
« levaient  pas  une  tête  audacieuse;  les  prêtres 
» fanatiques,  les  émigrés  rentrés  n'étaient  pas 
M protégés  ; les  chefs  de  chouans  n’étaient  point 
K acquittés.  Pourquoi  donc  comparer  des  cir- 
u constances  qui  n'ont  rien  de  commun?  II  est 
«I  trop  évident  qu'on  veut  faire  le  procès  au 
«>  15  vendémiaire,  aux  mesures  qui  ont  suivi 
« cette  journée  mémorable,  aux  hommes  qui, 
« dans  ces  grands  périls,  ont  sauvé  la  répuhli- 
N que.  Eh  bien!  que  nos  ennemis  montent  à 
•I  cette  tribune  ; les  amis  de  la  république  nous  y 
« défendront.  Ceux  mêmes  qui,  dans  ces  désas- 
M treuses  circonstances,  ont  poussé  devant  les 
N canons  une  multitude  égarée,  voudrai  nous 
*•  reprocher  les  efforts  qu'il  nous  a fallu  faire 
« pour  la  repousser  ; ils  voudraient  faire  revo- 
M quer  les  mesures  que  le  danger  le  plus  pres- 
« sant  vous  a forcés  de  prendre;  mais  non,  ils 
V ne  réussiront  pas!  La  loi  du  3 brumaire.  In 
U plus  importante  de  ces  mesures,  sera  mainte- 

■ nue  par  vous,  car  elle  est  nécessaire  à la  Con- 
« stituUon,  et  certainement  vous  voulez  main- 

■ tenir  la  Constitution.  » — <>  Oui,  oui,  nous  le 
4»  voulons!  M s'écrièrent  une  foule  de  voix.  Tal- 
lien  proposa  ensuite  l'exclusion  de  Job  Aymé. 
Plusieurs  membres  du  nouveau  tiers  voulurent 
combattre  cette  exclusion.  La  discussion  devint 
des  plus  vives;  la  loi  du  5 brumaire  fut  de  nou> 
veau  sanctionnée;  Job  Aymé  fut  exclu,  et  l'on 
continua  de  rechercher  ceux  des  membres  du 
nouveau  tiers  auxquels  les  mêmes  dispositions 
étaient  applicables. 


Il  fut  ensuite  question  des  émigrés,  et  de  leurs 
droits  à des  $ucx*e.ssion8  non  encore  ouvertes.  Une 
loi  de  la  Convention,  pour  empêcher  que  les  émi- 
grés ne  reçussent  des  .secours,  saisissait  leurs  pa- 
(rimidnes,  cl  déclarait  les  successions  auxquelles 
ils  avaient  droit,  ouvcrte.s  par  avance,  et  acquises 
à la  république.  En  conséquence  le  séquestre 
avait  été  mis  sur  les  biens  des  iHireiits  des  émi- 
grés. Une  résolution  lut  proposée  aux  Cinq-CenU 
jK)ur  autoriser  le  partage,  et  le  prélèvement  de 
la  port  acqui.se  aux  émigres,  olin  de  lever  le  sé- 
questre. Une  opposition  assez  vi^e  s'éleva  dans  le 
nouveau  tiers.  On  voulut  combattre  cette  me- 
sure, qui  était  toute  révolutionnais,  par  des  rai- 
sons tirées  du  droit  ordinaire  ; on  prétendit  qu'il 
y avait  violation  de  la  propriété.  Cependant  cette 
résolution  fut  adoptée.  Aux  .\nciens,  il  n'en  fut 
pas  de  même.  Ce  conseil,  par  l’êge  de  ses  mem- 
bres, par  sou  rêlc  d'examinateur  suprême,  avait 
plus  de  mesure  que  celui  des  Cinq-Onts.  Il  en 
partageait  moins  les  passions  opposées;  il  était 
moins  révolutionnaire  que  la  majorité,  et  beau- 
coup plus  que  la  minorité.  Comme  tout  corps  in- 
termédiaire, il  ovait  un  esprit  moyen,  et  il  rejoU) 
la  mesure,  |>arcc  qu'elle  enlrainail  l'exécutiou 
d'une  loi  qu'il  regardait  comme  injuste.  Les  con- 
seils déci*étèrent  ensuite  que  le  Directoire  serait 
juge  suprême  des  demandes  en  radiation  de  la 
liste  des  émigrés.  Ils  renouvelèrent  toutes  les  lois 
contre  les  préires  qui  n’ovaiciit  pas  prêté  le  ser- 
ment, ou  qui  l'avaient  rétracté,  cl  contre  ceux 
que  les  administrations  des  départements  avaient 
condamnés  & la  dc|>ortalion.  Ils  décrclcrent  que 
ces  prêtres  seraient  ti'nilés  comme  émigrés  reu- 
Irés  s'ils  reparnissiiient  .sur  le  territoire.  Ils  con- 
sentirent seulement  à mettre  en  réclusion  ceuxqui 
étaient  infirmes  et  qui  ne  pouvnicnls’cxpatrier. 

Un  sujet  agita  beaucoup  les  conseils,  et  y 
provoqua  une  explosion.  Fréron  continuait  sa 
mission  dans  le  Midi,  et  y composait  les  adminis- 
trations et  les  tribunaux  de  révolutionnaires  ar- 
dents. Les  membres  des  compagnies  de  Jésus, 
les  contre-révolutionnaires  de  toute  espèce,  qui 
avaient  assnssinédepuisleO  thermidor, se  voyaient 
à leur  tour  exposés  à de  nouvelles  représailles,  et 
jctnienl  les  hauts  cris.  Le  député  Siinéon  avait 
déjà  élevé  des  rcciamulions  mesurées.  Le  député 
Jourdan  d'.Aubagne,  homme  ardent,  l'cx-girondin 
Isnard.  élevèrent,  aux  Cinq-Ccnls,  des  réclama- 
tions violentes,  et  remplirent  plusieurs  séances  de 
leurs  déclamations.  Les  deux  partis  en  vinrent 
aux  mains.  Jourdan  et  Tulol  sc  prirent  do  que- 
relle dans  la  séance  même,  cl  se  permirent  pres- 
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que  des  voles  de  fait.  Leurs  colicgucs  liitcrviDrcDt 
et  les  séparèrent.  On  nomma  unceommission  pour 
faire  un  rapport  sur  Télat  du  Midi. 

Ces  dÜTérentes  scènes  portèrent  les  partis  ù 
$e  prononcer  davantage.  La  majorité  était  grande 
dans  les  conseils,  et  tout  acquise  au  Directoire. 
La  minorité,  quoique  annulée,  devenait  chaque 
jour  plus  hardie,  et  montrait  ouvertement  son 
esprit  de  réaction.  C'était  in  continuation  du  même 
esprit  quis’étnit  inniiiresté  depuis  le  9 thermidor, 
et  qui  d'abord  avait  attaque  justement  les  cxeès 
de  la  terreur,  mais  qui,  de  jour  en  jour  plus  sé- 
vère et  plus  passionné,  finissait  par  faire,  le  pro- 
cès à la  révolution  tout  entière.  Quelques  mem- 
bres des  deux  tiers  conventionnels  voUiienl  avec 
la  minorité,  et  quelques  membres  du  nouveau 
tiers  avec  la  majorité. 

Les  conventionnels  saisirent  foecasion  ipi’al- 
lait  leur  fournir  fanniversaire  du  21  janvier, 
pour  mettre  leurs  collègues  suspects  île  roya- 
lisme à une  pénible  c|>rcuvc.  Ils  proposèrent  une 
fêle,  pour  célébrer,  tous  les  21  janvier,  la  mort 
du  dernier  roi,  et  ils  firent  décider  que,  ce  jour, 
rhaque  membre  des  deux  conseils  et  du  Direc- 
toire prêterait  serment  de  haine  à la  royauté.  Celle 
fnrinalilé  du  s<Tment,  si  smnent  employée  par 
les  partis,  n'a  jamais  pu  être  regardée  comme 
une  garantie  ; elle  n'a  jamais  été  qifune  vexation 
des  vainqueurs,  qui  ont  voulu  se  donner  le  plai- 
sir de  forcer  les  vaincus  au  parjure.  Le  projet  fut 
adopte  par  les  deux  conseils.  Les  conventionnels 
attendaient  avec  impatience  la  séance  du  1"  plu- 
viôse an  îv  (21  janvier),  pour  voir  défiler  h la  tri- 
bune leurs  collègues  du  nouveau  tiers.  Chaque 
conseil  siégea  ce  jour-là  avec  un  grand  appareil. 
Une  fêle  était  préparée  dans  Paris;  le  Directoire 
et  toutes  les  autorités  devaient  y assister.  Quand 
il  fallut  prononcer  le  serment,  qiiclque.s-iins  des 
nouveaux  élus  parurent  emharra.ssés.  L’exH'on- 
slitunnl  Dupont  (de  Nemours),  qui  était  membre 
des  Anciens,  qui  conservait  dans  un  ège  avancé 
une  grande  vivacité  d'humeur,  et  montrait  l'op- 
position la  plus  hardie  au  gouvernement  aetiiel, 
Dupont  (de  Nemours)  laissa  voir  quelque  dépit, 
et,  en  prononeanl  les  mots,  je  jure  haine  à la 
royauféf  ajouta  cinix-ei,  el  à toute  espèce  de  ty- 
rannie. C'était  une  manière  de  sc  venger  et  de 
jurer  haine  au  Directoire  sous  des  mots  détour- 
nés. Une  grande  rumeur  s'éleva,  et  l’on  obligea 
Dupont  (de  Nemours]  à s'en  tenir  à la  formule 
oülciellc.  Aux  Cinq-Cents,  un  nommé  André  vou- 
lut recourir  aux  mêmes  expressions  que  Dupont 
(de  Nemours)  ; mais  on  le  rnpjHda  de  même  à la 


formule.  Le  président  du  Directoire  prononça  un 
discüui's  énergique,  el  le  gouvernement  entier 
fil  ainsi  lo  profession  de  foi  la  plus  révolution- 
naire. 

A cette  époque  arrivèrent  les  députés  qui 
avaient  été  échangés  contre  la  fille  de  Louis  XVI. 
C'élaicnl  Quinelte,  Bancal,  Camus,  Lnmarque, 
Drouet  el  rex-miiiislre  de  la  guerre  Beumon- 
ville.  Ils  firent  le  rapport  de  leur  captivité;  on 
fécoutu  avec  une  vive  indignation,  on  leurdonnn 
de  justes  marques  d'inlérél,  el  ils  prirent,  au  mi- 
lieu de  la  satisfaction  générale,  la  place  que  la 
Convention  leur  avait  assurée  dans  les  conseils. 
Il  avait  été  décrété,  en  effet,  qu'ils  seraient  de 
droit  membres  du  corps  législatif. 

Ainsi  marchaient  le  gouvernement  cl  les  partis 
pendant  fliivcr  de  l'an  iv  (1795  à 1790). 

La  France,  qui  smiliaitait  un  gouvernement  et 
le  rétablissement  des  lois,  commençait  à goûter 
le  nouvel  état  de  ehoscs,  el  l'aurait  même  ap- 
prouvé tout  à fait  sans  les  efforts  qifon  exigeait 
d'elle  pour  le  salut  de  la  république.  L’exécution 
rigoureuse  des  lois  sur  la  réquisiliou,  l’emprunt 
forcé,  la  levée  du  trentième  cheval,  l'état  misé- 
rable des  rentiers  payées  en  ns.signals,  étaient  de 
graves  sujets  de  plaintes  ; sans  tous  ees  motifs, 
elle  aurait  trouvé  le  nouveau  gouvernement  cx- 
rellent.  II  n'y  a que  l'élite  d'une  nation  qui  soit 
sensible  à la  gloire,  à la  liberté,  aux  idées  nobles 
el  généreuses,  et  qui  consente  à leur  faire  des  sa- 
crlfiee.s.  La  masse  veut  du  repos,  cl  demande  à 
faire  le  moins  de  sacrifices  possible.  Il  est  des 
moments  où  celte  masse  entière  sc  réveille,  mue 
(le  passions  grandes  et  profondes  : on  le  vît, 
en  i 789,  quand  U avait  fallu  conquérir  la  liberté, 
et  en  1703.  quand  il  avait  fallu  la  défendre.  Mais, 
épuisée  par  ces  efforts,  lo  grande  majorité  de  la 
France  n'en  voulait  plus  faire.  Il  fallait  un  gou- 
vernement habile  et  vigoureux  pour  obtenird'elle 
les  re.ssontTcs  nécessaires  au  salut  de  la  républi- 
que. Heureusement  la  jeunesse,  toujours  prêle  h 
une  vie  avonluricre,  présentait  de  grandes  res- 
soupres  pour  recruter  les  armées.  Elle  montrait 
d'abord  beaucoup  de  répugnance  à quitter  ses 
foyers  ; mais  elle  cédait  après  quelque  résistance. 
Transportée  dans  les  camps,  clic  prenait  un  goût 
décidé  pour  la  guerre,  et  y faisait  des  prodiges  de 
valfMir.  Les  contribuables,  dont  on  exigeait  des 
sacrifices  d'argent,  étaient  bien  plus  diniciles  à 
soumettre  et  îi  concilier  au  gouvernement. 

Les  ennemis  de  la  révolution  prenaient  texte 
des  sacrifices  nouveaux  imposés  è la  France,  el 
déclamaient  dans  leurs  journaux  contre  la  réqui- 
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siliont  IVmprunt  forcé,  h\  levée  forcée  des  che- 
vaux, l'ëlat  dcsfînanccs,  le  malheur  des  rentiers, 
et  la  sévère  exécution  des  lois  à IVgnrd  des  émi- 
grés et  des  prêtres.  Us  afTcctaicnl  de  considérer 
le  gouvernement  comme  étant  encore  un  gouver- 
nement révolutionnaire,  et  en  ayant  rarbilraire 
cl  la  violence.  Suivant  eux,  on  ne  pouvait  passe 
fier  encore  h lui,  et  sc  livrer  avec  sécurité  à l’a- 
venir. Ils  s'élevaient  surtout  contre  le  projet  «l'une 
nouvelle  campagne;  ils  prétendaient  qu'on  sacri- 
fiait le  repos,  Infortune,  la  vie  des  citoyens,  ù la 
folie  des  conquêtes,  et  semblaient  fâchés  que  la 
révolution  eût  fhonneur  de  donner  In  Belgique 
è la  Fronce.  Du  reste,  il  n'était  point  étonnant, 
disaient-ils , que  le  gouvernement  eût  un  pareil 
esprit  et  de  tels  projets,  puisque  le  Directoire 
et  les  conseils  étaient  remplis  des  membres 
d'une  assemblée  qui  s'était  souillée  de  tous  les 
crimes. 

Les  patriotes,  qui,  en  fait  de  reproches  cl  de 
récriminations,  n'étnicnt  jamais  en  demeure, 
trouvaient  au  contraire  le  gouvernement  trop 
faible,  et  se  montraient  dejè  tout  prêts  à l'accuser 
de  condescendance  |>our  les  conlrc-i-cvolution- 
naires.  Suivant  eux,  on  laissait  rentrer  les  émi- 
grés et  les  prêtres;  on  acquittait  chaque  jour  les 
conspirateurs  de  vendémiaire;  les  jeunes  gens  de 
la  réquisition  n’étaient  pas  assez  scvèrcraciil  ra- 
menés aux  armées;  rcinprunt  foiré  était  perçu 
avec  mollesse.  Ils  désapprouvaient  surtout  le  sys- 
tème financier  qu’on  semblait  disposé  h adopter. 
Déjà  on  a vu  que  fidéede  supprimer  lis  assignats 
les  avait  irrités,  cl  qu'ils  avaient  demandé  sur-le- 
champ  les  moyens  révolutionnaires  qui,  en  1795, 
ramenèrent  le  pajiier  au  pair.  Le  projet  de  i*e- 
courir  aux  compagnies  financières  et  d'établir 
une  banque  réveilla  tous  leurs  préjugés.  Le  gou- 
vernement allait,  disaient-ils , se  remettre  dans 
les  mains  des  agioteurs;  il  allait,  ni  établissant 
une  banque,  ruiner  les  assignats  et  détruire  le 
papier-monnaie  de  la  république,  pour  y substi- 
tuer un  papier  privé,  de  la  création  des  agioteurs. 
La  suppression  des  rations  les  indigna.  Rendre 
les  subsistances  au  commerce  libre,  ne  plus  nour- 
rir la  ville  de  Paris,  était  une  attaque  n la  révo- 
lution : c’était  vouloir  nlTamer  le  peuple  cl  le 
pousser  nu  désespoir.  Sur  ce  point,  les  journaux 
du  royalisme  semblèrent  d’accord  avec  ceux  du 
jacobinisme;  cl  le  ministre  Benezccli  fut  acca- 
blé d'invectives  par  tous  les  |>artis. 

Inc  mesure  mit  le  comble  à la  colère  des  pa- 
triotes contre  le  gouvernement.  La  loi  du  3 bru- 
maire, en  aimiistiant  tous  les  faits  n'iatifs  à la 


révolution,  exceptait  cependant  les  crimes  parti- 
culiers, comme  vols  et  assassinats,  lesquels  étaient 
toujours  passibles  de  l'appliratioa  des  lois.  Ainsi 
les  poursuites,  commencées  pendant  les  derniers 
temps  de  la  Convention  contre  les  auteurs  des 
massacres  de  septembre,  furent  continuées  comme 
poursuites  ordinaires  contre  l’ossnssiiiat.  On  ju- 
geait en  même  temps  les  conspirateurs  de  vendé- 
miaire, et  ils  étaient  presque  tous  acquittés. 
L'instruetion  contre  les  auteurs  de  septembre 
était  nu  contraire  extrêmement  rigoureuse.  Les 
patriotes  furent  révoltés.  Le  nommé  Bnbœiif,  ja- 
cobin forcené,  déjà  enfermé  rn  prairial,  et  qui  sc 
trouvait  libre  maintenant  par  refTel  de  la  loi 
d’nmnisiic,  avait  commencé  un  journal,  à l'imi- 
lation  de  Marat,  sous  le  litre  du  Tribun  du  Peu- 
ple. On  comprend  ce  que  pouvait  être  l imitation 
«l'un  modèle  pareil.  Plus  violent  que  celui  de 
Marat,  le  journal  de  Babœuf  n'trtait  pas  cynique, 
mais  plat.  Ce  que  de.s  circonstances  extraordi- 
naires avaient  provoqué,  était  réduit  ici  en  sys- 
tème, et  soutenu  avec  uiu^  sottise  et  une  frénésie 
encore  inconnues.  Quand  «les  idées  qui  ont  pré- 
occupé les  esprits  touchent  .à  leur  fin  , elles  res- 
tent dans  quelques  tête.s,  et  s'y  changent  en  manie 
et  en  imbécillité.  Babceuf  était  le  chef  d'une  scelc 
de  malades  qui  soutenaient  que  le  mnss«»crc  de 
si'pteinbre  avait  été  incomplet;  qu'il  faudrait  le 
rcnouvrl«*r  en  le  rendant  général,  pour  qu’il  fût 
définitif.  Ils  prêchaient  publiquement  la  loi 
agraire,  ce  «pic  les  liébertisfes  eux-mêmes  n'a- 
valent |)as  osé,  et  SC  servaient  d'un  nouveau  mot, 
le  lumheur  commun , j»our  exprimer  le  but  de 
leur  système.  L’expression  seule  caractérisait  en 
eux  le  dernier  terme  de  fabsolutisme  démago- 
gique. On  frémit  en  lisant  les  pages  de  Babœuf. 
Lr.s  esprits  de  bonne  foi  en  curent  pillé  ; les  alar- 
mistes feignirent  de  croire  à l’approche  d’une 
nouvelle  terreur,  et  il  est  vrai  de  dire  que  les 
séances  de  la  société  du  Panthéon  fournissaient 
un  jirétextc  spécieux  à leurs  craintes.  C’est  dans 
le  vaste  local  de  Sainlc-Goncvièvc  que  les  jacobins 
avaient  recommencé  leur  club,  comme  nous 
avons  dit.  Plus  nombreux  que  jamais,  ils  étaient 
près  de  quatre  mille,  vociférant  à la  fois,  bien 
avant  dans  la  nuit.  Insensiblement  ils  avaient  ou- 
Ire-pnssc  la  Constitution,  et  s’étaient  donné  tout 
ce  qu'elle  défendait,  c'est-à-dire  un  bureau,  un 
président  et  des  brevets  ; en  un  mot,  ils  avaient 
repris  le  cnraelèrc  d'une  assemblée  politique.  Là, 
ils  déclamaient  contre  les  émigrés  et  les  prêtres, 
les  agioteurs,  les  sangsues  du  peuple,  les  projets 
de  banque,  la  suppression  des  rations,  l'abolition 
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des  assignats,  et  les  procédures  instruites  contre 
les  patriotes. 

Le  Directoire»  qui  de  jour  en  jour  se  sentait 
mieux  établi,  et  redoutait  moins  la  contre-révo- 
lution , commençait  à rechercher  l'approbation 
des  esprits  modérés  et  raisonnables.  I)  crut  de- 
voir sévir  contre  ce  déchaînement  de  la  faction 
jacobine.  11  en  avait  les  moyens  dansla  Constitu- 
tion et  dans  les  lois  existantes;  il  résolut  de  les 
employer.  D’abord,  il  fit  saisir  plusieurs  numéros 
du  journal  de  Babœuf,  comme  provoquant  nu 
renversement  de  la  Constitution  ; ensuite  il  fit 
fermer  la  société  du  Panthéon,  et  plusieurs  au- 
tres formées  par  la  jeunesse  dorée,  dans  lesquel- 
les on  dansait  et  où  on  lisait  les  journaux;  ces 
dernières  étaient  situées  au  Palais-Royal  et  au 
boulevard  des  Italiens  , sous  le  titre  de  Société 
des  ÉchecSf  Salon  des  Princes,  Salon  des  Arts. 
Elles  étaient  peu  redoutables,  et  ne  furent  com- 
prises dans  la  mesure  que  pour  montrer  de  l’im- 
partialité.  L’arrété  fut  publié  et  exécuté  le 
8 vcntAsc  (27  février  1796).  Une  résolution  de- 
mandée aux  Cinq-Cents  ajouta  une  condition  h 
toutes  celles  que  la  Constitution  im])osait  déjà 
aux  sociétés  populaires  : elles  ne  purent  être 
composées  de  plus  de  soixante  membres. 

l/i  ministre  Benc/.ccb,  accusé  par  les  deux  par- 
tis, voulut  demandersa démission.  Le  Directoire 
refusa  de  l’accepter,  et  lui  écrivit  une  lettre  pour 
le  féliciter  de  scs  scniccs.  La  lettre  fut  publiée. 
Le  nouveau  système  des  subsistances  fut  main- 
tenu; les  indigents,  les  rentiers  et  les  fonction- 
naires publics  qui  n’avaient  pas  mille  écus  de 
revenu,  obtinrent  seuls  des  rations.  On  songea 
aussi  aux  malheureux  rentiers,  qui  étaient  tou- 
jours payés  en  papier.  Les  deux  conseils  décrétè- 
rent qu’ils  recevraient  dix  capitaux  pour  un  en 
assignats  ; augmentation  bien  insuflisante,  car  les 
assignats  n’avaient  plus  que  la  deux-centième 
partie  de  leur  valeur. 

Le  Directoire  njoiitn  aux  mesures  qu’il  venait 
de  prendre  celle  de  rappeler  enfin  les  députes 
conventionnels  en  mission.  H les  remplaça  par 
des  commissaires  du  gouvernement.  Ces  commis- 
saires auprès  des  armées  et  des  administrations 
représentaient  le  Directoire  , et  suncillaicnt 
rcxécution  des  lois.  Ils  n'avaient  plus  comme 
autrefois  des  pouvoirs  illimités  auprès  des  ar- 
mées; mais,  dans  un  cas  pressant,  où  le  pouvoir 
du  général  était  insuffisant,  comme  une  réquisi- 
tion de  vivre?  ou  de  troupes,  ils  pouvaient  prendre 
une  décision  d'ui^cnce , qui  était  provisoirement 
exécutée,  et  soumise  ensuite  à l’approbation  du 


Directoire.  Des  plaintes  s’étnnl  élevées  contre 
beaucoup  de  fonctionnaires  choisis  par  le  Direc- 
toire dans  le  premier  moment  de  son  installation, 
il  enjoignit  à scs  commissaires  civils  de  les  sur- 
veiller, de  recueillir  les  plaintes  qui  s’élèveraient 
contre  eux,  et  de  lui  désigner  ceux  dont  le  rem- 
placement serait  convenable. 

Pour  surveiller  les  factions,  qui,  obligées  main- 
tenant de  SC  cocher,  allaient  agir  dans  l’ombre, 
le  Directoire  imagina  la  création  d’un  ministère 
spécial  de  la  police. 

La  police  est  un  objet  important  dans  les  temps 
de  troubles.  Les  trois  assemblées  précédentes  lui 
avaient  consacré  un  comité  nombreux;  le  Direc- 
toire ne  crut  pas  devoir  la  laisser  parmi  les  at- 
tributions accessoires  du  ministère  de  l'intérieur, 
et  proposa  aux  deux  Conseils  d’ériger  un  minis- 
tère spécial.  L’opposition  prétenditque  c'était  une 
institution  inquisitoriale,  ce  qui  était  vrai,  et  ce 
qui  malheureusement  était  inhérent  h un  temps 
de  factions,  et  surtout  de  factions  obstinées  et 
obligées  de  comploter  secrètement.  Le  projet  fut 
approuvé.  On  appela  le  député  Cochon  aux  fonc- 
tions de  ce  nouveau  ministère.  Le  Directoire  au- 
rait voulu  encore  des  lois  sur  la  liberté  de  la 
presse.  La  Constitution  la  déclarait  illimitée , 
sauf  les  dispositions  qui  pourraient  devenir  né- 
cessaires pour  en  réprimer  les  écarts.  Les  deux 
Conseils,  après  une  discussion  solennelle,  reje- 
tèrent tout  projet  de  loi  répressive.  Les  rôles  fu- 
rent encore  inlervertis  dans  cette  discussion.  Les 
partisans  de  In  révolution,  qui  devaient  être  par- 
tisans de  In  liberté  illimitée,  demandaient  des 
moyens  de  répression;  et  l’opposition,  dont  la 
pensée  secrète  inclinait  plutôt  à la  monarchie 
qu  a la  république,  vola  pour  la  liberté  illimitée; 
tant  Icspnrtlssonl  gouvernés  par  leur  intérêt)  Du 
reste,  la  décision  était  sage.  La  presse  i>cut  être 
illimitée  sans  danger  : il  n’y  a que  la  vérité  de 
redoutable;  le  faux  est  impuissant  ; plus  il  s’exa- 
gère, plus  il  s'use.  Il  n'y  a pas  de  gouvernement 
qui  oit  péri  par  le  mensonge.  Qu’importe  qu’un 
Babœuf  eélébrèt  la  loi  agraire , qu’une  Quotidienne 
rabaissât  la  grandeur  de  la  révolution, calomniât 
ses  héros  et  chcrcliàt  h relevcrlcs  princes  bannis! 
le  gouvernement  n’ovail  qu'à  laisser  déclomer  : 
huit  jours  d’exagération  et  de  mensonge  usent 
toutes  les  plumes  des  pamphlétaires  et  des  libcl- 
listes.  Mais  il  faut  bien  du  temps  et  de  la  philo- 
sophie à un  gouvernement  pour  qu’il  admette 
ces  vérités.  Il  n'étail  peut-être  pas  temps  pour  la 
Convention  de  les  entendre.  Le  Directoire,  qui 
était  plus  tranquille  et  plus  assis,  aurait  dû 
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commencer  à les  comprendre  et  à les  prntiquer. 

Les  dernières  mesures  du  Directoire^  telles  que 
la  clôture  de  In  société  du  Panthéon,  le  refus 
d'accepter  la  démission  du  ministre  Benczech,  le 
rappel  des  conventionnels  en  mission,  le  change^ 
ment  de  certains  fonctionnaires,  produisirent  le 
meilleur  effet;  elles  rassurèrent  ceux  qui  crai- 
gnaient véritablement  la  terreur,  condamnèirnt 
au  silence  ceux  qui  affectaient  de  la  craindre,  et 
satisfirent  les  esprits  sages  qui  voulaient  que  le 
gouvernement  se  plaçâtau-dessus  de  tous  les  ))ar> 
lis.  La  suite,  ractivilé  des  travaux  du  Directoire, 
ne  contribuèrent  pas  moins  que  tout  le  reste  à 
lui  concilier  l’estime.  On  commençait  à espérer  le 
repos  et  à supposer  de  la  durée  nu  régime  actuel. 
Les  cinq  directeurs  s'étaient  entourés  d'un  cer- 
tain appareil.  Barras,  homme  de  plaisir,  faisait 
les  honneurs  du  Luxembourg.  C'est  lui,  en  quel- 
que sorte,  qui  représentait  pour  scs  collègues. 
La  société  avait  h peu  près  le  même  aspect  que 
l’année  précédente;  elle  présentait  un  mélange 
singulier  de  conditions,  une  grande  liberté  de 
mœurs,  un  goût  effréné  pour  les  plaisirs,  un  luxe 
extraordinaire.  Les  salons  du  directeur  étaient 
pleins  de  généraux  dont  l’éducation  et  la  fortune 
s’étaient  faites  en  deux  ans,  de  fournisseurs  et  de 
gens  d’affaires  qui  s'étalent  enrichis  par  les  spé- 
culations et  les  rapines,  d'exilés  qui  rciUmicnt 
et  cherchaient  k se  rattacher  ou  gouvernement, 
d'hommes  n grands  talents,  qui,  commençant  à 
croire  & la  république,  désiraient  y prendre  place, 
d'intrigants  enfin  qui  couraient  apres  la  faveur. 
Des  femmes  de  toute  origine  venaient  déployer 
leurs  charmes  dans  ces  salons,  et  user  de  leur  in- 
fluence, dans  un  moment  où  tout  était  à de- 
mander cl  à obtenir.  Si  quelquefois  les  manières 
manquaient  de  celle  décence  et  de  cette  dignité 
dont  on  fait  tant  de  cas  en  France,  et  qui  sont  le 
fruit  d'une  société  polie,  tranquille  et  exclusive, 
il  y régnait  une  extrême  liberté  d'esprit  et  cette 
grande  abondance  d'idées  posilivesque  suggèrent 
la  vue  et  la  pratique  des  grandes  choses.  Les 
hommes  qui  composaient  cette  société  étaient  af- 
franchis de  toute  espece  de  routine  ; ils  ne  répé- 
taient pas  d'insigniQanles  traditions;  ce  qu’ils 
savaient  ils  l’avaient  appris  par  leur  propre  expe- 
rtcnce.  Ils  avaient  vu  les  plus  grands  événements 
de  rhistoire,  ils  y avaient  pris,  ils  y prenaient 
part  encore  ; et  il  est  aise  de  se  figurer  ce  qu'un 
tel  spectacle  devait  réveiller  d'idées  chez  les  es- 
prits jeunes,  ambitieux  et  pleins  d'espernnee.  Lii 
brillait  au  premier  rang  le  jeune  Hoche,  qui,  de 
simple  soldat  aux  gardes-françaises,  était  devenu 


en  une  campagne  général  en  chefet  s'était  donné 
en  deux  ans  l’éducation  la  plus  soignée.  Beau, 
plein  de  politesse,  renomme  comme  iin  des  pre- 
miers capitaines  de  son  temps,  et  ûgé  à {leinc  de 
vingt-sept  ans,  il  était  l'espoir  dos  républicains, 
et  l'idole  de  ces  femmes  éprises  de  la  beauté,  du 
talent  et  de  la  gloire.  A côté  de  lui , on  remar- 
quait déjà  le  jeune  Bonaparte,  qui  n'avait  point 
encore  de  renommée , mais  dont  les  services  à 
Toulon  cl  au  15  vendémiaire  étaient  connus, 
dont  te  caractère  et  la  personne  étonnaient  par 
leur  singularité,  et  dont  l'esprit  était  frappant 
d’originalité  et  de  vigueur.  Dans  cette  société,  où 
madame  Tollien  étalait  sa  beauté,  madame  Beau- 
harnais  sa  grâce,  madame  de  Staël  déployait  tout 
l’éclat  de  son  esprit  agrandi  par  les  circoiislances 
cl  la  liberté. 

Ces  jeunes  hommes  appelés  à dominer  dans 
l'État  choisissaient  leurs  épouses,  quelquefois 
parmi  des  femmes  d'ancienne  condition,  qui  se 
trouvaient  honorées  de  leur  choix  , quelquefois 
dans  les  familles  des  cnriclusdu  temps,  qui  vou- 
laient ennoblir  la  fortune  par  la  réputation.  Bo- 
naparte venait  d'épouser  la  veuve  de  l'infortune 
général  Bcauharnais.  Chacun  songeait  & faire  sa 
destinée,  et  la  prévoyait  grande.  Une  foule  de 
carrières  étaient  ouvertes.  La  guerre  sur  le  con- 
tinent, la  guerre  sur  la  mer,  la  tribune,  les  ma- 
gislralurcs,  une  grande  république  en  un  mulô 
défendre  et  à gouverner,  c'étnlenl  là  de  grands 
buts,  dignes  d’enflammer  les  esprits  î Le  gouver- 
nement avait  fait  récemment  une  acquisition  pré- 
cieuse, celle  d’un  écrivain  ingénieux  et  profond, 
qui  consacrait  son  jeune  talent  â concilier  les  es- 
prits à la  Duiivellc  république.  M.  Benjamin 
Constant  venait  de  publier  une  brochure  inti- 
tulée : De  la  Force  ilu  gouvernement , qui  avait 
produit  une  gronde  sensation.  Il  y démontrait  la 
nécessité  de  se  rallacber  à un  gouvernement  qui 
était  le  seul  espoir  de  la  France  et  de  tous  les 
partis. 

C'était  toujours  le  soin  des  finances  qui  occu- 
pait le  plus  le  gouvernement.  Les  dernières  me- 
sures n’ctaienl  qu’un  ajournement  de  la  difficulté. 
On  avait  donne  au  gouvcrnciDcnt  une  certaine 
quantité  de  biens  à vendre,  la  faculté  d'engager 
les  grandes  forêts,  l’emprunt  force,  et  on  lui 
avait  laissé  la  planche  aux  assignats  comme  res- 
source extrême.  Pour  devancer  le  produit  de  ces 
différentes  ressources,  U avait,  comme  on  a vu, 
crée  60  millions  de  rcscriptions,  espèces  de  bons 
de  l’échiquier  ou  de  bons  royaux,  acquiltables 
avec  le  premier  numéraire  qui  rentrerait  dans 
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les  caisses.  Mais  ces  rescriptionsn'avaicnl  obtenu 
cours  que  très-<liflicilcmenl.  Les  banquiers  réunis 
pour  concerter  un  projet  de  banque  territoriale 
fondée  sur  les  biens  nationaux,  sciaient  retirés 
en  entendant  les  cris  pousses  par  les  patriotes 
contre  les  agioteurs  et  les  traitants.  L’emprunt 
forcé  se  percevait  beaucoup  plus  lentement  qu'on 
ne  l'avaitcru.  La  répartition  portaitsur  des  bases 
extrêmement  arbitraires,  puisque  l’emprunt  de- 
vait être  frappé  sur  les  classes  les  plus  aisées  ; 
chacun  réclamait,  et  cliaquc  part  de  l’emprunt  :i 
percevoir  occasionnait  une  contestation  aux  per> 
ccpteiirs.  A peine  un  tiers  était  rentre  en  deux 
mois.  Quelques  millions  en  numéraire  et  quel- 
ques milliards  eu  papier  avaient  été  perçus.  Dans 
l insulîisancc  de  relie  ressource,  on  avait  en  en- 
core recours  au  moyen  extrême,  laissé  au  gou- 
vernement pour  suppléer  à tous  les  autres,  la 
planche  aux  assignats.  Les  émissions  avaient  été 
portées,  depuis  les  deux  derniers  mois,  h la 
somme  inouïe  de  45  milliards  : 20  milliards 
avaient  n peine  fourni  100  millions,  car  les  assi- 
gnats ne  valaient  plus  que  le  deux-centième  de 
leur  titre.  Dccidéinciil  le  public  n en  voulait  plus 
du  tout,  car  ils  n'étaient  plus  )>ons  à rien.  Ils  ne 
pouvaient  senir  au  remboursement  des  créan- 
ces, qui  était  suspendu;  ils  ne  |>ouvnient  suider 
que  la  moitié  des  fermages  et  de  l'imi^él,  car 
l’autre  moitié  se  payait  eu  nature  ; ils  étaient  re- 
fusés dans  les  marchés  ou  reçus  d’apres  leur  va- 
leur réduite  ; enfin , on  ne  les  prenait  dans  la 
vente  des  biens  qu’au  taux  même  des  marchés, 
les  enchères  faisant  toujours  monter  l’offre  à pro- 
portion de  l avilisscment  du  papier.  On  n’en  pou- 
vait donc  faire  aucun  emploi  capable  de  leur 
donner  quelque  valeur.  Une  émission  dont  on  ne 
connaissait  pas  le  terme,  faisait  prévoir  encore 
des  chiffres  extraordinaires  qui  rendraient  les 
sommes  les  plus  modiques.  Les  milliards  signi- 
fiaient tout  au  plus  des  millions.  Celte  eliiite,  dont 
nous  avons  parlé  lorsqu’on  refusa  d’interdire  les 
enchères  dans  la  vente  des  biens  ',  était  réalisée. 

Les  esprits  dans  lesquels  la  révolution  avait 
laissé  scs  préjuges,  car  tous  les  systèmes  et  toutes 
les  puissances  en  laissent,  voulaient  qu'on  relevât 
les  assignats,  en  affectant  une  grande  quantité 
de  biens  â leur  bypotlicquc,  et  en  employant 
des  mesures  violentes  pour  les  faire  circuler. 
Mais  il  n’y  n rien  nu  monde  de  plus  impossible  à 
rétablir  que  la  réputation  d’une  monnaie  : il  fal- 
lait donc  renoncer  aux  assignats. 
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On  SC  demande  pourquoi  on  n'abolissait  pas 
tout  de  suite  le  papier-monnaie,  en  le  réduisant 
à sa  valeur  réelle,  qui  était  de  200  millions  au 
plus,  et  en  exigeant  le  payement  des  impôts  et 
des  biens  nationaux,  soit  en  numéraire,  soit  en 
assignats  au  cours.  Le  numéraire  en  effet  repa- 
raissait, et  avec  quelque  abondance,  surtout 
I dans  les  provinces  : ainsi  c'était  une  véritable 
i erreur  que  de  erniadre  sa  rareté;  carie  papier 
comptait  pour  200  millions  dans  In  circulation  : 
mais  une  autre  raison  empêcha  de  renoncer  nu 
I>opicr-monnnic.  La  seule  richesse,  il  fout  le  dire 
toujours,  consistait  dans  les  biens  nationaux. 
Leur  vente  ne  paraissait  ni  assurée  ni  prochaine. 
•\c  pouvant  donc  attendre  que  leur  valeur  vint 
spontanément  au  trésor  par  les  ventes,  il  fallait 
la  représenter  d avance  en  papier,  cl  réineltrc 
pour  In  retirer  ensuite  ; en  un  mol,  il  fallait  dé- 
penser le  prix  avant  de  l avoir  reçu.  Cette  néces- 
sité de  dépenser  avant  d'avoir  vendu  fit  songer  h 
la  création  d’un  nouveau  papier. 

Les  cédules,  qui  étaient  une  hypotheque  spé- 
ciale sur  chaque  bien,  entraînaient  de  longs  dé- 
lais, car  il  fallait  qu  elles  portassent  l'enonciation 
de  chaque  domaine  ; d’ailleurs  elles  dépendaient 
de  la  volonté  du  preneur,  et  ne  levaient  pas  la 
véritable  difiieulté.  On  imagina  un  papier  qui, 
sous  le  nom  de  mandats,  représentait  une  valeur 
fixe  de  hiens.  Tout  domaine  devait  être  délivré 
sans  enchère  et  sur  simple  procès-verbal,  pour 
prix  en  mandats  égal  â celui  de  1790  (vingt-deux 
fois  le  revenu).  On  devait  créer  2 milliards 
400  millions  de  ces  mandats,  et  leur  aff<K:tcr  sur- 
le-champ  2 milliards  400  millions  de  biens,  es- 
timation de  1700.  Ainsi,  ces  mandats  ne  pou- 
\ vaient  subir  d’autre  variation  que  celle  des  biens 
eux-mêmes,  puisqu’ils  en  représentaient  une 
qiinntilc  fixe.  Ils  ne  pouvaient  pas,  u la  vérité, 
se  trouver  au  pair  de  l'argent,  car  les  biens  ne 
valaient  pas  ce  qu'ils  valaient  en  1790;  mais 
ils  devaient  avoir  la  valeur  meme  des  biens. 

On  résolut  d’employer  une  partie  de  ces  man- 
1 dais  n l'étirer  les  ossignats.  La  planche  des  assi- 
: gnats  fut  brisée  le  50  pluviôse  on  iv  (19  février). 
45  milliards  500  millions  avaient  été  émis.  Par 
les  différentes  rentrées,  soit  de  l'emprunt,  soit  de 
l’arriéré,  In  quantité  circulante  avait  été  réduite 
â ôG  milliards,  cl  devait  I clrc  bientôt  à 24.  Ces 
24  milliards,  en  les  réduisant  nu  li*cnlicmc,  re- 
présentaient 800  millions  : on  décréta  qu'ils  se- 
raient échangés  contre  800  millions  en  mandats, 
j ce  qui  était  une  liquidation  de  rassigual  nu  Iren- 
; tième  de  sa  videur  nominale;  400  millions  de 
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mnndnts  dcvnicnl  élre  émis  en  outre  pour  le  ser- 
vice public,  et  les  i,200  millions  restants,  en- 
fermes dons  la  cnisse  n trois  clefs,  pour  en  sortir 
par  décret,  au  fur  et  a mesure  des  besoins. 

Cette  création  des  mandats  était  une  réimpres- 
sion des  ossignots,  avec  un  chiffre  moindre,  une 
autre  dénomination,  et  unevaleurdétcrminéc  par 
rapport  aux  biens.  C ctail  comme  si  on  eût  créé, 
outre  les  2i  milliards  devant  rester  en  circula- 
tion, 48  autres  milliards,  ee  qui  aurait  fait  72; 
c'était  comme  si  on  eût  décidé  que  ces  72  milliards 
seraient  reçus  en  |>ayemcnt  des  biens,  pour  trente 
fois  la  valeur  de  1790,  ce  qui  supposait  2 milliards 
400  millions  de  biens  nfTccles  en  hypothèque. 
Ainsi,  le  chiffre  était  réduit,  le  rap|>ort  aux  biens 
fixé,  et  le  nom  changé. 

Lesmnndats  furent  créésle26  venl4)$c(  1 6 mars). 
Les  biens  durent  être  mis  sur-le-champ  en  vente, 
et  délivrés  aux  porteurs  de  mandats  sur  simple 
procès-verbal.  La  moitié  du  prix  devait  être  payée 
dans  la  première  décade,  le  reste  dans  trois  mois. 
Les  forêts  nationales  éUiienl  mises  à part;  et  les 
2 milliards  400  millionsde  biens  étaient  pris  sur 
les  biens  de  moins  de  trois  cents  arpents.  Sur-le- 
champ  on  prit  les  mesures  que  nécessite  l'adop- 
tion d'un  papier-monnaie.  Le  mandat  étant  la 
monnaie  de  In  république,  tout  devait  être  payé 
en  mandats.  Les  créances  stipiilécscn numéraire, 
les  baux,  les  fermages,  les  intérêts  des  capitaux, 
les  impôts,  cxecplc  l impôt  arriéré,  les  rentes  sur 

I État,  les  pensions , les  appointements  des  fonc- 
tionnaires publies,  durent  être  payés  en  mnnd.its. 

II  y eut  de  grandes  discussions surla  euntribution 
foncière.  Ceux  qui  prévoyaient  que  les  mandats 
pourmient  tomber  comme  l’assignat,  voulaient 
que,  pour  assurer  ù l'État  une  rentrée  certaine, 
on  continuât  de  payer  In  contribution  foncière 
en  nature.  On  leur  objecta  les  difllcullés  de  la 
]>erccption,  et  ron  décida  qu  elle  aurait  lieu  en 
mandats,  ainsi  que  celle  des  douanes,  des  droits 
d’enregistrement,  de  timbre,  des  postes,  etc.  On 
ne  s’en  tint  pas  lô;  on  crut  devoir  accompagner 
In  création  du  Douvenu  papier  des  sévérités  ordi- 
naires qui  accompagnent  l'emploi  des  valeurs  for- 
cées ; on  déclara  que  l’or  cl  l'argent  ne  seraient 
plus  considérés  comme  marchandises,  cl  qu'on 
ne  jmurrait  plus  vendre  le  papier  contre  l'or,  ni 
l’or  contre  le  papier.  Après  les  expériences  qu'on 
avait  faites,  celle  mesure  était  misérable.  On  ve- 
nait d’en  prendre  eu  même  temps  une  autre  qui 
ne  l'élnit  pas  moins,  et  qui  nuisit  dans  l'opinion 
au  Directoire  : ce  fut  la  clôture  de  la  Bourse.  Il 
auroil  dû  savoir  que  la  clôture  d'un  marché  pu- 
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blic  n'empêchait  pas  qu'il  s’eo  établit  des  milliers 
ailleurs. 

En  faisant  des  mandats  la  monnaie  nouvelle, 
et  en  les  mell.'tnt  partout  à In  place  du  numeroire, 
le  gouvernement  ronimetlail  une  erreur  grave. 
Même  cil  SC  soutenant,  le  mandat  ne  pouvait  ja- 
mais égaler  le  taux  de  l'argent.  Le  mandat  valait, 
si  l'on  veut,  autant  que  la  terre,  mais  il  ne  [m>u- 
vail  valoir  davantage.  Or,  In  terre  ne  valait  pas 
la  moitié  du  prix  de  1790;  un  bien,  même  patri- 
monial, de  100,000  francs,  ne  se  serait  pas 
payé  50,000  en  argent.  Comment  100,000froncs 
en  mandats  en  auraient-ils  valu  100,000  cii  nu- 
méraire? II  aurait  donc  fallu  admettre  nu  moins 
cette  difTérenec.  Le  gouvernement  devait  donc, 
indé|)endamnient  de  toutes  les  autres  causes  de 
dépréciation,  trouver  un  premier  mécompte  pro- 
venant de  la  dépréciation  des  biens. 

On  était  si  pressé,  qu’on  fit  circuler  des  pro- 
messes de  mandats,  en  attendant  que  les  mandats 
eux-mémes  fussent  prélsà  être  émis.Siir-lc-eharop 
ces  promesses  circulèrent  a une  valeur  Irès-infc- 
ricurc  à leur  valeur  nominale.  On  fut  extrême- 
ment alarmé,  et  on  se  dit  que  le  nouveau  papier, 
duquel  on  espérait  tant,  ollail  tomber  comme  les 
assignats,  et  laisser  la  république  sans  aucune 
ressource.  Cependant  il  y avait  une  cause  de 
cette  chute  anticipée , et  on  pouvait  bientôt  la 
lever.  Il  fallait  rédiger  des  instructions  à l’usage 
des  administrations  locales,  pour  régler  les  cas 
cxlrêmcmenl  compliqués  que  ferait  iinilrc  la  vente 
des  biens  sur  simple  procès-verbal , cl  ce  travail 
exigeait  beaucoup  de  temps  cl  retardait  fouver- 
lurc  des  ventes.  Pendant  cet  inten  aile,  le  mandat 
tombait,  et  l’on  disait  que  sa  valeur  baisserait  si 
rapidement , que  l’État  ne  voudrait  pas  ouvrir  les 
ventes  et  abandonner  les  biens  pour  une  voleur 
nulle;  qu'il  allait  arriver  eux  mandats  ce  qui  était 
arrivé  aux  assignats;  qu'ils  sc  réduiraient  suc- 
cessivement à rien,  elqu'alorson  les  reecvToit  en 
payement  des  biens,  non  à lenrvalcur  d'émission, 
mais  à leur  valeur  réduite.  Les  malveillants  fai- 
saient entendre  ainsi  que  le  nouveau  papier  était 
un  leurre,  que  jamais  les  biens  ne  seraient  alié- 
nés, et  que  la  république  voulait  sc  les  réserver 
comme  un  gage  apparent  et  éternel  de  toutes  les 
especes  de  papier  qu’il  lui  plairait  d’émettre.  Ce- 
pendant les  ventes  s'ouvrirent.  Les  souscriptions 
furent  nombreuses.  Le  mandat  de  100  francs  était 
tombé  â 15  francs.  Il  remonta  succcssivemcntèôO, 
40,  et  en  quelques  lieux  h 88  francs.  On  espéra 
donc  un  instant  le  succès  de  la  nouvelle  opéra- 
tion. 
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C’était  au  milieu  des  factions  secrètement  con- 
jurées contre  lui  que  le  Directoire  se  livrait  ii  ces 
travaux.  Les  agents  de  la  royauté  continuaient 
leurs  secrètes  menées.  mort  de  Lemaître  ne 
les  avait  pas  dispersés.  Rroltier)  ocquittéf  était 
devenu  le  chef  de  J'agence.  Duveme  de  Prcsle, 
Lavilie-HeurnoiS)  Dcspomclles,  s’étaient  réunis 
à lui,  et  formaient  sei-rclemcnt  le  comité  royal. 
Ces  misérables  brouillons  n'avoient  pas  plus  d’in- 
fluence que  par  le  passé;  ils  intriguaient,  de- 
mandaient de  l'argent  a grands  cris,  écrivaient 
de  nombreuses  rorrcspondances,  et  promettaient 
merveilles,  lis  étaient  toujours  les  intermédiaires 
entre  le  prétendant  et  la  Vendée,  où  ils  avaient 
de  nombreux  agents.  Ils  persistaient  dans  leurs 
idées,  et  voyant  l’insurrection  comprimée  par 
Hoche,  et  près  d'expirer  sous  ses  coups,  ils  se 
confirmaient  toujours  davantage  dans  le  système 
de  tout  faire  è Paris  même,  par  un  mouvement 
de  l'intérieur.  Us  se  vantaient,  comme  du  temps 
de  la  Convention,  d'être  en  rapport  avec  plu- 
sieurs députés  du  nouveau  tiers,  et  ils  préten- 
daient qu'il  fallait  temporiser,  travailler  l’opinion 
par  des  journaux,  déconsidérer  le  gouvernement, 
et  lout  préparer  pour  que  les  élections  de  l’an- 
née suivante  amenassent  un  nouveau  tiers  de 
députés  entièrement  contre-révolutionnaires.  11$ 
SC  flattaient  ainsi  de  détruire  In  Constitution  ré- 
publicaine par  1rs  moyens  de  la  Constitution 
même.  Ce  plan  était  certainement  le  moins  chi- 
mérique, et  c'est  celui  qui  donne  l'idée  la  plus 
favorable  de  leur  intelligence. 

Les  patriotes,  de  leur  côté,  préparaient  des 
complots,  mais  autrement  dangereux  par  les 
moyens  qu'ils  avaient  h leur  disposition.  Chassés 
du  Panthéon,  condamnés  tout  h fait  par  le  gou- 
vernement, qui  s'ctail  séparé  d'eux  et  qui  leur 
retirait  leurs  emplois,  ils  s'ctaicntdédarés  contre 
lui,  et  étaient  devenus  scs  ennemis  inceoiicilia- 
blcs.  Sc  voyant  poursuivis  et  observés  avec  un 
grand  soin,  ils  n’ovaient  plus  trouve  d'autre  res- 
source que  de  conspirer  Ircs-sccrclcmenl,  cl  de 
manière  à ce  que  les  chefs  de  la  conspiration 
restassent  tout  à fait  inconnus.  Ils  s'élaient  choi- 
sis quatre  ]>our  former  un  directoire  secret  de 
salut  public  ; Balxeuf  et  Drouet  étaient  du  nom- 
bre. Le  directoire  secret  devait  communiquer 
avec  douze  agents  principaux  qui  ne  sc  connais- 
saient pas  les  uns  les  autres,  et  charges  d'orgn- 
uiscr  des  sociétés  de  patriotes  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris.  Ces  douze  agents,  agissant 
ainsi  chacun  de  son  côté,  avaient  défense  de 
nommer  les  quatre  membres  du  directoire  se- 


cret ; ils  devaient  perler  et  sc  faire  obéir  au  nom 
d'une  autorité  mystérieuse  et  suprême,  qui  était 
instituée  pour  diriger  les  efforts  des  patriotes 
vers  ce  qu’ils  appelaient  le  bonlutir  commun.  De 
ecUe  manière  les  fils  de  la  conspiration  étaient 
presque  insaisissables;  car,  en  supposant  qu'on 
en  saisit  un,  les  autres  restaient  toujours  incon- 
nus. Cette  organisation  s'établit,  en  effet,  comme 
l'avait  projeté  Babcenf;  des  sociétés  de  patriotes 
existaient  dans  (oui  Paris,  et,  ]>ar  rinlermédioire 
des  douze  agents  principaux,  recevaient  l'im- 
pulsion d'une  autorité  inconnue. 

Babœufet  scs  collègues  cherchaient  quel  serait 
te  mode  employé  pour  opérer  ce  qu'ils  appelaient 
ta  délivrance,  et  à qui  on  remettrait  l'autorité 
quand  on  aurait  égorgé  le  Directoire,  di^ersé 
les  conseils  et  mis  le  peuple  en  possession  de  sa 
souveraineté.  Ils  se  déliaient  déjè  beaucoup  trop 
des  provinces  et  de  l'opinion  pour  courir  la  chance 
d’une  élection  et  appeler  une  assemblée  nou- 
velle. Ils  voulaient  tout  simplement  en  nommer 
une  composéedcjacobinsd’élite,  pris  dans  chaque 
département.  Ils  devaient  faire  ce  choix  eux- 
mêmes,  et  compléter  celte  assemblée  en  y ajou- 
tant tous  les  montagnards  de  l'ancienne  Con- 
vention qui  n’avaieiit  pas  été  réélus.  Encore  ces 
montagnards  ne  leur  somblnicnl  pas  donner  de 
suflisantes  garanties,  car  beaucoup  avaient  ad- 
héré, dans  les  derniers  temps  de  la  Convention, 
h ce  qu'ils  appelaient  les  mesures  libcrticides,  et 
avaient  même  accepté  des  fonctions  du  Direc- 
toire. Cependant  ils  avaient  fini  par  tomber  d'ac- 
cord sur  l'admission  dans  la  nouvelle  assemblée 
de  soixante-huit  d'entre  eux,  qui  passaient  pour 
les  plus  purs.  Cette  assemblée  devait  s’emparer 
de  tous  les  pouvoirs,  jusqu'à  ce  que  le  bonheur 
commun  fut  assuré. 

II  fallait  s'entendre  avec  les  conventionnels 
non  réélus,  dont  la  plupart  cUicnl  à Paris.  Ba- 
bœuf  cl  Drouet  entrèrent  en  conirounicaüon 
avec  eux.  11  y eut  de  grandes  discussions  sur  le 
choix  des  moyens.  L<*8  conventionnels  trouvaient 
trop  extraordinaires  ceux  que  proposait  le  direc- 
toire insurrectcur.Ils  vouloicnt  le  rétablissement 
de  l'ancienne  Convention,  avec  l'organisation 
prescrite  par  la  constitution  de  1793.  Enfin  on 
s'entendit,  et  l'insurrection  fut  préparée  pour  le 
mois  do  floréal  (avril-mai).  Les  moyens  dont  le 
directoire  secret  sc  proposait  d’user  étaient  vrai- 
ment effrayants.  D’abord  il  s'était  mis  en  cor- 
respondance ovee  les  principales  villes  de  France, 
pour  que  la  révolution  fût  simultanée  et  sembla- 
ble partout.  Les  (>atriotcs  devaient  partir  do  leurs 
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quartiers  en  portant  des  guidons  sur  lesquels  se> 
raient  écrits  ces  mots:  Liberlé,  Égalité,  Constitu- 
Itonde  1705,  i?on/ifur  commun.  Quiconque  résis- 
terait au  peuple  souverain  serait  mis  à mort.  On 
devait  égorger  les  cinq  directeurs,  certains  mem- 
bres des  Cinq-Cents,  le  général  de  l'année  de 
l'intérieur;  on  devait  s'emparer  du  Luxembourg, 
de  la  Trésorerie,  du  télégraphe,  des  arsenaux, 
et  du  dépôt  d'artillerie  de  Meudon.  Pour  enga- 
ger le  peuple  à se  soulever  et  ne  plus  le  payer  de 
vaiim  promeises,  on  devait  obliger  tous  les  ha- 
bitants aisés  de  loger,  héberger  et  nourrir  chaque 
homme  qui  aurait  pris  part  à l’insurrection.  Les 
boulangers,  les  marchands  de  vin  seraient  tenus 
de  fournir  du  pain  et  des  boissons  au  {>euple, 
moyennant  une  indemnité  que  leur  payerait  la 
république,  et  sous  peine  d'élrc  pendus  & la  lan- 
terne on  cas  de  refus.  Tout  soldat  qui  passerait 
du  côté  de  rinsurrcction  aurait  son  équipement 
en  propriété,  recevrait  une  somme  d’argent,  et 
aurait  la  faculté  de  retourner  dans  scs  foyers.  On 
espérait  gagner  ainsi  tous  ceux  qui  servaient  à 
regret.  Quant  aux  soldats  de  métier  qui  avaient 
pris  goût  à la  guerre,  on  leur  donnait  h piller 
les  maisons  des  royalistes.  Pour  tenir  les  années 
DU  complet,  et  remplacer  ceux  qui  rentreraient 
dons  leurs  foyers,  on  se  proposait  d’accorder  aux 
soldats  des  avantages  tels,  qu'on  ferait  Icverspon- 
Unémcnl  unemultitude  de  nouveaux  volontaires. 

On  voit  quelles  combinaisons  terribles  et  insen- 
sées avaient  conçues  ces  esprits  désespérés.  Ils 
désignèrent  Rossignol,  l'cx-général  de  la  Vendée, 
pour  commander  l’armée  parisienne  d’insurrec- 
tion. Ils  avaient  pratiqué  des  intelligences  dans 
cette  légion  de  |k>Hcc  qui  faisait  partie  de  l’armée 
de  l’intérieur,  et  toute  composée  de  patriotes,  de 
gendarmes  des  tribunaux,  d'anciens  gardes  fran- 
çaises. Elle  se  mutina  en  effet,  mais  trop  tût, 
et  fut  dissoute  par  le  Directoire.  Le  ministre  de 
la  police  Cochon,  qui  suivait  les  progrès  de  la 
conspiration,  qui  lui  fut  dénoncée  par  un  officier 
de  l'armée  de  l'intérieur  qu’on  avait  voulu  enrô- 
ler, la  laissa  se  continuer  pour  en  saisir  tous  les 
61s.  Le  20  floréal  (9  mai),  Babœuf,  Drouet,  et  les 
autres  chef^  et  agents  devaient  sc  réunir  me 
Bleu,  chez  un  menuisier.  Des  officiers  de  police, 
a|K>stés  dans  les  environs,  saisirent  les  conspi- 
rateurs et  les  conduisirent  sur-le-champ  en  pri- 
son. On  arrêta  en  outre  les  cx-ronventionncls 
Laignelot,  Vadicr,  Amar,  Ricord,  Choudicu,  le 
^Piemontais  Buonarroti,  l'ex-membre  de  l’assem- 
blée législative  Antonellc,  Pelletier  (de  Saint- 
Fargeau),  frère  de  celui  qui  avait  été  assassiné. 
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On  demanda  aussitôt  aux  deux  conseils  la  mise 
en  accusation  de  Drouet,  qui  était  membre  des 
Ciuq-CcnU,ct  on  les  envoya  tousdevont  la  haute 
cour  nationale,  qui  n'était  pas  encore  organisée, 
et  qu’on  sc  mit  à organiser  sur-le-champ.  Babmuf, 
dont  la  morgue  égolait  le  fanatisme,  écrivit  au 
Directoire  une  IcUre  singulière,  et  qui  peignait 
le  délire  de  son  esprit.  « Je  suis  une  puissance,  » 
écrivait-il  aux  cinq  directeurs,  ne  craignez  donc 
« pns  de  traiter  avec  moi  d'égal  h égal.  Je  suis  le 
M chef  d’une  secte  formidable  que  vous  ne  dé- 
« truirez  pas  on  m'envoyant  à la  mort,  et  qui, 
« après  mon  supplice,  n'en  sera  que  plus  irritée  et 
« plus  dangereuse.  Vous  n'avez  qu’un  seul  fil  de 
« la  conspiration;  ce  n'est  ricnd’nvoirarrôtéquel- 
« ques  individus , les  chefs  renaîtront  sans  cesse. 
U Épargnez-vous  de  verser  du  sang  inutile  ; vous 
« n’avez  pas  encore  fait  beaucoup  d'éclat;  n'en 
H faites  pns  davantage , traitez  avec  les  patriotes; 
N ils  sc  souviennent  que  vous  fûtes  autrefois  des 
« républicains  sincères;  ils  vous  pardonneront,  si 
■ vous  voulez  concourir  avec  eux  au  salut  de  la 
« république.  *• 

Le  Directoire  ne  lit  aucun  cas  de  cette  lettre 
cxlmvogante,  et  ordonna  l'instruction  du  procès. 
Cctlc  instruction  devait  être  longue,  cor  on  vou- 
lait procéder  dans  toutes  les  formes.  Ce  dernier 
acte  de  vigueur  acheva  de  consolider  le  Direc- 
toire dans  l'opinion  générale.  La  fin  de  l'hiver 
approchait;  les  factions  étaient  surxcilléeset  con- 
tenues ; l'administration  était  dirigée  avec  zèle 
et  avec  soin;  le  papier-monnaie  renouvelé  don- 
nait seul  des  inquiétudes;  il  avait  fourni  cepen- 
dant des  ressources  momentanées  pour  faire  les 
premiers  préparatifs  de  la  campagne  qui  allait 
s’otivrir.  En  effet,  la  saison  des  opérations  mili- 
taires était  arrivée.  Le  ministère  anglais,  tou- 
jours astucieux  dans  sa  politique,  avait  tenté 
auprès  du  gouvernement  français  la  démarche 
dont  l’opinion  publique  lui  faisait  un  devoir.  II 
avait  chargé  son  agent  en  Suisse,  Wickam, 
d'ndresscr  des  questions  insignifiantes  nu  minis- 
tre (le  France,  Barthélemy.  Cette  ouverture, 
foite  le  17  ventôse  (7  mars  1796),  avait  pour  but 
de  demander  si  In  France  étoit  disposée  ii  la 
paix,  si  clic  consentirait  à un  congrès  pour  en 
discuter  les  eondilions,  si  elle  voulait  faire  con- 
naître Il  l'nvanec  les  bases  principoles  sur  les- 
quelles elle  était  résolue  à traiter.  Cne  pareille 
démarche  n’était  qu'une  vaine  satisfaction  don- 
née par  Pitt  h sa  nation,  afin  d'etre  autorisé  par 
un  refus  de  la  France  k demander  de  nouveaux 
sacrilicfs.  Si,  en  cITct,  Pitt  avait  été  sincère,  il 
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n aurait  pas  chargé  de  cette  ouverture  un  agent 
sans  pouvoirs;  U n'ournit  pas  demande  un  con- 
grès européen»  qui,  par  la  coinpiicniion  des 
questions,  ne  pouvait  rien  terminer,  et  que  la 
France  d'ailleurs  avait  déjà  refusé  à l’Autriche 
par  rintermédiaire  du  Danemark  ; enfin,  Ü n au- 
rait pas  demandé  sur  quelles  bases  la  négociation 
devait  s'ouvrir,  jiuisqu'il  savait  que,  d'après  la 
constitution,  les  Pays-Dns  étaient  devenus  partie 
du  territoire  français,  et  que  le  gouvernement 
actuel  ne  pouvait  consentir  à les  en  détacher.  Le 
Directoire,  qui  ne  voulait  pas  être  pris  pourdiipe, 
fit  répondre  ù Wickam  que  ni  la  forme  ni  l'objet 
de  cette  démarche  n'claicnt  de  nature  à faire 
croire  à sa  sincérité;  que,  du  reste,  |>our  démon- 
trer scs  intentions  pacifiques,  il  consentait  n 
faire  une  réponse  à des  questions  qui  n'en  mé- 
ritaient pas,  et  qu'il  déclarait  vouloir  traiter  sur 
les  bases  seules  fixées  par  la  Constitution.  CVtait 
annoncer  d'une  manière  définitive  que  la  France 
ne  renoncerait  jamais  à la  Delgiqne.  La  lettre  du 
Directoire,  écrite  avec  convenance  cl  fermeté, 
fut  aussitôt  publiée  avec  celle  de  Wickam.  C'était 
le  premier  exemple  d'une  diplomatie  franclic  cl 
ferme  sans  jactance. 

Chacun  approuva  le  Directoire,  et  de  part  et 
d'outre  on  se  prépara  en  Europe  à recommencer 
les  hostilités.  Pitt  demanda  au  parlement  un 
nouvel  emprunt  de  7 millions  sterling,  et  il  s'ef- 
força d’en  négocier  nii  autre  de  .v  millions  pour 
rempercur.  11  avoit  beaucoup  travaillé  auprès 
«lu  roi  de  Prusse  pour  le  tirer  do  sa  neutralité 
et  le  faire  rentrer  dans  la  lutte;  il  lui  offrit  des 
fonds,  et  lui  représenta  qu'arrivant  à In  fin  de 
la  guerre,  lorsque  tous  les  partis  étaient  épuisés, 
il  aurait  une  supériorité  assurée.  Le  roi  de  Prusse, 
ne  voulant  pas  retomber  dans  ses  premières 
fautes,  ne  $c  laissa  pas  abuser  et  persista  dans 
sa  neutralité.  Une  partie  de  son  armée,  station- 
née en  Pologne,  veillait  à l'incorporation  des 
nouvelles  conquêtes;  l’autre,  rangée  le  long  du 
Rhin,  était  prête  à défendre  la  ligne  de  neutra- 
lité contre  celle  des  puissances  qui  la  violerait, 
et  à prendre  sous  sa  prolecliori  ceux  des  États  de 
l'Empire  qui  récinmrrnient  la  médiation  prus- 
sienne. La  Russie,  toujours  féconde  en  promesses, 
n'envoyait  pas  encore  de  troupes,  cl  s'occupait  à 
organiser  la  part  de  territuirc  qui  lui  était  échue 
en  Pologne. 

L'Autriche,  enflée  de  scs  succès  à la  fin  de  la 
campagne  précédente,  sc  préparait  à la  guerre 
avec  ardeur,  et  se  livrait  aux  espcranecs  les 
plus  présomptueuses.  Le  général  auquel  clic 


devait  ce  léger  retour  de  fortune  avait  cepen- 
dant été  destitué,  malgré  tout  l'éclnl  de  sa  gloire. 
Clerfayt,  ayant  déplu  au  conseil  aulîque,  fut 
remplace  dans  le  commandcinenl  de  l'armée  du 
bas  Rhin  par  le  jeune  archiduc  Charles,  dont 
on  espérait  beaucoup,  sans  cependant  prévoir 
encore  ses  talents.  Il  avait  montré  dans  les  cam- 
pagnes précédentes  les  qualités  d’un  bon  ofli- 
cicr.  Wurmser  commandait  toujours  l’armée  du 
haut  Rhin.  Pour  décider  le  roi  de  Sardaigne  à 
continuer  la  guerre,  on  avait  envoyé  un  renfort 
eonsidérnble  n rarnicc  impériale  qui  sc  battait 
en  Piémont,  et  on  lui  avait  donné  le  général 
Reaulicu,  qui  s'était  acquis  beaucoup  de  réputa- 
tion dans  les  Pays-B.ns.  1/F.spagnc,  commençant 
à jouir  de  In  paix,  était  attentive  a la  nouvelle 
lutte  qui  allait  s'ouvrir,  et,  maintenant  mieux 
éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  faisait  des 
vœux  pour  la  France. 

Le  Directoire,  lélé  comme  un  gouvernement 
nouveau,  cl  jaloux  d'illustrer  son  administration, 
méditait  de  grands  projets.  Il  avait  mis  scs  ar- 
mées dans  un  état  de  force  respectable;  mais  il 
n'avait  pu  que  leur  envoyer  des  hommes,  sans 
leur  fournir  les  approvisionnements  nécessaires. 
Toute  la  Belgique  avait  clé  mise  à contribution 
|>our  nourrir  l'armée  de  Sambrc-ct-Mcusc  ; des 
efforts  extraordinaires  avaient  été  faits  pour  faire 
vivre  celle  du  Rhin  nu  milieu  des  Vosges.  Cepen- 
dant on  n’avait  pu  ni  leur  procurer  des  moyens 
de  transport,  ni  remonter  leur  cavalerie.  Lar- 
mee  des  Alpes  avait  vécu  des  magasins  pris  aux 
Autrichiens  après  la  bataille  de  Loanu;  mais  elle 
n'était  ni  vêtue,  ni  chaussée,  et  le  prêt  était 
nrriéi*é.  La  victoire  de  Loano  était  ainsi  demeurée 
sans  résultat.  Les  armées  des  provinces  de  l'Ouest 
se  trouvaient,  grâce  aux  soins  de  Hoche,  dans 
un  meilleur  élut  que  toutes  les  autres,  sans  être 
cependant  poun  ues  de  tout  ce  dont  elles  avaient 
besoin.  Mais,  malgré  celte  pénurie,  nos  armées 
liabiluces  a souffrir,  à vivre  d'expédients,  cl  d’ail- 
leurs aguerries  par  leurs  belles  campagnes,  étalent 
disposées  à de  grandes  choses. 

Le  Directoire  méditait,  disons-nous,  de  vastes 
projets.  Il  voulait  finir  dès  le  printemps  la  gucri'e 
de  la  Vendée,  et  prendre  ensuite  l'offensive  sur 
tous  les  points.. Son  but  était  de  porter  les  années 
du  Rhin  en  Allemagne  pour  bloquer  et  assiéger 
Mayence,  achever  la  soumission  des  princes  de 
l'Empire,  isoler  l'Autriche,  transporter  le  théâtre 
de  la  guerre  au  sein  des  États  liéréditaircs,  et 
faire  vivre  scs  troupes  aux  dépens  de  l'enneiin 
dans  les  riches  vallées  du  Mcin  cl  du  Necker, 
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Qunnt  h riUlie,  il  nourrissait  de  plus  vastes  pen* 
s(fcs  encore,  suggérées  par  le  général  Uonapartc. 
Comme  on  n’avait  pas  profite  de  la  victoire  de 
Louno,  il  fallait,  suivant  ce  jeune  ollicicr,  en 
remporter  une  seconde,  décider  le  roi  de  Pié- 
mont à la  paix,  ou  lui  enlever  scs  Etats,  franchir 
ensuite  le  Pù,  et  venir  enlever  n fAulrichc  le 
plus  beau  fleuron  de  su  couronne,  la  Lombardie. 
La  était  le  théiUrc  des  opérations  décisives;  lu 
on  allait  porter  les  coups  les  plus  sensibles  à 
l'Autriclic,  conquérir  des  équivalents  pour  payer 
les  Pays  Bas,  dérider  la  paix, cl  peut-être  alîran- 
ehir  la  belle  Italie.  D’ailleurs  on  allait  nourrir  et 
restaurer  la  plus  pauvre  de  nos  armées,  au  milieu 
de  la  contrée  la  plus  fertile  de  la  terre. 

Le  Directoire,  s’arrêtant  à ces  idées,  fit  quel- 
ques changements  dans  le  commandement  de  ses 
armées.  Jourdan  conserva  le  commandement 
qu’il  avait  si  bien  mérité  h la  tête  de  l’armée  de 
Snmbrc-ct-Meuse.  Pichegru,  qui  avait  trahi  sa 
p.itric,  et  dont  le  crime  était  déjà  soupçonné,  fut 
remplacé  par  Moreau,  qui  commandait  en  Hol- 
lande. On  offrit  h Pichegru  l’ambassade  en  Suède, 
qu’il  refusa.  Beiirnonvillc,  venu  récemment  de 
captivité,  remplaça  Moreau  dans  le  commande- 
ment de  l’année  française  en  Hollande.  Schérer, 
dont  on  était  mécontent  pour  n’avoir  pas  su  pro- 
filer de  la  victoire  de  Loano,  fut  remplacé.  On 
voulait  un  jeune  homme  entreprenant  pour  es- 
sayer une  campagne  hardie.  Bonaparte,  qui  s'était 
déjh  distingué  à rarmcc  d'ilolie,  qui  d'ailleurs 
paraissait  si  pénétré  des  avantages  d'une  marche 
au  delà  des  Alpes,  parut  l’Iiomme  le  plus  propre 
à remplacer  SchércT.  Il  fut  promu  nu  comman- 
dement de  l’armée  de  rinlérieur  à celui  de  l’or- 
inéc  d'Italie.  Il  partit  sur-le-champ  pour  sc  rendre 
à Nice.  Plein  d’ardeur  et  de  joie,  il  dit  en  partant 
que  dans  un  mois  il  serait  a Milan  ou  à Paris. 
Cette  ardeur  paraissait  téméraire;  mais  chez  un 
jeune  homme  et  dans  une  entreprise  hasardeuse, 
elle  était  de  bon  augure. 

Des  changements  pareils  furent  opérés  dans 
les  trois  armées  qui  gardaient  les  provinces  in- 
surgées. 

Hoche,  mandé  à Paris  pour  concerter  avec  le 
Directoire  un  plan  qui  mit  fin  à la  guerre  civile, 
y avait  obtenu  la  plus  juste  faveur,  cl  reçu  les 
plus  grands  témoignages  d'estime.  Le  Directoire, 
reconnaissant  la  sagesse  de  scs  plans,  les  avait 
tous  approuvés  ; et  pour  que  personne  n'en  pût 
contrarier  l’exécution,  il  avait  réuni  les  trois  ar- 
mées des  côtes  de  Cherbourg,  des  côtes  de  Brest 
et  de  rOuest,  en  une  seule,  sous  le  titre  d’armée 


des  côtes  de  l'Océan,  et  lui  en  avait  donné  le  com- 
mandement supérieur.  C'était  In  plus  grande  ar- 
mée de  la  république,  car  clic  s’élevait  à cent 
mille  hommes,  s’étendait  sur  plusieurs  provinces, 
et  exigeait  dans  le  chef  une  réunion  de  pouvoirs 
civils  et  militaires  tout  à fait  extraordinaires.  L'n 
commandement  aussi  vaste  était  la  plus  grande 
preuve  de  confiance  qu'on  pût  donner  à un  géné- 
ral. Hoche  la  méritait  certainement.  Possédant  ù 
vingt-sept  ans  une  réunion  de  qualités  militaires 
et  civiles  qui  deviennent  souvent  dangereuses  ù 
la  liberté;  nourrissant  même  une  grande  ambi- 
tion, il  n’avait  pas  cette  coupable  audace  d’esprit 
qui  })cut  porter  un  capitaine  illustre  à ambition- 
ner plus  que  la  qualité  de  citoyen  ; il  était  répu- 
blicain sincère,  et  égalait  Jourdan  en  patriotisme 
et  en  probité.  La  liberté  pouvait  applaudir  sans 
crainte  à ses  succès,  et  lui  souhaiter  des  vic- 
toires. 

Hoche  n'uvail  guère  passé  qu'un  mois  a Paris. 
Il  était  retourné  sur-le-champ  dans  l'Ouest,  afin 
d’avoir  achevé  In  pacification  de  la  Vendée  à la 
findc  ] hiver  ou  uu  commencement  du  printemps. 
Son  plan  de  désarnu  inciit  cl  de  pacification  fut 
rédigé  en  articles,  et  converti  en  arrêté  par  le 
Directoire.  Il  était  convenu,  d'après  ce  plan, 
qu'un  corps  de  désarmement  envelopperait  tou- 
tes les  provinces  insurgées  et  les  parcourrait 
suecessivcmcnl.  En  attendant  leur  complète  pa- 
cification, elles  étaient  soumises  au  régime  mili- 
taire. Toutes  les  villes  étaient  déclarées  en  état 
de  siège.  Il  était  reconnu  en  principe  que  for- 
mée devait  vivre  aux  dépens  du  pays  insurge  ; 
par  conséquent  Hoche  était  autorisé  à percevoir 
l’impôt  et  l’emprunt  forcé  soit  on  nature,  soit 
en  espèces,  comme  il  lui  conviendrait,  cl  à for- 
mer des  magasins  et  des  caisses  pour  fcntrctieii 
de  l'armée.  Les  villes  auxquelles  les  campagnes 
faisaient  la  guerre  des  subsistances,  en  cherchant 
à les  affamer,  devaient  être  ajiprovisionnécs  mili- 
tairement par  des  colonnes  attachées  aux  prin- 
cipales d’entre  elles.  Le  pardon  était  accordé  à 
tous  les  rebelles  qui  <lé)>oseraicnt  leurs  armes. 
Quant  aux  chefs,  ceux  qui  seraient  pris  les  armes 
à la  main  devaient  être  fusillés;  ceux  qui  se  sou- 
mettraient seraient  ou  détenus  ou  en  surveillance 
dans  des  villes  désignées,  ou  conduits  hors  de 
France.  Le  Directoire,  approuvant  le  projet  de 
Hoche,  qui  consistait  à pacifier  d'abord  la  Vendée 
avant  de  songer  h la  Bretagne,  l'autorisait  à ter- 
miner ses  opérations  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire  avant  de  ramener  ses  troupes  sur  la  rive 
droite.  Dès  que  la  Vendée  serait  entièrement 
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(OumiM,  une  ligne  de  désarmement  devait  em- 
brasser Unité  In  Bretagne,  depuis  Granville  jus- 
qu  a la  Loire,  cl  s'avancer  ainsi,  en  porcouranl 
la  péninsule  hreionne,  jusqu'à  rcxlréniité  du 
Finistère.  Celait  à Hoche  à fixer  le  moinenl  où 
CCS  provinces,  lui  paraissant  soumises,  scrnicnl 
affranchies  du  régime  uiilitaire  et  rendues  au 
système  constitulionncl. 

Hoche,  arrive  à Angers  vers  la  fm  de  nivèse 
(niijanvier),  trouva  ses  opérations  fort  dérangées 
par  son  absence.  Le  succès  de  son  plan,  dépen- 
dant surtout  de  la  manière  dont  il  serait  exécuté, 
exigeait  indispensablement  sa  présence.  Le  génd« 
ral  Willot  l'avait  mal  suppléé.  La  ligne  de  désar- 
mement faisait  peu  de  progrès.  Charelle  l'avait 
franchie,  et  avait  repassé  sur  les  derrières.  Le 
système  régulier  d'approvisionnement  étant  mal 
suivi,  et  rurmée  ayant  souvent  manqué  du  ne- 
cessaire, elle  s'éUil  livrée  de  nouveau  à l’indis- 
cipline et  avait  commis  des  actes  capables  d'a- 
liéner les  habitants.  Sapinaud,  après  avoir  fait, 
comme  on  l'a  vu,  une  tentative  hostile  sur  Mon- 
toigu,  avait  obtenu  du  général  Willot  une  paix 
ridicule,  à laquelle  Hoche  ne  pouvait  pas  con- 
sentir. Enfin  SlofQct,  jouant  toujours  le  prince, 
cl  Uernier  le  premier  ministre,  se  renforçaient 
des  déserteurs  qui  abandunnuient  Charette,  et 
faisaient  des  préparatifs  secrets.  Les  villes  de 
Nantes  et  d'Angers  manquaient  de  vivres.  Les 
patriotes  réfugies  des  pays  environnants  s'y  étaient 
amassés,  et  se  livraient,  dans  des  clubs,  à des  dé- 
clamations furibondes  et  dignes  des  Jacobins. 
Enfin,  on  répandait  que  Hoche  n'avnit  été  rap- 
pelé à Paris  que  pour  perdre  son  commande- 
ment. Les  uns  le  disaient  destitue  comme  ixiya- 
Hste,  tes  aulri’S  comme  jneubin. 

Son  retour  dissipa  tous  les  bruits  et  répara  les 
maux  causés  por  son  obscnco.  Il  fit  recommen- 
cer le  désarmement,  remplir  les  magasins,  appro- 
visionner les  villes;  il  les  déclara  toutes  en  état 
de  siège  ; et  autorisé  des  lors  à y exercer  la  dic- 
tature militaire,  il  ferma  les  clubs  jacobins  formés 
par  les  réfugiés,  et  surtout  une  société  connue  à 
Nantes  sous  le  titre  de  Chambre  ardente.  11  refusa 
de  ratifier  la  |>aix  accordée  à Sapinaud  ; il  fît  occu- 
per son  pays,  et  lui  laissa  à lui  la  faculté  de  sortir 
de  France,  ou  de  courir  les  bois,  sous  peine  d'étre 
fusillé  s’il  était  pris.  Il  fil  resserrer  Stofilct  plus 
étroitcmciitquc  jamais  et  recommencer  les  pour- 
suites contre  Charette.  Il  confia  à rudjudant  gé- 
néral Travot,  qui  joignait  à une  grande  intrépi- 
dité toute  raclivilé  d'un  partisan , le  soin  de 
poursuivre  Charette  avec  plusieurs  colonnes  d'in- 


fanterie légère  et  de  cavalerie,  de  manière  à ne 
lui  laisser  ni  repos  ni  espoir. 

Charette,  en  effet,  poursuivi  jour  et  nuit,  n'a- 
vait plus  aucun  moyen  d'échapper.  Les  habitants 
du  Marais,  désarmés,  surveillés,  ne  pouvaient 
plus  lui  être  d’aucun  secours.  Ils  avaient  livré 
déjà  plus  de  sept  mille  fusils,  quelques  pièces  de 
canon,  quarante  barils  de  poudra,  et  ils  étaient 
dans  f impossibilité  de  reprendre  les  armes.  L'au- 
raient ils  pu  d'ailleurs,  ils  ne  l'auraient  pas  voulu, 
parce  qu'ils  se  sentaient  heureux  du  repos  dont 
ils  jouissaient,  et  qu'ils  craignaient  de  s'exposer 
à de  nouvelles  dévasLntions.  Les  paysans  venaient 
dénoncer  aux  officiers  républicains  les  chemins 
où  Charette  passait,  les  retraites  où  il  allait  re- 
poser un  instant  so  tète;  et  quand  ils  pouvaient 
s'emparer  de  quelques-uns  de  ccu.x  qui  raccom- 
pagnaient, ils  les  livraient  à l'armée.  Charette,  à 
peine  escorté  d'une  rentaine  de  serviteurs  dé- 
voués, et  suivi  de  quelques  femmes  qui  servaient 
à ses  plaisirs,  ne  songeait  pas  cependant  à se  ren- 
dre. Plein  de  défiance,  il  faisait  quelquefois  mas- 
sacrer ses  hôtes,  quand  il  craignait  d'en  être 
trahi.  Il  fit,  dit-on,  mettre  à mort  un  curé  qu'il 
soupçonnait  de  l’avoir  dénoncé  aux  républicains. 
Travot  le  rencontra  plusieurs  fois,  lui  tua  une 
soixantaine  d'hommes,  plusieurs  de  ses  officiers, 
et  entre  autres  son  frère.  H ne  lui  resta  plus  que 
quarante  ou  cinquante  hommes. 

Pendant  que  Hoche  le  faisait  harceler  sans  re- 
lâche, et  poursuivait  son  projet  de  désarmement, 
Stofilct  se  voyait  avec  effroi  entouré  de  toutes 
parts,  et  sentait  bien  que  Charette,  Sapinaud, 
détruits,  et  tous  les  chouans  soumis,  on  ne  souf- 
frirait pas  longtemps  l’espèce  de  principauté  qu’il 
s'élait  arrogée  dans  le  haut  Anjou;  il  pensa  qu'il 
ne  fallait  pas  attendre,  pour  ogir,  que  tous  les 
royalistes  fussent  exterminés.  Alléguant  pour 
priHextc  un  règlement  de  Hoche,  il  leva  de  nou- 
veau l'étendard  de  la  révolte  cl  reprit  les  armes. 
Hoche  était  en  ce  moment  sur  les  Lords  de  la 
Loire,  et  il  allait  se  rendre  dans  le  Calvados  pour 
juger  de  scs  yeux  l'clat  de  In  Normandie  et  de  la 
Uretagne.  11  ajourna  aussitôt  son  départ,  et  fit 
ses  préparatifs  pour  enlever  .Stofilct  avant  que  sa 
révüile  pût  acquérir  quelque  importance.  Hoche, 
du  reste,  était  charmé  que  Stofilct  lui  fournit 
lui-nièmc  l'occasion  de  rompre  la  paciiicaliun. 
Celle  guerre  rembarrossail  peu,  et  lui  permet- 
tait de  traiter  l'Anjou  comme  le  Marais  et  la  Bre- 
tagne. Il  fil  partir  ses  colonnes  de  plusieurs  points 
à la  fois,  de  la  Loire,  du  Layon  et  de  la  Sèvre 
Nantaise.  Stofllet,  assailli  de  tous  les  côtés,  ne 
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put  tcuir  nulle  part.  Les  paysans  de  TAnjou 
étaient  encore  plus  sensibles  aux  douceurs  de  la 
paix  que  ceux  du  Marais;  ils  n’avaient  point  ré- 
pondu ï rap|>el  de  leur  ancien  clief,  cl  l'avuicnt 
laissé  commencer  la  guerre  avec  les  mauvais  su- 
jeU  du  pays  et  les  émigrés  dont  son  camp  était 
rempli.  Deux  rassemblements  qu'il  avait  formés 
furent  dispersés,  et  lui-inéme  se  vit  obligé  de 
courir,  comme  Charetlc,  à travers  les  bois.  Mais 
il  n'avait  ni  l'opinUtrclé  ni  la  dextérité  de  ce 
chef,  et  son  pays  n'était  pas  aussi  heureusement 
disposé  pour  cacher  une  troupe  de  maraudeurs. 
11  fut  livré  par  scs  propres  aflidés.  Attiré  dans 
une  ferme,  sous  prétexte  d'une  conférence,  il  fut 
saisi,  garrotté,  et  abandonné  aux  républicains. 
On  assure  que  son  fidèle  ministre,  Tabbé  Ber- 
iiier,  prit  pari  à cette  trahison.  La  prise  de  ce 
chef  était  d'une  grande  iin|>ortaiice  par  l'etfet 
moral  qu'elle  devait  produire  sur  ces  contrées. 
Il  fut  conduit  à Angers,  eU  après  avoir  subi  un 
interrogatoire,  il  fut  fusillé,  le  7 venldse  (!2C  fé- 
vrier), en  présence  d'un  peuple  immense. 

Cette  nouvelle  causa  une  joie  des  plus  vives, 
et  fil  présager  que  bicntàl  la  guerre  civile  fini- 
rait dans  ces  malheureuses  contrées.  Iloehc,  au 
milieu  des  soins  si  pénibles  de  ce  genre  de  guerre, 
était  abreuvé  de  dégoûts  de  toute  espèce.  Lea 
royalistes  l'appelaient  naturellement  un  scélérat, 
un  buveur  de  sang,  quoiqu'il  s'appliquât  à les 
détruire  par  les  voies  les  plus  loyales;  mais  les 
patriotes  eux-mêmes  le  lourmenlaicnl  de  leurs 
calomnies.  Les  réfugiés  de  la  Vendée  et  de  la 
Bretagne,  dont  il  réprimait  les  fureurs,  et  dont 
il  contrariait  la  paresse,  en  cessant  de  les  nourrir 
dès  qu'il  y avait  sûreté  pour  eux  sur  leurs  terres, 
le  dénonçaient  au  Directoire.  Les  administrations 
des  villes  qu'il  mettait  en  état  de  siège  récla- 
maient contre  rétablissement  du  système  mili- 
taire, et  le  dénonçaient  aussi.  Des  communes, 
soumises  a des  amendes  ou  à la  perception  mi- 
litaire de  l'impôt,  sc  plaignaient  à leur  tour. 
C était  un  concert  continuel  de  plaintes  et  de  ré- 
clamations. Uoche,  dont  le  caractère  était  irri- 
table, fut  plusieurs  fois  poussé  au  désespoir,  et 
demanda  formellement  sa  démission.  Mais  le 
Directoire  la  refusa,  et  le  consola  par  de  nou- 
veaux témoignages  d estime  cl  de  confiance.  11 
lui  fil  un  don  national  de  deux  beaux  chevaux, 
don  qui  n'était  pas  seulement  une  récompense, 
mais  un  secours  indispensable.  Ce  jeune  général, 
qui  aimait  les  plaisirs,  qui  était  ù la  tète  d'une 
armée  de  cent  mille  hommes,  et  qui  disposait  du 
revenu  de  plusieurs  provinces,  manquait  cepen- 
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dant  quelquefois  du  nécessaire.  Ses  appointe- 
ments payés  en  |xipicr  sc  réduisaient  à rien.  Il 
manquait  de  chevaux,  de  selles,  de  brides,  ci 
il  demandait  l'autorisation  de  prendre,  en  les 
{>ayaot,  six  selles,  six  brides,  des  fers  de  cheval, 
quelques  bouteilles  de  rhum,  cl  quelques  pains 
de  sucre,  dans  les  magasins  laissés  par  les  Anglais 
à Quiberon  : eximiplc  admirable  de  délicatesse, 
que  nos  généraux  républicains  donnèrent  sou- 
vent, et  qui  allait  devenir  tous  les  jours  plus 
rare,  û mesure  que  nos  invasions  allaient  s'éten- 
dre et  que  nos  mœurs  guerrières  allaient  sc  cor- 
rompre {3ar  rcffcl  des  conquêtes  et  des  mœurs 
de  cour! 

Encouragé  par  le  gouvernement,  Hoche  con- 
tinua ses  clTorts  pour  finir  son  ouvrage  dans  la 
Vendée.  La  pacification  complète  ne  dépendait 
plus  que  de  In  prise  de  Cliarcllc.  Ce  chef,  réduit 
aux  abois,  fil  demander  à Hoclie  la  permission 
de  passer  en  Angleterre.  Hoche  y consentit,  d'a- 
)n*ès  l'autorisation  qu'il  en  trouvait  dans  l'arrété 
du  Directoire,  relatif  aux  chefs  qui  feraient  leur 
soumission.  Mais  Charetlc  n’nvail  fait  cctlc  de- 
mande que  pour  obtenir  un  peu  de  répit,  et  il 
n’en  voulait  pas  profiler.  De  son  côté,  le  Direc- 
toire ne  voulait  pas  faire  grâce  à Charclte,  parae 
qu'il  pensait  que  ce  chef  fameux  serait  toujours 
un  épouvantail  pour  la  contrée.  11  écrivit  à Hoclic 
de  ne  lui  uccoixler  aucune  transaction.  Mais  lors- 
que Hoclic  reçut  ces  nouveaux  ordres,  Cliareltc 
avait  déjà  déclaré  <{ue  sa  demande  n'était  qu’une 
feinte  pour  obtenir  quelques  moments  de  re|K)s, 
et  qu'il  ne  voulait  pas  du  pardon  des  républi- 
cains. 11  s'éloit  mis  de  nouveau  à courir  les  bois. 

Charetle  ne  pouvait  pas  échapper  plus  long- 
temps aux  républicains.  Poursuivi  à la  fois  par 
des  colonnes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  observé 
par  des  troupes  de  soldats  déguisés,  dénoncé  par 
les  habitants,  qui  voulaient  sauver  leur  pays  de 
la  dévastation,  traqué  dans  les  bois  comme  une 
bétc  fauve,  il  tomba  le  2 germinal  (22  mars)  dans 
une  embuscade  qui  lui  fut  tendue  par  Travot. 
Armé  jusqu'aux  dents,  et  entouré  de  quelques 
braves  qui  s'elforçaient  de  le  couvTir  de  leurs 
corps,  il  sc  défendit  comme  un  lion,  et  tomba 
enfin  frappé  de  plusieurs  coups  de  sabre.  11  ne 
voulut  remettre  son  é|>éc  qu'au  brave  Travot,  qui 
le  traita  avec  tous  les  égards  dus  à un  si  grand 
courage.  11  fut  conduit  au  quartier  républicain, 
et  admis  à table  auprès  du  chef  de  l'état-major 
Ilédouville.  11  s'entretint  avec  une  grande  séré- 
nité, et  ne  montra  aucune  aflliction  du  sort  qui 
l'attendait.  Traduit  d'abord  à Angers,  il  fut  en- 
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suite  transporte  à Nantes,  pour  y terminer  sa  vie 
aux  mt^mes  lieux  qui  avaient  tt^nioiiis  de  son 
triomphe.  Il  subit  un  interrogatoire,  auquel  il 
ri^pondit  avec  beaucoup  de  calme  et  de  conve- 
nance. On  le  questionna  sur  les  prétendus  articles 
secrets  du  traité  de  la  Jaunaye,  et  il  avoua  qu‘tl 
n’en  existait  point.  11  ne  chercha  ni  à pallier  sn 
conduite,  ni  à excuser  scs  motifs',  il  avoua  qu'il 
était  seniteur  de  la  royauté,  et  qiril  avait  tra- 
vaillé de  toutes  ses  forces  à renverser  la  républi- 
que. Il  montra  de  la  dignité  et  une  gnmdc  im- 
passibilité. Conduit  au  supplice  au  milieu  d'un 
peuple  immense,  qui  n ctail  point  assez  généreux 
pour  lui  pardonner  les  maux  de  la  guerre  civile, 
il  consena  toute  son  assurance.  Il  était  tout  san- 
glant; il  avait  {>erdu  trois  doigts  dans  son  der- 
nier combat,  et  portail  le  brns  en  écharpe.  Sa 
télé  était  enveloppée  d'un  mouchoir.  11  ne  vou- 
lut ni  sc  laisser  bander  les  yeux,  ni  sc  mettre  à 
genoux.  Resté  debout,  il  détacha  son  bras  de  son 
écharpe,  et  donna  le  signal.  Il  tomba  mort  sur- 
le-champ.  C’était  le  9 germinal  (^9  mars).  Ainsi 
finit  cet  homme  célèbre,  dont  l'indomptable  cou- 
rage causa  tant  de  maux  h son  pays,  et  méritait 
de  s'illustrer  dans  une  aulrt;  carrière.  Compromis 
par  In  dernière  tentative  de  débarquement  qui 
avait  été  faite  sur  scs  eûtes,  il  ne  voulut  plus 
reculer,  et  finit  en  désespéré.  11  exhala,  dit-on, 
un  vif  ressentiment  contre  les  princes  qu’il  avait 
servis,  et  dont  il  sc  regardait  coininc  abandonné. 

La  mort  de  Clinretle  causa  autant  de  joie  que 
la  plus  belle  victoire  sur  les  Autrichiens.  Sn  mort 
décidait  la  fin  de  la  guerre  civile.  Hoche, croyant 
n’avoir  plus  rien  à faire  dans  la  Vendée,  en  retira 
le  gros  de  ses  troupe.s,  pour  les  porter  au  delà  de 
la  Loire  et  désornicr  la  Bretagne.  Il  y laissa  néan- 
moins des  forces  suflisantes  pour  réprimer  les 
brigandages  isolés,  qui  suivent  d'ordinaire  les 
guerres  civiles,  cl  pour  achever  le  désiirmcnicnt 
du  pays.  Avant  de  passer  en  Bretagne,  il  eut  à 
comprimer  un  moincinent  de  révolte  qui  éclata 
dans  le  voisinage  de  J Anjoii,  vers  le  Berry.  Ce 
fut  l'occupation  de  quelques  jours;  U sc  porta 
ensuite  avec  vingt  mille  hommes  en  Bi'ctagne, 
et,  fidèle  à son  plan,  l’embrassa  d'un  vaste  cor- 
don de  la  Loire  à Granville.  Les  malheureux 
chouans  ne  pouvaient  pas  tenir  contre  un  effort 


aussi  grand  et  aussi  bien  concerté;  Scépeaux, 
entre  la  Vilaine  et  lu  Loire,  demanda  le  premier 
à sc  soumettre.  11  remit  un  nombre  considérable 
d’armes.  A mesure  qu'ils  étaient  refoulés  vers 
rOcéan,  les  chouans  devenaient  plus  opiniâtres. 
Privés  de  munitions,  ils  sc  battaient  corpsà  corps, 
H coups  de  poignard  et  de  ba'ionncttc.  Enfin  on 
les  accula  tout  à fait  à la  mer.  Le  Morbihan,  qui 
depuis  longtemps  s'était  séparé  de  Puisaye,  ren- 
dit ses  armes.  Les  autres  divisions  suivirent  cet 
exemple  les  unes  après  les  autres.  Bientôt  toute 
lu  Bretagne  fut  soumise  à son  tour,  et  Ilochc 
n'eut  plus  qu'à  distribuer  scs  cent  mille  hommes 
en  une  multitude  de  cnnloiinenicnts  pour  sur- 
veiller le  pays,  et  les  faire  vivre  plus  aisément. 
Le  travail  qui  lui  restait  à faire  ne  consistait  plus 
qu'en  des  soins  d'adminislr.ilion  et  de  police;  il 
lui  fallait  quelques  mois  encore  d'un  gouverne- 
ment doux  cl  habile  pour  calmer  les  haines  et 
rétablir  la  paix.  Malgré  les  cris  furieux  de  tous 
les  partis,  Ilochc  clail  craint,  chéri,  respecté  dans 
la  contrée,  et  les  royalistes  commençaient  à par- 
donner à une  république  si  dignement  repré- 
sentée. Le  clergé  surtout,  dont  il  avait  su  capter 
la  confiance,  lui  était  enlicmncnl  dévoué  et  le 
tenait  exactement  instruit  de  rc  qu'il  avait  inté- 
rêt à connuilre.  Tout  présageait  lu  paix  et  la  fin 
d horribles  calamités.  L’Angleterre  ne  pouvait 
plus  compter  sur  les  provinces  de  l’Ouest  pour 
attaquer  lu  république  dans  son  propre  sein.  Elle 
voyait,  au  contruii'c,  dans  ces  pays  cent  mille 
lionimcs,  dont  cinquante  mille  devenaient  dis- 
ponibles, et  pouvaient  cire  cinplo}é$  à quelque 
entreprise  fatale  pour  elle.  Hoche,  eu  effet,  nour- 
rissait un  grand  projet,  qu'il  réservait  pour  le 
milieu  de  la  belle  saison.  Le  gouvernement, 
charme  des  services  qu'il  venait  de  rendre,  et 
voulant  le  dédommager  de  la  tâche  dégoûtante 
qu'il  avait  su  remplir,  fitdéclnrer  pour  lui,  comme 
pour  les  armées  qui  mnporlaienl  de  grandes  vic- 
toires, que  l'armée  de  l'Océan  et  son  chef  avaient 
bien  iiiérilc  de  la  patrie. 

Ainsi,  la  Vendée  était  pacifiée  dès  le  mois  de 
germinal,  avant  qu'aucune  des  armées  fût  entrée 
en  campagne.  Le  Directoire  pouvait  sc  livrer 
sans  inquiétude  à scs  grandes  operations,  et  tirer 
même  des  eûtes  de  l'Océan  d’utiles  renforts. 
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CASTIGLIONE. 


CaDi|isgRe  de  1796.—  Conqnélf  du  PiémoQt  et  de  la  Lombardie  par  le  g<fnéral  Bonaparte.  — Bnlaillcs  de  UoutenAlIc,  Mille^imo. 

— Paitage  du  pont  de  Lodi.  — Établitocment  et  politique  des  Français  en  Italie.  — Opérations  militaires  dans  le  Nord.  — 
Passage  du  Hbiii  par  le»  généraux  Juurdaii  et  Moreau.  — Batailles  de  Rjsludt  et  d'Ellingeii.  - Les  armées  de  la  république 
prennent  leurs  positions  sur  TAdige  et  sur  le  Danube.  — Etat  inierieiir  de  la  France  vers  le  milieu  de  Tannée  1796  ^an  iv/. 

— Embarras  Ûnaiicicrs  du  gousernemenl.  — Chute  des  mandat»  et  du  iiapier^mounaic.  — Alt.iquc  du  eamp  de  Grenelle  par 
les  jacobins.  — RcnouvdieiDeiit  du  parle  de  famille  avee  l'Espagne,  et  projet  de  quadruple  alltanee.  — Projet  d'une  expé> 
dilion  en  Irlande  — Négociations  en  Italie.  — Continuation  des  boslililéSi  arrivée  de  Wtinnser  sur  TAdige;  victoires  de 
Looalo  et  de  Castigiione, 


La  cinquième  campagne  de  la  liberU'  alleil 
commencer;  elle  devait  s'ouvrir  sur  les  plus 
beaux  théâtres  miliUiires  de  l'Europe,  sur  les 
plus  variés  en  obstacles,  en  accidents,  en  lignes 
de  défense  ou  d’uttaqiic.  C'étnicnt,  d'une  part, 
la  grande  vallée  du  Rhin  et  les  deux  vallées 
transversales  du  Mein  et  du  Xcckcr;  de  l’autre, 
les  Alpes,  le  Pô,  la  Lombardie.  Les  armées  qui 
allaient  entrer  en  ligne  étaient  les  plus  aguerries 
que  jamais  on  eût  vues  sous  les  armes;  clics 
étaient  assez  nombreuses  pour  remplir  le  terrain 
sur  lequel  elles  devaient  agir,  mais  [las  assez 
pour  rendre  les  combinaisons  inutiles  et  réduire 
in  guerre  k une  simple  invasion.  Elles  étaient 
commandées  par  de  jeunes  généraux,  libres  de 
toute  routine,  affranchis  de  toute  tradition,  mais 
instruits  cependant,  et  exaltés  par  de  grands 
événements.  Tout  sc  réunissait  donc  pour  rendre 
la  lutte  opiniâtre,  variée,  féconde  en  combinai- 
sons, et  digne  de  ratlcnlion  des  hommes. 

Le  projet  du  gouvernement  français,  comme 
on  l’a  vu,  était  d’envahir  rAllemagnc  pour  faire 
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vivre  ses  armées  en  pays  ennemi,  pour  détacher 
les  princes  de  l'Empire,  investir  Mayence  et  me- 
nacer les  États  héréditaires.  Il  vmilnil  en  même 
temps  essayer  une  tentative  hardie  en  Italie,  pour 
y nourrir  ses  armées  et  arracher  cette  riche  con- 
trée à rAiilriche. 

Doux  belles  armées,  de  soixante  et  dix  à qiiatre- 
vingl  mille  hommes  chacune,  étaient  données  sur 
le  Rhin  à deux  généraux  célèbres,  l'nc  trentaine 
de  raille  soldats  affames  étaient  confiés  a un  jeune 
homme  inconnu,  mais  audacieux,  pour  tenter  la 
fortune  au  delà  des  .Vlpes. 

Rnnaparte  arriva  au  qtiarlicr  géitéral,  à Nice, 
le  C germinal  an  iv  (26  mars).  Tout  sy  trouvait 
dans  un  étal  déplorable.  Les  troupes  y étaient 
réduites  à la  dernière  misère.  Sans  liahils,  sans 
souliers,  sans  pnyc,qiiclqticfois  sans  vivres,  elles 
supportaient  cependant  leurs  privations  avec  un 
rare  courage.  Grâce  à cet  esprit  industrieux  qui 
caractérise  le  soldat  français,  elles  avaient  orga- 
nisé la  maraude,  et  descendaient  nltcrnativement 
et  pur  bandes  dans  les  campagnes  de  Piémont 
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pour  s'y  procurer  des  vivres.  Les  chevaux  man- 
quaient absolument  h rarliÜcric.  Pour  nourrir 
la  cavalerie,  on  l'avait  transportée  en  arrière 
sur  les  bords  du  Rhône.  Le  trcnlicmc  cheval  et 
l’emprunt  forcé  n’étaient  pas  encore  levés  dans 
le  Midi,  à cause  des  troubles.  Bonaparte  avait 
reçu  pour  toute  ressource  deux  mille  louis  en 
argent,  et  un  million  en  traites,  dont  une  partie 
fut  protestée.  Pour  suppléer  à tout  ce  qui  man- 
quait, on  négociait  avec  le  gouvernement  génois, 
afin  d'en  obtenir  quelques  ressources.  On  n'avait 
pas  encore  reçu  de  satisfaction  pour  l'attcnlal 
commis  sur  la  frégate  la  Moilesle,  et  en  répara- 
tion de  cette  violation  de  neutralité  on  deman- 
dait nu  sénat  de  Gènes  de  consentir  un  emprunt 
et  de  livrer  aux  Français  la  forteresse  de  Gavi, 
qui  commande  la  route  de  Gènes  A Milan.  On 
exigeait  aussi  le  rappel  des  familles  génoises  expuh 
sées  pour  leur  attachement  à la  France.  Telle 
était  la  situation  de  rormèc  lorsque  Bonaparte  y 
arriva. 

Elle  présentait  un  tout  autre  aspect  sous  le 
rap|K>rl  des  hommes.  C'étaient  pour  la  plupart 
des  soldats  accourus  aux  armées  A l'époque  de  la 
levée  en  masse,  instruits,  jeunes,  linhilués  aux 
privations,  et  aguerris  par  des  combats  de  géants, 
au  milieu  des  Pyrénées  et  des  Alpes.  Les  géné- 
raux avaient  les  qualités  des  soldats.  Les  princi- 
paux étaient  Masséna,  jeune  Nissard,  d'un  esprit 
inculte,  mais  précis  cl  lumineux  au  milieu  des 
dangers,  et  d'une  ténacité  indomptable;  Auge- 
reau,  ancien  muilre  d'armes,  qu’une  grande  bra- 
voure et  l'art  d'entraincr  les  soldats  avaient  porté 
aux  premiers  grades;  Laharpe,  Suisse  expatrié, 
réunissant  l'inslruction  au  couroge;  Serrurier, 
ancien  major,  méthodique  et  brave;  entin  Ber- 
thicT,  que  son  activité,  son  exactitude  A soigner 
les  détails,  son  savoir  géographique,  sa  facilité 
A mesurer  de  l'œil  l'étendue  d'un  terrain  ou  la 
force  numérique  d'une  colonne,  rendaient  émi- 
nemment propre  A être  un  chef  d'état-major 
utile  et  commode. 

Cette  ormée  avait  s<‘s  dépôts  en  Provence; 
elle  était  rangée  le  long  de  la  chainc  des  Alpes, 
SC  liant  par  sa  gauche  avec  celle  de  Kcilcrmann, 
gardant  le  col  de  Tende,  cl  sc  prolongeant  vers 
l'Apennin.  L'urméc  active  s'élevait  nu  plus  A 
trente-six  mille  hommes.  Lu  division  Serrurier 
était  A Garessio,  nu  delà  de  l'Apennin,  pour  sur- 
veiller les  Piémontuià  dans  leur  camp  retranché 
de  Ceva.  Les  divisions  Augereau,  Masséna,  La- 
harpe, formant  une  musse  d'environ  trente  mille 
hommes,  étaient  en  deçà  de  l'Apennin. 


Les  Piémontais,  au  nombre  de  vingt  ou  vingt- 
deux  mille  hommes,  sous  les  ordres  de  Colli, 
campaient  A Ceva,  sur  les  revers  des  monts.  Les 
Autrichiens,  au  nombre  de  trente-six  ou  trente- 
huit  mille,  s'avançaient  par  les  routes  de  la  Lom- 
bardie vers  Gènes.  Beaulieu,  qui  les  comman- 
dait, s'était  fait  remarquer  dans  les  Pays-Bas. 
C’était  un  vieillard  que  distinguait  une  ardeur 
de  jeune  homme.  L’ennemi  pouvait  donc  opposer 
environ  soixante  mille  soldats  aux  trente  mille 
que  Bonaparte  avoit  A mettre  on  ligne;  mais 
les  Autrichiens  et  les  Piémontais  étaient  peu 
d'accord.  Suivant  l'ancien  plan,  Colli  voulait  cou- 
vrir le  Piémont  ; Beaulieu  voulait  se  maintenir 
en  eomiminication  avec  Gènes  et  les  Anglais. 
(V’oir  la  carte  16.) 

Telle  était  la  force  respective  des  deux  partis. 
Quoique  Bonaparte  se  fût  déjà  fait  connaître  A 
l'armée  d'Italie,  on  le  trouvait  bien  jeune  pour 
la  commander.  Petit,  maigre,  sans  autre  appa- 
rence que  des  traits  romains  et  un  regard  fixe 
et  vif,  il  n’nvail  dans  sn  personne  et  sa  vie  pas- 
sée rien  qui  pût  imposer  aux  esprits.  On  Je  reçut 
sans  beaucoup  d'empri^ssemcnt.  Masséna  lui  en 
voulait  déjà  pour  s’ètre  emparé  de  l’esprit  de 
Dumerbion  en  1794.  Bonaparte  lint  A l'armée 
un  langage  énergique.  « Soldats,  « dit-il,  » vous 
M êtes  mal  nourris  et  presque  nus.  Le  gouver- 
« neinenl  vous  doit  beaucoup,  mais  ne  peut  rien 
U pour  vous.  Votre  patience,  votre  courage  vous 
M honorent,  mais  ne  vous  procurent  ni  avantage 
M ni  gloire.  Je  vais  vous  conduire  dans  les  plus 
« fertiles  plaines  du  monde  ; vous  y trouverez 
« de  grandes  villes,  de  riches  provinces  ; vous  y 
U trouverez  honneur,  gloire  et  richesses.  Sol- 
« dats  d'Ilalic,  manqueriez-vous  de  courage?  >• 
L’armée  accueillit  ce  langage  avec  plaisir  : de 
jeunes  géocraui  qui  avaient  tous  leur  fortune  A 
faire,  des  soldats  aventureux  et  pauvres,  ne  de- 
mandaient pas  mieux  que  de  voir  les  belles  con- 
trées qu'on  leur  annonçait.  Bonaparte  fit  un 
arrangement  avec  un  fournisseur,  et  procura  A 
ses  soldats  une  partie  du  prêt  qui  était  arriéré. 
Il  distribua  A chacun  de  scs  généraux  quatre 
louis  on  or,  ce  qui  montre  quel  était  alors  l'état 
des  fortunes.  11  transporta  ensuite  son  quartier 
général  A Albenga,  et  fit  marcher  toutes  les  ad- 
ministrations le  long  du  littoral,  sous  le  feu  des 
canonnières  anglaises. 

Le  pion  A suivre  était  le  même  qui  s'était  oITcrt 
l'année  précédente  A la  bataille  de  Loano.  Péné- 
trer par  le  col  le  plus  bas  de  l'Apennin,  séparer 
les  Piémontais  des  Autrichiens  en  appuyant  for- 
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t«ment  sur  leur  centre^  telle  fut  Tidée  fort  simple 
que  Bonaparte  conçut  & In  vue  dos  lieux.  11  com* 
roençail  les  opérations  de  si  l>onnc  lieurO)  qu'il 
avait  l'espoir  de  surprendre  les  ennemis  et  de 
les  jeter  dans  le  désordre.  Cependant  il  ne  put 
les  prévenir.  Avant  qu'il  arrivât^  on  avait  poussé 
le  général  Cervoni  sur  Yoltri,  tout  près  de  Génes^ 
pour  intimider  le  sénat  de  cette  ville  et  l'obliger 
il  consentir  aux  demandes  du  Directoire.  Deaii- 
lieii,  craignant  le  l'ésullnl  de  celte  démarclic,  sc 
hâta  d’entrer  en  action,  et  porta  son  armée  sur 
Gènes,  partie  sur  un  vcrsantdc  l'Apennin,  partie 
sur  l'autn*.  Le  plan  de  Bonaparte  restait  donc 
exécutable,  à l'intention  près  de  surprendre  les 
Autrichiens.  Plusieurs  routes  conduisaient  du 
revers  de  l’Apennin  sur  son  versant  maritime  : 
d’abord  celle  qui  aboutit  par  la  Bocchella  ii  Gènes, 
puis  eclle  d'Acqui  et  Dego,qui  traverse  rApenniii 
au  col  de  Montenotte,  et  débouche  dans  le  bas- 
sin de  Savone.  Beaulieu  laissa  son  aile  droite  il 
Dego,  porta  son  centre,  sous  d’Argcnteaii,  au 
col  de  Montenotte,  et  se  dirigea  lui  même  avec 
sa  gauche,  par  In  Bocchetta  cl  Gènes,  sur  Voltri, 
le  long  de  la  mer.  Ainsi  sa  position  étoit  celle  de 
Dewins  à Loano.  t'nc  partie  de  l'armée  autri- 
chienne était  entre  l'Apennin  et  la  mer;  le  cen- 
tre, sous  d’Argenteau,  était  sur  le  sommet  même 
de  l’Apennin  au  col  de  Montenotte,  et  $e  liait 
avec  les  Piémontais  campés  à Ceva,  de  l’autre 
côté  des  monts.  (Ko»r  la  carte  ii*  47.) 

Les  deux  armées,  s’ébranlant  en  même  temps, 
serencoDtrèrcDtenroutele!22germinal(l  1 ovril), 
le  long  de  la  mer.  Beaulieu  donna  contre  l'avant- 
garde  de  la  division  Labarpe,  qui  avait  été  portée 
sur  Voltri,  pour  inquiéter  Gènes,  et  la  repoussa,  j 
D’Ai^enleau,  avec  le  centre,  traversa  le  col  de 
Montenotte,  pour  venir  tomber  à Savone  sur  le 
centre  de  l’armée  française,  pendant  sa  marche 
supposée  vers  Gènes.  Il  ne  trouva  à Montenotte 
que  le  colonel  Rompon,  & la  tète  de  douze  cents 
hommes,  et  l'obligea  ii  se  replier  dans  rancienne 
redoute  de  Montelegino,  qui  fermait  la  route  de 
Montenotte.  Le  brave  colonel,  sentant  Timpor- 
Uncede  cette  position,  s'enferma  dans  la  redoute, 
et  résista  avec  opiniâtreté  h tous  les  efTorls  des 
Autrichiens.  Trois  fois  il  fut  attaqué  par  toute 
l’infanterie  ennemie,  (rois  fois  il  la  repoussa.  Au 
milieu  du  feu  le  plus  meurtrier,  il  fil  jurer  à scs 
soldats  de  mourir  dans  la  redoute,  plutôt  que 
de  l'abandonner.  Les  soldats  le  jurèrent,  et  de- 
meurèrent toute  la  nuit  sous  les  armes.  Cet  acte 
de  courage  sauva  les  plans  du  général  Bonaparte, 
et  peut-être  l’avenir  de  la  campagne. 
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Bonaparte,  en  ce  moment,  était  à Savone.  Il 
n'avait  pas  fait  retrancher  le  col  de  Montenotte, 
parce  qu'on  ne  sc  retranche  pas  quand  on  est 
décidé  à prendre  rolTcnsivc.  II  apprit  ce  qui 
s'était  passé  dans  la  journée  à Montelegino  et  & 
Vollri.  Sur-lc-ohnmp  il  sentit  que  le  moment 
était  venu  de  mettre  son  plan  il  exécution,  et  il 
manœuvra  en  conséquence.  Dans  la  nuit  même 
il  replia  sa  droite,  formée  par  la  division  Laharpe, 
en  cet  instant  aux  prises  le  long  de  la  mer  avec 
Bcniilieu,  cl  la  porta,  par  la  route  de  Montenotte, 
au-devant  de  d’Argenteau.  Il  dirigea  sur  le  même 
point  la  division  Augereau,  pour  soutenir  la 
division  Loharpe.  Enfin,  il  fît  marcher  la  division 
Mnsséna  par  un  chemin  détourné,  nu  delà  de 
l'Apennin,  de  manière  ù la  placer  sur  les  der- 
rières mêmes  du  corps  de  d’Argenteau.  Le  25 
{ (12  a^TÜ)  au  malin,  toutes  ses  colonnes  étaient 
I en  mouvement;  pincé  lui-mèmc  sur  un  terrain 
I élevé,  il  voyait  Lahar|>c  cl  Augereau  marchant 
' sur  d'Argentcau,  et  Masséna  qui,  par  un  circuit, 
cheminait  sur  ses  derrières.  L'infanterie  aulri- 
: cliienne  résista  avec  bravoure;  mais,  enveloppée 
: de  tous  côtés  par  des  forces  supérieures,  elle  fut 
. mise  en  déroule,  et  laissa  deux  mille  prison- 
[ niers  et  plusieurs  centaines  de  morts.  Elle  s’en- 
j fuit  en  désordre  sur  Dego,  où  était  le  reste  de 
l’année. 

' Ainsi  Bonaparte,  auquel  Beaulieu  supposait 
I l'intention  de  filer  le  long  de  la  mer  sur  Gènes, 
1 s'était  dérobé  tout  h coup,  et,  sc  portant  sur  la 
I route  qui  traverse  l’Apennin,  avait  enfoncé  le 
centre  ennemi, et  avait  débouché  victorieusement 
au  delà  des  monts. 

Ce  nclail  rien  à scs  yeux  que  d’avoir  accablé 
le  centre,  si  les  Autrichiens  n’étaient  à jamais 
séparés  des  Piémontais.  II  sc  porta  le  jour  même 
(23  genninol)  à Carenre,  pour  rendre  sa  position 
plus  centrale  entre  les  deux  armées  coalisées.  II 
I était  dans  In  vallée  de  la  fiormida,  qui  coule  en 
Italie.  Plus  bas,  devant  lui,  et  au  fond  de  la  val- 
lée, sc  trouvaient  les  Autrichiens,  qui  s’élaicnl 
ralliés  à Dego,  gardant  la  route  d’Acqui  en  Lom- 
bardie. \ sn  gauche,  il  avait  les  gorges  de  Mille- 
simo,qui  joignent  la  vallée  de  la  Bormidn,  et  dans 
lesquelles  sc  trouvaient  les  Piémontais,  gardant 
la  route  de  Ceva  et  du  Piémont.  Il  fallait  donc, 
tout  à la  fois,  qu'à  sa  gauche  il  forçât  les  gorges 
de  Millcsimo,  pour  être  maitre  de  la  roule  du 
Piémont,  et  qu'en  face  il  enlevât  Dego,  |H)ur 
s’ouvrir  la  roule  d’Acqui  et  de  la  Lombardie. 
Alors,  maitre  des  deux  l'ouïes,  il  séparait  pour 
I jamais  les  coalisés  et  pouvait  à volonté  se  jeter 
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sur  les  uns  ou  sur  les  mitres.  Le  lendemain  24 
(15  avril),  nu  matin,  il  porte  son  armc^c  en  avant  ; 
Augeroau,  vers  la  gauche,  attaque  Millesimo,  et 
les  divisions  Massena  et  Lnlinrpe  s'avancent  dans 
In  vnllcc  sur  Dogo.  L’impétueux  Augcrcau  aborde 
si  vivement  les  gorges  de  Milicsiino,  qu'il  y pénè- 
tre, s'y  engage,  et  en  atteint  le  fond,  avant  que 
le  général  Provera,  qui  était  placé  sur  une  hau- 
teur, ait  le  temps  de  se  replier.  Celui-ci  était 
posté  dans  les  ruines  du  vieux  château  de  Cos- 
saria.  Se  voyant  enveloppé,  il  veut  s y défendre; 
Augcrcau  renlourc  et  le  suinine  de  se  rendre  pri- 
sonnier. Provera  parlemente,  et  veut  transiger. 
11  était  important  de  n'étre  pas  arreté  par  cet 
obstacle,  et  sur-le-champ  on  monte  à l'asySaiil  de 
la  position.  Les  Piémontais  font  pleuvoir  un  dé- 
luge de  pierres,  roulent  d'énormes  rochers,  et 
écrasent  des  lignes  entières.  Néanmoins,  le  brave 
Joubert  soutient  ses  soldats,  et  gravit  la  bailleur 
à leur  tête.  Arrivé  ii  une  certaine  distance,  il 
tombe  percé  d'une  balle.  A celle  vue  les  soldats 
RC  replient.  On  est  forcé  de  camper  le  soir  an 
pied  de  h hauteur;  on  sc  protège  par  quelques 
abatis,  et  on  veille  pendant  toute  la  nuit,  pour 
empêcher  Provera  de  s'enfuir.  De  leur  cdté,  les 
divisions  chargées  d'agir  dans  le  fond  de  la  vallée 
de  la  Rormida  ont  marché  sur  Dego  et  en  ont 
enlevé  les  approches.  Le  lendemain  doit  être  la 
journée  décisive. 

En  effet,  le  2îî  (14  avril),  rallaquc  redevient 
générale  sur  tous  les  points.  A la  gaucho,  Auge- 
rcaii,  dans  la  gorge  de  Milicsimo,  repousse  tous 
les  efforts  que  fait  Colli  pour  dégager  Provera, 
le  hnt  toute  la  journée,  et  réduit  Pro\era  au 
désespoir.  Celui-ci  finit  par  déposer  les  armes  h 
la  tête  de  quinze  cents  hommes.  Laharpe  cl  Mns- 
sénn,  de  leur  cùté,  fondent  sur  Dego,  où  rannée 
autrichienne  s'était  renforcée,  le  22  et  le  25,  des 
corps  ramenés  de  Gênes.  L'oUnque  est  lerrihle; 
après  plusieurs  assauts,  Dego  est  enlevé  ; les  Au- 
trichiens perdent  une  p.'irllc  de  leur  artillerie, 
et  laissent  quatre  mille  prisonniers,  dont  vingt- 
quatre  oRkiiTs. 

Pendant  celte  action,  Bonnp.nrte  avait  remar- 
qué un  jeune  oRicicr  nommé  Lnnnes,  qui  char- 
geait avec  une  grandi;  bravoure  ; il  le  fit  colonel 
sur  le  ch.'imp  de  bataille. 

On  SC  buttait  depuis  quatre  jours,  et  l'on  avait 
besoin  de  repos;  les  soldats  $e  reiK>saienl  ù peine 
des  fatigue»  de  la  bataille,  que  le  bruit  désarmes 
se  fuit  de  nouveau  entemlre.  Six  mille  grenadiers 
ennemis  entrent  dans  Dego,  et  nous  enlèvent 
celte  position  qui  avait  coulé  tant  d cffoiis.  C'était 


I un  des  corps  autrichiens  qui  étaient  restés  enga- 
' gés  sur  le  versant  maritime  de  l’Apennin,  et  qui 
! repassaient  les  monts.  Le  désordre  était  si  grand 
que  ce  corps  avait  donné  sans  s'en  douter  au 
milieu  de  l’armée  française.  Le  brave  Wukas- 
sovîch,qui  commandait  ces  six  mille  grenadiers, 

' croyant  devoir  se  sauver  par  un  coup  d’audace, 
j avait  enlevé  Dego.  II  faut  donc  recommencer  la 
j bataille  et  renouveler  les  efforts  de  la  veille, 
j Bonaparte  s'y  porte  au  galop,  rallie  ses  colonnes 
j cl  les  lance  sur  Dego.  Elles  sont  arretées  par  les 
grenadiers  autricliicns;  mais  elles  reviennent  & 
la  charge,  et,  entraînées  enfin  par  l'adjudant 
I généra)  l.amisse,  qui  met  son  chapeau  au  bout 
; de  son  épée,  elles  l'entrent  dans  Dego,  et  recou- 
I vrent  leur  conquête  en  faisant  quelques  centaines 
I de  prisonniers. 

! Ainsi  Bonaparte  était  maitre  de  la  vallée  de  la 
j Bormida  : les  Autrichiens  fuyaient  vers  Acqui 
i sur  la  route  de  Milan  ; les  Piémontais,  après  avoir 
' perdu  les  gorges  de  Milicsimo,  se  reliraient  sur 
I Ceva  et  Momlovi.  11  était  maître  de  toutes  les 
! roules;  il  avait  fait  neuf  mille  prisonniers,  et 
jetait  répoiivante  devant  lui.  Maniant  habilement 
In  masse  de  scs  forces,  et  In  |)ortant  tantôt  ù 
Monicnolte,  tantôt  à Milicsimo  et  îi  Dego,  il  avait 
écrasé  partout  fennemi,  en  se  rendant  supérieur 
à lui  sur  chaque  point.  C’était  le  moment  de 
prendre  une  grande  détermination.  Le  plan  de 
Carnot  lui  enjoignait  de  négliger  les  Piémontais, 
pour  courir  sur  les  .Autrichiens.  Bonaparte  fai- 
snil  cas  de  l'armée  plémontaise  et  ne  voulait  pas 
la  laisser  sur  ses  derrières;  il  sentait  d’ailleurs 
qu'il  sudisait  d'un  nouveau  coup  de  son  épée 
jiour  In  détruire,  et  il  trouva  plus  prudent  d'ache- 
ver la  ruine  des  Piémontais.  Il  ne  s’engagea  pas 
dans  la  vallée  de  la  Bormida  pour  descendre  vers 
le  Pô,  à la  suite  des  .Autrichiens  ; il  prit  à gauche, 
s'enfonça  dans  les  gorges  de  Milicsimo,  et  suivit 
la  route  du  Piémont.  La  division  Laharpe  resta 
seule  au  camp  de  San-Bcnedclto,  dominant  le 
cours  du  Belbo  et  de  la  Bormida,  cl  obsenant 
les  Auiricliiens.  Los  soldats  étaient  accablés  de 
fatigue;  ils  s'ctaionl  battus  le  22  et  le  25  à Mon- 
' lenottc,  le  24  t‘l  le  25  k Milicsimo  et  Dego, 
j avaient  perdu  et  repris  Dego  le  26,  s’étaient 
j reposés  seulement  le  27,  et  marchaient  encore 
le  28  sur  Mondovi.  Au  milieu  de  ces  marches 
I rapides,  on  n'avnit  pas  le  temps  de  leur  faire  des 
distributions  régulières;  ils  manquaient  de  tout, 
et  ils  se  livrèrent  à quelques  pillages.  Bonaparte 
indigné  sévit  conlrc  les  pillards  avec  une  grande 
rigueur,  et  montra  autant  d'énergie  à rétablir 
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Tordre  qu’a  poursuivre  Tennemi.  Bonaparte  avait 
acquis  en  quelques  jours  toute  la  confiance  des 
soldats.  Les  generaux  divisionnaires  étaient  sub> 
juguës.  On  écoulait  avec  attention,  déjji  avec 
admiration,  le  langage  précis  et  figure  du  jeune 
capitaine.  Sur  les  hauteurs  de  Montc-Zemoto, 
qu’il  faut  franchir  pour  arriver  à Ceva,  l'armée 
aperçut  les  belles  plaines  du  Piémont  et  de  l'Ita- 
lie. Ello  voyait  couler  le  Taiiaro,  la  Slura,  le  Pu, 
cl  touf  CCS  fleuves  qui  vont  se  rendre  dons 
f Adriatique;  elle  voyait  dans  le  fond  les  grandes 
Alpes  couvertes  de  neige  ; elle  fui  saisie  en  con- 
templant ces  belles  plaines  de  la  terre  ptvmiseK 
Bonaparte  était  à la  tete  de  ses  soldats;  il  fut 
ému.  «Annibal,  n s'écria-t-il,  •=  avait  franchi  les 
« Alpes;  nous,  nous  les  avons  tournées.  » Ce 
mot  expliquait  la  campagne  pour  toutes  les  intel- 
ligences. Quelles  destinées  s'oinraieut  alors  de- 
vant nous  ! 

Colli  ne  défendit  le  camp  retranché  de  Ceva 
que  le  temps  nécessaire  pour  ralentir  un  peu 
notre  marche.  Cet  excellent  officier  avait  su  raf- 
fermir ses  soldats  et  soutenir  leur  courage.  Il 
n'avait  plus  Tespoir  de  battre  son  redoutable 
ennemi;  mais  il  voulait  faire  sa  retraite  pied  a 
pied  cl  donner  aux  Autrichiens  le  temps  de  venir 
à son  secours  par  une  ninrclie  détournée,  comme 
on  lui  en  faisait  la  promesse.  Il  s’arrêta  derrière 
la  Cursaglin,  en  a>anl  de  Mondovi.  Serrupier, 
qui,  au  début  de  la  campagne,  avait  été  laissé  a 
Garessio  pour  observer  Colli,  venait  de  rejoindre 
Tarraée.  Ainsi  elle  avait  une  division  de  plus. 
Colli  était  couvert  par  la  Cursaglio,  rivière  rapide 
et  profonde  qui  se  jette  dans  le  Tnnaro.  Sur  lu 
droite,  Joubert  essaya  de  la  passer;  niais  il  faillit 
se  noyer  sans  y réussir.  Sur  le  front,  Serrurier 
voulut  franchir  le  pont  Snint-ülichel  ;il  y réussit; 
inaisCoIli,  lcIaissanteiigager,fondilsurIui  à fini- 
proviste  avec  ses  meilleures  troupe.s,  le  refoula 
sur  le  pont,  et  Tohligcn  ù repasser  la  rivière  en 
désordre.  La  position  de  l'armée  était  difficile.  On 
avait  sur  les  derrières  Beaulieu,  qui  se  réorgani- 
sait; il  importait  de  venir  a bout  de  Colli  au  plus 
tôt.  Pourtant  la  position  ne  semblait  pas  pouvoir 
être  enlevée,  si  elle  était  bien  défendue.  Bonaparte 
ordonna  une  nouvelle  attaque  pour  le  lendemain. 
Le  floréal  (^2  avril]  on  marchait  sur  la  Cursa- 
glia,  lorsque  Ton  trouva  les  ponts  abandonnés.  | 
Colli  n^avoil  fait  la  résistance  de  la  veille  que 
pour  ralentir  la  retraite.  On  le  surprit  en  ligne 
à Mondovi.  Serrurier  décida  la  victoire  par  la 
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prise  de  la  redoute  principale,  celle  de  la  Bicoque. 
Colli  laissa  trois  mille  morts  ou  prisonniers,  et 
continua  à se  retirer.  Bonaparte  arriva  à Clie- 
raseo,  place  mal  défendue,  mais  importante  par 
sa  position  au  confluentdc  la  Stura  clduTannro, 
cl  fueilc  à armer  avec  rarlillcric  prise  à Tennemi. 
Dan.s  cette  position, Bonaparte  était  k vingt  lieues 
de  Snvoiie,  son  point  de  départ,  h dix  lieues  de 
Turin,  k quinze  d’Alexandrie. 

Ln  confusion  régnait  dans  la  cour  de  Turin. 
Le  roi,  qui  était  fort  opiniâtre,  ne  voulait  p.is 
céder.  Les  ministres  d’Angleterre  cl  d’AulricIic 
Tobsédoient  de  leurs  remontrances,  Teiigngcnicnt 
â s’enfermer  dans  Turin,  à envoyer  son  armée 
au  delà  du  Pô,  et  ii  Imiter  ainsi  les  grands  exem- 
ples de  scs  aïeux.  Us  Teffrayaient  de  l'influence 
révolutionnaire  que  les  Français  allaient  exercer 
dans  le  Piémont;  ils  demandaient  pour  Beaulieu 
Icstrois  placesdcTortoiic, Alexandrie  ctVnlciicc, 
afin  qu’il  pût  s'enfermer  cl  se  défendre  dans  le 
triangle  qu'elles  forment  au  bord  du  Pô.  C'était 
là  ce  qui  répugnait  le  plus  au  roi  de  Piémont. 
Donner  scs  trois  premières  places  à son  ambi- 
tieux voisin  de  la  Lombardie  lui  était  insuppor- 
table. Le  canlinal  Costo  le  décida  à se  jeter  dans 
les  bras  des  Français.  II  lui  fil  sentir  I'imi>ossi- 
bililé  de  résister  à un  vainqueur  si  rapide,  le 
danger  de  firriter  par  une  longue  rcsislanec,  et 
I de  le  pousser  ainsi  à révolutionner  le  Piémont; 
tout  cela  pour  ser^  ir  une  ambition  étrangère  et 
même  ennemie  : celle  de  l'AulricIie.  Le  roi  céda, 
et  fit  faire  des  ouvertures  par  Colli  à Bonaparte. 
Elles  arrivèrent  k Chcrasco  le  4 floréal  (23  avril). 
Bonaparte  n'avall  pas  de  pouvoir  pour  signer  la 
paix;  mais  il  était  le  maître  de  signer  un  armi- 
stice, et  il  s'y  décida.  Il  avait  négligé  le  plan  du 
Direcloire,  pour  achever  de  réduire  les  Piémon- 
lais;  il  n avail  pas  eu  cependant  pour  but  de  con- 
quérir le  Picmoiil,  mais  seulement  d’assurer  scs 
derrières.  Pour  conquérir  le  Piémont,  il  fallait 
prendre  Turin,  et  U n'avait  ni  le  matériel  néces- 
saire, ni  dos  forces  suffisantes  pour  fournir  un 
corps  de  blocus  cl  se  résencr  une  armée  active. 
D'ailleurs  la  campagne  se  bornait  des  lors  à un 
siège.  En  s’entendant  avec  le  Piémont,  avec  des 
garanties  nécessaires,  il  pouvait  fondre  en  sûreté 
sur  les  Autrirbiens  et  les  chasser  de  l'Italie.  On 
disait  autour  de  lui  qu'il  fallait  ne  pas  accorder 
do  condition,  qu’il  fallait  deirôner  un  roi,  le 
parcntdcs  Bourbons, cl  répandre  dons  le  Piémont 
la  rc>  olution  française.  C’était  dans  farniéc  Topi- 
nion  de  beaucoup  de  soldats,  d'officiers  et  de 
généraux,  et  surtout  (TAugcrcau,  qui  était  né  au 
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faubourg  Saiol-Antoine^  et  qui  en  avait  les  opi- 
nions. Le  jeune  Bonaparte  irëtait  point  de  cet 
avis;  il  sentait  la  diflicultc  de  n5votutionncr  une 
monarchie  qui  était  la  seule  militaire  en  Italie^ 
et  où  les  anciennes  mœurs  s'étaient  parfaitement 
conservées;  il  ne  devait  pas  se  créer  des  embar- 
ras sur  sa  route;  il  voulait  marcher  rapidement 
k la  conquête  de  l'Italie,  qui  dépendait  de  la 
destruction  des  Autrichiens  et  de  leur  expulsion 
au  delà  des  Alpes.  Il  ne  voulait  donc  rien  faire 
qui  pût  compliquer  sa  situation  et  ralentir  sa 
marche. 

En  conséquence,  il  consentit  à un  armistice; 
mais  il  ajouta,  en  l'accordant,  que,dansl'état  res- 
pectif des  armées,  un  armistice  lui  serait  funeste 
si  on  ne  lui  donnait  des  garanties  certaines  pour 
ses  derrières;  en  conséquence,  il  demanda  qu’on 
lui  livrât  les  trois  places  de  Coni,  Torlonc  et 
Alexandrie,  avec  tous  les  magasins  qu’elles  ren- 
fermaient, lesquels  serviraient  à l'armée,  sauf  à 
compter  ensuite  avec  la  république  ; que  les  routes 
du  Piémont  fussent  ouvertes  aux  Français,  ce 
qui  abrégeait  considérablement  le  chemin  de  la 
France  aux  Lords  du  P6;  qu'un  service  d'étape 
fût  préparé  sur  ces  roules  pour  les  troupes  qui 
les  traverseraient  ; et  qu’cnCn  rarméc  sarde  ttt 
dispersée  dans  les  places,  de  manière  que  r.irméc 
française  n’eût  rien  à en  craindre.  Ces  conditions 
furent  acceptées,  et  l'armistice  fut  signé  à Che- 
rasco,  le  9 floréal  {28avnl),avcc  le  colonel  Lacoste 
et  le  comte  Latour. 

11  fut  convenu  que  des  plénipotentiaires  par- 
tiraient sur-lc-chainp  pour  Paris,  afin  de  traiter 
de  la  paix  définitive.  Les  trois  places  demandées 
furent  livrées,  avec  des  magasins  immenses.  Dès 
ce  moment  l’armée  avait  sa  ligne  d'opération  cou- 
verte par  les  trois  plus  fortes  places  du  Piémont; 
clic  avait  des  routes  sûres,  commodes,  beaucoup 
plus  courtes  que  celles  qui  passaient  parla  rivière 
de  Cènes,  et  des  vivres  en  abondance;  elle  se 
renforçait  d'une  quantité  de  soldats  qui,  nu  bruit 
de  la  victoire,  quittaient  les  hôpitaux;  elle  pos- 
sédait une  artillerie  nombreuse  prise  à Chernsco 
et  dans  les  différentes  places,  et  grand  nombre 
de  chevaux  ; elle  était  enfin  pourvue  de  tout,  et 
les  promesses  du  général  étaient  accomplies.  Dans 
les  premiers  jours  de  son  entrée  en  Piémont, 
clic  avait  pillé,  parce  qu’elle  n’avait,  dans  cc-s 
marches  rapides,  reçu  aucune  distribution.  La 
faim  apaisée,  l’ordre  fut  rétabli.  Le  comte  de 
Saint-Marsan,  ministre  de  Piémont,  visita  Bona- 
parte et  sut  lui  plaire;  le  lils  même  du  roi  vou- 
lut voir  le  jeune  vainqueur,  et  lui  prodigua  des 


témoignages  d'estime  qui  le  louchèrent.  Bona- 
parte leur  rendit  adroitement  les  flatteries  qu’il 
avait  reçues;  il  les  rassura  sur  les  intentions  du 
Directoire  et  sur  1»  danger  des  révolutions.  Il 
était  sincère  dans  ses  protestations,  car  il  nour- 
rissait déjà  une  pensée  qu’il  laissa  percer  adroite- 
ment dans  ses  différents  entretiens.  Le  Piémont 
avait  manque  à tous  ses  intérêts  en  s'alliant  à 
l’Autriche  : c’est  à la  France  qu’il  devait  à^icr; 
c’est  la  France  qui  était  son  amie  naturelle,  car 
la  France,  séparée  du  Piémont  par  les  Alpes,  ne 
pouvait  songer  à s'en  emparer  ; elle  pouvait  au 
contraire  le  défendre  contre  l'ambition  de  l’Au- 
triche, et  peot-étre  même  lui  procurer  des  agran- 
dissements. Bonaparte  ne  pouvait  pas  supposer 
que  le  Directoire  conscnlll  à donner  aucune  par- 
tie de  la  Lombardie  au  Piémont;  car  elle  n’était 
pas  conquise  encore,  et  on  ne  voulait  d'ailleurs 
la  conquérir  que  pour  en  faire  un  équivalent  des 
Pays-Bas;  mais  un  vague  espoir  d’agrandisse- 
ment pouvait  disposer  le  Piémont  à s'allier  à la 
France,  ce.  qui  nous  aurait  valu  un  renfort  de 
vingt  raille  hommes  de  troupes  excellentes.  Il  ne 
promit  rien,  imiis  il  sut  exciter  par  quelques 
mots  In  convoitise  et  les  espérances  du  cabinet 
de  Turin. 

Boniipurtc,  qui  joignait  à un  esprit  positif  une 
imagination  forte  et  grande,  et  qui  aimait  à 
émouvoir,  voulut  annoncer  ses  succès  d’une  ma- 
nière inq>o$ante  et  nouvelle  : il  envoyo  son  aide 
de  camp  Murat  pour  présenter  solennellement  au 
Directoire  vingt  et  un  drapeaux  pris  sur  l’cn- 
nemi.  Ensuite  il  adressa  à ses  soldats  la  procla- 
mation suivante  : 

•<  Soldats,  vous  avci  remporté  en  quinze  jours 
n six  victoires,  pris  vingt  et  un  drapeaux,  cin- 
w quante-cinq  pièces  de  canon,  plusieurs  places 

fortes,  et  conquis  la  partie  In  plus  riche  du 

I Piémont;  vous  avez  fait  quinze  mille  prison- 
« niers  \ tué  ou  blessé  plus  de  dix  mille  hom- 

II  mes  : vous  vous  étiez  jusqu’ici  battus  pour  des 
* rochers  stériles,  illustrés  par  votre  courage, 
•I  mais  inutiles  à la  patrie  ; vous  égalez  aujour- 
« d hui,  par  vos  senices,  l’armée  de  Hollande 
« cl  du  Rhin.  Dénués  de  tout,  vous  avez  suppléé 
N à tout.  Vous  avez  gagné  des  batailles  sans 
« canons,  passé  des  rivières  sans  ponts,  fait  des 
« marches  forcées  sans  souliers,  bivaque  sans 
•I  eau-de-vie  et  souvent  sans  pain.  Les  phalanges 
« républicaines,  les  soldats  de  In  liberté,  étaient 
« seuls  capables  de  souffrir  ce  que  vous  avez 

' Ce  n’est  gui  re  que  dix  & onxc  mille. 
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« souffert  : grâces  vous  en  soient  rendues,  sol- 
« dats!  La  patrie  reconnaissante  vous  devra  sa 
« prospérité;  et  si,  vainqueurs  de  Toulon,  vous 
« présageâtes  l’immortelle  campagne  de  1793, 
K vos  victoires  actuelles  en  présagent  une  plus 
n belle  encore.  Les  deux  armées  qui  naguère 
K vous  attaquaient  avec  audace  fuient  épouvan- 
••  tées  devant  vous;  1rs  bomme^s  pervers  qui 
U riaient  de  votre  misère,  et  sc  réjouissaient 
« dans  leur  pensée  des  triomphes  de  vos  enne* 
M mis,  sont  confondus  et  tremblants.  Mais,  soU 
H dats,  vous  n’avez  rien  fait  puisqu'il  vous  reste 
« à faire.  Ni  Turin  ni  Milan  ne  sont  â vous  ; 1rs 
K cendres  des  vainqueurs  de  Tarquin  sont  encore 
•«  foulées  par  les  assassins  de  Dasscvillc!  On  dit 
M qu’il  en  est  parmi  vous  dont  le  courage  mollit, 
n qui  préféreraient  retourner  sur  les  sommets 
« de  rApennin  et  des  Alpes?  Non,  je  ne  puis 
M le  croire.  Les  vainqueurs  de  Montenotte,  de 
« Millesiroo,  de  Dego,  de  Mondovi,  brûlent  de 
« porter  au  loin  la  gloire  du  peuple  français.  » 

Quand  ces  nouvelles,  ces  drapeaux,  ces  pro- 
clamations, arrivèrent  coup  sur  coup  à Paris,  la 
joie  fut  extrême.  Le  premier  jour,  c’clait  une 
victoire  qui  ouvrait  l'Apennin  et  donnait  deux 
mille  prisonniers;  le  second  jour,  c'était  une 
victoire  plus  décisive  qui  séparait  les  Piémontais 
des  Autrichiens,  et  donnoit  six  mille  prisonniers. 
Les  jours  suivants  apportaient  de  nouveaux  suc- 
cès : la  destruction  de  l’armée  piémontaisc  â 
Mondovi,  la  soumission  du  Piémont  à Chcrasco, 
et  la  certitude  d’une  paix  prochaine  qui  en  pré- 
sageait d’autres.  La  rapidité  des  succès,  le  nom- 
bre des  prisonniers,  dépassaient  tout  ce  qu’on 
avait  encore  vu.  Le  langage  de  ces  proclamations 
rappelait  l’antiquité  et  étonnait  les  esprits.  On 
se  demandait  de  toutes  parts  quel  était  ce  jeune 
général  dont  le  nom,  connu  de  quelques  appré- 
ciateurs, cl  inconnu  de  la  France,  éclatait  pour 
la  première  fois.  On  ne  le  prononçait  pas  bien 
encore,  et  on  se  disait  avec  joicque  la  république 
voyait  s’élever  tous  les  jours  de  nouveaux  talents 
pour  l’illustrer  et  la  défendre.  Les  conseils  déci- 
dèrent par  trois  fois  que  l'armée  d'Italie  avait 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  décrétèrent  une  fête 
à la  Victoire  pour  célébrer  l'heureux  début  de  la 
campagne.  L’aide  de  camp  envoyé  par  Bonaparte 
présenta  les  drapeaux  au  Directoire.  La  céré- 
monio  fut  imposante.  On  reçut  ce  jour-lâ  plu- 
sieurs ambassadeurs  étrangers,  et  le  gouverne- 
ment parut  entouré  d'une  considération  toute 
nouvelle. 

Le  Piémont  soumis,  le  général  Bonaparte  n’a- 


vait plus  qu’à  marcher  à la  poursuite  des  Autri- 
chiens et  à courir  à la  conquête  de  l'Itnlie.  La 
nouvelle  des  victoires  des  Fronçais  avait  profon- 
dément agile  tous  les  peuples  de  cette  contrée. 
Il  fullail  que  celui  qui  allait  y entrer  fût  aussi 
profond  politique  que  grand  capitaine,  pour  s'y 
conduire  avec  prudence.  On  sait  comment  l'Itnlie 
SC  présente  h qui  débouche  de  rApennin.  (Tuir 
la  carie  n°  15.)  Les  Alpes,  les  plus  grandes  mon- 
tagnes de  notre  Europe,  après  avoir  décrit  un 
vaste  dcmi'cerclc  au  couchant,  dans  lequel  clics 
renferment  la  haute  Italie,  retournent  sur  cllcs- 
mémes , et  s’enfoncent  tout  à coup  en  ligne 
oblique  vers  le  midi,  formant  ainsi  une  longue 
péninsule  baignée  par  l’Adriatique  et  la  Médi- 
terranée. Bonaparte,  arrivant  du  couchant,  et 
ayant  franchi  la  chaîne  au  point  où  clic  s’abaisse 
cl  va,  sous  le  nom  d’Apennin,  former  la  pénin- 
sule, avait  en  face  le  beau  demi-cercle  de  la  haute 
Italie,  et  à sa  droite,  cctlc  péninsule  étroite  et 
profonde  qui  forme  ritalic  inférieure.  Une  foule 
de  petits  États  divisaient  cctlc  contrée  qui  sou- 
pira toujours  apres  l'unité,  sans  laquelle  il  n’y  a 
pas  de  grande  existence  nationale. 

Bonaparte  venait  de  traverser  l'État  de  Gènes, 
qui  est  placé  de  ce  cûlc-ci  de  l’Apennin,  et  le 
Piémont  qui  est  au  delà.  Gènes,  antique  répu- 
blique, constituée  par  Doria,  avait  seule  conservé 
une  véritable  énergie  entre  tous  les  gouverne- 
ments italiens.  Placée  entre  les  deux  armées 
belligérantes  depuis  quatre  ans,  clic  avait  su 
maintenir  sa  neutralité,  et  s'était  ménagé  ainsi 
tous  les  profits  du  commerce.  Entre  sa  capitale 
et  le  littoral,  elle  comptait  à peu  près  cent  mille 
habitants;  elle  entretenait  ordinairement  trois  à 
quatre  mille  hommes  de  troupes;  clic  pouvait 
RU  besoin  armer  tous  les  paysans  de  l'Apennin, 
et  en  former  une  milice  excellente;  elle  était 
riche  en  revenus.  Deux  partis  la  divisaient  : le 
parti  contraire  à la  France  avait  eu  l'avantage, 
et  avait  expulsé  plusieurs  familles.  Le  Directoire 
dut  demander  le  rappel  de  ces  familles  et  une 
indemnité  pour  l'uUenlat  commis  sur  la  frégate 
la  Modeste, 

En  quittant  Gènes,  et  en  s'enfonçant  à droite 
dans  la  péninsule,  le  long  du  revers  méridional 
de  l'Apennin,  se  présentait  d’abord  riicureuse 
Toscane,  placée  sur  les  deux  bords  de  l'Arno, 
sous  le  soleil  le  plus  doux,  cl  dans  l'une  des  par- 
ties les  mieux  abritées  de  l'Italie.  Une  portion  de 
celle  contrée  formait  la  petite  république  de  Luc- 
ques,  peuplée  de  cent  quarante  mille  habitants; 
le  reste  formait  le  grand-duché  de  Toscane,  gou- 
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vcrnc  rcccmnienl  pnr  l'arcliiduc  Léopold,  cl 
innintenunl  par  rniYhiduc  l'crdinand.  Dans  co 
pays,  Ir  plus  éclairé  cl  le  plus  poli  de  I Italie,  la 
philosophie  du  xviii*  siècle  avait  douccinenl 
germé.  Léopold  y avait  accompli  scs  hcllcs  ré- 
formes législatives,  et  avait  tenté  avec  succès  les 
expériences  les  plus  honorables  pour  rhumanilc. 
L évêque  de  Pistoic  y avait  même  commcacc  une 
espèce  de  reforme  religieuse,  en  y propageant 
les  doctrines  jansénistes.  Quoique  la  nnolution 
eût  effraye  les  esprits  doux  et  timides  de  la  Tos- 
cane, cependant  c’était  là  que  la  France  avait  le 
plus  d’appréciateurs  et  d’amis.  L’archiduc,  quoi- 
que Autrichien , avait  été  l’un  des  premiers 
princes  de  l’Europe  à reconnaître  notre  répu- 
blique. Il  avait  un  million  de  sujets,  six  mille 
hommes  de  troupes,  et  un  revenu  de  quinze  rail- 
lions. Malheureusement  la  Toscane  était  de  toutes 
les  principautés  italiennes  la  plus  incapable  de 
se  défendre. 

Après  la  Toscane  venait  rÉlal  de  l’Église.  Les 
provinces  soumises  au  pape,  s’étendant  sur  les 
deux  versants  de  l’Apennin,  du  côté  de  l'Adria- 
tique et  de  la  Méditerranée,  étaient  les  plus  mal 
administrées  de  l’Europe.  Eîlcs  n’avaient  que 
leur  belle  agriculture,  ancienne  tradition  des 
âges  recules,  qui  e.st  commune  n toute  l ltalie,  cl 
qui  supplée  aux  richesses  de  l'industrie  bannie 
drjiuis  longtemps  de  son  sein.  Excepté  dans  les 
légations  de  Bologne  et  de  Ferrare,  où  régnait 
un  mépris  profond  pour  le  gouvernement  des 
prêtres,  et  à Rome,  antique  dépôt  du  savoir  cl 
des  arts,  où  quelques  seigneurs  avaient  partagé 
la  philosophie  de  tous  les  grands  de  rEiirope, 
les  esprits  étaient  restés  dans  la  plus  honteuse 
barbarie.  Tu  peuple  superstitieux  et  sauvage, 
des  moines  paresseux  et  ignorants,  formaient 
eette  population  de  deux  millions  et  demi  de 
sujets.  L’armée  était  de  quatre  à cinq  mille  sol- 
dats, on  .sait  de  quelle  qualité.  Le  pape,  prinee 
vaniteux,  magnifique,  jaloux  de  son  oulorilc  et 
de  celle  du  s^tint-siége,  avait  une  haine  profonde 
pour  la  pliilosophie  du  xvm”  siècle;  il  croyait 
rendre  à la  chaire  de  saint  Pierre  une  partie  de 
son  infiuencc  en  déployant  une  grande  poinjic, 
et  il  faisait  exécuter  des  travaux  utiles  aux  arU. 
Comptant  sur  la  majesté  de  sa  personne  et  le 
chnrine  de  scs  paroles  qui  était  grand,  il  avait 
essayé  jadis  un  v<»yügc  auprès  de  Joseph  H,  pour 
le  ramener  aux  doetrines  de  l Églisc,  et  pour  con- 
jurer la  philosophie  qui  semblait  semparcr  de 
l'esprit  de  ce  prince.  Ce  voyage  n’avait  point  été 
lieurcux.  Le  pontife,  plein  d'horreur  jM>ur  la  ré- 


volution française,  avait  lancé  l’anathcme  contre 
elle,  et  prêché  une  croi.sade  ; il  avait  même  souf- 
fert à Rome  l’assassinat  de  l’agent  français  Basse- 
ville.  Excités  par  les  moines,  scs  sujets  parta- 
geaient .sa  haine  pour  la  France,  et  furent  saisis 
de  fureurs  fanatiques  en  apprenant  le  succès  de 
nos  armes. 

L’extrémité  de  la  péninsule  et  la  Sicile  com- 
posent le  royaume  de  Naples,  le  plus  puissant  de 
ritalic,  le  plus  analogue  par  l'ignorance  et  la  bar- 
barie à l’État  de  Rome,  et  plus  mal  gouverne 
encore,  s’il  est  possible.  Là  régnait  un  Bourbon, 
prince  doux  et  imbécile,  voué  à une  seule  espèce 
de  soin,  la  pêche.  Elleabsorbait  tous  ses  moments, 
et  pendant  qu’il  s’y  livrait,  le  gouvernement  de 
son  royaume  était  abandonné  à sa  femme,  prin- 
cesse autrichienne,  sœur  de  la  reine  de  France 
Marie- Antoinette.  Cette  princesse  d'un  esprit 
capricieux,  de  passions  désordonnées,  ayant  un 
favori  vendu  aux  Anglais,  le  ministre  Acton,  con- 
duisait les  affairos  d'une  manière  insensée.  Les 
Anglais,  dont  In  politique  fut  toujours  de  prendre 
pied  sur  le  continent,  et  dominant  les  petits  États 
qui  en  bordent  le  littoral,  avaient  essaye  de  s’ini- 
pntroniser  à Naples  comme  en  Portugal  et  en 
llollandc.  Ils  excitaient  la  haine  de  la  reine  contre 
la  France,  et  lui  soiifilnicnt  avec  cette  haine  l’am- 
bition de  dominer  l'Ilalie.  La  population  du 
royaume  de  Naples  était  de  six  millions  d'habi- 
tants, l’armée  de  soixante  mille  hommes;  mais, 
bien  différents  de  ces  soldats  dociles  et  braves  du 
Piémont,  les  soldats  napolitains,  vrais  lozzaroni, 
sans  tenue,  sans  discipline,  avaient  la  lâcheté  ordi- 
naire des  armées  privées  d'organisation.  Naples 
avait  toujours  promis  de  réunir  trente  mille  hom- 
mes à l’armée  de  Dewins,  et  n’avait  envoyé  que 
deux  mille  quatre  cents  hommes  de  cavalerie  bien 
nioiiUk'  et  assez  bonne. 

Tels  étaient  les  principaux  Étals  situes  dans  la 
péninsule,  à In  droite  de  Bonaparte.  En  face  de 
lui,  dans  le  dcmi  eerclc  de  la  haute  Italie,  ü trou- 
vait d’abord , sur  le  penchant  de  l'Apennin , le 
duché  de  Parme,  Plaisance  et  GuasUilla,  compre- 
nant cinq  cent  mille  habitants,  entretenant  trois 
mille  hommes  de  troupes,  fournissant  quatre  mil- 
lions de  revenu,  et  gouverné  ]>ar  un  prince  espa- 
gnol qui  était  ancien  élève  de  Condillac,  et  qui, 
malgré  une  saine  éducation,  était  tombé  sous  le 
joug  des  moines  et  des  prêtres.  Un  peu  plus  à 
droite  encore,  toujours  sur  le  penchant  de  l’Apen- 
nin, se  trouvait  le  duché  de  Modciie,  Reggio,  la 
Mirandolc,  |)euplé  de  quatre  eent  mille  habitants, 
ayant  six  mille  hommes  sous  les  armes,  et  placé 
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sous  Taulopil^  du  dernier  descendant  de  rilliistrc 
maison  d'Est.  Ce  prince  défiant  avait  conçu  une 
telle  erainle  de  l'esprit  du  siècle,  qu'il  était  devenu 
prophète  à force  de  peur,  et  avait  prc\u  la  révo- 
lution. On  citait  ses  prédictions.  Dans  scs  ter- 
reurs, il  avait  songé  à se  prémunir  contre  les 
coups  du  sort,  et  .avait  amassé  d'iminenses  richeS' 
ses  en  pressurant  ses  Etats.  Avare  et  timide,  il 
était  méprisé  de  ses  sujets,  qui  sont  les  plus 
éveillés,  les  plus  malicieux  de  Mtalie,  cl  les  plus 
disposés  à embrasser  les  idées  nouvelles.  Plus 
loin,  au  delà  du  Pé,  venait  la  Lombardie,  gouver- 
née pour  rAutrichc  par  un  archiduc.  Cette  belle 
et  fertile  plaine,  placée  enti'C  les  eaux  des  .Alpes 
qui  la  fécondent,  et  eelles  de  l'Adriatique  qui  lui 
apportent  les  richesses  de  l'Orient,  couverte  de 
blés,  de  riz,  de  pâturages,  de  troupeaux,  et  riche 
entre  toutes  les  provinces  du  monde,  était  mé- 
contente de  scs  maîtres  étrangers.  Elle  était 
guelfe  encore,  malgré  son  long  esclavage.  Elle 
contenait  douze  cent  mille  habitants.  Milan,  la 
capitale,  fut  toujours  l'une  des  villes  les  plus  éclai- 
rées de  ritalic  : moins  favorisée  sons  le  rapport 
des  arts  que  Floi*cncc  ou  Rome,  clic  était  plus  voi- 
sine cependant  des  lumières  du  Nord,  et  elle  ren- 
fermait grand  nombrt*  d'hommes  qui  souhaitaient 
la  régénération  civile  et  politique  dos  peuples. 

Enfîn,  le  dernier  État  de  la  haute  Italie  était 
l'antique  république  de  Venise.  Cette  république, 
avec  sa  vieille  aristocratie  inscrite  an  Livre  d'or, 
son  inquisition  d'État,  son  silence,  sa  politique 
défiante  et  cauteleuse,  n'était  plus  pour  scs  sujets 
ni  ses  voisins  une  puissance  redoutable.  Avec  scs 
provinces  de  terre  ferme  situées  au  pied  du  Tvrol, 
et  celles  d’Illyrie,  elle  comptait  à peu  près  trois 
millions  de  sujets.  Elle  pouvait  lever  jusqu'à  cin- 
quante mille  Esclavons,  bons  soldats,  parce  qu'ils 
étaient  bien  disciplinés,  bien  cnlrctenus  et  bien 
payés.  Elle  était  riche  d'une  antique  richesse; 
mais  on  sait  que  depuis  deux  siècles  son  com- 
merce avait  passé  dans  l'Océan  cl  porté  scs  ln*sors 
chez  les  insulaires  de  l'Atlantique.  Elle  conservait 
à peine  quelques  vaisseaux,  et  les  passages  des 
lagunes  étaient  presque  comblés.  Cependant  elle 
était  puissante  encore  en  revenus.  Sa  politique 
consistait  à amuser  scs  peuples,  à les  assoupir  par 
le  plaisir  et  le  repos,  et  à oliserver  la  pins  grande 
neutralité  à l’égard  des  puissances.  Cejiendanl 
les  nobles  de  terre  ferme  étaient  jaloux  du  Livi*c 
d'or,  et  supportaient  impatiemment  le  joug  de  la 
noblesse  retranchée  dans  les  lagunes.  A Venise 
même,  une  l>oiirgeoisie  assez  riche  commençait  à 
réfléchir.  En  i793,  la  coalition  avait  forcé  le  sénat 


à se  prononcer  contre  In  France;  il  avait  cédé, 
mais  il  revint  à sa  politique  neutre  dès  qu'on 
commença  à traiter  avec  la  république  française. 
Comme  on  l'a  vu  prccédenimenl,  il  s'élail  pressé 
autant  que  la  Prusse  et  la  Toscane  pour  envoyer 
un  ambassadeur  a Paris.  Maintenant  encore,  cé- 
dant aux  instances  du  Directoire,  il  venait  de 
signifier  nu  chef  de  la  maison  de  Rourbon , alors 
Louis  XVIIl,  de  quitter  Vérone.  Ce  prince  partit, 
mais  en  déclarant  qu'il  exigeait  la  restitution 
d'une  armure  donnw  par  son  aïeul  Henri  IV  au 
sénat,  et  la  stijipression  du  nom  de  sa  famille  des 
pages  du  Livre  d'or. 

Telle  était  alors  ritaiie.  L’esprit  général  du 
siècle  y avait  pénétré,  et  enflammé  beaucoup  de 
têtes.  Les  habitants  n'y  souhaitaient  pos  tous  une 
révolution,  surtout  ceux  qui  se  souvenaient  des 
épouvontablcs  scènes  qui  avaient  ensanglanté  la 
nôtre;  mais  tous,  quoique  à des  degrés  différents, 
désiraient  une  réforme,  et  il  n'y  avait  pas  un 
cœur  qui  ne  battit  à l'idée  de  l'indépendance  et 
de  l'unité  de  la  patrie  italienne.  Ce  peuple  d'agri- 
culteurs, de  bourgeois,  d'artistes,  de  nobles,  les 
prêtres  exceptés,  qui  ne  connaissaient  que  l'Église 
pour  patrie,  s'enflammait  à l'espoir  de  voir  toutes 
les  parties  du  pays  réunies  en  une  seule,  sous  un 
même  gou\ernemcnt,  républicain  ou  monarchi- 
que, mais  italien.  Certes,  une  population  de  vingt 
millions  d'àines,  des  côtes  cl  un  sol  admirables, 
de  grands  |K>rts,  de  magnifiques  villes,  pouvaient 
romposer  un  État  glorieux  et  puissant!  Il  ne  man- 
quait qu’une  armée.  Le  Piémont  seul,  toujours 
engagé  dans  les  giierre.s  du  continent,  avait  des 
troupes  braves  et  disciplinées.  .Sans  doute,  la  na- 
ture était  loin  d'avoir  refusé  le  courage  naturel 
aux  autres  parties  de  nialic;  mais  le  courage 
naturel  n’est  rien  s.*>ns  une  forte  organisation  mi- 
litaire. L'Italie  n'nvait  pas  un  régiment  qui  pût 
supporter  la  vue  des  b.aïonneltes  françaises  ou 
autrieliieiines. 

A rapproche  des  Français,  les  ennemis  de  la 
réforme  politique  furent  frappés  d'é(>ouvantc,  ses 
partisans  transportés  de  joie.  La  niasse  entière 
était  dans  l'anxiété;  elle  avait  des  pressentiments 
vagues,  incertains  ; elle  ne  savait  s'il  fallait  crain- 
dre ou  espérer. 

Bouapaiie,  eu  ciitraiil  en  Ilalie,  avait  le  projet 
\ et  l'ordre  d'en  chasser  les  Autrichiens.  Son  gou- 
vernement voulant,  comme  on  l'a  dit,  se  procu- 
rer In  paix,  ne  songeait  à conquérir  la  Lombardie 
que  pour  la  rendre  à l'Autriche,  cl  forcer  celle-ci 
à céder  les  Pays-Ras.  Bonaparte  ne  pouvait  donc 
guère  songer  à affranchir  Tltalie;  d’ailleurs  avec 
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trentif  et  quelques  mille  hommes  pouvait-il  afll- 
cher  un  but  politique?  Cependant  les  Autrichiens 
une  fois  rejetas  au  delà  des  Alpes,  et  so  puissance 
bien  assurée,  il  pouvait  exercer  une  grande  in- 
fluence, et,  suivant  les  événements,  tenter  de 
grandes  choses.  Si,  par  exemple,  les  Autrichiens 
battus  partout,  sur  le  Pé,  sur  le  Rhin  et  le 
Danube,  étaient  obligés  de  céder  même  la  Lom- 
bardie; si  les  peuples,  vraiment  enflammes  pour 
la  liberté,  se  prononçaient  pour  elle  à l’approche 
des  armées  françaises,  alors  de  grandes  destinées 
s’ouvraient  pour  l'Ilalie!  Mais,  en  attendant, 
Bonaparte  devait  n’alBcher  aucun  but  pour  ne(>a5 
irriter  tous  les  princes  qu’il  laissait  sur  ses  der- 
rières. Son  intention  était  donc  de  ne  montrer 
aucun  projet  révolutionnaire,  mais  de  ne  point 
contrarier  non  plus  l'essor  des  imaginations , et 
d’attendre  les  effets  de  la  présence  des  Français 
sur  le  peuple  italien. 

C'est  ainsi  qu'il  avait  évité  d’encourager  les 
mécontents  du  Piémont,  parce  qu'il  y voyait  un 
pays  dilRcilc  à révolutionner,  un  gouvernement 
fort,  et  une  armée  dont  rallinnce  pouvait  être 
utile. 

L'armistice  dcChcrasco  était  a peine  signé  qu'il 
se  mit  en  route.  Beaucoup  de  gens  dans  rarmee 
désapprouvaient  une  marche  en  avant.  « Quoi  î >* 
disaient-ils,  « nous  ne  sommes  que  trente  et 
quelques  mille,  nous  n'avons  révolutionne  ni  le 
Piémont  ni  Gênes,  nous  laissons  derrière  nous 
ces  gouvernements,  nos  ennemis  secrets,  et  nous 
allons  essayer  le  passage  d'un  grand  fleuve  comme 
le  Pô,  nous  lancer  à traversin  Lombardie,  et  déci- 
der, peut-être,  par  notre  présence,  la  république 
de  Venise  à jeter  cinquante  mille  hommes  dans  la 
balance!  » Bonaparte  avait  l'ordre  d'avancer,  et 
il  n'était  pas  homme  à rester  en  arrière  d’un 
ordre  audacieux,  mais  il  l’cxccutait  parce  qu’il 
ropprouvail,ctil  l'approuvait  par  des  raisons  pro- 
fondes. « Le  Piémont  et  Gènes  nous  embarrasse- 
raient bien  plus,  » disait-il,  » s’ils  étaient  en  révo- 
lution : grâce  à l'armistice,  nous  avons  une  route 
assurée  par  trois  places  fortes  ; tous  les  gouveme- 
mcnls  de  l'Ilalie  seront  soumis , si  nous  savons 
rejeter  les  Autrichiens  au  delà  des  Alpes  ; Venise 
tremblera  si  nous  sommes  victorieux  à ses  côtés, 
le  bruit  de  notre  canon  la  décidera  même  à s’al- 
lier ■ nous;  il  faut  donc  s'avancer  non  pas  seule- 
ment au  delà  du  Pô,  mais  del'Adda  , du  Mincio, 
jusqu'à  la  belle  ligne  de  l'Adigc;  là  nous  assiége- 
rons Mantoue,  et  nous  ferons  trembler  toute 
l’Ilalie  sur  nos  derrières,  n La  tête  du  jeune  géné- 
ral, enflammée  par  sa  marche,  concevait  meme 


des  projets  plus  gigantesques  encore  que  ceux 
qu'il  avouait  à son  armée.  Il  voulait,  après  avoir 
anéanti  Beaulieu,  s'enfoncer  dans  le  Tyrol,  repas- 
ser les  Alpes  une  seconde  fois,  et  se  jeter  dans  la 
vallée  du  Danube,  pour  s y réunir  aux  armées 
parties  des  l>ords  du  Rhin.  O projet  colossal  et 
imprudent  était  un  tribut  qu'un  esprit  vaste  et 
précis  ne  pouvait  manquer  de  payer  à la  double 
présomption  de  la  jeunesse  et  du  succès.  11  écrivit 
à son  gouvernement  pour  être  autorisé  à l'exé- 
cuter. 

Il  était  entré  en  campagne  le  20  germinal 
(9  avril]  ; la  soumission  du  Piémont  était  terminée 
le  9 floréal  (28  avril)  par  l'armistice  de  Cherasco; 
il  y avait  employé  dix-huit  jours.  11  partit  sur-le- 
champ  afin  de  poursuivre  Beaulieu.  11  avait  sti- 
pulé avec  le  Piémont  qu’on  lui  livrerait  Valence 
pour  y passer  le  Pô;  mais  cette  condition  était 
une  feinte,  car  ce  n’est  pas  à Valence  qu'il  voulait 
passer  ce  fleu^c.  Beaulieu,  en  apprenant  l'armi- 
stice, avait  songé  à s'emparer,  par  surprise,  des 
trois  places  deTortone,  Valence  et  Alexandrie.  11 
ne  réussit  à surprendre  que  Valence,  dans  ia- 
qticlle  il  jeta  les  Napolitains;  voyant  ensuite 
Bonaparte  s'avancer  rapidement,  il  se  hâta  de 
repasser  le  Pô,  pour  inellrc  ce  fleuve  entre  lut  et 
l'armée  française.  11  alla  camper  à Valcggio,  au 
confluent  du  Pô  et  du  Tésin , vers  le  sommet  de 
l'angle  formé  par  ces  deux  fleuves.  Il  y éleva 
quelques  retranchements  pour  consolider  sa  posi- 
tion , et  s'opposer  au  passage  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Bonaparte,  en  quittant  les  États  du  roi  de  Pié- 
mont, et  en  entrant  dans  les  États  du  duc  de 
Parme,  reçut  des  envoyés  de  ce  prince,  qui  ve- 
naient intercéder  la  clémence  du  vainqueur.  Le 
duc  de  Parme  était  parent  de  l'Espagne;  il  fallait 
donc  avoir  à son  égard  des  ménagements  qui,  du 
reste,  entraient  dans  les  projets  du  général.  Mais 
on  pouvait  exercer  sur  lui  quelques-uns  des  droits 
de  la  guerre.  Bonaparte  reçut  ses  envoyés  au  pas- 
sage de  la  Trebbia  ; il  affecta  quelque  courroux 
de  ce  que  le  duc  de  Parme  n'avait  pas  saisi , pour 
faire  sa  paix,  le  moment  où  l’Espagne,  sa  parente, 
traitait  avec  la  république  française.  Ensuite  il 
Qcconln  un  armistice,  en  exigeant  un  tribut  de 
(leux  millions  en  argent,  dont  la  caisse  de  l'armée 
avait  un  grand  besoin  ; seize  cents  clievaux  néces- 
saires à l'artillerie  et  aux  bagages,  une  grande 
quantité  de  blé  et  d'avoine;  la  faculté  de  traverser 
le  duché,  et  rétablissement  d'hôpitaux  pour  ses 
malades,  aux  frais  du  prince.  Le  général  ne  se 
bonia  pas  là  : il  aimait  et  sentait  les  arts  comme 
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un  Italien;  il  sn>*ait  tout  ce  qu'ils  ajoutent  à la 
splendeur  d'un  empire^  elTelTet  moral  qu’ils  pro- 
duisent sur  l'imagination  des  hommes  : il  exigea 
vingt  tableaux  au  choix  des  commissaires  fran- 
çais, pour  être  transportes  h Paris.  Les  envoyés 
du  duc,  trop  hetireux  de  désarmer,  h ce  prix,  le 
courroux  du  général,  consentirent  h tout,  et  se 
hâtèrent  d’exécuter  les  conditions  de  l'armistice. 
Cependant  ils  oITraient  un  million  pour  sauver  le 
tableau  de  saint  Jérôme.  Bonaparte  dit  & Tarmce  : 
M Ce  million , nous  l’aurions  bientôt  dépensé , et 
« nous  en  trouverons  bien  d’autres  â conquérir. 
« Un  chef-d’œuvre  est  éternel,  il  parera  notre 
« patrie.  » Le  million  fut  refusé. 

Bonaparte,  après  s'étre  donné  les  avantages 
de  la  conquête  sans  ses  embarras , continua  sa 
marche.  La  condition  contenue  dans  l’armistice 
de  Cherasco,  relativement  au  passage  du  Pô  h 
Valence,  la  direction  des  principales  colonnes 
françaises  vers  cette  ville,  tout  faisait  croire  que 
Bonaparte  allait  tenter  le  passage  du  fleuve  dans 
ses  environs.  (Voir  la  carte  n*  46.)  Tandis  que  le 
gros  de  son  armée  était  déjà  réuni  sur  le  point  où 
Beaulieu  s'attendait  au  passage,  le  17  floréal 
(6  mai],  il  prend,  avec  un  corps  de  trois  mille 
cinq  cents  grenadiers,  sa  cavalerie  et  vingt-quatre 
pièces  de  canon,  descend  le  long  du  Pô,  et  arrive, 
le  48  au  matin,  à Plaisance,  après  une  marche  de 
seize  lieues  et  de  trente-six  heures.  La  cavalerie 
avait  saisi  en  route  tous  les  bateaux  qui  se  trou- 
vaient sur  les  bords  du  fleuve,  et  les  avait  amenés 
à Plaisance.  Elle  avait  pris  beaucoup  de  fourrages 
et  la  pharmacie  de  l’armée  autrichienne.  Un  bac 
transporte  l’avant-garde  commandée  par  le  colo- 
nel Lannes.  Cet  officier,  à peine  arrivé  à l’autre 
bord,  fond  avec  ses  grenadiers  sur  quelques  déta- 
chements autrichiens,  qui  couraient  sur  la  rive 
gauche  du  Pô,  et  les  disperse.  Le  reste  des  grena- 
diers franchit  successivement  le  fleuve,  cl  l’on 
commence  à construire  un  pont  pour  le  passage 
de  l’armée,  qui  avait  reçu  Tordre  de  descendre  à 
son  tour  sur  Plaisance.  Ainsi,  par  une  feinte  et 
une  marche  hardie,  Bonaparte  se  trouvait  au  delà 
du  Pô,  et  avec  l’avantage  d'avoir  tourné  le  Tésin. 
Si,  en  eflet,  il  eût  passé  plus  haut,  outre  la  difli- 
culté  de  le  faire  en  présence  de  Beaulieu,  il  aurait 
donné  contre  le  Tésin,  et  aurait  eti  encore  un 
passage  à cfTcctucr.  Mais,  à Plaisance,  cet  incon- 
vénient n'cxistail  plus,  car  le  Tésin  est  déjà  réuni 
au  Pô. 

Le  8 mai,  la  division  Liptai,  avertie  la  pre- 
mière, s’était  portée  à Fombio,  à une  petite  dis- 
tance du  Pô,  sur  la  route  de  Pizzighilonc.  fiona- 


« 

parte,  ne  voulant  pas  la  lais.ser  s’établir  dans  une 
position  où  toute  l’armée  autrichienne  allait  se 
rallier,  et  où  il  pouvait  être  ensuite  obligé  de  re- 
CTvoir  la  bataille  avec  le  Pô  à dos,  sc  hâte  de 
combattre  avec  ce  qu’il  avait  de  forces  sous  la 
main.  Il  fond  sur  cette  division  qui  s'était  retran- 
chée, In  déloge  après  une  action  sanglante,  et  lui 
fait  deux  mille  prisonniers.  Le  reste  de  la  division, 
gagnant  la  route  de  Pizzighilonc,  va  s'enfermer 
dans  cette  place. 

Le  soir  du  même  jour,  Beaulieu,  averti  du 
passage  du  Pô  à Plaisance,  arrivait  au  secours  de 
la  division  Lîptai.  Il  ignorait  le  désastre  de  cette 
division  ; il  donna  dans  les  avant-postes  français, 
fut  accueilli  chaudement  et  obligé  de  se  replier 
en  toute  hâte.  Malheureusement  le  brave  général 
Laharpe,  si  utile  à l'armée  par  son  intelligence  et 
sa  bravoure , fut  tué  par  scs  propres  soldats , au 
milieu  de  Tobscurilé  de  la  nuit.  Toute  l’armée 
regretta  ce  brave  Suisse,  que  la  tyrannie  de  Berne 
avait  conduit  en  France. 

Le  Pô  franchi,  le  Tésin  tourné,  Beaulieu  battu 
et  hors  d'état  de  tenir  la  campagne,  la  route  de 
Milan  était  ouverte.  11  était  naturel  à un  vainqueur 
de  vingt-six  ans  d'étre  impatient  d'y  entrer.  Nais 
avant  tout,  Bonaparte  désirait  achever  de  détruire 
Beaulieu.  Pour  cela,  il  ne  voulait  pas  sc  conten- 
ter de  le  battre,  il  voulait  encore  le  tourner,  lui 
couper  sa  retraite,  et  Tobliger,  s’il  était  possible, 
à mettre  bas  les  armes.  Il  fallait,  pour  arriver  à 
ce  but,  le  prévenir  au  possage  des  fleuves.  Une 
multitude  de  fleuves  descendent  des  Alpes,  et 
traversent  la  Lombardie  pour  se  rendre  dans  le 
Pô  ou  dans  l’Adriatique.  Après  le  Pô  et  le  Tésin, 
viennent  TAdda,  TOglio,  le  Mincio,  TAdigc  et 
quantité  d'autres  encore.  ( Uoir  la  carie  n*  16.) 
Bonaparte  avait  maintenant  devant  lui  TAdda 
qu'il  n'nvait  pas  pu  tourner  comme  le  Tésin , 
parce  qu’il  aurait  fallu  ne  traverser  le  Pô  qu’à 
Crémone.  On  possc  TAdda  à Pizzighilonc  ; mais 
les  débris  de  la  division  Liptai  venaient  de  sc 
jeter  dans  cette  place.  Bonaparte  se  hâta  de  re- 
monter TAdda,  pour  arriver  au  pont  de  Lodi. 
Beaulieu  y était  bien  avant  lui.  On  ne  pouvait 
donc  pas  le  prévenir  au  {Missagc  de  ce  fleuve. 
Mais  Beaulieu  n’avait  à Lodi  que  douze  mille  hom- 
mes et  quatre  mille  cavaliers.  Deux  autres  divi- 
sions, sous  Colli  et  WiikassowR-h,  avaient  fait  un 
détour  sur  Milan , pour  jeter  garnison  dans  le 
château,  cl  devaient  re\cnir  ensuite  sur  TAdda 
pour  le  passer  à Cassano,  fort  au-dessus  de  Lodi. 
En  essayant  donc  de  franchir  TAdda  à Lodi,  mal- 
gré la  présence  de  Beaulieu,  on  pouvait  arriver 
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sur  rautrc  rive  avant  que  les  deux  divisions 
qui  devaient  passer  è Cassano  eussent  achève 
leur  mouvement.  Alors  il  y avait  espoir  de  les 
couper. 

Bonaparte  se  trouve  devant  Lodi  le  20  floréal 
(9  mai).  Cette  ville  est  placée  sur  la  rive  même 
par  laquelle  arrivait  rnrmée  française.  Bonaparte 
la  fait  attaquer  à rimprovistc,  et  y pénètre  mal- 
gré les  Autrichiens.  Ceux-ci , quittant  alors  la 
ville,  se  retirent  par  le  pont,  et  vont  se  réunir 
sur  l'autre  rive  ou  gros  de  leur  armée.  C’est  sur 
ce  pont  qu'il  fallait  passer,  en  sortant  de  Lodi, 
pour  franchir  l’Adda.  Douze  mille  hommes  d’in- 
fanterie et  quatre  mille  cavaliers  étaient  rangés 
sur  le  hord  opposé;  vingt  pièces  d'artillerie  en- 
filaient le  pont;  une  nuée  de  tirailleurs  étaient 
placés  sur  les  rives.  11  n'était  pas  d'usage  à la 
guerre  de  braver  de  pareille^  difllcuités  : un  pont 
défendu  par  seize  mille  hommes  et  vingt  pièces 
d'artillerie  était  un  obstacle  qu'on  ne  cherchait 
pas  à surmonter.  Toute  rannéc  française  s'etnit 
mise  è Tnhri  du  fcu^dcrricre  les  murs  de  Lodi, 
attendant  ce  qu'ordonnerait  le  général.  Bona- 
parte sort  de  la  y ille,  parcourt  tous  les  bords  du 
fleuve  au  milieu  d'une  grêle  de  halles  et  de  mi- 
traille, et,  apres  avoir  arrêté  son  plan,  rentre 
dans  Lodi  pour  le  faire  exécuter.  Il  ordonne 
sa  cavalerie  de  remonter  PAdda  pour  aller  essayer 
de  le  passer  à gué  au-dessus  du  pont;  puis  il  fait 
former  une  colonne  de  six  mille  grenadiers;  il 
parcourt  leurs  rangs,  les  encourage,  et  leur  com- 
munique, par  sa  présence  cl  par  scs  paroles,  un 
courage  extraordinaire.  .Alors  il  ordonne  de  dé- 
boucher parla  porte  qui  donnait  sur  le  pont,  et 
de  marcher  au  pas  de  course.  Il  avait  calcule  que, 
par  la  rapidité  du  mouvement,  la  colonne  n'au- 
rait pas  le  temps  de  soulTrir  beaucoup.  Cette  co- 
lonne redoutable  serre  ses  rangs,  et  débouche  en 
courant  sur  le  pont.  Tn  feu  épouvanUblc  est 
vomi  sur  elle;  la  tête  entière  est  renversée.  Néan- 
moins elle  a\ance  : arrivée  nu  milieu  du  pont, 
elle  hésite,  mais  les  généraux  la  soutiennent  de 
la  voix  et  de  leur  exemple.  Elle  se  ralTermit, 
marche  en  avant,  arrive  sur  les  pièces  et  tue  les 
canonniers  qui  veulent  les  défendre.  Dans  cet 
instant,  l'infanterie  autrichienne  s'approche  à son 
tour  pour  soutenir  son  artillerie;  mais,  après  ce 
qu'elle  venait  de  faire,  la  terrible  colonne  ne  crai- 
gnait plus  les  ba'ionnelles;  elle  fond  sur  les  Au- 
trichiens au  moment  où  notre  cavalerie,  qui  avait 
trouvé  un  gué,  menaçait  leurs  flancs;  elle  les 
renverse,  les  disperse,  et  leur  fait  deux  mille 
prisonniers. 


Ce  coup  d'audace  extraordinaire  avoit  frappé 
les  Autrichiens  d’étonnement;  mais  malheureu- 
sement il  devenait  inutile.  Colli  et  Wukassowich 
étaient  pan'cnus  à gagner  la  chaussée  de  Brescia, 
et  ne  pouvaient  plus  être  coupés.  Si  le  résultat 
était  manqué  , du  moins  la  ligne  de  l’Adda  se 
trouvait  emportée,  le  courage  des  soldats  était  au 
plus  haut  point  d’exaltation , leur  dévouement 
pour  leur  général  au  comble. 

Dans  leur  gaieté,  ils  imaginèrent  un  usage  sin- 
gulier qui  peint  le  caractère  national.  Les  plus 
vieux  soldats  s'assemblèrent  un  jour,  et,  trou- 
vant leur  général  bien  jeune,  imaginèrent  de  le 
faire  passer  par  tous  les  grades  : è Lodi  , ils  le 
nommèrent  caporal,  cl  le  saluèrent,  quand  il  pa- 
rut au  camp, du  titre,  si  fameux  depuis,  de  petit 
caporal.  On  les  verra  plus  tard  lui  en  conférer 
d’autres,  k mesure  qu'il  les  avait  mérités. 

L'armée  autrichienne  était  assurée  de  sa  re- 
traite sur  le  Tyrol  ; il  n’y  avait  plus  aucune  utilité 
à In  suivre.  Bonaparte  songea  alors  «A  se  rabattre 
sur  la  Lombardie,  pour  eu  prendre  possession, 
et  pour  l'organiser.  Les  débris  de  la  division  Lip- 
tai  s’étalent  retranchés  à Pizzighitonc,  et  pou- 
vaient en  faire  une  place  forte.  Il  s'y  |)orla  jiour 
les  en  chasser.  11  se  fit  ensuite  précéder  par  Mas- 
séna  à Milan;  Augereau  rétrograda  pour  o«;cup€r 
Pavie.  Il  voulait  imposer  à celte  grande  ville, 
célèbre  par  son  université,  et  lui  faire  voir  l’une 
des  plus  belles  divisions  de  l'armée.  Les  divi- 
sions Serrurier  et  Laharpe  furent  laissées  à Piz- 
zighitonc, Lodi,  Crémone  et  Cassano,  pour  garder 
l'Addn. 

Bonaparte  songea  enfin  k se  rendre  à Milan. 
A l'approche  de  Inrmce  française,  les  partisans 
de  l’Aiitrichc  et  tous  ceux  qu’épouvantait  la  re- 
nommée de  nos  soldats,  qu’on  disait  aussi  bar- 
bares que  courageux , avaient  fui , et  couvraient 
les  routes  de  Brescia  et  du  Tyrol.  L’archiduc 
était  parti , cl  on  l'avait  vu  verser  des  larmes  en 
quittant  sa  belle  capitale.  La  plus  grande  partie 
des  Milanais  se  livraient  à l'espérance  et  atten- 
daient notre  armée  dans  les  plus  favorables  dis- 
{>osilions.  Quand  ils  curent  reçu  In  première  di- 
vision commandée  par  Massënn,  et  qu'ils  virent 
ces  soldats,  dont  la  nuiommée  était  si  effrayante, 
respecter  les  propriétés,  ménager  les  personnes, 
et  manifester  !.a  bienveillance  naturelle  a leur 
caraclcre,  ils  furent  pleins  d'enthousiasme,  et 
les  comblèrent  des  meilleurs  IraitemenU.  Les  |>a- 
triolcs,  accourus  de  toutes  les  parties  de  Tltalic, 
aUcndaienl  ce  jeune  vainqueur  dont  les  exploits 
étaient  si  rapides,  et  dont  le  nom  italien  leur  était 
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si  doux  à prononcer.  Surde-champ  on  envoya  le  ; 
comte  de  Melzi  au-devant  de  Bonaparte  pour  lui 
promettre  obéissance.  On  forma  une  garde  natio> 
naie,  et  on  l'habilla  aux  trois  couleurs , vert , 
rouge  et  blanc;  le  duc  de  Serbelloni  fut  charge 
de  la  commander.  On  éleva  un  arc  de  triomphe  ' 
pour  y recevoir  le  général  français.  Le  *6  floréal 
(15  mai),  un  mois  après  l'oiiverlurc  de  la  cnm-  ' 
pagnCf  Bonaparte  fit  son  entrée  à. Milan.  Le  peuple  ' 
entier  de  cette  capitale  était  accouru  à sa  ren- 
contre. La  garde  nationale  était  sous  les  armes. 
La  municipalité  vint  lui  remettre  les  clefs  de  la 
ville.  Les  acclamations  le  suivirent  ficndanl  toute 
sa  marche,  jusqu'au  palais  Serbelloni , où  était 
préparé  son  logement.  Maintenant  l'imagination 
des  Italiens  lui  était  acquise  comme  celle  des 
soldats,  cl  il  pouvait  agir  parla  force  morale, 
autant  que  par  la  force  physique. 

Son  but  n'était  pas  de  s'arrêter  à Milan  plus 
qu*il  n'avait  fait  à Cherasco  apres  la  soumission 
du  Piémont.  Il  voulaily  s(‘journcr  assez  pour  or- 
ganiser provisoirement  la  province,  ]>our  en  tirer 
les  ressources  nécessaires  à son  armée , et  |)our 
régler  toutes  choses  sur  scs  derrières.  Son  projet 
ensuite  était  toujours  de  courir  à l'Adigc  et  à 
Mantouc,  et,  s'il  était  possible  , jusque  dans  le 
Tyrol  et  ou  delà  des  .\Ipcs. 

Les  Autrichiens  avaient  laissé  deux  mille 
hommes  dans  le  château  de  Milan.  Bonaparte 
le  fit  investir  sur-le-champ.  On  convint  avec  le 
commandant  du  château  qu'il  iic  tirerait  pas  sur 
la  ville,  car  clic  était  une  propriété  autrichienne 
qu'il  n'avait  pas  intérêt  a détruire.  Les  travaux 
du  siège  furent  commencés  sur-le-champ. 

Bonaparte,  sans  se  trop  engager  avec  les  Mila- 
nais, et  sans  leur  promettre  une  indépendance 
qu'il  ne  pouvait  pas  leur  assurer , Icurdoiiua  ce- 
pendant assez  d'espérances  pour  exciter  leur  pa- 
triotisme. Il  leur  tint  un  langage  énergique,  et 
leur  dit  que,  pour  avoir  la  liberté,  il  futlail  la 
mériter,  en  l'aidant  â soustraire  pour  jamais  l lta- 
lie  à l’Autriche.  11  institua  provisoirement  une 
administration  municipale.  11  fil  former  des  gar- 
des nationales  partout,  afin  de  donner  un  coiii- 
menceinent  d'organisation  militaire  à la  Lombar- 
die. Il  s'occupa  ensuite  des  besoins  de  son  armée, 
et  fut  obligé  de  frapper  une  contribution  de 
*0  millions  sur  le  Milanais.  Cette  mesure  lui  sem- 
blait fâcheuse,  parce  ()u'eilc  devait  retarder  la 
marche  de  l'esprit  public;  mais  elle  ne  fut  ce- 
pendant pas  trop  mal  aecucillic;  d'ailleurs  elle 
était  indispensable.  Grâce  aux  magasins  trouves 
dans  le  Piémont , aux  blés  fournis  par  le  duc  de 


Parme,  l'armée  était  dans  une  grande  abondance 
de  vivres.  Les  soldats  engraissaient,  ils  mangeaient 
de  bon  pain,  de  bonne  viande, et  buvaient  d’ex- 
cellent vin.  Ils  étaient  contents,  cl  commençaient 
h observer  une  exacte  discipline.  11  ne  restait 
plus  qn'à  les  habiller.  Couverts  de  leurs  vieux 
habits  des  Alpes,  ils  étaient  déguenillés,  et  n’é- 
taient imposants  que  par  leur  renommée,  leur 
tenue  martiale, et  leur  belle  discipline.  Bonaparte 
trouva  bientôt  de  nouvelles  ressources.  Le  duc 
de  Modcnc,  dont  les  Étals  longeaient  le  Pô,  au- 
dessous  (le  ceux  du  duc  de  Panne,  lui  dépécha 
des  envoyés  pour  obtenir  les  mêmes  conditions 
que  le  duc  de  Parme.  Ce  vieux  prince  avare, 
voyant  toutes  scs  prédictions  réalisées  , s'était 
sauvé  à Venise,  avec  ses  trésors,  abandonnant  le 
I gouvernement  de  ses  Htats  à une  régence.  Ne 
I voulant  pas  cependant  les  perdre,  il  demandait  à 
i traiter.  Bonaparte  ne  pouvait  accorder  la  paix, 
i mais  il  pouvait  accorder  des  armistices,  qui  équi- 
' valaient  â une  paix,  et  qui  le  rendaient  maître 
de  toutes  les  cKistenees  en  Italie.  11  exigea  10  mil- 
lions, des  subsistances  de  toute  espèce,  des  che- 
vaux et  des  tableaux. 

Avec  CCS  ressources  obtenues  dans  le  pays,  il 
établit,  sur  les  bords  du  Pô,  de  grands  magasins, 
des  liôpitnux  fournis  d’cftels  )>our  quinze  mille 
malades,  et  remplit  toutes  les  caisses  de  l'armée. 
Sc  jugeant  même  assez  riche,  il  achemina  sur  Gê- 
nes quelques  millions  pourle  Directoire.  Comme  il 
savait  en  outre  que  l'armée  du  Rhin  manquait  de 
fonds,  et  que  cette  (>cnuric  arrêtait  son  entrée  en 
campagne,  il  fit  envoyer  par  la  Suisse  un  million 
à Moreau.  C'étuil  un  acte  de  bon  camarade,  qui 
lui  était  honorable  et  utile;  car  il  importait  que  Mo- 
rcauentrâten  campagne  pour  empêcher  les  Autri- 
chiens de  porter  leurs  principales  forces  en  Italie. 

A la  vue  de  tontes  ces  choses,  Bonaparte  se 
confirmait  davantage  dans  ses  projets.  Il  n'élail 
pas  nécessaire,  selon  lui,  de  marcher  contre  les 
princes  U'Ualic  ; il  ne  fallait  agir  que  contre  les 
Autrichiens;  tant  qu'on  résisterait  à ceux-ci,  cl 
qu'on  pourrait  leur  interdii'e  le  retour  en  Lom- 
bardie, tous  les  États  italieus,  tremblant  sous 
l'ascenilunl  de  l'armée  française,  se  soumet- 
troient  I’ud  après  l'autre.  Les  ducs  de  Parme  et 
de  Modèue  s'étalent  soumis.  Rome,  Naples,  en 
feraient  autant,  si  l'on  restait  maître  des  portes 
de  rilalic.  11  fallait  de  meme  garder  l'cxpeetative 
à l'égard  des  peuples;  et,  sans  renverser  les  gou- 
vernements, attendre  que  les  sujets  se  soulevas- 
sent eux-mêmes. 

Mais,  au  milieu  de  cos  pensées  si  justes,  de  ces 
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travaux  si  vastes , une  contrariété  des  plus  fâ- 
cheuses vint  l'arrêter.  Le  Directoire  était  en- 
chanté de  scs  services  ; mais  Carnot,  en  lisant 
ses  dépêches,  écrites  avec  énergie  et  précision,  et 
aussi  avec  une  imagination  extrême,  fut  épou- 
vanté de  ses  plans  gigantesques.  Il  trouvait  avec 
raison  que  vouloir  traverser  le  T)To1,  et  fran- 
chir les  Alpes  une  seconde  fois,  était  un  projet 
trop  extraordinaire,  et  même  impossible;  niais 
a son  tour,  pour  corriger  le  projet  du  jeune 
capitaine,  il  en  concevait  un  autre  bien  plus 
dangereux.  La  Lombardie  conquise,  il  fallait 
se  replier,  suivant  Carnot,  dans  lu  péninsule, 
aller  punir  le  pape  et  les  Bourbons  de  Naples, 
et  chasser  les  Anglais  de  Livourne,  où  le  duc 
de  Toscane  les  laissait  dominer.  Pour  cela  Car- 
not ordonnait,  au  nom  du  Directoire,  de  parta- 
ger l'armée  d'tlulie  en  deux,  den  laisser  une 
partie  en  Lombardie,  sous  les  ordres  de  Kcllcr- 
mann,  et  de  faire  iiiarclier  l'autre  sur  Rome  et 
sur  Naples,  sous  les  ordres  de  Bonaparte.  Ce  pro- 
jet désastreux  renouvelait  la  faute  que  les  Fran- 
çais ont  toujours  faite,  de  s'enfoncer  dans  la  pé- 
ninsule avant  d'étre  mnitres  de  la  haute  Italie.  Ce 
n'est  pas  au  pape,  au  roi  de  Naples,  qu'il  faut 
disputer  l'Italie,  c'est  aux  Autrichiens.  Or,  la 
ligne  d'opération  n'est  pas  alors  sur  le  Tibre, 
mais  sur  TAdige.  L'impatience  de  posséder  nous 
porta  toujours  à Rome,  a Naples,  et  pendant  que 
nous  courions  dans  la  péninsule,  nous  viines  tou- 
jours la  route  se  fermer  sur  nous.  Il  était  natu- 
rel à des  républicains  de  vouloir  sévir  contre  un 
pape  et  un  Bourbon;  mais  ils  commettaient  la 
faute  des  anciens  rois  de  Fi*ance. 

Bonaparte,  dans  son  projet  de  se  jeter  dans  la 
vallée  du  Dnnul>c,  n’avait  vu  que  les  Autrichiens; 
c'était  en  lui  l'cxagérution  de  lu  vérité  chez  un 
esprit  juste,  mais  jeune;  il  ne  pouvait  donc,  après 
une  pareille  conviction,  consentir  à marcher  dans 
la  péninsule;  d'ailleurs,  sentant  l'importance  de 
l'unité  de  direction  dans  une  conquête  qui  exi- 
geait autant  de  génie  politique  que  de  génie  mili- 
taire, il  ne  pouvait  supporter  l'idée  de  partager 
le  commandement  avec  un  vieux  général,  brave, 
mais  médiocre,  et  plein  d'amour-propre.  C'était 
en  lui  régo'isme  si  légitime  du  génie,  qui  veut 
faire  seul  sa  tâche,  parce  qu'il  se  sent  seul  ca)>able 
de  lu  remplir.  Il  se  conduisit  ici  comme  sur  le 
champ  de  bataille  ; il  hasarda  son  avenir,  et  offrit 
sa  démission  dans  une  lettre  aussi  respectueuse 
que  hardie.  11  sentait  bien  qu'on  n'oserait  pas 
l'accepter;  mais  il  est  certain  qu'il  aimait  encore 
mieux  se  démettre  qu'obéir,  car  il  ne  pouvait 


consentir  à laisser  perdre  sa  gloire  et  l’armée,  en 
exécutant  un  mauvais  plan. 

Opposant  la  raison  la  plus  lumineuse  aux  er- 
reurs du  directeur  Carnot,  il  dit  qu'il  fallait  tou- 
jours faire  face  aux  Autrichiens,  et  s’occuper 
deux  seuls;  qu’une  simple  division,  s’échelon- 
nant en  arriére  sur  le  Pô  et  sur  Ancône,  suffirait 
pour  épouvanter  la  péninsule,  et  obliger  Rome  et 
Naples  à demander  quartier.  Il  se  disposa  sur-le- 
champ  il  partir  de  Milan,  pour  courir  h l'Adige 
et  faire  le  siège  de  Mantuiie.  Il  $c  proposait  d'at- 
tendre là  les  nouveaux  ordres  du  Directoire  et 
la  réponse  à ses  dépêches. 

11  publia  une  nouvelle  proclamation  à ses  sol- 
dats, qui  devait  frapper  vivement  leur  imagina- 
tion, et  qui  était  faite  aussi  pour  agir  fortement 
sur  celle  du  pape  cl  du  roi  de  Naples. 

n Soldats,  vous  vous  êtes  précipités  comme 
H un  torrent  du  haut  de  l'Apennin;  vous  avez 
« culbuté,  dispersé  tout  ce  qui  s’opposait  à votre 
« marche.  Le  Piémont,  délivré  de  la  tvrannie 
K nulrichienne,  s’est  livré  à ses  sentiments  nalu- 
M relsdepaix  et  d’amitié  pour  la  France.  Milan 
« est  à vous,  et  le  pavillon  républicain  flotte  dans 
« toute  la  Loml>ardie.  Les  ducs  de  Parme  et  de 
« Modene  ne  doivent  leur  existence  politique 
•t  qu’à  votre  générosité.  L'armée  qui  vous  mena- 
« çait  avec  orgueil  ne  trouve  plus  de  barrière  qui 
K la  rassure  contre  votre  courage  ; le  Pô , le 
« Tësin,  l’Adda,  n’onl  pu  vous  arrêter  un  seul 
« jour;  ces  boulevards  tant  vantés  de  l'Italie  ont 
M été  insuffisants  ; vous  les  avez  franchis  aussi 
•c  rapidement  que  l’Apennin.  Tant  de  succès  ont 
« porté  la  joie  dans  le  sein  de  la  patrie  ; vos  re- 
« présentants  ont  ordonné  une  fête  dédiée  à vos 
« victoires,  célébrée  dans  toutes  les  communes 
*•  de  la  république.  Là,  vos  pères,  vos  mères,  vos 
« épouses,  vos  sœurs,  vos  amantes,  se  rëjouis- 
R sent  de  vos  succès,  et  se  vantent  avec  orgueil 
« de  vous  appartenir.  Oui,  soldats,  vous  avez 
« beaucoup  fait...  mais  ne  vous  reste-t-il  donc 
U plus  rien  à faire?...  Dira-t-on  de  nous  que 
» nous  avons  su  vaincre,  mais  que  nous  n’avons 
« pas  su  profiter  de  la  victoire?  La  postérité  vous 
R reprochera-l-ellc  d'avoir  trouvé  Capouc  dans 
« la  Lombardie?  Mais  je  vous  vois  déjà  courir 
K aux  armes...  Eh  bien!  partons!  Nous  avons 
w encore  des  marches  forcées  à faire,  des  enne- 
R mis  à soumctti*c,  des  lauriers  à cueillir,  des 
« injures  à venger.  Que  ceux  qui  ont  aiguisé  les 
« poignards  de  la  guerre  civile  en  France,  qui 
R ont  lâchement  assassiné  nos  ministres,  incendié 
N nos  vaisseaux  à Toulon,  tremblent!  l'heure 


by  Coogic 


CASTIGUONB.  - mu  1796. 


975 


« de  la  vengeance  a sonné  ; mais  que  les  peuples 
M soient  sans  inquiétude;  nous  sommes  amis  de 
U tous  les  peuples,  et  plus  particulièrement  des 
« descendants  des  Brutus , des  Scipions,  et  des 
«(  grands  hommes  que  nous  avons  pris  pour 
U modèles.  Rétablir  le  Capitole,  placer  avec  hon- 
H neur  les  statues  des  héros  qui  le  rendirent  célè* 
« bre,  réveiller  le  peuple  romain  engourdi  par 
w plusieurs  siècles  d’esclavage,  tel  sera  le  fruit  de 
M nos  victoires.  Elles  feront  époque  dans  la  pos* 
« térité  : vous  aurez  la  gloire  immortelle  de 
« changer  la  face  de  la  plus  belle  partie  de  l'Eu- 
« rope.  Le  peuple  français,  libre,  respecté  du 
K monde  entier,  donnera  à l'Europe  une  paix 
••  glorieuse,  qui  l'indemnisera  des  sacrifices  de 
« toute  espèce  qu’il  a faits  depuis  six  ans.  Vous 
•»  rentrerez  alors  dans  vos  foyers,  et  vos  conci- 
M toyens  diront  en  vous  montrant  : /I  était  de 
» Vannée  (i’/talie!  » 

Il  n'était  resté  que  huit  jours  à Milan;  il  en 
partit  le  2 prairial  (21  mai),  pour  se  rendre  k 
Lodi,  et  s'avancer  vers  l'Adige. 

Tandis  que  Bonaparte  poursuivait  sa  marche, 
un  événement  inattendu  le  rappela  tout  n coup  & 
Milan.  Les  nobles,  les  moines,  les  domestiques 
des  familles  fugitives,  une  foule  de  créatures  du 
gouvernement  autrichien,  y préparaient  une  ré- 
volte contre  l'armée  française.  Ils  répandirent 
que  Beaulieu,  renforcé,  arrivait  avec  soixante 
mille  hommes;  que  le  prince  de  Condé  débou- 
chait par  la  Suisse,  sur  les  derrières  des  républi- 
cains, et  qu'ils  allaient  être  perdus.  Les  prêtres 
usant  de  leur  influence  sur  quelques  paysans  qui 
avaient  souffert  du  passage  de  l’armée,  les  exci- 
tèrent h prendre  les  armes.  Bonaparte  n'etant 
plus  è Milan,  on  crut  que  le  moment  était  favo- 
rable pour  opérer  la  révolte  et  faire  soulever 
toute  la  Lombardie  sur  ses  derrières.  La  garni- 
son du  château  de  Milan  donna  le  signal  par  une 
sortie.  Aussitôt  le  tocsin  sonna  dans  toutes  les 
campagnes  environnantes;  des  paysans  armés  se 
transportèrent  à Milan  pour  s’en  emparer.  Mais 
la  division  que  Bonaparte  avait  laissée  pour  blo- 
quer le  château  ramena  vivement  la  garnison 
dans  ses  murs,  et  chassa  les  paysans  qui  se  pré- 
sentaient. Dans  les  envîronsdePavie,  les  révoltés 
eurent  plus  de  succès.  Ils  entrèrent  dans  cette 
ville,  et  s’en  emparèrent  malgré  trois  cents  hom- 
mes que  Bonaparte  y avait  laissés  en  garnison. 
Ces  trois  cents  hommes,  fatigués  ou  malades,  se 
renfermèrent  dans  un  fort  pour  n'èlre  pas  mas- 
sacrés. Les  insurgés  entourèrent  le  fort,  et  le 
sommèrent  de  se  rendre.  Un  général  français,  qui 


passait  dans  ce  moment  & Pavie,  fut  entouré;  on 
l'obligea,  le  jmignard  sur  la  gorge,  à signer  un 
ordre  pour  engager  la  garnison  à ouvrir  ses  por- 
tes. L’ordre  fut  signé  et  exécuté. 

Cette  révolte  pouvait  avoir  des  conséquences 
désastreuses  ; elle  pouvait  provoquer  une  insur- 
rection générale  et  amener  la  perte  de  l’armée 
française.  L'esprit  public  d'une  nation  est  tou- 
jours plus  avancé  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes.  Tandis  que  In  population  des  villes 
d Italie  sc  déclarait  pour  nous,  les  paysans,  cxci* 
tés  par  les  moines,  et  foulés  par  le  passage  des 
années,  étaient  fort  mal  disposés.  Bonaparte  se 
trouvait  k Lodi,  lorsqu'il  apprit,  le  4 prairial 
(23  mai),  les  événements  de  Milan  et  de  Pavie; 
sur-lc-cliampil  rebroussa  chemin  avec  trois  cents 
chevaux,  un  baUilJon  de  grenadiers  et  six  piè- 
ces d’artillerie.  L'ordre  était  déjà  rétabli  dans 
Milan.  11  continua  sa  roule  sur  Pavie,  en  se  fai- 
sant précéder  par  l’arahcvéque  de  Milan.  Les 
insurgés  avaient  poussé  une  avant-garde  jus- 
qu'au bourg  de  Binasco.  Lannes  la  dispersa.  Bo- 
naparte, pensant  qu'il  fallait  agir  avec  prompti- 
tude et  vigueur,  pour  arrêter  le  mal  dans  sa 
naissance,  fit  mettre  le  feu  à ce  bourg,  aCn  d’ef- 
frayer Pavie  ;>ar  la  vue  des  flammes.  Arrivé 
devant  cctlc  ville,  il  s’arréU.  Elle  renfermait 
trente  mille  habitants,  elle  était  entourée  d'un 
vieux  mur,  et  occupée  par  sept  ou  huit  mille 
paysans  révoltés.  Ils  avaient  fermé  les  portes,  et 
couronnaient  les  murailles.  Prendre  cette  ville 
avec  trois  cents  chevaux  et  un  bataillon  n'était 
pas  chose  aisée;  et  cependant  il  ne  fallait  pao 
perdre  de  temps , car  l’armée  était  déjà  sur 
i'Oglio,  et  avait  besoin  de  la  présence  de  son  gé- 
néral. Dans  la  nuit,  Bonaparte  Ht  afficher  aux 
portes  de  Pavie  une  proclamation  menaçante, 
dans  laquelle  il  disait  qu'une  multitude  égarée  et 
sans  moyens  réels  de  résistance  bravait  une 
armée  triomphante  des  rois,  et  voulait  perdre  le 
peuple  italien  ; que,  persistant  dans  son  iuleolion 
de  ne  pas  faire  la  guen^c  aux  peuples , il  voulait 
bien  pardonner  à ce  délire,  et  laisser  une  porte 
ouverte  au  repentir  ; mais  que  ceux  qui  ne  pose- 
raient pas  les  armes  à l'instant  seraient  traités 
comme  rebelles,  et  que  leurs  villages  seraient 
brûlés.  Les  flammes  de  Binasco,  ajoutait-il,  de- 
vaient leur  servir  de  leçon.  Le  malin , les 
paysans,  qui  dominaient  dans  la  ville,  refusaient 
de  la  rendre.  Bonaparte  fit  balayer  les  murailles 
par  de  la  mitraille  et  des  obus,  ensuite  il  fit  ap- 
procher ses  grenadiers,  qui  enfoncèrent  les  portes 
à coups  de  hache.  Us  pénétrèrent  dans  la  ville,  et 
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eurent  un  combat  h soutenir  dans  les  rues.  Ce- 
pendant on  ne  leur  refsista  pas  longtemps.  Les 
paysans  s’enfuirentf  et  livrèrent  la  malheureuse 
Pavic  au  courroux  du  vainqueur.  Les  soldnU  de- 
mandaient le  pillage  è grands  cris.  Bonaparte, 
pour  donner  un  exemple  sévère,  leur  accorda 
trois  heures  de  pillage.  Ils  étaient  k peine  un  mil- 
lier d'hommes,  et  ils  ne  pouvaient  pas  causer  de 
grands  désastres  dans  une  ville  aussi  considérable 
que  Pavic.  Ils  fondirent  sur  les  boutiques  d orfè- 
vrerie, et  s’emparèrent  de  beaucoup  de  bijoux. 
L*acte  le  plus  condamnable  fut  le  pillage  du 
mont-de-piété;  mais  beureusenient  en  Italie, 
comme  partout  où  il  y a des  grands  pauvres  et 
vaniteux,  les  iiionts-de-piété  étaient  remplis 
d’objets  appartenant  aux  plus  hautes  classes  du 
pays.  Les  maisons  de  Spallanzani  et  de  Volta  fu- 
rent préservées  par  les  olBciers,  qui  gardèrent 
eux-mémes  les  demeures  de  ces  illustres  savants. 
Exemple  doublement  honorable  et  pour  la  France 
et  pour  ritalic  ! 

Bonaparte  lança  ensuite  dans  la  campagne  ses 
trois  cents  chevaux,  et  fit  sabrer  une  grande 
quantité  de  révoltés.  Cette  prompte  répression 
ramena  la  soumission  partout,  et  imposai  au  parti 
qui  en  Italie  était  opposé  à la  liberté  et  à la 
France.  Il  est  triste  detre  réduit  à employer  des 
moyens  pareils;  mais  Bonaparte  le  devait  sous 
peine  de  sacrifier  son  année  et  les  destinées  do 
ritalic.  Le  parti  des  moines  trembla  ; les  mal- 
heurs de  Pnvie,  racontés  de  bouche  en  bouche, 
furent  exagérés;  et  l’armée  française  recouvra  sa 
renommée  formidable. 

Celte  expédition  terminée,  Bonaparte  rebroussa 
chemin  siir-lc-ch.'imp  pour  rejoindre  l’armée  qui 
était  sur  FOglio,  et  qui  allait  passer  sur  le  terri- 
toire vénitien. 

A l’approche  de  l’armée  français**,  la  question, 
tant  agitée  h Venise,  du  parti  è prentlre  entre 
FAutriche  et  la  France,  fut  discutée  de  nouveau 
par  le  sénat.  Quelques  vieux  oligarques,  qui 
avaient  conservé  de  rénergic.  auraient  voulu 
qu'on  s’nlIiiU  sur-lc  cbump  è rAulriebe,  patronne 
naturelle  de  tous  les  vieux  dcspotisincs  ; mais  on 
craignait  pour  l'avenir  rambilion  autrichienne, 
et  dans  le  moment  les  foudres  françaises.  D’ail- 
leurs il  fallait  prendre  les  armes,  résolution  qui 
coûtait  beaucoup  à un  gouvcrnerncnl  énervé. 
Quelques  jeunes  oligarques,  aussi  énergiques, 
mais  moins  entétés  que  les  vieux,  voulaient  aussi 
une  détermination  courageuse  ; ils  pro|M>saieiU 
de  faire  un  armcnicnt  formidable,  mais  de  garder 
U neutralité , et  de  menacer  de  cinquante  mille 


hommes  celle  des  deux  puissances  qui  violerait 
le  territoire  vénitien.  Cette  résolution  était  forte, 
mais  trop  forte  pour  être  adoptée.  Quelques 
esprits  sages,  au  contraire,  proposaient  un  troi- 
sième parti  : c'était  l'alliance  avec  la  France.  Le 
sénateur  Batlaglia,  esprit  fin,  pénétrant  et  mo- 
déré, présenta  des  raisonnements  que  la  suite  des 
temps  a rendus  pour  ainsi  dire  prophétiques. 
Selon  lui,  la  neutralité,  même  armée,  était  la 
plus  mauvaise  de  toutes  les  déterminations.  On 
ne  pourrait  pas  sc  faire  respecter,  quelque  force 
qu'on  déployât;  et  n’ayant  attaché  aucun  des 
deux  partis  â sa  cause,  on  serait  tùt  ou  lard  sacri- 
fié par  tous  les  deux.  Il  fallait  donc  se  décider 
pour  l’Aulricbe  ou  pour  In  France.  L’Autriche 
était  pour  le  moment  expulsée  de  ritalic;et, 
même  en  lui  supposant  les  moyens  d'y  rentrer, 
elle  ne  le  pourrait  pas  avant  deux  mois,  temps 
pendant  lequel  la  république  pourrait  être  dé- 
truite par  l’armée  française;  d’ailleurs,  l’ambi- 
tion de  FAutriche  était  toujours  la  plus  redou- 
table pour  Venise;  elle  lui  avait  toujours  envié 
ses  provinces  de  l'Illyrie  et  de  la  haute  Italie,  et 
s;usirnit  lu  première  occasion  de  les  lui  enlever. 
La  seule  garantie  contre  celle  ambition  était  la 
puissance  do  In  France,  qui  n’avait  rien  a envier 
À Venise,  et  qui  serai!  toujours  intéressée  à la 
défendre.  La  France,  il  est  vrai,  avait  des  prin- 
cipes qui  répugnaient  è la  noblesse  vénitienne; 
mais  il  était  temps  enfin  de  sc  résigner  k quel- 
ques sacrifices  indispensables  h l'esprit  du  siècle, 
et  de  faire  aux  nobles  de  la  terre  ferme  les  con- 
cessions qui  pouvaient  seules  les  rattacher  a la 
république  et  au  Livre  d’or.  .\vec  quelques  modi- 
Healions  légères  n Fancienne  constitution,  on 
pouvait  salisfain*  Fanihition  de  toutes  tes  classes 
de  sujets  vénitiens,  et  s’attacher  la  France;  si  de 
plus  on  prenait  les  armes  pour  cellc-ri,  on  pou- 
vait espci*cr  peut-être,  en  récompense  des  services 
qu’on  lui  aurait  rendus,  les  dépouilles  de  FAu- 
triebe  en  Lombardie.  Dans  tous  les  cas,  répétait  le 
sénateur  Battaglia,  la  neutralité  était  le  plus  mau- 
vais de  tous  les  partis. 

Cet  avis,  dont  le  temps  a dcinonlré  In  sagesse, 
blessait  trop  profondément  l’orgueil  et  les  haines 
de  la  vieille  aristocratie  vénitienne  pour  être 
adopté.  II  faut  dire  oussi  qu’on  ne  comptait  point 
assez  sur  la  durée  de  la  puissance  française  en 
lUlie  pour  s'allier  h elle.  11  y avait  un  ancien 
axiome  italien  qui  disait  que  r/Uitie  ttail  (e  tom- 
Ihou  th$  Fronçais,  et  on  craignait  de  se  trou\er 
exposé  ensuite,  sans  aucune  défense,  au  courroux 
de  FAutriche. 
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CASTIGLIONE. 

A ci*s  trois  pnrlis  on  pn-fiTa  le  plus  t oiiimodc, 
le  plus  conforine  nux  routines  cl  à la  Jiiollesse  de 
ce  vieux  gouvernement,  la  neutralité  désarmée. 
On  déeida  rju’il  serait  envoyé  des  provédilcurs 
aii'devanl  de  Bonaparte  j)our  protester  de  la  neu- 
tralité de  lu  républiijuc,  et  réelanuT  le  respect 
dû  au  territoire  cl  nux  sujets  vénitiens.  On  avait 
une  grande  terreur  des  Français,  mais  on  les 
savait  faciles  et  sensibles  aux  bons  IraitenienU. 
Ordre  fut  donné  à tous  les  agents  du  gouverne* 
ment  de  les  traiter  et  de  les  reeevoir  à merveille, 
de  s'emparer  des  oflieiers  et  des  généraux  atin  de 
capter  leur  bienveillance. 

Bonaparte,  eu  arrivant  sur  le  territoire  de 
Venise,  avait  tout  autant  besoin  de  prudence  que 
Venise  clle-iiiéme.  Celte  puissance,  quoique  aux 
mains  d'un  gouvenieinent  affaibli,  était  grande 
encore  ; il  fallait  ne  pas  l'indisposer  au  point  de 
la  forcer  à s’arnwr,  car  alors  la  hante  Italie  n’ou- 
rait  plus  été  tenable  pour  les  Franç^ns;  mais  il 
fallnil  cependant,  tout  en  observant  la  iieiitrulilc, 
obliger  Venise  à nous  soulTrir  sur  son  territoire, 
à nous  y laisser  battre,  à nous  y nourrir  même 
s'il  était  possible.  Elle  avait  donné  passage  aux 
Aiilriebiens  ; c'éUdt  la  raison  dont  il  fallait  se 
«îrvirpour  tout  sc  permettre  et  tout  exiger,  en 
restant  dans  les  limites  de  la  neutralité. 

Bonaparte,  en  entrant  à Brescia,  publia  une 
proclamation  dans  laquelle  il  disant  qu'en  tra- 
versant le  territoire  vénitien  afin  de  poursuivre 
. rarinéc  irn{>cria!e,  qui  avait  eu  la  permission  de 
le  franchir,  il  irspeelcrail  le  leiTiloire  et  les  I»a- 
bitants  de  la  république  de  Venise,  qu'il  ferait 
observer  la  plus  grande  discipline  îi  son  armée, 
que  tout  ce  quelle  pixîinlrait  serait  pavé,  et  qui! 
n oublicrait  point  les  antiques  liens  qui  unissaient 
les  deux  républiques.  11  fut  très-bien  reçu  par  le 
provéditeur  vénitien  de  Brescia,  et  poursuivit  sa 
marche.  11  avait  franchi  l'Oglio,  qui  coule  après 
l’Adda;  il  arriva  devant  le  Mineio,  qui  sort  du  lac 
de  Garda,  circule  dans  la  plaine  du  Manlouan, 
puis  forme,  après  quelques  lieues,  un  nouveau 
Inr,  au  milieu  duquel  est  placée  Manloue,  et  va 
enfin  se  jeter  dans  le  Pé.  Biiaulieu,  renforcé  de 
dix  mille  hommes,  s'était  placé  sur  la  ligne  du 
Mineio,  jMiur  la  défendre,  l’ne  avant-garde  de 
quatre  mille  fantassins  et  de  deux  mille  cavaliers 
était  rangée  en  avant  du  fleuve,  au  village  de 
BorgheUo.  Legros  de  l'armée  était  placé  au  delà 
du  .Mineio,  sur  la  position  de  Valeggio  ; la  n-serve 
était  un  peu  plus  en  arrière  à Villu-Franca;  des 
corps  détachés  gardaient  le  cours  du  Mineio,  au- 
dessus  et  au-dessous  de  Valeggio.  La  ville  vciii- 
RtvauTiua  rRAsçAisE.  S. 
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tienne  de  IVschiera  est  située  sur  le  Mineio,  à sa 
sortie  du  lac  de  Garda,  [foir  la  carte  n"  IC.) 
Beaulieu,  qui  voulait  avoir  celle  place  pour  ap- 
puyer pins  solidement  la  droite  de  sa  ligne, 
trompa  les  Vénitiens  ; cl,  sous  prétexte  d’obtenir 
passage  pour  eimjuante  honmu*s,  surprit  la  ville, 
et  y plaça  une  forte  garnison.  Elle  avait  une 
enceinte  bnslionnée  et  quatre-vingts  pièces  de 
canon. 

Bonaparte,  en  avançant  sur  celte  ligne,  négli- 
gea tout  U fait  Manloue,  qui  était  à sa  droite,  et 
qu'il  n’était  pas  teni|)s  de  blmpier  encore,  et  ap- 
ptiva  sur  sa  gauche  vers  Peschicra.  Son  projet 
éUiil  de  passer  le  Mineio  à Borghelto  et  V'aleggio. 
Pour  rela,  il  lui  fallait  tromper  Benniieu  sur  son 
intention.  II  fil  ici  eoinine  an  pas^sage  du  Pô;  il 
dirigea  un  corps  sur  Pcs<*hiera  cl  un  autre  sur 
Lonato,  de  manière  à inquiéter  Beaulieu  sur  le 
haut  Mineio , et  à lui  faire  supposer  qu'il  voulait 
on  passer  à Peschicra,  ou  tourner  le  loc  de  Garda. 
En  même  tein|>s,  il  dirigea  son  attaque  la  plus 
siTieuse  sur  Borghelto.  Ce  village,  placé  en  avant 
du  .Mineio,  était,  coimneon  vient  de  dire,  gardé 
par  ({uatn*  mille  fantassins  et  deux  mille  cava- 
liers. Le  9 prairial  mai)  Bonaparte  engagt'a 
l'action.  Il  avait  toujom*s  eu  de  la  peine  à faire 
battre  sa  cavalerie.  Hile  était  peu  habituée  k 
charger,  parce  qu^on  n'en  faisait  pas  autreifois  un 
grand  usage,  et  qu  elle  était  d'ailleurs  intimidée 
pur  la  grande  réputation  de  la  cavalerie  alle- 
mande. BomqMU'tc  voulait  à tout  prix  la  faire 
battre,  parce  qu'il  allachail  une  grande  iinpor- 
laiice  aux  services  quelle  [wuvait  ix;nilrc.  En 
avançant  sur  Horghetlo,  il  distribua  ses  grena- 
diers et  ses  enrabiiiicrs  à ilroitc  et  u gauche  de  sa 
cavalerie,  il  plaçji  Farlillerie  par  derriert*,  et  après 
l'avoir  ainsi  enfermée,  il  in  {wnssn  sur  rennenii. 
Souteniîe  de  tous  côtés  , et  entraînée  par  le 
bouillant  xMur«kt,  elle  fit  des  prodiges,  et  mit  en 
fuite  les  escadrons  autrichiens.  L'infanterie 
aborda  ensuite  le  village  <lc  Horghetlo,  dont  elle 
scinp.nra.  Les  Anlriehiens,  en  se  retirant  par  le 
pont  (|ui  conduit  de  BorgheUo  à Valeggio,  vou- 
lurent le  roinpii . Ils  parvinrent  en  cITel  à tlé- 
Iruirc  une  arche.  Mais  quelques  grenadiers,  con- 
duiU  parle  général  Gurdanne, entrèrent  dans  les 
flots  du  .Mineio,  qui  était  guéahie  en  quelques  en- 
droits, et  le  frunchirent  en  tenant  leurs  armes 
sur  leurs  télés,  et  en  bravant  le  feu  des  hauteurs 
opposéc*s.  Les  Aiilrieliii'us  crurent  voir  la  colonne 
de  I.(Klj,  et  «e  retirèmil  sans  détruire  le  j>ont. 
L arclie  rompue  fut  rétablie,  et  l aninV  put  pas- 
MT.  Ihiiiirpaiie  sc  mil  sur-le-cliainp  à reinonlcr 
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en  se  persnn<hmt,  (le  leurs  prnpres  yein,  (|iie  ces  i 
répuhlienins  n'('(«'iient  pas  nussi  ttnrbnres  que  le 
publiait  la  renoniiiuV. 

Deujc  «utrt^  envoyés  vénitiens  mrivèifntà  Vé- 
nme  poiii;>()ir  bonapiiiie.  On  n\ait  fait  r!ioi\  des 
sénnietirs  Krix/o  et  Uatln(:;)ia.  Ce  dernier  était 
eehi!  dont  nous  urons  parlé,  qui  pciu  tiail  pour 
rnlliam-e  avec  la  France , et  on  espérait  à Venise 
que  eesdeux  nouveaux  arnbîissadetirsp<*usslnueiit 
mieux  (|ue  Fosearelli  ii  caliiUT  le  général.  Il  les 
reçut  en  effet  beaucoup  mieux  que  Foscarelll;  et 
inaintenmit  qu’il  nviiil  atteint  l'objet  de  s<s  v<diix, 
il  reignil  de  s’apaiser,  et  de  consentir  à entendre 
raison.  Ce  qii'ü  vmilati  pour  l’avenir,  c’étaient 
des  vivres,  cl  méme,s'ilétiiil  possible, une  alliance 
de  Venise  n^ec  la  Franee.  Il  fallait  tour  à tour 
imposer  et  séduire  : il  fil  l’un  et  l'aiilpe.  « l,a  pre- 
mière loi,  »•  dit-il,  ' pour  leslioiiuncs  est  de  vi^re. 
Je  voudrais  épargner  à la  république  de  Venise 
le  soin  de  nous  nourrir;  mais  piiis«|iie  le  destin 
de  lu  guerre  nous  n obligu's  de  venir  jusqu’ici, 
nous  sommes  contraints  de  vivre  où  nous  nous 
trouvons.  Que  la  république  de  Venise  fournisse 
à mes  soldats  ee  dont  ils  ont  liesoiri  ; elle  couqn 
lcra  ensuite  avec  la  républùpie  française,  » Il  fui 
convenu  qu'un  fournisseur  juif  procurerait  l’ar- 
mée tout  ee  i|ui  lui  serait  nécessaire,  et  que  Ve- 
nise payerait  en  secret  ce  fournisseur,  |kuip qu'elle 
ne  parât  pas  violer  la  neutralité  en  nourrissant 
les  Français.  Doiinparle  aborda  ensuite  la  ques- 
tion d’une  alliance.  ■ Jeviens,.»  dit-il,  « doccujKT 
r.\dige;Jc  l’ai  fait  |m)itc  qu’il  me  faut  une  ligne, 
parce  que  celle-ci  est  in  meilleure,  cl  que  votre 
gouvernement  est  incapable  de  la  défendre.  Qu’il 
arme  cinquante  mille  linmmcs,  qu’il  les  place  sur 
l'Adige,  et  jelui  rends  scs  placi's  de  Vérone  et  de 
Porto-Legnago.  Du  reste,»  njmitn-t-il,  «vous devez 
nous  voir  ici  nvee  plaisir.  Ce  que  la  France  m'en- 
voie faire  dans  ces  contrées  est  tout  dans  l’inlérét 
de  Venise.  Je  viens  chasser  b*;^  Aulricliiens  au 
delà  des  Alpes;  peut-être eoiistlliier  In  Lomiiar- 
die  en  Rtat  indépendant  ; peut-on  rien  faire  de 
plus  avaïUogetix  à votre  réjiubliqtic?  Si  elle  vou- 
lait s’unir  à nous,  peut-être  recevrait-elle  un 
gniml  prix  de  ee  service.  Nous  ne  faisons  la 
guerre  à aucun  gouvernement  : nous  sommes 
les  amis  de  tous  ceux  qui  nous  aideront  à ren- 
fermer In  puissance  autrichienne  dans  ses  li- 
mites. H 

Les  deux  Vénitiens  sortirent  frappt^  du  génie 
de  ce  jeune  homme,  qui,  tour  à tour  menaçant 
ou  caressant,  impérieux  ou  souple,  et  parlant  de 
tous  tes  objets  militaires  et  politiques  avec  au- 
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tant  de  profondeur  que  d’éloquence,  annonçait 
que  riininme  d’^ital  était  aussi  préewT  en  lui  que 
le  guerrirp.  Cet  homme,  dirent-ils  en  écrivant  a 
Venise,  aura  un  jour  nue  yrttnde  influence  $ur 
su  pairie 

llonnparte  était  maître  enfin  do  la  ligne  de 
l'Adige, à laquelle  il  nttachnit  tant  d'importance. 
Il  attribuait  toutes  les  fautes  commises  dans  les 
anciennes  campagnes  des  Français  en  Italie  au 
mauvais  choix  de  In  ligne  défensive.  Les  ligms 
sont  nombreuses  dans  la  haute  Italie,  car  une 
iinillitude  de  fleuves  la  parcourent  des  A1|m*s  h la 
mer.  La  plus  grande  et  la  plus  célèbre,  In  ligne 
du  PA,  qui  traverse  touU*  la  Lombardie,  lui  p.a- 
rnissait  iiimivaise  comme  trop  étendue.  Une  ar- 
mée,suivant  lui,  ne  pouvait  pas  garder  cinquante 
liciies  de  eoiirs.  Une  feinte  pouvait  toujours  ou- 
vrir Je  passage  d'un  grand  fleuve.  Lui-même  avait 
franchi  le  PA  à quelques  lieues  de  Ileaulieu.  I.es 
autres  fleuves,  tels  queleTésin,  FAdda,  l'Oglio, 
tombant  dans  le  PA,  se  confondaient  avec  lui,  et 
avaient  les  mêmes  inconvénients.  Le  Minrio  était 
giiéable,  et  d'ailleurs  tombait  aussi  dans  le  PA. 
L'Adige  seul,  sortant  du  Tyrol,  et  allant  se  jeter 
dans  la  mer,  eouvrail  toute  rilalie.  Il  était  pro- 
fond, n'avnil  qu'un  cours  très-peu  étendu  des 
montagnes  à la  mer.  Il  était  couvert  par  deux 
places,  Vérone  et  Porlo-f.egnago,  Irès-voisincs 
l une  de  laulre,  et  qui,  sans  être  fortes,  pou- 
vaient résister  à une  première  allaquc.  Enfin  il 
parcourait,  h partir  de  Legiingo,  des  marais  im- 
praliiobb‘s,qiii  coiivniieiit  la  partie  inférieure  de 
son  cours.  Les  fleuves  plus  avancés  dans  In  haute 
Italie,  tels  que  la  Brenta,  la  Piave,le  Taglia- 
inento  , étaient  guéables  , et  tournés  d'ailleurs 
par  la  grande  roule  du  Tyrol,  qui  débouchait  sur 
leurs  derrières.  L’Adige,  au  contraire,  avait  IV 
vantage  d’élre  placé  au  délMiuchc  de  cette  roule, 
(jiii  parcourt  sa  propre  vallée. 

Telles  étaient  les  raisons  qui  déridèrent  Bona- 
parte |H)ur  celle  ligne,  et  une  iiniiiorlellc  campa- 
gne a prouvé  la  justesse  de  son  jiigcrneiil.  Celle 
ligne  occupée,  il  fallait  songer  maintenant  à com- 
mencer le  siège  de  Maiilmie.  Otle  jdace,  située 
sur  le  Mincio,  était  en  unière  de  l Adige,  et  sc 
trtuivait  couverte  pur  ce  fleuve.  ( Voir  la  carte 
M*  18.)  On  In  regardait  comme  le  boulevard  de 
rilalie  : assise  au  milieu  d'un  lac  forme  par  les 
eaux  du  Mincio,  elle  communiquait  avec  la  terre 
ferme  par  cinq  digues.  Malgré  sa  réputation, 
cette  place  avait  des  inconvénients  qui  en  dimi- 

* C<^Uc  prwlicUou  e*tdu  5 juiu  t~96. 
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nmüciit  la  foire  rcdlc.  Plaréo  au  milieu  il  cxlm- 
Iai»ons  ninrtrageiiscs  , elle  clail  cxjmsée  aux 
fièvres  : ensuile,  les  UHcs  de  clinusMfes  enlevées, 
rassiegé  se  trouvait  ix'jeté  clans  la  place,  cl  )hhi- 
vait  être  lil(M|ué  par  un  corps  Irès-inférieur  à la 
garnison.  Honapartc  comptait  la  prendre  avant 
qu'une  nouvelle  armée  put  arriver  au  seeours  de 
l'Italie,  l.e  15  prairial  (5  juin),  il  lll  attaquer  les 
tètes  de  climissces,  dont  une  élaît  forimr  par  le 
faubourg  de  Saint-George,  et  les  enleva.  Des  cet 
instant,  Serrurier  put  bbxpier,  avec  buil  mille 
bonimcs,  une  garnison  qui  se  composait  de  qua- 
torze, dont  dix  mille  étaient  sous  les  armes,  et 
quatre  mille  dans  les  liùpilaux.  Iluiiiipartc  fit 
conmicncer  les  travaux  du  siège,  et  inellir  toute 
la  ligne  de  l’Adigeen  étal  de  défense.  Ainsi, dans 
moins  de  deux  mois,  il  avait  compiis  l llalie.  Il 
s'agissait  de  la  garder.  Mais  c'était  là  ce  dont  on 
düutail,cl  c'élîut  l epreuve  sur  laquelle  on  vou- 
lait juger  le  jeune  général. 

Le  Directoire  venait  de  répondre  aux  obscTva- 
tions  faites  par  Honaparle  sur  le  projet  de  diviser 
rnrmée  et  de  marebej'  dans  la  péninsule.  Les 
idées  de  Bonaparte  étaicml  trc»p  justes  pour  ne 
pas  frap|XT  I csprit  de;  Carnot  , et  ses  seniecs 
ü’op  éelainnts  ]>ourque  sa  déiiiis.sion  fût  aecc'plée. 
Le  Directoire  se  liâla  de  lui  écrire  p«mr  iqipixiu- 
ver  ses  projets, pour  lui  eonfirmer  Iceommande- 
inent  de  toutes  les  forces  agissant  en  Italie,  et 
l'assurer  de  toute  la  confiance  du  gom ornement. 
Si  les  iiiagislrats  de  In  républicjuc  avaient  eu  le 
don  de  |)ropbélie«iIs  auraient  bien  fait  d'aeeepter 
la  démission  de  ce  jeune  homme,  quoiqu'il  eût 
rniscm  dans  l'avis  qu'il  soutenait,  cpioiqiie  sa  re- 
traite fil  pc'rdre  à la  république  l lt.dic  et  un 
grand  eu|iitainc;  mais  dans  le  moment  on  ne 
vc»yait  en  lui  que  la  jeiiiiesso,  le  génie  , la  vic- 
toire, et  on  éprouMiil  riiiUTèt,on  avait  les  égards 
que  toutes  ees  ebow!.s  inspirent. 

Le  Directoire  n'imjMisait  à Bona|wirte  qu'une 
seule  eunditioii,  e'élait  de  faire  sentira  Home  et 
à Naples  la  jmissanec  de  la  réjuiblique.  Tout  ce 
qu'il  y avait  de  palriolc's  .sineèic'S  en  l'  ranee  b‘ 
désirait.  Le  pape  , qui  n\ait  anatbéiuatisé  la 
France,  prêebé  une  croisade  eocUrc*  elle,  et  laisse* 
assassiner  dans  sa  capitale  notre  ambcissadenr, 
méritait  certes  un  châtiment.  Bonaparte,  libre 
d’agir  maintenant  eomme  il  l'entendait,  préten- 
dait obtenir  tons  ei*s;  résultats  sans  quitter  la 
ligne  de  l'Adige.  Tandis  qu'une  partie  de  rarinée 
gui  dait  cette  ligne,  (|u'une  autre  assiégeait  .Maii- 
toue  et  le  ebàtean  de  .Mîlaii,  il  voulait,  a\i*c  une 
siiaj)le  division  échelonnée  eu  arrière  sur  le  l'ù, 


faire  trembler  toute  la  péninsule,  et  amener  le 
ponlife  et  la  ifine  de  .Naples  à implorer  la  clé- 
mence nquiblieaine.  On  annonçait  l'approelie 
«l'une  gramie  année,  détachée*  du  Rhin  pour 
venir  disputer  l'Italie  à ses  vainqueurs.  Cette 
armée,  qui  devait  lravers«*r  la  forêt  Noiix*,  le  Vo- 
nirlberg,  le  Tyrol,  ne  pouvait  arriver  avant  nu 
mois.  Bonaparte  nxiit  doue  le  temps  de  tout 
terminer  sur  s«*s  «lerrières  sans  ti*op  s'éloigner 
de  l'Adige,  et  de  manière  à pouvoir,  pur  une 
simple  marche  rétrograde,  se  trouver  en  face  de 
renneiiii. 

Il  était  temps  en  effet  (pi'il  songeèl  au  reste  de 
rilalie.  La  prés<*nee  de  l'arméT  française  y deve- 
loppait  les  opinions  avec  une  siiigulièir  rapidité. 
Les  provinces  vcnilicnncs  ne  pouvaient  plus 
souffrir  le  joug  nristoeratii|uc.  La  ville  de  Brescia 
manifestait  un  grand  penchant  à In  révolte.  Dans 
toute  In  LoiniKirdie,  et  surtout  à Milan,  l'esprit 
publie  faisait  des  progrès  rapides.  Les  duchés  de 
Modèiieet  Keggio,  les  légations  de  Bologne  et  de 
Fcrrare,  ne  voulaient  plus  ni  de  leur  vieux  «lue, 
ni  du  pape.  Kn  r«*vaiielie,  le  parti  contraire  devt*- 
nait  plus  boslile.  L’aristm’ralie  génoise  était  f«)rl 
iiiHispos«T,  et  iné«litaii  de  mauvais  projets  sur 
nos  derrières.  Le  ministre  autrichien  Gérola 
était  l'instigateur  secret  de  tous  ees  pr(»jets. 
L'bUnt  de  Gènes  était  rempli  d«i  petits  fi«*fs  rele- 
vant «le  l'Kinpire.  I.«'s  seigneurs  géimis  nîvélns 
de  ees  fi<*fs  r«Hinissnieiit  les  déserteur.s,  I«*s  ban- 
liitsjes prisonniers  autrieliiens  qui  avaient  réussi 
à s'éebap|k‘e,  les  .s«ddnls  piémoiitais  qu'on  avait 
licenciés,  et  formaient  des  blindes  de  partisans 
connus  s«ius  le  imin  d«'  Uarhrls.  Ils  infestaient 
rAp«*imin  par  où  l'armée  franeaist*  éUiit  «uilrtk*; 
iisarrêt'iient  les  courriers,  pillaient  nos  convois, 
massat'ruient  les  débiehements  français  quand  ils 
n étaient  pas  ass(*z  nombreux  pour  s<!  déft'iidre, 
cl  répniulaient  rinquiétude  sur  In  roule  «le 
France.  En  Tos<^ne,  les  .Vngluis  s'étaient  n ndus 
mailrc.s  du  (hu'I  de  Uvourne.  gniei*  à In  pi*oU*c- 
fion  «lu  gouverneur,  <*l  le  eommerre  français  était 
truité  en  ennemi.  Enfin,  Home  faisait  des  pirpn- 
ralifs  hostiles;  r.\iigleUTre  lui  jirometlail  quel- 
ques mille  hommes;  et  Naples,  toujours  agitée 
|>ar  I«*s  caprices  d’une  reine  violente,  niiiion«;ail 
un  armement  formiibible.  Le  faible  roi,  quittant 
un  instant  le  soin  de  In  pfH’he,  avait  publique- 
ment imploré  rassistance  du  ciel;  il  avait,  «iaiis 
«me  eén'*inunie  sob'iinellc,  dépos«'  scs  ornements 
royaux,  et  les  avait  eoiiMierés  au  pie«l  des  autels. 
T«>ute  la  popubi«*e  napiditaino  avait  ajiplainli  et 
poussé  U'aflreuses  vwiréraUoiis;  uuc  inulliludc 
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rU*  misiTnhios,  inriipnlilos  de  ninnior  un  fusil  H 
«I  envisager  une  haïunncUe  franonîso,  denian- 
daienl  des  armes  et  voulaient  morehee  contre 
notre  annee. 

Quoi<|uc  ces  muiiveiiienis  n'eussent  rien  de 
bien  alarmant  pour  Bonaparte,  tant  qu'il  pou- 
vait dis|>oser  de  six  Jiiille  boinnii'S,  il  dcv.ail  se 
liàter  de  les  n*priiner  avant  l'arrixée  de  la  nou- 
velle année  autrieliieiine,  <pii  exigeait  la  présence 
tle  tontes  nos  forces  sur  l'Adige.  Bonaparte  (“oin- 
inençaità  mr>  oir  de  rannée  des  Alpes  quelques 
renforts,  ecqui  lui  pennellait  d'employer  quinze 
mille  hommes  nu  hinens  de  Mnntoue  et  du  ehà- 
lenu  <le  Milan,  vingt  mille  h la  gnrtio  deTAdige, 
et  de  porter  une  division  sur  le  Pd  pour  exéeulep 
ses  pi’ojelssiip  le  midi  de  l'Italie. 

Il  se  rendit  sui‘-ie-rhamp  à Milan  |>our  faire 
omrir  In  tninrliée  autour  du  eliàleaii,  et  hâter  su 
reddition.  11  ordonna  à Angereau,  qui  était  sur 
le  Mineio,  très-près  du  I*ù,  de  passer ee  nru>eîi 
Borgo-Fortc,  et  de  se  diriger  sur  Bologne.  Il 
enjoignit  à Vaiihois  de  s'acheininer  de  Tortono 
à Modène,  avec  quatre  ou  cinq  mille  hommes 
arrivant  des  Alpes.  De  cette  manière  il  pouvait 
diriger  huit  5 neuf  mille  hoiimu's  dans  les  léga- 
tions de  Bologne  et  de  FerraiT,  et  menaeerde  la 
tonte  la  péninsule. 

Il  attendit  pendant  quelques  jours  la  (Indes 
inondations  sur  le  bas  Pd,  a>ant  de  mettre  sa 
colonne  en  luoinement.  Mais  la  cour  de  Naples, 
faible  autant  qu'elle  était  \inlente,  avait  passé  de 
la  furc'ur  à rnhattemenl.  Kn  apprenant  nos  der- 
nières victoires  dans  la  liante  Italie,  elle  u>nil  fait 
partir  le  prince  de  Belrnonti'-Pignatelli  pour  se 
soumettre  au  xainqueur.  Bonaparte  rcnxoya  pour 
la  |)ai\  nu  Diro<ioire,  mais  crut  dexoir  accorder 
im  armistice.  Il  ne  lui  eouxenuit  pas  de  s'enfoncer 
jusipi'à  Naples  avec  quelques  mille  hommes,  et 
surtout  dans  Tattcnle  de  l'orrixée  des  Autri- 
chiens. Il  lui  sunisait  |H>iir  le  inonienl  de  désar- 
mer cette  jniissanee,  d'dlcr  son  appui  à Rome,  et 
delà  brouiller  avec  la  coalition.  On  ne  pouvait 
pas,  comme  aux  autres  petits  princes  qu'on  avait 
sous  la  main,  lui  imposer  des  contributions, 
mais  elle  s’engageait  à ouvrir  tous  scs  ports  aux 
Français,  à retirer  a rAiigleterre  cinq  vaisseaux 
et  beaucoup  de  frégates  qu'idle  lui  fournissait, 
enfin  à priver  l'armée  autrichienne  des  deux 
mille  quatre  cents  cavaliers  qui  servaient  dans 
scs  rangs.  Ce  corps  de  cavalerie  devait  rester 
séquestré  sous  la  main  de  Bonaparte,  qui  était 
niaitix*  de  le  faire  prisonnier  ù In  première  viola- 
tion de  rnrinislicc.  Boiiiiparte  savait  frè-s-hien  que 


de  parr*illes  conditions  ne  plairaient  pas  nu  gou- 
xcrncrnenl,  mais  dans  le  moment  il  lui  im|Kirtait 
d'avoir  du  repos  sur  se>  derrières,  et  il  n’exigenit 
jjiie  ee  «(u'il  croyail  (M)iivoir  ohlenir.  Le  roi  de 
Naphs  soumis,  le  pape  ne  pouvait  pas  ri'sistor  ; 
alors  rp\|>édilion  sur  la  droite  du  Pd  se  réduisait, 
roîume  il  le  voulait,  à une  expédition  de  quel- 
ques jours,  et  il  ix'venaità  l’Adige. 

Il  signa  eel  armistice,  et  partit  ensuite  pour 
passer  le  PA  cl  se  mettre  à la  tète  des  deux  co- 
lonnes qu’il  dirigeait  sur  l'Ktat  de  l'Hglise.  celle 
de  VaulMHS  qui  arrivait  des  Alpes  pour  le  ren- 
forcer, et  celle  d'Augerenu  ({ui  rétrogivHlait  du 
.Mineio  sur  le  Pô.  Il  otlachail  beaucoup  d'impor- 
Inuce  Ji  la  silmition  de  Cènes,  parce  qu'elle  était 
placé*e  sur  l'une  des  deux  routes  qui  eonduisnient 
en  France,  et  parce  que  smi  sénat  avait  toujours 
nionlré  de  l'énergie.  Il  sentait  qu'il  aurait  fallu 
demander  rexcIuMon  de  vingt  famill«*s  feudatai- 
res  de  rAutrichr  et  de  Naples,  pimr  y assurer  la 
domination  de  la  France;  mais  il  n'avait  pas 
d'ordre  à cet  égard,  et  d'aUlcurs  il  craignait  «le 
révolutionner.  Il  se  roiitenla  donc  d écrire  une 
lettre  au  sénat,  dans  Incpielle  il  demandait  que  le 
gouverneur  de  Novi,  qui  avait  piDlégé  les  bri- 
gands, fut  puni  d'une  iimnici'e  exemplaire,  et 
que  le  ininisln'  aulrichieu  fut  chassé  deCcues; 
il  voulait  ensuite  une  explication  catégorique. 
« Pouvez-vous.»  disait-il,  uoiinc  pouvez-vous  pas 
H délivrer  votre  territoire  des  assassins  qui  l'in- 
« fcslent?Si  vous  ne  pouvez  pa.s  prendre’  des 
« mesures,  j‘en  pmulrai  pour  vous;  je  ferai  hn‘i- 
« 1er  les  villes  et  Us  villages  où  se  cuinmeltra 
M un  assassinat;  je  fenii  brûler  les  maisons  qui 
« donneront  asile  aux  assassins,  et  punir  exem- 
« phiircment  les  inngistrals  qui  les  souffriront. 
« Il  faut  que  le  meurtre  d'un  Français  porte 
« malheur  aux  communes  entières  qui  ne  l'au- 
<1  raient  pas  empéché.  n Comme  il  connaissait 
les  lenteurs  diplomatiques,  il  envoya  son  aide  «le 
rariip  Murat,  pour  porUT  sa  lelln*,  et  la  lire  hu- 
méme  au  sénat.  « Il  faut,  » écrivait-il  an  ministro 
Faypoult,  •<  un  genre  de  communication  qui  élec- 
«Irise  ces  mes.sieurs.  » Il  lit  partir  en  même  temps 
Laiines  avec  douze  cents  hoimneK,  pour  aller  cliA- 
tier  les  fiefs  impériaux.  Le  ehalenu  d'Augustin 
Spinola,  le  principal  instigateur  de  la  révolte,  fut 
brûlé.  Les  llai  bcts  saisis  Ic’s  armes  è la  main  fu- 
rent impitoyablement  fusillés.  Le  sénat  de  Cènes 
épouvanté  destitua  le  gouverneur  de  Novi,  con- 
gédia le  ininisln*  (iérola  et  promit  «le  faire  garder 
les  roules  jiar  ses  propn’s  lroup(*s.  Il  envoya  ii 
Paris  M.  Vineenl  Spinola,  pour  s'entendre  avec 
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le  Direi'lüire  sur  luiis  les  uhjiis  en  litige,  sur 
riiHleiniiité  (lue  pour  l i fri'gute  lu  Modexte,  sur 
rt^xpiilsion  des  ftmiilles  feiuluUtires , et  sur  h* 
rnppel  des  fuinilles  exilées. 

fionnparle  s'nehemimi  ensuite  sur  Modcnc,  où 
il  arriva  le  I niessidor  (11)  juin),  tandis  (|u‘Aii- 
gereuu  entrait  à Bologne  le  même  jour. 

L’entliousiusmc  des  Modenois  fut  extnnnc.  Ils 
vinrent  à s;i  rencontre,  et  lui  envoyèrent  une 
députation  pour  le  compIimiMiter.  1 es  pi-ineiptiux 
dViilrt?  eux  fenlourèrenl  de  soliieilattons,  et  le 
supplièrent  de  les  niïrancliir  du  joug  de  leur  duc, 
(lui  avait  emporté  leurs  dé)(ouilles  k Venise, 
('(tmme  la  n'geiicc  laissi*e  par  le  due  s 'éüiit  mon- 
trée ndèle  aux  eonditioiis  de  l'nrinistiee,  et  que 
Bonaparte  n'avait  aucune  raison  pour  exercer  les 
droits  de  euiiquèle  sur  le  duché,  il  ne  pouvait 
satisfaire  les  .Mudcnols  ; c'était  d'ailleurs  une 
question  que  la  pulitjipie  conseillait  d'ajourner. 
11  se  euiiteiUa  de  donner  d('s  espérances,  cl  eun- 
seillu  Ic!  calme.  11  partit  pour  Bologne.  Le  fort 
d'Urbin  était  sur  la  roule,  et  c’était  la  premi(’rc 
place  appartenant  au  pape.  Il  lu  fil  sommer;  le 
château  se  rendit.  Il  renfermait  soixanU*  pièces 
de  canon  de  gros  calibre,  et  quel(|ues  cents 
hommes.  Bonaparte  fit  aclieinincr  cette  grosse 
artillerie  sur  Mantoue,  pour  y être  employée  au 
siège.  11  arriva  à Bologne,  où  précédé  la 

division  Augereau.  La  joii^  des  habitants  fut  dcis 
plus  vives.  Bologne  est  une  ^ilie  de  cimiuante 
mille  âmes,  magnifiquement  liàtie,  (?<dèhrc  par 
ses  artistes,  ses  savants  et  son  université.  L’ninour 
pour  la  Frniu'c  et  la  haine  pour  le  saint-siège  y 
étaient  extrêmes.  Ici  Bonaparte  ne  eraigiinil  pas 
de  laisser  éclater  les  sentim(;nls  de  lilxTlé,  (Mir  il 
était  dans  i(*s  possessions  d'un  eniuMiii  déclaré, 
le  pape,  et  il  lui  était  pi'rmis  dVxereer  le  droit 
de  conqu(Ue.  Les  deux  légations  de  ^'('rraix;  et 
de  Bologne  l'entourèrent  de  leurs  députés  : il 
leur  accorda  une  iiulépendance  provisoire,  en 
proinelUmt  de  lu  faire  reconnaître  à la  paix. 

Le  Vatiian  était  dans  fnlarme.  et  il  ('iivoya 
sur-le-champ  un  négociateur  pour  liitem*(ler  en 
sa  faveur.  L'ambassadeur  d Espagne . d'Azara. 
connu  par  son  esprit  et  par  son  guùl  fauir  la 
Fninee,  et  ministre  d'une  puissance  amie,  fut 
choisi.  1)  avait  d(*jà  négocié  pour  le  duc  de 
Parme.  Il  arriva  h Bulogne,  et  vint  mettre  la 
tiare  aux  pieds  de  la  répul)li(|ue  v ir;torieiis(*. 
Fidèlt;  à son  plan,  Bonaparte,  qui  ne  voulnit  rien 
uhattir  ni  lien  édifier  encore,  exigea  d'nliord 
<|ue  les  légations  de  Bologne  et  de  Ferrure  res- 
tassent indépendantes,  que  la  ville  d'Anc()ne  re- 


I çiU  garnison  française , que  le  pape  donnât 
I ^1  millioiH,  (les  blés,  des  bestiaux,  et  eeiit  ta- 
; hleaiix  ou  slaliies  : ces  eonditioiis  furent  oce.ep- 
! Uh!s.  Bonaparte  s'entretint  heaiiemip  avec;  le 
ministre  (l'.Azara,  et  le  laissa  pltdii  d'enthousiasme. 
Il  écrivit  une  lettre  au  ecHchre  astronome  Oriani, 
au  nom  de  lu  république,  et  demanda  à le  voir. 
Ce  savant  modeste  fut  interdit  en  présence  du 
: jeune  vainqueur,  et  ne  lui  rendit  hommage  que 
par  son  embarras.  Bonaparte  ne  négligeait  rien 
1 pour  honorer  l'Italie,  pour  i^veiller  son  orgueil 
et  son  patriotisme.  Ce  n'était  point  un  eonqué- 
ront  iNirimix*  qui  venait  ta  ravager,  c'était  un 
héros  de  la  liberté  venant  ranimer  le  flambeau 
du  génie  dans  l'antique  patrie  de  la  civilisation. 
Il  laissa  Monge,  Bertiiolet  et  les  frères  Tliouin, 
que  le  Directoire  lui  avait  envoyés,  pour  choisir 
le.s  objets  destinés  aux  musées  de  Paris. 

Le  8 messidor  (!20  juin),  il  passa  rApennin 
avec  la  division  Vaulmis,  et  entra  en  Toscane. 
Le  duc,  épouvanté,  lui  envoya  son  ministre  Mun- 
fredini.  Bonaparte  le  rns.stira  sur  ses  inteiilions, 
qu'il  laissa  secrètes.  Pendant  ce  temps,  sa  colonne 
se  porta  h marches  forcéc's  sur  Livourne  , où  elle 
entra  à l'improviste  et  s'empara  de  la  facltircîrie 
anglaise.  Le  gouverneur  Spiiniioehi  fut  saisi,  en- 
fermé dans  une  chaise  de  poste,  et  envoyé  au 
grand-duc  avec  une  lettre,  dans  Impielleon  expli- 
quait les  motifs  de  eet  acte  d'hostilité  commis 
chez  une  puissance  amie.  On  disait  au  graml-due 
que  son  gouvei'iieur  avait  manqué  à toutes  les 
luis  de  la  neutralité,  en  opprimant  le  coiiimercc 
français,  en  donnnnl  asile  aux  émigrt^s  (T  à tous 
leseimcMuis  de  la  r(‘puhli(|ue;  et  on  ajoutait  que, 
par  resjæel  pour  son  autorité,  ou  lui  Inissail  ù 
liii-iiiéiiie  h;  soin  de  punir  un  ministre  iiilidèle. 
Cet  acte  de  vigueur  prouvait  à tous  les  Etals 
neuln;s  que  le  général  français  fei^ail  ta  police 
chez  eux,  s’ils  ne  savaient  l’v  faire.  On  n'avait 
pas  pu  saisir  tous  les  vaisseaux  des  Anglais,  mais 
leur  eomincree  fit  degrandt's  j>ei  t(“s.  Bonaparte 
laissa  garnison  à Livourne,  cl  désigna  des  cum- 
missaires  pour  se  faire  livrer  tout  ce  (jui  apparte- 
nait aux  Anglais,  aux  Aulrichieiis  et  aux  Russes. 
Il  se  rendit  eiisiiilo  de  sa  personiitî  à Florence, 
où  h;  grand-duc  lui  lit  uim  récejilion  magniili|ue. 
Après  y avoir  séjourné  quelques  jours,  il  repassa 
le  P(>  |HJur  revenir  à sou  quartier  général  de  Ho- 
verbelln,  près  Mantmic.  Ainsi,  une  vingtaine  do 
jours,  et  une  division  échelonnée  sur  la  druito 
du  P(^,  lui  avaient  siifli  pour  imposer  aux 
puissances  de  Fltalio , et  |>our  s'assurer  du 
calme  pendant  les  nouvelles  liiUes  qu'il  avait  eii- 
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roiT  » smifpîur  conliT  lu  iniis&inct*  rmtrîrliicnno. 

Tîindis  ([lie  rnrmcc  d'itjilie  iv’mplissait  avec 
Umt  de  gloire  la  (.Vhc  (jui  lui  était  inipos<5e  dans 
le  plan  gdnéml  de  cariipagiie,  les  ormccs  d’AIlc- 
inngtie  n'avnieiit  pas  pu  eneoro  se  mettre  en  mou> 
vetnenl.  f.n  diflieult(f  d’organiser  leurs  magasins 
et  de  se  pro<-iirer  des  ehevaux  les  avilit  jusiju’iei 
iTteiiues  dans  1 inaetion.  De  son  côlé^  rAutriehc» 
qui  Huniit  eu  le  plus  grand  intértH  h prendre 
hrusupiemenl  rinitiatùc,  avait  mis  une  iriemiee- 
vaille  lenteur  à faire  ses  préparatifs,  et  ne  sVtail 
mise  en  mesin%  de  commeiieer  les  liostilités  que 
{K)ur  le  milieu  de  pniirinl  (commencement  de 
juin).  Ses  armées  étaient  sur  un  pied  formidnhii*, 
et  de  beauennp  supérieures  aux  mUres.  Mais  nos 
sucrés  en  Italie  l'avaient  obligée  à détacher 
Wnrmser  avec  trente  mille  lionuiies  de  se»  meil- 
leure» troupe»  du  Rhin,  pour  aller  recueillir  et 
miî'ganiscr  les  débris  de  Heaulieu.  Ainsi,  outre 
ses  conquêtes,  l’année  d'Italie  remlait  l’important 
MT\  iee  de  dégager  le»  armées  d'Allemagne.  Le 
etmseil  aiiliqiie,  qui  avait  résolu  de  prendre 
l'ofTensive,  et  de  porter  le  théâtre  de  la  guerre 
nu  sein  de  nos  provinces , ne  songea  pins  dés 
lors  qu'à  ganler  la  défensive  et  à s'opposer  à 
notre  invasion.  11  aurait  même  voulu  laisser 
Niibsister  l'armistice;  mais  il  était  dénoncé,  et 
les  hostilités  devaient  commencer  le  prairial 
(31  mai). 

Déjà  noiiH  avons  donné  une  idée  du  théâtre  de 
la  guerre.  Le  Rhin  et  le  Danube  sortis,  l'un  des 
grandes  Alfies,  raiitre  des  Alpes  do  Souabe,  après 
sVtre  rapprochés  dans  les  environs  du  lac  de 
Constance,  se  séparent  pour  aller,  le  premier 
vers  le  nord,  le  second  vers  l’orient  de  l'Europe. 
Reux  vallées  transversales  cl  presque  parallèle», 
celles  du  Mein  et  du  N(*cker,  forment  cii  quelque 
soi  tc  deux  débouché»,  |K>ur  aller,  à Iravcp»  le 
massif  des  Alpes  de  Souahe,  dans  la  vallée  du 
Danube,  on  pour  venir  de  la  vallée  du  Danube 
dans  celle  du  Rhin,  {f'oir  /a  carte  n*  30.) 

Ce  théâtre  de  guerre,  et  le  plan  d’opérations 
qu'il  comporte , n’étaient  point  connus  alors 
comme  il»  le  sont  aujourd'hui,  grâce  à de  grands 
exemples.  Carnot,  qui  dirigeait  nos  plans,  s’étalt 
fait  une  théorie  d’après  la  célèbre  campagne 
de  1794,  qui  lui  avait  valu  tant  de  gloire  en  Eu- 
rope. A cette  époque,  le  centre  de  l'ennemi,  re- 
tranché dans  la  forêt  de  Mormale,  ne  jKiuvant 
être  entamé,  on  avait  filé  sur  ses  ailes,  et  en  les 
déhoniniit  on  l'a\ait  obligé  à la  retraite.  Cet 
exemple  s'étaît  gravé  dans  la  mémoire  de  Carnot. 
Doué  d’un  esprit  novateur,  niais  systématique  ,il 
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avait  imaginé  une  théorie  d'après  cette  campa- 
gne, et  il  était  {>er»umlé  qu’il  fallait  toujours  agir 
à la  fois  sur  les  deux  ailes  d une  armée,  et  cher- 
cher constamment  à les  déliorder.  Les  militaire» 
ont  regardé  cette  idée  comme  un  progrès  véri- 
table et  comme  déjà  bien  préférable  au  système 
des  cordons,  tendant  à attaquer  l'ennemi  sur  tous 
les  points  ; mais  elle  s'élail  changée  dans  l'esprit 
de  Carnot  en  un  ayslème  arrêté  et  dangertMJX, 
Le»  eireonstances  qui  s’olîraicnt  ici  l’engageaient 
encori^  davantage  à suivre  ce  .système.  L'armëo 
de  Sainhre-el-Meu.sc  et  relie  de  Rhin-ct-5loselJe 
étaient  placée»  toute»  deux  sur  le  Rhin,  à deux 
points  très-distant»  l'un  de  l'autre  s deux  vallées 
parlaient  de  ee»  point»  pour  déboucher  sur  le 
Dniuibe.  C'étaient  là  de»  motif»  bien  siifllsant» 
pour  Carnot  de  former  les  FranenU»  en  deux  co- 
lonnes, qui,  remontant  rune  ]mr  le  Mcin,  raiit.ro 
par  le  NecLrr,  temlniienl  ainsi  à dclK>rder  les 
aile»  des  armées  impériale»,  et  à les  obliger  do 
ri'lrograder  sur  le  Danube.  1)  prescrivit  donc  aux 
géiuTaux  Jourdan  cl  .Moreau  de  partir,  le  pre- 
mier do  Dusseldorf,  le  second  de  Strasbourg,  pour 
s’avancer  isolément  en  Allemagne.  Comme  l’ont 
remarqué  mi  grand  rnpitaino  et  un  grand  cri- 
tique, et  comme  le»  faits  l’ont  prouvé  depuis , se 
former  en  deux  <*orps,  c'était  sur-le-champ  don- 
ner à l'ennemi  la  faculté  et  l’idée  de  se  eoncon- 
trcp,  et  d’accabler  avec  la  masse  enlièiT  de  sea 
fon*e»  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  c/>rps.  Cler- 
foyt  avait  fait  à peu  près  cette  manamvrc  dans  la 
campagne  précédente,  en  repoussant  d’abord 
Jourdan  sur  le  bas  Rhin,  et  en  venant  ensuite  se 
jeter  sur  les  lignes  <lc  Mayence.  Le  général  en- 
nemi ne  fiil-il  |>a»  un  homme  supérieur,  on  le 
forçait  par  là  à suivre  ce  plan , et  on  lui  suggé- 
rait la  pensée  que  le  génie  aurait  dû  lui  in- 
spirer. 

L'invasion  fut  donc  concertée  sur  ce  plan  vi- 
cieux. Les  moyens  d’exécution  étaient  aussi  mal 
conçus  que  le  plan  lui-même.  La  ligne  qui  sépa- 
rait les  armées  remontait  le  Rhin  de  Dusseldorf 
jusqu’à  Ringen,  décrivait  un  arc  de  Ringen  à 
Manheim,  par  le  pied  des  Vosges,  et  rejoignait  le 
Rhin  jusqu  à Râle.  Carnot  voulait  que  l'armée  de 
Jourdan,  débouchant  par  Dusseldorf  et  la  tète  de 
pmil  de  Nciiwied,  se  portât,  nu  nombre  do  qua- 
rante mille  homme»,  sur  la  rive  droite,  pour  y 
attirer  l’ennemi;  que  le  reste  de  celle  armée, 
fort  de  vingt-cinq  mille  hommes,  parlant  de 
Mayenee  sous  les  ordre»  de  Marceau,  remoutât 
le  Rhin,  et,  filant  pur  les  derrières  de  Moreau, 
allât  passer  clandestinement  le  fleuve^ aux  envi- 
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rons  do  Slrnsliourg.  Lis  Kt'n*’’rJMix  JouiHinn  ol 
Morcjiii  se  rcunironl  pmir  fniro  sentir  nu  I)in*r- 
loire  les  inromonients  do  ce  projoL  Joiirdiin, 
rôduiln  (puminto  mille  hoiiiiiiossurlo  lias  Hliiii, 
pouvait  être  nernblé  ot  délriiit.  pondnnl  que  le 
reste  do  son  armée  j)ordrait  un  temps  înoalcu- 
lable  k remonter  depuis  Mnyenee  jusqu'à  Stras- 
bourg. Il  était  bien  plus  naturel  de  faire  exécuter 
le  passage  vers  Strasbourg,  par  reviréme  droite 
de  Moreau.  Cette  manière  de  pr(M*éder  permet- 
tait tout  autant  de  s<*eret  (jne  l’autre,  et  ne  fai- 
sait }>as  perdre  un  temps  précieux  aux  armées. 
Cette  modifieation  fut  admise.  Jourdan,  profitant 
des  deux  tètes  de  pont  qu'il  avait  à Dusseldorf  et 
à Neuwied,  dut  passer  le  premier  pour  attirer 
l'ennemi  à lui,  et  détourner  ainsi  l'attention  du 
liaul  Rbin,  où  .Moreau  avait  un  passage  de  vive 
forée  à exécuter. 

Le  plan  étant  ainsi  arrêté,  on  se  prépara  à le 
mettre  à exécution.  Les  armées  des  deux  nations 
étaient  à peu  près  égales  en  forces.  Depuis  le  dé- 
part de  Wuniiser,  les  Autrichiens  avaient  sur 
toute  la  ligne  du  Kbin  cent  cinquante  et  quel- 
ques mille  hommes,  cantonnés  depuis  llàle  jus- 
(|u'.iiix  environs  de  Dusseldorf.  L«‘s  Français  en 
avaient  autant , sans  eompler  quarante  mille 
hommes  consacrés  à In  garde  de  la  Hollande,  et 
entretenus  à ses  frais.  Jl  y avait  cependant  une 
différence  entre  les  deux  armées.  Les  Autri- 
chiens, dans  res  cent  cinquante  mille  hommes, 
comptaient  à peu  près  trente-huit  mille  chevaux  et 
cent  quinr.e  mille  fantassins;  les  Français  avaient 
plus  de  cent  trente  mille  fantassins,  mais  quinze 
ou  dix-huit  mille  chevaux  tout  au  plus.  Cette 
supériorité  en  cavalerie  donnait  aux  Aiilrieliiens 
un  grand  avantage,  surtout  pour  les  retraites. 
Les  Autrichiens  avaient  un  antre  avantage,  celui 
d’obéir  à un  seul  général.  Depuis  le  iléparl  de 
Wurmser,  les  deux  armées  inipériales  avaient  été 
placées  sous  les  ordres  suprêmes  du  jeune  archi- 
duc Charles,  qui  s’élait  déjà  distingué  à Tour- 
coing, et  des  Udents  duquel  on  augurait  In'au- 
coup.  Les  Français  avaient  deux  excellents  géné- 
raux, mais  agissant  séparément,  à une  grande 
distance  Fun  de  l'autre,  et  sous  la  direction  d'un 
cabinet  placé  à deux  cenU  lieues  du  théâtre  de 
la  guerre. 

L'armistice  expirait  le  i I prairial  (50  mai).  Les 
hostilités  commencèrent  par  une  reconnaissance 
générale  sur  les  avant-j)Ostes.  L’arnjcc  de  Jour- 
dan s'étendait,  comme  on  sait,  des  environs  de 
Mayence  jusqu’à  Dusseldorf.  Il  avait  à Dusseldorf 
une  télé  do  j»onl  pour  déboucher  sur  la  rivc 


droite;  il  {KUivait  ensuite  remonter  entre  la  ligne 
de  In  neutrnlité  prussienne  et  le  Ithin,  jiistpi'aux 
bords  de  la  Lihn,  pour  se  porter  de  la  Lahn  sur 
le  Mein.  Les  Aiitriehiens  avaient  quinze  on  vingt 
mille  bomnu^s  disséminés  sons  le  prince  de  Wur- 
temberg, de  Mayence  à Dusseldorf.  Jourdan  fit 
délmucher  Kléber  par  Dusseddorf  ovee  vingt-cinq 
mille  hommes.  Ce  général  replia  les  .Autrichiens, 
les  battit  le  fO  prairial  (4  juin)  à Altenkirelien, 
et  i*emonta  la  rive  droite  entre  la  ligne  de  neu- 
tralité et  le  Mein.  Quand  il  fut  parvenu  à la  hau- 
teur de  Neuwied,  et  qu’il  eut  couvert  ce  déhou- 
ehé,  Jourdan,  protitaiit  du  pont  qu'il  avait  sur  ce 
point,  passa  le  fleuve  avec  une  partie  de  ses 
troupes,  et  vint  rejoindre  Kléber  sur  la  rive 
droite.  Il  se  trouva  ainsi  avec  quarante-cinq  mille 
hommes  à peu  près  sur  la  Lahn,  le  17  (5  Juin). 
Il  avait  laissé  Marceau  avec  trente  mille  hommes 
devant  Mayence.  L'nrchiduc  Charles,  qui  était 
vers  Mnyenee,  en  apprenant  que  les  Français  re- 
cominençaienl  l’exciirHion  de  l'année  préTédenle, 
et  dél)Oiiehaient  encore  par  Dusseldorf  et  Neu- 
wied,  se  reporta  avec  une  partie  «le  ses  farces 
sur  la  rive  droite  pour  s'opposer  à leur  marche. 
Jounian  sepix»pos;ùl  d’attaquer  le  corps  du  prince 
de  Wiirtemherg  avant  qu’il  fut  renforcé;  mais, 
obligé  de  différer  d’un  jour,  il  penlil  Foceasion, 
et  fut  Rltaqiié  lui-mème  à Wotzlar,  le  19  (7 juin). 
11  bordait  la  l.ahn,  ayant  sa  droite  au  Kliin,  et  sa 
gauche  à Wetzlar.  L'nrchiduc,  donnant  avec  la 
masse  de  ses  forces  sur  Wetzlar,  battit  son 
extrême  gauche,  formée  par  In  division  Lefèvre, 
et  l'obligea  à .se  replier.  Jourdan,  battu  sur  la 
gattrlie,  élail  obligé  d'appuyer  sur  sa  droite,  <|ui 
tourlinit  nu  lUiin,  et  se  trouvoit  ainsi  poussé  vers 
ce  fleuve.  Afin  de  n'y  être  pas  jeté,  il  devais 
attaquer  rarehidue.  Pour  ecla , il  fallait  livrer 
bataille  le  Rhin  à dos.  Il  pouvait  s’exposer  ainsi, 
dans  le  ras  d'une  défaite,  à regagner  diflîcilement 
ses  {>onts  de  Neiiwi<‘d  et  Dusseldorf,  et  peut-être 
à essuyer  une  déroute  désastreuse,  l'ne  bataille 
était  donc  dangereuse,  et  même  inutile,  puis(|u'il 
avait  rempli  son  but  en  attirant  l'ennemi  à lui, 
cl  en  amenant  une  déviation  des  forces  autri- 
chiennes du  haut  sur  le  bas  Rhin.  Il  pensa  donc 
qu'il  fallait  se  replier,  et  onlonna  la  retraite,  qui 
se  lit  avec  ealme  et  feniit‘té.  Il  repassa  à >'e«i- 
wied  et  prescrivit  à Kléber  de  redescendre  jus- 
qu’à Dusseldorf,  |>our  y revenir  sur  la  rive 
gauche.  Ji  lui  avait  recommandé  de  martdier  len- 
tement, nioi-s  de  n'engager  aucune  action  sérieuse, 
Kléber,  se  sentant  trop  prt^ssé  à IVkcralh,  et 
emporté  par  son  iiislinet  guerrier,  fît  volU'-fac.e 
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un  instmil , v\  sur  rmnrmt  un  omip  I 

>i^mireux,  nuiis  inutile;  (juui  il  re^ngiui 

son  camp  reiranché  de  Dusseldorf.  Jourdan,  en 
avançant  pour  m'uler  encon*,  «nail  exécuté  une 
lâche  ingrate,  dans  rintérct  de  rariiiécdu  Kliiii. 
Les  gens  mal  instruits  |M)iivnieRt  en  effcl  regarder 
celle  manœuvre  comme  une  défaite;  mais  le  dé> 
voueiiienl  de  ce  brave  général  ne  connnissnit  au- 
cune considération, et  il  attendit,  pour  ix-prendre 
roffensive,  cpie  rannée  du  Rhin  eût  pndité  de  la 
diversion  qu’il  venait  d’opérer. 

Moreau,  qui  avait  montré  une  prudence,  une 
fermeté,  un  sang-froid  rares  dans  Ie.s  opérations 
auxquelles  i)  avait  été  précédemment  empiove 
vers  le  NortI,  disposait  tout  pour  remplir  digne- 
ment sa  Uichc.  Il  avait  résolu  de  pas^T  le  Rhin  a 
Strasbourg.  Cette  grande  place  était  un  excellent 
}M>int  de  départ.  Il  pouvait  y réunir  une  grnntle 
quantité  de  bateaux,  et  l>eaucoup  de  vivres  et  de 
troupes.  Les  îles  boisées  qui  emq>enl  le  cours  du 
Rhin  sur  ce  point  en  favorisaient  le  jaissage.  Le 
fort  de  Kebl,  place  sur  la  rive  droite,  était  facile 
U surprendre;  une  fois  occupé,  on  pouvait  le  ré- 
parer, et  s’en  servir  jmur  protéger  le  |M>nt  qui  se- 
rait jeté  dcivaiil  S(rasi)ourg.  (IVr  ia  carie  ) 

Tout  étant  disjKisé  |H>ur  eet  objet,  et  l'allen- 
lion  des  ennemis  élnnl  dirigée  sur  le  bas  Rhin, 
Moreau  ordonna,  le  ;2G  prairial  (H  juin),  mie 
attaque  générale  sur  le  camp  iTtraiiclié  de  Maii- 
lieini.  Otte  attaque  avait  {HUir  but  de  lixer  sur 
Manbeim  ratlention  du  général  L'iloiir,  qui  coin- 
mandait  tes  lrou|>es  du  haut  Rhin  sous  i'arcbiduc 
Charles,  et  de  resserrer  les  Aulriebieus  dans 
leur  ligne.  Celle  nlUiipie, dirigée  nut*  habileté  et 
vigueur , réussit  parfaitement.  Immédiatement 
après,  Moreau  dirigea  une  partie  de  m's  (rmqH>$ 
sur  Strasbourg  ; on  répandit  le  bruit  qu’elles  al- 
laient en  Italie,  pour  en  renforcer  l’armée,  et  on 
leur  fil  préparer  des  vivres  à travers  la  Francbe- 
Conité,  afin  d'aecrédiler  celte  opinion.  D’autres 
troupes  partirent  des  environs  de  llimingiie  , 
pour  deseendre  à Strasbourg;  et,  quant  à eelles- 
ei,  on  préU'iidit  qu’elles  allaient  en  garnison  à 
Worms.  Ces  mouvements  furent  eoncerlés  de 
manière  que  loiiti*s  les  troupes  fussent  arrivées 
au  point  désigné  le  5 messidor  (^5  juin).  Ce  jour- 
là,  en  effet,  vingt-huit  mille  boniines  se  trouvè- 
rent réunis, soit  dans  le  polygone  de  Strasbourg, 
soit  dans  les  environs , sous  le  eomniandemeiil 
du  général  Desaix.  Dix  mille  hommes  devaient 
essayer  de  passer  aii-dess4nis  de  .Slrasl>ourg,dnns 
les  environs  de  Gambsbeim  ; quinze  mille  liom- 
*ncs  devaient  passiT  de  Slrasbmirg  à Kelil.  Le  ,*> 
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au  soir  ( 35  juin) , on  ferma  les  portes  de  Slras- 
iMHirg,  {KMir  que  l'avis  du  passage  ne  pût  pas  être 
d«umé  à l’ennemi.  Dans  la  nuit  les  troupes  s’a- 
cbemiiièreiiten  silence  vers  le  fleuve.  Les  bateaux 
furent  eondults  dans  le  bras  Mabile , et  du  bras 
Mabile  dans  le  Rhin.  La  grande  île  <rEbrlen-Rbin 
prés4mlnil  un  intermédiaire  favorable  au  passage. 
Les  bateaux  y jelcreiit  deux  iiiüle  six  eents  liom- 
mes.  Ces  braves  gens,  ne  voulant  pas  donner 
l'év  eil  par  l’exjiUjsion  des  armes  à feu , fondiiviit 
à la  baïonnette  sur  les  troupes  répaiidm-s  dans 
nie,  b*s  |M)ursnivirenl,  et  ne  leur  doiinèmit  pas 
le  temps  de  euiqier  les  petits  ponts  qui  alHuitis- 
siiienl  de  eetle  île  sur  la  rive  tln>ile.  Ils  passèrent 
ces  ponts  à leur  suite  ; et  quoique  l’artillerie  ni 
la  cavalerie  ne  pussent  les  suivre,  ils  osèrent 
déboucher  .seuls  dans  la  grande  plaine  qui  borde 
le  fleuve,  et  s’npprocbèreiil  de  Kelil.  Le  contin- 
gent des  SouaI>es  était  cniiqK'  à qtu'bjiie  distanee 
de  là,  à Wilstell.  Les  délaelieinenis  (jui  en  nrri- 
vaieiil,  surtout  en  cavalerie,  rendaient  périlleuse 
la  situation  de  i'infanUTie  franeaise  qui  avait  osé 
déboucher  sur  la  rive  droite.  Ou  n'hésita  pas  à 
renvoyer  b^s  balentix  (jui  ravaieiil  tran>|K»rlée, 
et  à compromettre  ainsi  sa  retraite,  pour  aller 
lui  ebereber  du  secours.  D’autns  troupes  arri- 
vèrent; on  s’avança  sur  kebl,  on  aborda  les  rc- 
trsmebcinents  à la  baïonnette,  et  on  les  enleva. 
L’artillerie  ti*onvée  dans  le  fort  fut  lonniée  aussi- 
tôt sur  les  IroujK’s  ennemies  arrivant  deWilstell, 
et  elles  fnifiit  repoussées.  Alors  un  |hhU  fut  jeté 
entre  Strasbourg  et  Kebl,  et  achevé  le  lende- 
main 7 (2.‘>  juin).  L’armée  y passa  tout  entière. 
Ia‘s  dix  mille  boinmes  envoyés  à Gambsbeim  n’a- 
vaient pu  tenter  le  passage,  à cause  de  la  crue 
des  eaux.  Ils  remonlèmit  à Slnislmurg,  et  fran- 
cbirentlc  fleuve  sur  le  pontqu’mi  venait  d’y  jeter. 

Celte  opération  avait  été  exécutée  avec  swrrt, 
précision  et  hardiesse.  Cependant  le  dlssémiiic- 
menl  des  troupes  autriehiennes  depuis  Hàle  jus- 
qu'à Manbeim  en  diminuail  bemicou|)  la  difliculté 
et  le  mérite.  I.e  jirinee  de  Omdé  se  trouvait  avec 
trois  mille  huit  eents  hommes  vers  le  haut  Rhin, 
à Rrissncb  ; le  contingent  de  Soual>e,  nu  nombre 
de  s<*pl  mille  cinq  cents,  était  vers  Wil.stcU,  à la 
linuleiir  de  Strasbourg;  et  huit  mille  boinmes,  à 
peu  priH,  sou.s  Slarraî,  campaient  depuis  Stras- 
Imurg  jusqu’à  Manbeim.  Les  Airces  ennemies 
étaient  donc  peu  redoutaldt's  sur  ce  jioint  ; mais 
cet  avantage  lui-inémc  était  dû  au  si‘cret  du  pas- 
sage, et  le  secret  à la  jirudence  avec  laquelle  il 
avait  été  préparé. 

Cette  siliiatinii  présentait  l’oceasion  des  pins 
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Leaiix  (rinn)|»lies.  Si  MoroHii  iivnit  agi  ii\ecln  rn- 
pidilé  du  viiin(|ui‘ur  de  MontenuUC)  il  pou\uil 
nmdre  sur  les  « orps  disséminés  le  li>nj;  du  fleuve, 
les  détruire  l'uii  après  l nulre , el  venir  même 
aeeabler  Lntour,  qui  repassait  de  Manheim  sur 
la  rive  droite,  et  qui,  dans  le  moment,  eompUit 
tout  au  plus  trente-six  mille  hommes.  11  aurait 
pu  mettre  ainsi  hoi*s  de  eomhal  toute  l'armée  du 
haut  Kliiii,  avant  que  l'arehidue  Oiiarles  pût  re- 
venir des  bords  de  la  l.ahn.  L'histoire  fait  voir 
(}iie  la  rapidité  est  luute-puissante  à la  guérir , 
eoinme  dans  (miles  les  situations  de  lu  vie.  Pré- 
venant rennerni,  elle  détruit  en  détail  ; frappant 
<rup  sur  eimp,  elle  ne  lui  donne  pas  le  temps  de 
se  remettre,  le  démoralise,  lui  ulc  la  pensir  et  le 
courage.  Mais  eetle  rapidité,  dont  on  vient  de 
voir  de  si  beaux  exemples  sur  les  Alpes  et  le  Pô, 
supposi'  plus  que  la  simple  aetivité;  elle  suppose 
un  grand  !ml , iiti  grand  esprit  pour  le  conce- 
voir, de  grandes  passions  |K>ur  oser  y prétendit*. 
On  ne  fait  rien  de  grand  au  monde  tains  les  pus- 
sions, sai)â  l'artleur  et  l'audair  qu'elles  coimiiu- 
niquent  à la  pensée  et  an  courage.  Moreau,  esprit 
lumineux  et  ferme,  n'avait  pus  celle  chaleur  en- 
traînante qui,  à la  tribune,  h la  guerre,  dans 
toutes  les  situations,  enlève  les  hommes  , et  les 
conduil  malgré  eux  à de  \nstes  tins. 

Moreau  employa  rintcrvallc  du  7 au  10  mes- 
sidor (Sb-^8  juin)  à réunir  ses  divisions  sur  la 
rive  droite  du  Rhin.  Celle  de  Saint-Cyr,  qu'il 
avait  laisscki  à .Miiiilieim , arrivait  ii  marches  for- 
cées. £n  attendant  cette  division,  il  avait  sous  sa 
main  cinquante-trois  mille  hommes,  et  il  en 
voyait  une  vingtaine  de  mille  disséminés  autour 
de  lui.  Le  10  (^8  juin) , il  fît  attaquer  dix  mille 
Autrichiens  retranchés  sur  le  Kencheii,Ie^  battit, 
et  leur  fil  liiiil  cents  prisonniers.  Les  débris  de 
ce  corps  se  replièrent  sur  Latour,  qui  mnonlait 
la  rive  droite.  Le  12  (50  juin],  Sainl-Cyr  étant 
arrivé, tonte  l'année  se  trouva  nu  delà  du  fleuve. 
Elle  présentait  une  masse  de  soixante  et  onze  mille 
hommes,  dont  soixante-trois  mille  d'infanterie, 
six  mille  i-lie\aux,  etc.  Moreau  donna  la  di-oite  à 
Férino,lc  centre  à Saint-Cyr,  In  gauche  à Desaix. 
Il  se  trouvait  au  pied  des  Montagnes  Noires. 

Les  Alpes  de  Suuahc  forment  un  massif  qui 
nqelte,  eomme  on  s^iil,  le  Danube  à l'oricnl,  le 
Hliin  au  nord  : c'est  à lrnvci*s  cc  massif  que  ser- 
pentent le  Neeker  et  le  Mcin  pour  se  jeter  dans 
le  Rhin.  Ce  sont  des  montagnes  de  médiocre  hau- 
teur, couvertes  de  bois,  et  traversées  de  défilés 
étroits.  La  vallée  du  Rhin  est  séparée  de  celle  du 
Necker  par  une  chaîne  qu'on  appelle  les  Monta- 


gnesN'oircs. Moreau,  transporté  sur  la  rivedroite, 
était  à leur  pied.  Il  devait  les  franchir  pour  dé- 
boucher dans  la  vallée  du  Neekcr.  Le  eontingent 
des  Smiabes  et  le  corps  de  Coudé  remontaient 
vers  la  Suisse  pour  garder  les  passages  supérieurs 
des  .Montagnes  Noires.  Latour,  avec  le  corps  priii- 
cijial,  revenait  de  Manlieiiu, pour  garderies  pas- 
soges  inférieurs  par  Rastadl,  Ettlingenei  Pforz- 
heim.  Moreau  pouvait  sans  inconvénient  négliger 
les  détachements  «pii  sc  retiraient  du  côté  di*  la 
Suisse,  et  se  porter,  avec  la  masse  entière  de  ses 
forces,  sur  Latour;  il  l'aurait  infailliblement  ac- 
cablé. Alors  il  aurait  débouebé  en  vainqueur 
dans  la  vallée  du  N'ceker,  avant  rarchiduc  Char- 
les. Mais,  en  général  prudent,  il  confia  à Fériiiu 
le  soin  de  suixre  aveesa  droite  les  corps  détachés 
des  Sounhes  et  de  Condé;  il  dirigea  Saint-Cyr 
a\ec  le  centre  directement  xers  les  montagnes, 
pour  occuper  certaines  hauteurs,  et  il  longea  hii- 
rnème  leur  pied  pour  descendre  à Rastadl  au-de- 
vant de  Latour.  (Voir  /«  carte  fi.)  Cette  mar- 
che était  le  double  résultat  de  sa  (‘ircoiispeclion 
et  du  plan  de  Carnot.  II  voulait  sc  couvrir  partout, 
et  en  même  temps  étendre  sa  ligne  vers  la  Suisse, 
pour  être  prêt  à soutonir  par  le«s  A1|M*s  l'année 
d'Italie.  Moreau  se  mit  en  mouvement  le  12 
(50  juin).  Il  marchait  entre  le  Rhin  et  les  mon- 
tagnes, dans  un  pays  inégal,  coupé  de  bois  et 
creusé  par  des  torrents.  Il  s’avancait  avec  cireon- 
speetioii,  Pt  n’arriva  que  le  15  à Rastadl  (5  juil- 
let). Il  était  temps  encore  d'accablcr  Latour, 
qui  n’avail  pas  été  rejoint  par  l’archiduc  Charles. 
Ce  prince,  en  apprenant  le  passage,  arrivait  à 
man’hes  forcées  avec  vingt-cinq  mille  hommes 
de  renfort.  11  en  laissait  trente-six  mille  sur  la 
Lahn,  et  vingt-sept  mille  devant  Mayence,  pour 
tenir  tête  à Jourdan,  le  tout  sous  b*s  ordres  du 
général  W'urlenslebcn.  11  se  hâtait  le  plus  qu’il 
{Kiuvait;  mais  scs  tôles  de  colonnes  étaient  encore 
fort  éloignées.  Latour,  après  avoir  laissé  garnison 
dans  Monheiin,  comptait  au  plus  trente-six  mille 
hommes.  Il  était  rangé  sur  la  Miirg,  qui  va  sc 
jeter  dans  le  Rhin,  ayant  sa  gauche  à Cernsltach, 
dans  les  montagnes  ; son  centre  , à leur  pied, 
vers  Kiippenheim,  un  |>eu  en  avant  de  la  Murg  ; 
sa  droite  dans  la  plaine,  le  long  des  Imis  de  Nie- 
derbuhl,  qui  s’étendent  au  boni  du  Rhin;  sa  ré- 
serve à Rastadl.  Il  était  imprudent  a Latour  de 
s'engager  avant  l'arrixée  de  rarchiduc.  Mais  sa 
position  le  rassurant,  il  voulait  résister  pour  rou- 
vrir lu  grande  roule  qui  de  RasUtdt  va  déboucher 
sur  le  Necker. 

Moreau  n’avait  avec  lui  que  sa  gauclie;  son 
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contre^  jk>iis  Sninl-tAT,  était  rcslé  en  arrière, 
jMMir  6'ein|wiiT  de  (|uelqiu‘!»  postes  dans  Jes  Mon- 
tagnes Noires.  Cette  eirmnstanec  coni|H*nsait 
l'inégalitc  des  forres.  Le  17  (li  juillet),  il  attaqua 
Latour.  Ses  troupes  se  eonduisirent  avec  une 
grande  vrdeur,  enlevèrent  la  position  de  (îerns- 
bacli,  sur  le  haut  de  la  Mtirg,  et  pénétrèrent  à 
Knppenheini,  vers  le  centre  de  la  ttosilion  enne- 
mie. Mais,  dans  la  plaine,  si's  divisions  eurent 
de  la  peine  à délwuclier  sous  le  leu  de  I artille- 
rie, et  en  présen<-e  tie  In  nombreuse  envalerie  au- 
trk'bienne.  Néanmoins,  on  aborda  N’iederbiibl  et 
Rastndt,  et  l'on  panint  â se  rendre  maître  de  la 
Murg  sur  tous  les  points.  On  lit  un  millier  de  pri- 
sonniers. 

Moreau  s’arrêta  .sur  le  champ  de  bataille,  sans 
vouloir  poursuivre  rennemi.  L'arebidue  frétait 
|K>inl  arrivé,  et  il  aurait  encore  pu  accabler  Lu- 
tour;  mais  il  trouvait  ses  troupes  fatiguées,  il 
sentait  la  nécessité  d’amener  Sainl-Cvr  à lui, 
pour  agir  avec  une  plus  grande  masse  de  foiTcs  , 
et  il  attendit  jiiN<]irau  ^1  (9  juillet),  a>nnt  de 
livrer  une  nouvelle  attaque.  Cet  intervalle  de 
quatn'  jours  permit  à rarchidiie  d’arriver  avec 
un  renfort  de  vingt -einq  mille  hommes,  et  ti  i en- 
nemi de  eainba(li*eù  chance  égale. 

Lu  position  respeetive  des  deux  armées  était  ù 
peu  près  la  même.  Elles  étaient  toutes  deux  en 
ligne  perpfmilieiilnire  au  Rhin,  une  aile  dans  les 
montagnes,  le  centre  an  pied,  la  gmielie  dans  la 
plaine  boisée  et  marécageuse  <]iii  longe  le  fleuve. 
Moreau,  qui s’éclalr.iit  lentement,  mais  Imijoiirs 
h temps,  parce  (|u'il  (‘onservait  le  calme  nécessaire 
(H>iir  rectifier  ses  fautes,  avait  senti,  en  combat- 
tant U Hnstadl,  l’imporlanee  de  porter  son  effort 
principal  dans  les  montagnes.  En  effet,  eelui  qui 
en  était  inuilre  avait  les  dél>ourliés  de  lu  vallée 
du  Neeker,  objet  prinei|Md  qu'on  se  disputait;  il 
pouvait  en  outre  délmnicr  son  advei'sairc,  et  le 
pousser  dans  le  Rliin.  Moreau  avait  une  raison  de 
plus  de  eoml>attrc  dans  les  montagnes  : c elait  sa 
supériorité  en  infanterie,  et  son  infériorité  en 
cavalerie.  L'arebidue  sentait  eoniine  lui  Ejiiipor- 
laiiee  de  s'y  établir,  mais  il  nvuil,  dans  scs  iioin- 
breux  escadrons,  une  raison  de  tenir  aussi  la 
plaine.  Il  rectifia  la  position  prise  par  Latour;  il 
jeta  les  Saxons  dans  les  montagnes  pour  débor- 
der Moreau  ; il  fil  renforcer  le  plateau  de  Holhen- 
sol,  où  s’appuyait  sa  gniieiie;  il  déploya  son 
centre  an  pied  des  montagm^s  en  avant  de  Malseh, 
et  su  cavalerie  dans  la  plaine.  Il  vouluit  attaquer 
le  (10  juillet)  : Mt>remi  le  prév  int,  et  l'attaqua 

le  (9  juillet). 


Le  gf'nérnl  Saint-<^yr,  que  Moreoii  avait  ra- 
mené h lui,  et  qui  formoll  la  droite,  attaqua  le 
plateau  de  Kotbeiisul.  11  déploya  là  ectle  préci- 
sion, cette  habileU*  de  manœuviTS,  qui  l'ont  dis- 
tingué pendant  sa  lielle  carrière.  N'ayant  pu  dé- 
loger rennemi  d'iine  position  formidable , il 
l'entoura  de  lirailleiii*s,  puis  il  fil  essayer  une 
charge,  et  fcimli'c  une  fuite,  pour  engager  b'» 
Autriebieiis  à quitter  leur  position,  et  à se  jeter 
à la  poursuite  des  Français.  Cette  inaiiaMivre 
réussit  : les  .Autriebicns,  voyant  les  Français  s'a- 
vancer, puis  sVnfiiir  en  ilésordwî,  se  jetèiH*nl 
après  eux.  Le  général  Saint-Cyr,  qui  avait  des 
troupes  prépuires,  les  lança  alors  sur  les  Autri- 
chiens, qui  avaient  quitté  leur  position,  cl  se  ren- 
dit maitri*  du  plateau.  Dès  ce  moment,  il  s’avança, 
intimida  les  Saxon.s  destinés  u dcboi'der  notre 
droite,  et  les  obligea  à ge  replier.  A Mniseli,  au 
centre,  Desaix  s'engagea  vivement  ovec  les  Autri- 
chiens, prit  et  perdit  ce  village,  et  finit  In  jour- 
née en  se  portant  sur  les  dernières  bauteui's  qui 
longent  le  pied  dtn>  montagnes.  Dans  la  plaine, 
notre  cavalerie  ne  setait{M>int  engagée,  et  Moreau 
Favail  tenue  à la  lisière  des  buis. 

La  bataille  était  donc  indéeisf%  excepté  dans 
le.s  montagnes.  Mais  c'était  le  point  important; 
car,  en  poursuivant  son  sm^cca,  Moreau  pouvait 
étendre  son  aile  droite  autour  de  l'arebidue,  lui 
enlever  les  débouehés  de  la  vallée  du  Neeker,  et 
le  pouss4‘r  dans  le  Rhin.  Il  est  vrai  qu'à  son  tour, 
rarrhidiic,  s'il  perdait  les  montagnes,  qui  étaient 
sa  base,  pouvait  faire  perdre  à Moreau  le  Rhin, 
qui  était  la  nùtre;  il  pouvait  renouveler  son  effort 
dans  la  plaine,  battre  Desaix,  cl,  s'avançant  le 
long  du  Rhin,  mettre  Moreau  en  l'air.  Dans  ces 
occasions,  c'est  le  moins  hardi  qui  est  eoinpro- 
inis  : eV.st  celui  qui  se  croit  coupé,  qui  l'est  en 
effet.  L’archiduc  rrut  devoir  se  retirer  pour  ne 
pas  compromettre,  par  un  mouvement  hasardé, 
la  monarchie  autrichienne,  qui  n'avait  plus  que 
son  armée  pour  appui.  On  a blêmé  cette  résolu- 
tion, qui  entraînait  la  retraite  des  années  imi^é- 
riales,  et  exposait  l'Allemagne  à une  invasion. 
On  peut  ndniinT  ces  belles  et  sublimes  hardiesses 
du  génie  qui  obtiennent  de  grands  résultaU  au 
prix  de  grands  périls;  mais  on  ne  wurailcn  faire 
une  loi.  La  prudence  est  stmle  un  devoir  dans 
une  situation  comme  celle  de  Fureliidue,  et  on  ne 
peut  le  blâmer  d'ovoir  battu  en  relrnlte  pour  de- 
vancer Moreau  dans  la  vallée  du  Neeker  et  pour 
protéger  ainsi  les  Étals  héréditaires.  Sur-le- 
elinmp,  en  effet,  il  forma  la  résolution  d’abandon- 
ner l'Allemagne,  qu'aucune  ligne  ne  pouvait 
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couvrir,  cl  Hc  sc  jwrfcr,  on  remontant  le  Mein  et 
le  Neeker,  à la  grande  ligne  «les  États  h(Té«li- 
laiivs,  celle  du  Daimlæ.  Ce  fl«‘u\e,  comert  par 
I(‘s  d(>itx  places  d Tlin  et  Ralisbomie,  était  le  plus 
sûr  rempart  de  i’Autrich(‘.  En  y concentrant  ses 
forcis,  ran-hidui-  était  là  ehej!  lui,  à cheval  sur 
un  grand  fleuve,  avec  des  forirs  égales  à eelhs  de 
l’ennemi,  avec  la  faculté  de  inanu*im*er  sur  les 
deux  rives,  et  d’accabler  l’une  des  (b-ux  minées 
envabi-ssaiilis.  L'ennemi, au  conlrain',  se  trouvait 
fort  loin  de  clu'z  lui,  à une  distance  immense  de 
sa  base,  sans  eette  supériorité  de  fonTS  qui  <*oni- 
pense  le  danger  de  réloignemeni,  avec  b*  d«'s- 
avantage  d'un  pays  affreux  à tra^(‘rKT  pour  en- 
vahir et  pour  sVn  retourner,  et  enfin  a\ee 
l’inconvénii'iit  d’éliv  divisé  en  <b*ux  «-orps,  et 
detre  coininandé  par  deux  généiuux.  Ainsi  b*s 
Impériaux  gagnaient,  l'ii  se  rapprochant  dn  Da- 
nube, tout  ce  «pie  |>m-daieiit  les  l'ranfois.  Mais, 
pour  s’assuixT  tous  ees  a^antagiN,  rairbiiliic  de- 
vait arriver  sans  défaite  au  Danube;  e! , d«'s  lors, 
il  «b'vjiit  s«î  retiirr  avee  bTinelé,  mais  sans  sVxp«>- 
s(‘r  à aiieun  engagfuneiil. 

Après  avoir  laissé  garnison  à Mayence,  à 
Khrenbreitstein,  à Cassel,  à Manbcim,  il  ordonna 
à Warlensleben  de  se  retirer  pied  à pie«l  par  la 
vallée  du  Mein,  et  de  gagner  le  Danube,  en  s'en- 
gageant tous  lea  jours  assez  |>our  soutenir  b*  m«>- 
ral  de  ses  Iroupt's,  mais  pas  assez  poiirb's  com- 
promettre «lans  une  action  générale.  Lui-mèinc 
en  fît  autant  avec  son  armée;  il  la  {Mirtn  de 
Pforzlieiiii  «lans  la  vallée  «lu  Meeker,  et  ne  s*y 
arrêta  «jue  le  temps  lUTessaire  pour  l’éiinir  ses 
pairs  et  leur  donner  le  temps  de  se  retiriT. 
Wartensicbeii  se  repliait  avec  trente  mille  fan- 
tassins et  quinze  mille  elicNnux;  l’archidne  avec 
quarante  mille  hommes  d'infanterie  et  dix -huit 
de  cavalerie  ; ec  qui  faisait  cent  trois  mille  bmn- 
iiu's  en  tout.  L«*  rest«‘  était  dans  b‘s  pburs,  nu 
avait  filé  par  le  haut  Rhin  en  Suisse,  devant  le 
général  Férino,  qui  commandait  la  droite  d«> 
Moirnu. 

D«s  que  Moreau  eut  «Iceiilé  la  retraite  des  Aii- 
Iricliiens  , rnrmir  de  Jourdan  passa  «le  nouveau 
le  Rhin  à Dus*«eldorf  et  Nenwied,  en  inainru- 
vranl  comme  elle  l'avuit  toujours  fait,  et  se  porta 
sur  la  Laliii,  pour  déboiiclier  ensuite  dans  la 
vallée  «lu  Mein.  Les  arméis  fraiieais«?s  s'avancè- 
rent dum*.  en  deux  eobmnes,  le  long  du  Midn  et 
du  Neeker,  suivant  les  d«‘ux  armées  impiTialcs, 
«pii  faisai«;nt  une  très-belle  retraite.  Les  nom- 
breux escadrons  des  Autrichiens,  voltigeant  à 
rarrière ganlo,  im|>osaient  par  leur  masse,  ron- 


vraii-nt  leur  infanterie  de  nos  instilles,  et  ren- 
«laient  inutiles  tous  nos  «•fforls  |K>ur  l’enlanuT. 
Mor«‘nu,  «pii  ii’avait  }K>int  eu  de  place  à masquer, 
en  sedétarliant  du  Rhin,  marchait  avec  soixante 
et  onze  mille  hommes.  Jourdan, ayant  du  bloipier 
.MaynHT,  Cassel,  Eliimbreitslein , et  consacrer 
vingl-s(*pt  mille  hommes  ù ees  operations,  ne 
marehait  qn’aver  <|uarnnle-six  mille,  et  n’étail 
guère  supérieur  à \VnrlenslelM*n. 

D’après  le  plan  vicieux  de  Carnol , il  fallait 
toujours  «lélMinler  b-s  ailes  d«*  rennemi,  c'est-à- 
dire,  s'éloigner  du  bnf  essentiel,  la  réunion  «bs 
deux  armées.  Cette  réiinbm  aurait  permis  de 
porter  sur  le  Danniio  une  masse  de  cent  quinze 
ou  eeiit  vingt  mille  liomines,  masse  écrasante, 
énorme,  qui  aurait  trompé  tous  les  eab'uls  de 
rarcbiiiue,  déj«mé  tous  s«‘s  efforts  pour  s<î  coii- 
«nilr«T,  passé  le  Danube  sous  s«*s  veux,  eidcvé 
l lm,  et,  de  celle  base,  eul  nieiiueé  Vi<‘mie«'t 
ébranlé  le  fr«mo  impérial  *.  (Vfàir  In  carie  n”  îIO.) 

Cuiiforniément  nu  plan  de  Carnot,  Moreau  de- 
vail  appuyer  sur  le  liant  Riiiii  et  le  haut  DainilH*, 
et  Jourdan  vers  la  Rolu'ine.  On  donnait  à Moreau 
une  raison  de  plus  d'appuyer  sur  ce  |Knnt,e'«'tait 
la  possibilité  de  eommnniqner  avec  l'armée  d'Ita- 
lie par  le  Tyrol , ce  qui  supfMisait  rexi'culion  du 
pian  gigantesque  de  llonaparte,  justement  désa|>- 
proiivé  par  le  Dirertoin*.  Comme  Moreau  voulait 
en  mi'me  tenijw  ne  pas  être  trop  détmdié  de 
Jourdan,  et  lui  donner  la  main  gmiebe  tandis 
«in'il  tendait  la  droite  à l’armée  d’ilnlie,  on  le  vit 
sur  b's  lionls  du  Neeker  occuper  une  ligne  de 
cinquante  lieues.  Jourdan,  de  son  eiNlé,  chargé 
de  débf>rd(T  Wartenslebcn,  était  forcé  de  sVloi- 
gner  de  .Moreau;  et  comme  Wartnisb'ben, géné- 
ral routinier,  ne  comprenant  en  rien  la  pensiV 
de  t'nrcliiduc,  au  lieu  de  sc  rapprocher  du  Da- 
nube, SC  portait  vers  la  Ibdiéme  pour  la  couvrir, 
J«uirtlan,  pour  le  délnirder,  était  forcé  «le  s'e- 
lemln*  toujours  davantage.  On  voyait  ainsi  b‘s 
arincTS  ennemies  faire,  chacune  «le  son  cillé,  le 
eoiitraire  de  eo  «pi'elb*s  nuniieni  dû.  11  y avait 
ce|H*ndanl  r«*lle  dilf«*ren<  e entre  Wurtcnslebni  et 
Jourdan,  que  le  premier  manquait  à un  oriln' 
cx«-ellent,  cl  que  le  s«Tond  était  obligé  d’en  sui- 
vre un  mauvais.  I.a  faute  «le  WarleiislelxMi  «'tait 
à lui,  celle  de  Jounlaii  au  directeur  Carnot. 

Moreau  livra  un  combat  à Canstadt  pour  le 
passage  du  N<*ekrr,  et  s’nifoni’a  ensuite  dans  b.*s 
défîb^  de  l'Alb,  ebaine  de  montagnes  qui  sépare 
le  Nciker  du  Danube , comme  les  Montagnes 

I U f«ui  lire  à ed  ÿgarcl  le<  «lu'a  faiu 

Iiktii,  iS  a Mpriiyr*  <li*  «i  graiHl«  rvemitlr-i. 
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N'üires  U*  M'imi'Ciit  du  Hiiin.  il  fninrhil  ccü  diTiIf^s 
Pi  (lebourlia  dans  la  vallpc  du  Danube,  vei'S  le 
milieu  de  iliermidor  (lin  de  juillet),  après  un 
mois  de  marclie.  Jourdan,  après  n^oir  passé  d(>s 
bords  de  ia  Lalin  sur  mix  du  Mein,  et  avoir  livré 
un  emnbat  n Friedbrrg,  s'arrêta  devant  In  ville 
de  Fraïu-fort,  <|u'il  inenaea  de  bombarder  si  on 
ne  la  lui  livrait  siir-le-ebamp.  Les  Aiiirieliiens  n'y 
con^'iitirent  qu'a  la  condition  d'une  suspension 
d'arines  de  deux  joiii*s.  Celte  suspension  leur  |>ep- 
menait  <le  franehir  le  Mciii,  et  de  sc  donner  une 
avance  considérable  ; mais  elle  sauvait  une  ville 
intéressante,  et  dont  les  réssourees  pouvaient 
être  miles  à l'armée  : Jourdan  y eonsenlit.  La 
place  fut  remise  le  ^8  messidor  (IG  juillet).  Jour- 
dan frappa  deseoiilributionssureeUi*  ville,  mais 
y mit  une  grande  modération,  et  déplut  même  à 
l'armée  par  les  ménagements  qu'il  montra  pour 
le  pays  ennemi.  Le  bruit  de  r<q>ulenee  au  milieu 
de  la<iuel)e  vivait  l'armée  d Italie  avait  excité  les 
imaginations,  et  on  voulait  vivre  de  même  en 
Alleimigne.  Jourdan  remonta  ensuite  le  Mein, 
s'em|)ara  de  NVurtzboiirg  te  7 tliiTmjdor(^b  juil- 
let), puis  déboitcba  tnt  delà  des  montagnes  de 
Souabe,  sur  les  bords  de  la  Na.ib,  qui  tombe  dans 
le  Danube.  II  était  à peu  près  sur  la  bauleur  de 
Moreau,  et  à la  même  cpoijue,  e’e.st-à-dire  vers 
le  milieu  de  tlierioidor  (eommencemenl  d'ooût). 
La  Souabe  et  la  Saxe  avaient  accédé  à la  neutra- 
lité, envoyé  «les  agents  à Paris  pour  traiter  de  la 
paix, VI  consenti  à des  contributions.  Les  troupes 
Mixonnes  et  sonabes  se  retirèrent,  et  alfaiblirent 
ainsi  l'année  antricliû'iine  d une  douzaine  de  mille 
boinmcs,à  la  >éritc  peu  utiles  et  battant  sans 
zèle. 

Ainsi,  vers  le  milieu  de  Télé,  nos  uriiUMS,  mai- 
tresses  de  rilalic , qu'elles  dominaient  tout  en- 
tière, maîtresses  d'une  moitié  de  rAIIemagiie, 
qu  elles  avaient  envahie  jiis(|it'au  Danube,  meiia- 
eaienl  l’Europe.  Depuis  «leux  mois  la  Vendée  était 
soumise.  Des  cent  mille  huinines  répaiulus  dans 
rOuest,  on  pouvait  en  détaciier  cinquante*  mille 
jHiur  les  ]K>rler  on  l'on  voudrait.  Les  pi'om<*ss«*s 
du  gouvern(*inciit  directorial  no  pouvaient  être 
jdus  glorieusement  accomplies. 

La  France  n'avait  jamais  paru  plus  grande  au 
dehors  que  pendant  eet  clé  de  mais  sa  si- 

tuation intérieure  était  bon  de  répomire  à son 
éclat  extérieur.  Paris  olTruil  un  spectacle  singu- 
lier : les  patriotes,  furieux  depuis  l'arrestalion 
de  Babœuf,  de  Drouet  et  de  leurs  autres  chefs, 
ex«f«Taient  le  gouvernement,  cl  ne  smiiiaitai«*iil 
pluslcsvicloires  de  la  Héqmbliqiie, depuis  qu  elles 


profitaient  nu  Directoire.  Les  ennemis  dtVIarcs 
de  In  révolutum  les  niaient  obstinément  ; les  hom- 
mes fatigiu's  d'elle  n'avaient  pas  l'nir  d’v  croire. 
Quelques  nouveaux  riches  , qui  devaient  leurs 
trésors  à l'agiotage  ou  aux  fournitures,  ctalaiciil 
un  luxe  efTnhié,  et  innnlraienl  la  plus  grande 
indifTérenee  pour  celte  rt'volulion  qui  avait  fait 
leur  fortune.  C«‘t  éUil  moral  était  le  résultat 
tnéviUible  d'une  fatigue  générale  dans  la  nation, 
de  passions  invétérées  chez  les  partis , et  de  In 
cupidité  cxriUV  jmr  une  crise  fiiiHiieièrc.  Mais  il 
y avait  encore  lH%'iiic«Mip  «le  Français  n'publi«‘ains 
et  enllioiisiasles,  lioiU  les  sentiments  étaient  con- 
servés , dont  nos  victoires  r«‘joiiissaii‘iit  l àme, 
qui,  loin  de  les  nier, en  aeeiieiilaûuil  au  «mitraire 
la  nouvelle  a\cc  transport,  et  qui  prononçaient 
avec  afTection  et  a«imiration  I«^  noms  de  Hoidie, 
Jourdan,  .Moreau  et  Bonaparte.  Ceux-là  voulaient 
qu'on  Ht  de  nmivenux  efTorts,  qu'on  obIig«*ât  les 
malveillants  et  l«*s  indiiïérents  à contribuer  de 
t«)us  leuis  moy«*ns  à In  gloire  et  à la  grandeur  de 
la  républiqtu*. 

Pour  oi»seureir  l'éclat  de  nos  (‘oiu|uêlcs , les 
partis  s'attaehaieiil  à décrier  les  généraux.  Ils 
s'étaient  s«irtout  acliarm*s  contre  le  plus  jeune  et 
le  plus  brillant,  contre  Bonaparte,  dont  le  nom, 
en  deux  mois,  était  devenu  si  glorieux.  Il  avait 
fait  nu  15  vendémiaire  une  gramle  peur  aux 
royalistes,  et  ils  le  traitaient  peu  favorablement 
dans  leurs  journaux.  On  savait«pi*il  avait  (U*pi(»yé 
un  earaetère  assez  impérieux  en  Italie  ; on  était 
frappé  de  la  inanuVe  «lonl  il  en  agissait  avec  les 
KtaLs  tb;  celle  c«mln*e,  iie«u»rtlmil  on  refusant  à 
son  gré  des  armisti«‘cs,  qui  déridaient  de  la  paix 
ou  «le  ia  gu(*rre;  on  savait  que,  sans  prendre  Tin- 
lerm«*diaire  «le  la  trésorerie,  il  o>ait  envoyé  des 
fonds  U l'ariiiée  du  Uliin.  On  sc  plaisait  donc  à 
dir«*  inalieieusemenl  qu'il  était  indocile,  et  «lu'il 
allait  être  destitué.  C'ctail  un  grand  général  perdu 
|K)tir  la  république,  et  une  gloire  inqmrlune  ar- 
ixHtH*.  l«>ul  à coup.  Aussi  l«!s  iiiaheillants  s’<*m- 
pressêreiit-ils  «le  répandre  k*s  bruits  les  plus  ab- 
htird«;s;  ils  allèrent  jusqu'à  pr«Hemlre  «pie  lluehe, 
qui  éUiil  alors  à Paris,  allait  partir  pour  arrêter 
Boiiiqmrte  au  milieu  de  son  armée.  Le  goiiv«*rnc- 
inenl  écrivit  à Bonaparte  une  lettre  qui  démen- 
tait tous  ces  bruits,  cl  dans  laquelle  U lui  renou- 
velait le  témoignage  de  toute  sa  ronüanec.  Il  fit 
publier  la  U'ttre  dans  tous  les  journaux.  Le  brave 
Hoche,  incapable  d'aiKune  basse  jalousie  contre 
un  rixiii  qui,  en  deux  mois,  s'était  jdneé  au-des- 
sus des  jimiiiers  généraux  de  la  n'*publi(|ue , 
écrivit  de  son  e«jté  (>our  démentir  le  r«Me  qu'on 
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lui  prt'lnit.  Il  f»ut  citer  cette  IcUre  si  lioiiornblc 
jM)ur  ces  deux  jeunes  héros  ; clic  éUiit  «dressée 
au  ministre  de  la  police,  et  fut  rendue  publique. 

« Citoyen  ministre,  des  liurniiies  qui,  caches 
» ou  ignorés  pendant  les  premières  années  de 
•<  la  fondation  de  la  république,  n y petisciit  au- 
« Jourd  liiii  que  pour  chercher  les  moyens  de  la 
« détruire,  et  n en  parlent  que  pour  calomnier 
•I  ses  plus  fermes  appuis,  ré|»andenl  dejuils  quch 
« qiies  jours  les  bruits  les  plus  injurieux  aux  ar- 
•<  mées  et  à l'un  des  onicicis  généraux  (|ul  les 

• commandent.  >'c  leur  csl-il  donc  plus  sufli- 

sjinl,  pour  parvenir  à leur  but,  de  correspon- 

« dre  ou'ertcincnl  avec  la  horde  conspiratrice 
•>  résidant  il  llamitoiirg?  Faut-il  que,  pour  nh- 
« tenir  la  proleeliori  des  maîtres  jju’ils  veulent 
w donner  à la  France,  ils  avilissent  les  chefs  des 
« années?  Pensent-ils  que  ceux-ci,  aussi  faibles 
« qu'au  temps  |miss(*,  se  laisseront  injurier  sans 
« oser  réjmndre,  et  accuser  sans  se  défendre? 
•I  Pmiri}uoi  Bonaparte  sc  trouvc-l-il  donc  l'objet 
M (les  fiii'cnrs  de  ces  niessieni’s?  Est-ee  parce 

• qu'il  a hattii  leurs  amis  et  eux-niénics  en  ven- 
■ di’unioire?  Est-ce  parce  (ju’il  dissout  les  armées 
•I  des  rois,  et  qu'il  fournit  b la  république  les 
« moyens  de  terminer  glorietispineiU  cette  bono- 
M rnble  guerre?  Ab!  brave  jeune  homme,  quel 
«.  est  le  miliUiire  n’publicain  tpii  ne  brûle  du 
« désir  de  t'imiter?  (!üumgc,  Bonaparte!  eon- 
•I  (luis  à Naples , à Vienne , nos  arnu'es  vielo- 

• rieuses;  réponds  à tes  ennemis  personnels  en 
» humiliant  les  rois , en  donnant  à nos  armes 
•I  un  lustre  nouveau  ; cl  laisse-iious  le  soin  de 
<i  la  gloire  ! 

« J’ai  ri  de  pitié  en  voyant  un  homme  , qui 
« d'ailleurs  a beaucoup  d'(‘spril,  aiiunneep  des 
« inquiétudes  qu’il  n’a  pas  sur  les  pouvons  ae- 
« cordés  aux  généraux  fiançais.  Vous  les  eon- 
« nnissezii  |k‘u  près  tous, citoyen  ministre. Quel 
n est  relui  (fui,  en  lui  sup|M)sanl  même  asseï  de 
« pouvoir  sur  son  armée  pour  la  faire  marcher 
« sur  le  gouvernerneiil;  quel  est  celui , dis-je , 
K qui  jamais  cntreprejidrail  de  le  faire,  sans  être 
« siir-lc-cbaiiip  accablé  par  ses  eompagnons?  A 
•I  peine  les  géuiéraux  se  eonnaisscnl-ils.  ?i  |>eine 
•1  eorr(‘spondeiil-ils  ens('mbiel  Leur  nombre  doit 
« rassurer  sur  les  desseins  <}ue  l'on  prèle  gratui- 
M lemenl  à Fun  d'eux.  Ignore-l-on  ce  que  peu- 
•«  vent  sur  les  hommes  l'envie,  l'anibilion,  la 
« haine,  je  puis  ajouter,  je  pense,  l’amour  de  la 
« patrie  et  rhonneur?  Rassurez-vous  donc,  ré- 
« publicains  modernes. 

« Quelques  journalistes  ont  poussé  l absurditc 


« nu  point  de  me  faire  aller  en  Italie  }K)iir  arrè- 
« ter  un  homme  que  j'estime,  et  dont  le  gouver- 
« nement  a le  plus  a sc  louer.  On  jieut  assurer 
« qirnii  temps  où  nous  vivons , peu  d'oBlriers 
« généraux  sc  ehargernient  de  remplir  les  fone- 
u lions  de  geiulnrmes,bien  que  beaui^mip  soiiml 
« disposi's  à combattre  les  factions  et  les  factieux. 

» Depuis  iiiüii  s(‘jour  à Paris,  j'ai  vu  des  bom- 
K mes  de  toutes  les  opinions  : j'ai  pu  en  appn!*- 
« cior  quelques-uns  à leur  juste  valeur.  11  en  est 
« qui  pensent  ipie  le  gouvernement  ne  |»ent  ninr- 
« cher  sans  eux  ; iis  crient  pour  avoir  des  pla- 
ît ees.  D'autres , quoique  personne  ne  s’occupe 
« d'enx,  croient  que  l'on  a juré  leur  perle  : ils 
« crient  pour  se  rendre  intéressants.  J'avais  vu 
H des  émigrés,  plus  Frmieuis  que  royalistes, 
« pleurer  de  joie  nu  récit  de  m»s  vmloires;  j'ai  vu 
« des  Parisiens  les  révoquer  en  doute.  Il  m'a  sem- 
M blé  qu'un  parti  audacieux,  mais  sans  moyens, 
« voulait  renverser  le  gouverncmenl  aehicl,  {>oiir 
« y substituer  ranarcliie  ; qu'un  second,  plus 
H dangereux,  plus  adroit,  et  qui  compte  des 
H amis  partout,  tendait  nu  bouleversement  de  la 
B république,  (mur  rendre  à la  France  la  coii- 
« stilution  boiteuse  do  1791 , et  une  guerre  ei- 
« vile  de  trente  années;  qu'un  troisième  eiiliii, 
• s’il  sait  mépriser  les  deux  autres  et  prendre 
« sur  eux  l’empire  que  lui  donnent  les  lois,  1(^ 
« vaincra,  parce  qu'il  est  composé  de  républicains 
U vTais,  laborieux  e!  probes,  dont  les  moyens 
« sont  les  talents  et  les  vertus,  parce  qu'il  compte 
« au  mvmbre  de  ses  partisans  tous  les  bons  ci- 
« lovons,  et  les  armées,  qui  n’niiront  sans  doute 
« pas  vaincu  depuis  cinq  ans  pour  laisser  asservir 
« la  patrie.  » 

deux  lettres  firent  taire  tous  les  bruits,  et 
inipost-rent  silence  aux  malveillants. 

Au  milieu  de  sa  gloire,  le  gouvernement  fai- 
sait pitié  par  son  indigence.  Le  nouveau  pnpicT- 
monnaie  s'éluil  soutemi  peu  de  temps,  et  sa  chute 
privait  le  Directoire  d'une  imporlonte  ressoiin*e. 
On  se  souvient  que  le  ï2G  veiitûse  (1f>  mars]  !2  mil- 
liards iIMt  millions  de  mandats  avaient  été  créés, 
et  livpotbéijués  sur  une  valeur  eorrcspondanle  de 
biens,  Une  partie  de  ees  mandats  avait  été  eon- 
saerce  k retirer  les  24  milliards  d'assignats  res- 
tant en  eircnilalion,  cl  le  reste  a pourvoir  ii  de 
nouveoiix  besoins.  C'était  en  quelque  sorte  , 
comme  nous  l'avons  dit , une  réimpression  de 
l’aneicn  {uipier,nvec  un  nouveau  litre  et  un  nou- 
veau chiffre.  I^s  24  milliards  d’assignats  étaient 
remplacés  par  800  millions  de  mandats;  et  au 
lieu  de  créer  encore  48  autres  milliards  d ’nssi- 
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^iu<Uy  on  créait  1,01)0  luiUionà  ilc  numütiLs.  La 
diirému’C  était  donc  dans  le  titre  et  le  ehiiïrc. 
Elle  était  aus^i  dans  1 liypolhèque  ; car  les  assi- 
gnats, par  l'effet  des  enclières,  ne  représentsiient 
pas  une  >u)enrdéteniiinée  de  biens;  les  mandats, 
au  contraire, devant  procurer  1rs  biens  sur  l'offre 
simple  du  prix  d<’  1700,  en  rcprésentnienl  bien 
cxacteinenl  la  soinnie  de  2 milliards  400  millions. 
Tout  cela  ii'empccba  pas  leur  chute,  qui  fut  le 
résultat  de  dilTérentes  émises.  La  France  ne  vou- 
lait plus  de  papier,  et  était  décidée  ù n'y  plus 
croire.  Or,  quelque  grandes  que  soient  les  ga- 
ranties, quand  on  n'y  veut  plus  regarder,  elles 
sont  comme  si  elles  n'étaient  p.is.  Ensuite,  le 
ciiiffre  du  papier,  quoique  réduit,  ne  Fêlait  pas 
assez.  On  con>ertinsail  ^4  milliards  d'assignats 
en  800  millions  de  mandats;  un  réduisait  donc 
l'ancien  papier  au  trentième,  et  il  aurait  fallu  le 
irduire  au  deux-centième  pour  être  dans  la  vé- 
riU^car^iinilliai-ds  valaient  tout  au  plus  120  mil- 
lions. Les  reproduire  dans  la  circulation  pour 
800  millions,  en  les  con\ertissant  en  mandats, 
c'élail  une  erreur.  Il  est  vrai  qu’on  leur  nffcelait 
une  pareille  valeur  de  biens  ; mais  une  terre  qui 
en  17*.)0  valait  H8)  mille  francs  ne  sc  vendait  uu- 
jourd  bui  que  50  ou  25  nulle  francs;  par  consé- 
quent le  papier  portant  ce  nouveau  litre  et  ce 
nmi>eau  chiffre,  cnl-il  même  représente  exarte- 
ment  les  biens,  ne  pouvait  valoir  comme  eux  que 
le  tiers  de  l'argent,  ür,  \ouloir  le  faire  driruler 
au  pair,  c'était  emorc  soutenir  un  mensonge. 
Ainsi , quand  même  il  y aurait  eu  possibilité  de 
rendre  la  eonfiance  au  papier  , la  sup|M)sition 
exngérét'  de  sa  valeur  devait  toujours  le  faire 
tomber.  Aussi,  bien  que  sa  circulation  fut  forcée 
partout,  on  ne  Faceepla  qu'un  instant.  Les  me- 
sures violentes  qui  avaient  pti  iinposcTcn  17115, 
étaient  impuissantes  aujourd  luii.  Fci'sonne  ne 
Iniitait  plus  qu'en  argent.  Ce  numéraire,  qu'un 
avait  eru  enfoui  ou  exporté  à l'étranger,  remplis- 
sait la  circulation.  Celui  ((ui  était  caché  sc  mon- 
trait, ecliii  qui  était  sorti  de  France  y rentrait. 
Les  provinces  méridionales  étaient  remplies  de 
piastres,  <pii  venaient  d'E>pagne,  appelées  l'Iiez 
nous  par  le  besoin.  L’or  et  l'argent  vont,  comme 
toutes  les  niarcbandises,  là  où  la  demande  les 
attire;  seulement  leur  prix  est  plus  élevé,  et  se 
muiiitieiit  jus({u'à  ce  que  la  quantité  soit  suffi- 
sante et  que  le  besoin  soit  sati.sfail.  11  sc  euininel- 
lait  bien  eneore  quelques  friponnerie^  par  les 
remboursements  en  mandats,  parce  <pie  les  lois, 
donimnl  cours  forcé  de  monnaie  au  papier,  per- 
mettaient de  l'employer  ù l'ac(|uiUenienl  desen- 


gageiiuMils  éeriU;  iniiis  on  ne  J'nsnlt  guère,  et 
quant  à toutes  h*s  stipiibilions,  elles  se  faisaient 
en  numéraire.  Dans  tous  lesmarcbéson  iievovail 
que  l'argent  on  For;  les  salaire.*!  du  peuple  ne  se 
payaient  pas  autrement.  On  ntirnil  dit  qu'il  n'exis- 
tait jvoint  de  jjnpier  en  France.  Les  mandais  ne 
se  Iroiivnient  plus  que  dans  les  mains  des  spéeii- 
laleiirs,  qui  tes  reeevaient  du  gouvernement  et 
les  revendaient  aux  aequérenrs  de  biens  natio- 
naux. 

De  cette  manière,  la  rrise  financière,  quoique 
existant  encore  pour  FÉlat,  .avait  pres(jue  cesse’ 
|)our  les  particuliers.  Ix*  rmnmercr  et  l'industrie, 
profitant  d'un  premier  moinenl  de  repos,  et  de 
quelques  commimieations  roiiverti’s  avec  le  con- 
tinent, par  l'effet  <le  nos  victoires,  cuinmeiiçaient 
à repreniire  quelque  activité. 

Il  ne  faut  point,  comme  les  gouvernements 
ont  la  vanité  de  le  dire,  encourager  la  prodiielion 
pour  qu'elle  prospère;  il  faut  seulement  ne  pas 
la  contrarier.  Elle  profile  du  premier  moment 
|M>ur  se  développer  avec  une  activité  merveil- 
leuse. Mais  si  les  parliculiers  recouvraient  un 
peu  d'aisance,  le  gmiveinemcnt,  e'esl-i-dire  .ses 
chefs,  ses  ngimts  de  toute  cspèee.  iiiilitiiires, 
adminislralenrs  ou  inagistrnU,  ses  erénneiers, 
étaient  réduits  à une  affreuse  détresse.  Les  man- 
dats qu'on  leur  donnait  étaient  inutiles  dans 
leurs  mains;  ils  n'en  pouvaient  faire  qu'un  seul 
usage,  c'était  de  les  passer  aux  .spéi  iilateurs 
sur  le  papier,  qui  prenaient  l(K)  fi’ane.s  pour 
5 ou  fi,  et  qui  reveiidaiciil  ensuite  ces  man- 
dats aux  acquéreurs  de  biens  nationnnx.  Aussi 
les  rentiers  mnnnnent  de  faim  ; les  fiinclion- 
naires  donnaient  leur  démission;  et,  contre  Fii- 
sage,  au  lieu  de  demander  des  emjiluis,  on  les 
résignait.  Les  années  d'Allemagne  et  d'Ilalic, 
vivant  chez  Feiineini,  étaient  à Fabri  de  la  mi- 
sère poimmine;  mais  les  années  <fe  Fintérieiir 
étaient  dans  une  détresse  affreuse,  ifoebe  ne  fai- 
sait vivre  ses  soldats  que  de  denrées  jierriies 
dans  les  jirovinccs  de  l'Ouest,  et  il  était  oblige 
d'y  niainteiiir  le  régime  militaiiT,  |>our  avoir  le 
droit  de  lever  en  nature  Ica?  siibsislanees.  Quant 
aux  oflicicis  cl  ù lui-inérne,  ils  n'av.iienl  pas  de 
quoi  sc  vêtir.  Le  .service  des  étapes  établi  dans 
la  Frnnec,  |M)ur  les  troupes  qui  la  parcouraient, 
avait  manqué  souvent,  parce  que  les  fournisseurs 
ne  voulaient  plus  rien  avancer.  LesdélaeliemenFs 
partis  des  eùte.s  de  FOeéan  jwur  renforcer  l’armée 
d llalic  étaient  arrêtés  en  route.  On  avait  vu 
même  les  hôpitaux  fermés,  et  les  malheureux 
soldats  qui  les  remplissaient  expulsés  de  Fasile 
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niellre  leur  prix  en  eireulaûon  avant  tle  Tavoir 
et  pour  c ein  1 emcUre  en  forim*  de  p«- 
pHU'.  Sans  doute  la  rcjisource  n'uvâit  pas  ëU'^ 
grande,  puisque  Ici»  mandats  étaient  si  vite  tom- 
bés, mais  eiiliii  on  avait  vécu  encore  qunlre  ou 
cinq  mois.  El  n’eslH’C  rien  que  ecla?  Il  faut  con- 
sidérer les  mandais  l'omine  un  nouvel  escompte 
de  la  valeur  des  biens  nationaux,  comme  un  cxpé> 
dicnl,  en  attendant  que  ces  biens  pussent  être 
vendus.  On  va  voir  que  de  moments  de  déliTSse 
le  gouvernement  eut  encore  à trmerser,  a^ant 
de  pouvoir  en  réaliser  la  vente  en  mimémire. 

Le  trésfir  ne  manquait  pas  de  ressources  pro- 
chainement exigibles  ; mais  il  en  était  de  ces  res- 
sources comme  des  biens  nationaux;  il  fallait  les 
rcmlre  .K'Iiielli^.  11  a>nit  eneorc  à reeevoir 
ô(M)  millions  de  lemprunt  forcé;  ÔOO  niiilions 
de  In  eontribulion  foncière  de  l'année,  e‘esl-à- 
diiT  toute  la  valeur  de  cotte  contribution  ; mil- 
lions de  la  contribution  mobilière;  tout  le  fer- 
mage des  biens  nationaux,  et  l'arriéré  de  ce 
fermage,  s'élevant  en  tout  ii  GO  millions;  diffé- 
rentes contributions  militaires;  le  prix  du  mobi- 
lier des  émigrés;  divers  arriért's;  enfin  80  mil- 
lions de  papier surfétranger. Toutes  ees  ressour- 
ces, jointes  aux  tlOO  millions  du  dernier  quart  du 
prix  des  biens,  sVIevaieiilà  1 ,100 millions,  somme 
énorme,  mais  dillieUe  à réaliser.  Il  ne  lui  fallait, 
pour  achever  son  aimée,  c'esl-è-dire  pour  aller 
jusqu'au  1*^  vendémiaire,  que  iOO  millions  : il 
était  sauvé  s'il  pouvait  les  réaliser  iiiiniédiate- 
mciit  sur  les  Pour  rniinée  sui\ante,  il 

avait  les  contributions  ordinaires  qu'un  espérait 
percevoir  toutes  en  numéraire,  et  (jui,  s'éle>aiil  j 
à iiCKl  et  quelques  millions,  couvraient  ce  quon 
appelait  la  dépense  ordinaire.  Pour  les  dépenses 
de  la  guerre,  dans  le  ras  d'une  nouvelle  campa- 
gne, il  avait  le  reste  des  1 ,1(M)  millions  dont  il  ne 
devait  ahsorlier  eclle  année  que  400  millions;  il 
avait  enfin  les  nouvelles  soumissions  des  hiiuis 
nationaux.  Mais  lediflieile  était  toujoui*s  la  ren- 
trée de  ces  sommes.  Li*  eoniplant  ne  se  compose 
jamais  que  des  proiluits  de  l'année;  or  il  était 
ilinieile  de  tout  prendre  à la  fois  par  renipnint 
forcé,  |>ar  la  contrllmtion  foncière  et  inohilièN’, 
par  la  vente  des  biens.  On  se  mil  de  nouveau  à 
travailler  à la  perception  des  eontrilmllons,  i l 
r«n  donna  au  Directoire  la  faculté  cxlrnordi-  , 
lutire  d'engager  des  biens  belges  (mur  cent  mil-  j 
lions  de  iiuniérairc.  Les  rescriplions,  espèces  ile  | 
bons  royaux,  ayant  pour  but  d'escompter  k's  i 
rentrées  de  l'année,  avaient  partagé  le  sort  de  j 
tout  le  papier.  Ne  [>ouvant  pas  faire  usage  <lc  < 
rCvoiitius  rRASÇAisi.  v!. 
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cette  ressource,  Je  ministre  payait  les  fournis- 
seurs en  orduniiaiiees  de  liquidation,  qui  de- 
vaient être  acquittées  sur  les  premières  recettes. 

Ti‘lb‘s  étaient  les  luisère.s  de  ce  gouvernement 
si  glorii'ux  au  deliors.  Les  partis  n'avaient  pas 
cei^é  d(^  s'agiUT  intérieurement.  La  soumission 
de  la  Vendée  avait  beaucoup  réduit  les  espé- 
rances de  la  faction  royaliste;  mais  les  agents  de 
Paris  n'en  étaient  que  plus  convaincus  du  mérite 
de  leur  ancien  plan,  qui  consislnit  à ne  pas  em- 
ployer la  guerre  civile,  mais  à corrompre  les  opi- 
nions, à s'emparer  peu  à peu  des  conseils  et  îles 
autorités.  Ils  y travaillaient  |wr  leurs  journaux. 
Quant  aux  patriotes,  ils  étaient  arrivés  au  plus 
haut  point  d'indignation.  Ils  avaient  favorisé 
l’évasion  de  Drouet,  qui  était  parvenu  à s’échap- 
per de  prison,  et  ils  méditaient  de  nouveaux 
complots,  malgré  la  découverte  de  relui  de  Ha- 
bipuf.  Beaucoup  d’anciens  conventionnels  et  de 
tluTinidoriens,  liés  naguère  nu  goiivernemcul 
qu'ils  avaient  formé  eu x-mèmes  le  lendemain  ilu 
15  vendémiaire,  eommciiçaienl  à être  mécon- 
tents. l'ne  loi  ordonnait,  comme  on  a vu,  aux 
ex-eonvcntionnels  non  réélus,  et  è tous  les  foue- 
tionnaiivs  destitués,  de  sortir  de  Paris.  La  police, 
par  e*m‘ur,  envoya  des  mandats  d’amener  à 
quatre  conventionnels,  membres  du  eorj>s  légis- 
latif. Ces  mandats  furent  dénoncés  avec  nmer- 
Imneî  aux  Cinq-(>nLs.  Tallien,  qui,  lors  de  la  dé- 
couverte du  eoinplot  de  Rabieuf,  avait  hautement 
exprimé  sou  adhésion  au  système  du  gouverne- 
ment, s'éleva  avec  aigrtnir  contre  la  police  du 
Direeloin*  et  contix*  les  défiances  dont  les  pa- 
triotes étaient  l'objet.  Son  advorsaii*e  habituel, 
Tbibnudeau,  lui  répondit,  et,  après  une  discus- 
sion assez  vive  et  quelques  récriminations,  clia- 
cnn  se  l'enferma  dans  son  humeur.  !..«*  mini.slre 
Cochon,  si's  agents,  scs  mouebnrds,  étaient  sui*- 
tout  l’objet  de  la  haine  des  patriotes , qui  avaient 
été  les  piTmiers  atteints  par  sa  surveillance.  La 
marche  du  gouv  ernement  était  du  reste  parfaite- 
ment tracée;  et  s'il  était  tout  ^ fait  prononcé 
contre  les  royalistes,  il  était  tout  aussi  sépart* 
des  patriotes,  c’est-à-dire  de  cclli*  portion  ilu 
parti  révolulionnnii*e  qui  voulait  revenir  à une 
république  plus  déinoeratique,  et  qui  tmiivait  le 
régime  aeluel  lmp  doux  pour  les  aristocrates. 
Mais,  sauf  l'état  des  finances,  eette  situation  du 
Directoire,  détaché  de  tous  les  partis,  les  eon- 
tenant  d'une  main  forte,  et  s'appuyant  surd'ad- 
niimbb*s  nrmé'es,  était  assez  nissiirante  et  assez 
belle. 

Ixs  |Kiti'iotes  avaient  déjà  fait  deux  tentatives 
SO 
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et  subi  deux  répre&sionSf  depuis  nnsUiUation  du 
Directoire.  Ils  avnienl  voulu  rccoinineiiccr  le 
club  des  jacobins  nu  Panllicon , et  ravaient  vu 
fermer  par  le  gouvernemenl.  Ils  avaient  ensuite 
essavë  un  complot  mystérieux  sous  la  direction 
de  nobcpuf;  ils  avaient  été  dwoiiverts  par  la  po- 
lice et  prives  de  leurs  nouveaux  chefs.  Ils  «'agi- 
taient cependant  encore,  et  songeaient  à faire 
une  dernière  tentative.  I/opposition , en  atta- 
quant encore  une  fois  la  loi  du  Z briimairt;, 
excita  chei  eux  un  redmihlemenl  de  colère,  et 
les  poussa  à nu  dernier  éclat.  Ils  cherchaient  à 
corrompre  la  légion  de  police.  Celte  légion  avait 
été  dissoute,  et  rhangée  en  un  ri'giment  qui 
était  le  de  dragons.  Ils  voulaient  tenter  la 
fidélité  de  ce  régiment,  cl  ils  espéraient,  en 
IVntrainant , cntraiiicr  toute  l‘armé<*  de  finlé- 
rienr,  campée  dans  la  plaine  de  Grenelle.  Ils  se 
proposaient  en  même  tem|>s  d'exciter  un  mouve> 
ment,  en  tirant  des  coups  de  fusil  dans  Paris, 
en  jetant  des  cocardes  blanches  dans  les  rues , 
en  criant  : Viie  (e  roi!  et  en  faisant  croire  ainsi 
que  Icjt  royalistes  s'armaient  pour  délniire  la  ré* 
publique.  Ils  auraient  alors  profilé  de  ce  prétexte, 
jMiur  accourir  en  armes,  sempartT  du  goiner- 
nement,  et  faire  déclarer  en  leur  faveur  le  camp 
de  Grenelle. 

Le  12  fructidor  (29  aoiU),  ils  exécutèrent  une 
partie  de  leurs  projel.s,  tirèrent  des  pétards,  et 
jetèrent  «luclques  ixicardcs  hlanclics  dans  l<*s 
rues.  Mais  la  |M>lice  avertie  avait  {tris  de  telles 
préenulioiis,  qu'ils  furent  réduits  à l'iinpossibililé 
de  faire  aucun  mmiveinenl.  Ils  ne  sc  découragè- 
rent jws,  et,  quelque»  jours  après,  le  22  (9  sep- 
tembre), ils  décidèrent  de  consommer  leur  com- 
plot. Trente  des  principaux  sc  réunirent  nu' 
Gros-Caillou,  et  résolurent  de  former  dans  la  nuit 
même  unrasscmhleinciit  dans  le  quartier  de  Vau- 
girard.  Ce  quartier,  voisin  du  camp  de  Grenelle, 
était  plein  de  jardins,  et  coupé  de  murailles;  il 
présentait  des  lignes  derrière  lesquelles  ils  p«mr- 
raient  se  l'éunir,  et  faire  résistance,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  attaqués.  Le  soir,  en  ell'el,  ils  sc 
Irouvèix’iit  réunis  au  nombre  de  sept  ou  huit 
oenLs,  armés  de  fusils,  de  pistolets,  de  sabres,  de 
cannes  h épée.  C'était  tout  ce  que  le  parti  renfer- 
mait de  plus  déterminé.  Il  y avait  |>nrmi  eux 
quelques  omeiers  destitués,  qui  sc  trouvaient  à 
la  tète  du  russcmhlement  avec  leurs  uniformes  et 
leurs  épaulettes.  II  s'y  trouvait  aussi  quelques  j 
eXHxmvenlionnels  en  costume  de  rrpréscnlants,  | 
et  même,  dit-on,  Drouet,  qui  était  resté  eaehe  | 
dans  Paris  depuis  sou  évasion,  ('n  oflieier  de  la 


garde  du  Directoire,  ù la  tôte  de  dix  cavaliers, 
faisait  |>atrouille  dans  Paris,  lorsqu'il  fut  averti 
du  rassemblement  formé  h Vaugirard.  11  y accou- 
rut à la  tète  do  cjc  faible  dctarhemeiit;  mais  a 
peine  arrivé,  il  fut  accueilli  par  une  décharge  de 
coups  de  fusil,  et  assailli  par  deux  ccnls  homines 
armés,  qui  foliligèrent  à sc  retirer  à toute  bride. 

Il  alla  sur-le-charap  faire  mettre  sous  les  armes 
la  garde  du  Directoire,  et  envoya  un  oflieier  au 
camp  de  Cnmellc  pour  y donner  révcU,  Les  pa- 
triotes ne  perdirent  pas  de  temps,  et,  l'éveil 
donné,  se  nmdlixuil  en  toute  bâte  à la  plaine  de 
Grenelle,  au  nombre  de  quelques  cents.  ILs  se 
dirigèrent  vers  le  quartier  du  vingt  et  unième  de 
dragons,  ci-dcvanl  légion  de  police,  et  essayèrent 
de  le  gagner,  en  disant  qu'ils  venaient  fraterni- 
ser avec  lui.  Le  chef  d'cs«»dr«in  Malo,  qui  com- 
mandait ce  régiment,  sortit  aussitôt  de  sa  lente,  ' 
s’élança  à cheval,  moitié  babillé,  réunit  autour 
de  lui  quelques  oflieiers  et  les  premiers  dragons 
qu'il  rencontra,  et  chargea  k coups  de  sabre 
ceux  qui  lui  proposaient  de  fraterniser.  Cet 
exemple  décida  les  soldats;  ils  coururent  à leurs 
chevaux,  fondirent  sur  le  rassemblement,  et  reti- 
rent bientôt  dispersé.  Ils  tuèrent  ou  blessèrent 
un  grand  nombre  d'individus,  et  en  arrêtèrent 
cent  trente-deux.  Le  bruit  de  ce  combat  éveilla 
tout  le  camp,  qui  sc  mil  aussitôt  sous  les  armes, 
et  jeta  l'alarme  dans  Paris.  Mais  on  fut  bientôt 
rassuré  en  apprenant  le  résultat  ci  la  folie  de  la 
tentative.  Le  Directoire  lit  aussitôt  enfermer  le.s 
prisonniers,  et  demanda  aux  dcMix  conseils  i au- 
Uirisation  de  faire  des  visites  domiciliaires  ]M)ur 
saisir,  dans  certains  quartiei-s,  beaucoup  de  sédi- 
tieux que  leurs  bles.suros  avaient  Gm|>ôeliés  \\v 
quitter  Paris.  Ayant  fait  partie  d'un  rnssemblc- 
ment  armé,  ils  étaient  justiciables  des  tribunaux 
militaires,  et  furent  livrés  è une  commission, 
qui  enmrnenea  à en  faire  fusiller  un  certain  nom- 
bre. L'organisation  de  la  haute  cour  nationale  n'é- 
tait point  encore  achevée;  ou  en  pressa  do  nou- 
veau rinstallation,  pour  commencer  le  procès  de 
Haboeiif. 

(k*lle  éfhaulTourée  fut  prise  pour  ce  qu  elle  va- 
lait, cVst-B-dire  pour  une  de  ces  impriidimecs  qui 
earaetérisenl  un  ]>nrti  expirant.  U's  ennemis 
seuls  de  la  révolution  oflfeetèrent  d'y  attacher 
une  grande  im|H)rlaneo,  pour  avoir  une  nou- 
velle occasion  de  crier  à la  tcrrctir,  et  de 
rt^pandro  des  alarmes.  On  fut  |>eu  éj>ouvniité 
en  général  , et  celle  vaine  attaque  protivn 
mieux  encore  que  tous  les  autres  succès  du  Di- 
rectoire, que  son  etablissement  était  délinitif, 
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et  que  les  partis  devaient  renoncer  à le  détruire. 

Tels  étaient  les  éveneroente  qui  sc  passaient  à 
Tintéricur. 

Pendant  qu’au  dehors  on  allait  livrer  de  nou* 
veaux  combats  y d’importantes  négociations  se 
préparaient  en  Europe.  La  république  française 
était  en  poix  avec  plusieurs  puissances^  mais  n’a- 
vait d'alliance  avec  aucune,  l^s  délraclenrs  qui 
avaient  dit  qu  elle  ne  serait  jaïunis  reconnue, 
disaient  maintenant  qu'elle  serait  A jamais  sans 
alliés.  Pour  répondre  à ces  insinuations  malveil- 
lantes, le  Directoire  songeait  à renouveler  le 
parte  de  famille  avec  l'Espagne,  et  projetait  une 
quadruple  alliance  entre  la  Franre,  l'Espagne, 
Venise  et  la  Porte.  Par  ee  moyen,  la  quadruple 
alliance,  composée  de  toutes  les  puissances  du 
jilidi  contre  celles  du  Nord,  dominerait  la  Médi- 
terranée et  l’Orient,  donnerait  des  inquiétudes  k 
la  Russie,  mcnaceniil  les  derrières  de  l'Autriche, 
et  susciterait  une  nouvelle  ennemie  maritime  à 
l’Angleterre.  D<‘  plus,  elle  procurerait  de  grands 
avantages  il  l’arméedltalie,  en  lui  assurant  l’appui 
des  cscadrcsvénilienncs  cl  trente  mille  Ksclavons. 

L’Espagne  était  parmi  les  puissances  la  plus 
facile  A décider.  Elle  avait  contre  l’Angictern; 
des  griefs  qui  dataient  du  coinmeneoinent  de  la 
guerre.  Les  principaux  étaient  la  conduite  des 
Anglais  À Toulon,  et  le  secret  gardé  à l'amiral 
espagnol  lors  de  l’expédition  en  Corse.  Elle  avait 
des  griefs  plus  grands  encore,  depuis  la  paix 
avec  la  France  : les  Anglais  avaient  insulté  ses 
vaisseaux,  arrêté  des  munitions  qui  lui  étaient 
destinées,  violé  son  territoire,  pris  des  postes 
menaçants  pour  elle  en  Amérique,  violé  les  lois 
de  douanes  dans  ses  colonies,  et  cherelic  ouver- 
tement k les  soulever.  Ces  nië<'ontentements 
joints  aux  offres  brillantes  du  Directoire,  qui  lui 
faisait  espérer  des  possessions  en  Italie,  et  aux 
victoires  qui  permettaient  de  croire  à l’accom- 
plissement de  ces  offres,  déridèrent  enfin  l’Es- 
pagne A signer,  le  fructidor  (19  août),  un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avec  la 
France,  sur  les  bases  du  pacte  de  famille.  D’a- 
près ce  traité,  ces  deux  puissances  se  garantis- 
saient mutuellement  toutes  leurs  possessions  en 
Europe  et  dans  les  Indes;  elles  sc  promettaient 
réciproquement  un  secours  de  dix-huit  mille 
hommes  d'infanterie,  et  de  six  mille  chevaux,  de 
quinte  vais.seaiix  de  haut  bord,  de  quinze  vais- 
seaux de  74  canons,  de  six  frégates  et  quatre 
corvettes.  Ce  secours  devait  être  fourni  A la  pre- 
mière réquisition  de  celle  des  deux  puissances  qui 
était  en  guerre. 


Des  instructions  furent  envoyées  A nos  ambas- 
sadeurs. |K)ur  faire  sentir  A la  Porte  et  A Venise 
les  avantages  qu’il  y aurait  pour  elles  A concou- 
rir A une  pareille  alliance. 

La  rcpubliijue  française  n’était  donc  plus  iso- 
lée, cl  die  avait  suM'ité  A l'Angietcrrc  une  nou- 
velle ennemie.  Tout  annonçait  que  la  décla- 
ration de  guerre  de  l’Espagne  à rAngletcrrc 
allait  hientAt  suivre  le  traité  d’alliance  avec  la 
France. 

Le  Directoire  pré|uirait  en  même  temps  A Pitt 
des  embarras  d'une  autre  nature.  Hoche  était  A 
la  télé  de  cent  mille  hommes,  répandus  sur  les 
eéu>sde  l'Océan.  La  Vendée  et  la  Dretagnc  étant 
soumises,  il  brûlait  d’employer  ces  forces  d'une 
manière  plus  digne  de  lui,  et  d’ajouter  de  nou- 
veaux exploits  A ceux  de  Wissembourg  et  de 
Landau.  11  suggéra  au  gouvernement  un  projet 
qu’il  méditait  depuis  longtemps,  celui  d’une  ex- 
pédition en  Irlande.  Maintenant,  disait-il,  qu’on 
avait  repoussé  la  guerre  civile  des  côtes  de 
France,  il  fallait  reporter  ce  fléau  sur  les  côtes  de 
l’Angleterre,  et  lui  rendre,  en  soulevant  les  ca- 
Üioliques  d’Irlande,  les  maux  qu’elle  nous  avait 
faits  en  soulevant  les  Poitevins  et  les  Bretons.  Le 
moment  était  favorable  : les  Irlandais  étaient 
plus  indisposés  que  jamais  contre  l’oppression 
du  gouvernetiienl  anglais  ; le  peuple  des  trois 
royaumes  souffrait  horriblement  de  la  guerre, 
et  une  invasion,  s'ajoutant  aux  autres  maux  qu’il 
endurait  déjA,  pouvait  le  porter  au  dernier  degré 
d'exaspération.  Les  finances  de  Pitt  étaient  ehan- 
eelantes;  et  l'entreprise  dirigée  par  Hoche  pouvait 
avoir  les  plus  grandes  conséquences.  Le  projet 
fut  aussitôt  accueilli.  Le  ministre  de  la  marine 
Truguct,  républicain  excellent,  et  ministre  capa- 
ble, le  seconda  de  toutes  scs  forces.  Il  rassembla 
une  escadre  dans  le  port  de  Brest,  et  fit  pour 
l'armer  convenablement  tous  les  elTorts  que  per- 
mettait l’état  des  finances.  Hoche  réunit  tout  ce 
qu'il  avait  de  meilleures  troupes  dans  son  ar- 
mée, et  les  rapprocha  de  Brest,  pour  les  embar- 
quer. On  eut  soin  de  répandre  difTérenls  bruits, 
tantôt  d’une  expédition  A Saint-Domingue,  tan- 
tôt d’une  descente  A Lisbonne  pour  chasser 
les  Anglais  du  Portugal,  de  concert  avec  l’Es- 
pagne. 

L'Angleterre,  qui  sc  doutait  du  but  de  ces  pré- 
paratifs, était  dans  de  sérieuses  alarmes.  Le 
traité  rrnlliance  offensive  et  défensive  entre  l’Es- 
pagne et  In  France  lui  présageait  de  nouveaux 
dangers;  et  les  défaites  de  l’Aiilriche  lui  faisaient 
craindre. la  perte  de  son  puissant  et  dernier  allié. 
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Si's  linnnccs  êlnicnt  suiimit  dens  un  gmnd  clal 
de  détresse;  la  Banque  avait  resserré  ses  esromp- 
tes;  les  capiUux  rommençaient  À manquer,  et 
on  avait  arrête  reniprunt  ouvert  pour  TEmpi’- 
reur,  afin  de  ne  pas  foire  siirlir  de  nouveaux 
fonds  de  Londres,  l^es  ports  d llalie  étaient  fer- 
més aux  vaisseaux  anglais;  veux  d'Rspagne  al- 
laient létre;  eeiix  de  l'Océan  rélalent  jusqu'au 
Texel.  Ainsi  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne 
fic  trouvait  singulièrement  inenaré.  A toutes  ers 
diflicultcs se  joignaient  eeHesd'une  élei  tion  gêné* 
raie;  ear  le  parlement,  touchant  :i  sa  si'ptièiiie 
année,  était  à réélire  tout  entier.  Les  élections  se 
faisaient  au  milieu  des  cris  de  malédiction  con- 
tre Pitt  et  contre  la  guerre. 

L’Fnipire  avait  abandonné  presi/nc  en  entier 
la  cause  de  la  coalition.  Les  États  de  Bade  et  de 
Wurtemberg  venaient  de  signer  la  paix  détini- 
the,  en  permettant  aux  armées  l>clligérantes  le 
passage  sur  leur  territoire.  L'Autriche  était  dons 
les  ahii'incs,  en  voyant  deux  armées  françaises 
sur  le  Danube,  cl  une  troisième  surl'Adige,  qui 
semblait  fenner  l ltalie.  Elle  avait  envoyé  Wnriii- 
ser,  avec  trente  mille  hommes,  pour  recueillir 
plusieurs  réserves  dans  le  Tyrol,  rallier  et  réor- 
gaiiis4‘r  les  débris  de  rannéc  de  Bcaidieii,  et 
deswndre  en  Lomlwrdie  avec  soixante  mille  sol- 
dats. De  ec  eélc,  elle  se  croyait  moins  en  dan- 
ger, et  était  rassurée  ; mais  elle  était  fort  efTrav  éc 
IM)ur  le  Danube,  et  y portail  toute  son  atten- 
tion. Pour  empêcher  les  bruits  nlHriiianls,  le 
cousiul  nuli<|ue  avait  défendu  ii  Vienne  de  parler 
des  événements  politiques;  il  avait  organisé  une 
IcvtV  de  volontaires,  et  travaillait  nve<^  une  arli- 
vilé  renia rquable  à é<|uiper  et  nrnicr  de  nouvelles 
troupes.  Catherine,  <]ui  promettait  toujours  et 
ne  tciinil  jamais,  rendit  un  seul  service  : elle 
garantit  les  (iallieics  à rAiitricbe,  ec  qui  permit 
d'en  retirer  les  troupes  qui  s’y  iroiivnirnt,  |>our 
les  aclirmiiuT  vers  les  Alpi's  et  le  Danube. 

Ainsi,  la  France  elTravait  parlout  ses  ennemis, 
et  on  allendaitavceimpaticneceequ'allail  décider 
le  sort  des  armes  le  long  du  Danube  cl  de  l'Adige. 
Sur  la  ligne  immense  qui  s'étend  de  la  Bohême  à 
l'Adriatique,  trois  armc<*s  allaient  se  rlMH[uer  con- 
tre trois  autres,  et  décider  du  sort  de  l'Europe. 

En  Italie,  on  avait  négocié  en  attendant  In  re- 
prise des  hostilités.  On  avait  fait  la  paix  avec  le 
Piémont,  et  depuis  deux  mois  un  traité  avait 
succédé  à rormistice.  Ce  traité  stipulait  la  ces- 
sion définitive  du  diiciié  de  Savoie  et  du  comte 
de  Nice  à la  France  ; la  de.struction  des  forts  ilc 
Suze  cl  de  la  BriiiielU*,  placés  au  délHiiiclié  des 


Alpes  ; roccupation,  pendant  la  guerre,  des  pla- 
ces de  Coni,  Torlone  et  Alexandrie  ; le  libre  pn.^- 
s;ige,  pour  \cs  troupes  françaises,  dans  les  États 
du  Piémont,  cl  In  fourniture  de  ce  qui  était  né- 
cessaire à ces  troupes  pendant  le  trajet.  Le  Direc- 
toire, B l'insligalion  de  Bonaparte,  aurait  voulu 
de  plus  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  le 
roi  de  Piémont,  pour  avoir  dix  ou  q^uinze  mille 
hommes  de  son  armée.  Mais  ce  prince,  en  re- 
tour, demandait  la  I/omiiardie,  dont  la  France 
ne  |K)imiil  pas  disposer  encore,  et  dont  elle  son- 
geait toujours  à se  servir  comme  équivalent  des 
Pays-Bas.  Celte  concession  étant  refusée,  le  roi 
ne  voulut  pas  consentir  à une  alliance. 

Le  Directoire  n'avait  encore  rien  terminé  avec 
Gènes;  un  disputait  toujours  sur  le  rappid  des 
familli’s  exihVs,  sur  rexpulsion  des  familles  fcii- 
dntaires  de  l'Autriche  cl  de  Naples,  et  sur  l'in- 
demnité pour  la  frégate  ia  Modexte. 

Avec  la  Toscane,  les  relations  étaient  amica- 
les; ce]>eiidant  les  moyens  qu'on  avait  employés 
H l'égard  des  négociants  livournais,  pour  obtenir 
la  déclaration  des  marchandises  appartenant  aux 
ennemis  de  la  France,  semaient  des  germes  de 
mécoiilcntement.  Naples  et  Rome  avaient  envoyé 
des  agents  a Paris,  eonformément  aux  tiTines  de 
l'armistice;  mais  la  négociation  de  la  paix  souffrait 
lie  grandsrelards.  Il  était  évident  que  lespuissan- 
ei‘s  nUendaienl,  pour  conclure,  la  suite  des  évé- 
nements de  la  guerre.  Les  ^wiiples  de  Bologne  et 
de  Ferrare  étaient  toujours  aussi  exaltés  |iour  la 
liberté  qu’ils  avaient  reçue  provisoirement.  La 
régriKx*  de  Miwlène  et  le  duc  de  Parme  étaient 
immobih's.  Ln  Lombardie  nltciidail  avec  anxiété 
le  résultat  de  la  campagne.  On  avait  fait  de  vivc^ 
instances  auprès  du  sénat  de  Venise,  dans  le  dou- 
ble but  de  le  faire  eonrourir  au  projet  de  qua- 
druple alliance,  et  de  procurer  un  ulBe  auxiliaire 
à l'armée  d'Italie.  Outre  ouvertures  diix’ctes, 
nos  ambassadeurs  à Constantinople  et  ^ Madrid 
en  avaient  fait  d’i  directes,  et  avaient  forlemenl 
insisté  auprès  des  légations  de  Venise,  |>our  leur 
démontiH'r  les  avantages  du  projet;  mais  toutes 
res  démnrclies  avaient  été  inutiles.  Venise  déU*s- 
lail  les  Français,  depuis  qu  elle  les  voyait  sur  son 
li'rritoire,  et  que  leurs  idées  se  répandaient  dans 
les  populations.  Elle  ne  s'en  tenait  plus  à la  neu- 
tralité désarmée;  elle  armait  au  contraire  avec 
activité.  Elle  avait  donnéonire  aux  eominnndanls 
di*s  lies  d'envover  dans  1rs  lagunes  les  vais.scaux 
et  les  troupes  ilisponibles;  elle  faisait  venir  des 
régiments  csclavons  de  rillyrie.  Le  provéditi'ur 
d«'  Bergami'  armait  scerèleineiil  les  (kivsiiiis  su- 
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pcpslilinixol  hmcs  <!ii  ^'rpfunnwpio.  Des  fonds 
^Uiienl  m-ueillis  pnrla  double  voie  des  coiilribu- 
lions  et  des  dons  volontaires. 

Bonnfmrtc  pensa  qiie,  dans  le  momciil,  il  fol- 
Init  dissimiilrr  avec  tout  le  monde,  traîner  les 
négociations  en  longueur,  ne  rien  chercher  à 
conclure,  paraître  ignorer  toutes  les  démarches 
hostiles,  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  coiiiImiIs 
eussent  décidé  en  Italie  ou  notre  établissement 
ou  notre  expulsion.  11  fallait  ne  plus  agiter  les 
questions  qu'on  avait  à traiter  avec  Gènes,  et  lui 
persuader  qn  on  était  content  des  .«uitisfactions 
obtenues,  afin  de  la  retrouver  amie  en  cas  de 
retraite.  Il  fallait  ne  pas  mécontenter  le  due  de 
Toscane  parla  conduite  qu'on  tenait  à Livourne. 
Bonaparte  ne  croyait  pas  sans  doute  qu'il  convint 
de  laisser  un  frère  <le  l'Empereur  dans  ce  duché, 
mais  il  ne  voulait  point  l'alarmer  cncon*.  [.es 
commissaires  du  Directoire,  Garreau  et  Snlieetli, 
ayant  rendu  un  arrêté  pour  faire  partir  les  émi- 
grés français  des  environs  de  Livourne,  Bona- 
parte leur  écrivit  une  Icllrc  où,  sans  egard  pour 
leur  qualité,  il  les  réprimandait  sévèrement  d’a- 
voir enfreint  leurs  pouvoirs,  et  d'avoir  mécon- 
tenté le  duc  de  Toscane  en  usurfutnl  dans  ses 
États  l'autorité  souveraine.  A l'égard  de  Venise, 
il  voulait  aussi  garder  le  s/olti  (juo.  Seulement  il 
se  plaignait  très-hautement  de  qiiel<|ues  assassi- 
nats commis  sur  les  routes,  et  des  préparatifs 
qu'il  voyait  faire  autour  de  lui.  Son  but,  en  eii- 
tn^tenanl  querelle  ouverte,  était  de  continucp  à 
sc  faire  nourrir,  et  de  se  ménager  un  motif  de 
mettre  la  république  à l'amende  de  quelques  inil- 
Hoiis,  s'il  triomphait  des  Autrichiens.  «<  Si  je  suis 
vainqueur,  » é<‘rivait-il,  * il  suflini  d une  simple 
estafette  pour  terminer  toutes  lesdiflicultés  qu'on 
me  suscite.  » 

Le  château  de  Milan  était  tombé  en  sou  pou- 
voir. La  garnison  s'était  rendue  prisonnière; 
toute  rartillcrie  avait  été  trans(>ortée  devant 
Mantoue,  où  il  avait  réuni  un  matériel  considé- 
rable. Il  aurait  voulu  achever  le  siège  de  cette 
place,  avant  que  la  nouvelle  armée  autrichienne 
arrivât  pour  la  secourir;  mais  il  avait  ]>eu  d'es- 
poir d'y  réussir.  Il  n'employait  au  blocus  que  le 
nombre  de  troupes  indispensablement  néces- 
saire, à cause  des  fièvres  qui  désolaient  les  envi- 
rons. Cependant  il  serrait  la  place  de  très-près, 
et  il  allait  essayer  une  de  ces  surprises  qui,  sui- 
vant ses  expressions,  dépendent  d’une  oie  ou  d’un 
chien;  mais  la  baisse  des  eaux  du  iac  empêcha  le 
passage  des  bateaux  qui  devaient  porter  des 
Iroiipi's  déguisées.  Dès  lm*s.  il  renonça  pour  le 


moment  à so  l•end^e  imiîire  de  Mantoue;  d'ail- 
leurs WuriiisiT  arrivait,  et  il  fallait  courir  au 
plus  pressant. 

L'année,  entrée  en  Italie  avec  trente  et  quel- 
ques mille  hommes  env  iron,  n'avait  l'cçu  que  de 
faibles  renforts  p«mr  réparer  ses  pertes.  Neuf 
mille  hommes  lui  étaient  arrivés  des  Alpes.  Les 
divisions  tirées  de  l'armée  de  Hoche  n’avaient 
point  encore  pu  Iraiverser  la  France.  Grèce  à ce 
renfort  de  neuf  mille  hommes,  et  aux  malades 
qui  étaient  sortis  desdéjH^ts  de  la  Provence  et  du 
Var,  l'armée  avait  répare  les  cfTcts  du  feu,  et  s'é- 
lait  même  renforcée.  Elle  comptait  k peu  près 
quarante-cinq  mille  hommes,  répandus  sur  l'A- 
dige  et  autour  de  Mantoue,  an  moment  où  Bona- 
parte revint  de  sa  marche  dans  la  péninsule.  Les 
maladies  que  gagnèrent  les  soldats  devant  Man- 
touc  la  réduLsirent  à quarante  ou  quarante-deux 
mille  hommes  environ.  C'était  là  sa  force  au  mi- 
lieu de  thermidor  (6n  de  juillet).  Bonaparte  n’a- 
vait laissé  que  des  dépôts  à Milan,  Tortone, 
Livourne.  Il  avait  déjà  mis  hors  de  combat  deux 
armées,  une  de  Piémontais  et  une  d’Autrichiens  ; 
et  maintenant  il  avait  à en  combattre  une  troi- 
sième, plus  formidable  que  les  précédentes. 

Wurmser  arrivait  à la  létc  de  .soixante  mille 
hommes.  Trente  mille  étaient  tirés  du  Rhin,  et 
SC  c-om|>osaient  de  troupes  excellentes.  Le  reste 
était  formé  de  débris  de  Beaulieu,  et  de  hatail- 
luiis  venus  de  rinlérieiir  de  rAtilriche.  Plus  de 
dix  mille  hommes  étaient  enfermés  dans  Man- 
tuiie,  sans  compter  les  malades.  Ainsi  l'armée 
entière  se  cuni|>osait  de  plus  de  soixante  et  dix 
mille  liummes.  BomiparU*  en  avait  près  de  dix 
mille  autour  de  Mantoue,  et  n'en  pouvait  opposer 
qii'environ  trente  mille  aux  soixante  qui  allaient 
déboucher  du  Tynd.  Avec  une  pareille  inégalité 
de  forces,  il  fallait  une  gnmde  bravoure  dans  les 
soldats  et  un  génie  bien  fécond  dans  le  général 
pour  rétablir  la  balance. 

La  ligne  de  l'Adige,  à laquelle  Bonaparte  atta- 
chait tant  de  prix,  allait  devenir  le  théâtre  de  la 
lutt4*.  Nous  avons  déjà  donné  les  raisons  pour 
lesquelles  Bonaparte  la  préférait  à toute  autre. 
L'Adige  n'avait  pas  la  longueur  du  Pô,  ou  des 
fleuves  qui,  sc  rendant  dans  le  Pô,  confondent 
leur  ligne  avec  la  sienne;  il  descendait  directe- 
ment dans  la  mer  après  un  cours  de  peu  d'éten- 
due; il  n'était  pas  guéabic,  et  ne  pouvait  être 
tourné  par  le  Tyrol,  comme  la  Brenta,  1a  Piave, 
et  les  fleuves  plus  avancés  vers  l'extrémité  de  la 
haute  Italie.  Ce  fleuve  a été  le  théâtre  de  si  rnn- 
gnifiqties  événements  , qu’il  frfïil  en  décrire  le 
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cours  avec  quelque  soin.  {Voir  la  carte  rt*  iti.) 

Les  eaux  du  TvtoI  forment  deux  lignes,  celle 
du  Mincio  et  celle  de  l'Adige,  presque  parallèles, 
cl  s’appuyant  Tune  Tmilre.  Une  partie  deccs  eaux 
forme  dans  les  montagnes  un  lac  vaste  et  allonge, 
que  Ton  appelle  le  lac  de  Garda  ; elles  en  sortent 
k Peschiera  pour  traverser  la  plaine  du  Mnntoiian, 
deviennent  le  Mincio,  forment  ensuite  un  nou- 
veau lac  autour  dcMantoue,ct  vont  se  jeter  enfin 
dans  le  bas  Pè.  L'Adige  , formé  des  eaux  des 
hautes  vallées  du  Tyrol,  coule  au  dclii  de  la  ligne 
précédente  : il  descend  à travers  les  montagnes 
parallèlement  au  lac  de  Garda,  débouche  dans  la 
plaine  aux  environs  de  Vérone,  court  alors  pa- 
rallèlement au  Mincio,  se  creuse  un  lit  large  et 
profond  jusqu’il  I^gnago.  et,  è quelques  lieues  de 
cette  ville,  cesse  d'étre  encaissé,  et  peut  se  clian> 
ger  en  inondations  impraticables,  qui  intercep- 
tent tout  respace  compris  entre  tegnago  et 
l’Adriatique.  Trois  routes  s'offraient  À rennemi  : 
l'une,  franchissant  l’Adige  à la  hauteur  de  Rove- 
redo,  avant  in  naissance  du  lac  de  Garda,  tour- 
nait autour  de  ce  lac,  et  venait  aboutir  sur  ses 
derrières  è Salo,  Gavardo  et  Brescia.  Deux  mitres 
routes,  partant  de  Roveredo,  suivaient  les  deux 
rives  de  l’Adige,  dans  son  cours  le  long  du  lac  de 
Garda  t l’une,  longeant  la  rive  droite,  circulait 
entre  ce  fleuve  et  le  lae,passaitè  travers  des  mon- 
tagnes, et  venait  déboucher  dans  la  plaine  entre 
In  Mincio  et  i’Adigc;  l’autre,  suivant  In  rive  gau- 
che, débouchait  dans  In  plaine  vers  Vérone,  et 
nbmitissail  ainsi  sur  le  front  de  In  ligne  défensive. 
La  première  des  (rois,  celle  qui  franchit  l'Adige 
Hvunt  In  naissance  du  lac  de  Garda,  présimtait 
ra^antnge  de  tourner  II  la  fois  les  deux  lignes  du 
Mincio  et  de  l’Adige,  et  de  conduire  sur  les  der- 
rières de  l’armée  cpii  les  gardait.  Hais  elle  n'éLait 
pas  très -praticable;  elle  n’était  accessible  qu'è 
l'artillerie  de  montagne,  et  dès  lors  pouvait  ser-  | 
vir  ù une  diversion,  mais  non  à une  opération 
principale,  I>a  sorinide,  descendant  îles  monta- 
gnes entre  le  lacet  TAdîge,  passait  le  fleuve  Â Ri- 
valU  ou  II  Dolee,  points  où  il  était  (mui  défendu  ; 
mais  elle  circulait  dans  les  montagnes,  à travers 
des  positions  faciles  à défendre,  telles  que  celles 
de  la  Corona  cl  de  Rivoli.  Lp  troisième  enfin,  cir- 
culant au  delli  du  fleuve  jusqu’au  milieu  de  la  > 
plaine, dél>ouoliai(  exléricnreinent,ct  venait  tom-  | 
bervers  U partie  la  mieux  défenduedeson  cours,  I 
de  Vérone  b Legnngo.  Ainsi  les  trois  routes  pré- 
sentaient desdiflicuités  fort  grandes  : la  première 
ne  pouvait  être  occupée  que  par  un  dèlnclimnenl: 
la  seconde,  passithl  ciilrc  le  iae  et  le  llcuve,  rtm- 


contrail  les  positions  de  la  Corona  et  do  Kivuli  ; 
la  troisième  venait  donner  contre  l'Adige , qui , 
de  Vérone  à Legnngo,  n un  lit  lorge  et  profond, 
et  est  défendu  par  deux  places,  à huit  lieuos  l’une 
de  l'autre. 

Bonaparte  avait  pincé  le  gênerai  Saurel  avec 
trois  mille  iiommes  è Salo,  pour  garder  la  roule 
qui  débouche  sur  les  dorrièrea  du  lac  de  Garda, 
Masséna , avec  douze  mille,  intei*ceptait  lu  roule 
qui  passe  entre  le  lac  de  Garda  et  l'Adige,  et  oc- 
cupait les  positions  de  la  Corona  et  de  Rivoli. 
Despinois , avec  cinq  ipille,  était  dans  les  envi- 
rons de  Vérone;  Augereau,  avec  huit  mille,  à 
Legnago;  Kilinaine,  avec  deux  raille  chevaux  et 
rurtilleric  légère,  était  en  réserve  dans  une  posi- 
tion eentralc,  à Costd-.Novo.  C’est  Ib  que  Bona- 
parte avait  placé  son  quartier  général , pour  être 
à égale  distancede  Salo,  Rivoli  cl  Vérone.  Comme 
il  tenait  beaucoup  b Vérone,  qui  l'enfermait  trois 
ponts  sur  l'Adige,  et  qu'il  so  déliait  des  inten- 
tions de  Venise,  il  songea  à en  faire  sortir  les  ré- 
giments esclavons.  Il  prétendit  qu’ils  étaient  en 
hostilité  avec  les  troupes  françaises,  et,  sous  pré- 
texte de  prévenir  les  rixes,  il  les  fit  sortir  de  la 
place.  Le  provédilcur  obéit , et  il  ne  resta  dans 
Vérone  que  la  garnison  française. 

Wurmser  avait  porté  son  quartier  général  à 
Trente  et  Roveredo.  U délaeba  vingt  mille  hom- 
mes sous  Kwasdanovicli,  pour  prendre  la  roule 
qui  tourne  le  lac  de  Garda,  et  vint  déboucher  sur 
Salo,  Il  en  prit  quarante  mille  avec  lui , cl  les 
distribua  sur  les  deux  roules  qui  longent  l Adige, 
Les  uns  devaient  attaquer  la  Corono  et  Rivoli, 
les  autres  déboucher  sur  Vérone.  Il  croyait  en- 
velopper ainsi  l’armée  française,  qui,  étant  at- 
taquée à la  fois  sur  l'Adige  , et  par  derrière  le 
Inc  de  Garda,  se  trouvait  ex)M)sée  h èU*e  forcée 
sur  son  front,  et  a être  coupée  de  sa  ligne  de 
retraite. 

La  renommée  avait  do>ancé  l urrivccdc  Wurm- 
ser. Dans  toute  l'itaiie  on  attendait  sa  venue,  et 
le  parti  ennemi  de  l indépcndanec  italienne 
montrait  plein  de  joie  et  de  hardiesse.  I.es  Véni- 
tiens laissèrent  éclater  une  satisfaction  qu’ils  ne 
pouvaient  plus  contenir.  Les  soldaU  esclavons 
couraient  les  pUces  publiques, et, tciidanlla main 
aux  passants,  demandaient  lo  prix  du  sang  fran- 
çais qu'ils  allaient  repandix*.  A Rome,  les  ngenU 
delà  France  furtml  insultés;  le  pape,  enlianli 
par  l’espoir  d'une  délivrance  prucltainc , fit  ré- 
trograder les  voilures  portant  le  pix'mier  a-ci)mpte 
de  la  contribution  qui  lui  était  imposée;  il  ren- 
vüva  même  son  légntà  Ferrarc  et  Bologne,  Enliii, 
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1q  cuur  (le  Naplus,  (oujuiirs  auiwi  in»oiikéis  füU" 
Innt  aux  pird«  les  conditions  de  rornnstice  ) fit 
miirchiT  des  troupes  sur  les  frontières  des  Étals 
rmnnins.  La  plus  cruelle  anxiété  régnait  au  enn> 
traire  dans  les  villes  dévouées  h la  Frnneu  et  à la 
liberté.  On  attendait  hv('c  impatience  les  nou- 
velles de  l'Adige.  LMmaginatiun  italienne  , <|ui 
grossit  tout,  avait  exagéré  la  dis|iropürliun  dus 
forces.  Un  disait  que  WurniMT  arrivuil.iveo  deux 
armées,  l'une  de  soixante  (*t  l'antre  de  qiiatre- 
viiigl  mille  hommes.  On  se  demandait  comment 
ferait  enttt*  poignée  de  Français  pour  résister  h 
une  si  grande  masse  d'euiiciiiis  ; on  se  ré|>élail  le 
fameux  proverbe,  (|ue  l'Italie  était  la  tombeau  de» 
Franraia. 

Le  11  tbcrmidurHii  iv  (^9  juillet),  les  Autri- 
ebiens  sc  trouvèrvnl  eu  présence  de  nos  postes 
et  les  surprirent  tons.  Le  corps  (|iii  avait  tourné 
le  lue  de  Garda  arriva  sur  Salo,  d'on  il  repoussa 
le  général  Snurtd.  Le  général  Guyeux  V resta 
seul  avec  qiieb|ucs  eenU  boulines,  et  s'enferma 
dans  un  vieux  biUimenl,d’où  il  refusa  de  sortir, 
quoiqu'il  n eiU  ni  pain  ni  (fiiii,  et  à peine  quel- 
munitions,  ivur  les  deux  rouU'squi  longent 
l’Adlge,  les  Autrichiens  s'avancèrent  a>ee  le  même 
avantage;  ils  forcèrent  riniptM’tante  position  du 
la  Corona,  entre  l'Adigo  et  le  lae  de  Garda  ; ils 
franchirent  également  la  troisième  route, et  vin- 
rent délKJUcber  devant  Vérone.  Hoiuq>ai‘te,à  son 
quartier  généra)  de  Castcl-No^u,  recevait  toutes 
ces  nouvelles.  Les  (‘omriers  se  succédaient  sans 
relâche, et  dans  lu  journée  du  lendemain,  13  tber* 
midor(^0 Juillet),  il  apprit  i|ue  les  Autriebiens 
s'étaient  purU's  de  Solo  sur  ilrcscia , et  qu'uinsi 
sa  retraite  sur  Milan  était  fermée;  que  la  position 
de  Rivoli  était  forcée  comme  celle  de  la  Gorunu, 
(‘t  que  les  Autrichiens  ulbiienl  passer  l'Adige  par* 
tout.  Dans  cette  situation  alarmante, ayant  perdu 
sa  ligne  défensive  et  sa  ligne  de  relruile,  il  était 
difficile  qu'il  ne  fût  pas  ébranlé.  L'était  la  pre- 
nii((ro  épreuve  du  malheur.  Soit  qu  i!  fût  saisi  par 
l'énormité  du  péril,  soit  (pie,  prêt  à prendre  une 
détermination  téméraire,  il  voulût  en  partager  lu 
res|M)nsabilité  avec  si;6  généraux,  il  leur  demanda 
leur  avis  pour  la  première  fois,  et  assembla  un 
conseil  de  guerre.  Tous  opinèrent  pour  la  re- 
traite. Sans  point  d'appui  devant  eux  , ayant 
perdu  l'une  des  deux  roules  de  France,  il  n'en 
était  aucun  qui  crût  prudent  de  tenir.  Augereaii 
seul,  dont  ces  JmirMées  furent  les  plus  belles  de 
sa  vie,  insista  fortement  pour  tenter  la  fortune 
des  armes.  11  était  jeune,  ardent;  il  avait  appris 
dans  les  faubourgs  a bien  parler  le  langage  dc^ 


camps,  cl  il  déclara  qu'il  avait  do  bons  grena- 
diers qui  ne  SC  retireraient  pas  sans  combattre. 
Peu  cajMdde  de  juger  les  r(>ssources  qu'offraient 
encore  la  situation  des  arméts  et  la  nature  du 
terrain,  il  n'érnuluit(|ue  son  courage, (^t  il  échauffa 
de  son  ardeur  guerrière  le  génù^  de  llonapnrte. 
Celui-ci  congédia  s('s  gciiéraiix  sans  exprimer 
son  avis,  mais  son  plan  était  arrêté.  Qiioitiue  la 
ligne  de  l'Adige  fût  forcée, ut  que  celle  du  Miiieio 
et  du  bte  de  (iarda  fût  tournée,  le  terrain  était  si 
heiiiXMix,  qu'il  jirésentait  encore  des  ressources  h 
un  bommo  de  génie  lasidii. 

Les  Autrirbieiis,  partag(*s  en  deux  corps,  des- 
cendaient b;  long  des  deux  rives  du  Inc  de  Garda  ; 
leur  jonction  s‘o|>érail  à la  pointe  du  lac,  et,  arri- 
vés lit,  ils  avaient  soixante  mille  bommes  {>oiir 
en  accabler  trente.  Mais,  en  so  eoncenlront  è la 
|K)inte  du  lue,  on  mqu'cbait  leiii'  jonction,  Kii 
formant  assez  rapidement  une  masse  principale, 
on  |>ouvail  accabler  les  vingt  mille  qui  avaient 
tourné  le  lac,  et  iwciiir  aiissilût  après  vers  b»s 
quarante  mille  qui  avaient  lilé  entre  le  lue  et 
l'Adige.  Mais  pour  (N^eupor  la  pointe  du  lac,  il 
fallait  y ramener  toutes  les  troupt's  du  bas  Adigu 
ot  du  bus  Minejo;  il  fallait  retirer  Augereautb^ 
Legnugo,  et  Serrurier  de  Miinlniie,rar  on  ne  pou- 
vait plus  tenir  une  ligne  aussi  étendue.  C'était 
un  grand  saeriliee,  cnr  on  assiégeait  Manloiie  de- 
puis deux  mois;  o|i  y avait  transporté  un  grnmi 
matériel  ; lu  place  allait  sc  rendre,  et  en  la  lais- 
sant ravitailler,  on  perdait  le  fruit  de  longs  tra- 
vaux et  une  proie  pres<|uc  ossiiréc.  Rona;)arlo 
cependant  n'bésiln  pas  , et , entre  deux  buts  ini- 
porbuits,  sut  saisir  le  plus  important  et  y sacri- 
fier l'aiilre  : résolution  simple,  et  qui  décèle  non 
pas  le  grand  capiUiino,  mais  le  grand  bumine. 
Ce  ii'est  pas  à lu  guerre  seiilenienl,  c'est  aussi  en 
politique  et  dans  toutes  les  situations  de  la  vie, 
qu'on  trouve  deux  buts,  qu'on  veut  les  tenir  l’un 
et  l'autro,  et  qu'on  les  manque  tous  les  deux.  Bo* 
na|>arte  eut  celte  foire  si  grande  et  si  rare  du 
choix  et  du  sacrifice.  En  voulant  garder  tout  le 
cours  du  Mincio, depuis  la  puinle  du  lue  de  Garda 
jusqu'à  MaïUoiie,  il  eût  (Hé  percé;  ru  se  (‘oricen- 
trant  sur  Mantoue  pour  la  couvrir,  il  aurait  eu 
soixante  et  dix  mille  hommes  è rombattre  à la 
fuis,  dont  soixante  mille  do  front,  et  dix  mille  à 
dos.  Il  sacrifia  Mantoue,  et  se  concentra  à la 
pointe  du  lae  de  Garda.  Ordre  fut  donné  sur-le- 
champ  ù Aiig(rrau  de  i|ui(ter  Legnago,  à Serru- 
rier de  quitter  Manlone,  pour  se  concentrer  vers 
Valeggio  ei  Peseliiera,  sur  lo  haut  Minoio.  Dans 
la  nuit  du  13  tberinidor  (51  juillet),  Serrurier 
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lirùlu  ses  alTiilS)  ciK-loiin  ses  eaimiis^  enterra  scs 
projcetihs,  et  jeta  ses  poudres  à IVau,  pour  aller 
joimlre  l’armée  arlive. 

Bonaparte^  sans  perdre  un  seul  instant,  voulut 
marcher  dahoni  sur  le  corps  ennemi  le  plus  en- 
gagé, et  le  plus  dangereux  par  la  position  ipi'il 
avait  prise.  C'étaient  les  vingt  mille  hommes  de 
Kwnsdnnovieh,  qui  avaient  débouché  par  Salo, 
Gavanlo  et  Brescia,  sur  les  derrières  du  lac  de 
Garda,  et  qui  menaçaient  la  communication  avec 
Milan.  Le  jour  même  où  Serrurier  abandonnait 
.^Inntoiie,  le  1 5 (51  juillet),  Bonaparte  rétrograda 
|W)iir  aller  tomber  sur  Kwasdanovich.  et  repassa 
le  Mincio  à Pesehiera  avec  la  plus  grande  j»artie 
de  son  année.  Aiigerenu  le  repassa  Burghetto, 
à ce  même  pont  témoin  d’une  action  glorieuse 
mi  moment  de  la  première  conquête.  On  laissa 
des  arrière-gardes  pour  surveiller  la  marche  de 
rennemi,  qui  avait  passé  l'Adlgc.  Bonaparte  or- 
donna au  général  Satirel  d'aller  dégager  le  géné- 
ral Giiyeux,  qui  était  enfermé  dans  un  vieux 
bâtiment  n\ec  dix-sept  cents  hommes,  sans  a>uir 
ni  pi'iin  ni  eau,  et  (|ui  se  halLdl  hcroïque- 
mciit  depuis  deux  jours.  Il  rcsolnl  de  marcher 
lui-meme  sur  Lonato,  où  Kwns4lano\ich  \enail 
déjà  de  pousser  une  division,  et  il  ordonna  u 
.Angcrcau  <le  se  |K)rlcr  sur  Breseia,  pour  rouvrir 
la  communication  avec  >li!an.  Saurcl  réussit  en 
clTel  à dégager  le  général  Guyenx,  rejwussa  les 
Autrichiens  dans  les  rnunlagnes,  et  leur  lit  quel- 
ques cenis  prisonniers.  Bonaparte,  avee  la  bri- 
gade Dalliunagne,  n'eiit  pas  le  temps  d’attaquer 
les  Autrichiens  à I.onato;  il  fut  prévenu.  Aptt^s 
un  combat  des  plus  vifs,  Il  repoussa  riuincmi , 
entra  à Lonato,  et  lit  six  cents  prisonniers.  Auge- 
reaii,  pendant  ce  temps,  marchait  sur  Brescia;  il 
y entra  le  ieiKlcmain  li  (I"  août),  sans  coup 
férir,  délivra  quelques  prisonniers  qu’on  nous  y 
avait  faits,  cl  força  hs  Autrichiens  à rebrousser 
vci's  les  montagnes.  Kwasdanovich,  qui  croyait 
arriver  sui*  les  derrières  de  rarméc  françjiise  et 
la  surprendre,  ftit  étonné  de  trouver  partout  des 
masses  îm|H)sautes,  et  faisant  front  avec  tant  de 
vigueur.  11  avait  perdu  peu  de  monde,  tant  à 
S.alo  qu'à  Lonato;  mais  il  crut  devoir  faire  halle, 
et  ne  pas  s’engager  «lavantage  avant  de  savoir  ee 
que  devenait  Wiinnscravec  la  principale  masse 
aiilrichieune.  Il  s'arrêta. 

lionaparle  s'arrêta  aussi  de  son  ciUé.  Le  temps 
était  préeieux  : sur  ce  point  il  ne  fallait  pas  pous- 
ser un  snceès  plus  qu'il  ne  convenait.  Celait 
assez  d’a\oir  inqmsé  à Kwa.sdanovieh  ; il  fallait 
ri'venir  maintenant  pour  faii*e  f;u'e  à \Viirms«T. 


11  ré'trografla  avec  les  «Hvisions  Masséna  et 
Angerean.  Le  15  (2  août),  il  pinça  la  division 
Massénn  à Ponl-San-Mareo,  et  lu  division  Auge- 
reau  à Monle-Cliinro.  Les  arrière-gardes  qu  i! 
avait  laissées  sur  le  Mincio  tlc>  inrent  scs  avant- 
gardes.  Il  était  tcmjis  d'arriver;  car  les  qua- 
rante mille  liomrnes  de  Wurinser  avaient  fran- 
chi iion-sculcmcnl  l’Adigc,  mais  le  .V  incio.  La 
diusion  Bavalitsch  ayanl  mns(|ué  Pcschicru  par 
un  délacliement,  et  passé  le  .Mincio.  s'avaiiç.ait 
sur  la  route  de  Lonato.  l.a  division  Liptni  avait 
franchi  le  Mincio  à Borghetlo,  et  rcjHjussé  de 
Caslîglionc  le  général  Valette.  Wurinser  était 
allé,  avec  deux  divisions  d’infanterie  et  une  de 
cjualcrie,  (iéhioc|uer  Mantoiie.  Kn  voyant  nos 
alTiiU  en  cendres,  nos  canons  oncloués,  et  lis 
tnices  d’une  extrême  précipitation,  il  n y vit 
point  Je  calcul  du  génie,  mais  un  effet  de  l'époii- 
vanlc;  il  fut  plein  de  joie,  cl  entra  en  triomphe 
dans  In  place  qu'il  venait  délivrer  : c'était  le 
1.5  thermidor  (!2  août). 

Bonaparte,  revenu  à Pont-San-Marco  et  à 
.Montc-Chiaro,  ne  s'amUn  pas  un  instant.  Ses 
liim()os  n'avaient  cessé  de  marcher  : lui-même 
avait  toujours  été  à cheval  ; il  rt^lul  de  les  faire 
battre  dès  le  lendemain  malin.  Il  avait  devant 
lui  Bayalitseli  à Lonato,  Liplai  à Casliglione,  priL 
sentant  à eux  deux  un  front  de  vingt-cinq  mille 
hommes.  Il  fallait  les  attaquer  avant  <|ue  Wurm- 
sor  revînt  de  .Manloue.  Sauret  venait  une  se- 
conde fois  d'abandonner  Salo  ; Bonaparte  y 
emoya  de  nouveau  Giiyeux,  pour  reprendre  la 
position  et  contenir  toujours  Kwasdanovich.  Apres 
ees  précautions  sur  sa  gauche  cl  scs  derrières, 
il  résolut  de  marcher  devant  lui  à i^rialo,  avec 
Masséiia,  el  de  jeter  Augercau  sur  les  hauteurs 
de  Casliglione,  ahamlonnées  la  veille  par  le  gé- 
néral Valette.  ( Voir  la  carie  "2\ .)  Il  ilestitua  ce 
générel  ilevanl  rarmé^e,  pour  faire  à tons  scs 
lieutenants  un  devoir  de  la  fermeté.  Le  lende- 
main Itl  (.5  août),  toute  l’armée  s'ébranla  ; 
liiiyeux  rentra  à .Salo,  ce  qui  rendit  encore  plus 
imjmssible  toute  conmiiinicalion  de  Kwas<liino- 
vieliaveerarmée  autrichienne.  Bonaparte  s'avança 
sur  Lonato,  mais  son  avant-garde  fut  « ulhiilée, 
qiieltjiies  pièces  furent  prises  cl  le  général  Pi- 
geon resta  prisonnier.  Bayalitseli,  lier  de  ce  siic- 
cè.s,  s’a%nnça  avec  confiance,  el  étendit  scs  ailes 
autour  de  la  division  fraiiÇ4dsc.  Il  avait  deux 
buts  en  faUjint  cette  niaiUL'Uvre,  d’abord  d’enve- 
lopper Bonaparte,  et  puis  de  s'étendre  pur  sa 
dreitepmir  eiiliTr  en  communication  avee  Kwas- 
danovich,  dont  il  entemlait  le  canon  à Salo.  Bo- 
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na|iJ)rlo,  lu*  sVlTmyQnt  point  (>our  sc.s  «lerrièrcs, 

SC  laisse  PiiNclupper  avec  un  imperturbable  sang* 
rrui(I;il  jette  (|uelqiies  tirailleurs  sur  ses  ailes 
menaeces,  puis  il  saisit  les  dix-liuitièiiie  et  tmite- 
(letixième  demi-brigiules  d'infanterie,  les  range 
en  eolon ne  serrée,  les  fait  appuyer  par  un  n‘gi- 
menl  de  dragons,  et  fond,  (été  baissée,  sur  le 
rentre  de  renneini,  <jui  sVlail  affaibli  pour  se- 
tciidre.  Il  renverse  tout  avec  eette  brave  infan- 
terie, et  perce  ainsi  la  ligne  des  Autrichiens. 
Ceux-ci,  coupés  en  deux  corps,  perdent  aussiUH 
la  tête;  une  partie  de  cettï*  division  Bayalitsch  sc 
replie  en  toute  liAte  vers  le  Mineio  ; mais  l'autre, 
qui  s'était  étendue  pour  communiquer  axecKwas* 
dano%  ieh,  s<*  troinc  rejetée  vers  Salo,  où  (îuyeux 
tu’  (roii\nit  dans  le  moment.  Bonaparte  la  fait 
poursuivre  sans  relàebe,  pour  In  mettre  entre 
deux  feux.  Il  lance  Junut  à sti  |>oursuile  avee  un 
régiment  de  cavalerie.  Jiinot  se  précipite  au  ga- 
lop, lue  six  cavaliers  de  sa  main,  et  toinlx*  bless<r 
de  plusieurs  coups  de  sabre.  La  division  fugitive, 
prise  entn?  le  corps  qui  était  à Salo  et  celui  (jtii 
lu  poursuivait  de  Lonalo,  s'é])nrpille,  sc  met  eu 
déniule,  et  laîssi*  a cbaqiie  pas  des  milliers  de 
]irisanniers.  l^'iidanlfiu'uii achevait  la  poursuite, 
Bonn|>ai-le  sr  jmrle  sur  sa  dniite,  à Castiglione, 
où  Augen'aii  eomhuttait  depuis  le  malin  avee  imc 
adiiiirahle  bravoure.  11  lui  fallait  (‘iilever  des 
hauteurs  où  la  division  Liptaî  s'était  placée. 
Après  un  combat  opiniâtre  plusieurs  fois  recom- 
mencé, il  en  était  enfin  venu  à Imut,  et  Bona- 
p^irle,  en  arrivant,  trouva  rennemi  (|ui  se  reti- 
rait do  toutes  p^trts.  Telle  fut  la  balaille  dite  de 
Lonnto,  livrée  le  16  thermidor  (ô  août). 

Les  résultats  en  étaient  coiisidérables.  On 
avait  pris  vingt  pièces  de  canon,  fait  trois  mille 
pristinnicrs  à la  division  coupée  et  njetée  sur 
Salo,  et  l'on  poursuivait  les  restes  épars  duiis  les 
montagnes.  On  avait  fait  mille  ou  quinze  cents 
prisonnicis  ii  Castiglione  ; on  avait  tué  ou  blessé 
trois  mille  hommes  ; donné  l'époiiVHiiLe  à Kvvns* 
danuvicli,  qui,  trouvant  raniiée  française  devant 
lui  à Salo  et  l enteiidant  au  loin  à Lonato,  la 
crov  ait.  partout.  On  avait  ainsi  prestjue  désorga- 
nist'  les  divions  lliyalitsidi  et  Liplai,  qui  se  re- 
pliaient sur  WiirmstT.  Ce  général  arrivait  en  ee 
morntml  avec  <|uinze  mille  hommes,  pour  rallier 
à loi  k's  deux  divisions  battues,  et  commeneait  à 
s'étendre  dans  les  plaines  de  Castiglione.  Bona- 
parte le  vit,  le  lendemain  17  (4  août),  se  melln! 

* (le  fait  a re«iM|ué  en  >loiite  fan'  un  hi^lorien,  M llulinj 
mai<>  il  r»t  ruriiiruté  |<nr  toulesies  el  j*ai  rc«‘U  I'aUn- 

tnliondr  son  tir  rnrdnnnairur  en  rlirf  de  l'amMS? 
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en  ligne  pour  recevoir  le  enmhnt.  Il  résolut  de 
l'aborder  de  nouveau,  cl  de  lui  livrer  une  der- 
nière bataille,  qui  devait  décider  du  sort  de  l'Ila- 
|ie.  Mais  pour  cela  il  fallait  réunir  à Castiglione 
toutes  les  troupes  disponibles.  Il  remit  donc  au 
leiidemnin  18  (I>  août]  eette  bataille  décisive. 
11  repartit  au  galop  pour  Lonato,  afin  d'activer 
lui-même  le  mouvement  de  ses  troupes.  11  avait 
eu  quelques  jours  crevé  cinq  chevaux.  U ne  s'en 
fiait  à personne  de  rexéeution  de  ses  ordres;  il 
voulait  tout  voir,  tout  vérifier  de  ses  yeux,  tout 
animer  de  sa  pR^nce.  Cest  ainsi  qu'une  grande 
âme  se  communique  à une  vaste  masse  et  la  rem- 
plit de  son  feu.  Il  arriva  à Lonato  au  milieu  du 
jour.  Déjà  ses  onlivs  s'exécutaient;  une  partie 
des  troupes  étaient  en  man  lie  sur  Castiglione  ; 
les  autres  se  |M>rtaient  vers  Salo  et  Gavarilo.  Il 
rc'sUiit  tout  au  plus  mille  hointins  à Lonato.  A 
peine  Bonaparte  y est-il  entré,  qu'un  parlemen- 
tnin*  aulriehien  se  présente,  et  vient  le  sommer 
de  se  pt‘ndir.  Le  général  surpris  ne  comprend 
pas  d'abord  comment  il  est  possible  qu'il  soit  en 
présence  des  .Autrichiens.  Cependant  il  se  l'ex- 
plique bientôt.  La  division  coupée  la  veille  à la 
bataille  de  Lonato,  et  rejetée  sur  Salo,  avait  été 
prise  en  partie;  mais  un  corps  de  <|iiatr(‘  mille 
hommes  à peu  près  avait  errt*  toute  lu  nuit  dans 
les  muiiUigncs,  et  voyuiil  Lonalo  pres<]uc  aban- 
donné, cberchail  à y renli“cr  pour  s'ouvrir  une 
issue  sur  le  .Mineio.  Bonaparte  n'avait  qu'un  mil- 
lier d'hommes  à lui  opposer,  et  surtout  n'avait 
pas  le  temps  de  livrer  un  combat.  Sur-le- 
champ  il  fait  monter  à cheval  tout  ce  qu'il  avait 
d'oiliciers  autour  de  lui.  Il  ordonne  qu'on  amène 
le  parlementaire,  ct<|u‘on  lui  débande  les  veux. 
Celui -ci  est  saisi  d'étonnemenl  en  voyant  ec 
nombreux  étal-mnjor.  Malheureux,  lui  dit  Bo- 
it napartc  , vous  ne  savez  dune  pas  que  vous  êtes 
* en  présence  du  général  en  chef,  et  qu'il  est  ici 
i>  avee  toute  son  année  ! Allez  dire  à ceux  qui 
K vuus  envoient  que  je  leur  donne  cinq  minutes 
« pour  se  rendi-e,  ou  que  je  les  ferai  passer 
K au  fil  de  l'épée,  pour  les  punir  de  l'outrage 
« qu'ils  os<ml  me  faire,  n Sur-le-champ  il  fait 
approcher  son  artillerie,  menaçant  de  faire  feu 
sur  les  colonnes  qui  s'avancent.  Le  parlementaire 
vu  rapporUT  cette  réponse,  et  les  quatre  mille 
hommes  mettent  bus  les  armes  devant  mille  '. 
Bonaparte,  sauvé  par  eel  acte  de  présence  d'es- 
prit, donna  ses  ordres  pour  la  lutte  qui  alluit  se 

active,  M-  Aubenion,  qui  s pa»>é  les  quatre  mille  |iri»uunkT» 
eu  revue. 
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livrrr.  Il  joignit  de  nouvelles  lroupc.i  h cHIe*  qui 
(Unifnt  (llrig(W>H  siirSnlo.  Ln  divinion  Di'i^pU 
nois  fui  réiinM*  à la  division  Saurot,  et  tous  deux, 
profitant  de  raseendanl  de  lu  vieloire,  diirenU 
attaquer  Kwnsdanovich , et  le  rejeter  diHînitive. 
ment  dans  les  montagnes.  Il  ramena  tout  le  reste 
à Cusligiione.  Il  y revint  dans  In  nuit,  ne  prit  pas 
un  instant  de  repos,  et,  après  avoir  changé  de 
cheval,  courut  sur  le  elinmp  de  bataille,  nlln  de 
faire  ses  dispositions.  Cette  journée  allait  décider 
du  fiestin  de  l'Italie. 

CVtail  dans  In  plaine  de  Castigliouo  qu'on  allait 
combattre.  ( Voir  la  carte  «"  Ül . ) Une  suite  de 
hauteurs,  formées  par  les  derniei's  lianes  des 
Alpes,  se  prolongent  de  la  Chiesa  mi  Miiuio,  par 
Lonnto,  Unsliglionc,  Solferino.  Au  pied  de  ees 
hauteurs  s'étend  la  plaine  qui  allait  servir  de 
champ  de  bataille.  Les  deux  armées  y étaient  en 
présence,  |>erprndiculniremeut  îi  la  ligne  des 
hauteurs,  à bu|uelle  toutes  deux  apptivaienl  une 
aile.  Hona|)artc  y npjiuyait  sa  gauche,  Wurmser 
sa  disiite.  Ihiuaparte  avait  vingt-deux  mille  hom- 
mes au  plus  ; Wurmser  en  coniplnit  trente  mille. 
Ce  dernier  avait  encore  un  autre  avantagi*  : son 
aile,  qui  était  dans  la  plaine,  était  couverte  par 
une  redoute  placée  sur  le  mamelon  de  Medolano. 
Ainsi  il  était  appuyé  des  deux  cAtés.  Pour  balan- 
cer les  avantages  du  nombre  et  de  la  position, 
Bonaparte  comptait  sur  l'ascendant  de  la  vietuiiH* 
et  sur  ses  maiKriivres.  Wurmser  devait  tendre^ 
se  prolonger  par  sa  droite , qui  s'appuyait  à la 
ligue  des  hauteurs,  pour  s'ouvrir  une  communi- 
cation vers  Lonnto  et  Salu.  C'est  ainsi  qu’avait 
fait  Bnyalilsch  ravniit-veillc,  et  c’est  ainsi  que 
devait  foire  Wurmser,  donttous  les  v ceux  devaient 
avoir  pour  but  la  réunion  avec  son  grand  déU- 
clirinent.  Bonnfiarte  réstilut  do  favoriser  ce.  mou- 
vement, dont  il  espérait  tirer  un  grand  parti.  Il 
avait  maintenant  sous  sa  main  la  division  Serru- 
rier, qui,  poursuivie  par  Wurmserdepuis  qu'elle 
avait  quitté  Maiitoue,  n'nvait  pu  jiis<]u’ici  entrer 
en  ligne.  Hile  arrivait  par  Giiidiz-zulo.  Bonapaple 
lui  ordonna  de  délMUicher  vei*s  Cauriana,  sur  les 
derrières  de  Wurmser.  1)  attendait  son  feu  pour 
cominenrcr  le  combat. 

Dès  la  jMiiiite  du  Jour,  les  deux  ormées  entrè- 
rent en  action.  Wurmser,  im{Kitlcnt  d’attaquer, 
ébranla  sa  dniilele  long  des  hauteurs;  Bonaparte, 
pour  favoriser  inouvenient,  replia  sa  gauche, 
qui  était  formée  par  lu  division  .Mnssénn  ; il  riiairi- 
tint  son  centre  imiiiohile  dans  la  plaine.  Bientôt 
il  entendit  le  leu  de  Serrurier.  Alors,  tandis  qu'il 
continuait  à replier  sa  gauche,  et  que  Wonnser 


continuait  à prolonger  sa  droite,  II  Ht  attaquer 
la  redoute  de  Medolono.  Il  dirigea  d'nhord  vingt 
pièces  d'artillerie  légère  sur  eeUe  redoute,  et 
après  l'avoir  vivement  eanonnée,  il  détacha  le 
général  Verdier,  avec  trois  bataillons  de  gfH*nii- 
dlers,  pour  l’emporter.  Ce  lirave  général  s'avanen 
appuyé  par  un  régiment  de  cavalerie,  et  enleva 
la  redoute.  Le  flanc  gauche  des  .Autrichiens  fut 
alors  découvert,  à rinsUint  même  où  Serrurier, 
arrivé  ^ Cauriana  , répandait  i alarme  sur  leurs 
derrières.  Wurmser  jeta  aussitôt  une  partie  de  sa 
seconde  ligne  h sa  gauche  , privée  d'appui,  et  la 
plaça  en  poleiiee  pour  faire  farc  aux  Français  qui 
déhouchaienl  de  Medolano.  Il  porta  le  reste  de  sa 
seconde  ligne  en  arrière,  pour  couvrir  Cauriana, 
et  continua  ainsi  à faire  lélc  A l’ennemi.  Mais 
Bonaparte,  saisissant  le  moment  avec  sa  prompti- 
tude accoutumée,  cesse  aussitôt  de  refuser  sa 
gauche  et  sou  centre;  il  donne  & Masséna  ctli  Au- 
gcr(‘au  le  signal  qu’ils  alteudalent  impatiemment. 
Masséna,  avec  In  gambe,  Augereaii,  avec  le 
ceuliv,  fondent  sur  In  ligne  afiaihiie  des  Autri- 
chiens, et  la  chargent  avec  impétuosité.  Attaquée 
si  brusquement  sur  tout  son  front,  menacée  sur 
M gauciie  et  ses  derrières,  elle  eommencc  céder 
le  terrain.  L’ordeur  des  Français  redouble. 
VYunuser,  voyant  son  armée  compromise,  donne 
alors  le  signal  de  la  retraite.  On  le  poursuit  en 
lui  faisant  des  prisonniers.  Pour  le  raellre  dans 
unedénmle  complète,  il  fallait  redoubler  de  célé- 
rité, et  le  pousscren  désordre  sur  le  Mlncio.  Mais, 
depuis  six  jours,  les  troupes  niareliaient  et  se 
bottaient  sans  rclAclic;  elles  ne  pouvaient  plus 
avancer,  et  eouchèrenl  sur  le  diamp  de  baUiilIc. 
Wurmser  n avait  perdu  que  deux  mille  hommes 
ce  jour-15  , mais  il  n'en  a>«lt  pas  moins  perdu 
l’Italie. 

Le  lendemoln  Augereau  se  porta  au  pont  de 
Borglietto,el  Masséna  devant  Peschlcra.  Augereau 
engagea  une  canonnade  qui  fut  suivie  de  la  re- 
traite des  Autrichiens;  et  Masséna  livra  un  com- 
bat d’arrlère-garde  à la  division  qui  avait  masqué 
Pesrhiera.  Le  Mincio  fut  abandonné  par  Wurmser; 
il  reprit  la  route  de  Rivoli,  entre  l'Adige  cl  le  Inc 
de  (innla,  pour  entrer  dans  le  Tyrol.  Masséna  le 
suivit  k Rivoli,  h la  Corona,  et  reprit  ses  ancien- 
nes positions.  Augereau  se  présenta  devant  Vé- 
rone. l e provédlleur  vénitien,  |Kuir  donner  aux 
Autrichiens  le  temps  d'évacuer  la  ville  cl  de  sau- 
ver leurs  bagages,  demandait  deux  heures  de 
temps  avant  d’ouvrir  les  portes;  Bonaj)arlc  les  fit 
enfoncer  à coups  de  canon.  Les  Véronais,  qui 
étaient  dévoués  à la  cause  de  1 Autriehe,  et  i]ui 
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avaient  manifesté  hautement  leura  acntimeiiUau 
moment  de  In  retraite  des  Français,  crnignaienl 
le  courroux  du  vainqueur  : mais  il  fit  ubserver  à 
leur  égiini  les  plus  grands  ménagenienU, 

Du  côté  de  Salo  et  de  la  Uiiesa,  Kwasdanovicli 
faisait  une  retraite  p<'nible  par  derrière  le  loo  de 
Garda.  11  voulut  s'arrêter  cl  défendre  le  délUé  dit 
In  Hocea-d'Anfo;  mais  il  fut  battu,  et  perdit 
douze  cents  hommes.  Bienldt  les  Français  curent 
repris  toutes  leurs  anciennes  positions. 

Cette  campagne  avait  duré  six  jours;  et  duiiscc 
court  espace  de  temps,  trente  et  quelques  mille 
hommes  en  avaient  mis  soixante  niille  hors  de 
combat.  Wurmser  avait  |>erdii  vingt  mille  hom- 
mes, dont  sept  h huit  mille  tués  ou  blessés,  et 
douze  oit  treize  mille  prisonniers.  Il  était  rejeté 
dans  les  montagnes,  et  réduit  à rimpossibililc  de 
tenir  la  campagne.  Ainsi  s'étoil  évanouie  eette 
formidable  expédition,  devant  une  poignée  de 
braves.  Ces  résultats  extraordinaires  et  inouïs 
dans  rhUtoire  étaient  dus  à la  promptitude  cl  à 
la  vigueur  de  résolution  du  jeune  chef.  Tandis 
(|ue  deux  années  redoulables  couvraient  les  deux 
rives  du  lac  de  Garda,  et  que  tous  les  couragea 
étaient  ébranlés,  il  avait  su  réduire  toute  la 
campagne  h une  seule  (|iiestion,  In  jonction  de 
ees  deux  armées  à la  pointe  du  lac  de  (ianin  ; il 
avait  su  faire  un  grand  sacrifice,  celui  du  blocus 
de  Mantoue , pour  se  concenlrer  au  point  décisif; 
cl  frappant  alternativement  des  coups  terribles 
sur  chacune  des  masses  ennemies,  à Salo,  à Lo- 
nato , à Cnstiglione  , il  les  avait  successivement 
désorganiseVs  et  rejetées  dans  les  montagnes  d'où 
elles  étaient  sorties. 

Les  Autrichiens  étaient  saisis  d'effroi , les 
Français  transportés  d'admiration  pourleur  jeune 
chef.  La  conliance  et  le  dévouement  en  lui  étaient 
au  comble.  Un  bataillon  pouvait  en  faire  fuir 
trois.  Les  vieux  soldats  qui  l'avaient  nommé  C4i- 
poral  ù Lodi , le  liront  sergent  à Castiglione.  En 
ilalie,  In  sensation  fut  profonde.  .Milan,  Bologne, 
Ferrnre,  les  villes  du  duebé  de  .Moilcne,  et  tous 
les  amis  de  la  liberté,  furent  transportés  de  joie. 
La  douleur  sc  répandit  dans  les  couvents  et  chez 
toutes  les  vieilles  aristocraties.  Les  gouverne- 
menu  qui  avaient  fait  des  imprudences,  Venise, 
Rome,  Nnpk^s,  éUiicnt  épouvantés. 

Bonaparte,  jugeant  sainement  sa  position,  ne 
crut  pas  la  bille  terminée,  quoiqu'il  eût  enlevé  a 
Wurmser  vingt  mille  hommes.  Le  vieux  inarc- 
rlial  se  retirait  dans  les  Alpes  avec  quarante 
mille.  11  allait  les  reposer,  les  rallier,  les  recru- 
ter, et  il  était  à prt’suincr  qu'il  fondrait  cncoi'c 
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une  fuis  sur  l'Italie.  Bonaparte  avait  perdu  quel* 
ques  mille  hommes,  prisonniers,  tués  ou  blessés; 
U en  avait  beaucoup  dans  les  hôpitaux  : il  jugea 
qu'il  fallait  lcm}X)riscr  encore,  avoir  toujours  les 
yeux  sur  le  Tyrol  et  les  pieds  sur  l'Adige  et  sc 
contenter  d'imposer  aux  puissances  iUiliennes, 
en  attendant  qu'il  eût  le  temps  de  les  châtier.  Il 
se  contenta  d'appnmdre  aux  Vénitiens  qu'il  était 
instruit  de  leurs  armements,  cl  continua  ù se 
faire  nourrir  â leurs  frais,  ajournant  encoi'o  les 
négociations  pour  une  alliance.  II  avait  .appris 
l'arrivée  à Ferrnre  d'un  légat  du  pape,  qui  était 
venu  pour  reprendre  possession  des  légations;  il 
le  manda  à son  quartier  général.  Ce  légat , qui 
était  le  cardinal  Mattéi,  tomba  h scs  pieds  en 
disant  : Peccavi.  Bonaparte  le  mit  aux  arrêts 
dans  un  séminaire.  11  écrivit  à M.  d'.Azara,  qui 
était  son  intermédiaire  auprès  ib*s  cours  de 
Rome  cl  de  Naples;  il  se  plaignit  ù lut  de  l'imbé- 
cillité et  de  la  mauvaise  foi  du  gniiverncnienl 
papal , et  lui  annonça  son  intention  de  revenir 
bientôt  sur  ses  derrières , si  on  Fy  obligeait. 
Quant  à la  cour  de  Naples,  il  prît  le  langage  le 
plus  menaçant.  « Les  Anglais,  dil-il  à M.  d'A- 
zara,  ont  persuadé  au  roi  de  Naples  qu'il  était 
quelque  chose;  moi,  je  lui  prouverai  qu'il  n'est 
rien.  S'il  persiste,  au  mépris  de  l'armistiec,  à se 
mettre  sur  les  rangs,  je  prends  rengagement , à 
la  face  de  l'Europe,  de  marcher  contre  ses  pré- 
tendus soixante  et  dix  mille  hommes  avec  six  mille 
grenadiers,  quatre  mille  chevaux , et  einqunnle 
pièces  de  canon.  » 

Il  écrivit  une  lettre  polie,  mais  ferme,  au  due 
de  Toscane,  qui  avait  laissé  occuper  aux  Anglais 
Porto- Ferrojo,  et  lui  dit  que  la  France  pourrait 
le  punir  de  ecUc  négligence  en  oecu|)anl  scs 
États,  mais  qu  elle  voulait  bien  n'en  rien  faire 
en  considération  d’une  ancienne  amitié.  Il  rhan- 
gea  la  garnison  de  Livourne,  afin  d'imposer  à la 
Toscane  par  un  mouvement  de  troiqvcs.  11  se  tut 
avec  Gènes.  11  écrivit  une  lettre  vigoureuse  au 
roi  de  Piémont,  qui  souffrait  les  Rarhets  dans 
ses  États,  cl  fit  partir  une  colonne  de  douze  cen1s 
hommes  avec  une  commission  militaire  ambu- 
lante, pimr  saisir  et  fusiller  les  Barl>ets  tniuvés 
sur  les  routes.  Le  peuple  de  .Milan  avait  montré 
les  dis|>ositions  les  plus  amicaies  aux  Français;  il 
lui  adressa  une  lettre  délicate  cl  noble,  pour  le 
remercier.  .Ses  dernières  victoires  lui  donnaril 
d(‘S  espérances  plus  fondées  de  conserver  rilalie, 
il  crut  pouvoir  s’engager  davantage  avec  les 
Lombards;  il  leur  acconla  des  armes,  et  leür 
p<'rmit  de  lever  line  légion  :ï  leur  solde,  dans 
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laquelle  s'enrôlèrent  en  foule  les  Iliilicns  nitocliés 
H la  liberté,  el  les  Polonais  errants  en  Kuropc 
depuis  le  dernier  partage.  Bonaparte  témoigna 
sa  satisfaelion  aux  peuples  de  Bologne  et  de  Fer- 
rare.  Ceux  de  Modène  demandaient  it  être  affran- 
chis de  la  régence  établie  par  leur  due;  Bona- 
parte a>ait  déjà  quelques  motifs  de  rompre 


l'armistiee,  ear  la  régence  avait  fait  passer  des 
vivres  à la  garnison  de  Mantoiie.  11  voulut  at- 
tendre encore.  Il  demanda  des  secours  au  Direc- 
toire pour  réparer  ses  perles,  et  se  tint  à rentrée 
des  gorges  du  Tyrol,  prêt  à fondre  sur  Wurmser 
et  à détruire  les  resle.s  de  son  armée,  dès  qu'il 
apprendrait  que  More.au  avait  passé  le  Danube. 
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OpvnilM»ii$  «>ur  le  Danube;  bnlHille  «le  b'ereslieim  ; marrhe  rie  rardiiiinr  Cbarlt's  contre  Jourdan.  iUarehr  rie  Bona|>«rlc  sur 
la  Brrnia  ; bulaillcft  de  Buveredu,  Baa.sano  cl  Sainl-George;  retraite  de  Wurniser  dims  Mimiuue.  — Retour  «le  Jiiunluit 
sur  le  Mern;  bataille  de  Wurlilroiirg;  retraile  de  Süreaii  — Sitnalîmi  intérieure  el  extérieure  île  la  France  après  lu 
relmiie  de»  années  d'Allematinie  au  commenreinrnt  de  l'an  y.  — Gombiiiaisons  de  Rill  ; ourcrturc  iTuiic  négnrialioii  avec 
le  Directoire  ; arrivée  de  lurd  Malmesbury  A Paris.  — Paix  avec  rSuples  et  avec  Gènes;  négoeiaiiuns  infruelueuscs  avec  le 
pape;  dériiéanr^  du  due  de  Modèiie;  rundalioii  de  la  rr^ublitjuv  Ci»|>adune.  — Miüsioti  «le  Clarke  k Vieunc.  — Nouveaux 
efTorls  de  rAiilrirlie  en  Italie;  arrivée  d’.Alvincy;  extrêmes  dangers  de  rnrmée  fruneai.oe  ; batuUle  d'Arcole  — Clarke  uu 
quartier  général  de  Tannée  d'hafie.  — Rupture  des  iiégoeiaiioiis  avee  le  cabinet  unglai».  — Déjuirt  «le  Malnie-'liurv.  Cx|»é* 
dilion  d'Irlande.  — Travaux  adminUtralirs  du  Directoire  Hans  l'iiîver  de  Tan  v.  •-  ^lal  de»  linnnees  Récrites  et  dé* 
penses  — Capitulation  de  Kehl.  — Dernière  lenlativc  de  TAulrielie  sur  Tltalic.  — Vietoireode  Rivoli  et  de  lu  Favurile;  prUe 
de  .tluiiluue.  — Fin  de  la  mémorable  campagne  de  17%. 


Pendant  que  les  grands  dvenements  qtie  nous 
venons  de  rneonter  se  passaient  en  Italie  , il  s'en 
pré|mrtii(  d'atttres  sur  le  I).'intil>e.  Moreau  avait 
|Miiissé  rarchidiir  jiied  à pied,  et  était  arrivé  dans 
le  inilicti  de  tlierniidor  (premiers  jours  d'août) 
sur  le  Danube.  Jourdan  se  trouvait  sur  la  Naob , 
qui  toml>c  dans  ce  fleuve.  La  eliaine  de  l'Alb, 
qui  st’pare  le  N’ecker  du  Danube  , se  compose 
de  montagnes  de  moyenne  hauteur,  terminées 
en  plalcatix  , traversées  par  des  dcfîlés  étroits 
comme  des  fissures  tle  rochers.  C’est  par  ces  dé- 
filés que  Moreau  avait  débouché  sur  le  Danube, 
dans  un  pays  inégal , coupé  de  ravins  et  cou- 
vert de  bois.  L'arehidue  , qui  nourrissait  le  des- 
sein de  .se  concentrer  sur  le  Danube',  et  de 
reprendre  force  sur  relie  ligne  puissante,  forma 
toute  coupiinc  résolution  qui  faillit  compromettre 
ses  sages  projets.  Il  apprenait  que  Warlcnslcben, 
au  lieu  de  se  replier  sur  lui,  le  plus  près  pos- 
sible de  Donawerlli,  se  repliait  vers  la  Bohême, 
dans  la  sotte  pensée  de  la  couvrir;  il  eniignait 
ipie , profitant  de  ce  faux  mouvement , qui 
découvrait  le  Danube,  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  m?  voulût  en  tenter  le  passage.  11  voulait 


donc  le  passer  lui-même,  pour  filer  rapidement 
sur  rmilre  rive  , et  aller  faire  UHe  a Jourdan. 
Mais  le  fleuve  était  encombré  de  scs  magasins, 
et  il  lui  fallait  encore  du  temps  pour  les  faire 
évacuer  ; il  ne  voulait  pas  d'ailleurs  exécuter  le 
passage  sous  b^s  yeux  de  Moreau  et  trop  pri's 
de  ses  coups,  el  il  songea  a réloigncr,  en  lui 
livrant  bataille  avec  le  Danube  à dos  : mau- 
vaise pensi'C  dont  il  s'est  blâmé  sévèrement  de- 
puis ; ear  elle  Icxposail  à être  jeté  dans  le  fleuve, 
ou  du  moins  à ne  pas  y arriver  entier,  condi- 
tion indispensable  pour  le  succès  de  ses  projets 
ultérieurs. 

Le 24  tbennidor  ( 1 1 août),  il  s’arrêta  devant 
les  }K>silions  de  Moreau  , pour  lui  livrer  une 
attaipie  générale.  (To/r  la  carie  20.)  Moreau 
était  il  Neresheim , tenant  les  positions  de  Dun- 
stelkingen  et  de  Dischingen  par  sa  «Iroilo  et  son 
centre  , et  celle  de  iNordlingen  pur  sa  gauche. 
L'arelikiiie,  voulant  d’abord  récarlertlu  Danul>e, 
puis  le  couper,  s'il  éUit  possible,  des  mon- 
lagries  par  lesquelles  il  avait  délwiielië,  et  enfin 
rcnqM'elier  de  eommuiiiquer  avec  Jourdan,  l'at- 
laquu,  pour  arriver  à scs  fins,  sur  tous  les 
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poinUH  lu  fuis.  11  purvinlù  tourner  la  droite  de 
Moreuu,  en  dispersant  scs  flanqueurs;  il  s'avança 
jusqu’il  Heidenheim , presque  sur  scs  derrières , 
el  y jeta  une  telle  alarme,  que  tous  les  parcs 
rétrogradèrent.  Au  centre,  il  tenta  une  attaque 
vigoureuse,  mais  qui  ne  fut  pas  assez  décisive.  A 
la  gauche,  >ers  Nordiingen,  il  fil  des  démon- 
strations menaçantes.  Moreau  ne  $'intimi<in  ni 
des  démonstrations  faites  à sa  gaurljc  , ni  de 
l'excursion  derrière  sa  droite,  et,  jugeant  avec 
raison  que  le  point  essentiel  était  au  centre,  fit  le  , 
contraire  de  ce  que  font  les  généraux  ordinairi's, 
toujours  alarmés  lorsqu'on  menace  de  les  débor- 
der ; il  affaiblit  ses  ailes  au  profit  du  centre.  Sa 
prévision  était  juste  ; car  rarchidue  , redoublant 
d'efforts  au  centre  vere  Dunstelkingcn  , fut  re- 
poussé avec  perte.  On  coucha  de  part  et  d'autre  | 
sur  le  champ  de  bataille. 

Le  lendemain  , Moreau  se  trouva  fort  embar- 
rassé par  le  mouvement  rétrograde  de  ses  parcs, 
qui  le  laissait  sans  munitions.  Cependant  il  pensa 
qu'il  fallait  |myer  d'audace,  el  faire  mine  de 
vouloir  attaquer.  Mais  l'archiduc , pressé  de 
repasser  le  Danube,  n'avait  nulle  envie  de  re- 
commencer le  eomliat  : il  fit  sa  retraite  avec 
licaiicoup  de  fermeté  sur  le  fleuve,  le  reiiassa 
sans  être  inquiété  par  Moreau,  et  en  coupa  les 
ponts  jusqu'il  Donawerlh.  Là,  il  apprit  ce  qui 
s'était  passé  entre  les  deux  armées  qui  avaient 
opéré  par  le  Mein.  Wartenslebcn  ne  s'était 
jeté  en  Bohême  comme  il  le  craignait  ; il  était 
resté  sur  la  Nnah.  en  présence  de  Jourdan.  Le 
jeune  prince  autrichien  forma  une  résolution 
très-belle , qui  était  la  conséquence  de  sa  longue 
retraite,  el  (|ui  était  propre  à décider  la  cam- 
pagne. Son  but,  en  se  repliant  sur  Je  Danube, 
avait  été  de  s'y  concentrer,  pour  être  en  mesure 
d'agir  sur  l'une  ou  sur  l'autre  des  deux  armées 
françaises,  avec  une  masse  supérieure  de  forces. 

La  bataille  de  Neresbeim  aurait  pu  cumpro- 
roettre  ce  plan,  si , au  lieu  d'étre  incertaine,  elle 
avait  été  tout  à fait  malheureuse.  Mais  s'etant 
rctiré'entier  sur  le  Damtlie  , il  pouvait  moiulc- 
nanl  profiter  de  1 isolement  des  années  fran- 
çaises , et  tomber  sur  l'une  des  deux.  En  consé- 
quence, il  résolut  de  laisser  te  général  Latour 
avec  trente-six  mille  hommes  pour  occuper 
Moreau  , et  de  sc  porter  de  sa  personne  avec 
vingt-cinq  mille  vers  Wartenslchen,  afin  d'ac- 
cabler Jourdan  par  celle  réunion  de  forc(*s.  L'or- 
tnéc  de  Jourdan  était  la  plus  faible  des  deux.  A 
une  aussi  grande  distance  de  sa  base  , clic  ne 
comptait  guère  plus  de  quarante-cinq  mille 


hommes.  Il  était  évident  qu  elle  ne  pourrait  pas 
résister,  et  qu’elle  allait  même  se  trouver  cx|)0sée 
à de  grands  désastres.  Jourdan  étant  battu  cl  ra- 
mené sur  le  Kbin,  Moreau,  de  son  rété,  ne  pouvait 
rester  en  Bavière,  et  rarcbidiic  pouvait  même  sc 
porter  sur  le  Nceker  cl  le  prévenir  sur  sa  ligne 
de  retraite.  Celle  conception  si  juste  a été  regar- 
dée comme  la  plus  liclle  dont  puissent  s'iionorcr 
les  généraux  autrichiens  pendant  ces  longues 
guerres;  comme  celles  qui  dans  le  moment  signa- 
laient le  génie  de  Bonaparte  en  Italie,  elle  appnr- 
tciiail  à un  jeune  homme. 

L'archiduc  partit  d'Ingolstadt  le  ^9  thermi- 
dor ( K)  août  ),  cinq  joui's  apres  la  bataille  de 
Neresbeim.  Jourdan  , placé  sur  la  Nnab,  entre 
ISaaliouT^  cl  Seliwandorff,  ne  s'attendait  pas  à 
l'orngc  qui  sc  préparait  sur  sa  tête.  Il  avait 
détaché  le  général  Bernadotle  à Neuraarkl,  sur 
sa  droite  , de  manière  à se  mettre  en  communi- 
cation avec  Moreau  ; objet  impossible  à rem- 
plir, et  pour  lequel  un  corps  détaché  était  inuti- 
lement compromis.  Ce  fut  contre  ce  détachement 
que  l'arcliiduc  , arrivant  du  Danube , devait 
donner  nécessairement.  Le  général  Bcmndotlc, 
attaqué  par  des  forces  supérieures,  fit  une  ré- 
sistance honorable , mais  fut  obligé  de  repasser 
rapidement  les  montagnes  par  lesquelles  l'ar- 
mée  avait  débouché  de  la  vallée  du  Mein  dans 
celle  du  Dnnul>c.  11  sc  retira  à Nuremberg.  L'ar- 
chiduc , après  avoir  jeté  un  corps  k sa  poursuite, 
sc  porta  avec  le  reste  de  ses  forces  sur  Jourdan. 
Celui-ci,  prévenu  de  l’arrivée  d'un  renfort,  averti 
du  danger  qu'avait  couru  Bernadotle,  et  de  sa 
retraite  sur  Nuremberg,  se  disposa  à repasser 
aussi  les  montagnes.  Au  moment  où  il  se  tiiet- 
Uit  en  marche  , il  fut  attaqué  à la  fois  par  l'ar- 
cliiduc  et  par  Wartenslebcn;  il  eut  un  combat 
difficile  k soutenir  à Amberg , et  pertiil  sa  i*oute 
directe  vers  Nurcmbcig.  Jeté  avec  ses  |>arcs,  sa 
cavalerie  el  son  infanterie  , dans  des  roules  de 
traverse , il  courut  de  grands  dangers , et  fit  pen- 
dant huit  jours  une  retraite  des  plus  difliciles  et 
des  plus  honorables  pour  les  troupes  et  |>our 
lui.  Il  se  retrouva  sur  le  Mein,  à Scliwcinfuri, 
le  iâ  fructidor  (â9  août) , se  proposant  de  se 
diriger  sur  WurUbourg,  pour  y faire  halle,  y 
rallier  ses  corps,  et  tenter  de  nouveau  le  sort 
des  armes. 

Pendant  que  l'archiduc  exécutait  ce  beau  mou- 
vement sur  l'armée  de  Sambre-el-Meusc,  il  four- 
nissait il  Moreau  l'occasion  d'eo  exécuter  un 
pareil , aussi  beau  et  aussi  décisif.  L'ennemi  ne 
lente  jamais  une  hardiesse  sans  se  découvrir,  el 
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sans  ouvrir  de  belles  châneesÀ  son  adversaire.  Mo* 
reoii , n'nynnl  plus  que  Ireule-huit  mille  hommes 
devant  lui^  pouvait  facilement  les  accabler,  en 
agissant  avec  un  peu  det  vigueur.  11  pouvait 
mieux  ( au  jugement  de  Napoléon  et  de  l'arcbi- 
duc  Charles),  il  pouvait  tenter  un  mouvement 
dont  les  réstilUU  auraient  été  immenses.  II  de- 
vait lui-méme  suivn;  la  niarehe  de  ronnemi , se 
rabattre  sur  rarrhidiie , i‘omme  ce  prince  se 
rabattait  sur  Jourdan,  et  arriver  A Timproviste 
sur  ses  derrières,  l/arrhidue,  pris  entre  Jourdan 
et  Moreau  , ei^t  couru  des  dangers  inralciilabics. 
Mais , pour  rein  , il  fallait  exécuter  un  mouve- 
ment très-étendu,  changer  tout  a eoup  sa  ligne 
d'opération , se  jeter  du  Necker  sur  le  Mein  ; il 
fallait  surtout  manquer  aux  instructions  du  Direc- 
toire , qui  prescrivait  de  s’appuyer  au  T>toI  , 
aGn  de  déborder  les  flancs  de  reunemi  et  de 
communiquer  avre  l’armée  d'Italie.  Le  jeune 
vainqueur  de  C.astiglionc  n'aurnil  |>as  hésité  À 
faire  celle  marche  hardie,  et  k commettre  une 
désol>éissance  qui  aurait  décidé  la  campagne 
d'une  manière  victorieuse  ; mais  Moreau  éütit 
incapable  d’une  pareille  détermination.  Il  resta 
plusieurs  jours  sur  les  Imrds  du  Danube,  igno- 
rant le  départ  de  rarcbidiic,  et  explorant  lente- 
ment un  terrain  qui  était  alors  peu  connu.  Ayant 
appris  enGn  le  mouvement  qui  venait  des'opérer, 
il  conçut  des  inquiétudes  pour  Jourdan;  mais, 
ii'osant  prendre  aucune  détermination  vigou- 
reuse, il  se  décida  h franchir  le  Danutie,  et  a 
s’avancer  on  Bavière , pour  essayer  par  1»  de 
ramener  l'archiduc  à lui,  tout  en  reslmit  Gdèle 
au  plan  du  Dirt^loin*.  Il  était  cependant  aisé 
de  juger  que  l'archiduc  ne  quitterait  pas  Jour- 
dan avant  de  l'avoir  mis  hors  de  eomliat,  cl  ne 
se  laisserait  pas  détounier  de  l'exécution  d'un 
vaste  plan,  par  une  excursion  en  Bavière.  Mo- 
reau n'en  passa  pas  moins  le  Danube,  à In  suite 
de  Latour,  et  s'approcha  du  Lcch.  Latour  Gt 
mine  de  disputer  le  passage  du  Lecli  ; mais, 
trop  étendu  pour  s'y  soutenir,  il  fut  obligé  de 
l'abandonner,  apres  avoir  essuyé  un  combat 
malheureux  à Friedherg.  Moreau  s'approcha  en- 
suite de  Munich  ; il  se  trouvait  le  15  fructidor 
( I"  septembre)  ^ Dachau,  PfafTcnhofcn  et 
Geisenfeld. 

Ainsi , la  fortune  commençait  à nous  être 
moins  favorable  en  Allemagne  , |Mir  l'efTct  d'un 
plan  vicieux  tpii , sé|>arant  nos  armées , les  expo- 
sait k être  battues  isolément.  D'autres  résultats 
se  préparaient  encore  en  Italie. 

On  a vu  que.  Boiuiparlc , après  avoir  l'cjelé  les 
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Autrichiens  dans  le  Tyrul  et  repris  scs  anciennes 
{msilinns  siirl’Adigc,  méditait  de  nouveaux  pro- 
jets contre  Wurmser,  auquel  il  n'étail  pas  con- 
tent d’avoir  détruit  vingt  mille  hommes,  et  dont 
il  voulait  ruiner  entièrement  l'armce.  Oltc  o|)é- 
ralion  était  indispeiis^ihle  pour  l’cxécntion  de 
tous  scs  desseins  en  ludie.  Wurmser  détruit , il 
pourrait  faire  une  pointe  jusqu’à  Tru‘sle,  ruiner 
ce  iMiinl  si  im|>orlant  |K)ur  l'Autriclic , revenir 
ensuite  sur  l’Adige  , faire  la  loi  ù Venise , n 
Rome  cl  à Naples , dont  la  malveillance  était 
toujours  aussi  manifeste , et  donner  enfin  le 
signal  de  la  lil>crlé  en  Italie,  en  ennsliluant  la 
Lombardie,  h's  légations  de  Bologne  et  de  Fer- 
rjire,  peiit-èlrc  raéine  le  duché  de  Modène,  en 
repuidique  indépendante.  11  résolut  donc,  (H)ur 
accomplir  tous  rcs  projets,  de  monter  dans  le 
Tyrol , certain  aujourd'hui  d'élrc  secondé  par 
la  presenee  de  Moreau  sur  l'autre  versant  des 
Al|>es. 

Pcndantquc les  troupes  françaises  emplovnicnl 
une  vingtaine  de  jours  à sc  reposer,  Wurmser 
réoi^anisait  cl  renforçait  les  siennes.  ])c  nou- 
veaux détachements  venus  de  rAulriche,  et  les 
milices  tyroliennes,  lui  permirent  de  porter  son 
armée  à près  de  cinquante  mille  hommes.  Le 
«onscil  Biiliqiie  lui  envoya  un  autre  chef  d'élat- 
mojor,  le  général  du  génie  Laücr  avec  de  nou- 
velles instructions  sur  le  plan  à suivra*  jauir 
enlever  la  ligne  de  l’.Vdige.  Wurmser  devait 
laisser  dix-huit  k vingt  mille  hommes  sous  Davi- 
dovicli , pour  gnnier  le  Tyrol , et  descendre  avec 
le  reste,  par  la  vallée  de  In  Brenla,  dans  les 
plaines  du  Vicentin  et  du  Padoiinn.  La  Hrenta 
prend  naissance  non  loin  de  Trente  , s'éloigne 
de  l'Adigc  en  forme  de  courbe,  redevient  paral- 
lèle H ce  Geuve  dans  la  plaine,  et  va  finir  dans 
l'Adriatique.  Une  chaussi'c,  parlant  de  Trente, 
conduit  dans  la  vallée  de  la  Knuita  , et  vient 
aboutir,  par  Bassano,  dans  les  plaines  du  Vieen- 
lin  et  du  Padniian.  Wurmser  devait  parcourir 
cette  vallée  pour  dclmuelier  dans  la  plaine , et 
venir  tenter  le  passage  de  l Adige  entre  Vérone 
et  Legnago.  Ce  plan  n’était  pus  mieux  conçu  que 
le  jirérédent , e.ar  il  avait  toujours  l’ineonvénient 
de  diviser  les  forces  en  deux  corps,  et  de  mettre 
Bonaparte  nu  milieu. 

Wurmser  entrait  en  action  dans  le  même  mo- 
ment que  Bonaparte.  Celiii-ei,  ignorant  les  pro- 
jets de  Wurmser,  mais  prévoyant  avec  une  saga- 
cité rare  que,  pendant  son  excursion  au  fond 
duT)Tol,  il  serait  possible  que  l’ennemi  vint 
lAler  la  ligne  de  l'Adigv,  de  Vérone  à Legnago, 
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laissa  le  général  Kilmainc  à Véroiu*  avec  une  rc- 
8<*rvc  de  près  de  trois  mille  hommes,  et  avec  Ions 
les  moyens  de  résister  pemlnnl  deux  jours  au 
moins.  Le  général  Saliiiguel  resta  avec  une  divi- 
sion de  huit  mille  hommes  devant  Manloue.  Un- 
imparte  partit  avec  vingt-huit  mille,  et  muontii 
jmr  les  trois  routes  du  Tyrol,  relie  qui  eireule 
derrière  le  lac  de  Garda  , et  les  deux  qui  longent 
TAdige.  Le  M fructidor  (3  s<‘plembre),  la  divi- 
sion Saurel,  de>enue  division  Vaiibois,  apres 
avoir  circulé  par  derrière  le  lac  de  Garda,  et 
livré  plusieurs  eoinlmls,  arriva  à Torlade,  In 
pointe  supérieure  du  lae.  Le  même  jour,  les  di- 
visions 3liisséiia  et  Augeieau,  qui  longeaient 
d'abord  les  deux  rives  de  TAdige,  et  qui  s'élaieiit 
ensuite  réunies  sur  la  meme  rive  par  le  pont  de 
Golo,  arrivèrent  devant  Seravalle.  Elles  livrèrent 
un  combat  d avant-garde,  et  firent  quelques  pri- 
sonniers à renneini. 

Les  Français  avaient  à remonter  mninlemint 
une  vallée  étroite  et  profonde  : à leur  gauche 
était  l'Adige,  à leur  droite  des  montagnes  cle- 
vm.  Souvent  le  fleuve,  serrant  le  pied  des  mon- 
tagnes, ne  laissait  que  la  largeur  de  la  chaussée, et 
formait  ainsi  d’alTreux  défilés  a franchir.  Il  y en 
avait  plus  d’un  de  ce  gi-nre  pour  pénétrer  dans 
le  Tyrol.  Mais  les  Français,  audacieux  cl  agiles, 
étaient  aussi  propres  à cette  guerre  qii  a celle 
qu'ils  venaient  de  faire  dans  les  vastes  plaines  du 
Mantouaii. 

Davidovieh  avait  placé  deux  divisions,  l'une  ou 
eainj*  de  Mori,  sur  lu  rive  droite  de  rA«lige,  jwiir 
faire  tète  à la  division  VnulKUs,  (|ui  remontait  la 
chaussée  de  Sah)  à Roveredo,  par  derrière  le  lae 
de  Gurdii;  l'autre  à San-Marco , sur  In  rive 
gauche,  pour  garder  le  défilé  contre  Mnssénn  et 
Augereuii,  ( /'oiV  (a  curie  «”  16.)  Le  18  fructidor 
( 4 sept<*mhre  ) , on  se  trouva  en  présence. 
C’était  la  division  Wtikossovich  qui  défendait  le 
défilé  de  San-Mareo.  Hoiuiparte,  saisissant  snr-lc- 
chanip  le  genre  <le  lactique  eonvenahie  aux  lieux, 
forme  deux  corps  d infanterie  légère,  et  les  dis- 
tribue il  droite  et  a gauche,  sur  les  hauteurs  en- 
vironnantes; puis,  quand  il  a fatigué  quelque 
temps  les  Autrichiens,  il  forme  la  dix-huitième 
demi-brigade  en  colonne  serrée  jinr  bataillons, 
et  ordonne  au  général  Victor  de  percer  avec  elle 
le  défilé,  l’n  combat  violent  s’engage  : les  Antri- 
ehiens  résistent  d'abonl  : mais  lloiinparte  décide 
l'action  en  ordonnant  au  général  Dubois  de  char- 
ger à In  lélc  des  hussards.  Ce  brave  général  fond 
sur  rinfanlerie  autrichienne,  la  rompt,  cl  tombe 
percé  de  trois  halles.  On  l’einporle  expirant. 


» Avant  que  je  meure,  dit-il  à BonaprU',  faites- 
•I  moi  savoir  si  nous  soinines  vainqueurs.  » De 
toutes  parts  les  Aulriehiens  fuient  et  se  retirent  ù 
Roveredo,  situé  à une  lieue  de  .San-Mareo;  on  les 
poursuit  au  pas  de  course.  Roveredo  est  à une 
certaine  distance  de  l'Adige;  Bonaparte  dirige 
Rniiqmn,  avec  In  trente-deuxième,  vers  l’espace 
qui  sépare  le  fleuve  de  la  ville;  il  porte  Victor, 
avec  la  dix-huitième,  sur  la  ville  meme.  Celui-ci 
entre  au  pas  de  charge  dans  la  grande  rue  di* 
Roveredo,  halnyc  les  Aulriehiens  devant  lui,  et 
arrive  à l'autre  extrémité  de  la  ville,  à rinslaiit 
où  Hampon  en  achevait  le  circuit  extérieur.  Pen- 
dant que  l'armée  principale  emportait  ainsi  San- 
Marco  et  Roveredo,  la  division  Voubois  arrivait 
à Roveredo  par  l’autre  rive  de  l’Adige.  divi- 
sion autrichienne  de  Rcuss  lui  avait  disputé  le 
camp  de  Mori;  mais  Vaubois  venait  île  l’empor- 
ter à l'insiant  même,  et  toutes  les  divisions  se 
trouvaient  rc'unies  maintenant  au  milieu  du  jour 
à la  hauteur  de  Roveirdo,  sur  les  deux  rivi-s  du 
fleuve.  Mais  le  plusdiflieile  restait  h faire. 

Davidovieh  avait  rallié  sesdeiix  divisions  sur  s^i 
réserve , dans  le  défilé  de  Calliano,  défilé  redoii- 
tabie  et  bien  autrement  dangereux  que  celui  de 
San  3lnreo.  Sur  ec  jmint,  l’Adige,  serrant  les  imui- 
lagncs,  ne  laissait,  entre  son  lit  et  leur  pied,  que 
la  largeur  de  la  ehaiiss<‘e.  L’entrée  du  défilé  était 
fermée  par  le  château  de  la  Pieira,  i|iiî  joignait 
la  montagne  au  fleuve,  et  qui  était  couronné 
d'artillerie. 

Bonaparte,  persistant  dans  sa  lactique,  distri- 
bue son  infanterie  légère  à droite  sur  les  esear- 
peineiiLsde  la  inonlagnc,  et  à gnuehe,  sur  les 
bords  du  fleuve.  Ses  siddats,  nés  sur  les  bords 
du  Rhùne,  de  la  Seine  ou  de  la  Loire,  égalent 
ragililé  et  In  haixiiesse  des  elmsseurs  des  .\Ipes. 
Les  uns  gravissent  de  rochers  en  rochers,  attei- 
gnent le  soinmel  de  la  montagne,  et  font  un  feu 
plongeant  sur  reimemi;  les  autres,  non  moins 
intrépides,  SC  glissent  le  long  du  flfuive,  ajipuient 
le  pied  parlant  où  ils  peuvent  sc  soutenir,  et 
tournent  le  château  de  la  Pietra.  Le  général 
Dnmmartin  place  avec  bonheur  une  batterie  d'ar- 
tillerie légère  qui  fait  le  ineilleur  elfet;  le  ebiileaii 
csl  enlevé.  Alors  rinfanlerie  le  traverse,  et  fond 
en  colonne  serrée  sur  l armée  .'uitricbienne  amas- 
sée dons  le  défilé.  .Vrtillcrie,  eavaleri<‘,  infante- 
rie, se  eimfondent,  et  fuient  dans  un  désordre 
é|)ouvontabJe.  Lejeune  Lemarols,  aide  de  camp 
du  général  en  elief,  veut  prévenir  la  fuite  des 
Aulrieliiens;  il  se  précipite  au  galop  à la  léte  de 
eimiiiunte  hussards,  traverse  dans  toute  sa  Ion- 
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gueur  la  masse  autrichienne,  et,  tournant  bride 
sur  •le*' champ,  fait  effort  pour  en  arrêter  la 
tête.  Il  est  renversé  de  cheval , mais  il  répand  la 
terreur  dans  les  rangs  autrichiens,  et  donne  h la 
cavalerie,  qui  occourail,  le  temps  de  recueillir 
plusieurs  mille  prisonniers.  Là  finit  cette  suite  de 
comI)ats  qui  valurent  à l'armée  française  les  dé- 
filés du  Tyrol , la  ville  de  Roveredo,  toute  l'artil- 
lerie outrichienne,  quatre  mille  prisonniers, 
sans  compter  les  morts  et  les  blesses.  Ronn- 
partc  appela  cette  journée  baloillcdc  Roveredo. 

Le  lendemain  19  fructidor  ( ü septembre  ),  les 
Français  entrèrent  à Trente,  capitale  du  Tyrol 
italien.  L’évéque  avait  fui.  Bonaparte,  pour 
calmer  les  Tyroliens,  qui  étaient  fort  attachés  a 
la  maison  d'Autriche,  leur  adressa  une  proclama- 
tion dans  laquelle  il  les  invitaità  poser  les  armes, 
et  à ne  point  commettre  d’hostilités  contre  son 
armée,  leur  promettant  qu'à  ce  prix  leurs  pro- 
priétés et  leurs  établissements  publics  seraient 
respectés.  W'urmser  n'était  plus  à Trente.  Bona- 
parte l'avait  surpris  à l'instant  où  il  se  mettait  en 
marche  pour  exécuter  son  plan.  En  voyant  les 
Français  s’engager  dans  le  Tyrol  pour  communi- 
quer peut-être  avec  rAllemagne,  Wurmser  n'en 
fut  que  plus  disposé  à descendre  par  la  Rrentu, 
pour  emporter  l’Adigc  |>cndant  leur  absence.  II 
espérait  même,  parce  circuit  rapide,  qui  allait 
l’amener  à Vérone,  enfermer  les  Français  dons 
la  haute  vallée  de  l'Adige,  et,  toutà  la  fois,  les 
envelopper  et  les  couper  de  Mnntouc.  Il  était 
parti  l’avant-vcillc  et  devait  être  déjà  rendu  à 
Bassano;  Bonaparte  forme  sur-le-champ  une  ré- 
solution des  plus  hardies  : il  va  laisser  à Vaubois 
la  garde  du  T}to1,  et  se  jeter  à travers  les  gorges 
de  la  Brcnta,  à la  suite  de  Wurmser.  Il  ne  peut 
emmener  avec  lui  que  vingt  mille  hommes,  et 
Wurmser  en  a trente  ; il  peut  être  enfermé  dans 
ces  gorges  épouvantables,  si  Wurmser  lui  tient 
tête;  il  peut  aussi  arriver  trop  tord  pour  tomber 
sur  les  derrières  de  W'urmser,  cl  celui-ci  peut  avoir 
eu  le  temps  de  forcer  l’.Adige  : tout  cela  est  possi- 
ble. Maisses vingt  mille  hommes  en  valcnttrcnte; 
mais  si  W^urmser  veut  lui  tenir  tête  et  renfermer 
dans  les  gorges,  il  lui  passera  sur  le  corps  ; mais 
s'il  a vingt  lieues  à faire,  il  les  fera  en  deux  jours, 
et  arrivera  dans  la  plaine  aussitôt  que  Wurmser. 
Alors  II  le  rejettera  ou  sur  Trieste,  ou  sur  l’Adige. 
S'il  le  rejette  sur  Trieste,  il  le  poursuivra  et  ira 
brûler  ce  port  sous  ses  yeux  ; s'il  le  rejette  sur 
l'Adige,  il  renfermera  entre  son  armée  et  ce 
fleuve,  et  enveloppera  ainsi  l’ennemi , qui  croyait 
le  prendre  dans  les  gorges  du  Tyrol. 
atvoLCTioa  raaaçAi».  3. 


Ce  jeune  homme,  dont  la  pensée  et  la  volonté 
sont  oussi  promptes  que  la  foudre , ordonne  à 
Vaubois,  le  jour  même  de  son  arrivée  à Trente, 
de  se  porter  sur  le  Lavis,  pour  enlever  cette  po- 
sition à rarrière-garde  de  Davidovich.  11  fait 
exécuter  cette  opération  sous  scs  yeux,  indique  à 
Vaubois  la  |>osition  qu'il  doit  garder  avec  scs  dix 
mille  hommes , et  part  ensuite  avec  les  vingt  au- 
tres , pour  SC  jeter  à travers  les  gorges  de  la 
Brcnta. 

11  part  le  20  nu  matin  (C  septemlire]  ; il  couche 
le  soir  à Lcvico.  Le  lendemain  21  (7),  il  se  remet 
en  marche  le  malin,  et  arrive  devant  un  nouveau 
défilé,  dit  le  Priiiiulano,  où  Wurmser  avait  placé 
une  division.  Bonaparte  emploie  les  mêmes  ma- 
* nœuvres,  jette  des  tirnilleurs  sur  les  hauteurs  et 
sur  les  bords  de  In  Brenln,  puis  fait  charger  en 
colonne  sur  la  route.  On  enlève  le  défilé.  Un  petit 
fort  se  trouvait  au  delà,  on  l'entoure  et  l'on  s'en 
rend  mailrc.  Quelques  soldats  intrépides,  courant 
sur  la  route,  y devancent  les  fugitifs,  les  arrêtent, 
et  donnent  à l'armée  le  temps  d’arriver  pour  les 
prendre.  On  fait  trois  mille  prisonniers.  On  arrive 
le  soir  à Cismonc , après  avoir  fait  vingt  lieues  en 
deux  jours.  Bonaparte  voudrait  ovancer  encore, 
mais  les  soldats  n'en  peuvent  plus;  lui-méme  est 
accablé  de  fatigue,  il  n devancé  son  quartier  gé- 
nér.-»!,  il  n’a  ni  suite  ni  vivres;  il  partage  le  pain 
de  munition  d'un  soldat,  et  se  couche,  en  atten- 
dant avec  impatience  le  lendemain. 

Cette  marche  foudroyante  et  inattendue  frappe 
W'unnserd'élohncmcnt.  11  ne  conçoit  pas  que  son 
ennemi  se  soit  jeté  dans  ces  gorges,  uu  risque  d'y 
être  enfermé;  il  se  propose  de  profiter  de  lu  posi- 
tion de  Bassano  qui  les  ferme,  et  d'en  barrer  le 
passage  avec  toute  son  année.  S'il  réussit  à y te- 
nir, Bonaparte  est  pris  dans  la  courbe  de  laBrenta. 
Déjà  il  avait  envoyé  la  division  De  Mezaros 
pour  tâter  Vérone,  mais  il  la  rappelle  pour  lutter 
ici  avec  toutes  ses  forces  ; cependant  il  n'est  pas 
probable  que  l'ordre  arrive  à temps.  La  ville  de 
Bassano  est  située  surin  rive  gauchede  la  Brenta. 
Elle  communique  avec  la  rive  droite  par  un  pont. 
Wurmser  place  les  deux  divisions  Scbotlendorfr 
et  Kwasdanuvich  sur  les  deux  rives  de  la  Brenta, 
en  avant  de  la  ville.  Il  disposa*  six  bataillons  en 
avant-garde  dans  les  défilés  qui  précèdent  Bassano 
et  qui  ferment  la  vallée.  (Voir  lacarlen*'  IC.) 

Le  22  (8  set)tenibrc),  au  matin,  Bonaparte  part 
de  Cismonc,  et  s'avance  sur  Bassano;  Mossénu 
marcbcsurla  rive  droite,  Augercau  sur  la  gauche. 
^On  emporte  les  défiles,  et  l'on  débouche  en  pré- 
sence de  l’armée  ennemie,  rangée  sur  les  deux 
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rives  de  la  Brenta.  Les  soldats  de  Wurmser , d6 
concertes  par  l'nudnce  des  Français,  ne  résistent 
pas  avec  le  courage  qu'ils  ont  montre  en  tant 
d’occasions*, ilssébranlent, se  rompent,  ctenlrent 
dans  Bnssano.  Augereau  se  présente  à rentrée  de 
la  ville.  Mnssénn , qui  est  sur  la  rive  opposée, 
veut  pénétrer  par  le  pont;  il  l'cnlcve  en  colonne 
serrée,  comme  celui  de  Lodi,  et  entre  en  même 
temps  qu  Augereau.  Wurmser,  dont  le  quartier 
général  était  encore  dans  la  ville,  n'a  que  le 
temps  de  se  sauver,  en  nous  laissant  quatre  mille 
prisonniers  et  un  matériel  immense.  Le  plan  de 
Bonaparte  était  donc  réalise;  il  avait  débouclié 
dans  la  plaine  aussitôt  que  Wurmser,  et  il  lui 
restait  maintenant  à l'envelopper,  en  l'acculant 
sur  l'Adigc. 

Wtirmser,  dans  le  désordre  d'une  actions!  pré- 
cipitée, SC  trouve  séparé  des  restes  de  la  division 
Kwiisdanovicli.  Cette  division  se  relire  vers  le 
Frioul , et  lui , se  voyant  pressé  par  les  divisions 
Mnsséna  et  Augereau,  qui  lui  ferment  la  route  du 
Frioul  et  le  replient  vers  l'Adigc,  forme  la  réso- 
lution de  passer  l'Adigc  de  vive  force,  et  d'aller 
SC  jeter  dans  Munloue.  11  avait  rallié  A lui  la  divi> 
sion  De  Mezaros,  qui  venait  de  faire  de  vains 
clTorls  pour  emporter  Vérone.  11  ne  comptait  plus 
que  quatorze  mille  hommes,  dont  huit  d'infantc> 
rie  cl  six  de  cavalerie  excellente.  11  longe  l'Adigc, 
et  fait  chercher  partout  un  passage.  Ileurousc- 
roent  pour  lui,  le  poste  qui  gardait  Legnngo  avait 
été  transporté  à Vérone,  et  un  détachement,  qui 
devait  venir  occuper  celle  place,  n'ctail  point 
encore  arrivé.  Wurmser,  proliUnl  de  ce  hasard, 
s’empare  de  Legiiago.  Certain  maintenant  de 
pouvoir  regagner  Mantouc , il  accorde  quelque 
repos  à scs  troupes,  qui  étaient  abimées  de  fa- 
tigue. 

Bonaparte  le  suivait  sans  relâche  : il  fut  cruel- 
lement déçu  en  apprenant  la  négligence  qui  sau- 
vait Wurmser;  cependant  il  ne  desespéro  pas 
encore  de  le  prévenir  a Mantouc.  Il  porta  la  di- 
vision Masséna  sur  l'autre  rive  de  l'.Adigc  par  le 
bac  de  Bonro,  et  la  dirigea  sur  Sanguinetto,  pour 
barrer  le  chemin  de  Mantouc.  Il  dirigea  Auge- 
reuu  vers  Legnngo  meme.  L’ovant-gardc  de  Mas- 
séiin , devançant  sa  division,  entra  dans  Céréa 
le  21»  (Il  septembre),  au  moment  ou  Wurmser 
y arrivaitde  Lognago  avec  tout  sou  corpsd’arroéc. 
Celle  avaut-gardc  de  cavalerie  et  d'infanterie 
légère,  coiDiunndcc  par  les  généraux  Mural  et 
Pigeon,  ht  une  résistance  des  plus  héroïques, 
mais  fut  culbutée  : Wurmser  lui  passa  sur  1^ 
corps,  et  continua  sa  marche.  Bonaparte  arrivait 


seul  au  galop  au  moment  de  cette  action,  il 
manqua  être  pris,  et  se  sauva  en  toute  bâte. 

Wurmser  passa  à Sanguinetto;  puis,  apprenant 
que  tous  les  ponts  de  la  Molinclla  étaient  rompus, 
excepté  celui  de  Villimpento,  il  descendit  jusqu’à 
ce  pont,  y franchit  la  rivière,  cl  marcha  sur 
Mantoue.  Le  général  Cbarton  voulut  lui  résister 
avec  trois  cenU  hommes  formés  en  carré;  ces 
braves  gens  furent  sabres  ou  pris.  Wurmser  arriva 
ainsi  h Mantouc  le  27  (13).  Ces  légers  avantages 
étaient  un  adoucissement  aux  malheurs  du  vieux 
et  brave  maréchal.  11  se  répandit  dans  les  envi- 
rons de  Mantouc,  et  tint  un  moment  la  cam- 
pagne, grâce  à sa  nombreuse  et  belle  cavalerie. 

Bonaparte  arrivait  h perte  d'haleine,  furieux 
contre  les  ofliciers  négligents  qui  lui  avaient  fait 
manquerunc  si  l>ellc  proie.  Augereau  était  rentré 
dans  Legnago,  cl  avait  fait  prisonnière  la  gar- 
nison autrichienne,  forte  de  seize  cents  hommes. 
Bonaparte  ordonna  à Augereau  de  sc  porter  à 
Governolo , sur  le  bas  Mincio.  Il  livra  ensuite  de 
petits  combats  à Wurmser,  pour  l’attirer  hors  de 
la  place;  cl,  dans  la  nuit  du  28  au  29  (14-15scp- 
tembre),  il  prit  une  position  en  arrière,  pour 
engager  Wurmser  à sc  montrer  en  plaine.  Le 
vieux  général , alléché  par  ses  petits  succès , sc 
déploya  en  effet  hors  de  Mantouc,  entre  la  ciu- 
dellccl  le  faubourg  Saint-Gcorgc.  (Voir  la  carte 
n”  18.)  Bonaparte  l'attaqua  le  troisième  jour  com* 
plémcntaire  an  iv  (19  septembre).  Augereau, 
venant  de  Governolo,  formait  la  gauche;  Mas- 
séna, partant  de  Due-CastcJli , formait  le  centre, 
et  Sahuguct , avec  le  corps  de  blocus , formait  la 
droite.  Wurmser  avait  encore  vingt  et  un  mille 
hommes  en  ligne.  Il  fut  enfoncé  partout , et  re- 
jeté dans  la  place  avec  une  perle  de  deux  mille 
hommes.  Quelques  jours  après,  il  fut  entièrement 
renfermé  dans  Mantoue.  La  nombreuse  cavalerie 
qu'il  avait  ramenée  ne  lui  servait  â rien,  cl  ne 
faisait  qu’augmenter  le  nombre  des  bouclics  inu- 
tiles ; il  fit  tuer  et  saler  tous  les  chevaux.  11  avait 
vingt  et  quelques  mille  hommes  de  garnison , 
dont  plusieurs  mille  aux  hôpitaux. 

Ainsi , quoique  Bonaparte  eût  perdu  en  partie 
le  fruit  de  sa  marche  audacieuse  sur  la  Brenta, 
et  qu’il  n’eût  pas  fait  mettre  bas  les  armes  au  ma- 
réchal, il  avait  entièrement  ruiné  et  dispersé  son 
armée.  Quelques  mille  hommes  étaient  rejetés 
dans  le  Tyrol  sous  Davidovich  ; quelques  mille 
fuyaient  en  Frioul  sous  Kwasdonovich.  Wurmser, 
avec  douze  à quatorze  mille,  s'élail  renfermé 
dans  Mantouc.  Treize  à quatorze  mille  étaient 
prisonniers,  six  à sept  mille  tués  ou  blessés.  Ainsi 
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celte  armée  Tenait  de  perdre  encore  une  ving* 
laine  de  mille  hommes  endix  jours,  outre  un  ma- 
tériel considérable.  Bonaparte  en  avait  perdu 
sept  il  huit  mille , dont  quinze  cents  prisonniers, 
et  le  reste  tué,  blessé  ou  malade.  Ainsi,  aux 
armées  de  Colii  et  de  Beaulieu  , détruites  en  cn> 
Iranien  Italie,  il  fallait  ajouter  celle  de  Wurmser, 
détruite  en  deux  fois,  d’abord  dans  les  plaines  de 
Castiglione,  et  ensuite  sur  les  rives  de  la  Brenta. 
Aux  trophées  de  Montenotte,  de  Lodi,  de  Bor> 
ghetto,  de  Lonato,  de  Castiglione,  il  fallait  donc 
joindre  ceux  de  Roveredo,  de  Bassano  et  de 
SainUGcorgc.  A quelle  époque  de  l'Iiistoirc  avait- 
on  TU  de  si  grands  résultats,  tant  d'ennemis  tués, 
tant  de  prisonniers,  de  drapeaux,  de  canons  en- 
levés? Ces  nouvelles  ré|>nndirent  de  nouveau  la 
joie  dans  la  Lombardie,  et  la  terreur  dans  le  fond 
de  la  Péninsule.  La  France  fut  transportée  d'ad- 
miration pour  le  général  de  l'armée  d'Italie. 

Nos  armes  étaient  moins  heureuses  sur  les 
autres  théâtres  de  la  guerre.  Moreau  s'était  avancé 
sur  le  Lccli,  comme  on  Ta  vu,  dans  l'espoir  que 
ses  progrès  en  Bavière  ramèneraient  l'arcliiduc 
et  dégageraient  Jourdan.  Cet  espoir  était  peu 
fondé,  et  l’arcliiduc  aurait  mal  jugé  de  l'impor- 
tance  de  son  mouvement,  s'il  se  fût  détourne  de 
son  exécution  pour  revenir  vers  Moreau.  Toute 
la  campagne  dépendait  de  ce  qui  allait  se  passer 
tarie  Nein.  Jourdan  battu,  et  ramené  sur  le 
Rhin,  les  progrès  de  Moreau  ne  faisaient  que  le 
eompromettre  davantage , cl  l’exposer  â perdre 
sa  ligne  de  retraite.  L’archiduc  se  contenta  donc 
de  renvoyer  le  général  Nauendorif,  avec  deux  ré- 
giments de  cavalerie  et  quelques  bataillons,  pour 
renforcer  Latour,  et  continua  sa  poursuite  de 
Tarmée  de  Sambrc-et-Meusc. 

Celle  brave  armée  se  retirait  avec  le  plus  vif 
regret,  et  en  conservant  tout  le  sentiment  de  scs 
forces.  C'est  elle  qui  avait  fait  les  plus  grandes  et 
les  plus  belles  choses,  pendant  les  premières  an- 
nées de  la  révolution  ; c’est  clic  qui  avait  vaincu  li 
Wattignics,  k Fleurus,  aux  bords  de  l'Ourtlic  et 
de  la  Roèr.  Elle  avait  beaucoup  d’estime  pour 
son  général,  et  une  grande  conflnnce  en  elle- 
même.  Celte  retraite  ne  l'avait  point  découragée, 
et  elle  était  persuadée  qu'elle  ne  cédait  qu'à  des 
combinaisons  supérieures,  ctala  masse  des  forces 
ennemies.  Elle  désirait  ardemment  une  occasion 
de  se  mesurer  avec  les  Autrichiens  et  de  rétablir 
rbonneur  de  son  drapeau.  Jourdan  le  désirait 
aussi.  Le  Directoire  lui  écrivait  qu’il  fallait  à tout 
prix  SC  maintenir  en  Franconic,  sur  le  haut 
Meio,  pour  prendre  ses  quartiers  d'hiver  en 


Allemagne,  et  surtout  pour  ne  pas  découvrir 
Moreau,  qui  s'était  avancé  jusqu'aux  portes  de 
Munich.  Moreau,  de  son  côté,  venait  d'apprendre 
à Jourdan,  à la  date  du  8 fructidor  (^5  août),  sa 
marche  au  delà  du  Loch,  les  avantages  qu'il  y 
avait  remportes,  et  le  projet  qu'il  avait  de  s'a- 
vancer toujours  davantage  pour  ramener  l'archi- 
duc. Toutes  CCS  raisons  décidèrent  Jourdan  k 
tenter  le  sort  des  armes,  quoiqu’il  eût  devant  lui 
des  forces  très-supérieures.  11  aurait  cru  man- 
quer h l'honneur  s’il  eût  quitte  la  Franconic  sans 
combattre,  et  s'il  eût  laissé  son  collègue  en  Ba- 
vière. Trompé  d'ailleurs  par  le  mouvement  du 
general  Nauendoriï,  Jourdan  croyait  que  l'archi- 
duc venait  de  partir  pour  regagner  les  bords  du 
Danube.  11  s’arrêta  donc  à Wurtzbour^,  place 
dont  il  jugeait  la  conservation  importante,  mais 
dont  les  Français  n’nvaicnl  conservé  que  la  cita- 
delle. II  donna  quelque  rc|K)s  a scs  troupes , fît 
quelques  changements  dans  la  distribution  et 
le  commandement  de  scs  divisions,  et  annonça 
l'intention  de  combattre.  L'armée  montra  la  plus 
grande  ardeur  à enlever  toutes  les  positions  que 
Jourdan  croyait  utile  d'occuper  avant  d'engager 
1.1  bataille.  Il  avait  sa  droite  appuyée  à Wurtz- 
bourg,  et  le  reste  de  sa  ligne  sur  une  suite  de 
positions  qui  s'étendent  le  long  du  Mcin  jusqu'à 
Schweinfurt.  Le  Mein  le  séparait  de  IVnnemi. 
(Voir  la  carte  n*  20.)  Une  partie  seulement  de 
l'armcc  autrichienne  avait  franchi  ce  fleuve,  ce 
qui  le  confirmait  dons  l'idcc  que  l'nrchiduc  avait 
rejoint  le  Danube.  Il  laissa  a l’extrémité  de  sa 
ligne  In  division  Lefebvre,  à Scliwcinfurl,  pour 
assurer  sa  retraite  sur  la  Saalc  et  la  Fulde,  dans 
le  cas  où  la  bataille  lui  ferait  perdre  la  roule  de 
Francfort.  Il  se  privait  ainsi  d'une  seconde  ligne 
et  d'un  corps  de  réserve  ; mais  il  crut  devoir  ce 
sacrifice  à la  nécessité  d'assurer  sa  retraite.  11  se 
décida  à attaquer,  le  17  fructidor  ( 3 septembre) 
au  matin. 

Dans  la  nuit  du  16  nu  17,  l'archiduc,  averti 
du  projet  deson  adversaire,  fît  rapidement  passer 
le  reste  de  son  armée  au  delà  du  .Mcin,  et  dé- 
ploya aux  yeux  de  Jourdan  des  forces  ircs-su- 
pcricures.  La  balaillc  s’engagea  d'abord  avec 
succès  pour  nous;  mais  notre  cavalerie,  assaillie 
dans  les  plaines  qui  s'étendent  le  long  du  Mcin 
par  une  cavalerie  formidable,  fut  rompue,  sc 
rallia,  fut  rompue  de  nouveau,  et  ne  trouva 
d’abri  que  derrière  les  lignes  et  les  feux  bien 
nourris  de  notre  infanterie.  Jourdan,  si  sa  ré- 
scnc  n'avait  pas  été  si  éloignée  de  lui , auniit  pu 
remporter  U victoire;  il  envoya  à Lefebvre  cica 
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ofliciers  qui  ne  purent  percer  à travers  les  nom- 
breux escadrons  ennemis.  Il  espérait  ce|)cndant 
que  Lefebvre,  voyant  que  Scliweinfurt  n'etuit 
pas  menacé,  marcherait  au  lieu  du  péril  ; mais  il 
attendit  vainement,  cl  replia  son  armée  pour  la 
dérober  à la  redoutable  cavalerie  de  l'ennemi. 
La  retraite  se  fît  on  bon  ordre  sur  Arnslein. 
Jourdan,  victime  du  mauvais  plan  du  Directoire, 
cl  de  son  dévouement  à son  collègue,  dut  des 
lors  se  replier  sur  la  Lahn.  Il  continua  sn  marche 
sans  aucun  relâche,  donna  ordre  à Marceau  de 
se  retirer  de  devant  .Mayence,  cl  arriva  derrière 
la  Lahn  le  24  fructidor  ( iO  septembre).  Son 
armée,  dans  celte  marche  pénible  jusqu’aux  frou- 
ticrcs  de  la  Boiiéme,  n*avnit  guère  perdu  que 
cinq  à six  mille  hommes.  Elle  fît  une  perle  scn> 
sible  par  la  mort  du  jeune  Marceau,  qui  fut 
frappé  d'une  balle  par  un  chasseur  t}Tolien,  et 
qu'on  ne  put  emporter  du  champ  de  bataille. 
L'archiduc  Charles  le  fît  entourer  de  soins  ; mais 
il  expira  bientôt.  Ce  jeune  héros,  regretté  des 
deux  armées,  fut  enseveli  au  bruit  de  leur  double 
artillerie. 

Pendonl  que  ces  choses  se  passaient  sur  le 
Mein,  Moreau,  toujours  au  delà  du  Danube  et  du 
Lcch,  attendait  impatiemment  des  nouvelles  de 
Jourdan.  Aucun  des  ofîîciers  détachés  pour  lui 
en  donner  n'était  arrivé.  Il  làtonnnil  sans  oser 
prendre  un  parti.  Dans  l'inlcrvallc,  sa  gauche, 
sous  les  ordres  de  Desaix , eut  un  combat  des 
plus  rudes  à soutenir  contre  la  cavalerie  de  La- 
tour, qui,  réunie  à celle  de  Nauendorfr,  débou- 
cha à l'improvislcpar  Laiigenbruck.  Desaix  fît  des 
dispositions  si  justes  et  si  promptes,  qu'il  re- 
poussa les  nombreux  escadrons  ennemis , et  les 
dispersa  dans  la  plaine  après  leur  avoir  fuit  subir 
une  perle  considérable.  Moreau , toujours  dans 
rincerlitude,  sc  décida  enfin,  après  une  vingtaine 
de  jours,  à tenter  un  mouvement  pour  aller  à lu 
découverte.  Il  résolut  de  s'approcher  du  Danube, 
pour  étendre  son  aile  gauche  jusqu’à  Nuremberg, 
et  avoir  des  nouvelles  de  Jourdan,  ou  lui  apporter 
des  secours.  Le  24  fructidor  (10  septembre),  il  lit 
rcpusscrlc  Danube  à sa  gauche  et  à son  centre,  et 
laissa  sa  droite  seule  au  delà  de  ce  fleuve,  vers 
Zell.  I.a  gauche,  sous  Desaix,  s'avança  jusqu'à 
Aichstclt.  Dans  cette  situation  singulière,  il  éten- 
dait sa  gauche  vers  Jourdan,  qui  dans  le  moment 
était  à soixante  lieues  de  lui;  il  avait  son  centre 
sur  le  Danube,  et  sa  droite  au  delà,  exposant 
l'un  de  ces  trois  corps  à être  détruit,  si  Latour 
avait  su  profiter  de  leur  isolemcut.  Tous  les  mi- 
litaires ont  reproché  à Moreau  ce  mouvement, 


comme  un  de  ces  demi-moyens  qui  ont  tous  les 
dangers  des  grands  moyens,  sans  en  avoir  les 
avantages.  Moreau  n'ayant  pas,  en  effet,  saisi 
l'occasion  de  sc  rabattre  vivement  sur  l'archiduc, 
lorsque  celui-ci  sc  rabattait  sur  Jourdan,  ne  pou- 
vait plus  que  sc  compromettre  en  se  plaçant  ainsi 
à cheval  sur  le  Danube. 

Enfin  , après  quatre  jours  d'attente  dans  cette 
position  singulière,  il  en  sentit  le  danger,  se  re- 
porta au  delà  du  Danube,  et  songea  à le  remonter 
pour  sc  rapprocher  de  sa  base  d’opération.  Il  ap- 
prit alors  la  retraite  forcée  de  Jourdan  sur  la 
Lahn,  et  ne  douta  plus  qu’après  avoir  ramené 
l'armée  de  Sambre-et-Meusc , l’archiduc  ne  volât 
sur  le  Nccker,  pour  fermer  le  retour  à l’armée 
du  Rhin.  11  apprit  aussi  une  tentative  faite  par  la 
garnison  de  Manheim  sur  Kchi,  pour  détruire  le 
pont  par  lequel  l’armée  française  avait  débouché 
en  Allemagne.  Dans  ccl  état  de  choses,  il  n’hé- 
sita plus  à sc  mettre  en  marche  pour  regagner  la 
France.  Sa  position  était  périlleuse.  Engagé  au 
milieu  de  la  Bavière,  oblige  de  repasser  les  Mon- 
tagnes Noires  pour  revenir  sur  le  Rhin,  ayant 
en  tète  I^lour  avec  quarante  mille  hommes,  et 
exposé  U trouver  l'archiduc  Charles  avec  trente 
mille  sur  scs  derrières,  il  pouvait  prévoir  des 
dangers  cxlrémcs.  Mais  s'il  était  dépourvu  du 
vaste  et  ardent  génie  que  son  émule  déployait  en 
Italie,  11  avait  une  âme  ferme  et  inaccessible  à ce 
trouble  dont  les  âmes  vives  sont  quelquefois 
saisies.  11  commandait  une  superbe  armée,  forte 
de  soixante  et  quelques  mille  hommes,  dont  le 
moral  n'avait  été  ébranlé  par  aucune  défaite,  et 
qui  avait  dans  son  chef  une  extrême  confiance. 
Appréciant  une  pareille  ressource,  il  ne  s’effraya 
pas  de  sa  position , et  résolut  de  reprendre  tran- 
quillement sa  route.  Pensant  que  l'archiduc, 
apres  avoir  replie  Jourdan,  reviendrait  probable- 
ment sur  le  Necker,  il  craignit  de  trouver  ce 
fleuve  déjà  occupé;  il  remonta  donc  la  vallée  du 
Danube,  pour  aller  rejoindre  directement  celle 
du  Rhin,  par  la  route  des  villes  forestières.  Ces 
passages,  étant  les  plus  éloignés  du  point  où  se 
trouvait  actuellement  l'archiduc,  lui  parurent  les 
plus  sûrs. 

11  resta  au  delà  du  Danube,  et  le  remonta  tran- 
quillement, CD  appuyant  une  de  ses  ailes  au  fleuve. 
Scs  parcs,  ses  bogages  marchaient  devant  lui, 
sans  confusion,  et  tous  Icsjours  sesarrière-gardes 
repoussaient  bravement  les  avant-gardes  enne- 
mies. Latour,  au  lieu  de  passer  le  Danube  et  de 
tâcher  de  prévenir  Moreau  à l'entrée  des  défilés, 
se  contentait  de  le  suivre  pas  à pas , sans  oser 
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Tentamer.  Arrivé  auprès  du  lac  de  Fédersce, 
Moreau  cruldevoir  s'arrêter.  (FoiV/acarfc  h*20.) 
Latour  s’était  partagé  en  trois  corps  : il  en  avait 
donné  un  è NauendorCT,  et  lavait  envoyé  à Tu* 
bingen,  sur  le  haut  Ncckcr,  par  où  Moreau  ne 
voulait  pas  passer;  il  était  luUmémc  avec  le  se- 
cond h Biberacb  ; et  le  troisièrac  se  trouvait  fort 
loin,  a Schussenried.  Moreau , qui  approchait  du 
Vnl‘d'Enfcr,  par  où  il  voulait  sc  retirer,  qui  ne 
voulait  pas  être  trop  pressé  au  passage  de  ce  <lé- 
Rlé,  qui  voyait  devant  lui  Latour  isolé,  et  qui 
sentait  ce  qu'une  victoire  devait  donner  de  fer- 
meté k ses  troupes  pour  le  reste  de  la  retraite, 
s’arrêta  le  H vendémiaire  an  v (2  octobre)  aux 
environs  du  lac  de  Fédersée,  non  loin  de  Bibe- 
rach.  Le  pays  était  montueux , boisé  et  coupé  de 
vallées.  Latour  était  rangé  sur  différentes  hau- 
teurs, qu’on  pouvait  isoler  et  tourner,  et  qui,  de 
plus,  avaient  6 dos  un  ravin  profond,  celui  de  la 
Riss.  Moreau’  l'attaqua  sur  tous  les  points , et , 
sachant  pénétrer  avec  art  è travers  ses  positions, 
abordant  les  unes  de  front,  tournant  les  autres, 
laccula  sur  la  Riss,  le  jeta  dedans,  et  lui  fit 
quatre  mille  prisonniers.  Cette  victoire  impor- 
tante, dite  de  Biberach , rejeta  Latour  fort  loin, 
et  raffermit  singulièrement  le  moral  de  larméc 
française.  Moreau  reprit  sa  marche  cl  s'approcha 
des  déOIés.  11  avait  déjà  dépassé  les  routes  qui 
traversent  la  vallée  du  Necker  pour  déboucher 
danscelledu  Rhin;  il  lui  restait  celle  qui,  pas- 
sant parTutllingen  et  Rotlweil,  vers  les  sources 
mêmes  du  Necker,  suit  la  voilée  de  la  Kinlzig,  et 
vient  aboutir  à KchI;  mais  Nauendorff  l'avait 
déjà  occupée.  Les  détachements  sortis  de  Man- 
heim  s'étaient  joints  à ce  dernier,  et  larchidue 
s’en  approchait.  Moreau  aima  mieux  remonterun 
peu  plus  haut,  et  passer  par  le  Val-d'Enfer,qui, 
traversant  la  forêt  Noire,  formait  un  coude  plus 
long,  mais  aboutissait  à Brisach , beaucoup  plus 
loin  de  l'archiduc.  En  conséquence,  il  plaça  De- 
saix et  Ferino  avec  lo  gauche  cl  la  droite  vers 
Tultlingen  et  Rotlweil,  pour  se  couvrir  du  cètë 
des  débouchés , où  sc  trouvaient  les  principales 
forces  autrichiennes,  et  il  envoya  son  centre, 
sous  Saint-Cyr,  pour  forcer  le  VaWEnfer.  En 
même  temps,  il  fit  filer  ses  grands  parcs  sur  Hu- 
ningue,  par  la  roule  des  villes  forestières.  Les 
Autrichiens  l’avaient  entoure  d'une  nuée  de  petits 
corps,  comme  s’ils  avaient  espéré  rcnvclopper,  et 
ne  s'étaient  mis  nulle  part  en  mesure  de  lui  ré- 
sister. Saint-Cyr  trouva  à peine  un  détachement 
au  Val-d'Enfer,  passa  sans  peine  a Ncusladt,  et 
arriva  à Fribourg.  Les  deux  ailes  le  suivirent 


immédiatement,  et  débouehcccnt  à trovers  cet 
affreux  défilé  dans  la  vallée  du  Rhin , plutôt  avec 
l'attiludo  d’une  armée  victorieuse  qu'avec  celle 
d’une  armée  en  retraite.  Moreau  était  rendu  dans 
la  vallée  du  Rhin  le  21  vendémiaire  (12  octobre). 
Au  lieu  de  repasser  le  Rhin  au  pont  de  Brisach , 
et  de  remonter,  en  suivant  la  rive  française,  jus- 
qu'à Strasbourg,  il  voulut  remonter  la  rive  droite 
jusqu’à  Kehl,  en  présence  de  toute  larméc  en- 
nemie. Soit  qu’il  voulût  faire  un  retour  plus  im- 
posant, soit  qu'il  espérât  sc  maintenir  sur  la  rive 
droite,  et  couvrir  Kehl  en  s’y  portant  directe- 
ment, ces  raisons  ont  paru  insuffisantes  pour 
hasarder  une  bataille.  11  pouvait,  en  repassant 
le  Rhin  à Brisach  , remonter  librement  à Stras- 
bourg , et  déboucher  de  nouveau  par  Kehl.  Celle 
tête  de  pont  pouvait  résister  assez  longtemps 
pour  lui  donner  le  temps  d'arriver.  Vouloir  mar- 
cher au  contraire  en  face  de  l'armée  ennemie , 
qui  venait  de  sc  réunir  tout  entière  sous  l'archi- 
duc, et  s'cx|)oser  ainsi  à une  bataille  générale  , 
avec  le  Rhin  à dos,  était  une  imprudence  inex- 
cusable, maintenant  que  l'on  n’avait  plus  lo 
motif,  ni  de  l’offensive  à prendre,  ni  d’une  re- 
traite à protéger.  Le  28  vendémiaii‘c(19  octobre), 
les  deux  années  sc  trouvèrent  en  présence  sur 
les  bords  de  l'EIz,  de  Valdkirch  à Emmendingen. 
Après  un  combat  sanglant  et  varie,  Moreau  sentit 
l’impossibilité  de  percer  jusqu’à  Kehl  en  suivant 
la  rive  droite,  et  résolut  de  passer  sur  le  pont  de 
Brisach.  Ne  croyant  pas  neanmoins  pouvoir  faire 
passer  toute  son  armée  sur  ce  pont,  de  peur 
d’encombrement,  et  voulant  envoyer  nu  plus  tôt 
des  forces  à Kehl,  il  fit  repasser  Desaix  avec  la 
gauche  par  Brisach,  et  retourna  vers  Hiininguo 
avec  le  centre  et  la  droite.  Cotte  détermination  n 
été  jugée  non  moins  imprudente  que  celle  de 
combattre  à Emmendingen;  car  Moreau , affaibli 
d’un  tiers  de  son  armée,  pouvait  être  très-com- 
promis. Il  comptait,  il  est  vrai,  sur  une  très- 
belle  position,  celle  de  Schlicngen,  qui  couvre  le 
débouché  d'Huningue,  et  sur  laquelle  il  pouvait 
s’arrêter  et  combattre,  pour  rendre  son  passage 
plus  tranquille  et  plus  sûr.  Il  s'y  replia  en  effet, 
s*y  arrêta  le  5 brumaire  (24  octobre),  et  livra  un 
combat  opiniâtre  et  balancé.  Après  avoir,  par 
celte  journée  de  combat,  donné  à ses  bagages  le 
temps  de  passer,  il  évacua  la  position  pendant  la 
nuit,  repassa  sur  la  rive  gaucho,  et  s’achemina 
vers  Strasbourg. 

Ainsi  finit  cette  campagne  célèbre,  et  cette  re- 
traite plus  célèbre  encore.  Le  résultat  indique 
assez  le  vice  du  plan.  Si,  comme  font  démontré 
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NApol(^on,  l'orchiduc  Charles  et  le  général  Jominî ; 
si,  au  lieu  de  forincr  deux  armées,  s’ovançant  en 
colonnes  isolées,  s<)us  deux  généraux  différents, 
dans  rintention  mesquine  de  déborder  les  flancs 
de  l'ennemi,  le  Directoire  eût  formé  une  seule 
armée  de  cent  soixante  mille  hommes,  dont  un 
détachement  de  cinquante  mille  aurait  assiégé 
Mayence , et  dont  eent  dix  mille,  réunis  en  un 
seul  corps,  auraient  envahi  rAllcmagne  par  la 
vallée  du  Rhin,  le  Vnl-d'Enfcr  et  In  haute  Ba- 
vière, les  armées  impériales  auraient  été  réduites 
à se  retirer  toujours,  sans  |>ouvoir  se  concentrer 
avec  avantage  contre  une  masse  trop  supérieure. 
Le  beou  plan  du  jeune  archiduc  serait  devenu 
impossible,  et  le  drapeau  républicain  aurait  clé 
porté  jusqu'à  Vienne.  Avec  le  plan  donné,  Jour- 
dan était  une  victime  forcée.  Aussi  sa  campagne, 
toujours  malheureuse,  fut  toute  de  dévouement, 
soit  lorsqu’il  franchit  le  Rhin  la  preroiére  fois , 
pour  attirer  o lui  les  forces  de  l’archiduc,  soit 
lorsqu'il  s’avança  jusqu'en  Bohême  et  qu'il  com- 
battit à Wurtzbourg.  Moreau  seul,  avec  sa  belle 
armée,  pouvait  réparer  en  partie  les  vices  du 
plan,  soit  en  se  hâtant  d'écraser  tout  ce  qui  était 
devant  lui , au  moment  où  il  déboucha  par  Kehl, 
soit  en  se  rabattant  sur  l'archiduc  Charles,  lors- 
que celui-ci  se  porta  sur  Jourdan.  II  n'osa  ou  ne 
sut  rien  fnii'c  de  tout  cela  ; mais  s’il  ne  montra 
pas  une  étincelle  de  génie,  si  à une  manccuvrc 
décisive  et  victorieuse  il  préféra  une  retraite,  du 
moins  il  déployo  dans  cette  retraite  un  grand 
caractère  et  une  rare  fermeté.  Sans  doute  elle 
n’était  ikis  aussi  dilTicile  qu'on  l'a  dit,  mais  elle 
fut  conduite  néanmoins  de  In  manière  la  plus 
imposante. 

Le  jeune  archiduc  dut  au  vice  du  plan  français 
une  belle  pensée,  qu'il  exécuta  avec  prudence; 
mais,  comme  .Moreau,  il  manqua  de  cette  ardeur, 
de  celle  audace  qui  pouvaient  rendre  la  faute  du 
gouvcrneincnl  français  mortelle  pour  ses  armées. 
Conçoit-on  ce  qui  serait  arrivé,  si  d'un  côte  ou  de 
l’autre  s'etait  trouvé  le  génie  impétueux  qui  ve- 
nait de  détruire  trois  armées  au  delà  des  Alpes? 
Si  les  soixante  et  dix  mille  hommes  de  Moreau,  a 
1 instant  où  ils  débouchèrent  de  Kehl,  si  les  Im- 
périaux, a l'instant  où  ils  quittèrent  le  Danube 
pour  se  rabattre  sur  Jourdan , avaient  etc  con- 
duits avec  riropctuosilc  déployée  en  Italie,  cer- 
tainement la  guerre  eût  été  terminée  sur-lc- 
chainp  d'une  manière  désastreuse  pour  l’une  des 
deux  puissances. 

Cette  campagne  valut  en  Europe  une  grande 
réputation  au  jeune  archiduc.  Eu  France,  on  sut 


un  gré  infini  a Moreau  d’avoir  ramené  saine  et 
sauve  l'armée  compromise  en  Bavière.  On  avait 
eu  sur  cette  armée  des  inquiétudes  extrêmes, 
surtout  depuis  le  moment  où  Jourdan  s’étant  re- 
plié, où  le  pont  de  Kehl  ayant  été  menacé,  où 
une  nuée  de  petits  corps  ayant  intercepté  les 
communications  par  la  Souabe , on  ignorait  ce 
qu’elle  était  devenue  et  ce  qu'elle  allait  devenir. 
Mais  quand,  apres  de  vives  inquiétudes,  on  la 
vit  dél>oueher  dans  la  vallée  du  Rhin,  avec  une 
si  belle  altitude,  on  fut  enchanté  du  général  qui 
l'avait  si  heureusement  ramenée.  Sa  retraite  fut 
exaltée  comme  un  chef-d'œuvre  de  l’art,  et  com- 
parée sur-le-champ  à celle  des  Dix  Mille.  On  n’o- 
sait rien  mettre  sans  doute  à côté  des  triomphes 
si  brillants  de  l'armée  d'ilalie;  mais  comme  il  y 
a toujours  une  foule  d'hommes  que  le  génie  supé- 
rieur, que  la  grande  fortune  offusquent,  et  que 
le  mérite  moins  éclatant  rassure  davantage,  ceux- 
là  se  rangeaient  tous  pour  Morcaus  vantaient  sa 
prudence,  son  habileté  consommée , et  la  préfé- 
raient au  génie  ardent  du  jeune  Bonaparte.  Dès 
ce  jour-là,  Moreau  eut  pour  lui  tout  ce  qui  pré- 
fère les  facultés  secondaires  aux  facultés  supé- 
rieures; et  il  faut  l'avouer,  dans  une  république 
on  pardonne  presque  à ces  ennemis  du  génie, 
quand  on  voit  de  quoi  le  génie  peut  so  rendre 
coujiable  envers  In  liberté  qui  l'a  enfante,  nourri, 
et  porte  au  comble  de  la  gloire. 

L'issue  que  venait  d'avoir  la  compagne  d'Alle- 
inagnc  était  fâcheuse  pour  la  république.  Ses  en- 
nemis, qui  s'obstinaient  à nier  scs  victoires,  ou 
à lui  prédire  de  cruels  retours  de  fortune, 
voyaient  leurs  pronostics  réalises,  cl  ils  en  triom- 
phaient ouvertement.  Ces  rapides  conquêtes  en 
Allemagne,  disalcnl-ils,  n’avaient  donc  aucune 
solidité.  Le  Danube  cl  le  génie  d'un  jeune  prince 
y avaient  bientôt  mis  un  terme.  Sans  doute  la 
temernire  armée  d'Italie,  qui  semblait  si  forte- 
ment établie  sur  l’Adigc,  en  serait  arrachée  à son 
tour,  et  rejetée  sur  les  Alpes,  comme  les  armées 
d’Allemagne  sur  le  Rhin.  Il  est  vrai,  les  con- 
<iuêlc$  du  général  Bonaparte  semblaient  reposer 
sur  une  base  un  peu  plus  solide.  11  ne  s'etait  pas 
borne  à pousser  Colli  et  Beaulieu  devant  lui,  il 
les  avait  dclriiils;  il  ne  s’était  }>as  borné  à re- 
pousser la  nouvelle  armée  de  Wurmser,  U l'avait 
d’abord  désorganisée  à Castiglione,  et  anéantie 
enfin  surla  Brcnla . 11  y avait  donc  un  pcuplusd'es- 
poir  de  rester  en  Italie  que  de  rester  en  ^Vllema- 
gne;  mais  on  se  plaisait  à répandre  des  bruits 
alarmants.  Des  forces  nombreuses  arrivaient, 
disait-on,  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie  pour 


aucoï.e  et  rivoli 

•e  porter  yen  les  Alpes;  les  armées  impériales 
du  Rhin  pourraient  faire  maintenant  de  nouveaux 
délachcmenU,  cl,  avec  tout  son  génie,  le  géné- 
ral Bonaparte , ayant  toujours  de  nouveaux  enne* 
rois  à combattre,  trouverait  enfin  le  terme  de  I 
ses  succès,  ne  fût-cc  que  dans  l’épuisement  de  I 
son  armée.  11  était  naturel  que,  dans  letat  des  i 
choses,  on  formât  de  pareilles  conjectures , car 
les  imaginations , après  avoir  exagéré  les  succès , 
devaient  aussi  exagérer  les  revers. 

Les  armées  d’Allemagne  s'étaient  retirées  sans  ' 
de  grandes  pertes,  et  tenaient  la  ligne  du  Rhin.  | 
Il  n’y  avait  en  cela  rien  de  trop  malheureux  ; mais 
l’armée  d Italie  sc  trouvait  sans  appui,  et  c’était 
un  inconvénient  grave.  De  plus  , nos  deux  prin- 
cipales armées,  rentrées  sur  le  territoire  français, 
allaient  être  k la  charge  de  nos  finances,  qui 
étaient  toujours  dans  un  état  déplorable  ; et  c’était 
là  le  plus  grond  mal.  Les  mondats,  ayant  cessé 
d’avoir  cours  forcé  de  monnaie , étaient  tombés 
entièrement;  d’ailleurs  ils  étaient  dépensés,  et  il 
n’en  restait  presque  plus  à la  disposition  du  gou- 
vernement. Ils  SC  trouvaient  à Paris,  dans  les 
mains  de  quelques  spéculateurs,  qui  les  ven- 
daient aux  acquéreurs  de  biens  nationaux.  L’ar- 
riéré des  créances  de  l'Ètal  était  toujours  considé- 
rable, mais  ne  rentrait  pas;  les  impôts,  l'emprunt 
forcé,  se  percevaient  lentement  ; les  biens  natio- 
naux soumissionnés  n’claient  payés  qu'en  partie; 
les  payements  qui  restaient  à faire  n'claient  pas 
encore  exigibles  d'après  la  loi;  et  les  soumis- 
sions qui  se  faisaient  encore  n’élnient  pas  assez 
nombreuses  pour  alimenter  le  trésor.  Du  reste, 
on  vivait  de  ces  soumissions,  ainsi  que  des  den* 
rées  provenant  de  l'emprunt,  et  des  promesses 
de  payement  faites  par  les  ministres.  On  venait 
de  faire  le  budget  pour  l’an  v,  divisé  en  dépenses 
ordinaires  et  en  dépenses  extraordinaires.  Les  dé-  ' 
penses  ordinaires  montaient  à 450  millions;  les 
autres  à 550.  La  contribution  foncière,  les 
douanes,  le  timbre  et  tous  les  produits  annuels 
devaient  assurer  la  dépense  ordinaire.  Les  550 
millions  de  l’extraordinaire  étaient  suffisamment 
couverts  par  l’arricré  des  impôts  de  l’an  iv  et  de 
l'emprunt  force,  et  par  les  payements  qui  res- 
taient à faire  sur  les  biens  vendus.  On  avait  en 
outre  la  ressource  des  biens  que  la  république 
possédait  encore;  mais  il  fallait  réaliser  tout  cela, 
et  c'était  toujours  la  même  diflTiculté.  Les  fournis- 
seurs non  payés  refusaient  de  continuer  leurs 
avances,  et  tous  les  scniccsmanqiiaientà  la  fois. 
Les  fonctionnaires  publics , les  rentiers  n’étaient 
pas  payés,  et  mouraient  de  faim. 
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Ainsi  l'isolement  de  l'armée  d’Italie  et  nos  fi- 
nances pouvaient  donner  de  grandes  espérances 
à nos  ennemis.  Du  projet  de  quadruple  alliance 
forme  par  le  Directoire,  entre  la  France,  l'Espa- 
gne, la  Porte  et  Venise,  il  n'clait  résulté  encore 
que  rallinncc avec  l’Espagne.  Celle-ci,  entraînée 
par  nos  offres  et  notre  brillante  fortune  ou  milieu 
de  rété , s'était  décidée , comme  on  l'a  vu , à re- 
nouveler avec  la  république  le  pacte  de  famille, 
et  elle  venait  de  faire  sa  déclaration  de  guerre  à 
la  Grande-Bretagne.  Venise,  malgré  les  instances 
de  l'Espagne  et  les  invitations  de  la  Porte,  mal- 
gré les  victoires  de  Bonaparte  en  Italie,  avait 
refusé  do  s’unir  à la  république.  On  lui  avait  vai- 
nement représenté  que  la  Russie  en  voulait  à ses 
colonies  de  la  Grèce,  et  IWutrichcà  scs  provinces 
d’Illyric;  que  son  union  avec  la  Fronce  et  la 
Porte,  qui  n'avaient  rien  à lui  envier,  la  garan- 
tirait de  ces  deux  ambitions  ennemies;  que  les 
victoires  réitérées  des  Français  sur  l’Adige  de- 
vaient la  rassurer  contre  un  retour  des  armées 
autrichiennes  cl  contre  la  vengeance  de  l’empr- 
rciir;  que  le  concours  de  ses  forces  et  de  so  ma- 
rine rendrait  ce  retour  encore  plus  impossible; 
que  In  neutralité,  au  contraire,  ne  lui  ferait 
oucun  ami,  la  laisserait  sans  protecteur, et  l’ex- 
poserait peut-être  à servir  de  moyen  d'necommo- 
demcnl  entre  les  puissances  belligérantes.  Venise, 
pleine  de  haine  contre  les  Français,  faisant  des 
nrinomonts  évidemment  destinés  contre  eux, 
puisqu'elle  consultait  le  ministère  autrichien  sur 
le  choix  d'un  général,  refusa  |>our  la  seconde  fois 
ralliancc  qu'on  lui  proposait.  Elle  voyait  bien  le 
dangerde  rnrobilionnutrichienne;mais  le  danger 
des  principes  français  était  le  plus  pressant,  le 
plus  grand  à ses  yeux,  cl  elle  répondit  qu’elle 
persistait  dans  la  neutralité  désarmée,  ce  qui  était 
faux,  car  elle  armait  de  tous  côtés.  La  Porte, 
ébranlée  parle  refus  de  Venise,  par  les  sugges- 
tions de  Vienne  cl  de  rAnglelcrrc,  n’nvnit  point 
accédé  au  projet  d'alliance.  Il  ne  restait  donc  que 
la  France  et  l’Espagne,  dont  l’union  pouvait  con- 
tribuer à faire  perdre  la  Méditerranée  aux  An- 
glais , mais  pouvait  aussi  compromettre  les  colo- 
nies espagnoles.  Pilt,  en  effet,  songeait  à les 
faire  insurger  contre  la  métropole,  et  il  avait 
déjà  noué  des  intrigues  dans  le  Mexique.  Les  né- 
gociations avec  Gênes  n’étaient  point  terminées; 
car  il  s’agissait  de  convenir  avec  elle  à la  fois 
du’ne  somme  d'argent,  de  l'expulsion  de  quel- 
ques familles,  et  du  rappel  de  quelques  autres. 
Elles  ne  l'étaient  pas  davantage  avec  Naples, 
parce  que  le  Directoire  aurait  voulu  une  contri- 
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buttoOf  que  la  reine  de  Nnplcs,  qui  traitnil 
avec  désespoir,  refnsnil  d*y  consentir.  I/O  paix 
avec  Rome  n'clait  pas  faite,  h cause  d'un  article 
exige  par  le  Directoire  : il  voulait  q*iie  le  sninU 
sif^gc  rtfvoqiiàl  tous  les  brefs  rendus  contre  la 
France  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, ce  qui  blessait  cruellement  Torgueil  du 
vieux  pontife.  Il  convoqua  un  concile  de  cardi- 
naux, qui  décidèrent  que  la  révocation  ne  pouvait 
pas  avoir  lieu.  Les  négociations  furent  rompues 
Elles  recommencèrent  à Florence;  un  congrès 
s’ouvrit.  Les  envoyés  du  j>ape  ayant  répété  que 
les  brefs  rendus  ne  pouvaient  pas  être  révoqués, 
les  commissaires  français  ayant  répondu  de  leur 
cète  que  la  révocation  était  la  condition  sme  gua 
non,  on  se  sépara  après  quelques  minutes.  L’es- 
poir d’un  secours  du  roi  de  N'aples  et  de  l'Angle- 
terre soutenait  le  pontife  dans  scs  refus.  Il  venait 
d’envoyer  le  cardinal  Albani  ii  Vienne,  pour  im- 
plorer le  secours  de  l’.Aulriche,  et  se  concerter 
avec  elle  dans  sa  résistance. 

Tels  étaient  les  rapports  de  la  France  avec 
l’Europe.  Les  ennemis , de  leur  côté , étaient  fort 
épuisés.  L'Autriche  se  .sentait  rassurée,  il  est  vrai, 
par  la  retraite  de  nos  armées  qui  avaient  passé 
jusqu’au  Danube;  mais  elle  était  fort  inquiète 
pour  ITtalic , et  faisait  de  nouveaux  préparatifs 
pour  la  recouvrer.  L’Angleterre  était  reduiteà  une 
situation  fort  triste  : .son  établissement  en  Corse 
était  précaire , et  elle  se  voyait  expost'o  a perdre 
bientôt  cette  île.  On  voulait  lui  fermer  tous  les 
ports  dTtalie,  et  il  sullîsnit  d'une  nouvelle  vic- 
toire du  généra)  Ronnpnrle  [lour  décider  son  en- 
tière expulsion  de  celte  contrée.  La  guerre  avec 
l'Espagne  allait  lui  iuleniirc  la  Méditerranée , et 
menocep  le  Portugal.  Tout  le  iitlornl  de  l'Océan 
lui  était  fermé  jusqu’au  Texcl.  L’expédition  que 
Hoche  préparait  en  Bretagne  rciïmnit  pour  ITr- 
landc;  ses  finnnccs  étaient  en  péril,  sa  banque 
était  ébranlée,  et  le  peuple  voulait  la  paix  ; l'op- 
position était  devenue  plus  forte  par  les  élections 
nouvelles.  C elaient  là  des  raisons  assez  pressantes 
de  songer  à In  paix,  et  de  profiler  des  derniers 
revers  de  la  France  pour  la  lui  faire  occcpler. 
Mais  la  famille  royale  et  I nri-slocratie  avaient  une 
grande  répugnance  à traiter  avec  la  France,  parce 
que  c'était,  à leurs  yeux,  traiter  avec  la  révolu- 
tion. Pin,  beaucoup  moins  nllacbé  aux  principes 
aristocratiques,  et  uniquement  préoccupé  des 
intérêts  de  la  puissance  anglaise,  aurait  bien  voulu 
la  paix , mois  à une  condition  indispensable  pour 
lui  et  inadmissible  pour  la  république,  In  resti- 
tution des  Pays-Bas  à r.Aulrichc.  Pilt,  comme 


nous  l’avons  déjà  remarqué,  était  tout  Anglais 
par  l'orgueil,  l'ambition  et  les  prcjugds.  Le  plus 
grand  crime  de  la  révolution  était  moins,  à scs 
yeux,  i cnfantcmeiit  d'une  république  colossale 
que  la  réunion  des  Pays-Bas  h la  France. 

Les  Pays-Bas  étaient,  en  clTel,  une  acquisition 
importante  pour  notre  patrie.  Celte  acquisition 
lui  procurait  d'abord  la  possession  des  provinces 
les  plus  fertiles  cl  les  plus  rielics  du  continent,  et 
surtout  de  provinces  manufacturières;  elle  lui 
donnait  l'cinbouchurc  des  fleuves  les  plus  impor- 
tants au  commerce  du  Nord,  l'Escaut,  la  Meuse 
et  le  Rhin;  une  augmentation  considérable  de 
côtes,  et  par  conséquent  de  marine;  des  ports 
d'une  haute  importance,  celui  d’Anvers  surtout; 
enfin  un  prolongement  de  notre  frontière  mari- 
time, dans  la  partie  la  plus  dangereuse  pour  la 
frontière  anglaise,  vis-à-vis  les  rivages  sans  défense 
d’Esscx,  de  SufTolk,  de  Norfolk,  d'Yorkshire. 
Outre  celle  acquisition  positive,  les  Pays-Bas 
avaient  pour  nous  un  autre  avantage  : la  Hollande 
tombait  sous  rinfluencc  immédiate  de  la  France, 
des  qu’elle  n'en  était  plus  séparée  par  des  pro- 
vinces nutricliiennes.  Alors  la  ligne  française 
s’étendait,  non  pas  seulement  jusqu'à  Anvers, 
mais  jusqu’au  Texcl,  elles  rivages  de  l’Angleterre 
étaient  enveloppés  par  une  ceinture  de  rivages 
ennemis.  Si  à cela  on  ajoute  un  pacte  de  famille 
avec  l Espagne,  alors  puissante  et  bien  organisée, 
on  comprendra  que  Pilt  eût  des  inquiétudes  pour 
la  puissance  maritime  de  r.AngIcterre.  Il  est  de 
principe,  en  effet,  pour  tout  .Anglais  bien  nourri 
(le  scs  idées  nationales,  que  l'Angleterre  doit 
dominer  à Naples,  à Lisbonne,  à Amsterdam,  pour 
avoir  pied  sur  le  continent , et  pour  rompre  la 
longue  ligne  des  côtes  qui  lui  pourraient  être  op- 
l>osécs.  Ce  principe  était  aussi  enraciné  en  1796 
que  relui  qui  faisait  considérer  tout  dommage 
causé  à la  France  comme  un  bien  fait  à l'Anglc- 
IciTc.  En  conséquence,  Pilt,  pour  procurer  un 
moment  de  répit  à scs  finances,  aurait  bien  con- 
senti à une  paix  passagère , mais  à condition  que 
les  Pays-Bas  seraient  restitués  à l'Autriche.  H 
songea  donc  à ouvrir  une  négociation  sur  cette 
base.  Il  ne  pouvait  guère  espérer  que  la  France 
admit  une  p.ircille  condition,  car  les  Pays  Bas 
étaient  l'acquisition  principale  de  la  révolution, 
et  la  Constitution  ne  permettait  même  pas  au  Di- 
rectoire de  traiter  de  leur  aliénation.  Mois  Pitl 
connaissait  peu  le  continent;  il  croyait  sincè^(^- 
mcnl  la  France  ruinée,  et  il  était  de  bonne  foi 
quand  il  venait,  tous  lésons,  annoncer  l'épuise- 
ment et  la  chute  de  notre  république.  II  pensait 
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que  si  jamais  la  France  avait  été  disposée  à la  paix, 
c’était  dans  le  moment  actuel,  soit  à cause  de  la 
chute  des  mandats,  soit  à cause  de  la  retraite  des 
armées  d'Allemagne.  Du  reste,  soit  qu'il  crût  la 
condition  admissible  ou  non , il  avait  une  raison 
majeure  d'ouvrir  une  négociation  ; c'était  la  ncces> 
sité  de  satisfaire  l'opinion  publique,  qui  deman- 
dait hautement  la  paix.  Pour  obtenir  en  ciïct  la 
levée  de  soixante  mille  hommes  de  milice  et  de 
quinze  mille  marins,  il  lui  fallait  prouver,  par 
une  démarche  éclatante,  qu'il  avait  fait  son  pos- 
sible  pour  traiter.  Il  avait  encore  un  autre  motif 
non  moins  important  ; cri  prenant  l initiative , et 
en  ouvrant  à Paris  une  négociation  solennelle,  il 
avait  l’avantage  d’y  ramener  la  discussion  de  tous 
les  intérêts  européens,  et  d’empéchcr  l'ouverture 
d’une  négociation  particulière  avec  rAutrichc. 
Cette  dernière  puissance  en  effet  tenait  beaucoup 
moins  & recouvrer  les  Pays-Bas  que  rAnglelerrc 
ne  tenait  è les  lui  rendre.  Les  Pays-Bas  étaient 
pour  elle  une  province  lointaine , qui  était  déta- 
chée du  centre  de  son  empire,  exposée  à de  con- 
tinuelles invasions  de  la  France,  et  profondément 
imbue  des  idées  révolutionnaires  ; une  province 
que  plusieurs  fois  elle  avait  ‘songé  h échanger 
contre  d'autres  |)05ses5ions  en  Allemagne  ou  en 
Italie,  et  qu'elle  n’avait  gardée  que  parce  que  la 
Prusse  s'était  toujours  opposée  à son  agrandisse- 
ment en  Allemagne,  etqu'Ü  ncs’était  pas  présenté 
de  combinaisons  qui  permissent  son  agrandisse- 
ment en  Italie.  Pitt  pensait  qu’une  négociation 
solennelle,  ouverte  è Paris  pour  le  compte  de  tous 
les  alliés,  empêcherait  les  combinaisons  particu- 
lières, et  préviendrait  tout  arrangement  relatif 
aux  Pays-Bas.  Il  voulait  enfin  avoir  un  agent  en 
France,  qui  pût  la  juger  de  près,  et  avoir  des 
reoseigncmenls  certains  sur  l'expédition  qui  se 
préparait  k Brest.  Telles  étaient  les  raisons  qui , 
même  sans  l’espoir  d'obtenir  la  paix,  décidaient 
Pitt  h faire  une  démarche  auprès  du  Directoire.  Il 
ne  SC  borna  pas,  comme  l'année  précédente,  à 
une  communication  insignifiante  de  XN’ickam  à 
Barthélemy  ; il  fit  demander  des  passe-ports  pour 
un  envoyé  revêtu  des  pouvoirs  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Cette  éclatante  démarche  du  plus  impla- 
cable ennemi  do  notre  république  avait  quelque 
chose  de  glorieux  pour  elle.  L'aristocratie  anglaise 
était  ainsi  réduite  à demander  la  paix  è la  répu- 
blique régicide.  Les  passe-ports  furent  aussitôt 
accordés.  Pitt  fit  choix  de  lord  Malmesbury , au- 
trefois sir  Horry,  et  fils  de  l’auteur  d'Ifei'tnès.  Ce 
personnage  n’étail  pas  connu  pour  ami  des  répu- 
bliques; il  avait  contribué  h l'oppression  de  la 


I Hollande  en  1787. 11  arriva  li  Paris  avec  une  nom* 
breusc  suite,  le  2 brumaire  (23  octobre  179G). 

Le  Direcloirc  se  fil  représenter  par  le  ministre 
Delacroix.  Les  doux  négociateurs  sc  virent  à 
rhôtcl  (les  affaires  étrangères,  le  3 brumaire  an  v 
(24  octobre).  Le  ministre  de  France  exhiba  scs 
; pouvoirs.  Lord  Malmesbury  s'annonça  comme 
: envoyé  delà  Grande-Bretagne  et  de  scs  alliés, afin 
I de  traiter  de  la  paix  générale.  11  exhiba  ensuite 
I scs  pouvoirs,  qui  n'étaient  signes  que  par  l'Anglc- 
' terre.  Le  ministre  français  lui  demanda  alors  s'il 
, avait  mission  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne 
pour  traiter  en  leur  nom.  Lord  Malmesbury  ré- 
pondit qu'aussitôt  la  négociation  ouverte,  cl  le 
principe  sur  lequel  elle  pouvait  être  basée  admis, 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  était  assuré  d’obtenir 
le  concours  cl  les  pouvoirs  de  ses  alliés.  Le  lord 
remit  ensuite  à Delacroix  une  note  de  sa  cour, 
dans  laquelle  il  annonçait  le  princi|>e  sur  lequel 
devait  être  basée  la  négociation.  Ce  principe  était 
celui  des  compensations  de  conquêtes  entre  les 
puissances.  L’Angleterre  avait  fait,  disait  celte 
note,  des  conquêtes  dans  les  colonies  : la  France 
en  avait  fait  sur  le  coiilineolnux  alliés  de  l'Angle- 
j terre;  il  y availdoncmatièrcàrcslitulions  de  part 
ctd'aulre.  Mais  ilfallailconvenird'abordduprin- 
; cipc  des  compensations,  avant  de  s'expliquer  sur 
les  objets  qui  seraient  compensés.  On  voit  que  le 
cabinet  anglais  évitait  de  s'expliquer  positivement 
sur  la  restitution  des  Pays-Bas,  et  énonçait  un 
principe  général  pour  ne  pas  faire  rompre  la 
négociation  dès  son  ouverture.  Le  ministre 
Delacroix  répondit  qu'il  allait  eu  référer  au 
Directoire. 

Le  Directoire  ne  pouvait  pas  abandonner  les 
Pays-Bas;  ce  n'était  pas  dans  ses  pouvoirs,  et, 
l'aurait-il  pu,  il  ne  le  devait  pas.  La  Fronce  avait 
envers  ces  provinces  des  engagements  d'honneur, 
et  ne  pouvait  pas  les  exposer  aux  vengeances  de 
rAulriche  en  les  lui  restituant.  D’ailleurs,  elle 
avait  droit  Mes  indemnités  pour  la  guerre  inique 
qu’on  lui  faisait  depuis  si  longtemps;  elle  avait 
droit  à des  compensations  pour  les  ngrandisse- 
mciits  de  l'Autriche,  la  Prusse  cl  la  Russie  en 
Pologne,  par  les  suites  d'un  attentat;  elle  devait 
enfin  tendre  toujours  à se  donner  sa  limite  natu- 
relle, et,  par  toutes  ces  raisons,  elle  devait  ne 
jamais  sc  départir  des  Pays-Bas,  et  maintenir 
les  dispositions  de  la  Constitution.  Le  Directoire 
bien  résolu  à lemplir  son  devoir  à cet  egard , 
pouvait  rompre  sur-lc-chanip  une  négocialion 
dont  le  but  évident  était  de  nous  proposer  l’aban- 
don des  Pays-Bas  cl  de  jirevenir  un  arrangement 
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8TCC  l'Autriche;  maïs  il  aurait  ainsi  donnélieu  de 
dire  qu'il  ne  voulait  pas  la  paix,  il  aurait  rempli 
l'une  des  principales  intentions  de  Pitt,  et  lui  au- 
rait fourni  d'excellentes  raisons  pour  demander 
au  peuple  anglais  de  nouveaux  sacrifices.  11  ré- 
pondit le  lendemain  même.  La  France,  dit-il, 
avait  déjà  traité  isolément  avec  la  plupart  des 
puissances  de  la  coalition,  sans  qu'elles  invo- 
quassent le  concours  de  tous  les  allies;  rendre  la 
négociation  générale , c'était  la  rendre  intermi- 
nable ; c’ctaitdonnerlieudecroirc  que  la  négocia- 
tion actuelle  n'était  pas  plus  sincère  que  Touver- 
ture  faite  l’année  precedente  par  rintermediaire 
du  ministre  Wickam.  Du  reste,  le  ministre  an- 
glais n'avait  pas  de  pouvoirs  des  alliés,  au  nom 
desquels  il  parlait.  Enfin , le  principe  des  com- 
pensations était  énoncé  d’une  manière  trop  géné- 
rale et  trop  vague  pour  qu'on  pût  l'admettre  ou 
le  rejeter.  L'application  de  ce  principe  dépendait 
toujours  de  la  nature  des  conquêtes,  et  de  la 
force  qui  restait  aux  puissances  belligérantes 
pour  les  conserver.  Ainsi,  ajoutait  le  Directoire , 
le  gouvernement  français  pourrait  se  dispenser 
de  répondre;  mais,  pour  prouver  son  désir  de  la 
paix,  il  déclare  qu’il  sera  prêta  écouter  toutes  les 
propositions,  dès  que  le  lord  Malraesbury  sera 
muni  des  pouvoirs  de  toutes  les  puissances  au 
nom  desquelles  il  prétend  traiter. 

Le  Directoire,  qui  dans  cette  négociation  n’avait 
rien  à cacher,  et  qui  pouvait  agir  avec  la  plus 
grande  franchise,  résolut  de  rendre  la  négociation 
publique,  et  de  faire  imprimer  dans  les  journaux 
les  notes  du  ministre  anglais  et  les  réponses  du 
ministre  français.  Il  fit  imprimer,  en  effet,  sur- 
le-champ  le  mémoire  de  lord  Halmesbury , et  la 
réponse  qu'il  y avait  faite.  Cette  manière  d'agir 
était  de  nature  à déconcerter  un  peu  la  politique 
tortueuse  du  cabinet  anglais  ; mais  elle  ne  déro- 
geait nullement  aux  convenances,  en  dérogeant 
aux  usages.  LordMalmesbury  répondit  qu'il  allait 
en  référer  à son  gouvernement.  C'était  un  singu- 
lier plénipotentiaire  que  celui  qui  n'avait  que  des 
pouvoirs  aussi  insuffisants,  et  qui,  a chaque  diffi- 
culté, était  obligé  d’en  référera  sa  cour.  Le  Di- 
rectoire aurait  pu  voir  là  un  leurre,  cl  l'inlentton 
de  traîner  en  longueur  pour  sc  donner  l’air  de 
négocier;  il  aurait  pu  surtout  no  pas  voir  avec 
plaisir  le  séjour  d’un  étranger  dont  les  intrigues 
pouvaient  être  dangereuses,  et  qui  venait  pour 
découvrir  le  secret  de  nos  armements  ; il  ne  ma- 
nifesta néanmoins  aucun  mcconlenlcment  ; ü 
permit  à lord  Malmesburv  d'attendre  les  réponses 
desncouTfCt,  en  attendant,  d'observer  Paris, 


les  partis,  leur  force  et  celle  du  gouvernement. 
Le  Directoire  n’avait  du  reste  qu’à  y gagner. 

Pendant  ce  temps  notre  situation  devenait  pé- 
rilleuse en  Italie,  malgré  les  récents  triomphes 
de  Roveredo,  de  Bassano  et  de  Saint-George. 
L'Autriche  redoublait  d'efforts  pour  recouvrer  la 
Lombardie.  Grèce  aux  garanties  données  par  Ca- 
therine à l’empereur,  pour  la  conservation  des  Gai- 
licies,  les  troupes  qui  étaient  en  Pologne  avoient 
été  transportées  vers  les  Alpes.  Grâce  encore  à 
l'espérance  de  conserver  la  paix  avec  la  Porte,  les 
frontières  de  la  Turquie  avaient  été  dégarnies,  et 
toutes  les  réserves  de  la  monarchie  autrichienne 
dirigées  vers  l'Ilalie.  Une  population  nombreuse 
et  dévouée  fournissait  en  outre  de  puissants 
mo^’ens  de  recrutement.  L'administration  autri- 
chienne déployait  un  zèle  et  une  activité  extraor- 
dinaires pour  enrôler  de  nouveaux  soldats,  les 
cncadixïr  dans  les  vieilles  troupes,  les  armer  et  les 
équiper.  Une  belle  armée  se  préparait  ainsi  dans 
le  Frioul , avec  les  débris  de  Wurmser , avec  les 
troupes  venues  de  Pologne  et  de  Turquie,  avee 
les  détachements  du  Rhin  et  les  recrues.  Le  ma- 
réchal Alviozy  était  chargé  d’en  prendre  le  com- 
mandement. On  espérait  que  ecUc  troisième 
armée  serait  plus  heureuse  que  les  deux  prece- 
dentes, et  qu  elle  finirait  par  arracher  ITtalie  à 
son  jeune  conquérant. 

Dans  cet  intervalle,  Bonaparte  ne  cessait  de 
demander  des  secours,  et  de  conseiller  des  négo- 
ciations avec  les  puissances  italiennes  qui  étaient 
sur  ses  derrières.  11  pressait  le  Directoire  de 
traiter  avec  Naples , de  renouer  les  négociations 
avec  Rome,  de  conclure  avec  Gênes,  et  de  négo- 
cier une  alliance  offensive  et  défensive  avec  le  roi 
de  Piémont,  pour  lui  procurer  des  secours  en 
Italie,  si  l’on  ne  pouvait  pas  lui  en  envoyer  de 
France.  Il  voulait  qu’on  lui  permit  de  proclamer 
l’indépendance  de  la  Lomtutrdio,  et  celle  des 
États  du  duc  de  Modène , pour  se  faire  des  par- 
tisans et  des  auxiliaires  fortement  attachés  à sa 
couse.  Ses  vues  étaient  justes,  cl  la  détresse  de 
son  armée  légitimait  scs  vives  instances.  La  rup- 
ture des  négociations  avec  le  pape  avait  fait  r^ 
trograder  une  seconde  fois  1a  contribution  impo- 
sée par  l’armistice  de  Bologne.  Il  n'y  avait  eu 
qu'un  payement  d’exéeuté.  Les  contributions 
frappées  sur  Parme,  Modène,  Milan,  étaient  épui- 
sées , soit  par  les  dépenses  de  l'armée,  soit  par 
les  envois  faits  au  gouvernement.  Venise  fournis- 
sait bien  des  vivres;  mais  le  prêt  était  arriéré. 
Les  valeurs  à prendre  sur  le  commerce  étranger 
à Livourne  étaient  encore  en  contestation.  Au 
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milieu  des  plus  riches  pays  de  la  terre,  Tarmée 
commençait  à éprouver  des  privations.  Mais  son 
plus  grand  ninlhcur  était  le  vide  de  ses  rangs, 
éclaircis  par  le  canon  autrichien.  Ce  n était  pas 
sans  de  grandes  pertes  «|u'elle  avait  détruit  tant 
d’ennemis.  On  l’avait  renforcée  de  neuf  à dix 
mille  hommes  depuis  l’ouverture  de  la  campa- 
gne, ce  qui  avait  porté  à cinquante  raille  à peu 
prés  le  nombre  des  Français  entrés  en  Italie; 
mais  elle  en  avait  tout  au  plus  trente  et  quelques 
mille  dans  le  moment;  le  feu  et  les  maladies 
l'avaient  réduite  h ce  petit  nombre.  Une  douzaine 
de  bataillons  de  la  Vendée  venaient  d'arriver, 
mais  singulièrement  diminués  par  les  déscr^ 
lions;  les  autres  détachements  promis  n'arri- 
vaient pas.  Le  général  Willot,  qui  commondait 
dans  le  Midi,  et  qui  était  charge  de  diriger  sur 
les  Alpes  plusieurs  régiments , les  retenait  pour 
apaiser  les  troubles  que  sa  maladresse  et  son 
mauvais  esprit  provoquaient  dans  les  provinces 
de  son  commandement.  Kellcrmann  ne  pouvait 
guère  dégarnir  sa  ligne , car  il  devait  toujours 
être  prêt  à contenir  Lyon  et  les  environs,  où  les 
compagnies  de  Jésus  commettaient  des  assassi- 
nais. Bonaparte  demandait  la  qualrc-vingt-trai- 
sièroect  la  quarantième  demi-brigade,  formant  à 
peu  près  six  mille  hommes  de  bonnes  troupes,  et 
répondait  de  tout  si  clics  arrivaient  à temps. 

11  SC  plaignait  qu'on  ne  l'eut  pas  chargé  de 
négocier  avec  Rome , parce  qu’il  aurait  attendu, 
pour  significrrultimatum,  le  payement  de  la  con* 
tribution.  ••  Tant  que  votre  général,  disait-il,  ne 
« sera  pas  le  centre  de  tout  en  Italie,  tout  ira 
« mal.  11  serait  facile  de  m'accuser  d'ambition; 
« mais  je  n'ai  que  trop  d'honneur;  je  suis  malade, 

■ je  puis  à peine  me  tenir  à cheval , il  ne  me 
« reste  que  du  eourage,  ce  qui  est  insuffisant 
M pour  le  |>osle  que  j’occupe.  On  nous  compte, 
« ajoutait-il  ; le  prestige  de  nos  forces  disparait. 

■ Des  troupes,  ou  ITlalic  est  perdue  I n 

Le  Directoire , sentant  la  nécessité  de  priver 
Rome  de  l'appui  de  Naples,  et  d’assurer  les  der- 
rières de  Bonaparte,  conclut  cnûn  son  traité  avec 
la  cour  des  Deux-Sicilcs.  U $c  désista  de  toute 
demande  particulière,  et  de  son  cdté  cette  cour, 
que  nos  dernières  victoires  sur  la  Brcnta  avaient 
intimidée,  qui  voyait  l'Espagne  faire  cause  com- 
mune avec  la  France,  et  qui  craignait  de  voir  les 
Anglais  chassés  de  la  Méditerranée , accéda  au 
traité.  La  paix  fut  signée  le  vendémiaire  an  v 
(10  octobre).  Il  fut  convenu  que  le  roi  de  Naples 
retirerait  toute  espèce  de  secours  aux  ennemis  de 
la  France , et  qu’il  fermerait  scs  ports  aux  vais- 
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seaux  armés  des  puissances  belligérantes.  Le  Di- 
rectoire conclut  ensuite  son  traite  avec  Gènes. 
Une  circonstance  particulière  en  bâta  la  conclu- 
sion : Nelson  enleva  un  vaisseau  français  à la  vue 
des  batteries  génoises;  cette  violation  de  la  neu- 
tralité compromit  singulièrement  la  république 
de  Gênes  ; le  parti  français  qui  était  chez  elle  se 
montra  plus  hardi,  le  parti  de  la  coalition  plus 
timide;  il  fut  arrêté  qu'on  s'nilicmit  à la  France. 
Les  ports  de  Genes  furent  fermés  aux  Anglais. 
Deux  millions  nous  furent  payés  en  indemnité 
pour  la  frégate  la  Modeife,  cl  deux  autres  mil- 
lions fournis  en  prêt.  Les  familles  fcudaUiircs  ne 
furent  pas  exilées,  mais  tous  les  partisans  de  la 
France  expulsés  du  territoire  et  du  sénat  furent 
rappelés  et  réintégrés.  Le  Piémont  fut  de  nou- 
veau sollicité  de  conclure  une  alliance  ofTcnsivc 
et  défensive.  Le  roi  actuel  venait  de  mourir;  son 
jeune  successeur  Charles- Emmanuel  montrait 
d'assez  bonnes  dis]>osilions  pour  In  France,  mais 
il  ne  SC  contentait  pas  des  avantages  qu  elle  lui 
offrait  pour  prix  de  son  alliance.  Le  Directoire 
lui  offrait  de  garantir  scs  États,  que  rien  ne  lui 
garantissait  dans  cette  conflagration  générale,  cl 
au  milieu  de  toutes  les  républiques  qui  se  prépa- 
raient. Mais  le  nouveau  roi,  comme  le  précédent, 
voulait  qu'on  lut  donnât  U Ivombordic,  ce  que  le 
Directoire  ne  pouvait  pas  promettre,  ayant  à se 
ménager  des  équivalents  pour  Imiter  avec  l’Au- 
triche.  Le  Directoire  permit  ensuite  à Bonaparte 
I de  renouer  les  négociations  avec  Rome,  cl  lui 
I donna  scs  pleins  pouvoirs  h cet  égard. 

Rome  avait  envoyé  le  cardinal  Albani  à Vienne, 
clic  avait  compté  sur  Naples,  cl  dans  son  empor- 
tement clic  avait  offensé  la  légation  espagnole. 
Naples  lut  manquant,  l'Espagne  lui  manifestant 
son  mécontentement,  clic  était  dons  l'alarme,  et 
le  moment  était  convenable  pour  renouer  avec 
elle.  Bonaparte  voulait  d'abord  son  argent;  en- 
suite , quoiqu'il  ne  craignît  pas  sa  puissance 
temporelle,  il  redoutait  son  influence  morale 
sur  les  peuples.  Les  deux  partis  italiens  en- 
fantés parla  révolution  française,  cl  dci'cloppés 
par  la  présence  de  nos  armées,  s'exaspéraient 
chaque  jour  davantage.  Si  Milan,  Modène, 
Reggio,  Bologne,  Fcrrare,  étaient  le  siège  du 
parti  patriote,  Rome  était  celui  du  parti  monacal 
et  aristocrate.  Elle  pouvait  exciter  les  fureurs 
fanatiques,  cl  nous  nuire  beaucoup,  dans  un 
moment  surtout  où  la  question  n'était  pas  résolue 
avec  les  armées  autrichiennes.  Bonaparte  pensa 
i qu’il  fallait  temporiser  encore.  Esprit  libre  et  in- 
I dépendant,  il  méprisait  tous  les  fanatismes  qui 
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restreignent  rintelltgencc  humaine;  mats  homme 
(inexécution,  it  rcdoutaitics  puissancesqui  ëchap* 
pont  à la  force,  et  il  aimait  mieux  éluder  que  de 
lutter  avec  elles.  D'ailleurs,  quoique  élevé  en 
France,  il  était  né  au  milieu  de  la  superstition 
italienne;  il  ne  partageait  pas  dégoût  de  la 
religion  catholique,  si  profond  et  si  commun  chez 
nous  à la  suite  (lu  xvni*  siècle;  et  il  n’avait  pas, 
pour  traiter  avec  le  saint-siège,  la  même  répu- 
gnance qu’on  avait  à Paris.  Il  songea  donc  è 
gagner  du  temps  pour  éviter  une  marche  rétro- 
grade sur  la  péninsule,  pour  s’épargner  des  pré- 
dications fanatiques,  et,  s’il  était  possible,  |>our 
regagner  les  IC  millions  ramenés  à Rome.  Il 
chargea  le  ministre  Cacault  de  désavouer  les  exi- 
gences du  Directoire  en  matière  de  foi , cl  de 
n’insister  que  sur  les  conditions  purement  maté- 
rielles. Il  choisit  le  cardinal  Mattéi,  qu’il  avait 
enfermé  dans  un  couvent,  pour  l'envoyer  à 
Rome;  il  le  délivra,  et  le  chargea  daller  parler 
au  pape.  •<  La  cour  de  Rome , lui  écrivait-il,  veut 
U la  guerre,  elle  l’aura  ; mais  avant,  je  dois  À ma 
U nation  et  à I hmnanité  de  faire  un  dernier  effort 
« pour  ramener  le  pape  à la  raison.  V^ousconnais- 
M sez,  monsieur  le  cardinal,  les  forces  de  l'armée 
« que  je  commande  : pour  détruire  la  puissance 
M temporelle  du  pape,  il  ne  me  faudrait  que  le 
M vouloir.  Allez  à Rome,  voyez  le  saint-père, 
« éclairez- le  sur  ses  vrais  intérêts;  arrachcz-lc 
« aux  intrigants  qui  renvironnent , qui  veulent 
«<  sa  perte  et  celle  de  la  cour  de  Rome.  Le  gou- 
M vernement  français  permet  que  j'écoute  encore 
« des  paroles  de  paix.  Tout  peut  s’arranger.  La 
K guerre,  si  cruelle  pour  les  peuples,  a des  ré- 
« sultats  terribles  pour  les  vaincus.  Évitez  de 
V grands  malheurs  au  pape.  Vous  savez  combien 
« je  désire  finir  par  la  paix  une  lutte  que  la 
K guerre  terminerait  pour  moi  sans  gloire  comme 
«I  sans  péril.  » 

Pcnd.ml  qu’il  employait  ces  moyens  pour  trom- 
per, disait-  il , ie  vieux  renardf  et  se  garantir  des 
fureurs  du  fanatisme,  il  songeait  ù exciter  l'esprit 
de  liberté  dans  la  haute  Italie,  afin  d'opposer  le 
patriotisme  ii  la  superstition.  Toute  la  haute 
Italie  était  fort  exallcc  : le  Milanais  arraché  à 
fAulrichc  ; les  provinces  de  Modene  et  de  Reggio, 
impatientes  du  joug  que  faisait  peser  sur  elles 
leur  vieux  duc  absent;  les  légations  de  Bol  igne 
et  de  Ferrnre,  soustraites  au  pnpe,  demandaient 
h grands  cris  leur  indépendance , et  leuroi^oni- 
sntion  en  républiques.  Bonaparte  ne  pouvait  pas 
déclarer  l'imlépendance  de  la  Lombardie,  car  lo 
victoire  n'avait  pas  encore  assez  positivement 


décidé  de  son  sort;  mais  il  lui  donnait  toujours 
des  espérances  et  des  encouragements.  Quant 
aux  provinces  de  Modene  et  de  Reggio,  elles 
touchaient  immédiatement  les  derrières  de  son 
armée,  et  conGnaienl  avec  Monlouc.  Il  avait  k se 
plaindre  de  la  régence,  qui  avait  fait  passer  des 
vivres  è la  garnison  ; il  avait  recommandé  au  Di- 
rectoire de  ne  pas  donner  la  paix  au  duc  de  Mo- 
dène,  et  de  s’en  tenir  è l’armistice,  afin  de 
pouvoir  le  punir  au  besoin.  Les  circonstances 
devenant  chaque  jour  plus  difficiles,  il  se  décida, 
sans  en  prévenir  le  Directoire,  à un  coup  de 
vigueur.  Il  était  constant  que  la  régence  venait 
récemment  encore  de  se  mettre  en  faute,  et  de 
manquer  à l'armistice  en  fournissant  des  vivres 
à Wurmser,  et  en  donnant  asile  è un  desesdéta- 
chements  : sur-lc-ehamp  il  déclara  l’armistice 
violé , et  en  vertu  du  droit  de  conquête  il  chassa 
la  régence,  déclara  le  duc  de  Modène  déchu , et 
les  provinces  de  Reggio  et  de  Modène  libres. 
L'enthousiasme  des  Reggiens  et  des  Modénais  fut 
extraordinaire.  Bonaparte  organisa  un  gouverne- 
ment municipal  pour  administrer  provisoirement 
le  pays,  en  attcndantqu'ilfûtconstitué.Bologneet 
Frirarc  s’étaient  déjè  constituées  cnrépubliques, 
et  commençaient  à lever  des  troupes.  Bonaparte 
voulait  réunir  ces  deux  légations  aux  États  du  duc 
de  Modène,  pour  en  faire  une  seule  république, 
qui,  située  tout  entière  en  deçà  du  Pê,  s’appel- 
lerait république  CUftadane.  11  pensait  que  si,  è 
la  paix,  on  était  obligé  de  rendre  la  Lombardie 
à l'Autriche,  on  pourrait  éviter  de  rendre  au 
duc  de  Modène  et  au  pape  le  Modénais  et  les 
légations;  qu’on  pourrait  ériger  ainsi  une  répu- 
blique, fille  et  amie  de  la  république  française , 
qui  serait  au  delè  des  Alpes  le  foyer  des  principes 
français , l'asile  des  patriotes  compromis , et  d’où 
la  liberté  pourrait  s'étendre  un  jour  sur  toute  l'I- 
talie. 11  ne  croyait  pas  que  l'affranchissement  de 
ITtalic  pût  se  faire  d’un  seul  coup  ; il  croyait  le 
gouvernement  français  trop  épuisé  pour  l'opérer 
maintenant,  et  il  pensait  qu'il  fallait  au  moins 
déposer  les  germes  de  celle  liberté  dans  la  pre- 
mière campagne.  Pour  cela  il  fallait  réunir  Bo- 
logne et  Ferrare  è Modène  cl  Reggio.  L'esprit  de 
localité  s’y  opposait,  mais  il  espérait  vaincre 
celte  opposition  parson  influence  toute-puissante. 
Il  se  rendit  dans  ces  villes,  y fut  reçu  avec  en- 
thousiasme , et  les  décida  à envoyer  à Modène 
cent  députés  de  toutes  les  parties  de  leur  terri- 
toire, pour  y former  une  assemblée  nationale, 
qui  serait  chargée  de  constituer  la  république 
Cispadanc.  Cette  réunion  eut  lieu  le  25  vendé- 
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mUire  ( i6  octobre  ) à Modène.  Elle  sc  composait 
d'avocats , de  propriétaires , de  commerçants. 
Contenue  par  la  présence  de  Bonaparte,  dirigée 
par  scs  conseils , elle  montra  la  plus  grande  sa- 
gesse. Elle  vota  la  réunion  en  une  seule  répu- 
blique des  deux  légations  et  du  duché  de  Mo-  I 
dène;  elle  abolit  la  féodalité,  et  décréta  l'égalité  | 
civile;  clic  nomma  un  commissaire  chargé  d'or> 
ganiser  une  légion  de  quatre  mille  hommes,  et 
arrêta  la  formation  d'une  seconde  assemblée,  qui 
devait  se  réunir  le  5 nivôse  (âb  décembre),  pour 
délibérer  une  constitution.  Les  Reggiens  montrè- 
rent le  plus  grand  dévouement.  Un  détachement 
autrichien  étant  sorti  de  Mantouc,ils  coururent 
aux  armes,  l'entourèrent,  le  Grent  prisonnier,  et 
l'amenèrent  à Bonaparte.  Deux  Reggiens  furent 
tués  dans  l’action , et  furent  les  premiers  martyrs 
de  l'indépendance  italienne. 

La  Lombardie  était  jalouse  et  alarmée  des  fa-  i 
veurs  accordées  à la  Cispadanc,  et  crut  y voir  | 
pour  elle  un  sinistre  présage.  Elle  se  dit  que  puis-  j 
que  les  Français  constituaient  les  légations  et  le  j 
duché  sans  la  constituer  ellc-méme,  ils  avaient 
le  projet  de  la  rendre  À l'Autriche.  Bonaparte  ; 
rassura  de  nouveau  les  Lombards,  leur  fît  sentir  j 
les  dilEcuIlés  de  sa  position,  et  leur  répéta  qu'il  i 
fallait  gagner  l'indépendance  en  le  secondant  : 
dans  cette  terrible  lutte.  Ils  décidèrent  de  porter  | 
è douze  mille  hommes  les  deux  légions  italienne  | 
et  polonaise  dont  ils  avaient  déjà  commencé  l’or-  j 
ganisation. 

Bonaparte  s'était  ménagé  ainsi  autour  de  lui  , 
des  gouvernements  amis,  qui  allaient  faire  tous 
leurs  efforts  pour  l’appuyer.  Leurs  troupes  sans 
doute  ne  pouvaient  pas  grand’efaose  ; mais  elles 
étaient  capables  de  faire  la  police  du  pays  con- 
quis, et  de  cette  manière  elles  rendaient  disponi- 
bles les  détachements  qu'il  y employait.  Elle$ 
pouvaient,  appuyées  de  quelques  centaines  de 
Français,  résister  à une  première  tentative  du 
pape,  s'il  avait  la  folie  d’en  faire  une.  Bonaparte 
s'efforça  en  même  temps  de  rassurer  le  duc  de 
Parme,  dont  les  États  confinaient  à la  nouvelle 
république;  son  amitié  pouvait  être  utile,  et  sa 
parenté  avec  l’Espagne  commandait  des  ménage- 
ments. 11  lui  laissa  entrevoir  la  possibilité  de 
gagner  quelques  villes  au  milieu  de  ces  démem- 
brements' de  territoires,  il  usait  ainsi  de  toutes 
les  ressources  de  la  politique,  pour  suppléer  aux 
forces  que  son  gouvernement  ne  pouvait  pas  lui 
fournir;  et  en  cela,  il  faisait  son  devoir  envers  la 
France  et  Tltalie,  et  le  faisait  avec  toute  l’habileté 
d'un  vieux  diplomate. 


Zi\ 

La  Corse  venait  d'étre  affranchie  par  ses  soins. 
Il  avait  réuni  les  principaux  réfugiés  à Livourne, 
leur  avait  donne  des  armes  et  des  ofDeicrs,  et  les 
avait  jetés  hardiment  dans  l’ile  pour  seconder  la 
rébellion  des  habitants  contre  les  Anglais.  L'expé- 
dition réussit;  sa  patrie  était  délivrée  du  joug 
anglais,  et  la  Mediterranée  allait  bientôt  l'élre. 
On  fmuvnit  espérerqu’à  l'avenir  les  escadres  espa- 
gnoles, réunies  aux  escadres  françaises,  ferme- 
raientledélroit  de  Gibrnltnraux  flottes  de  l'Angle- 
terre, et  domincmienldanstoute  laMéditcrranée. 

Il  avait  donc  employé  le  temps  écoulé  depuis 
les  événements  de  la  Brenta  à améliorer  sa  |)osi- 
tion  en  Italie;  mais  s’il  avait  un  peu  moins  à 
craindre  les  princes  de  celte  contrée,  le  danger 
du  côte  de  l'Autriche  ne  faisait  que  s'aceroitre, 
cl  scs  forces  pour  y parer  étaient  toujours  aussi 
insuflisantes.  La  quotrc-vingt-troisicmc  demi- 
brigade  et  la  quaranticroc  éluient  toujours  rete- 
nues dons  le  Midi.  Il  avait  douze  mille  hommes 
dans  le  Tyrol  sous  Vnubois,  rongés  en  avant 
de  Trente  sur  le  bord  du  Lavis  ; seize  ou  dix-sepl 
mille  à peu  près,  sous  Masséna  et  Augcrcou,  sur 
la  Brenta  et  l’Adigc  ; huit  ou  neuf  raille  enfin 
devant  Montoue;  ce  qui  portait  son  armée  à 
trente-six  ou  trente-huit  mille  hommes  environ. 
Davidovieh , qui  était  resté  dans  le  Tyrol  après 
le  désastre  de  Wurniscr,  avec  quelques  mille 
hommes,  en  avait  mainUmant  dix-huit  mille.  Al- 
vinzy  s'avançait  du  Frioul  sur  la  Piave  avec  envi- 
ron quarante  mille.  Bonaparte  était  donc  fort 
compromis;  car,  pour  résister  à soixante  mille 
hommes,  il  n'en  avait  que  Ireiitc-six  mille,  fati- 
gués par  une  triple  campagne,  et  diminués  tous 
les  jours  par  les  fièvres  qu’ils  gagnaient  dans  les 
rizières  de  la  Lombardie.  !l  l'écrivait  avccchngrin 
au  Directoire , et  lui  disai  tqu’il  allait  perdre  ntalie. 

Le  Directoire,  voyant  le  péril  de  Bonaparte  et 
ne  pouvant  pas  arriver  assez  tôt  à son  secours, 
songea  à suspendre  sur-le-champ  les  hostilités 
par  le  moyen  d’une  négociation.  Malmcsbury 
était  à Paris,  comme  on  vient  de  le  voir.  Il  atten- 
dait la  réponse  de  son  gouvernement  aux  com- 
munications du  Directoire,  qui  avait  exigé  qu'il 
eût  des  pouvoirs  de  toutes  les  puissances,  et  qu'il 
s’exprimât  plus  clairement  sur  le  principe  des 
compensations  de  conquêtes.  Le  ministère  an- 
glais, après  dix-neuf  jours,  venait  enfin  de  répon- 
dre le  24  brumaire  (14  novembre)  que  les  pré- 
tentions de  la  France  étaient  inusitées,  qu'il  était 
permis  à un  allié  de  demander  à traiter  au  nom 
de  ses  alliés,  avant  d’avoir  leur  autorisation  en 
forme  ; que  l’Angleterre  était  assurée  de  robteoir, 
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mais  qu’auparavant  il  fallait  que  la  France  s'ex- 
pliquât ncUcmcnt  sur  le  principe  des  compensa- 
tionSf  principe  qui  était  la  seule  base  sur  laquelle 
la  négociation  pût  s'ouvrir.  Le  cabinet  anglais 
ajoutait  que  la  réponse  du  Directoire  était  pleine 
d'insinuations  peu  décentes  sur  les  intentions  de 
Sa  Majesté  Britannique  , qu'il  était  au«dcssous 
d'eiIcd'yrc{M>ndrc,ctq\rcIle  ne  voulait  pas  s'var* 
reter,  pour  ne  pas  entraver  la  négociation.  Le  jour 
même,  le  DirecloirCf  qui  voulait  être  prompt  et 
catégorique  f répondit  à lord  Malmcsbury  qu'il 
admettait  le  principe  des  compensations  ^ mais 
qu'il  eût  à designer  sur-le-ebamp  les  objets  sur 
lesquels  portei'ait  ce  principe. 

Le  Directoire  pouvait  faire  cette  réponse  sans 
se  trop  engager  1 puisqu'on  refusant  de  céder  la 
Belgique  et  le  Luxembouigf  il  avait  à sa  disposi- 
tion la  Lombardie  et  plusieurs  autres  petits  ter- 
ritoires. Du  resUs  cette  négociation  était  évidem- 
ment illusoire;  le  Directoire  ne  pouvait  rien  en 
attendre^  et  il  résolut  de  déjouer  les  finesses  de 
rAnglelerrc  en  envoyant  directement  un  négo- 
ciateur a Vienne,  chargé  de  conclure  un  arran- 
gement particulier  avec  l’Empereur.  La  première 
proposition  que  le  ncgocinteiir  devait  faire  était 
celle  d'un  armistice  en  Allemagne  et  en  Italie, 
qui  durerait  six  mois  au  moins.  Le  RliinetTAdige 
séparemienl  les  armées  des  deux  puissances.  Les 
sièges  de  Kchl  et  de  Mnntouc  seraient  suspendus. 
Ou  ferait  entrer  chaque  jour  dans  Mantoue  les 
vivres  nécessaires  pour  remplacer  la  consomma- 
tion journalière,  de  manière  à replacer  les  deux 
partis  dans  leur  état  actuel  h In  fin  de  rarmisticc. 
La  France  gagnait  ainsi  la  conservation  dcKehl, 
et  rAutriclie  celle  de  .Mantoue.  Une  négociation 
devait  s'ouvrir  immédiatement  pour  traiter  de  la 
paix.  Les  conditions  oRertes  par  la  France  étaient 
les  suivantes  : rAutriche  cédait  la  Belgique  et  le 
Luxembourg  à la  France;  la  France  restituait  la 
Lombardie  à l’Autriche,  elle  Palatinal  à l'Em- 
pire; elle  renonçait  ainsi,  sur  ce  dernier  point,  à 
la  ligne  du  Rhin  ; clic  consentait  en  outre,  pour 
dédommager  l'Autriclie  de  la  perte  des  Pays-Bas, 
à la  sécularisation  de  plusieurs  évéchés  de  l'Em- 
pire. L'Empereur  ne  devait  nullement  se  mêler  des 
affaires  de  la  France  avec  le  pape,  et  devait  prêter 
son  entremise  en  Allcroagnc  pour  procurer  des  in- 
demnités au  stathouder.  C'était  une  condition 
indispensable  pour  assurer  le  repos  de  la  Hol- 
lande, et  pour  satisfaire  le  roi  de  Prusse  dont  la 
soeur  était  é|K)u$c  du  stathouder.  Ces  conditions 
étaient  fort  modérées,  cl  prouvoient  le  désir 
qu’avait  le  Directoire  de  faire  cesser  les  horreurs 


de  la  guerre , et  ses  inquiétudes  pour  l'armée 
d’Italie. 

Le  Directoire  choisit  pour  porter  ces  proposi- 
tions Ig  général  Clarke,  qui  était  employé  dans 
les  bureaux  de  la  guerre  auprès  de  Carnot.  Ses 
instructions  furent  signées  le  36  brumaire  ( i 6 no- 
vembre). Mais  il  fallait  du  tempe  pour  qu’il  se 
mit  en  route,  qu’il  arrivât,  qu’il  fût  reçu  et 
écouté;  et,  pendant  ce  temps,  les  événenfenls  se 
succédaient  en  Italie  avec  une  singulière  rapidité. 

Le  H l)rumaire  (1*'  novembre),  le  maréchal 
Alvinzy,  ayant  jeté  dos  ponts  sur  lo  Piave,  s'était 
avancé  .sur  la  firenta.  Le  plan  des  Autrichiens, 
cette  fuis,  était  d'attaquer  à la  fois  par  les  monta- 
gnes du  Tyrol  et  par  la  plaine.  Davidovich  de- 
vait chasser  Vaubois  de  scs  positions,  et  descen- 
dre le  long  des  deux  rives  de  l'Adigc  jusqu’k 
Vérone.  Alvinzy,  de  son  cûté,  devait  passer  la 
Piave  et  la  Brenta,  s’avancer  sur  l’Adigc,  entrer 
k Vérone  avec  le  gros  de  l armcc,  et  s’y  réunir 
n Davidovich.  Les  deux  armées  autrichiennes 
devaient  partir  de  ce  point , |>our  marcher  de 
concert  au  déblocus  de  Mantoue  et  k la  délivrance 
de  Wurmser. 

Alvinzy,  après  avoir  passe  la  Piave,  s’avança 
sur  la  Brentn,oû  Masséna  était  posté  avec  sa  divi- 
sion; celui-ci,  ayant  reconnu  la  force  de  l’ennemi, 
SC  replia.  Bonaparte  marcha  à son  appui  avec  la 
division  Augereau.  Il  prescrivit  en  même  temps 
n Vaubois  de  contenir  Davidovich  dans  la  vallée 
du  haut  Adigc,  et  de  lui  enlever,  s'il  le  pouvait, 
sa  position  du  Lavis.  Il  marcha  lui-même  sur 
Alvinzy,  résolu,  malgré  la  disproportion  des 
forces,  de  l’attaquer  impétucusemeot,  et  de  le 
rompre  dès  l’ouverture  même  de  cette  nouvelle 
campagne.  Il  arriva  le  46  brumaire  au  matin 
(6  novembre)  à la  vue  de  renoemi.  Les  Autri- 
chiens avaient  pris  position  en  avant  de  la  Brenta, 
depuis  Carmignano  jusqu'à  Bassano  ; leurs  ré- 
serves étaient  restées  en  arrière  au  delà  de  la 
Brenta.  Bonaparte  porta  sureux  toutes  ses  forces. 
Masséna  attaqua  Liptai  et  Provera  devant  Carmi- 
gnano; Augereau  attaqua  Kwasdanovicli  devant 
Bassano.  L'afiaire  fut  chaude  et  sanglante;  les 
troupes  déployèrent  une  grande  bravoure.  Liptai 
et  Piovcra  furent  rejetés  au  delà  de  la  Brenta 
par  Masséna  ; Kwasdanovich  fut  repoussé  sur 
Bassano  par  Augereau.  Bonaparte  aurait  voulu 
entrer  le  jour  même  dans  Bassano,  mais  l’arrivée 
des  réserves  autrichiennes  l’en  empêcha.  11  fal- 
lut remettre  l'attaque  au  lendemain.  Malheureu- 
sement il  apprit  dans  la  nuit  que  Vaubois  venait 
d'essuyer  un  revers  sur  le  haut  Adigc.  Ce  géné- 
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ral  fivait  bravement  attaqué  les  positions  de  Do- 
vidovich,  et  avait  obtenu  un  commencement  de 
succès  ; mais  une  terreur  panique  s'était  emparée 
de  ses  troupes  mal^é  leur  bravoure  éprouvée,  et 
elles  avaient  fui  en  désordre.  U les  avait  enfin 
ralliées  dans  ce  fameux  défilé  de  Calliano,  où 
l'armée  avait  déployé  tant  d’audace  dans  l'inva- 
sion du  Tyrol  ; il  espérait  s'y  maintenir,  lorsque 
Davidovich,  dirigeant  un  corps  sur  l'autre  rive 
de  i'Adige , avait  débordé  Calliano,  et  tourné  la 
position.  Vaubois  annonçait  qu'il  se  retirait  pour 
n’étre  pas  coupé,  et  exprimait  la  crainte  que  Da- 
vtdovich  ne  l’eut  devancé  aux  importantes  posi- 
tions de  la  Corona  et  de  Rivoli  qui  cou>Tent  la 
roule  du  Tyrol,  entre  I'Adige  et  le  lac  de  Garda. 

Bonaparte  sentit  dès  lors  le  danger  de  s’en- 
gager davantage  contre  Alvinzy,  lorsque  Vaubois, 
qui  était  avec  sa  gauche  dans  le  Tyrol,  pouvait 
perdre  la  Corona,  Rivoli  cl  même  Vérone,  et  être 
rejeté  dons  la  plaine.  Bonaparte  eût  alors  été 
coupé  de  son  aile  principale,  et  placé  avec  quinze 
ou  seize  mille  hommes  entre  Davidovich  et  Al- 
vinzy. En  conséquence  il  résolut  de  se  replier 
sur-le-champ.  Il  ordonna  à un  oOlcier  de  con- 
fiance de  voler  à Vérone,  d‘y  réunir  tout  ce  qu'il 
pourrait  trouver  de  troupes , de  les  porter  à Ri- 
voli cl  à la  Corona,  afin  d'y  prévenir  Davidovich 
et  de  donner  à Vaubois  le  temps  de  s'y  retirer. 

Lelrademain  17  brumaire  (7  novembre),  il  re- 
broussa chemin,  et  traversa  la  ville  de  Viccnce, 
qui  fut  étonnée  de  voir  l'armée  française  sc  re- 
tirer après  le  succès  de  lo  veille.  Il  se  rendit  à 
Vérone,  où  il  laissa  toute  son  armée.  11  remonta 
seul  k Rivoli  et  à la  Corona , où  très-heureuse- 
ment il  trouva  les  troupes  de  Vaubois  ralliées , et 
en  mesure  de  tenir  télé  à une  nouvelle  attaque 
de  Davidovich.  11  voulut  donner  une  leçon  aux 
trente-neuvième  cl  quatre-vingt-cinquième  demi- 
brigades  , qui  avaient  cédé  h une  terreur  pani- 
que. Il  fit  assembler  toute  la  division,  et  s’adres- 
sant à CCS  deux  demi-brigades,  il  leur  reprocha 
leur  indiscipline  ci  leur  fuite.  Il  dît  ensuite  au 
chef  d’état-major  : « Faites  écrire  sur  les  dra- 
« peaux  que  la  trente-neuvième  et  la  qualre- 
t vingt-doquième  ne  font  plus  partie  de  l'armée 
* d’Italie.  •»  Ces  espressions  causèrent  aux  aol- 
dats  de  ces  deux  demi-brigades  le  plus  violent 
chagrin;  ils  entourèrent  Bonaparte,  lui  dirent 
qu'ils  s’étaient  battus  un  contre  trois , et  lui  de- 
mandèrent è être  envoyés  a son  avant-garde, 
pour  faire  voir  s'ils  n'étaient  plus  de  l'armée 
d'Italie.  Bonaparte  les  dédommagea  de  sa  sévé- 
rité par  quelques  paroles  bienveillantes,  qui  les 


transportèrent,  et  les  laissa  disposés  à venger 
leur  honneur  par  une  bravoure  désespérée. 

Il  ne  restait  plus  à Vaubois  que  huit  mille 
hommes,  sur  les  douze  mille  qu’il  avait  avant 
cette  échauffourée.  Bonaparte  les  distribua  le 
mieux  qu'il  put  dans  les  positions  de  la  Corona  et 
de  Rivoli,  et,  après  s'étre  assuré  que  Vaubois 
pourrait  tenir  lè  quelques  jours,  et  couvrir  notre 
gauche  et  nos  derrières,  il  retourna  à Vérone 
pour  opérer  contre  Alvinzy.  {f'oir  la  carte  »•  16.) 
La  chaussée  qui  conduit  de  la  Brenta  i Vérone, 
en  suivant  le  pied  des  montagnes,  pusse  par  Vt- 
cence,  Montebello,  Villa-Nova  cl  CaUlicro.  Al- 
vinzy, étonné  de  voir  Bonaparte  sc  replier  Je  len- 
demain d'un  succès,  l'avait  suivi  de  loin  en  loin, 
se  doutant  que  les  progrès  de  Davidovich  avaient 
pu  seuls  le  ramener  en  arrière.  Il  espérait  que 
son  plan  de  jonction  è Vérone  allait  sc  réaliser. 

I 11  s'arrêta  è trois  lieues  à peu  près  de  Vérone,  sur 
! les  hauteurs  de  Caldicro,  qui  en  dominent  la 
I route.  Ces  hauteurs  présentaient  une  excellente 
j position  pour  tenir  tête  à l'armée  qui  sortait  de 
Vérone.  Alvinzy  s'y  établit,  y plaça  des  batteries, 
et  n'oublia  rien  pour  s'y  rendre  inexpugnable. 
Bonaparte  en  fit  la  reconnaissance,  et  résolut  de 
les  attaquer  sur-le-champ;  caria  situation  de 
Vaubois  à Rivoli  était  Ircs-précairc,  et  ne  lui 
laissait  pas  beaucoup  de  temps  pour  agir  sur 
Alvinzy.il  marcha  contre  luilc  21  au  soir  (H  no- 
vembre) , repoussa  son  avant-garde , et  bivaqua 
avec  les  divisions  Masséno  et  Augcrcau  au  pied 
de  Caldiero.  A la  pointe  du  jour,  il  s'aperçut 
qu'AIviiizy,  fortement  retranché,  acceptait  la  ba- 
taille. La  position  était  abordable  d'un  côté,  celui 
qui  appuyait  aux  montagnes,  et  qui  n'avait  pas 
été  assez  soigneusement  défendu  par  Alvinzy.  Bo- 
naparte y dirigea  Masséna , et  chargea  Augereau 
d’attaquer  le  reste  de  la  ligne.  L'action  fut  vive. 
Hais  la  pluie  tombait  par  torrents,  ce  qui  don- 
nait un  grand  avantoge  à l'ennemi , dont  l’artil- 
Icrie  était  placée  d’avance  sur  de  bonnes  posi- 
tions , tandis  que  la  nôtre,  obligée  de  se  mouvoir 
dans  des  chemins  devenus  impraticables,  ne  pou- 
vait pas  être  portée  sur  les  ]k»iot8  convenables, 
et  manquait  tout  son  effet.  Néanmoins  Masséna 
parvint  a gravir  la  hauteur  négligée  par  Alvinzy. 
Mais  tout  à coup  la  pluie  se  changea  en  une  grê- 
lasae  froide,  qu'un  vent  violent  portait  dans  le 
visage  de  nos  soldats.  Au  même  instant,  Alvinzy 
fit  marcher  sa  réserve  sur  la  position  que  Mas- 
séoa  lui  avait  enlevée , et  reprit  tous  ses  avan- 
tages. Bonaparte  voulut  en  vain  renouveler  sea 
efforts , U ne  put  réussir.  Les  deux  armées  pas- 
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gèrent  la  nuit  en  présence.  La  pluie  ne  cessa  pas  ' 
de  tomber,  cl  de  mettre  nos  soldats  dans  l’état  le 
plus  pénible.  Le  lendemain  25  brumaire  (15  no> 
vembre),  Bonaparte  rentra  dans  Vérone. 

La  situation  de  l'armée  devenait  désespérante. 
Après  avoir  inutilement  poussé  l'enneini  au  delà 
de  la  Brcnta,  et  sacrifié  sans  fruit  une  foule  de 
braves;  apres  avoir  perdu  à la  gauche  le  Tyrol 
et  quatre  mille  hommes;  après  avoir  livré  une  j 
bataille  malheureuse  è Caldicro,  pour  éloigner 
Alviniy  de  Vérone,  cl  s’clre  encore  afTuibli  sans  j 
succès,  toute  ressource  semblait  perdue.  La 
gauche,  qui  n'était  plus  que  de  huit  mille  bom-  , 
mes,  pouvait  à chaque  instant  être  culbutée  de  la  ' 
Corona  cl  do  Rivoli,  et  alors  Bonaparte  sc  trou-  ' 
vait  enveloppé  à Vérone.  Les  deux  divisions  Mas- 
sénn  cl  Augereau,  qui  formaient  l’armée  active 
opposée  h Alvinzy, étaient  réduites,  par  deux  ba- 
tailles, è quatorze  ou  quinze  mille  hommes.  Que  ! 
pouvaient  quatorze  ou  quinze  mille  soldats  contre 
près  de  quarante  mille?  L’artillerie,  qui  nous 
avait  toujours  servi  è contrc-balanccr  la  supério- 
rité de  l’ennemi,  ne  pouvait  plus  sc  mouvoir  au  | 
milieu  des  boucs;  il  n'y  avait  donc  aucun  espoir  . 
de  lutter  avec  quelque  chance  de  succès.  L'armée  I 
était  dans  la  consternation.  Ces  braves  soldats,  j 
éprou^  és  par  tant  de  fatigues  cl  de  dangers , , 
commcnçaienl  à murmurer.  Comme  tous  les  sol-  j 
dats  intelligents,  ils  étaient  sujets  à de  l’humeur  | 
parce  qu'ils  étaient  capables  de  juger.  « Après  j 
avoir  détruit,  disaient-ils,  deux  armées  dirigées  ' 
contre  nous,  il  nous  a fallu  détruire  encore  celles 
qui  étaient  opposées  aux  troupes  du  Rhin.  A ; 
Beaulieu  a succédé  Wurmser;  à Wurmsersuc-  j 
cède  Alvinzy  : la  lutte  sc  renouvelle  chaque  jour,  j 
Nous  ne  pouvons  pas  faire  la  lâche  de  tous.  Ce 
n’est  pas  ù nous  à combattre  Alvinzy , ce  n'ctail 
pas  è nous  à combattre  NVurniser.  Si  chacun 
Rvoil  fait  sa  lâche  comme  nous,  la  guerre  seroil 
finie.  Encore,  ajoutaient  ils,  si  l'on  nous  donnait 
des  secours  proportionnés  k nos  périls!  mais  on 
nous  abandonne  au  fond  de  ritalic,on  nous  laisse 
seuls  aux  prises  avec  deux  armées  innombrables. 

Et  quand , après  avoir  versé  notre  sang  dans  des 
milliers  de  combats,  nous  serons  ramenés  sur  les 
Alpes,  nous  reviendrons  sans  honneur  et  sans 
gloire,  comme  des  fugitifs  qui  n’auraient  pas  fait 
leur  devoir.  » C'etaient  lù  les  discours  des  soldats 
dans  leurs  bivocs.  Bonaparte,  qui  partageait  leur 
humeur  et  leur  mécontentement,  écrivait  au  Di- 
rectoire le  même  jour  24brumairc  (14  novembre)  : 

« Tous  nos  officiers  supérieurs,  tous  nos  généraux 
« d’élite  sont  hors  de  combat;  l'armée  d’Italie, 


« réduite  k une  poignée  de  monde,  est  épuisée. 
» Les  héros  de  Millésime,  de  Lodi,  de  Casti* 
U glioQC,  de  Bassano,  sont  morts  pour  leur  pa- 
« trie,  ou  sont  à l’hèpilal  ; il  ne  reste  plus  aux 
U corps  que  leur  réputation  et  leur  orgueil.  Jou- 
u bert,  Lannes , Lamare,  Victor,  Murat,  Chariot, 
« Dupuis,  Rampon,  Pigeon,  Ménard,  Chabrand, 
« sont  blessés.  Nous  sommes  abandonnés  au 
« fond  de  l’Italie  : ce  qui  me  reste  de  braves  voit 
U la  mort  infaillible,  au  milieu  de  chances  si 
« continuelles,  cl  avec  des  forces  si  inférieures, 
«t  Peut-être  l’heure  du  bravo  Augereau,  de  l’in- 
M trépide  Masséiia , est  près  de  sonner...  Alors, 
» alors  que  deviendront  ces  braves  gens?  Celte 
U idée  me  rend  réservé,  je  n’ose  plus  affronter 
«(  la  mort,  qui  serait  un  sujet  de  découragement 
U pour  qui  est  l’objet  de  mes  sollicitudes.  Si 
«>  j’avais  reçu  la  quatre-vingt-troisième,  forte  de 
«)  trois  mille  cinq  cents  hommes  connus  à l’ar- 
» mée.  j'aurais  répondu  de  tout!  Peut-être  sous 
•(  peu  de  jours  ne  sera-ce  pas  assez  de  quarante 
« mille  hommes!  Aujourd’hui,  ajoutait  Bo- 
« nnpartc , repos  aux  troupes;  demain,  scion  les 
4c  mouvements  de  l’ennemi,  nous  agirons.  » 

Cependant,  tandis  qu'il  adressait  ces  plaintes 
amères  au  gouvernement,  il  affectait  la  plus 
grande  sécurité  aux  yeux  de  scs  soldats;  il  leur 
faisait  réjMfter,  par  ses  oITiciers,  qu’il  fallait  faire 
un  effort,  et  que  cet  effort  serait  le  dernier; 
qu’Alvinzy  détruit,  les  moyens  de  l'Autriche 
seraient  épuisés  pour  jamais,  l’ilalic  conquise,  la 
paix  assurée,  et  In  gloire  de  l'armée  immortelle. 
Sa  présence , scs  paroles  relevaient  les  courages. 
Ses  malades  dévorés  par  la  fièvre,  en  apprenant 
que  l'armée  était  en  péril,  sortaient  en  foule  des 
hôpitaux,  et  accouraient  prendre  leur  place  dans 
les  rangs.  La  plus  vive  et  la  plus  profonde  émo- 
tion  était  dans  tous  les  coeurs.  Les  Autrichiens 
s’étaient  approchés  le  jour  môme  de  Vérone,  et 
montraient  les  éctielles  qu’ils  avaient  préparées 
pour  escalader  les  murs.  Les  Véronais  laissaient 
éclater  leur  joie  en  croyant  voir,  sous  quelques 
heures,  Alvinzy  réuni  dans  leur  ville  i Davido- 
vich,  elles  Français  détruits.  Quclqucs-unsd’entre 
eux,  compromis  pour  leur  attachement  à notre 
cause,  80  promenaient  tristement  en  comptant  le 
petit  nombre  de  nos  braves. 

L’armée  attendait  avec  anxiété  les  ordres  du 
général,  et  espérait  à chaque  instant  qu’il  com- 
manderait un  mouvement.  Cependant  la  journée 
du  24  s’clait  écoulée,  et,  contre  l’usogc,  l’ordre 
du  jour  n’avait  rien  annoncé.  Mais  Bonaparte 
n’avait  point  perdu  de  temps;  et,  après  avoir  mé- 
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ditë  sur  le  champ  de  bataille,  il  venait  de  prendre 
une  de  ces  résolutions  que  le  désespoir  inspire  au 
génie.  Vers  la  nuit,  l'ordre  est  donné  à toute 
l’armée  de  prendre  les  armes;  le  plus  grand  si- 
lence est  recommandé;  on  se  met  en  marcln?; 
mais  au  lieu  de  sc  porter  eu  avant , on  rétro- 
grade, on  repasse  TAdige  sur  les  ponts  de  Vé- 
rone, et  l'on  sort  de  la  ville  par  la  porte  qui  con- 
duit à Milan.  L’armée  croit  que  l'on  bat  en 
retraite,  et  que  l’on  renonce  a garder  Tltalie  : la 
tristesse  règne  dans  les  rangs.  Cependant , à 
quelque  distance  de  Vérone,  on  fait  un  ii  gauclie; 
nu  lieu  de  continuer  h s'éloigner  do  l'Adige,  on 
sc  met  à le  longer  cl  k descendre  son  coui^.  On 
le  Suit  pendant  quatre  lieues.  Enfin,  après  quel- 
ques heures  de  marche,  on  arrive  à Ronco,  où  un 
pont  de  bateaux  avait  été  jeté  par  les  soins  du 
général;  on  repasse  te  fleuve;  et,  à la  pointe 
du  jour,  on  se  trouve  de  nouveau  nu  delà  de 
l'Adige,  que  Ton  croyait  avoir  abandonné  pour 
toujours.  Le  plan  du  général  était  extraoixlinnire, 
il  allait  étonner  les  deux  armées.  L'Adige,  en 
sortant  de  Vérone,  cesse  un  instant  de  couler  per- 
pendiculairement des  montagnes  à la  mer,  et  il 
oblique  vers  le  levant  : dans  ce  mouvement  obli- 
que, il  se  rapproche  de  la  route  de  Vérone  à la 
Brenta,  sur  laquelle  était  campé  Ahinzy.  Bona- 
parte, arrivé  à Ronco,  se  trouvait  donc  ramené 
sur  les  flancs  et  presque  sur  les  derrières  des 
Autrichiens.  Au  moyen  de  ce  pont,  il  se  trouvait 
placé  au  milieu  de  vasU^s  marais.  Ces  marais 
étaient  traversés  par  deux  chaussées,  dont  l'une 
à gauche,  remontant  l'Adige  par  Porcil  et  Gom- 
bionc,  allait  rejoindre  Vérone  ; dont  l'autre,  à 
droile,passait$ur  une  petite  rivière,  qu'on  appelle 
l’Alpon , au  village  d'Arcole,  et  allait  rejoindre  la 
route  de  Vérone  vers  Villa-Nova  sur  les  derrières 
de  Caldiero.  (Voir  fa  carte  î22.) 

Bonaparte  tenaitdonc  à Ronco  deux  chaussées, 
qui  toutes  deux  allaient  rejoindre  la  grande  route 
occupée  par  les  Autrichiens,  Tune  entre  Caldiero 
et  Vérone,  et  l'autre  entre  Caldiero  et  Villa-Nova. 
Voici  quel  avait  été  son  calcul  : au  milieu  de  ces 
marais.  Tavaatage  du  nombre  était  tout  à fait  on- 
nulé;  on  ne  pouvait  se  déployer  que  sur  les 
chaussées,  et  sur  les  chaus.sée$  le  courage  des 
tètes  de  colonnes  devait  décider  de  tout.  Par  In 
chaussée  de  gauche,  qui  allait  rejoindre  la  route 
entre  Vérone  et  Caldiero,  il  pouvait  tomber  sur 
les  Autrichiens,  s’ils  tentaient  d'escalader  Véi*one. 
Par  celle  de  droite,  qui  passe  l'.Alpon  au  pont 
d'Arcole  et  aboutit  à Villa-Nova,  il  débouchait 
sur  les  derrières  d'Âlvinzy , il  pouvait  enlever  scs 
atVOITTIOX  riàSÇAMB.  9. 
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parcs  et  scs  bagages,  et  intercepter  sa  retraite. 
Il  était  donc  inattaquable  à Ronco,  et  il  étendait 
scs  deux  bras  autour  de  l’ennemi.  II  avait  fait 
fermer  les  portes  de  Vérone,  et  y avait  laissé 
Kilmainc^avce  quinze  cents  hommes,  pour  ré- 
sister à un  premier  assaut.  Celte  combinaison  si 
audacieuse  et  si  profonde  frappa  t’armée,  qui  sur- 
le-champ  devina  l'intention  cl  en  fut  remplie 
d'espérance. 

Bonaparte  plaça  .Massénasur  la  digue  de  gauche 
pourrcmonlersur  Gombinne  cl  Porcil,  et  prendre 
l'ennemi  en  queue,  s’il  marchait  sur  Vérone.  Il 
dirigea  Augereau  à droite  pour  déboucher  sur 
Villa-Nova.  On  était  à la  pointe  du  jour.  Masséna 
se  mit  en  observation  sur  la  digue  de  gauche; 
Augereau,  pour  parcourir  celle  de  droite,  avait  à 
franchir  r.\l{H>n  sur  le  pont  d'Arcolc.  Quelques 
bataillons  croates  s’y  trouvaient  détachés  pour 
surveiller  le  pay.s.  Ils  bordaient  la  rivière,  et 
avaient  leur  canon  braqué  sur  le  pont,  lis  accueil- 
lirent l’avant-garde  d'Augcrcau  par  une  vive  fu- 
sillade, et  la  forcèrent  à se  replier.  Augereau 
accourut  et  ramena  ses  troupes  en  avant;  mais  le 
feu  du  pont  et  de  la  rive  opposée  les  arrêta  de 
nouveau.  Il  fut  obligé  de  céder  devant  cet  ob- 
stacle, et  de  faire  halte. 

Pendant  ce  temps,  Alvinzy,  qui  avait  les  yeux 
fixés  sur  Vérone,  et  qui  croyait  que  l'armée 
française  s’y  trouvait  encore,  était  surpris  d'en- 
tendre un  feu  (rès-vifau  milieu  des  marais.  11  ne 
supposait  pas  que  le  général  Bonaparte  pût  choisir 
un  pareil  termin,  et  il  croyait  que  c’était  un  corps 
détaché  de  troupes  légères.  Mais  hienlùl  sa  cava- 
lerie revient  rinfurmer  que  rengagement  est 
grave,  et  que  des  coups  de  fusil  sont  partis  de 
tous  les  eûtes.  Sans  être  éclairci  encore,  il  envoie 
deux  divisions;  l'une  sous  Provera  suit  la  digue 
gauche,  l'autre  sousMitrouskI  suit  la  digue  droite, 
cl  s'avance  sur.Arcolo.  Masséna,  voyant  approcher 
les  Autrichiens,  les  laisse  avancer  sur  cotte  digue 
étroite,  et  quand  il  les  juge  assez  engagés,  il  fond 
sur  eux  nu  pas  de  course,  les  refoule,  les  rejette 
dans  les  marais,  en  lue,  en  noie  un  grand  nom- 
bre. La  division  Mitrouski  arrive  à Arcole,  dé- 
bouche par  le  pont  cl  suit  la  digue  comme  celle 
de  Provera.  Augereau  fond  sur  elle,  l'cnfoncc,  et 
en  jette  une  partie  dan<  les  marais.  Il  In  poursuit, 
et  veut  passer  le  pont  après  elle;  mais  le  pont 
était  encore  niiciix  gardé  que  le  matin;  une  nom- 
breuse artillerie  en  défendait  l'approche,  et  tout 
le  n^stc  de  In  ligne  autrichienne  était  déployé  sur 
la  rive  de  l’Alpon,  fusillant  sur  la  digue,  et  la 
prenant  en  travers.  Augereau  saisit  un  drapeau 
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et  le  porte  sur  le  pont;  scs  soldats  le  suivent, 
mais  un  feu  épouvantable  les  ramène  en  arrière. 
Les  généraux  Lannes,  Verne,  Bon,  Verdier,  sont 
gravement  blessés.  La  colonne  se  replie,  et  les 
soldats  descendent  a côté  de  la  digue,  pour  se 
mettre  à couvert  du  feu. 

Bonaparte  voyait  de  Ronro  s'ébranler  toute 
l’armée  ennemie,  qui,  avertie  enün  du  danger,  se 
htUait  de  quitter  Caldiero  pour  n'étre  pas  prise 
par  derrière  h Villa-Nova.  Il  voyait  avec  douleur 
de  grands  résultats  lui  écliapper.  ll^avait  bien 
envoyé  Guyeux  avec  une  brigade,  pour  essuyer 
de  passer  TAlpon  au-dessous  d'Arcole;  mais  il 
fallait  plusieurs  heures  pour  l'exécution  de  cette 
teuUitive  ; et  cependant  il  était  de  la  dernière  im- 
portance de  franchir  Arcole  sur-le-champ,  afin 
d'arriver  à temps  sur  les  derrières  d'Alviniy,  et 
d'obtenir  un  triomphe  complet  : le  sort  de  l'Italie 
en  dépendait.  Il  o'hesile  pas,  il  s'élance  au  galop, 
arrive  près  du  ])ont,  sc  jette  à bas  de  cheval, 
s'approche  des  soldats  qui  s’étaient  lapis  sur  le 
bord  de  la  digue,  leur  demande  s'ils  sont  encore 
1rs  vainqueurs  de  Lodi,  les  ranime  par  ses  paro- 
les , et,  saisissant  un  drapeau , leur  crie  : Suivez 
votre  général  ! i*  A sa  voix  un  certain  nombre 
de  soldats  remontent  sur  la  chaussée,  et  le  suivent; 
malheureusement  le  mouvement  ne  peut  pas  se 
communiquer  à toute  in  colonne,  dont  le  reste 
demeure  derrière  la  digue.  Bonaparte  s'avance, 
le  drapeau  à la  main,  nu  milieu  d'une  grêle  de 
balles  et  de  mitraille.  Tous  ses  généraux  l'en- 
tourent. Lannes , blessé  déjà  de  deux  coups  de 
feu  dans  la  journée,  est  atteint  d'un  troisième. 
Le  jeune  Muiron , aide  de  camp  du  général,  veut 
le  couvrir  de  son  corps,  cl  tombe  mort  à ses 
pieds.  Cependant  la  colonne  est  près  de  franchir 
le  pont,  lorsqu'une  dernière  décharge  l'arrête, 
cl  In  rejette  en  arrière.  La  queue  al^ndonnc  la 
tète.  Alors  les  soldats  restés  auprès  du  général 
le  saisissent , remportent  nu  milieu  du  feu  et  de 
la  fumée,  et  veulent  le  faire  remonter  à cheval. 
Une  colonne  autrichienne  qui  débouche  sur  eux 
les  pousse  en  désordre  dans  le  marais.  Bonaparte 
y tombe,  et  y enfonce  jusqu'au  milieu  du  corps. 
Aussitôt  lejs  soldats  s’aperçoivent  de  son  danger. 
En  avant!  s’éericnt-ils,  pour  sauver  le  général. 
Ils  courent  à la  suite  de  Dclliard  cl  Vignolics, 
pour  le  délivrer.  On  l'arrache  du  milieu  de  la 
Linge,  on  le  remet  à iheval,  et  il  revient  à 
Roncü. 

Dans  ce  moment,  Guyeux  était  parvenu  à 
passer  au-dessous  d'Arcolc,  cl  à enlever  le  village 
par  l’autre  rive.  Mais  il  était  trop  tard.  Alvinzy 


avait  déjà  fait  Clcr  ses  pares  et  ses  bagages;  il 
était  déployé  dans  la  plaine,  et  en  mesure  de 
prévenir  les  desseins  de  Bonaparte.  Tant  d’hë- 
ru'isme  et  de  génie  étaient  donc  devenus  inutiles. 
Bonaparte  aurait  bien  pu  éviter  l’obstacle  d’Ar- 
cole, en  jetant  un  pont  sur  l'Adige  un  peu  au- 
dessous  de  Roneo,  c'est-à-dire  à Albaredo,  point 
où  l'AIpon  est  réuni  à l’.Adige.  Mais  alors  il  dé- 
bouchait en  plaine,  cc  qu'il  importait  d’éviter  ; et 
il  n'était  pas  en  mesure  de  voler  par  la  digue 
gnuclie  au  secours  de  Vérone  Il  avait  donc  eu 
raison  de  faire  ce  qu'il  avait  fait;  et  quoique  le 
succès  ne  fût  pas  coroptet<  d'importants  résultats 
étaient  obtenus.  Alvinzy  avait  quitté  sa  redou- 
table position  de  Caldiero;  il  était  redescendu 
dans  la  plaine;  il  ne  menaçait  plus  Vérone;  il 
avait  perdu  beaucoup  de  monde  dans  les  marais. 
Les  deux  dignes  étaient  devenues  le  seul  champ 
de  bataille  intermédiaire  entre  les  deux  armées, 
ce  qui  assurait  l'avantoge  à la  bravoure  et  Teole- 
vait  au  nombre.  Enfin  les  soldats  français,  ani- 
més par  la  lutte,  avaient  recouvré  toute  leur 
confiance. 

Bonaparte,  qui  avait  à songer  à tous  les  périls 
à Is  fois,  devait  s'occuper  de  sa  gauche , laissée  à 
la  Corona  et  à Riyoli.  Comme  à chaque  instant 
elle  pouvait  être  culbutée,  il  voulait  être  en  me- 
sure de  voler  à son  secours.  Il  ]>ensa  donc  qu’il 
fallait  se  replier  de  Gombione  et  d’Arcole,  re- 
passer l’Adige  à Roneo , et  bivaquer  en  deçà 
du  fleuve  pour  être  à portée  de  secourir  Vaubois, 
si,  dans  la  nuit,  on  apprenait  sa  défaite.  Telle 
fut  cette  première  journée  du  25  brumaire  ( 15 
novembre  ). 

La  nuit  se  passa  sans  mauvaise  nouvelle.  On 
sut  que  Vaubois  tenait  encore  à Rivoli.  Les  ex- 
ploits de  Castiglione  couvraient  Bonaparte  de  ce 
côté.  Davidovich,  qui  commandait  un  corps  dans 
l'afTatre  de  Castiglione,  avait  reçu  une  teUe  im- 
pression de  cet  événement , qu’tl  n’osait  avan- 
cer avant  d'avoir  des  nouvelles  certaines  d’AI- 
vinzy.  Ainsi  le  prestige  du  génie  de  Bonaparte 
était  là  où  il  n'était  pas  iui-mème.  La  journée  du 
2G  ( lO  novembre  ) commence;  on  se  rencontre 
sur  les  deux  digues.  Les  Français  chargent  à 1a 
baïonnette,  enfoncent  les  Autrichiens,  en  jettent 
un  grand  nombre  dans  les  marais , et  font  beau- 
coup de  prisonniers.  Ils  prennent  des  drapeaux 
cl  du  canon.  Bonaparte  fait  tirailler  encore  sur 
la  rive  de  l'AIpon , mats  ne  lente  aucun  effort 
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décisif  pour  le  passer.  La  nuit  orriréc , il  replie 
encore  ses  coloimei  ^ les  ramène  de  dessus  les 
digues,  et  les  rallie  sur  l’autre  rive  de  l'Adige, 
eonteot  d'avoir  épuisé  l'ennemi  toute  In  journée, 
en  attendant  des  nouvelles  plus  certaines  de 
Vaubois.  La  seconde  nuit  se  passe  encore  de 
méme:les  nouvelles  de  Vauboissont  rassurantes. 
On  peut  consacrer  une  troisième  journée  à lutter 
définitivement  contre  Alviiizy.  Enfin  le  soleil  se 
lève  pour  la  troisième  fois  sur  cet  épouvantable 
théâtre  de  carnage.  C’clait  le  27  ( 17  novembre 
i 79Ù  ).  Bonaparte  calcule  que  rennerai,  en  morts, 
tdessés,  noyés  ou  prisonniers,  doit  avoir  perdu 
prés  d’un  tiers  de  son  armée.  11  le  juge  harassé, 
découragé,  et  il  voit  scs  soldats  pleins  d'en- 
ibousiasme;  il  se  décide  alors  è quitter  ces  digues, 
et  è pQrter  le  champ  de  bataille  dans  la  plaine , 
au  delà  de  l'Alpon.  Comme  les  jours  précédents, 
les  Français,  débouchant  de  Ronco,  rencontrent 
les  Autrichiens  sur  les  digues.  Masséna  occupe 
toujours  la  digue  gauche;  sur  celle  de  droite, 
c’est  te  général  Robert  qui  est  chargé  d'attaquer, 
tandis  qu’Augereau  va  passer  l'Alpon  près  de  son 
embouchure  dans  l’Adige.  Masséna  éprouve  d’a> 
bord  une  vive  résistance,  mois  il  met  son  cha- 
peau à la  pointe  de  son  épée,  et  marche  ainsi  à 
la  tâte  des  soldats.  Comme  les  jours  précédents, 
beaucoup  d’ennemis  sont  tués , noyés  ou  pris. 
Sur  le  digue  de  droite,  le  général  Robert 
s’avance  d’abord  avec  succès;  mais  il  est  tué,  sa 
colonne  est  repoussée  presque  jusque  sur  le  pont 
de  Ronco. 

Bonaparte , qui  voit  le  danger , place  la  treiite- 
deuiièmc  dans  un  bois  de  saules  qui  longe  la 
digue.  Tandis  que  la  colonne  ennemie,  victo- 
rieuse de  Robert,  s’avance,  la  trente-deuxième 
sort  tout  à coup  de  son  embuscade , la  prend  en 
flanc , et  la  jette  dans  un  désordre  épouvantable. 
C’étaient  trois  mille  Croates;  le  plus  grand 
nombre  sont  tués  ou  prisonniers.  Les  digues 
ainsi  balayées,  Bonaparte  se  décide  à franchir 
l’Alpon  : Augereau  l’avait  passé  à l’extrémc 
droite.  Bonaparte  ramène  Masséna  de  la  digue 
gauche  sur  la  digue  droite,  le  dirige  sur  Arcole, 
qui  était  évacué,  et  porte  ainsi  toute  son  armée 
ta  plaine  devant  celle  d’Alvinzy.  Bonaparte, 
avant  d'ordonner  la  charge,  veut  semer  l'épou- 
vante au  moyen  d'un  stratagème,  lin  marais, 
plein  de  roseaux,  couvrait  l’aile  gauche  de  l’en- 
nemi : il  ordonne  au  chef  de  bataillon  Hercule 
de  prendre  avec  lui  vingt-cinq  de  scs  guides,  de 
filer  à travers  les  roseaux , et  de  charger  à Hm- 
proviste  avec  un  grand  bruit  de  trompettes.  Ces 
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vingt-cinq  braves  s'apprêtent  à exécuter  l'ordre. 
Bonaparte  donne  alors  le  signal  à Masséna  et  à 
Augereau.  Ceux-ci  chargent  vigoureusement  la 
ligne  autrichienne,  qui  résiste;  mais  tout  à coup 
on  entend  un  grand  bruit  de  trompettes;  les  Au- 
trichiens, croyant  être  chargés  par  toute  une  di- 
vision de  cavalerie , cèdent  le  terrain.  Au  même 
instant,  lu  garnison  de  Legnogo , que  Bonaparte 
avait  fuit  sortir  pour  circuler  sur  leurs  derrières, 
SC  montre  au  loin,  et  ajoute  à leurs  inquiétudes. 
Alors  ils  SC  retirent  ; et,  après  soixante  et  douze 
heures  de  cet  épouvantable  combat , découragés, 
accablés  do  futigue,  ils  cèdent  la  victoire  à I hé- 
ro'isme  de  quelques  mille  braves  et  ou  génie  d’un 
grand  capitaine. 

Les  deux  armées,  épuisées  de  leurs  efforts, 
passèrent  la  nuit  dans  la  plaine.  Dès  le  lendemain 
matin , Bonaparte  fit  recommencer  la  poursuite 
sur  Vieencc.  Arrivé  à la  hauteur  de  la  chaussée 
qui  mène  de  la  Brcnta  à Vérone,  en  passant  par 
Villa-Nova,  il  laissa  à la  cavalerie  seule  le  soin 
de  poursuivre  l'ennemi,  et  songea  à rentrer  à 
Vérone  par  la  route  de  Villn-Nova  et  de  Caldiero, 
afin  de  venir  au  secours  de  Vaubois.  Bonaparte 
apprit  en  route  que  Vaubois  avait  été  obligé  d’a- 
bandonner la  Coronn  et  Rivoli,  et  de  se  replier  à 
Castcl-Novo.  11  redoubla  de  célérité,  et  arriva 
le  soir  même  à Vérone,  en  passant  sur  le  champ 
de  bataille  qu’avait  occupé  Aivinzy.  Il  entra  dans 
la  ville  par  la  porte  opposée  à celle  par  laquelle 
il  en  était  sorti.  Quand  les  Véronais  virent  cette 
poignée  d'hommes,  qui  étaient  sortis  en  fugitifs 
par  la  porte  de  Milan,  rentrer  en  vainqueurs  par 
la  porte  de  Venise,  ils  furent  saisis  de  surprise. 
Amis  et  ennemis  ne  purent  contenir  leur  admi- 
ration pour  le  général  et  les  soldats  qui  venaient 
de  changer  si  glorieusement  le  destin  de  la  guerre. 
Dès  ce  moment,  il  n’entra  plus  dans  les  craintes 
ni  dans  les  espérances  de  personne  qu’on  pût 
cliasscr  les  Français  de  l'Italie.  Bonaparte  fit 
marcher  sur-le-champ  Masséna  à Caslel-Novo, 
et  Augereau  surDoIre,par  la  rive  gauche  de 
l’Adige.  Davidovich,  attaqué  de  toutes  parts , fut 
promptement  ramené  dans  le  Tyrol,  avec  perte 
de  beaucoup  de  prisonniers.  Bonaparte  se  con- 
tenta de  faire  réoecupcT  les  positions  de  la  Corona 
et  de  Rivoli,  sans  vouloir  remonter  jusqu’à 
Trente  et  rcnlixTcn  possession  duTyrol.  L'armée 
française  était  singulièrement  affaiblie  par  cette 
dernière  lutte.  L'armée  uulrichienne  avait  perdu 
cinq  mille  prisonniers,  huit  ou  dix  mille  morts 
et  blessés,  et  se  trouvait  encore  forte  de  plus  de 
quarante  mille  hommes,  y compris  le  corps  de 
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Davidovich.  Elle  se  retirait  dans  le  Tyrol  et  sur 
Ja  fireiita  pour  s"y  reposer;  clic  était  loin  d'avoir 
souiTert  comme  les  armées  de  Wurmser  et  de 
Beaulieu.  Los  Français,  épuisés,  n'avaient  pu 
que  la  repousser  sans  la  détruire.  11  fallait  donc 
renoncer  h la  poursuivre,  tant  que  les  renforts 
promis  ne  seraient  pas  arrivés.  Bonaparte  se 
contenta  d'occuper  PAdige  de  Dolce  à Ja  mer. 

Cette  nouvelle  victoire  causa  en  Italie  et  en 
France  une  joie  extrême.  On  adnûmil  de  toutes 
parts  ce  génie  opiniâtre  qui , avec  quatorze  ou 
quinze  mille  hommes,  devant  quarante  mille, 
n'avait  pas  songé  a se  retirer;  ce  génie  inventif 
et  profond,  qui  avait  su  découvrir  dans  les  digues 
de  Ronco  un  champ  de  bataille  tout  nouveau  qui 
annulait  le  nombre,  cl  donnait  dans  les  flancs 
de  l'ennemi.  On  célébrait  surtout  l'héroïsme  dé- 
ployé ou  pont  d'Arcole,  et  partout  on  représen- 
tait le  jeune  général,  un  drapeau  ù la  main,  au 
milieu  du  feu  et  de  la  fumée.  Les  deux  conseils, 
eu  déclarant,  suivant  l'usage,  que  l'armée  d'Italie 
avait  encore  bien  mérité  de  la  patrie,  décidèrent 
de  plus  que  les  drapeaux  pris  par  les  généraux 
Bunoparte  et  Augereau  sur  le  pont  d'Arcole  leur 
seraient  donnés  pour  être  conservés  dans  leurs 
familles  : belle  et  noble  récompense,  digne  d'un 
âge  héroïque,  et  bien  plus  glorieuse  que  le  dia- 
dème décerné  plus  tard  par  la  faiblesse  nu  génie 
tout-puissant  ! 

Le  génénd  Clarke  venait  d'arriver  au  quartier 
général  de  l’armée  d'Italie,  d'où  il  devait  partir 
pour  se  rendre  à Vienne.  Sa  mission  avait 
perdu  son  objet  essentiel,  car  la  bataille  d'.Arcole 
rendait  l'armisliec  inutile.  Bonaparte,  que  le  gé- 
néral Clarke  avait  ordre  de  consulter,  desap- 
prouvait tout  h fait  l'armistice  et  ses  conditions. 
Les  raisons  qu'il  donnait  étaient  excellentes. 
L'armistice  ne  pouvait  plus  avoir  qu'un  objet, 
celui  de  sauver  ic  fort  de  Kehl  sur  le  Rhin,  que 
l'archiduc  Charles  assiégeait  avec  une  grande 
vigueur;  cl,  pour  cel  objet  très-accessoire,  il 
sacrifîait  Mantuue.  Kehl  n'ofTrnit  qu'une  létc  de 
pont  qui  n'était  point  indispensable  pour  délwu- 
cher  en  Allemagne.  La  prise  de  Mnnloue  au  con- 
traire entraînait  In  conquête  définitive  do  l'Ilalie, 
et  permettait  d'exiger  en  retour  .Mayence  cl  toute 
la  ligue  du  Rhin.  L'armistice  compromettait  évi- 
demment celle  conquête;  car  Mnntoue,  remplie 
de  malades  et  réduite  h la  demi-ration,  ne  pou- 
vait pas  différer  plus  d'un  mois  d'ouvrir  scs 
portes.  Ivcs  vivres  qu'on  y ferait  entrer  rendraient 
h la  garnison  la  santé  et  les  forces.  La  quantité 
n'en  pourrait  pas  être  exactement  fixée,  et 


Wurmser,  en  faisant  des  économies,  se  ména- 
gerait des  approvisionnements  pour  recommencer 
sa  résistance,  en  cas  d'une  reprise  d'hostilités. 
La  suite  de  batailles  livrées  pour  couvrir  le 
blocus  de  Mantoue  deviendrait  donc  inutile , et  ü 
faudrait  recommencer  sur  nouveaux  frais.  Ce 
n'était  pas  tout.  Le  pape  ne  pouvait  manquer 
d'étre  compris  dans  l'armistice  par  l’Autriche,  et 
alors  on  perdait  le  moyen  de  le  punir,  et  de  lui 
arracher  vingt  ou  trente  millions,  dont  on  avait 
besoin  pourrarniéc,  et  qui  serviraient  à faire 
une  nouvelle  campagne.  Bonaparte  enfin , per- 
çant dans  l’avenir,  conseillait,  au  lieu  de  sus- 
pendre les  hostilités,  de  les  continuer  au  con- 
traire avec  vigueur,  mais  de  porter  la  guerre  sur 
son  véritable  théâtre,  et  d'envoyer  en  Italie  un 
renfort  de  trente  mille  hommes.  Il  promettait  à 
ce  prix  de  marcher  sur  Vienne,  et  d’avoir  en 
deux  mois  la  paix , la  ligne  du  Rhin , et  une  ré- 
publique en  Italie.  Sans  doute,  cette  combinaison 
plaçait  dans  ses  mains  toutes  les  opérations  mili- 
taires et  politiques  de  la  guerre;  mais,  qu'elle 
fût  intéressée  ou  non,  elle  était  juste  et  pro- 
fonde, et  ra\enir  en  prouva  la  sagesse. 

Ce{>endant , par  obéissance  pour  le  Directoire, 
on  écrivit  aux  généraux  autrichiens  sur  le  Rhin 
clI'Adige,  pour  leur  proposer  l'armistice,  et  pour 
faire  obtenir  des  passe-ports  k Clarke.  L'archiduc 
Charles  répondit  a Moreau  qu'il  ne  pouvait  en- 
tendis aucune  proposition  d’armisUcc , que  ses 
pouvoirs  ne  le  lui  permettaient  pas,  cl  qu'il  fallait 
en  référer  au  conseil  aulique.  Alvinzy  répondit 
de  même,  et  fit  |>arlir  un  courrier  pour  Vienne. 
Le  ministère  autrichien,  secrètement  dévoué  è 
l’Angleterre , était  (>eu  disposé  ii  écouter  les  pro- 
positions de  la  France.  Le  cabinet  de  Londres  lui 
avait  fait  part  de  la  mission  de  lord  Malmesbury  ; 
il  s'était  efforcé  de  lui  persuader  que  l'empereur 
obtiendrait  bien  plus  d'avantages  en  prenant  part 
à la  négociation  ouverte  à Paris  qu'en  faisant  des 
conquêtes  séparées,  puisque  les  conquêtes  an- 
glaises dons  les  deux  Indes  étaient  sacrifiées  pour 
lui  procurer  la  restitution  des  Pays-Bas.  Outre 
les  insinuations  de  rAnglcterre , le  cabinet  de 
Vienne  avait  d'autres  raisons  de  repousser  les 
propositions  du  Directoire.  II  se  flattait  de  s'em- 
parer du  fort  de  Kehl  sous  très-peu  de  temps; 
les  Français,  contenus  le  long  du  Rhin,  ne  pour- 
raient plus  alors  le  franchir;  on  pourrait  donc 
sans  danger  en  retirer  de  nouveaux  détache- 
ments, pour  les  porter  sur  l'Adige.  Ces  détache- 
ments, joints  à de  nouvelles  levées  qui  sc  fai- 
saieotdanslouterAutricbeavec  une  merveilleuse 
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activité  f permettraient  encore  un  effort  sur  iTta< 
lie;  et  peut^lrc  cette  terrible  armée,  qui  avait 
anéanti  tant  de  bataillons  autrichiens,  finirait  par 
succomber  sous  des  efforts  réitérés. 

La  constance  allemande  ne  se  démentait  donc 
pas  ici,  et,  malgré  tant  de  revers,  elle  ne  renon- 
çait pas  encore  A la  belle  Italie.  En  conséquence, 
il  fut  résolu  de  refuser  l'entrée  de  Vienneà  Clarke. 
On  craignait  d'ailleurs  un  observateur  eu  milieu 
de  la  capitale  de  Tempire,  et  l'on  ne  voulait  pas 
de  négociation  directe.  Quant  à l'armistice,  on 
aurait  consenti  à l’admettre  sur  l’Adige,  mais 
non  sur  le  Rhin.  On  répondit  k Clarke  que,  s'il 
voulait  se  rendre  à Vicence,  il  y trouverait  le 
baron  de  Vincent,  et  qu'il  pourrait  y conférer 
avec  lui.  La  réunion  eut  lieu  en  effetk  Vicencc. 
Le  ministre  autrichien  prétendit  que  l'Empereur 
ne  pouvait  recevoir  un  envoyé  de  la  république, 
parce  que  c'était  la  reconnaître  ; et,  quant  k l'ar- 
mistice, il  déclara  qu'on  ne  pouvait  l'admeUre 
qu'en  Italie.  Cette  proposition  était  ridicule,  et 
l’on  ne  conçoit  pas  que  le  ministère  autrichien  pâl 
la  faire,  car  elle  sauvait  Mantouc  sans  sauver 
KchI,  et  il  fallait  supposer  les  Français  bien  sots 
pour  l'accepter.  Cependant  le  ministère  aulri* 
chien,  qui  voulaitau  besoin  se  ménager  le  moyen 
d'une  négociation  séparée,  fit  déclarer  par  son 
envoyé  que  si  le  commissaire  français  avait  des 
propositions  à faire  relativement  ü la  paix,  il  n'a- 
vait qu'à  se  rendre  à Turin,  et  les  communniquer 
à l’ambassadeur  autrichien  auprès  du  Piémont. 
Ainsi,  grâce  aux  suggestions  de  rAngIcterre  et 
aux  folles  espérances  de  la  cour  de  Vienne,  ce 
dangereux  projet  d'armistice  fut  écarté.  Clarke 
s'en  alla  à Turin,  pour  profiter  au  besoin  de  l in- 
lermédiairc  qui  lui  était  offert  auprès  de  la  eour 
de  Sardaigne.  Il  avait  encore  une  autre  mission: 
c’était  celle  d'observer  le  général  Bonaparte.  Le 
génie  de  ce  jeune  homme  avait  paru  si  extraor- 
dinaire, son  caractère  si  absolu  , si  énei^ique, 
que,  sans  aucun  motif  précis,  on  lui  supposa  de 
l'ambition.  Il  avait  voulu  conduii*e  la  guerre  à 
son  gré,  et  avait  offert  sa  démission  quand  on  lui 
traça  un  plan  qui  n'était  pas  le  sien  ; il  avait  agi 
souverainement  en  Italie,  accordant  aux  princes 
la  paix  ou  la  guerre , sous  prétexte  des  armisti- 
ces; il  s’était  plaint  avec  hauteur  de  ce  que  les 
négociations  avec  le  pape  n'avaient  pas  clé  con- 
duites par  lui  seul,  et  il  avait  exigé  qu'on  lui  en 
remit  le  soin;  il  traitait  fort  durement  les  com- 
missaires Garreau  et  SaliccUi,  quand  ils  se  per- 
mettaient des  mesures  qui  lui  déplaisaient,  et  il 
les  avait  obligés  de  quitter  le  quartier  general  ; il 


s’était  permis  d'envoyer  des  fonds  aux  différentes 
armées  sans  se  faire  autoriser  par  le  gouverne- 
ment, et  sans  l’intcrmcdiairc  indispensable  de  la 
trésorerie.  Tous  ces  faits  annonçaient  un  homme 
qui  aimait  a faire  seul  ce  qu'il  croyait  être  seul 
capable  de  bien  faire.  Ce  n ctait  encore  que  Tim- 
patience  du  génie,  qui  n'aime  pas  à être  con- 
trarié dans  scs  œuvres;  mais  c’est  par  cette  im- 
patience que  commence  à se  manifester  une 
volonté  despotique.  En  le  voyant  soulever  la 
haute  Italie  contre  ses  anciens  maîtres,  et  créer 
ou  détruire  des  États,  on  disait  qu’il  voulait  se 
faire  duc  de  Milan.  On  pressentait  son  ambition, 
et  il  en  pressentait  lui-mème  le  reproche.  Il  se 
plaignait  d’étre  accusé,  puis  se  justifiait  lui- 
méme , sans  qu’un  seul  mot  du  Directoire  lui  en 
eût  fourni  l'occasion. 

Clarke  avait  donc,  outre  la  mission  de  négo- 
cier, celle  de  l'obsener.  Bonaparte  en  fut  averti, 
et  agissant  ici  avec  la  hauteur  et  l’adresse  qui  lui 
étaient  ordinaires , il  lui  laissa  voirqu’il  connais- 
sait l’objet  de  sa  mission,  le  subjugua  bientdl  par 
son  ascendant  et  sa  grâce,  aussi  puissante , dit- 
on  , que  son  génie , et  en  fît  un  homme  dévoue. 
Clarke  avait  de  l’esprit,  trop  de  vanité  pour  être 
un  espion  adroit  cl  souple.  Il  resta  en  Italie , 
tantûl  à Turin,  tantôt  au  quartier  général,  et 
bientôt  il  appartint  plus  à Bonaparte  qu’au  Direc- 
toire.. 

A Paris,  le  cabinet  anglais  faisait,  autant  qu’il 
le  pouvait,  traîner  en  longueur  la  négociation; 
mais  le  cabinet  français,  par  de.s  réponses 
promptes  et  claires,  obligea  enfin  lord  Malmes- 
bupy  à s’expliquer.  Ce  ministre,  comme  on  l’a  vu, 
avait  po.sé  d'abord  le  principe  d’une  négociation 
générale,  et  delà  compensation  des  conquêtes; 
de  son  côté  , le  Directoire  avait  exigé  des  pou- 
voirs de  tous  les  alliés,  et  une  explication  plus 
claire  du  princi|)e  des  compensations.  Le  minis- 
tre anglais  avait  mis  dix-neuf  jours  à répondre  ; 
il  avait  répondu  enfin  que  les  pouvoirs  étaient 
demandés,  mais  qu’avant  de  les  obtenir  il  fallait 
que  le  gouvernement  français  admît  positivement 
le  principe  des  compensations.  Le  Directoire 
avait  alors  demandé  qu'on  lui  énonçât  sur-lc- 
cliaiiip  les  objeU  sur  lesquels  porteraient  les 
compensations.  Tel  est  le  point  où  la  négocia- 
tion en  était  restée.  Lord  Malmcsbury  écrivit  de 
nouveau  à Londres , et  après  douze  jours  répon- 
dit, le  6 frimaire  (:26  novembre),  que  sa  cour 
n'avait  rien  à ajouter  à ce  qu’cllc  avait  dit,  et 
qu'elle  ne  pouvait  pas  s’expliquer  davantage,  tant 
que  le  gouvernement  français  n'admettrait  pas 
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forraellcmrnt  le  principe  proposé.  C'ëUiit  là  une 
subtilité  ; car  y en  demandant  rénonciation  des 
objets  qui  seraient  compensés,  la  France  admet- 
tait  évidemment  le  principe  des  compensations. 
Écrire  à Londres,  et  employer  encore  douze  jours 
pour  cette  subtilité,  c était  se  jouer  du  Direc- 
toire. II  répondit,  comme  il  faisait  toujours,  le 
lendemain  même,  et  par  une  note  de  quatre 
lignes  il  dit  que  sa  précédente  note  impliquait 
nécessairement  l’admission  du  principe  des  com- 
pensations, mais  que  du  reste  il  l’admettait  for- 
mellement, et  demandait  sur-le-champ  la  dési- 
gnation des  objets  sur  lesquels  ce  principe  dev  ait 
porter.  Le  Directoire  s'informait  en  outre  si  à 
chaque  question  lord  Molmcsbury  serait  obligé 
d’écrire  à Londres.  Lord  Malmcsbury  répondit 
vaguement  qu'il  serait  obligé  d écrire  toutes  les 
fois  que  la  question  exigerait  des  instructions 
nouvelles.  Il  écrivit  encore,  cl  resta  vingt  jours 
avant  de  répondre.  Il  était  évident  cette  fois  qu’il 
fallait  sortir  du  vague  où  l'on  s était  enfermé,  et 
aborder  enfin  la  redoutable  question  des  Pays- 
Bas.  S’expliquer  sur  cet  objet , c’était  rompre  la 
négociation,  et  l’on  conçoit  que  le  cabinet  anglais 
mit  les  plus  longs  délais  possibles  h la  rompre. 
Enfin,  le  S8  frimaire  (18  décembre),  lord  Mal- 
mesbury  eut  une  entrevue  avec  le  ministre  Dela- 
croix, et  lui  remit  une  note  dans  laquelle  les  pré- 
tentions du  cabinet  anglais  étaient  exposées.  Il 
voulait  que  la  France  restituât  aux  puissances  du 
continent  tout  ce  qu’elle  avait  conquis;  qu'elle 
rendit  à l’Autriche  la  Belgique  et  le  Luxembourg, 
à l’Empire  les  États  allemands  de  la  rive  gauche; 
qu’elle  évacuât  toute  l'Iialic,  et  la  replaçât 
dans  le  statu  quo  ante  bellum;  qu'elle  restituât  à 
la  Hollande  certaines  portions  de  territoire , 
telles  que  la  Flandre  maritime,  par  exemple,  afin 
delà  rendre  indépendante;  et  enfin,  que  des 
changements  fussent  foils  à sa  Constitution  ac- 
tuelle. Le  cabinet  anglais  nepromctiaitdc rendre 
les  colonies  de  la  Hollande  que  dans  le  ras  du 
rétablissement  du  stalhoudérat;  encore  ne  les 
rcndrait-il  jamais  toutes  : il  devait  en  garder 
quelques-unes  comme  indemnité  de  guerre;  le 
Cap  était  du  nombre.  Pour  tous  ces  saerifices,  il 
offrait  de  rendre  deux  ou  trois  Iles  que  la  guerre 
nous  avait  fait  perdre  dans  les  Antilles,  In  Marti- 
nique, Sainte-Lucie,  Tabago,  et  à condition 
encore  que  Saint-Domingue  ne  nous  resterait  pas 
en  entier.  Ainsi  la  France,  après  une  guerre  ini- 
que, où  elle  avait  eu  toute  justice  de  son  côté, 
où  elle  avoil  dépensé  des  sommes  énormes,  et 
dont  elle  était  sortie  victorieuse,  la  France  n'au- 


rait pas  gagné  une  seule  province,  tandis  que  les 
puissances  du  Nord  venaient  de  se  partager  un 
royaume,  et  que  l'Angleterre  venait  de  faire 
dans  l'Inde  des  acquisitions  immenses!  La  France, 
qui  occupait  encore  la  ligne  du  Rhin,  et  qui  était 
maltresse  de  l'Italie,  aurait  évacué  le  Rhin  et 
ritalic  sur  la  simple  sommation  de  l’Angleterre  ! 
De  pareilles  conditions  étaient  absurdes  et  inad- 
missibles; la  seule  proposition  en  était  offen- 
sante , et  elles  ne  devaient  pas  être  écoutées.  Le 
ministre  Delacroix  les  écouta  cependant  avec  une 
politesse  qui  frappa  le  ministre  anglais,  et  qui 
lui  fit  même  espérer  qu’on  pourrait  poursuivre 
la  négociation. 

Delacroix  donna  une  raison  qui  était  mauvaise, 
c'est  que  les  Pays-Bas  étaient  déclarés  territoire 
national  parla  Constitution;  elle  ministre  anglais 
lui  répondit  par  une  raison  qui  ne  valait  pas 
mieux  : c’est  que  le  traité  d’Utrecht  les  allribusit 
à l'Autriche.  La  Constitution  pouvait  être  obli- 
gatoire pour  la  nation  française , mais  elle  ne 
concernait  ni  n’obligeait  les  nations  étrangères. 
Le  traité  d'Utrecht  était,  comme  tous  les  traités 
du  monde,  un  arrangement  de  la  force,  que  la 
force  pouvait  changer.  La  seule  raison  que  le  mi- 
nistre français  devait  donner,  c'est  que  la  réunion 
des  Pays-Bas  à la  France  était  juste,  fondée  sur 
toutes  les  convenances  naturelles  et  politiques,  et 
légitimée  par  la  victoire.  Après  une  longue  dis- 
cussion sur  tous  les  points  accessoires  de  la  né- 
gociation, les  deux  ministres  se  séparèrent.  Le 
ministre  Delacroix  vint  en  référer  au  Directoire, 
qui,  s'irritant  è bon  droit,  résolut  de  répondre 
BU  ministre  anglais  comme  il  le  méritait.  La  note 
du  ministre  anglais  n’étail  pas  signée , elle  était 
seulement  contenue  dans  une  lettre  signée.  Le 
Directoire  exigea,  le  jour  même,  qu'elle  fùtrevô- 
tue  des  formes  nécessaires,  et  lui  demanda  son 
ultimatum  sous  vingt-quatre  heures.  Lord  Mal- 
mesbury,  embarrassé , répondit  que  la  note  était 
suffisamment  authentique,  puisqu’elle  était  con- 
tenue dans  une  lettre  signée,  et  que  quant  à un 
ultimatum,  il  était  contre  tous  les  usages  de 
l’exiger  aussi  brusquement.  Le  lendemain,  S9  tri- 
maire  (19déccmbre),  le  Directoire  lui  fit  déclarer 
qu’il  n'écouterait  jamais  aucune  proposition  con- 
traire aux  lois  et  aux  traités  qui  liaient  la  répu- 
blique ; il  fit  ajouter  que  lord  Malmcsbury  ayant 
besoin  de  recourir  à chaque  instant  à son  gou- 
vernement, et  remplissant  un  rôle  purement 
passif  dans  la  négociation,  sa  présence  à Paris  était 
inutile;  qu’en  conséquence  il  avait  ordre  de  so 
retirer,  lui  et  toute  sa  suite,  sous  quarante-huit 
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heures;  que  d'ailleurs  des  courriers  sufficsient  ( 
pour  négocier^  si  le  gouvernement  anglais  odop-  I 
tait  les  bases  pos<fes  par  la  république  française. 

Ainsi  finit  cette  négociation,  dans  laquelle  le 
Directoire,  loin  de  manquer  aux  formes,  comme 
on  Ta  dit,  donna  un  véritable  exemple  de  fran- 
chise dans  ses  rapports  avec  les  puissances  enne-  \ 
mies.  Il  n’y  eut  point  iri  d'usage  violé.  Les  com-  I 
munications  des  puissances  portent, comme  toutes 
les  relations  entre  les  hommes,  le  cnraclèrc  du 
temps,  de  la  situation,  des  individus  qui  gouver- 
nent. Un  gouvernement  fort  et  victorieux  parle 
autrement  qu’un  gouvernement  faible  et  vaincu  ; 
et  il  convenait  k une  république , appuyée  sur  la 
justice  et  la  victoire,  de  rendre  son  langage 
prompt,  net  et  public. 

Pendant  cet  intervalle,  le  grand  projet  de 
Hoche  sur  ITrlaode  s’effectuait.  C'élail  là  ce  que 
redoutait  rAogleteire,  et  ce  qui  pouvait,  en  effet, 
la  mettre  dans  un  grand  péril.  Malgré  les  bruits 
adroitement  semés  d’une  expédition  en  Portugal 
ou  en  Amérique,  l'Angleterre  avait  bien  compris 
l’objet  des  préparatifs  qui  se  faisaient  à Brest. 
Pitt  avait  fait  lever  les  milices,  armer  les  côtes, 
et  donner  l’ordre  de  tout  évacuer  dans  Tinté- 
rieur,  si  les  Français  débarquaient. 

L'Irlande,  à laquelle  on  destinait  l'expédition, 
était  dans  une  situation  propre  à inspirer  de 
graves  inquiétudes.  Les  partisans  de  la  réforme 
parlementaire  et  les  caüioliqiies  présentaient 
dans  cette  fie  une  masse  sufliisantc  |>our  opérer  un 
soulèvement.  Ils  auraient  volontiers  adopté  un 
gouvernement  républicain,  sous  la  garantie  de  la 
France,  et  ils  avalent  envoyé  des  agents  secrets 
à Paris  pour  s'entendre  avec  le  Directoire.  Ainsi 
tout  présageait  qu’une  expédition  pourrait  causer 
de  cruels  embarras  à l’Angleterre,  et  la  rétiuirc 
à aecepter  une  tout  autre  paix  que  relie  qu'elle 
venait  d’offrir.  Hoche,  qui  avait  consumé  les 
deux  plus  belles  années  de  sa  vie  dans  la  VendcH*, 
et  qui  voyait  les  grands  théitres  de  la  guerre 
occupés  par  Bonaparte,  Moreau  et  Jourdan,  brû- 
lait de  s’en  ouvrir  un  en  Irlande.  L’Angleterre 
était  un  aussi  noble  adversaire  que  l'Autriche,  et 
il  n’y  avait  pas  moins  d'honneur  à la  combattre 
cl  k la  vaincre.  Une  république  nouvelle  s’élevait 
en  Italie,  et  allait  y devenir  le  foyer  de  la  liberté. 
Hoche  croyait  beau  et  possible  d’en  élever  une 
pareille  en  Irlande,  à côté  de  l’aristocratie  an- 
glaise. Il  s’était  lié  beaucoup  avec  Tnmirnl  Tni- 
guet, ministre  de  la  marine, et  ministre  à grandes 
vues.  Ils  s’étaient  promis  tous  deux  de  donner 
une  haute  importance  à la  marine,  et  de  faire 


de  grandes  choses;  car  alors  toutes  les  têtes 
étaient  en  travail,  toutes  méditaient  des  prodiges 
pour  la  gloire  et  la  félicité  de  leur  patrie.  L’al- 
liance offensiveet  défensive  conclue  avec  l’Espagne 
à Saint'Ildefonse  offrait  de  grandes  ressources  et 
permettait  de  vastes  projets.  En  réunissant  la 
flotte  de  Toulon  aux  flottes  de  TEspagne,  en  les 
concentrant  dans  la  Manche  avec  celle  que  U 
France  avait  dans  TOcéan,  on  |)ouvait  rassembler 
des  forces  formidables,  et  tenter  de  délivxer  les 
mers  par  une  bataille  décisive  ; on  pouvait  du 
moins  jeterun  incendie  en  Irlande,  et  aller  inter- 
rompre les  succès  de  TAnglcterre  dans  TInde. 
L'amiral  Truguct,  qui  sentait  l'importance  de 
porter  de  rapides  secours  dans  TInde,  voulait  que 
Tescadre  de  Brest,  sans  attendre  la  réunion  des 
flottes  française  et  espagnole  dans  la  Manche, 
mit  à la  voile  sur-le-champ,  jetât  l’armée  de  Ho- 
che en  Irlande,  gardât  quelques  mille  hommes  à 
bord,  fit  voile  ensuite  pour  Tile  de  France,  allât 
y prendre  les  bataillons  de  noirs  qu'on  y oigani- 
sait,  et  lrans{>ortât  ces  secours  Hans  TInde  pour 
souteiiirTippo-Saib. Celle  grande  expédition  avait 
Tinconvénient  de  ne  porter  en  Irlande  qu’une 
partie  de  Tannée  d'expédition , et  de  la  laisser 
exposét*  à de  grandes  chances , en  attendant  la 
réunion  très-éventuelle  de  Tescadre  de  Tamîral 
Villeneuve  qui  devait  partir  de  Toulon,  de  l’es- 
radre  espagnole  qui  était  dispersée  dans  les  ports 
d'Espagne,  cl  de  Tescadre  de  Richery,  qui  reve- 
nait d’Amérique.  Celle  expédition  ne  fut  pas 
exécutée.  On  attendit  Tarrivéc  d’Amérique  de 
Richery;  et  Ton  fit,  malgré  Tétai  des  finances, 
des  efforts  exlraortlinaires  pour  achever  Tarme- 
ment  de  Tescadre  de  Brest.  Elle  se  trouva  en 
frimaire  (décembre)  en  état  de  mettre  à la  voile. 
Elle  se  composait  de  quinze  vaisseaux  de  haut 
l)oi*d,  de  vingt  frégates,  de  six  gabares,  et  cin- 
quante bâtiments  de  transport.  Elle  pouvait  por- 
ter vingt-deux  mille  hommes.  Hoche  ne  pouvant 
s'entendre  avec  Tnmiral  Villaret-Joycuse  , on 
remplaça  ce  dernier  par  Morard  de  Galles.  L’ex- 
pédition dut  débarquer  dans  la  baie  de  Bnntry. 
On  assigna  à chaque  capitaine  de  vaisseau,  dans 
tin  ordre  cacheté,  la  direction  qu’il  devait  suivre, 
et  le  mouillage  qiTil  devait  choisir  en  cas  d’acci- 
dent. 

L’expédition  mit  à la  voile  le  2fi  frimaire 
( IT> décembre).  Hocheel  Morard  de  Galles  étaient 
montés  sur  une  frégate.  L’escadre  française, 
grâce  à une  brume  épaisse,  échappa  aux  croisiè- 
res anglaises,  et  traversa  la  mersans  étreapereue. 
Mais  dans  la  nuit  du  26  au  27,  une  tempête 
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affreuse  la  dispersa,  l'n  vaisseau  fut  englouti. 
Cependant  le  contre-amiral  Bouvet  manœuvra 
pour  rallier  l'escadre,  et  après  deux  jours  par>  int 
à la  réunir  tout  entière,  h lexceplion  d'un  vais- 
seau et  de  trois  frégates.  Malheureusement  la 
frégate  qui  portait  Hoche  et  Morard  de  Galles 
était  du  nombre  de  ces  dernières.  L^escadre  cin> 
gla  vers  le  cap  Clear , et  manœuvra  là  plusieurs 
jours  pour  attendre  les  deux  chefs.  Enfin,  le  4 ni- 
vAse  (24  décembre),  elle  entra  dans  la  baie  de 
Bantry.  Vn  conseil  de  guerre  décida  le  débarque- 
ment ; mais  il  devint  impossible  par  reiïet  du 
mauvais  temps  ; l'escadrc  fut  de  nouveau  éloi- 
gnée des  côtes  d’Irlande.  Le  contre-amiral  Bouvet, 
effrayé  par  tant  d'obstacles , craignant  de  man- 
quer de  vivres,  et  séparé  de  scs  chefs,  crut 
devoir  regagner  les  côtes  de  France.  Hoche  et 
Morard  de  Galles  arrivèrent  enfin  dans  la  baie  de 
Bantry,  et  apprirent  là  le  retour  de  l’escadre 
française.  Ils  revinrent  à travers  des  périls  inouïs. 
Battus  par  la  mer,  poursuivis  par  les  .Anglais,  ils 
ne  furcnlrendus  aux  rivoges  de  France  que  par 
une  espece  de  miracle.  Le  vaisscou  les  Droits  de 
rhomme,  capitaine  La  Crosse,  se  trouva  séparé 
de  l’escadre,  et  fit  des  prodiges  : attaqué  pardeiix 
vaisseaux  anglais,  il  en  détruisit  un , échappa  à 
l'autre;  mais,  tout  mutilé,  privé  de  mâts  et  de 
voiles,  il  succomba  à la  violence  de  la  mer.  Tne 
partie  de  Icquipagc  fut  engloutie,  l’autre  fut 
sauvée  à grand’pcine. 

Ainsi  finit  cette  expédition,  qui  jeta  une  grande 
alarme  en  Angleterre,  et  qui  révéla  son  point 
vulnérable.  Le  Directoire  ne  renonça  pas  à reve- 
nir plus  tard  à ce  projet,  et  tourna  dans  le  mo- 
ment toutes  scs  idées  du  côté  du  continent,  pour 
SC  hâter  de  faire  déposer  les  armes  à l’Autriche. 
Les  troupes  de  l'expédition  avaient  peu  souffert; 
elles  furent  débarquées.  On  laissa  sur  les  côtes 
les  forces  nécessaires  pour  faire  la  police  du  pays, 
fl  l'on  achemina  vers  le  Rhin  la  majeure  partie 
de  l’armée,  qui  avait  porté  le  litre  d'armée  de 
rOcéan.  Les  deux  V'endées  et  la  Bretagne  étaient, 
du  reste,  tout  à fait  soumises,  par  les  soins  et  la 
présence  continuelle  de  Hoche.  On  préparait  à 
ce  général  un  grand  commandement,  pour  le 
récomjjenscr  de  scs  ingrats  et  pénibles  travaux. 

démission  de  Jourdan,  que  la  mauvaise  issue 
de  In  campagne  avait  dégoûté,  et  qu'on  avait 
provisoirement  remplacé  par  Beurnonville,  per- 
rnetuit  d'offrir  à Hoche  un  dé'dnmmugeinent  qui, 
depuis  longtemps,  était  dû  à son  patriotisme  et 
à ses  talents. 

L’hiver,  déjà  fort  avancé  (on  était  en  nivôse, 


— janvier  1797),  n'avait  point  interrompo  ceUe 
campagne  mémorable.  Sur  le  Rhin,  l'archiduc 
Charles  assiégeait  Kebl  et  la  tète  de  pont  d'Hu* 
ninguc  ; sur  l’Adige,  Atvînzy  préparait  un  nouvel 
et  dernier  effort  contre  Bonaparte.  L'intérieur  de 
la  république  était  assez  calme:  les  partis  avaient 
les  yeux  fixés  sur  les  différenU  théâtres  de  la 
guerre.  La  considération  et  la  force  du  gouver- 
nement augmentaient  ou  diminuaient  selon  les 
chances  de  la  campagne.  La  dernière  victoire 
d Arcole  avait  répandu  un  grand  éclat  et  réparé 
le  mauvais  effet  produit  par  la  retraite  des  armées 
du  Rhin.  Mais  cependant  cet  effort  d’une  bra- 
voure désespérée  ne  rassurait  pas  entièrement 
sur  la  possession  de  l'Ilalie.  On  savait  qu'Alvinsy 
se  renforçait,  et  que  le  pape  faisait  des  arme- 
ments; les  malveillanU  disaient  que  l’armée  d'I- 
talic  était  épuisée;  que  son  général,  accablé  par 
les  travaux  d’une  campagnesans  exemple,  et  con- 
sumé par  une  maladie  extraordinaire,  ne  pouvait 
plus  tenir  à cheval.  Mantoue  n’était  pas  encore 
prise,  et  l'on  pouvait  concevoir  des  inquiétudes 
pour  le  mois  de  nivûse  (janvier). 

Les  journaux  des  deux  partis,  profitant  sans 
mesure  de  la  liberté  de  la  presse,  continuaient  à 
se  déchainrr.  Ceux  de  la  contre-révolution,  voyant 
approcher  le  printemps,  époque  des  élcctioas, 
tâchairnt  de  remuer  l’opinion,  et  de  la  disposer 
en  leur  faveur.  Depuis  les  désastres  desroyalistes 
de  la  Vendée,  il  devenait  clair  que  leur  dernière 
ressource  était  de  se  servir  de  la  liberté  cllc- 
mème  pour  la  détruire , et  d’envahir  la  républi- 
que en  s'emparant  des  élections.  Le  Directoire, 
en  voyant  leur  déchaînement,  était  saisi  de  ces 
inouvetnenU  d impatience  dont  le  pouvoir  même 
le  plus  éclairé  ne  peut  pas  toujours  se  défendre. 
Quoique  fort  habitué  à la  liberté,  il  s'effrayaitdu 
langage  qu'elle  prenait  dans  certains  journaux  ; 
il  ne  comprenait  pas  encore  assez  qu’il  fout  lais- 
ser tout  dire , que  le  mensonge  n’est  jamais  à re- 
douter, quelque  publicité  qu'il  acquière,  qu’il 
s'use  |>ar  sa  violence,  et  qu’un  gouvernement 
péril  par  la  vérité  seule,  et  surtout  par  la  vérité 
comprimée.  11  demanda  aux  deux  conseils  des 
lois  sur  les  abus  de  la  presse.  On  se  récria  ; on 
prétendit  que,  les  élections  approchant,  il  vou- 
lait en  gêner  la  liberté  ; on  lui  refusa  les  lois  qu'il 
demandait.  On  accorda  seulement  deux  disposi- 
tions : l'une , relative  à lo  répression  do  la  ca- 
lomnie privée;  l'autre,  aux  crieurs  de  journaux, 
qui,  dans  les  rues,  au  lieu  de  les  annoncer  par 
leur  titre,  les  annonçaient  par  des  phrases  dé- 
tachées, et  souvent  fort  inconvenantes.  Ainsi 
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l’on  vendait  un  pamphlet,  en  criant  dans  les  rues:  i 
IteruUz^nous  nos  mi/rio^rammes,  /*.... .-»ons  | 
ieeampf  si  vous  ne  pourez /aire  le  bonheur  du 
peuple,  11  fut  déridé t pour  éviter  ce  scandale,  ^ 
qu’on  ne  pourrait  plus  crier  les  journaux  et  les 
écrits  que  par  un  simple  titre.  Le  Directoire  au^ 
mit  voulu  rétablissement  d’un  journal  ofliciel  du 
gouvernement.  Les  Cinq-Cents  y consentirent  ; 
les  Anciens  s'y  opposèrent.  La  loi  du  3 brumaire, 
mise  une  seconde  fois  en  discussion  en  vendé- 
miaire, et  devenue  le  prétexte  de  la  ridicule 
attaque  des  patriotes  sur  le  ramp  de  Grenelle, 
avait  été  maintenue  après  une  discussion  solen* 
nellc.  Elle  était  en  quelque  sorte  le  poste  autour 
duquel  ne  cessaient  de  sc  rencontrer  les  deux 
partis.  C’était  surtout  la  disposition  qui  excluait 
les  parents  des  émigrés  des  fonctions  publiques, 
que  le  cAté  droit  voulait  détruire , et  que  les  ré- 
publicains voulaient  (‘onserver.  Après  une  troi- 
sième attaque,  il  fut  décidé  que  cette  disposition 
serait  maintenue.  On  ne  fit  qu’un  seul  change- 
ment k cette  loi.  Elle  excluait  de  Ininnistie  géné- 
rale accordée  aux  délits  révolulionnaii*es  les  délits 
qui  SC  rattachaient  nu  1.3  vendémiaire;  ccl  évé- 
nement était  déjà  trop  loin  pour  ne  pas  amnistier 
les  individus  qui  avaient  pu  y prendre  part,  et 
qui, d’ailleurs,  étaient  tous  impunis  de.  fait:  l'om- 
nislie  fut  donc  appliquée  aux  délits  de  vendé- 
miaire, comme  à tous  les  autres  faits  purement 
révolutionnaires. 

Ainsi  le  Directoire,  et  tous  ceux  qui  voulaient 
la  république  directoriale,  conservaient  la  majo- 
rité dans  les  conseils,  malgré  les  cris  de  quelques 
patriotes  follement  emportés,  et  de  quelques  in- 
trigants vendus  à la  contre-révolution. 

L’état  des  finances  avait  l'efTet  ordinaire  de  la 
misère  dans  les  familles,  il  troublait  l’union  do- 
mestique du  Directoire  avec  le  corps  législatif. 
Le  Directoire  se  plaignait  de  ne  pas  voir  ses  me- 
sures toujours  accueillies  par  les  conseils;  il  leur 
adressa  un  message  alarmant,  et  il  le  publia 
comme  pour  faire  retomber  sur  eux  les  malheurs 
publics,  s’ils  ne  s’cinprcssuicnt  d’adopter  ses 
propositions.  Ce  message  du  23  frimaire  (15  dé- 
cembre) était  conçu  en  ces  termes  : « Toutes  les 
B parties  du  service  sont  en  souffrance.  La  solde 
«des  troupes  est  arriérée;  les  défenseurs  de  la 
« patrie  sont  livrés  oux  horreurs  de  la  nudité; 

« leur  courage  est  énerve  por  le  sentiment  dou- 
« lourcux  de  leurs  besoins;  le  dégoût,  qui  en  est 
«la  suite,  entraîne  la  désertion.  Les  hôpitaux 
« manquent  de  fournitures,  de  feu , de  mcdica- 
« mcots.  Les  établissements  de  bienfaisance,  en 


j «proie  au  même  dénûment,  repoussent  i'indi- 
I « gent  et  l’infirme  dont  ils  étaient  la  seule  res- 
K source.  Les  créanciers  de  l'Etat,  lesenlreprc 
I « neurs  qui,  chaque  jour,  contribuent  à fournir 
«aux  besoins  des  années,  n'arrachent  que  de 
« faibles  parcelles  des  sommes  qui  leur  sont  dues; 
« leur  détresse  écarte  des  hommes  qui  jwiirraient 
« faire  les  méino.s  son ices avec  plus  d exactitude, 
« ou  à de  moindres  hénéfiees.  Les  rouU's  sont 
« bouleversées,  les  communications  interrom- 
« pues.  Les  fonctionnaires  publics  sont  sans  sa- 
« laircs;  d'un  bout  à l’autre  de  la  république,  on 
« voit  les  juges,  les  administrateurs,  réduits  à 
« l’horrible  alternative,  ou  de  traîner  dans  la 
« misère  leur  existence  et  celle  de  leur  famille , 
« ou  de  SC  déshonorer  en  sc  vendant  à l’intrigue. 
« Partout  lu  malveillance  s'agite;  dans  bien  des 
•>  lieux  l’assassinat  s'organise,  et  la  police,  sans 
« activité,  sans  force,  parce  qu’elle  est  dénuée  de 
« moyens  pécuniaires,  ne  peut  arrêter  ce  dés- 
« ordre.  » 

Les  conseils  furent  irrités  de  la  publication  do 
ce  message  qui  semblait  faire  retomber  sur  eux 
les  malheurs  de  l’Élat,  cl  censurèrent  vivement 
l'indiscrélion  du  Directoire.  Cependant  iis  sc 
mirent  à examiner  sur  le-ehnmp  ses  proposi- 
tions. Le  numéraire  abondait  partout,  excepté 
dans  les  coffres  de  l'État.  L'impôt,  actuellement 
piTi'cvüble  en  numéraire  ou  en  papier  au  cours, 
ne  rentrait  que  lentement.  Les  biens  nationaux 
soumissionnés  étaient  payés  en  partie;  les  paye- 
iiienls  restant  à faire  n'étaient  pas  échus.  On  vivait 
d'expédients,  on  donnait  aux  fournisseurs  des 
ordonnances  de  ministres,  des  bordereaux  de 
liquidation,  especes  de  valeurs  d'uUentc,  qui 
n'éluient  reçues  que  pour  une  valeur  inférieure, 
et  qui  faisaient  monter  eonsidérubleinent  le  prix 
des  marchés.  C était  donc  toujours  la  même  si- 
tuation que  nousaNons  déjà  ex|>oséc  si  souvent. 

De  grandes  améliorations  furent  apportées  aux 
finances  pour  l un  v.  On  divisa  le  budget  en  deux 
parties,  comme  on  l'a  déjà  vu  : la  dépense  ordi- 
naire do  450  millions,  et  la  dépense  extraordi- 
naire de  550.  La  contribution  foncière,  portée  à 
250  millions,  la  contribution  somptuaire  et  per~ 
sonnello  à 50,  les  douanes,  le  timbre,  l'enrcgis- 
Ircment  a 150,  durent  fournir  les  450  millions 
de  la  dépense  ordinaire.  L'extraordinaire  diitélrc 
couvert  par  l'arriéré  de  l’impôt  et  par  le  produit 
des  biens  nationaux.  L'imfmt  était  désormais  en- 
tièrement exigible  en  numéraire.  11  restait  encore 
quelques  mandats  et  quelques  assignats,  qui  fu- 
rent annulés  sur-lo-ehamp  cl  reçus  au  cours  pour 
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Ir  payement  de  l'arriéré.  De  celte  manière  on  6t 
cesser  totolcment  les  désordres  du  papier-mon- 
naie. L'eroprunl  forcé  fut  définitivement  fermé.  Il 
avait  produità  peine  400  millions  valeur  effective. 
Les  impositions  arriérées  durent  être  entièrement 
acquittées  avant  le  4 5 frimaire  de  l'année  actuelle 
(5 décembre).  Les  garnisaircs  furent  institués 
pour  hâter  la  perception.  On  ordonna  la  confec-  j 
lion  des  rôles , pour  percevoir  sur-le-champ  le 
quart  des  impôts  de  l'anv.  Restait  à savoir  com- 
ment on  userait  de  la  valeur  des  biens  nationaux, 
n'ayant  plus  le  papier-monnaie  pour  la  mettre 
d'avance  en  circulation.  On  avait  encore  è tou-  ! 
cher  le  dernier  sixième  sur  les  biens  soumission- 
nés. On  décida  que,  pour  devancer  ce  dernier 
payement,  on  exigerait  des  acquéreurs  des  obli- 
gations payables  en  numéraire,  échéant  à l'époque 
même  k laquelle  le  loi  les  obligeait  de  s'acquitter, 
et  entraînant,  en  cas  de  protêt,  l'expropriation 
du  bien  vendu.  Cette  mesure  pouvait  faire  ren- 
trer quatre-vingts  et  quelques  millions  d'obliga- 
tions , dont  les  fournisseurs  annonçaient  qu'ils  se  | 
payeraient  volontiers. On  n'avait plusdeconfîancc 
dans  l’État,  mais  on  en  avait  dans  les  particuliers  ; , 
et  les  80  millions  de  ce  papier  personnel  avaient 
une  valeur  que  n'aurnil  pas  eue  un  papier  émis 
et  garanti  par  la  république.  On  décida  que  les 
biens  vendus  k l'avenir  se  payeraient  comme  il 
suit  : un  dixième  comptant  en  numéraire,  cinq 
dixièmes  comptant,  en  ordonnances  des  minis- 
tres, ou  on  bordereaux  de  liquidation  délivrés 
aux  fournisseurs;  quatre  dixièmes  enfin,  en 
quatre  obligations , payables  une  par  an. 

Ainsi,  n’ayant  plus  de  crédit  public,  on  se 
senait  du  crédit  privé  ; ne  |K>uvanl  plus  cmeltre 
du  papier-monnaie  hypothéqué  sur  les  biens,  on 
exigeait  des  acquéreurs  de  ces  biens  une  espèce 
de  papier  qui,  portant  leur  signature,  avait  une 
valeur  individuelle  ; enfin  on  permettait  aux 
fournisseurs  de  se  payer  de  leurs  services  sur  les 
biens  eux-mêmes. 

Ces  dispositions  faisaient  donc  espérer  un  peu 
d’ordre  et  quelques  rentrées.  Pour  suflire  aux 
besoins  pressants  du  ministère  de  la  guerre,  on 
lui  adjugea  sur-le-champ,  pour  les  mois  de  ni- 
vôse, pliniôse,  ventôse  et  germinal,  mois  con- 
sacrés aux  préparatifs  de  la  nouvelle  campagne, 
la  somme  de  120  millions,  dont  55  millions 
devaient  être  pris  sur  l’ordinain?,  et  87  sur  l'ex- 
traordinaire. L'enregislremenl  , les  postes,  les 
douanes,  les  patentes,  la  contribution  foncière  al- 
laient fournir  CCS  55  millions  : les  87  de  l'cxlraor- 
dinaire  devaient  se  composer  du  produit  des  bois, 


de  l’arriéré  des  contributions  militaires , et  des 
obligations  des  acquéreurs  de  biens  nationaux. 
Ces  valeursétaient  assurées,  etallaientrenlrcr  sur- 
le-champ.  On  paya  tous  les  fonctionnaires  publics 
en  numéraire.  On  décida  de  payer  les  rentiers 
de  la  même  manière  ; mais,  ne  pouvant  encore 
leur  donner  de  l'argent , on  leur  donna  des  bil- 
lets au  porteur,  recevables  en  payement  des  biens 
nationaux,  comme  les  ordonnances  des  ministres 
et  les  bordereaux  de  liquidation  délivrés  aux 
fournisseurs. 

Tels  furent  les  travaux  administratifsdu  Direc- 
toire pendant  l'hiver  de  l'an  v (1796  à 4797),  et 
les  moyens  qu'il  se  prépara  pour  suffire  à la  cam- 
pagne suivante.  La  campagne  actuelle  n’était  pes 
terminée,  et  tout  annonçait  que  molgré dix  mois 
de  combats  acharnés , malgré  les  glaces  et  les 
neiges,  on  allait  voir  encore  de  nouvelles  batailles. 
L’arcbiduc  Charles  s’opiniâtrait  à enlever  lestâtes 
de  pont  de  Kchl  et  d'Hunlngue,  comme  si,  en 
les  enlevant,  il  eût  k jamais  interdit  aux  Français 
le  retour  sur  la  rive  droite.  Le  Directoire  avait 
une  excellente  raison  de  l'y  occuper,  c'était  de 
l'cmpécher  de  se  porter  en  Italie.  Il  passa  près 
de  trois  mois  devant  le  fort  de  Kebl.  De  part  et 
d'autre,  les  troupes  s'illustrèrent  par  un  courage 
héroïque,  et  les  généraux  divisionnaires  déployè- 
rent un  grand  talent  d’exécution.  Desaix  surtout 
s’immortalisa  par  sa  bravoure,  son  sang-froid,  et 
scs  savantes  dispositions  autour  de  ec  foK  misé- 
rablement retranché.  La  conduite  des  deux  gé- 
néraux en  chef  fut  loin  d’être  aussi  approuvée 
que  celle  de  leurs  lieutenants.  On  reprocha  k 
Moreau  de  n’avoir  pas  su  profiter  de  la  force  de 
son  armée , et  de  n’avoir  |>a8  débouché  sur  la 
rive  droite  pour  tomber  sur  l’armée  de  siège.  On 
blâma  l'archidue  d'avoir  dépensé  tant  d’efforts 
contre  une  tête  de  pont.  Moreau  rendit  Kehl  le 
20  nivôse  an  v (9  janvier  4797);  c'était  une  lé- 
gère perte.  Notre  longue  résistance  prouvait  la 
solidité  de  la  ligne  du  Rhin.  Les  troupes  avaient 
peu  souffert;  Moreau  avait  employé  le  temps  â 
perfectionner  leur  organisation  ; son  armée  pré- 
sentait un  aspect  superbe.  Celle  de  Sarabre-cl- 
Meuse,  passée  sous  les  ordres  de  Reumonvillc, 
n'avait  pas  été  employée  utilement  pendant  ces 
derniers  mois,  mais  elle  s’était  reposée  , cl  ren- 
forcée de  détachements  nombreux  venus  de  la 
Vendée;  elle  avait  reçu  un  chef  illustre,  Hoche, 
qui  était  enfin  appelé  à une  guerre  digne  de  ses 
talents.  Ainsi,  quoiqu'il  ne  possédât  pas  encore 
Mayence,  et  qu’il  fût  privé  de  Kehl,  le  Directoire 
pouvait  se  regarder  comme  puissant  sur  le  Rhin. 
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Les  Antrichîfn$,de  leur  côté,  étaient  fiers  d'avoir 
pris  Rehl,  et  ils  dirigeaient  maintenant  tous 
leurs  efforts  sur  la  tête  de  pont  dTluninguc.  Mais 
tous  les  VŒUX  de  l'Empereur  et  de  ses  ministres 
se  portaient  sur  rilalie.  Les  travaux  de  l'admi* 
nistration  pour  renforcer  l’année  d'Alvinzy,  et 
pour  essayer  une  dernière  lutte,  étaient  extraor- 
dinaires. On  avait  fait  partir  les  troupes  en  poste. 
Toute  la  garnison  de  Vienne  avait  été  acheminée 
sur  le  Tyrol.  Les  habitants  de  la  capitale,  pleins 
dé  dévouement  pour  la  maison  impériale, avaient 
fourni  quatre  mille  volontaires,  qui  furent  enré- 
gimentés sous  le  nom  de  volontaires  de  Vienne. 
Llmpératrico  leur  donna  des  drapeaux  brodés 

ses  mains.  On  avait  fait  une  nouvelle  levée  en 
Hongrie,  et  l'on  avait  tiré  du  Rhin  quelques 
mille  hommes  des  meilleures  troupes  de  l'Em- 
pire. Grâce  â cette  activité,  digne  des  plus  grands 
éloges,  l’armée  d'Alvinzy  se  trouva  renforcée 
d’une  vingtaine  de  mille  hommes , et  jiortcc  li  | 
plus  de  soixante  mille.  Elle  était  reposée  et  réor- 
ganisée ; et  quoique  renfermant  quelques  recrues, 
elle  se  composait  en  majeure  partie  de  trou}>es 
aguerries.  Le  bataillon  des  volontaires  de  Vienne 
était  formé  de  jeunes  gens,  étrangers,  il  est  mi, 
â la  guerre , mais  appartenant  k de  bonnes  fa- 
milles, animés  de  sentiments  élevés,  très-dévoués 
â In  maison  impériale,  et  prêts  h déployer  la  plus 
grande  bravoure. 

Les  ministres  autrichiens  s’étaient  entendus 
avec  le  pope,  et  l'avaient  engagé  à résister  aux 
menaces  de  Bonaparte.  Ils  lui  avaient  envoyé 
Colli  et  quelques  officiers  pour  commander  son 
armée , en  lui  recommandant  de  la  porter  le  plus 
près  possible  de  Bologne  et  de  Mantoue.  Ils 
avaient  annoncé  à Wurmser  un  prochain  se- 
eours,  avec  ordre  de  ne  pas  se  rendre,  et,  s'il 
était  réduit  à l’extrcmilé,  de  sortir  de  Mantoue 
avec  tout  ce  qu’il  aurait  de  troupes,  et  surtout 
d'officiers,  de  se  jeter  ô travers  le  Bolonais  et  le 
Ferrarais  dans  les  États  romains,  |>our  se  réunir 
k l'armée  papale,  qu'il  organiserait  et  porterait 
sur  les  derrières  de  Bonaparte.  Ce  plan,  fort  bien 
conçu,  pouvait  réussir  avec  un  général  aussi 
brave  que  Wurmser.  Ce  vieux  maréchal  tenait 
toujours  dans  Mantoue  avec  une  grande  fer- 
meté, quoique  sa  garnison  n’eût  plus  k manger 
que  de  la  viande  de  cheval  salée  et  de  la  /}0- 
lenta. 

Bonaparte  s'attendait  à cette  dernière  lutte, 
qui  allait  décider  pour  jamais  du  sort  de  l ltalie, 
et  il  s'y  préparait.  Comme  le  répandaient  k Paris 
les  malveillants  qui  souhaitaient  l’humiliation  de 


I nos  armes,  il  était  malade  d’une  gale  mal  traitée, . 
[ et  prise  devant  Toulon  en  chargeant  un  canon  de 
. scs  propres  mains.  Cette  maladie,  mal  connue, 

I jointe  aux  fatigues  inouïes  de  cette  campagne, 

I l'avait  singulièrement  affaibli.  11  pouvait  à peine 
SC  tenir  à cheval  ; ses  joues  étaient  caves  et  livi- 
des; sa  personne  paraissait  chétive;  ses  yeux 
seuls,  toujours  aussi  vifs  et  aussi  perçantSjan- 
nonçaient  que  le  feu  de  son  àme  n'était  paséteint. 
i Scs  proportions  physiques  formaient  même  a%cc 
; son  génie  et  sa  renommée  un  contraste  singu- 
lier et  piqiiiml  pour  des  soldats  à la  fois  gais  et 
enthousiastes.  Malgré  ledélabremcnt  de  scs  forces, 
ses  passions  extraordinaires  le  soutenaient,  et  lui 
communiquaient  une  activité  qui  se  portait  sur 
tous  les  objets  k la  fois.  Il  avait  commencé  ce  qu'il 
, appelait  la  guerre  aux  voleurs.  Les  intrigantsde 
toute  espèce  étaient  accourus  en  Italie,  pour 
s’introduire  dans  l'administration  des  armées,  cl 
y profiler  de  la  richesse  de  cette  belle  contrée. 
Tandis  que  la  simplicité  et  l'indigence  régnaient 
dans  les  armées  du  Rhin . le  luxe  s'étail  introduit 
dans  celle  dTtnlie  ; il  y était  aussi  grand  que  la 
gloire.  Les  soldais,  bien  vêtus,  bien  nourris, 

. bien  necuoiliis  par  les  belles  Italiennes,  y vivaient 
dans  les  plaisirs  et  1 abondance.  Les  officiers,  les 
généraux,  participaient  li  l'opulence  générale,  cl 
cnromençaient  leur  fortune.  Quant  aux  fournis- 
seurs, ils  déployaient  un  fnsle  scandaleux , et  ils 
achetaient  avec  le  prix  de  leurs  exactions  les  fa- 
veurs des  plus  bcllra  actrices  do  l'Hàlic.  Bona- 
parte, qui  avait  en  lui  toutes  les  passions,  mais 
qui  dans  le  moment  était  livré  k une  seule , la 
gloire,  vivait  d’une  manière  simple  et  sévère, 
ne  cherchait  de  délassement  qu'auprès  de  sa 
femme,  qu’il  aimait  avec  tendresse,  et  qu'il  avait 
fait  venir  k son  quartier  général.  Indigné  des 
désordres  de  l'administration , il  portait  un  re- 
gard sévère  sur  les  moindres  détails,  vérifiait 
lui-même  In  gestion  des  compagnies,  faisait  pour- 
suivre les  administrateurs  infidèles , et  les  dé- 
nonçait impilnyablcinont.  1)  leur  reprochait  sur- 
tout de  manquer  de  courage,  et  d'abandonner 
rarméo  les  jours  de  péril.  Il  recommandait  au 
Directoire  de  choisir  des  hommes  d'une  énergie 
éprouvée;  il  vouinil  l'institution  d'iin  syndicat , 
qui , jugeant  comme  un  jury,  pût,  sur  .sa  simple 
conviction,  punir  les  délits  qui  n'etaient  jamais 
prouvables  matériellement.  Il  pardonnait  volon- 
tiers k ses  soldats  et  à ses  généraux  desjouissances 
qui  n'élaienl  pas  pour  eux  les  délires  de  Capoue; 
mais  il  avait  une  haine  implacable  t>our  tous 
ceux  qui  s'enrichissaient  aux  dépens  de  l'armée, 
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sanf(  la  M^rv'ir  de  leur^  exploits  ou  de  leurs 
soins. 

Il  avait  apporté  la  même  attention  et  la  même 
activité  dans  ses  relations  avec  les  puissances 
italiennes.  Dissimulant  toujours  avec  Venise  , 
dont  il  voyait  les  armements  dans  les  lagunes  et 
1rs  montagnes  du  Dergnniasque,  il  différa  toute 
explication  jusqu’après  la  reddition  de  Mantour. 
Provisoirement  il  fit  occuper  par  scs  troupes  le 
chêteau  de  Bergamc,  qui  avait  garnison  veni- 
tienne  5 et  donne  pour  raison  qu'il  ne  le  croyait 
pas  assez  bien  gardé  pour  résister  à un  coup  de 
main  des  Autrichiens.  Il  se  mit  ainsi  à Fabri 
d’une  perfidie,  et  imposa  aux  nombreux  ennemis 
qu’il  avait  dans  Bergame.  Dans  la  Lombardie  et 
la  Cispadane,  il  continua  à favoriser  l’esprit  de 
liberté,  réprimant  le  parti  autrichien  et  pn|>al, 
et  modérant  le  parti  démocratique,  qui,  dans 
tous  les  pays , a besoin  d'être  contenu.  Il  se  maiiv 
tint  en  amitié  avec  le  roi  de  Piémont  et  le  duc 
de  Parme.  Il  se  transporta  de  sa  personne  k Bo- 
logne, pour  terminer  une  négociation  avec  le  duc 
de  Toscane,  et  imposer  ii  la  cour  de  Rome.  Le 
duc  de  Toscane  était  incommodé  par  la  présence 
des  Français  à Livourne;  de  vives  discussions 
s’étaient  élevées  avec  le  commerce  livournais  sur 
les  marchandises  appartenant  aux  négociants 
ennemis  de  In  France.  Ces  contestations  produi- 
saient beaucoup  d'animosité;  d'ailleurs  les  mar- 
clinndises,  qu'on  arrachait  avec  peine,  étaient 
ensuite  mal  vendues,  et  par  une  compagnie  qui 
venait  de  voler  cinq  à six  raillions  à l’armée. 
Bonaparte  aima  mieux  transiger  avec  le  grand- 
duc.  Il  fut  convenu  que,  moyennant  deux  mil- 
lions, il  évacuerait  Livourne.  11  y trouva  de  plus 
l’avantage  de  rendre  dis{>oniblc  la  garnison  de 
cette  ville.  Son  projet  était  de  prendre  les  deux 
légions  formées  par  lu  Cispadane , de  les  réunir 
à la  garnison  de  Livourne , d’y  ajouter  trois  mille 
hommes  de  ses  troupes,  et  d’aclieminer  cette 
petite  armée  vers  la  Romagne  et  la  Marche  d'An- 
cône. 11  voulait  s’emparer  enenix*  de  deux  pro- 
vinces de  l'Étal  romain,  y mettre  la  main  sur  les 
propriétés  du  pape,  y arrêter  les  impôts,  sc  payer 
|iar  ce  moyen  de  la  contribution  qui  n'avait  pas 
été  acquittée,  prendre  des  otages  choisis  dons  le 
jMirti  ennemi  de  la  France,  et  établir  ainsi  une 
barrière  entre  les  Étals  de  l'Église  et  Mnntoiie. 
Parla,  il  rendait  impossible  le  projet  de  jonction 
entre  Wurinser  et  l’armcc  papale;  il  pouvait  im* 
poser  au  pape,  et  l'obliger  enfin  à sc  soumettre 
aux  conditions  de  In  république.  Dans  son  hu- 
meur contre  le  saint-siege,  il  ue  songeait  même 


plus  k lui  pardonner,  et  voulait  faire  une  divi- 
sion toute  nouvelle  de  Tltalie.  On  aurait  rendu 
la  Lombardie  à l’Autriche;  on  aurait  composé 
une  république  puissante , en  ajoutant  au  Modé- 
nais,  au  Bolonais  et  au  Ferrarais,  la  Romagne, 
la  Marche  d’Âncônc , le  duché  de  Parme  , et  l’on 
aurait  donné  Rome  nu  duc  de  Parme,  ce  qui 
aurait  fait  grand  plaisir  h l'Espagne , et  aurait 
compromis  la  plus  catholique  de  toutes  les  puis- 
sances. Déjh  il  avait  commencé  a exécuter  son 
projet;  il  s’était  porté  à Bologne  avec  trois  mille 
hommes  de  troupes,  et  de  lô  il  menaçait  le  saint- 
siege,  qui  avait  déjà  formé  un  noyau  d’armée. 
Mais  le  pape , certain  maintenant  d’une  nouvelle 
expédition  autrichienne,  espérant  communiquer 
par  le  bas  Pô  avec  Wurmser,  bravait  les  menaces 
du  général  français,  et  témoignait  même  le  désir 
de  le  voir  s’avancer  encore  davantage  dans  ses 
provinces.  Le  saint-père , disait-on  au  Vatican, 
quittera  Rome,  s’il  le  faut,  pour  se  réfugier  à 
l’extrémité  de  ses  États.  Plus  Bonaparte  s’avan- 
cera , et  s'éloignera  de  l'Adigc , plus  il  se  mettra 
en  danger , et  plus  les  chances  deviendront  favo- 
rables à la  cause  sainte.  Bonaparte , qui  était  tout 
aussi  prévoyant  que  le  Vatican,  n’avait  garde  de 
raareber  sur  Rome;  il  ne  voulait  que  menacer, 
et  il  avait  toujours  l'œil  sur  l'Adigc,  s'attendant 
à chaque  instant  à une  nouvelle  attaque.  Le 
lu  nivôse  (8  janvier  1797),  en  effet,  il  apprit 
qu'un  engagement  avait  en  Heu  sur  tous  scs 
avant-postes;  il  repassa  le  Pô  sur-le-champ  avec 
deux  mille  hommes,  et  courut  de  sa  personne  à 
Vérone. 

Son  armée  avait  reçu  depuis  Aréole  les  renforts 
qu  elle  aurait  dû  recevoir  avant  celte  bataille.  Ses 
malades  étaient  sortis  des  hôpitaux  avec  l’hiver; 
il  avait  environ  quarante-cinq  mille  hommes  pré- 
sents sous  les  armes.  Leur  distribution  était  tou- 
jours la  même.  Dix  mille  hommes  à peu  près 
bloquaient  Nantouc  sous  S«‘rurier;  trente  mille 
étaient  en  observation  sur  l'Adige.  Augcrcau 
gardait  Legnago,  Masséna  Vérone;  Joubert,  qui 
avait  succédé  à Vaubois,  gardait  Rivoli  cl  la 
Corona.  Rey , avec  une  division  de  réserve , était 
à Dezcnzano,uu  bord  du  lac  de  Garda.  Les  quatre 
à cinq  mille  hommes  restants  étaient,  soit  dans 
les  chêteaux  de  Bergame  et  de  Milan,  soit  dans 
la  Cispadane.  l<es  Autrichiens  s’avançaient  avec 
soixante  et  quelques  mille  hommes,  et  en  avaient 
vingt  dans  Mantouc,  dont  douze  mille  au  moins 
sous  les  armes.  Ainsi , dans  cette  lutte  comme 
dans  les  précédentes , In  proportion  de  l'ennemi 
était  du  double.  Les  Autrichiens  avaient  celte 
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fois  un  nouveau  projet.  Iis  avaient  essayé  de 
toutes  les  routes  pour  attaquer  la  double  ligne 
duMincio  et  de  TAdigo.  Lors  de  Cnsliglione,  ils 
étaient  descendus  le  long  des  deux  rives  du  lac 
de  Garda,  par  les  deux  vallées  de  la  Chiesa  et  de 
TAdige.  Plus  tard,  ils  avaient  débouché  par  la 
vallée  de  TAdige  et  par  celle  de  la  Brenta  , atta> 
quant  par  Rivoli  et  Vérone.  Maintenant  ils  avaient 
modifîé  leur  plan  confornicnienl  à leurs  projets 
avec  le  pape.  L'attaque  principale  devait  se  faire 
par  le  haut  Adigc,  avec  quarante-cinq  mille 
hommes  sous  les  ordres  d’Alvinzy.  Une  attaque 
accessoire,  et  indépendante  de  la  première, 
devait  se  faire  avec  vingt  mille  hommes  à peu 
près , sous  les  ordres  de  Provera , par  le  bus 
Adige,  dans  le  but  de  communiquer  avec 
Mantoue  , avec  la  Romagne , avec  Tarmée  du 
pape. 

L’attaque  d’Alvinzy  était  la  principale;  elle 
était  assez  forte  pour  faire  espérer  un  succès  sur 
ce  point,  et  elle  devait  être  poussée  sans  aucune 
considération  de  ce  qui  arriverait  à Provera. 
Nous  avons  décrit  ailleurs  les  trois  routes  qui 
sortent  des  montagnes  du  Tyrol.  Celle  qui  tour- 
nait derrière  le  lac  de  Garda  avait  été  négligée 
depuis  Taffairc  de  Castiglione;  on  suivait  niaim 
tenant  les  deux  autres.  L'une,  circulant  entre 
TAdige  et  le  loe  de  Garda,  passait  à travers  les 
montagnes  qui  séparent  le  lac  du  fleuve,  et  y 
rencontrait  la  position  de  Rivoli  ; Tautre  longeait 
extérieurement  le  fleuve,  et  allait  déboucher 
dans  la  plaine  de  Vérone,  en  dehors  de  la  ligne 
française.  Alvinzy  choisît  celle  qui  passait  entre 
le  fleuve  et  le  lac,  et  qui  pénétrait  dans  la  ligne 
française.  C'est  donc  sur  Rivoli  que  devaient  se 
diriger  ses  coups.  Voici  quelle  est  cette  position  à 
jamais  célèbre. (t'o/r  ia  carte  n**  S3.)  La  chaîne  du 
Monte-Baido  sépare  le  lac  de  Garda  et  TAdige. 
La  grande  route  circule  entre  TAdige  et  le  pied 
des  montagnes,  dans  Tétendue  de  quelques  lieues. 
A Incarnale,  TAdige  \icnt  baigner  le  pied  même 
des  montagnes,  et  ne  laisse  plus  de  place  pour 
longer  sa  rive.  La  route  alors  abaudonne  les 
bords  du  fleuve,  s'élève  par  une  espèce  d'esealier 
tournant  dans  les  flancs  de  la  montagne , et  dé- 
bouche sur  un  vaste  plateau , qui  est  celui  de 
Rivoli.  Il  domine  TAdige  d'un  côté,  et  de  Tautre 
il  est  entouré  parTamphithéâlre  du  Montc-Baldo. 
L’armée  qui  est  en  position  sur  ce  plateau  me- 
nace leeheroin  tournant  par  lequel  un  y monte, 
et  balaye  au  loin  de  son  feu  les  deux  rires  de 
TAdige.  Ce  plateau  est  dUBcile  k emporter  de 
front,  puisqu’il  faut  gravir  un  escalier  étroit  pour 


I y arriver.  Aussi  ne  cherche-t-on  pas  à l’attaquer 
' par  celle  seule  voie.  Avant  de  parvenir  à Incar- 
nale,  d'autres  roules  conduisent  sur  le  Moiite- 
Baldo,  et,  gravissant  ces  croupes  escarpées, 
viennent  aboutir  au  plateau  de  Rivoli.  Elles  ne 
sont  praticables  ni  à la  cavalerie  ni  à Tartilleric , 
mais  elles  donnent  un  facile  accès  aux  troupes  ô 
pied,  et  peuvent  senir  k porter  des  forces  consi- 
dérables d’infanterie  sur  les  flancs  et  les  der- 
rières du  corps  qui  défend  le  plateau.  Le  plan 
d'Alvinzy  était  d'attaquer  la  position  par  toutes  les 
issues  h la  fois. 

Le  25  nivôse  (12  janvier) , il  attaqua  ioubert, 
qui  tenait  toutes  les  positions  avancées,  et  le  res- 
serra sur  Rivoli.  Le  même  jour  Provera  poussait 
deux  avant-gardes,  Tune  sur  Vérone,  Tautre  sur 
Legnago,  par  Caldiero  et  Bevilaqua.  Masséna,  qui 
était  k Vérone,  en  sortit,  culbuta  Tavant-garde 
qui  s'etait  présentée  a lui , et  fil  neuf  cents  pri- 
sonniers. Bonaparte  y arrivait  de  Bologne  dans  le 
moment  même.  Il  fllrcplicr  toute  la  division  dans 
Vérone , pour  la  tenir  prête  k marcher.  Dans  la 
nuit , il  apprit  que  4oubcrt  était  attaque  et  forcé 
à Rivoli,  qu'Augercau  avait \u,  devant  Legnago, 
des  forces  considérables.  II  ne  pouvait  pas  juger 
encore  le  |>oint  sur  lequel  Tennemi  dirigeait  sa 
principale  masse.  Il  tint  toujours  la  division  Mas- 
séiia  prête  a marcher,  et  ordonna  à la  division  Rey , 
qui  était  è Dezenzano  , cl  qui  n'avnil  vu  débou- 
j cher  aucun  ennemi  par  derrière  le  lac  de  Garda, 
de  se  porter  ù Gastel-Novo,  point  le  plus  central 
entre  le  haut  et  le  bas  Adige.  Le  lendemain  24 
(13  janvier),  les  courriers  se  succédèrent  avec 
rapidité.  Bonaparte  apprit  que  Joul>ert,  attaqué 
par  des  forces  immenses,  allait  être  enveloppé, 
et  qu'il  devait  k Topiniàtrelé  et  ou  bonheur  de  sa 
rcsislancc'*de  conserver  encore  le  plateau  de 
Rivoli.  Augereau  lui  mandait  du  bas  Adige  qu’on 
se  fusillait  le  long  des  deux  rives,  sans  qu’il  sc 
passât  aucun  événement  important.  Bonaparte 
n’avait  guère  devant  lui  k V’érone  que  deux  mille 
Autrichiens.  Dès  cet  instant,  il  devina  le  projet 
de  Tennemi,  et  vit  bien  que  Taltaque  principale 
se  dirigeait  sur  Rivoli.  Il  pensait  qu’Augereau 
sulTisait  pour  défendre  le  bas  Adige  ; il  le  ren- 
força d'un  corps  de  cavalerie,  détaché  de  la 
division  Masséna.  II  ordonna  k Sérurier,  qui  blo- 
quait Mantoue,  de  porter  sa  réserve  è Villa- 
Franca , pour  qu'elle  fût  placée  inlcrmédiairement 
à tous  les  points.  II  laissa  ù Vérone  un  régiment 
d'infanterie  et  un  de  cavalerie  ; et  il  partit , dans 
la  nuit  du  24  au  25  (43  à 14  janvier),  avec  les 
dix-huitième , trente-deuxième , soixanteetqiiio- 
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zième  demi*brigades , de  la  division  Mas$<^na , et 
deux  escadrons  dn  cavalerie.  Il  manda  à Rcy  de 
ne  pas  s'arrêter  à CasteNNovo , et  de  monter  tout 
de  suite  sur  Rivoli.  Il  devança  ses  divisions,  et 
arriva  de  sa  personne  à Rivoli  à deux  heures  du 
matin.  Le  temps,  qui  était  pluvieux  les  jours 
précédents,  s était  éclairci.  Le  ciel  était  pur,  le 
clair  de  lune  éclatant,  le  froid  vif.  En  arrivant, 
Bonaparte  vit  l'horizon  omhrasi*  des  feux  de 
rcnneini.  Il  lui  supposa  quniante>cinq  mille 
hommes  ; Jouhert  en  avait  dix  mille  au  plus  : il 
était  temps  qu'un  secours  arrivât.  L'ennemi  s’était 
partagé  eu  plusieurs  corps.  Le  principal , com- 
posé d'une  grosse  colonne  de  grenadiers  , de 
toute  la  cavalerie,  de  toute  l'artillerie,  des  baga- 
ges, suivait  sous  Kwasdanovich  la  grande  route, 
entre  le  fleuve  et  le  Montc-Baldo , et  devait  dé- 
boucher par  l'escalicr  d Incarnale.  Trois  autres 
corps , sous  les  ordres  d'Oeskay , de  Koblos  et  de 
LIptni,  composés  d infanterie  seulement,  avaient 
gravi  les  croupes  des  montagnes,  et  devaient 
arriver  sur  le  champ  de  bataille  en  descendant 
les  degrés  de  l'amphithéâtre  que  le  Montc-Baldo 
forme  autour  du  plateau  de  Rivoli.  Un  quatrième 
corps,  sous  les  ordres  de  Lusignan , circulant  sur 
te  côté  du  plateau,  devait  venir  sc  placer  sur  les 
derrières  de  l'armée  française,  pour  la  couper  de 
la  roule  de  Vérone.  Alvinzy  avait  enfin  détaché 
un  sixième  corps,  (}ui , par  sa  position , était  tout 
à fuit  en  dehors  de  l'opération.  Il  marchait  de 
l'autre  côté  de  l'Adige,  et  suivait  lu  roule  qui, 
(>ar  Roveredü , Doice  et  Vérone , longe  le  fleuve 
extérieurement.  Ce  corps,  commandé  par  Wukas- 
sowich,  pouvait  tout  au  plus  envoyer  quelques 
boulets  sur  le  champ  de  bataille,  eu  tirant  d'une 
rive  ù rauti-e. 

Bonaparte  sentit  sur-le-chainp  qu'il  fallait  gar- 
der le  plateau  à tout  prix.  11  avait  en  face  l'infan- 
terie autrichienne,  descendant  l'amphithéâtre, 
sans  une  seule  pièce  de  canon  ; il  avait  â sa  droite 
les  grenadiers,  rarlillcrie,  la  cavalerie,  longeant 
la  route  du  fleuve,  et  venant  déboucher  par  l'es- 
calier d'Incarnole  sur  son  flanc  droit.  A sa 
gauche,  Lusignan  tournait  Rivoli.  Les  boulets  de 
Wukassowich , lancés  de  l'autre  rive  de  l'Adige , 
arrivaient  sur  s^i  télé.  Placé  sur  le  plateau,  il 
empêchait  la  jonction  des  difTéronlcs  armes;  il 
foudroyait  l'infanlcric  privée  de  scs  canons;  il 
refoulait  la  cavalerie  et  l'artillerie,  engagées 
dans  un  chemin  étroit  et  tournant.  Peu  lui  im- 
portait alors  que  Lusignan  fit  effort  pour  le  tour- 
ner, et  que  Wukassowich  lui  lançât  quelques 
boulets. 


Son  plan  arrêté  avec  sa  promptitude  aceouUi- 
roée,  il  commença  l'opération  avant  le  jour. 
Joubert  avait  été  obligé  de  se  resserrer  pour 
n'occuper  qu'une  étendue  proportionnée  k ses 
forces;  et  il  était  k craindre  que  l'infanterie, 
descendant  les  degrés  du  Monte-Baido,  Devint 
faire  sa  jonction  avec  la  tête  de  la  colonne  gra- 
vissant par  Incarnale.  Bonaparte , bien  avant  le 
jour,  donna  l'éveil  aux  troupes  de  Joubert,  qui, 
après  quarante-huit  heures  de  combat , pre- 
naient un  peu  de  repos.  11  fît  attaquer  les  postes 
avancés  de  rinfanteric  autrichienne , les  replia , 
et  s'étendit  plus  largement  sur  le  plateau. 

L'action  devint  extrêmement  vive.  L'infanterie 
autrichienne,  sans  canons,  plia  devant  la  nôtre, 
qui  était  armée  de  sa  formidable  artillerie,  et 
recula  en  dcmi-ccrcio  vers  Tamphithéâtre  du 
Monte-Baido.  Mais  un  événement  fâcheux  arriva 
dans  l'instant  à notre  gauche.  Le  corps  de  Liptai, 
qui  tenait  l'extrémité  du  demi-cercle  ennemi, 
donne  sur  la  gauche  de  Joubert , composée  des 
qiiatre-vingt-neuvième  et  vingt-cinquième  demi- 
brigades,  les  surprend,  les  rompt,  et  les  oblige  k 
se  retirer  en  désordre.  La  quatorzième , venant 
immédiatement  après  ces  deux  demi-brigades,  se 
forme  en  crochet  pour  couvrir  le  reste  de  la  ligne, 
et  résiste  avec  un  admirable  courage  : les  Autri- 
chiens se  réunissent  contre  elle , et  sont  près 
de  l'accabler.  Ils  veulent  surtout  lui  enlever  ses 
canons , dont  les  chevaux  ont  été  tués.  Déjk  ils 
arrivent  sur  les  pièces,  lorsqu'un  ofiîcier  s’écrie  : 
U Grenadiers  de  la  quatorzième , laisserez-vous 
enlever  vos  pièces?  « Sur-lc-charop  cinquante 
hommes  s'élancent  k la  suite  du  brave  officier, 
repoussent  les  Autrichiens,  s'attellent  aux  pièces 
et  les  ramènent. 

Bonaparte,  voyant  le  danger,  laisse  Berthier 
sur  le  point  menacé,  et  part  au  galop  pour  Rivoli, 
afin  d’aller  chercher  du  secours.  Les  premières 
troupes  de  Masséna  arrivaient  k peine,  après 
avoir  marché  toute  la  nuit.  Bona(>arte  se  saisit  de 
la  trente-deuxième , devenue  fameuse  par  ses 
exploits  durant  la  campagne , et  la  porte  k la 
gauche,  |>our  rallier  les  deux  demi-brigades  qui 
avaient  plié.  L'intrépide  Masséna  s’avance  k sa 
tête,  rallie  derrière  lui  les  troupes  rompues,  et 
renverse  tout  ce  qui  se  présente  k sa  rencontre. 
Il  repousse  les  Autrichiens,  et  vient  se  placer  k 
côté  de  la  quatorzième , qui  n’avait  cessé  de  faire 
des  prodiges  de  valeur.  Le  combat  se  trouve  ainsi 
rétabli  sur  ce  point,  et  l'armée  occupe  le  demi- 
cercle  du  plateau.  Mais  l’échec  momentané  de  la 
gauche  avait  obligé  Joubert  k te  replier  avec  la 
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droite;  U cédait  du  terrain,  et  déjà  rinfanterie 
aulrichiennese  rapprochait  une  seconde  fois  du 
point  que  Bonaparte  avait  mis  tant  d'intérét  à lui 
faire  abandonner  ; elle  allait  joindre  le  débouché 
par  lequel  le  chemin  tournant  d’Incamaleabou> 
tissait  sur  le  plateau.  Dans  ce  même  instant , 
la  colonne  composée  dartillerie  et  de  cavalerie, 
et  précédée  de  plusieurs  bataillons  de  grenadiers, 
gravissait  le  chemin  tournant,  et,  avec  des  cfTorls 
incroyables  de  bravoure,  en  n^poussait  la  trente* 
neuvième.  Wukassowich , de  l'autre  rive  de 
l'Adige , lançait  une  grêle  de  boulets  pour  pro- 
téger cette  espèce  d'escalade.  Déjà  les  grenadiers 
avaient  gravi  le  sommet  du  défilé,  et  la  cavalerie 
débouchait  à leur  suite  sur  le  plateau.  Ce  n était 
pas  tout  : la  colonne  de  Lusignan,  dont  on  avait 
vu  au  loin  les  feux , et  qu'on  avait  aperçue  à la 
gauche  tournant  la  position  des  Français , venait 
se  mettre  sur  leurs  derrières,  intercepter  la  route 
de  Vérone,  et  barrer  le  clicrain  à Rcy,  qui  arri- 
vait de  Castel-Novo  avec  la  division  de  réserve. 
Déjà  les  soldats  de  Lusignan,  se  voyant  sur  les 
derrières  de  l'année  française , battaient  des 
mains,  cl  la  croyaient  prise.  Ainsi  sur  ce  plateau, 
serré  de  front  par  un  dcmi*cercle  d'infanterie, 
tourné  à gauche  par  une  forte  colonne , escaladé 
à droite  par  le  gros  de  l'armée  autrichienne , et 
labouré  par  les  boulets  qui  partaient  de  1a  rive 
opposée  de  l'Adige  sur  ce  plateau , Bonaparte 
était  isolé  avec  les  seules  divisions  Jouberl  et 
Masséna,  au  milieu  d’une  nuée  d'ennemis.  11 
était,  avec  seize  mille  hommes  , enveloppé  par 
quarante  mille  au  moins. 

Dans  ce  moment  si  redoutable,  il  n’est  pas 
ébranlé  ; il  conserve  toute  U chaleur  et  toute  la 
promptitude  de  l'inspiration.  En  voyant  les  Au- 
trichiens de  Lusignan,  il  dit  : Ceux-là iont  d nouif 
et  il  les  laisse  s'engager  sans  s'inquiéter  de  leur 
mouvement.  Les  soldats,  devinant  leur  général , 
partagent  sa  confiance,  et  se  disent  aussi  : lUsont 
à nous. 

Dans  cet  instant,  Bonaparte  ne  s'occupe  que  de 
ce  qui  sc  passe  devant  lui.  Se  gauche  est  couverte 
par  rbéro'ismc  de  la  quatorzième  et  de  la  trente- 
deuxième  ; sa  droite  est  menacée  à la  fois  par 
l'infanterie  qui  a repris  l'offensive,  cl  par  la 
colonne  qui  escalade  Je  plateau.  Il  ordonne  sur- 
le-champ  des  mouvements  décisifs.  Une  batterie 
d’artillerie  légère , deux  escadrons , sous  deux 
braves  officiers , Leclerc  et  Lasalle , sont  dirigés 
sur  le  débouché  envahi.  Joubert,  qui,  avec  l'ex- 
trême  droite,  avait  ce  débouché  à dos,  fait  volte- 
face  avec  un  corps  d’infaoteric  légère.  Tous 


chargent  à la  fois.  L'artillerie  mitraille  d’abord 
tout  ce  qui  a débouché;  la  cavalerie  et  l'infanterie 
légère  chargent  ensuite  avec  vigueur.  Joubert  a 
son  cheval  tué;  il  se  relève  plus  terrible,  et  s'é- 
lance sur  t'ennemi  un  fusil  à la  main.  Tout  ce 
qui  a débouché,  grenadiers,  cavalerie,  artillerie, 
tout  est  précipité  péle-mêle  dans  l’cscalicr  tour- 
nant d'Incamale.  Un  désordre  horrible  s'y  ré- 
pand ; quelques  pièces,  plongeant  dans  le  défilé, 
y augmentent  l'épouvante  et  la  confusion.  A 
chaque  pas  on  lue , on  fait  des  prisonniers.  Après 
avoir  délivré  le  plateau  des  assaillants  qui  l’a- 
vaient escaladé,  ^napartc  reporte  ses  coups  sur 
rinfanterie , qui  était  rangée  en  demi-cercle 
devant  lui , et  jette  sur  elle  Joubert  avec  l'infau- 
Icrie  légère,  Lasalle  avec  deux  cents  hussards.  A 
cette  nouvelle  attaque,  l’épouvante  se  répand 
dans  celle  infanterie,  privée  inainlenant  de  tout 
espoir  de  jonction;  elle  fuit  en  désordre.  Alors 
toute  notre  ligne  demi-circulaire  s'ébranle  de  la 
droite  à la  gauche , jette  les  Autrichiens  contre 
l'amphithéâtre  du  Monle-Baldo,  et  les  poursuit  à 
outrance  dans  les  montagnes.  Bonaparte  se  re- 
porte ensuite  sur  ses  derrières,  et  vient  réaliser 
sa  prédiction  sur  le  corjis  de  Lusignan.  Ce  corps, 
en  voyant  les  désastres  de  l'armce  autrichienne, 
s'aperçoit  bientôt  do  son  sort.  Bonaparte  , après 
l'avoir  mitraillé,  ordonne  à la  dix-huitième  et  à 
la  soixante  elquinzièmedcini  brigades  de  le  char- 
ger. Ces  braves  demi-brigades  s'ébranlent  en  en- 
tonnant \e  Chant  du  départ f cl  poussent  Lusignan 
sur  la  route  de  Vcionc,  (>ar  laquelle  arrivait  Rey 
avec  la  division  de  réserve.  Le  corps  autrichien 
résiste  d'abord , puis  se  retire  , et  vient  donner 
contre  la  tête  de  la  division  Rey.  Épouvanté  à 
cette  vue,  il  invoque  la  clémence  du  vainqueur, 
et  met  bas  les  armes,  au  nombre  de  quatre  mille 
soldats.  On  en  avait  pris  déjà  deux  mille  dans  le 
défilé  de  l'Adige. 

11  était  cinq  heures,  et  l'on  peut  dire  que  l’ar- 
mée autrichienne  était  anéantie.  Lusignan  était 
pris;  rinfanterie,  qui  était  venue  par  les  mon- 
tagnes, fuyait  à travers  des  rochers  alTreux  ; 1a 
colonne  principale  était  engouffrée  sur  le  bord 
du  fleuve,  le  corps  accessoire  de  Wukassowich 
assistait  inutilement  à ce  désastre , séparé  par 
l’Adige  du  champ  de  bataille.  Celle  admirable 
victoire  n'étourdit  point  la  pensée  de  Bonaparte  ; 
il  songe  au  bas  Adige  qu'il  a laissé  menacé  ; il 
juge  que  Joubert  avec  sa  brave  division , et  Rey 
avec  la  division  de  réserve , suffiront  pour  porter 
les  derniers  coups  à l'ennemi,  et  pour  lui  enlever 
des  milliers  de  prisonniers.  11  rallie  la  diviaion 
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Massénft , qui  s'était  battue  le  jour  précédent  & 
Vérone,  qui  avait  ensuite  marché  toute  ta  nuit, 
s'était  battue  tout  le  jour  du  ^5  (14) , et  il  part 
avec  elle  pour  marcher  encore  toute  la  nuit  qui  va 
suivre,  cl  voler  si  de  nouveaux  combats.  Ces  bra- 
ves soldats,  le  visage  joyeux,  et  comptant  sur  de 
nouvelles  victoires,  semblent  ne  pas  sentir  les 
fatigues.  Ils  volent  plutôt  qu'ils  ne  marchent  pour 
aller  couvrir  Manloue  dont  quatorze  lieues  les 
séparent. 

Bonaparte  apprend  en  route  ce  qui  s'est  passé 
sur  le  bas  Adige.  Provern  , se  dérobant  à Auge- 
reau,ajeté  un{>onlH  Anghuiari,  un  peu  au-dessus 
de  Legnago;  il  a laissé  llohenzollern  au  delà  de 
l'Adige , et  a marché  sur  Mantoiic  avec  neuf  ou 
dix  mille  liouiroes.  Augeirau,  averti  trop  tard, 
s'est  jeté  cependant  à sa  suite,  l’a  pris  en  queue , 
et  lui  a fait  deux  mille  prisonniers.  Mais  avec  sept 
à huit  mille  soldats,  Provera  marche  sur  Mantouc 
pour  se  joindre  à la  garnison.  Bonaparte  apprend 
CCS  détails  à (^slel-Novu.  Il  craint  que  In  gar- 
nison avertie  ne  sorte  pour  donner  la  main  au 
corps  qui  arrive,  et  ne  prenne  le  corps  de  blocus 
entre  deux  feux.  Il  n marché  toute  la  nuit 
du  au  2C  ( I4-I3i)  avccla  division  Masséna  ; il 
la  fait  marcher  encore  tout  le  jour  du  2G  (15), 
pour  qu'elle  arrive  le  soir  devant  Mnutoue.  Il 
y dirige  en  outre  les  réserves  qu'il  ^vait  laissées 
intermédinirement  à Villa-Franca,  et  y vole  de  sa 
personne  pour  y faire  scs  dispositions. 

Ce  jour  même  du  26  (15),  Provern  était  arrivé 
devant  .Mnntoue.  11  se  présente  au  faubourg  de 
Saint-George,  dans  lequel  était  placé  Miollis 
avec  tout  nu  plus  quinze  cents  hommes.  Provera 
le  somme  de  se  rendre.  Le  brave  Miollis  lui  ré- 
pond à coups  de  canon.  Provera,  repoussé,  se 
porte  du  côté  de  la  citadelle,  espérant  une  sortie 
de  Wurmser;  mais  il  trouve  Sérurier  devant  lui. 
Il  s’arrête  au  palais  de  la  Favorite,  entre  Sainl- 
George  et  la  citadelle,  et  lance  une  barque  à 
travers  le  lac,  pour  faire  dire  à Wurmser  de 
déboucher  de  la  place  le  lendemain  matin.  Bona- 
parte arrive  dans  la  soirée,  dispose  Augereau  sur 
les  derrières  de  Provera,  Victor  et  Masséna  sur 
ses  flancs,  de  manière  à le  séparer  de  la  citadelle 
par  laquelle  Wurmser  doit  essayer  de  déboucher. 
( Toir  la  carie  n"  f8.)  Il  oppose  Sérurier  à 
Wurmser.  Le  lendemain  27  nivôse  (16  janvier), 
à la  pointe  du  jour,  la  bataille  s'engage.  Wiirm- 
sor  débouche  de  la  place,  et  attaque  Sérurier  avec 
furie  ; celui-ci  lui  résiste  avec  une  bravoure 
égale,  cl  le  contient  le  long  des  lignes  de  circon- 
vallation. Victor,  & la  tête  de  la  cinquante-sep- 


tième, qui  dans  ce  jour  reçut  le  nom  de  la  Ter- 
rible, s’élance  sur  Provera,  cl  renverse  tout  ce 
qui  SC  présente  devant  lui.  Après  un  combat  opi- 
niâtre, Wurmser  est  rejeté  dans  Mantoue.  Pro- 
vera, traqué  comme  un  cerf,  enveloppé  par 
Victor,  Masséna , Augereau , et  inquiété  par  une 
sortie  de  Miollis,  met  bas  les  armes  avec  six  mille 
hommes.  Les  jeunes  volontaires  de  Vienne  en 
font  partie.  Après  une  défense  honorable,  ils 
rendent  leurs  armes  et  le  drapeau  brodé  par  les 
mains  de  rimpératrice. 

Tel  fut  le  dernier  acte  de  celle  immortelle 
opération,  jugée  par  les  militaires  une  des  plus 
belles  et  des  plus  exlraortlinaircs  dont  Tbistoire 
fasse  mention.  On  apprit  que  Joubcrl,  poursui- 
vant Aivinzy,  lui  avait  enlevé  encore  sept  mille 
prisonniers.  On  en  avait  pris  six  le  jour  même  de 
la  bataille  de  Rivoli,  ce  qui  faisait  treize;  Auge- 
' reou  en  avait  fait  deux  raille;  Provera  en  livrait 
six  mille;  on  en  avait  recueilli  mille  dons  Vérone, 
et  encore  quelques  centaines  ailleurs,  ce  qui  por- 
tait le  nombre,  en  trois  jours,  de  vingt-deux  à 
vingt-trois  mille.  La  division  Masséna  avait  mar- 
ché et  conibatln  sans  relâche,  depuis  quatre  jour- 
nées, marchant  la  nuit,  combattant  le  jour.  Aussi 
Bonaparte  écrivait-il  avec  orgueil  que  scs  soldats 
avaient  surpassé  la  rapidité  tant  vantée  des  légions 
de  César.  On  comprend  pourquoi  il  attacha  plus 
tard  au  nom  de  Masséna  celui  de  Rivoli.  L’action 
du  25  (14  janvier)  s'appela  bataille  de  Rivoli; 
celle  du  27  (16),  devant  Manloue , s'appela  ba- 
taille de  la  Favorite. 

Ainsi,  en  trois  jours  encore,  Bona|mrte  avait 
pris  ou  tué  une  moitié  de  l'armée  ennemie,  cl 
l'avait  comme  frappée  d'un  coup  de  foudre. 
L'Autriche  avait  fait  un  dernier  effort,  et  main- 
tenant ritalic  était  à nous.  Wurmser,  rejeté  dans 
Manloue,  était  sans  espoir;  il  avait  mangé  tous 
scs  chevaux,  et  les  maladies  sc  joignaient  à 
la  famine  pour  détruire  sa  garnison.  Une 
plus  longue  résistance  eût  été  inutile  cl  con- 
traire à l'humanité.  Le  vieux  maréchal  avait 
fait  preuve  d’un  noble  courage  et  d’une  rare 
opiniâtreté,  il  pouvait  songer  à se  rendre.  li  en- 
voya un  de  scs  officiers  à Sérurier  pour  parle- 
menter; c’était  Klenau.  Sérurier  en  référa  au 
général  en  chef,  qui  sc  rendit  à la  conférence. 
Bonaparte,  enveloppé  dans  son  manteau,  et  ne  se 
faisant  pas  connaître , écoula  les  pourparlers 
entre  Klenau  et  Sérui’ier.  L'oflicicr  autrichien 
dissertait  longuement  sur  les  ressources  qui 
restaient  à son  général,  et  assurait  qu'il  avait 
encore  pour  trois  mois  de  vivres.  Bonaparte, 
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toujours  envt’lo|>)ié,  snpprochc  delà  Liblc  (utprrs 
do  laquelle  avait  lieu  celle  conférence,  saisit  le 
papier  sur  lequel  étaient  écrites  les  propositions 
de  Wunnser,  et  sc  met  à tracer  quelques  lignes 
sur  les  marges  , sans  mot  dire,  et  an  gi*nnd  cton- 
noinenl  de  Klenau  qui  ne  comprenait  pas  l'action 
de  rinconnu.  Puis,  sc  lovant  et  sc  découvrant , 
Bonaparte  s'approche  de  Klenau  : « Tenez,  lui 
« dit-il , voilà  les  conditions  que  j'accorde  à 
•«  voire  maréchal.  S'il  avait  seulement  pour 

* quinze  jours  de  vivres,  et  qu'il  parlât  de  .w 
m rondix*,  il  ne  mériterait  aucune  capitulation 

• liunorablc.  Puisqu'il  vous  envoie , c'est  qu’il 
•I  est  réduit  à l'cxtixfinilé.  Je  ix*specte  son  âge, 
« sa  bravoure  cl  ses  inalheiirs.  Portez-lui  les  con« 
1 dilions  que  je  lui  accorde;  qu'il  sorte  de  In 
<'  place  demain,  dans  un  mois  ou  dans  six , il 
K n'aiirn  des  conditions  ni  meilleures,  ni  pires. 
« Il  |H*ut  rester  tant  qu'il  conviendra  à son  lion- 
« neur.  •« 

A tv  langage , à ce  Ion,  Klenau  reconnut  l'il- 
lustre eapilaiiie,  el  eouriil  |M>rler  à Wunnser  les 
conditions  (|u'il  lui  avait  faites.  Ix‘  vieux  maré- 
chal fut  plein  de  reeomiaissanec , en  voyant  la 
génénisité  dont  usait  envers  lui  son  jeune  adver- 
s.)ire.  11  lui  accordait  la  permission  de  sortir 
lii>rement  de  la  place  avec  (mil  son  état-major; 
il  lui  accordait  même  deux  cents  cavaliers,  cinq 
eenU  linrames  à son  clinix,  cl  six  pièces  de 
canon,  pour  que  sa  sortie  fût  moins  humiliante. 
1.^1  garnison  dut  être  coiidiiiU;  à Trieste,  pour  y 
elle  échangée  contre  des  prisonniers  français. 
Wunnser  sc  hâta  d'accepter  ce^  conditions;  et 
pour  témoigner  sa  gratitude  nu  gcnénil  français, 
il  rinslniisit  d'un  projet  d'cmimisonnement  Icainé 
emitiT  lui  dans  les  Ktalsdii  pape.  11  dut  sortir  de 
.Manloiie  le  14  plu\idsc(;2  féxn'er).  Sa  consola- 
(ion  , cil  quittant  Manloue , etnil  de  reiiietlrc  son 
épée  nu  vainqueur  lui-iiiéme  ; mais  il  ne  trouva 
que  le  bravo  SiTurier,  devant  ln(uel  il  fut  oblige 
de  dénier  avec  lotit  son  clat-niajor;  Iloiinparlc 
était  déjà  parti  |H)iir  la  Uomagne,  pour  aller 
châtier  le  ]>apc  et  punir  le  Vatican.  Sa  vanité, 
aussi  pi'ofondc  que  son  génie.,  avait  calculé 
autrement  que  les  vanités  vulgaires;  il  aimait 
niieiix  être  absent  que  présent  sur  le  lieu  du 
Irioinpiie. 

Mantoue  rendue,  Mtalic  était  déliiiitiveincnl 
conquise,  et  celte  campagne  tenniiuH'. 

Quand  on  en  considère  l'ensemble,  l'iiiiRginn' 
lion  est  saisie  par  la  multitude  des  batailles,  la 
fécondité  des  conceptions  el  riinmeiisilc  des  ré- 
sultats. Entré  en  Italie  avec  IrciiUt  cl  quelques 
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mille  hommes,  Bonaparte  sépare  d'ahonl  les 
Piémnntais  des  Autrichiens  à Montcnotle  et  Mil> 
Icsimo,  achevé  de  détruire  les  premiers  à Mon- 
dovi , puis  court  après  le.s  seconds , passe  devant 
eux  le  Pô  à Plaisance,  l’Adda  à Lodi,  s'cin|varc 
de  la  Lombardie , s'y  arrête  un  instant,  se  remet 
bientôt  en  marche,  trouve  les  Autrichiens  ren- 
forcés sur  le  Mineio , cl  achève  de  les  détruire  à 
la  bataille  de  Borghelto.  Ui,  il  saisit  d'im  coup 
d’üûl  le  plan  de  ses  opérations  futures  ; c'est  sur 
l'Adige  qu'il  doit  s’établir,  pour  faire  front  aux 
Autrichiens;  quant  aux  princes  qui  sont  sur  ses 
derrières,  il  $<•  eonlcntera  de  le.s  contenir  par  des 
négociations  et  des  menaces.  On  lui  envoie  une 
seconde  armée  sous  Wurmser;  il  ne  peut  In  battre 
qu'en  sc  conceiilrnnl  rapidement,  et  en  frappant 
alternativeineiil  chacune  de  ses  masses  isolées  ; 
en  homme  résolu,  il  saerilicle  blocus  de  Mantoue, 
écrase  Wunnser  à I^nato,  à Casliglionc,  el  le 
rejette  dans  le  Tyrol;  Wurnisi*r  est  renforce  de 
nouveau,  comme  l'avait  été  Beaulieu;  Bonaparte 
le  prév  icnl  dans  le  Tyrol , remonte  l'Adige , cul- 
bute Unit  devant  lui  à Koveredo,  se  jette  à travers 
la  vallée  de  la  Brenla,  coupc  Wunnser  qui 
croyait  le  coii|>cr  lui-meme , le  terrasse  à Bas- 
sano,  el  renferme  dans  .Mantoue.  C'est  la  seconde 
armée  aulriehicniic  détruite  apres  avoir  été  ren- 
forcée. 

Bonaparte,  toujours  négociant,  menaçant  des 
bords  de  l'Adige,  attend  la  troisième  armée.  Elle 
est  formidable  ; elle  arrive  avant  qu’il  ait  n^u  des 
renforts,  il  est  forcé  de  céder  devant  elle;  il  est 
réduit  nu  désespoir,  ü va  siiecoinbcr,  lorsqu'il 
trouve,  au  moyen  d'un  marais  impraticable,  deux 
lignes  débouchant  dans  les  flancs  de  rennemi,  et 
s'y  jette  avec  une  incroyable  audace.  II  est  vain- 
queur encore  à Arcole.  Mois  l'ennemi  est  arrête , 
et  n'osl  pas  détruit  ; il  revient  une  dcnn'èrc  fois, 
et  plus  piiis.saiUque  les  premières.  D'une  part,  il 
descend  des  nionlagnes;  de  l'autre,  il  longe  le  bas 
Adige.  Bonaparte  découvre  le  seul  {>oint  où  les 
colonnes  autricliiennes,  circulant  dans  un  pays 
montagnciix , |ieuvenl  sc  réunir,  s’élance  sur  le 
célèbre  plateau  de  Hivoli,  el,  de  ce  plateau,  fou- 
droie la  principale  arinix;  d'Alviiizy  ; puis,  repre- 
nant son  vol  vers  le  bas  Adige,  cnvclüp|)c  tout 
entière  In  colonne  qui  l'avait  franchi.  Sa  dernière 
opération  est  la  plus  belle,  car  ici  le. bonheur  est 
uni  au  génie.  Ainsi,  en  dix  mois,  outre  l'armée 
piémonlaise  , trois  armées  formidables,  trois  fois 
renforcées,  avaient  été  délruilcs  par  une  armée 
qui,  forte  de  (rente  et  quelques  mille  hommes  à 
rentrée  de  la  campagne,  n'en  avait  guère  reçu 
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que  vinjçt  jmur  rcpan'i*  sis  jmmUs.  Ainsi,  dn- 
quanti*  niiDi*  l'mnrnis  avairnl  iintUi  plus  de  deux 
cent  mille  Auti'ieInVns,  en  tivaient  pris  plus  de 
qiinlre-vin^t  inille,  tué  ou  blessé  plus  de  vingt 
inÜIe;  ils  Hvnieiil  li^ ré  douze  Imtailles  rangée», 
plu»  «le  soixante  eombnls,  passé  plusieurs ib  tives, 
eu  beavnnl  les  (lois  et  li*s  feux  ennemi».  Qiinnd  la 
guerre  est  une  routine  purement  inéciuiique, 
nmsislnnl  h poussiT  et  j»  tuer  rennenii  qu'on  a 
dcMinl  soi , elle  est  peu  digne  tic  ritisloire;  mats 
quand  une  de  ees  rem  oiiires  se  jirésenU*,  où  I on 
\oil  une  masse  d lioimiics  imie  par  une  seule  et 
Vi.ste  pensée,  qui  se  développe  au  milieu  des 
é(  lais  de  la  f'uudi'e  aveemilaiU  denetleléqueeclie 
d'un  \en  ton  ou  d’un  Desearli*»  dans  icsileiiee  du 
eabinet , alors  le  speidnelc  est  digne  du  pliîlo- 
sopitc,  autant  que  de  riioniine  d'Klaf  et  du 
militaire;  et  si  eette  identilieatioii  de  lu  imil- 
lilude  avee  un  !h;u1  individu,  qui  produit  la 
foiTfi  il  son  plus  haut  degré,  sert  à prtjléger,  h 
dérendre  une  noble  eausi;,  celle  de  la  liberté, 
alors  la  si'ènc  devient  aussi  mornie  <]uVI!e  est 
grande. 

Konaparte  eoiirait  maintenant  ù de  nouveaux 
projets;  il  »e  dirigeait  vers  Home,  pour  terminiT 
les  trarassi.Tie.s  de  ectU*  eourile  prêtre»,  et  pour 
revenir,  non  plus  sur  l'Adigc,  mais  sur  Vienne. 
Il  a-.ait,  par  sc»  sueecs,  ramené  la  guerre  sur 
KOI!  vérilaiilc  ibéâlre,  relui  de  riUilic,  d'où  l’on 
pouvait  fondre  sur  les  KtaU  liérédilairc»  de 
rKiujiereiir.  I.e  gouvermmienl , éclairé  par  ses 
exploits , lui  envoyait  «les  renforts . avee  ies(|uels 
il  pouvait  aller  ii  Vieime  dicter  une  paix  gIo> 
rieuse , nu  nom  de  la  république  française. 
La  On  de  la  eainpagne  avait  relevé  (ouU-*s 
les  esporanees  que  son  eommenccineiil  avait  fait 
nnitre. 

Les  trinmplies  de  Hivoli  mironl  le  comble  à la 
joie  des  patriote».  On  parlait  de  Ions  eûtes  de  ces 
vingt-deux  mille  prisonniers,  et  l'on  citait  le 
témoignage  des  autorités  de  Milan,  qui  les 
avaient  passés  en  ix  vuc,  et  qui  en  uvaienl  eer- 
lifié  le  nombre,  pour  répondre  à tous  le.»  doutes 
de  la  innlvoillnnie.  La  mldltion  de  Manloue 
vint  mettre  le  comble  à la  satisfaction.  Dès  ccl 
instant,  on  crut  la  conquête  de  l'IUdie  délinitive. 
I/O  courrier  qui  |K)rtai(  ces  nouvelles  arriva  le 
•M»ir  H Pari».  On  assembla  sur-le-chainp  la  gar- 
nison, et  on  les  publia  a lu  lueur  des  lurclics,  au 


son  des  fanfares,  au  milieu  des  eris  de  joie  de 
tous  les  l'raneais  altaebés  à leur  pays.  Jours  à 
jamais  rélèbri*»  cl  ù jamni.s  regrettables  pour 
nous!  A quelle  époque  notre  patrie  fut-elle  plus 
belle  et  plu»  grande?  Les  orages  île  lu  iTVolutioii 
paraissaient  e^ibnés;  les  murmures  des  fiarlis 
retentissaient  comme  les  derniei*»  bruits  de  la 
tempête.  On  reganbul  ees  restes  (ragibilion 
comme  la  vie  d'un  Étal  libn*.  Li*  eoiiiiiiem*  et  les 
(inanees  sorlaiciit  d'une  crise  é|Mmvm)lubIe  ; le 
sid  entier,  restitué  à des  mains  industrielles , 
allait  (Hiti  fé-condé.  Un  gouvernement  eonqHisé 
de  iKHirgeois , nos  égaux  , régissait  la  république 
uvee  iiUKlératioii  ; les  meilleurs  élaienl  appeiils 
ù leur  sureéder.  Toute.»  les  voies  élaieid  libri*». 
La  l’ranee,  au  eomble  de  lu  ptiissame,  était  mai- 
tresse  de  tout  le  sol  qui  s'étend  du  Uhin  aux 
Pyrénées,  de  la  mer  aux  Al|>es.  La  Hollamb^, 
rUspagii'*,  aliaieiil  unir  leui*»  vaisseaux  aux  siens, 
et  nttacpier  de  eomerl  le  despolÎMiie  maritime. 
Kllc  était  ix'spiendissanle  d'une  gloire  imnior- 
U'ilc.  D'admirables  armées  faisaient  noü<*r  sej 
trois  couleurs  à In  face  des  l'ois  qui  avaient  voulu 
rnnénnlir.  Vingt  héros,  divers  de  caractère  et  de 
talent,  pareils  seulement  par  l'ageel  le  courage, 
conduisaient  ses  soldats  n la  victoire,  lioebe, 
Kléber,  Desaix,  Moreau,  Joubcrl,  Massénn, 
Ronapnrte  , et  une  foule  d'aulres  encore , s'avan- 
çaient ensemble.  On  pesait  leurs  mérite» divers; 
mais  miriiii  œil  encore,  si  pei'çant  qu'il  pùl  être, 
ne  voyait  dans  celle  génération  de  héros  les 
inallieumix  ou  les  emipables;  aucun  œil  ne 
voyait  celui  qui  allait  expiriT  à la  (leur  de  i ùge, 
atteint  d'un  mu!  inconnu,  celui  qui  mourrait  sous 
le  poignard  musulman,  ou  sous  le  feu  ennemi, 
relui  qui  opprimerait  la  liberté,  celui  qui  Iralii- 
rail  sa  patrie:  (mis  paraissaient  purs,  heureux, , 
pleins  d’avenir»!  Ce  ne  fut  là  qu’un  muincnl; 
mai»  il  n'y  a que  de»  munienls  dans  la  vie  des 
{K'upli\s,  comme  dans  celle  des  individus.  .Nous 
allions  retrouver  rnpulenee  avec  le  repos;  quant 
ù In  liberté  et  ù lu  gloire , nous  le.»  avions!...  « Il 
faut , H dit  un  ancien,  que  la  patrie  soit  non-seii- 
Icnient  lienreusi^  mais  siiflUamment  glorieuse.  » 
Ce  vœu  était  aecompii.  Français,  qui  avons  vu 
depuis  notre  liberté  élmifTée,  notre  patrie  en* 
valiie,  nos  héros  fusillés  ou  intidclcs  à leiu*  gloire, 
n'uublion»  jamais  ce»  jours  iimnurtels  de  liberté, 
de  grandeur  cl  d eapuj-aiice  ! 
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Les  dernières  vidnires  do  Hivuli  et  de  lu  Euvo- 
rite,  1h  prise  de  Mautoue,  u\aient  rt'ndu  à lu 
Fnincc  tuiilc  su  supériorité.  l.e  Difreloirt*,  tou- 
jours nussi  vi\cnicnt  iiijurits  iiispiruil  lu  |ilus 
grunde  crainte  aux  puissaiiees.  La  muilié  de 
rLui'opCj  éeriviit  Miillel-Dupun',  est  aur  genoux 
de  cc  divant  et  manhande  l’honneur  de  ilevenir 
ton  li'ihuluire.  Ces  quitue  mois  d'un  règtie  feriiic 
cl  brilltml  uvuienl  consolidé  les  cinq  diireteurs 
Hu  pouvoir,  mais  y nvuient  développé  aussi  leurs 
liassions  et  leurs  euructères.  Les  hommes  no  peu- 
vent pa.s  >ivrc  longlenqis  ensemble  sans  éprouver 
bienttil  du  pcnchunt  ou  de  la  réjiugimncc  les  uns 
|K)tir  les  autres,  et  sans  sc  grotip  r coiiformciiienl 
à leiira  ineliiiulions.  (ùiritot,  llurras,  Uewbcll, 
Litréveilière.-Lé|iaux,  Letourneur,  fonnuieiil  déjà 
ties  groupes  dilTérciiLs.  Carnot  étuit  sysléma- 
lique,  opiniâtre  et  orgueilleux.  Il  iiiunquuil  en- 
tièrement de  celUr  qualité  qui  donne  à l’esprit 
l'étendue  cl  la  justesse,  au  caractère  lu  faeilité.  Il 
était  pénétrant,  approfondissait  bien  le  sujet  qu'il 
exufiiinait;  mais,  une  fuis  engagé  dans  une  erreur, 
il  n'en  rcveiiuil  pas.  Il  était  probe,  cuurugeux, 

' CorropoiHluncc  ««créle  avec  le  guuveraenicul  de  Veniw- 


très-appliqué  au  travail,  mais  ne  pardonnait  jn- 
inais  ou  un  tort  ou  une  blessure  faite  à .sou 
amoiir-prfqiiT  ; il  était  spirituel  el  original,  cc 
qinestassezordiimin:  ehei£  les  Immnus  concentrés 
en  cux-mémo.s.  Autrefois  il  s’élait  brouille*  avec 
les  membres  du  comité  de  snhit  public,  ear  il 
était  impossible  que  son  orgueil  synipalhisét  avec 
celui  de  Kubespierre  cl  de  Saint  Just  et  que  .son 
grand  courage  Hécliit  devant  leur  despotisme. 
Aiijoiird'iiiii  la  même  chose  iic  |Kuivait  manquer 
de  luiarrivcrau  Directoire.  Indépcndarnmcnldes 
occasions  qu’il  uvoit  de  sc  heurter  avec  scs  col- 
lègues, en  s'occupant  en  commun  d'une  lâche 
aussi  dilTicile  que  celle  du  gouvernement,  cl  qui 
provoque  si  nalurellcment  la  diversité  des  avis, 
il  nourrissait  d’anciens  rcssentiinenls , particu- 
licremciil  contre  Marras.  Tous  s(*s  penehunts 
d'iiomine  sévère,  probe  et  laborieux, réloignaieiit 
de  ce  collègue  prodigue,  débauche  cl  jwresseux  ; 
mais  i!  détestait  surtout  en  lui  le  chef  de  ces 
thermidoriens,  amis  el  veiigenrs  de  Danton,  et 
persécuUîUi*s  de  la  vieille  Montagne.  Carnot,  qui 
était  l'un  des  prinei));iu\  auteurs  de  lu  mort  de 
Danton,  et  qui  avait  failli  pins  lard  devenir  vic- 
time des  pcrséeulioiis  dirigées  contre  les  moota- 
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^nnnls,iH‘|ionvüil  |inr<loiiiit’rnii\  (lirrmidorii'us  : 
missi  nourns<ail-il  contre  Harrns  une  haine  jiro- 
fonilc. 

Barras  avait  servi  nuirefois  dans  h's  Indes  ; il 
y avait  montre  le  courage  d'un  soldat.  Il  était 
propre,  dans  les  Irrmides,  a monter  à cheval,  et, 
eonime  on  Fa  vu,  il  avait  gagné  de  cette  manière 
sa  place  au  l)iri‘rtoire.  Aussi,  dans  toutes  les 
occasions  ditTiciles,  parlait'il  de  monter  encore  a 
cheval  et  de  sabrer  les  ennemis  de  la  république, 
il  était  grand  et  beau  de  sa  personne;  mais  son 
rcgar«i  avait  rpiclque  chose  de  wimbrc  et  de  si- 
nistre, qui  était  peu  d'aceord  avec  son  caractère 
plus  emporté  que  méchant.  Quoique  nourri  dans 
un  rang  élevé,  il  n'nvnit  rien  de  distingué  dans 
les  manières.  Elles  étaient  brusques,  hardies  et 
communes.  Il  avait  une  justesse  et  une  pénétra- 
tion <respril  qui,  avec  Félmie  et  le  travail,  au- 
raient pu  ilcvcnir  des  facultés  très-distinguées; 
mais,  paresseux  cl  ignorant,  il  savait  tout  au  plus 
ce  qu'on  apprend  dans  une  vie  assez  orageuse,  et 
il  laissait  percer,  dans  les  cbose.s  qu'il  était  ap- 
pelé îi  juger  tous  les  jours,  assez  de  sens  [K)ur 
faire  r<*gn*tlcr  une  éducation  plus  soignée.  Du 
reste,  dissolu  et  cynique,  violent  et  faux  comme 
les  Méridionaux  qui  savent  cacher  In  duplicité 
sous  la  brusquerie;  républic.'iin  par  sentiment  et 
par  position,  mais  homme  sans  foi,  recevant  chez 
lui  les  plus  violents  révolutionnaires  des  fau- 
bourgs et  tous  les  émigrés  rentres  en  France  ; 
plaisant  aux  uns  par  sa  violence  triviale,  eonve- 
iiniilniix  antres  par  son  esprit  d'intrigue,  il  était 
en  réalité  chaud  patriote,  et  en  secret  il  donnait 
d«*s  esjx'ninces  à tous  les  partis.  A lui  s<*ul  il  re- 
présentait le  parti  Danton  tout  entier,  au  génie 
près  du  chef,  tpiî  n'avait  pas  passé  «lans  ses  suc- 
cesseu  rs. 

Hewliell,  ancien  avoetil  à Colmar,  avait  con- 
tracté au  tiariraii  et  dans  nos  dilTé'rentes  nsscin- 
blces  une  grande  expérience  dans  le  maniement 
des  alfaires.  A In  pénétration,  au  dis<‘ernenH‘nt 
les  plus  rares,  il  joignait  une  inslruelion  étendue, 
une  mémoire  fort  vaste,  une  rare  opiniàlrt'lé  au 
travail.  Ces  qualités  en  faisaient  un  homme  pré- 
cieux à la  Icte  dcFKtat.  Il  discutait  parfaitement 
les  nlfiiircs,  quoique  un  peu  argulieux,  par  un 
reste  des  hahitudes  du  harreaii.  Il  joignait  à une 
assez  belle  ligure  l'habitude  du  monde;  mais  il 
était  rmlc  et  blessant  )uir  la  vivacité  et  Fi^preté 
de  SOI»  iiingnge.  .Malgré  les  eulomnics  des  conlrc- 
ré\olutioniinircs  et  des  fri)K>iis,  il  était  d'une  ex- 
trême probiu’.  Mnliieumisc'menl  il  n'clail  pas 
sans  un  peu  d'innriee;  il  aiiiiait  à employer  sa 


t fortune  personnelle  d'une  manière  avantageusi', 
! eo  qui  lui  faisait  reelicreber  les  gens  d’alTaircs,  et 
- ce  qui  fournissait  de  fâcheux  prétextes  î»  la  ra- 
I lomiiie.  Il  soignait  beaucoup  la  partie  iUn  relations 
extérieures,  et  il  portait  aux  intérêts  de  la  Frnnw 
un  tel  attacliement  qu'il  eût  été  vnlonliers  in- 
juste à l’égard  des  nations  étrangères.  Képubli- 
j cain  chaud,  sincère  et  ferme,  il  appartenait 
originairement  à la  partie  modérée  de  la  ('onven- 
lloii,  et  il  éprouvait  un  ég.il  éloignement  pour 
('nrnolct  Barras,  l'un  comme  montagnard,  l'autre 
comme  dnntonien.  Ainsi  Carnot, Barras,  BcwlKdl, 
issus  tous  trois  de  |>artis  contraires,  se  détes- 
taient réciproquement;  ainsi  les  haines  coiUrac- 
i tées  pendant  une  longue  et  cruelle  lutte  ne 
' s ciaient  pas  effacées  sous  le  régime  consUtu- 
I tionnci  ; ainsi  les  cœurs  ne  s'étalent  pas  mêlés, 

I comme  dos  fleuves  qui  sc  réunissent  sans  ron- 
' fondrelcurseaux. Cependant,  loutcnscdétestant, 

' ces  trois  hommes  contenaient  leurs  rcascnli- 
iiicnLs,  et  travaillaient  avec  accord  k l'œuvre 
t eornmune. 

1 Restaient  Lircvellièrc-U'pnux  et  Lctoiimeur, 
qui  n’nvaicnl  de  liaine  |)our  personne.  Lelour- 
neur,  bon  homme,  vaniteux,  mais  d'une  vanité 
facile  et  peu  importune,  qui  sc  contentait  des 
marques  cxlérieurcsdu  pouvoir,etdes  hommages 
des  sentinelles,  Letoumeur  avait  |M)ur  Carnot 
une  respectueuse  soumission.  Il  était  prompt  à 
donner  son  avis,  mais  aussi  prompt  h le  retirer, 
dès  qu'on  lui  prouvaitqu'il  avait  tort,  ou  dès  que 
I Carnot  parlait.  Sa  voix  dans  toutes  les  occasions 
, appartenait  à Carnot. 

Larévellièrc,  le  plus  honnête  et  le  meilleur  des 
1 liommes,  joignait  à une  grande  variété  de  con- 
i naissances  un  esprit  juste  et  observateur.  Il  était 
i applique , et  capable  de  donner  de  sages  avis  sur 
I tous  les  sujets  ; il  en  donna  d'excellents  dans  des 
I occasions  importantes.  Mois  il  était  souvent  en- 
traîné par  les  illusions,  ou  arrête  par  les  serti* 
pilles  d'un  cœur  pur.  Il  aurait  voulu  quelquefois 
ee  qui  était  impossible,  et  il  n’osait  {>a$  vouloir 
ce  qui  était  nécessaire  ; car  il  faut  un  grand  esprit 
pour  calculer  ce  qu'on  doit  aux  cireonsUinees 
sans  blesser  les  principes.  Parlant  bien,  et 
, d'une  fermeté  rare,  il  était  d’une  grande  utilité 
quand  il  s’agissait  d'appuyer  les  lions  avis,  et  il 
servait  beaucoup  le  Directoire  par  sa  considéra- 
tion personnelle. 

Son  r<Me,  au  milieu  de  collègues  qui  se  dclcs- 
taient,  était  cxtrênieiiienl  utile.  Entre  les  quatre 
diredeurs,  .sa  préférence  se  prononçait  en  faveur 
du  plus  honnête  et  du  plus  ca|>ablc,  c'est-à-dire 
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de  Rewbcll.  CrpcndAnt  il  avait  un  rappro- 
clM’inenl  iiitinio,  i|ui  ciit  de  son  goût,  mais 
qui  l'nU  éloigné  de  ses  autres  collègues.  Il  ii  était 
pus  sans  quelque  penclioiil  pour  UniTas,  et  se 
serait  ruppixadié  de  lui  s'il  l'eùt  trouvé  moins 
corrompu  et  moins  faux.  Il  avait  sur  ce  collègue 
un  certain  aserndunt  par  .sa  eonsidéiMliun,  su 
|>éiirtration  et  sa  f<Tiiu‘lé.  Le.s  roué.s  se  moquent 
volontiers  delà  vertu^inais  iis  la  redoutenti|uund 
elle  joint  ù lu  pénétrulioii  qui  l<‘s  tlcvine  le  cou> 
rage  ()ui  sait  ne  pas  les  craindre.  I,nré\elliènr  se 
scTvait  de  son  inÜuenee  sur  Kewbell  et  Barras, 
pour  les  maintenir  on  Imiine  harmonie  eiitn*  eux  j 
et  avec  Carnot.  Grèce  ù ce  conciliateur,  et  grèec 
aussi  à leur  cèle  commun  |>our  les  intérêts  de  la 
n'qmbliquc,  ees  directeurs  vivaient  convenable- 
ment ensemble,  et  {loursuivaient  leur  tâche,  se 
partageant  dans  les  questions  <|u’ils  avaient  à dé- 
cider, beaucoup  plus  d'après  leur  opinion  que 
d'après  leurs  haines. 

Excepté  Barras,  les  directeurs  vivaient  dans 
leurs  fuinilles,  occupant  chacun  un  njiparlctnent 
au  LuxemlKHirg.  Ils  déployaient  p<m  de  luxe. 
Cependant  I.arévellièrt* , qui  uimuit  assez  le 
monde,  les  arts  et  les  sciences,  et  qui  se  cmyait 
obligé  de  dépenser  ses  uppointeinenls  d'une  ma- 
nière utile  Q l'État,  recevait  chez  lui  des  savants 
et  des  gens  de  lettres,  mais  il  les  traitait  avec 
simplicité  et  cordialité.  Il  s'étail  exposé  iiiollieu- 
rcusement  ù quelque  ridicule,  sans  y avoir  du 
reste  contribué  en  aucune  monière.  11  proft'ss;iit 
en  tout  fHiint  la  philosophie  du  xviii**  sicHrlc,  telle 
qu  elle  était  exprimée  dans  la  profession  de  foi 
du  Vicaire  Savoyard.  II  souhniLait  la  chute  de  la 
religion  catholique,  et  se  flalUit  qu  elle  linirnit 
bientôt,  si  les  goiivememcnls  avaient  In  prudence 
de  n'employer  contre  elle  que  rindifferenee  et 
l'oubli.  11  ne  voulait  pas  des  pratiques  supersti- 
tieuses et  dos  images  matérielles  de  la  Divinité; 
mais  il  croyait  qu’il  falloit  aux  honiincs  des  réu- 
nions, pour  s'entretenir  en  commun  de  la  morale 
et  de  la  grandeur  de  la  création.  Ces  sujets,  en 
efTet,  ont  bi'soin  d'étre  traités  dans  des  nssein- 
blces,  parce  que  les  hommes  y sont  plus  prompts 
à s'émouvoir,  et  plus  acressible.s  aux  sentiments 
élevés  et  généreux.  Il  avait  iléveloppc  e(*s  idées 
dans  un  écrit,  et  avait  dit  qu'il  faudrait  un  jour 
faire  succéder  aux  cérémoni»  sdii  culte  callioliqiie 
des  réunions  assez  semblables  à celles  des  pro- 
testants, mais  plus  simples  encore,  et  pins  déga- 
gées de  représentation.  Celte  idée,  nceiieillie  par 
quelques  esprits  bienveillants,  fut  missilOl  mise 
à exécution.  Un  frère  du  célèbre  physicien  Ihiüy 


forma  une  société  qu'il  intiliila  les  l'héopltilan^ 
th'opea^  et  dont  les  réunions  avaient  pour  but 
les  exhortations  morales,  les  lectures  philoso- 
phiques et  les  chants  pieux.  Il  s'en  foiina  plus 
d’une  de  ce  genre.  Elles  s'établirent  dans  des 
salles  louées  aux  frais  de.s  associés,  et  sous  la 
surveillanee  de  la  police.  Quoique  Lnrévellière 
cnil  cette  iii.stiluliun  bonne,  cl  capable  (i'arraelicr 
aux  églises  cntlioliqiies  beaucoup  de  ces  âmes 
tendres  qui  ont  besoin  d'épancher  en  commun 
leui'S  seiitimeiils  religieux,  il  sc  garda  de  jamais 
y figurer,  ni  lui  ni  sa  famille,  pour  ne  pas  avoir 
l'air  de  jouer  un  nMc  de  chef  de  secte,  cl  ne  pus 
rappeler  le  pontifient  de  Robespierre.  .Malgré  la 
réserve  de  Larévellière,  lu  riialveillance  s'arma 
de  ce  prétexte  pour  verser  quelque  ridicule  sur 
un  magistrat  universellement  honoré,  et  qui  ne 
laissait  aucune  prise  à la  calomnie.  Du  reste,  si 
In  théophilanthropic  était  le  sujet  de  quelques 
plaisanteries  fort  peu  spirituelles  chez  Barras,  ou 
dans  les  journaux  royalistes,  elle  attirait  assez 
peu  rnttention,  et  ne  diminuait  en  rien  le  respect 
dont  Lnrévellière-Lépaux  était  entouré. 

Celui  des  directeurs  qui  niiisail  véritablement 
à la  eoiisidération  du  gnuvcrnenienl , c elait 
Barras.  Sa  vie  nétait  pas  siiiiple  et  modeste 
comme  celle  de  scs  collègues;  il  étalait  un  luxe  et 
une  prodigalité  que  sa  participation  aux  profils 
des  gens  d'affaires  pouvait  seule  expliquer.  U*s 
linnnees  étaient  dirigées  avec  une  probité  sévéjxî 
|wr  la  majorité  directoriale,  et  par  rexcellent 
ministre  Hamel;  mais  on  ne  pouvait  pas  empê- 
cher Barras  de  rvu-evoir,  des  fuimiisscurs  ou  des 
banquiers  qu'il  appuyait  de  son  influence,  des 
parts  de  bénéliccs  assez  considérables.  Il  avait 
mille  moyens  encore  de  fournir  à ses  dé(>ense8  : 
la  France  devcnaitrarbitrcdc  tant  d'Etats, grands 
et  petits,  que  beaucoup  de  princes  devaient  ix*- 
clicrclicr  sa  faveur,  et  payer  de  sommes  considé- 
rables la  promesse  d une  voix  au  Directoire.  On 
verra  plus  lard  ce  qui  fut  lente  en  ce  genre.  La 
nqtrési  ntation  que  déployait  Barras  aurait  pu 
n'ètro  pas  inutile,  car  des  chefs  d'Etat  doivent 
rréqiicnter  bcniicmiplcs  hommes  pour  lesétudier, 
les  connaitre  et  les  choisir  ; mais  il  s’entourait, 
outre  les  gens  d'afTaircs,  d'intrigants  de  toute 
espèce,  de  fcnimi^s  dissolues  cl  de  fripons.  Un 
cynisme  honteux  régnait  dans  s<‘s  suions.  Ces 
liaisons  clandestines  qu’un  prend  a tâche,  dans 
une  société  bien  oniunnée,  de  couvrir  d’un  voile, 
étaient  publiquement  avouées.  On  allait  â Gros- 
Bois  .se  livixT  à des  orgies  qui  fournis.saient  aux 
ennemis  delà  réjmblique  de  puissants  ui^unicnls 
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contre  le  ‘çnuvepncmrnt.  ÎLirrns,  <lu  rente,  ne  ra- 
ehail  en  rien  sa  c«n<lnile,  et,  suivant  la  cmilnntedes 
(lébauehés,  tiimnil  « publier  ses  tl^sordrcs.  Il  rn- 
eonlait  kii-mênie  devant  ses  eoDègues,  (piibii  en 
faisaient  quebpiefoisdegrnves  irproclics,sesbnuls 
faits  dcGn  s-Bois  et  du  Luxembourg»;  il  racontait 
rommenl  il  avait  forcé  im  célèbre  fournisseur  du 
lempsdese  charger  d une  ninîtresscqni  eoiumen* 
cnil  à lui  être  à cbnrge,  et  aux  dépenses  de  laquelle 
il  ne  [>ouvait  plus  snilire  ;romnient  il  s'éloilvengé 
siiruii  journaliste,  Inbbé  Poncelin,  des  inveelives 
dirigées  contre  «a  personne;  comment,  aprt's 
I avoir  aUirt'aii  Luxembourg,  il  Lavait  fait  fustiger 
papsesdomesti(|ues.  (kdleeondiiile  de  prince  inni 
élevé,  dans  une  république,  nuisait  singuliiu'C-* 
ment  au  Directoire, et  l'aiiruil  déconsidéré  entiè- 
rement si  la  renommée  des  vertus  de  Carnot  cl 
de  Larévellièi'c  ii'eiil  ronire-balaneé  le  mauvais 
effet  des  désordres  de  Barras, 

Le  Direetoirc, institué  le  lendemain  du  13  ven- 
démiaire*, formé  en  haine  de  In  conlre-révrdii- 
liüii,  com|M>sé  de  régicides  et  allaqiié  aver  fureur 
par  les  royalistes,  devait  cire  ciiniidcmeiit  répu- 
idienin.  Matselincun  de  scs  membrt‘s  partiei{>ail 
plus  ou  moins  aux  opinions  qui  divisaient  la 
Ernnee.  I^arévellièrc  cl  Rew  Ih’II  avaient  ce  répu- 
blieamisine  modéré,  mais  rigide,  aussi  opposé  aux 
cin|M)i-lemrnls  de  05  qu'aux  fureurs  royalistes 
de  Oîi.  Les  gagni'i*  è la  eonlre-ré'obilioii  était 
impossible.  L'inslinel  si  sûr  des  parlis  leur  ap- 
prenait qu'il  n'y  avait  rien  h obtenir  d'eux,  ni 
par  di*s  stHhictions  ni  pur  dt‘s  tlaUeries  de  jour- 
naux. Aussi  ii'avaienl-ilspniircesdeux  diwcleurs 
que  le  blême  le  plus  amer.  Quant  à Barras  et  à 
Oarnot,  il  eu  était  nutrcinenl.  Barras,  quoiqu'il 
vit  tout  le  momie, était  en  n*a]iui  un  révolution- 
naire ardent.  Les  faubourgs  Lavaient  en  grande 
estime,  et  se  soiivenuieiil  toujours  qu'il  avait  été 
le  général  de  vendémiaire,  et  les  conspirateurs 
du  camp  de  Grenelle  avaient  cru  pouvoircomplcr 
sur  lui.  Aussi  les  patriotes  le  comblaient  d éloges, 
cl  les  royalistes  Lareiiblaient  d‘inveeti\c8.  Quel- 
(jiirs  agents  secrets  du  royalisme,  rapprochés  de 
lui  par  un  commun  esprit  d intrigue,  pouvaient 
bien,  comptant  sur  sa  dépravation,  concevoir 
quelques  os|MTanees;  mais  e'élail  une  opinion  à 
eux  partieulièn*.  Isi  masse  ilii  parti  Labborrait 
et  le  poursuivait  avec  fureur. 

Carnot,  ex-montiignanl , ancien  membre  du 
Comité  de  salut  publie,  et  expo>c  après  le  U iber- 
midor  à devenir  victime  de  la  réaction  royaliste, 
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dev'nit  être  certninement  un  répubUcain  pro- 
noncé, et  Léinil  eiïectivcmenl.  Au  premier 
moment  de  son  entrée  nu  Directoire, il  avait  for- 
bunenl  appuyé  tous  les  choix  faits  dans  le  parti 
montagnard  ; mais  peu  à peu,  à mesure  que  les 
terreurs  de  vendémiaire  s'étaient  cîdinées,  ses 
dis[>osilion3  avaient  changé.  Carnot,  même  nu 
('milité  de  salut  piihiie,  n'avait  jamais  aimé  la 
tourbe  des  révoluliomiaims  turbulents,  et  avait 
fortement  contribué  ii  détruire  les  hébertisles. 
En  voyant  Barras,  qui  tenait  »'i  rester  roi  th  la 
canaiHe,  s'entourer  des  restes  du  parti  jacobin, 
il  était  devenu  hostile  pour  ec  |>arli;  il  avait 
(lépim  é bemiroup  d'énergie  dans  l’nfTniredu  camp 
de  (irencllc,  et  d'autant  plus  que  Barras  était  un 
peu  compromis  ibins  eetlc  écbauiïource.  Ce  n’est 
pas  tout  : Carnot  était  agité  par  des  souvenirs. 
Le  reproche  qu’on  lui  avait  fait  d'avoir  signé  les 
actes  les  plus  sanguinaires  du  Comité  de  saint 
public  le  tourmentait.  Ce  n'était  pas  assez  a ses 
yeux  des  explications  fort  naturelles  qu'l)  nv'ait 
données;  il  aurait  voulu  par  tous  les  moyens 
prouver  qu'il  n’était  pas  im  monstir,  et  il  était 
capable  <le  henuenup  de  sacrilircs  pour  donner 
cette  preuve.  Les  partis  savent  tout,  devinent 
tout;  iis  ne  sont  dilliciles  à Légnni  des  hommes 
que  Iors((u*ils  sont  victorieux;  mais  quand  ils 
sont  vaincus,  ils  sc  recrutent  de  toutes  les  ma- 
nières,  et  mctient  particulièrement  un  grand 
5oin  il  flatter  les  chefs  dos  années.  Les  royalistes 
avaient1)ientét  connu  les  dispositions  «le  Carnot 
il  l'égard  de  Barras  et  du  parti  patriote.  Ils  devi- 
iinienl  son  iM'soin  do  se  réhabiliter;  ils  senlnieni 
son  im|K)rlance  iiiililaire,  et  ils  avaient  soin  de 
le  traiter  autrement  que  ses  collègues  , et  de 
parler  de  lui  de  In  manière  qu’ils  savaient  bi  plus 
capable  de  le  (oiicber.  Aussi,  tandis  que  la 
cohue  de  leurs  jonriiaiix  ne  tarissait  pas  d'injures 
gnissières  pour  Barnis,  Lniévellière  et  Rewbell, 
elle  n'nvait  que  des  éloges  pour  l'ex-monUgnnrd 
et  régicide  Carnot.  D’ailleurs,  en  gagnant  Car- 
not, ils  avaient  aussi  Letourneur,  et  c'étaient 
deux  voix  acquises  par  une  ruse  vulgaire,  mais 
puissante,  comme  toutes  celles  qui  s'edrt'ssent  à 
Lamour-jiropre.  Carnot  avait  la  faiblesse  de 
céder  à ce  genre  de  séduction;  et,  sans  cesser 
(Létre  lidclc  è ses  eonvielions  inléricuns,  il  for- 
mait, avec  son  ami  Lelourneiir,  dans  le  sein  du 
DiriM'Uiire,  une  espèce  d'opposition  anniogm;  à 
celle  que  le  nouveau  tiers  formait  dans  les  deux 
conseils.  Dans  toutes  les  questions  soumises  è la 
décision  du  Directoire,  il  se  prononçait  pour 
Linis  adopté  jiar  Lopposilion  des  conseils.  Ainsi, 
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dans  toutes  les  (|iu*stions  relatives  k In  pnix  et  ii 
higuerrOf  il  volait  pour  lu  paix,  à re.xeinpiedc 
ropposilioUf  qui  nlTeetait  de  la  demander  sons 
c(«se.  Il  avait  fol  lement  insisté  {>otir  qu'on  fit  à 
l'empereur  les  plus  grands  saeriüces,  pour  qu'on 
signât  la  paix  avec  Naples  et  avec  Konie,  sans 
s arrêter  à des  conditions  trop  rigounmses. 

L)e  pareils  dissentiments  ont  h peine  éclaté, 
qu'ils  font  des  progrès  rapides.  Le  parti  qui  veut 
en  prolitcr  loue  à outrance  ceux  qu  i!  veut  ga- 
gner, <*t  déxerse  le  blâme  sur  les  autres.  Celte 
tactique  avait  eu  son  succès  accoutumé,  itarras, 
UcvsIm'H,  déjà  ennemis  de  Carnot , lui  en  vou- 
laient encore  davantage  dt'puis  les  éloges  dont  il 
était  l’objet,  et  lui  imputaient  le  décliaineineiit 
ampiel  eux»inèines  étaient  en  bulle.  Laié\ellière 
cmplovait  de  vains  elTorls  pour  calmer  de  tels 
resseritimenU;  la  discorde  n'en  faisait  pas  moins 
de  funestes  progrès.  Le  public,  instruit  de  c(M|ui 
se  passait , distinguait  le  Directoinr  en  majorité 
et  minorité,  et  rongeait  Larévellière , Rcwbell 
et  iiarias  d’une  |)art,  Carnot  et  Lelourncur  de 
l'aiilre. 

On  classait  aussi  les  ministres.  Comme  on  s'at- 
tachait beaucoup  à rrîtifjuer  la  ilireclion  des 
tiuuiiccs,on  poui*suivuil  le  ministre  Knniel,  ad- 
ministrateur excellent,  (jne  la  situation  pénible 
(lu  trésor  obligeait  à des  expédients  Idàmnbles  en 
tout  mitre  temps,  mais  inévitables  dans  les  eîr- 
eonstniioes.  Lt^  inipùls  ne  rentraient  <{tie  dtlliei- 
iemenl , ti  enuse  du  di'sordre  elfrovable  de  la 
pereeption.  Il  avait  fallu  réduire  i'iiiqHisilîon 
fniiriére;  et  les  conlribiitinns  indirectes  n'iid.^ienl 
beaiieoiip  moins  rpi'on  ne  l'avail  présiiimL  Sou- 
vent on  se  trouvait  sans  aucuns  fonds  à la  tré- 
sorerie; et,  dans  ces  cas  press^mU,  on  prenait 
sur  les  fonds  de  rordiimire  ce  qui  était  destiné  h 
l'extraordinnire , on  bien  on  anticipait  sur  les 
rceetles,  et  l'on  faisait  tous  les  imireiu'S  bizam  s 
et  onéreux  auxquels  les  situations  de  ce  genre 
donnent  lieu.  On  criait  alors  aux  abus  et  aux 
maivei'saliuns,  tandis  qu'il  aurait  fallu  nu  con- 
trains venir  au  secours  du  gouvernement.  Uamel, 
qui  remplissait  les  devoirs  de  son  miiiislère  avec 
autant  d'inU'grilé  (|ue  de  lumières,  était  en  butU^ 
à tontes  les  attaques  et  traité  en  ennemi  |)ar  tous 
les  journaux.  Il  en  était  ainsi  du  ministn:  du  la 
marine  Triignet , connu  comme  franc  républi- 
cain, comme  l'ami  de  llociic,  et  comme  l'appui 
de  tous  les  olliciers  patriotes;  ainsi  du  ministre 
des  alfjiires  étrangères  Delacroix  , capable  d'étre 
un  bon  mlminislrnleur , mais  du  resUMiiauvai.s 
dipiomaU^,  trop  pédant  et  lmp  rude  dan>  ses  ' 


rapports  avec  les  ininislres  dts  puissances  ; ainsi 
de  Merlin,  (pii,  dans  son  administration  de  la 
justice,  déployait  toute  la  ferveur  d'mi  répu- 
blicain mouUgnui'd.  Quant  aux  ministres  du 
l'inU’Tunir,  de  lu  guerre  et  de  la  police,  llcne- 
zech , Peliet  et  Civebon , on  brs  ning(Mut  entière- 
ment à part;  Heiiezecli  avait  essuyé  tant  d'atlii- 
qiies  de  la  part  des  jacobins,  pour  avoir  propitsé 
de  revenir  au  emnmerce  libre  des  subsistâmes  et 
de  ne  plus  nourrir  Paris,  (pi'il  en  était  dcveiiii 
agréable  au  parli  conln*-révolulionnairc.  Adnii- 
nislratciir  habile,  mais  ('levé  sous  l'ancien  régime 
qu’il  it'greUait,  il  méritait  en  partie  la  faveur  de 
ceux  ({ui  le  louaient.  Petiel,  ministre  de  la 
guerre,  s'nequilUiit  bien  do  ses  fonctions;  mais, 
créutuiv  de  Carnot,  il  en  partageait  entièr^um  nl 
le  -soit  impri’s  des  jiarlis.  Quant  au  ministre 
(’oclion  , il  était  recommandé  aussi  pur  s(*s  liai- 
sons avec  Carnot;  Li  découverte  qu'il  avait  laite 
des  complots  di‘s  jacobins,  et  son  zèle  dans  les 
poursuites  dirigées  contre  eux,  lui  valaient  la 
faveur  du  parli  contraire,  qui  b‘  louait  avec 
alTccliition. 

.Malgré  ces  divcrgonccs,  le  gouvernement  était 
encore  assez  uni  {H)ur  admiuistrer  avec  vigueur  , 
et  poursuivre  avec  gloire  ses  opérations  contre 
lc>  puissmues  de  l'Kurope.  L opposition  était 
toujours  (‘ontcniie  par  la  majorité  convenlion- 
iictte,  restée  dans  le  corps  lcgi.>latif.  CcjKuidnnt 
les  élections  approchaient,  et  te  moment  arrivait 
où  un  nou\emi  tiers,  élu  sous  l'inlluence  du  nio- 
meut,  remplaeerail  nii  luilru  tiers  eonventionnel. 
L'opposition  se  llatlail  d'acquérir  alors  la  majo- 
rite,  et  de  sortir  de  l'état  de  soumission  dans 
lequel  elle  avait  vécu.  .VussI  son  liingag(^  deve- 
nait plus  haut  dans  les  deux  eons(uls,  et  laissait 
percer  ses  espérances.  Les  numibres  de  celte 
minorité  se  réunissaient  à Tivoli  p(uir  s'y  entre- 
tenir de  leurs  projets  et  y concerter  leur  inarelie. 
Cette  réunion  de  d<'pnlés  était  devenue  un  club 
des  plus  violents,  connu  sous  le  nom  de  cluh  de 
Clicity.  Les  journaux  partieitMiieiil  à ce  mouve- 
ment. Lue  multitude  de  jeunes  gens , ipii  sous 
raiieien  régiiii**  auraient  fait  d(^  petits  veis,  dé- 
clamaient dans  cinquante  ou  soixante  feuilles 
eoiitre  les  excès  de  la  révoluti(m  et  eonin;  la 
Convention,  à iaqurlle  ils  impiitaienl  ecs  excès. 
Ou  n'en  voulait  pas,  disju'ent-ils,  à lu  ri'publique, 
mais  à ceux  qui  nvnieni  ensanglaiilé  son  lierceau. 
Les  réunions  d éleetinii's  se  formaient  par  nvonee, 
et  on  tâcluiil  d'y  pré|Uin.T  les  choix.  Cétail  en 
tout  le  langage,  l’esprit,  les  ()assi(ins  de  vendé- 
miaire; ('  était  la  m>  nu*  bonne  foi  et  la  im’me 
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(lii|MTto  Iii  imisse , In  mi^mo  nmbilion  dons 
quel(]ucs  imtiviiiuSy  In  in^ino  (æi'lùiii'  dniis  quel- 
ques conspirateurs,  Iravaillmil  seerètemeut  pour 
In  royauté. 

Celle  rnclion  rovalisle,  toujours  battue,  mais 
toujours  crédule  et  Inlri^aiite,  rennissnit  sans 
cesse.  Partout  où  il  y'  a une  prcU'iiUon  appuyée 
de  quelques  sei  ours  d‘arj;eiil , il  se  li*ouvo  des 
intrigants  prêts  à la  ser\ir  par  de  misérables  pro- 
jets. QuoK]iie  1^‘nioitre  eût  été  condamné  à mort, 
que  la  Vendée  fût  soumise* , et  que  Piche{;ru  eût 
été  privé  du  commamlenieiit  de  rariiiée  du  Rhin,  ! 
les  menées  de  la  eoiitre-révolulion  iravnleiil  pas 
cessé;  elles  eonliiniai(‘ul  au  contraire  avec  une 
extrême  activité.  Toutes  les  situations  étaient 
singulièrement  eliangées.  Le  prétendant,  qna- 
lil'ié  tour  à tour  de  comte  de  Lille  nu  de 
Louis  XVllI,  avait  quitté  Vérone,  eomme  on  a 
vu,  {M)ur  passer  à l'armée  du  Uliiii.  Il  s'était 
arrêté  un  iiiomenl  dans  le  eainp  du  prince  de 
Coudé,  où  un  accident  mil  sa  vie  en  péril.  Étant 
è une  fenêtre,  il  n‘çut  un  coup  de  fusil,  et  fut 
légêrt‘meii(  eflituiré  par  lu  balle.  Ce  fait,  dont 
l'auteur  resta  inconnu , ne  pouvait  manquer 
d'étia*  attribué  au  Direetoire,  qui  ii’étiiil  pas  assez 
sot  pour  payer  un  crime  pn>fîlablc  s<mlement  au 
comte  d'Artois.  Le  prétendant  ne  resta  pas  long- 
temps auprès  du  prince  de  Ondé.  Sa  présence 
dans  l'armée  nutriehiemie  ne  eonveiiail  pas  au 
cnhinel  de  Vienne,  qui  n'avnilpas  voulu  le  reeoii- 
naître,  et  qui  sentait  eoinbien  elle  enveniiiierail 
eneorc  \n  quei*eilc  avee  la  France , i{ticrelle  déjà 
trop  coûteuse  et  trop  eruclle.  On  lui  signilia  l'or- 
dre de  partir , et , sur  son  nTiis  , on  lit  maj'cber 
un  détacliemeiit  (>onr  l’y  contraindre.  11  se  rt'tira 
alors  à IllankemlMHirg,  où  il  eoiitiima  d'être  le 
centre  de  toutes  les  correspondances.  Condé  dc- 
ineiirn  avec  son  corps  sur  le  Uhin.  Le  comte 
d'Artois,  après  ses  vains  projets  sur  la  Vcmlée, 
s’élail  retiré  un  Ecosse , d'où  il  eonrspoiidail 
eneort*  avec  queltpies  intrignnls  allant  et  venant 
de  la  Vendée  en  .\ngletcrre. 

Lemnilrc  étant  mort,  ses  associés  avaient  pris 
sa  place  et  lui  avaient  succédé  dans  la  conlianee 
du  prétendant.  C'étaient , comme  on  le  suit  di^ù , 
l'abbé  Hr<»ttier,  ancien  jircceptcur  ; l.aville-lleiir- 
nois,  cl-devûiil  maître  des  requêtes;  un  certain 
ciievulier  l)es|H)melles , cT  un  ullicicr  de  marine 
nomme  Duveriic  de  Fresle.  L'ancien  système  de 
ees  agents , placés  à Paris,  était  de  tout  faire  par 
les  intrigues  de  la  capitale,  lundis  que  les  Ven-  ; 
déens  prétendaient  tout  faire  par  rinsurmlion 
armée , et  le  printT  de  Coudé  tout  par  le  moyen  ' 


tie  Pieliegni.  La  Vendée  étant  soumise,  Picbe|çru 
étant  condamné  à la  relraiU* , et  une  réaction 
menaçante  éelaUml  contre  la  révolution,  li'S 
agents  de  Paris  furent  d'autant  plus  |H‘rsuudcs 
que  l’on  (levait  tout  nllendcc  d'un  mouvement 
s|M)iUnné  de  l’intérieur.  S'empaïuT  d'abord  des 
élections,  puis  s'emparer  par  les  élections  des 
conseils,  par  les  conseils  du  Dirccluire  et  des 
places,  leur  semblait  un  moyen  assuré  de  réta- 
blir la  royauté, avec  les  moyens  mêmes  que  leur 
fournissait  la  république.  Mais  pour  cela  il  fallait 
mettre  un  terme  à eette  divergemu?  d'idées  qui 
auiil  toujours  régné  dans  les  projets  de  cuiitir- 
révolution.  Puisaye,  mlé  secrètement  en  Ure- 
tngne,  y rêvait,  eomme milrcfois,  rinsiirreetiuii 
de  celle  province.  .M.  de  Frotté,  en  Normandie, 
tâchait  d'y  préparer  une  Vendée,  mais  ni  l'un  ni 
l’autre  ne  voulaient  s'entendi'e  avec  les  agents  de 
Paris.  Le  prince  di*  Condé,  dupé  sur  le  Kliin 
dans  son  intrigue  avec  Picliegru,  voulait  toujoun» 
la  conduire  à t>arl,  sans  y mêler  ni  b’s  Aulri- 
cliiens,  ni  le  préteudanl,  et  c'est  à rt'gret  qu'il  les 
avait  mis  dans  le  secirl.  Pour  iiu'Urtr  dt*  l'en- 
semble dans  ees  projets  incohérents,  et  surtout 
pour  avoir  de  Furgenl,  les  agents  de  Paris  lireiit 
voyager  l'un  d'cnlre  eux  dans  les  provinces  de 
l'Ouest,  en  Angleterre,  en  Écosse,  en  Allemagne 
et  en  Suisse.  Ce  fut  Duveme  de  Presie  <|iii  fut 
choisi.  Ne  pouvant  pas  réussir  ti  priver  Puisaye 
de  son  commandement,  on  essaya,  par  rinlluciiee 
du  eoinlc  d'Artois,  de  le  rallaclier  au  système  d(! 
riigeiice  de  Paris , et  de  1 obliger  de  s'enteiidn^ 
avec  elle.  On  obtint  des  Anglais  la  cliose  la  plus 
importante,  ({uelqui's  secours  d'argent.  On  se  lit 
donner  par  le  pn'lcndanl  des  pouvoirs  qui  fai- 
saient ressortir  toutes  les  iiUrigins  de  l'agenee  de 
Paris.  On  vit  le  prince  de  Coudé,  qu'on  ne  rendit 
ni  intelligent,  ni  maniable.  On  vil  .M.  de  Préty, 
(|iii  était  toujours  le  promoteur  s<‘crel  des  troubles 
de  Lyon  et  du  .Midi;  enfin  on  concerta  un  plan 
généi‘til  qui  n'avuit  d’ensemble  et  d'unité*  que 
sur  le  papier,  et  qui  n'empêcliail  pas  que  eliacun 
agit  à sa  façon , d'après  ses  intérêts  et  ses  pré- 
tentions. 

Il  fut  conveiiii  que  In  France  entière  av  parta- 
gerait en  deux  agences,  l'une  eomprenant  l'Est  et 
le  .Midi,  faiilre  le  Nord  et  l'Ouesl.  M.  de  PnW 
était  à lu  télé  de  la  première,  les  agents  de  Paris 
dirigeaient  la  seconde.  Ces  deux  agences  devaient 
se  concerter  dans  toutes  leurs  opérations,  et  eor- 
re:>|Mmdre  direeleinenl  avec  le  prétemlaiil,  qui 
leur  donnait  ses  ordres.  On  imogina  des  associa- 
tions seei*ètes  sur  le  plan  de  celles  de  Babœuf. 
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Elles  élaiciU  entre  elles,  et  ignoraient  le 

nom  des  chefs,  ce  qui  empêchait  <)u'oii  ne  saisit 
toute  la  conspiration  en  saisissant  l'iine  des  par- 
ties. Ces  associations  devaient  être  adaptées  à 
l'état  de  la  France.  Comme  on  avait  ipie  la 
plus  grande  partie  de  la  population,  sansdesiriT 
le  retour  des  Bourbons  , voulait  l'ordre  , le  re- 
pos, et  iinpiitail  au  Dim'toin*  la  continuation  du 
système  rt'volutionnnirc , mi  forma  une  inacuu- 
neric  dite  tirs  Pliiiunthwpts,mi\  s'engageaient  à 
user  de  leurs  droits  électoraii.v  et  à les  exercer 
en  fa>eur  (riumimes  opjmsés  au  Direeloin’.  Li*s 
philnnlliro(H'<  ignoraient  le  but  seereldc  ees  me- 
nées, et  on  ne  devait  leur  avouer  i]u’une  seule 
intention,  celle  de  renfuri'cr  l'opposition,  (ne 
autre  association,  plus  s<'crclc,  plus  coneenlrée, 
moins  nombreuse,  et  intitulée  des  Fidèles,  devait 
se  composer  de  ces  hommes  plus  énergiques  cl 
plus  dévoués,  auxquels  on  pouvait  révéler  le 
secn't  de  la  faction.  Les  tidèles  devaient  être 
secrètement  armés,  et  prêts  à tous  les  coups  de 
main.  Ils  devaient  s'enrôler  dan.s  la  garde  iialio- 
nnle,  qui  n’était  pas  encore  organisée,  et,  a la 
fa\eur  de  ce  « osluiiie , exécuter  plus  sûrcnient 
les  ordres  qu'on  leur  donnerait.  Leur  mission 
obligée,  indé)>endammeiil  de  tout  plan  d'iiisur- 
reelioii,  était  de  veiller  aux  élections  ; et  si  on  eu 
venait  .niix  mains,  eomtnc  cela  était  .arrivé  en 
vendémiaire,  de  voler  au  secours  du  parti  de 
rop{H)sition.  Les  fulèles  contribuaient  en  outre  ù 
rachep  les  émigrés  et  les  prêtres,  à faire  de  faux 
passe-(K)rts  , a persécuter  les  révolutionnaires  et 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Ces  associa- 
tions étaient  sous  la  direction  de  chefs  niilitain's, 
qui  correspondaient  avec  les  deux  agences  prin- 
cipales , et  pcecvoicnl  leurs  ordres.  Tel  était  le 
nouveau  plan  de  la  faction,  plan  chimérique  que 
l'histoire  dédaignerait  de  rapporter,  s'il  ne  faisait 
coiinaitrc  k^s  rêves  dont  les  partis  sc  repaissent 
dans  leurs  défaites.  Malgré  ce  prétendu  enstmi- 
ble,  l assoeinlion  du  Midi  n aboutissait  qu'a  pro- 
duire des  compagnies  anonymes,  agissant  sans 
direction  et  sans  but,  et  ne  suivant  que  I inspi- 
ration de  In  vengeance  cl  du  pillage.  Puisaye, 
Frotté,  Kocbccol,  dans  la  Bretagne  et  la  Nor- 
mandie , travaillaient  à part  à refaire  une 
Vendée,  et  désavouaient  ta  contre-révolution 
mixte  des  agents  de  Paris.  Puisaye  fil  même 
un  manifeste  pour  déeianT  <]ue  jamais  la  Bre- 
tagne ne  seconderait  <les  projets  qui  ne  ten- 
draient pas  à rendre  par  la  force  ouverte  une 
royauté  absolue  et  entière  & la  famille  de 
Bourbon. 


Le  prince  de  Condé  continuait  de  son  côté  ai 
correspondre  directement  avec  Pieliegrii,  dont  la 
conduite  singulière  et  bizarre  ne  s‘expli([uc  que 
par  l'embaiTas  de  sa  position.  Ce  général,  le  seul 
connu  dans  i'iiisloire  pour  s'être  fait  buttiv  vo- 
luiituireiiieiit,  avait  lui-même  demandé  sa  démis- 
sion. Celte  conduite  devra  paraître  étonnante, 
car  e'étuit  se  priver  de  tout  iiioycii  d'inlliience, 

I cl  par  eonséqueiil  se  mettre  dans  l'impossibilité 
j d’accomplir  ses  préUmdiis  desseins.  Cependant 
on  J*i  eumpreiidru  en  cxaminanl  la  position  de 
Piehegru  : il  ne  pouvait  pas  rester  général  sans 
nieltre  enfin  à exécution  les  projets  qu'il  niinon- 
çail,  et  ]M)ur  Icstpiels  il  avait  ircu  des  sommes 
considérables.  Piehegru  avait  devant  lui  trois 
exemples,  tous  trois  fort  différents,  celui  de 
Bouillé,  de  la  Fayette  et  de  Dumouricz , qui  lui 
prouvaient  qii'eiUraiiier  une  armée  était  chose 
impossible.  11  voulait  donc  se  mettre  dans  l'ini- 
pnissanec  de  rien  tenter,  et  c'est  lè  ce  qui 
explique  la  demande  de  sa  démission,  que  le 
Directoire,  ignorant  encore  loutèfaitsa  trahison, 
ne  lui  accorda  d’almrd  qu'à  regret.  Le  prince  de 
Coudé  et  srs  agents  fur<‘nl  fort  surpris  de  la  eon- 
duile  de  Piehegru , et  crurent  qu'il  leur  avait 
escroqué  leur  argent,  et  qu'au  fond  il  ii'nvait 
jamais  voulu  les  servir.  Mais,  à peine  destitué, 
Piehegru  retourna  sur  les  bords  du  Uhin,  sous 
prétexte  de  vendre  st*»  équipages,  et  passa  en- 
suite dans  le  Jura,  qui  éUiit  son  pays  nuta).  De 
là  il  eoiitinna  à correspondre  avec  les  agents  du 
prince,  et  leur  présenta  s^idémission  emiime  une 
combinaison  très-profonde.  Il  allait,  disait-il, 
être  considéré  comme  une  victime  du  Direc- 
toire, il  allait  sc  lier  avec  tous  les  royalistes  de 
rinlérieur  et  se  faire  un  parti  immense;  son 
armée  , qui  passait  sons  les  ordres  de  Moivnu , le 
regrettait  vivement,  et,  au  premier  revers  qu'elle 
essuierait,  elle  ne  manquernit  po9  de  réclamer 
son  ancien  général , et  de  sc  révolter  pour  qu'on 
le  lui  rendit.  Il  devait  pruftler  de  ce  moment 
pour  lever  le  innsquc,  accourir  à son  armée,  se 
donner  la  dictature,  cl  prodamet-  In  royauté.  Ce 
plan  ridicule,  eût-il  été  sincère,  aurait  été  dc- 
jmié  par  les  succès  de  Moreau,  qui,  même  |>cn- 
<iant  sa  fumeusv*  retraite,  n'avnil  cessé  d'étre 
vieloriciix.  Le  prince  de  Coudé,  les  généraux 
autrichiens  qu'il  avait  été  obligé  de  mettre  dans 
sa  eonfideiiee,  le  ministre  anglais  en  Suisse, 
Wickham,  coinmençaiciil  à miire  ({ue  Piehegru 
les  avait  trompés.  Ils  ne  voulaient  plus  continuer 
cette  correspondance  ; inai.s  sur  les  instances  tira 
I agenU  iiilennédiuires , qui  ue  veulent  Jamais 
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nvoirHiit  une  vaine  tentative,  I.1  conTfl]>omlflnre 
fut  coniinm'T,  pour  voir  si  on  en  tireruît  (jiielque 
prntit.  Kile  se  liiisail  par  Sti-nsboiirg,  au  moyen 
(ic  quelques  espiuns  qui  passaient  le  Hliin  et  se  , 
rendaient  auprès  du  général  autrieliien  Kliiiglin;  j 
et  aussi  par  B:Hc  , avet*  le  luini^lre  anglais 
Wiekliaiu.  Pieltegm  resta  dans  le  Jura  sans  ae-  ; 
eepter  ni  refuser  l’ambassade  de  Suède,  qu'on 
lui  pru|>usa,  mais  Irnvuiilaiil  h se  faire  nommer 
<irputé,  payant  tes  ugenU  du  prinee  des  plus 
misérables  promesses  du  monde,  et  i‘eee\unt  tou- 
jours des  sommes  eoiisidérablcs.  Il  faisait  espérer 
les  plus  gninds  nisuitats  de  «ai  nomination  aux  ; 
(jiiq-Ceiits;  il  se  tai>;uait  d'une  iulliienec  qu'il 
n'avait  pas;  il  prétendait  donner  au  Dirceloire 
des  avis  periides  et  rinduii'c  à des  délermina- 
Uons  dangereuses;  il  s'attribimît  la  longue  résis- 
Uuec  de  Kebl , qu  i!  tlisail  u\oir  conseillée  pour 
couiprumcUre  l’aruiée.  On  eomptait  {mmi  sur  ces 
prélemhis  serviees.  >1.  le  comte  de  llellegarde 
éerivail  : u Nous  sommes  dans  la  silualiuti  du 
joueur  qui  veut  regagiUT  son  urgent,  et  qui  s'ex- 
pose à perdn;  eneore  [>our  recouvrer  ce  qu’il  a 
p4'f  do.  » la’s  généraux  aulriebieiis  eonlinuaieiit 
eejH'udaiil  a eorn*spondre,  pam*  qu'ii  défaut  de 
grands  dissems,  iis  reeueillaieiil  au  moins  de  pré- 
cieux détails  sur  l’état  et  les  mouvcmeiils  de  l'ar- 
méc  française.  Les  infâmes  agents  de  celle  cor- 
respondance envoyaient  an  général  KJinglin  les 
états  cl  les  plans  (]u'ils  pou^u^ent  se  procurer. 
Penduiil  le  siège  de  Keiii,  ils  u'avuieut  cessé 
d indiquer  eux-mêmes  les  points  sur  lestjuelsJe 
füti  imnemi  pou\uitse  diriger  avec  le  plus  d'elTel. 

Tel  était  donc  alors  le  rôle  iiiiséruble  de  Piebe- 
gru.  Avec  un  esprit  médiocre,  il  était  fin  et  pru- 
dent, cl  avait  ussi‘X  de  Utel  et  d'expérience  pour 
croire  tout  projet  de  eontre-révolutiou  inexécu- 
table dans  le  moment.  Scs  étemels  délais,  ses 
fables  pour  mmiser  la  erédulilé  des  agents  du 
prinee,  prouvent sji  eonvielion  ù cct  égard;  et  sa 
eouduite  dans  des  ciminsUiiiees  imporlauli^  le 
prouvera  mieux  cmeore;  il  ii'eu  recevait  pas 
moins  le  prix  des  projets  ipi'il  ne  voiiluit  pas 
exécuter,  et  avait  Tart  de  su  le  faire  offrir  s4Uis  le 
demander. 

Du  reste,  c'élail  là  la  conduite  de  tous  les 
agents  du  royalisme.  Ils  menlaienl  avee  impu- 
dciiee,  s'attribuaient  une  iniluencc  qu'ils  ii'a- 
vaieut  pas,  et  préteiidaieiil  disposer  des  liomiiies 
les  plus  imporUiiiU,  sans  leur  avoir  jamais  | 
adressé  la  parole.  Urotlier,  Üuverne  de  Presie  et 
I.nvdle-Müurnois  se  vantaient  de  disjxiser  d'un 
grand  nombre  de  dépnlés  dans  les  deux  conseils, 


et  $c  promettaient  d’en  avoir  bien  pins  encore 
après  de  nouvelles  élections.  11  n'en  était  rien 
cependant,  ils  nu  coiiimuniipiuient  quavee  le 
députe  Lcmerer  et  un  nommé  Mersaii , qui  avait 
été  exclu  du  corps  législatif,  en  vertu  de  la  loi 
du  ô bruiuaire  contre  les  parents  d'émigrés.  Pur 
Leiuerer  ils  prétendaient  avoir  tous  les  députés 
eoiu|H)sant  in  réunion  de  Ciiehy.  Ils  jugeaient , 
d'après  les  discoui^  et  la  manière  de  voter  de 
ces  députés,  qu'ils  applamüraient  probablement 
à la  restauration  de  la  immarcliie  , et  ils  sc^ 
croyaient  aulorisi's  par  là  à olfi’ir  d'uvanee  leur 
dévouement  et  même  leur  repentir  au  roi  «le 
UlankemlHUirg.  Ces  misérables  en  iiii|)osaient  à 
c<!  roi,  et  calomniaient  les  membres  de  lu  réunion 
de  Clieby.  Il  y avait  là  des  ambitieux  qui  étaient 
ennemis  des  conventionnels,  pareeque  leseonv  eii- 
tioiiiiels  occupaient  le  gouvernement  tout  entier, 
des  hommes  exaspérés  eoiilre  la  révolution  , de.s 
ilupi's  qui  se  laissaient  eoiiduirc,  mais  très-peu 
d'Iiommes  assex  hardis  pour  songer  à lu  royauU*, 
et  assex  capables  pour  travailler  utilement  à 
son  rélablisseineiil.  Ce  u'eu  était  |K)s  moins  sur 
de  tels  foudemenis  que  les  agents  du  roya- 
lisme bnlissaient  leurs  proj«‘ls  et  leuni  promesses. 

C'e.sl  i'Aiiglelerre  i|ui  fouruissjul  ù tous  les 
frais  de  la  eontre-révolutiou  présumée  ; elle  en- 
voyait de  Londres  eu  Bretagne  les  secours  que 
deniniidail  Puisaye.  la;  ministre  anglais  en 
Suisse*,  Wic.klium,  éUil  chargé  de  fournir  «les 
fonds  aux  deux  agences  de  Lyon  et  de  Paris  , et 
d'en  faire  parvenir  directement  à Picliegru  , ipii 
était,  suivant  la  conrspondaïue,  caré  pour  /es 
(jratuls  cas. 

Les  agents  de  la  eontre-révoluUun  avaient  la 
prétention  ilc  prendixî  l'argent  ile  l Angleterre 
et  de  se  moquer  d'elle.  Ils  étaient  convenus  avec 
le  prétendant  de  recevoir  ses  fonds,  sans  jamais 
suivre  aucune  de  ses  vues,  sans  jamais  obéir  à 
aucune  de  st*s  inspirations , dont  il  fallait,  dîsail- 
üii , se  délier.  L'Angleterre  ii'éUit  point  leur 
dupe,  et  avait  pour  eux  tout  le  mépris  qu'ils  mé- 
ritaient. Wkkliim,  Plu,  et  tous  les  iiiiiiistres 
anglais,  ne  comptaient  pas  du  tout  sur  les  œuvres 
de  ces  messieurs,  et  ii'eii  esjM*raient  |kis  la  con- 
Irc-révolutiim.  li  leur  fallait  des  brouillons  qui 
lroublass<'nl  la  Fraiire,qiii  répandissent  rinqiiié- 
lude  par  leurs  projets,  et  (|iii,  sans  mettre  le 
gouveniemeul  dans  un  {hm'ÎI  réel,  lui  causa.sseiit 
di»  eraiiiles  exagéives.  Ils  eoiisacraieut  vobm- 
tiersun  uiilliou  ou  deux  paraît  à cet  objet.  Ainsi 
les  agents  de  eonlie-révolulion  se  tronqmieut 
en  ei*oyuiil  tiHimper  les  Anglais,  Avec  toute  leur 
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bonne  volonté  de  faire  une  escroquerie^  ils  n'y 
réussissaient  pas  ; et  l'Angleterre  neeoinplait  pas 
sur  de  plus  grands  résultats  que  ceux  qu'ils 
étaient  rnpal>les  de  produire. 

Tels  étaient  alors  les  projets  et  les  moyens  de 
la  fiielion  royalist<‘.  Le  ministre  de  la  police,  Co- 
chon, en  connaissait  une  partie;  U savait  qui] 
existait  il  Paris  d<s  eorres)>ondaats  de  la  cour  <le 
HIankemhourg  ; car  dans  notre  longue  révolu- 
tion, où  tant  de  complots  se  sont  succédé , il  n'y 
a pas  d'exemple  d'une  conspiration  restée  incon- 
nue. 11  suivait  attentivement  leur  mardie,  les 
entourait  d'espions,  et  nlleiidnit  de  leur  part  une 
tentative  caractérisée,  |M)iir  les  saisir  avec  avan- 
tage. lis  lui  en  fournirent  bientôt  l’occasion. 
Poursuivant  leur  beau  projet  de  s'emparer  dos 
autorités,  ils  songèrent  à s'assuriT  d'abord  des 
nuUirilés  iiiilituires  de  Paris.  Les  principales 
forces  de  la  capitale  coiisistaienl  dans  les  gre- 
nadiers du  corps  législatif,  et  dans  le  CHin]i  des 
Sablons.  Les  grenadiers  du  corps  légivslalif  étaient 
line  troupe  d'élite  de  douze  eeiils  hommes,  que 
la  eunstiliition  avait  placée  auprès  dis  deux  con- 
seils, comme  gar<Ie  de  sûreté  et  d'honneur.  Leur 
commandant,  radjudaiit  général  Ramel , était 
connu  pour  ses  «wnlimenU  modérés,  et  aux  yeux 
des  Imbéciles  agents  de  Louis  .Wlll,  c’était  une 
raison  siidisanle  pour  le  croire  royaliste.  La 
force  année  réunie  aux  .Sublons  s'élevait  à peu 
près  à douze  mille  hommes.  Le  commandant  de 
celte  force  armée  était  le  général  Ilalry,  brave 
homme  qu'on  n'espérait  pas  gagner.  On  songea 
au  chef  d’escadron  du  ^1”  de  dragons,  le  nommé 
Malo,  qui  avait  chargé  si  hrustpieinenl  les  jaco- 
bins lors  de  leur  ridinile  tentative  sur  le  camp 
de  Grenelle.  On  raisonna  pour  lui  comme  pour 
Ramel;  et  parée  qu'il  avait  repoussé  les  jacobins, 
on  siip|K)sa  qu'il  aecueilicrait  k«  royalistes.  Rj*ot- 
lier,  üiville-IIeurnois  et  Duveriie  de  Preste  les 
s^milèrent  buis  les  deux,  leur  tirent  des  propo- 
sitions qui  furent  écoutées,  et  dénoncées  sur-lc- 
elump  au  ministre  de  lu  police.  Celui-ci  enjuignit 
à Ramel  et  .Malo  de  continuer  à écouter  les  con- 
spirateurs, pour  connaître  tout  leur  plan.  Ceux-ci 
les  laissèrent  développer  longuement  leurs  pro- 
JeLs,  leurs  moyens,  leurs  espérances;  cl  l'on  s'o- 
jmirnn  à nue  proclmiiic  entrevue,  dans  laquelle 
ils  devaient  exhiber  le-s  pouvoirs  qu'ils  tenaieiil 
de  Louis  XVIll.  C'étnit  le  moment  ebuisi  pour 
les  arrêter.  Les  enlrcvucs  avaient  lieu  chez  le 
chef  d’cscndi'on  Malo,  dans  rappartement  qu'il 
occiquiil  ù rÉcolc-Milüaire.  Des  gendarmes  et 
des  témoins  furent  cachés,  de  manière  à tout 


S»l 

I entemlre,  et  à pouvoir  se  montrer  il  un  signal 
donné.  Le  11  pluviôse  (50 janvier),  en  elTet,  ces 
misérubics  dupes  se  r<‘ndirciit  chez  Mulo  uvcc  les 
pouvoirs  de  Louis  .Wlll,  et  développèrent  de 
nouveau  leurs  projets.  Quand  on  les  eut  as.sez 
écoutés,  on  feignit  de  les  laisser  partir,  mak  les 
agents  n^mslés  les  saisirent,  cl  les  conduisimil 
chez  le  miiiistix*  de  la  police.  Sur-le-champ  ou  se 
rendit  il  leurs  domieiies,  et  ou  s'empara  en  leur 
présence  de  tous  leurs  papiers.  Ou  y trouva  des 
lettres  qui  prouvaient  sunismumeut  la  conspira- 
tion, et  qui  en  révélaient  en  partie  les  déUuls. 
On  y vil,  par  exemple,  que  ces  messieurs  eoiii- 
posaieiilde  leur  chef  un  gouvernement  tout  en- 
tier. Ils  voulaient  dans  le  premier  inomenl,  et 
en  alloiidant  le  retour  du  rtii  de  RIankembuurg , 
laisser  exister  une  partie  des  nnUirilés  netuellt*s. 
Ils  voulaient  nomméineiit  consi'rvcr  Renezech  à 
l'intérieur,  Cochon  ii  la  {>oIiee;  et  si  ce  dernier, 
euinme  régicide,  cfTaroucIiait  les  royalistes,  ils 
projetniriil  de  iiiettre  à s»  place  M.  .Sinu'mn.  ou 
M.  PorUdis.  Ils  \oiilaienl  cncor<;  pincer  aux  linim* 
CCS  M.  Barbé-Marbois  r/ut  a,  disaicnl-ils,  c/cx  la- 
Cinstnivlionf  et  f/tiipoime  pour  ItonMrle. 
Ils  n'nvuient  point  eonsuiU'  eeiiainemenl  ni  Be- 
nezoeb,  ni  Cochon,  ni  MM.  Porbilis,  Siniétni  et 
BariKsMarbois,  auxquels  ils  étaient  totalement  in« 
connus;  mais  ils  avaient  dis|>o5é  d'eux,  eommed'ii- 
sage,àlcurinsu,  et  sur  leurs  opinions  présuméc.<. 

I.a  découverte  de  ce  complot  produisit  une 
vive  sensation , et  prouva  <|ue  la  république  de- 
vait toijjouis  être  en  garde  contre  scs  aneit'iis 
ennemis.  II  causa  un  véritable  étonnement  dans 
toute  r(q)posi(iun,  qui  aboutissait  au  royalisim? 
sans  s'eu  douter,  et  qui  n'était  nullement  dans 
le  secret.  Cet  élonnement  prouvait  combien  ees 
mistû'nbles  .sc  vantaient,  en  annonçant  à Blnu- 
keinhourg  <|u'ils  disposaient  d'uii  grand  noinliiv 
de  membres  des  deux  conseils.  Le  Directoire 
voulut  sur-le-cbuinp  les  livrerù  une  eoiilmission 
militaire.  Ils  déclinèrent  celte  coinpéleiice,  en 
soutenant  qu'ils  n'avaieiit  |>oinl  été  surpris  1rs 
armes  à la  main , ni  faisant  une  Icnlalive  de  vive 
force.  Plusicursdéputés,  qui  s'iinissnieul  de  senti- 
ment à leur  cause,  Icsappuyèrcnt  dans  les  conseils; 
mais  le  Dirceloiit:  n'en  persista  pas  iiuiiiis  h les 
traduire  devaiil  une  commission  militaire  , 
comme  ayant  tenté  d'embaueher  des  militaires. 

Leur  système  de  défense  fut  assez  admit.  Ils 
nvouèrt'ut  leur  qualité  d'agents  de  Louis  Wlll , 
mais  ils  soulinmit  qu'ils  n'avaient  d'autre  mis- 
sion <]ue  celle  de  pirparer  l'upinion,  et  d'allen - 
dre  d'elle  seule,  et  non  de  la  force,  le  retour  aux 
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monflrcln’ques.  lis  fiirrnt  (‘oniiainnés  a 
inurt,  mais  leur  |M*ino  fut  euminuéc  ni  une 
détention,  jxuir  prix  des  révélai  ions  de  Diivernc 
de  Preste'.  Celui-ei  lit  au  Direetoire  une  longue 
déclaration, qui  fut  insérée  au  registre  secrets  et 
dans  laquelle  il  dévoila  toutes  les  menées  des 
niyaiistcs.  (.c  Directoire,  instruit  de  ces  détails, 
se  garda  de  les  publier,  pour  ne  tKiiiil  appreiuh  e 
aux  conspirateurs  qu'il  connaissait  leur  plan  tout 
entier.  Duverne  de  Presie  ne  <lit  rien  sur  Piclie- 
gru  , dont  les  intrigues,  aboutissant  directement 
au  prince  de  Condé,  étaient  restées  inconnues 
aux  agents  de  Paris;  mais  il  déclara  vaguement, 
d'après  des  ouï-dire,  que  l'on  avait  essayé  de 
pratiquer  des  iiilcHigenei's  dans  Tuiie  des  princi- 
pales arniéi's. 

Cette  arrestation  de  leurs  principaux  agents 
aurait  pu  déjouer  les  intrigues  des  royalistes, 
s'ils  avaient  eu  un  plan  bien  lié  ; mais  elincmi 
agissant  de  son  ctUé  lï  sa  manière,  l'arrirstatimi 
de  ni'üttier  , Laviiie-Heurnois  et  Duverne  de 
Presie  n'empéelin  point  MM.  Puisaye  et  de  Frotte 
d'intriguer  en  .Normandie  et  en  Bretagne,  M.  de 
Précy  à Mon,  et  le  prince  de  Condé  dans  l'ar- 
mée du  Kliin. 

Un  jugea  {K‘U  de  temps  aprt's  Bal>u‘uf  et  ses 
compilées;  iis  furent  tous  acquittés,  exeeplé 
Babauif  et  Uarlhé  , (|ui  suliirent  la  p<uiie  de 
mort 

L'alTain*  iiiiporlanle  était  eelle  des  élections. 
Par  opiiosilion  au  Directoire  ou  jiar  royalisme, 
une  foule  de  gens  s'agitaient  pour  les  infhH'iiccr. 
Dans  le  Jura,  on  tnivaillail  à faire  nommer  Pi- 
chegru;  à Lyon,  M.  Imbort-Culomès,  l'un  des 
agents  de  Louis  XVllI  dans  le  Midi.  A Versailles, 
on  faisait  élire  un  M.  de  Vamillicrs,  gravement 
eompi'omis  dans  le  complot  découvert.  Partout 
enfin  ou  préparait  des  choix  hostiles  au  Direc- 
toire. A Paris,  les  électeurs  de  la  Seine  s’éUiienl 
réunis  pour  concerter  leurs  nominations,  lis  sc 
proposaient  d'adresser  les  demandes  suivantes 
aux  candidats  : As-iu  artjuix  Urs  biens  uafio- 
uaux?  Ak‘Iu  éléjonrnuliste?  As-tu  écrit  j agi  et 
fait  quelffue  chose  dans  la  révolution?  On  ne 
deiait  iiomnicr  aucun  de  ceux  (|ui  rtqKmdruient 
afllrmalivemcnt  sur  ces  questions.  Do  pareils 
pirparatifs  annonçaient  comhien  éüiil  violente 
la  réaction  cmili'e  tous  les  lioiumes  qui  avaient 
pris  part  h lu  révolution.  Cent  journaux  décla- 
maient avec  véhémence,  et  produisaient  un  vé- 
ritable étourdissement  sur  les  esprits.  Le  DircT- 
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toire  iravait,  pour  les  réprimer,  que  la  loi  qui 
punissait  de  mort  h*s  écrivains  pi'ONmpiant  le 
retour  U la  royauté.  Jamais  des  juges  ne  pou- 
vaient consentir  h appliquer  une  loi  aussi  cruelle. 
Il  demanda  pour  la  troisième  fois  aux  conseils  de 
L nouvelles  dispositions  législalivi^s,  qui  lui  furent 
I encore  refusées.  11  pro|>osa  aussi  de  faire  prêter 
1 aux  électeurs  le  serment  de  haine  à la  iD^auté; 

une  vive  disi  ussion  s engagea  sur  l'eflicaciU*  du 
! serment,  et  l'on  modifia  la  jiroposition,  en  ehaii- 
géant  le  serment  en  une  simple  déclaration. 
Chaque  électeur  devait  déclarer  qu'il  était  éga- 
leiiieiil  opposé  h raiiiirchie  et  à la  l’oyauté.  Le 
Direetoire,  sans  se  permettre  aucun  des  moyens 
honteux  si  souvent  employés  dans  les  gouverm*- 
j iiK'iits  repriWntatifs  pour  influer  sur  les  élee- 
I lions,  se  enntenla  de  (dioisir  |Miur  eomiiiissaii'es 
auprès  des  nssemhlées  des  hommes  <‘onniis  par 
leurs  si'nliinents  républicains,  et  de  faire  éeriir 
des  circulaires  par  le  ininîslre  Cochon,  dans  les- 
quelles il  recommandait  aux  électeurs  les  candi- 
dats de  son  choix.  On  se  réen'u  beaucoup  contre 
ces  circulaires,  qui  n'étnicnt  qu’une  exhortation 
insignifiante,  et  point  du  tout  une  injonction; 
car  le  nombre  , findéjicndance  des  électeuis, 
surtout  dans  un  gouvernement  où  presque  toutes 
les  places  étaient  électives,  les  mettaient  à fahri 
de  finfluence  du  Direetoire. 

Pendant  qu'on  travaillait  ainsi  aux  élections, 
on  s'occupait  beaucoup  du  choix  d'un  nouveau 
directeur.  La  question  était  de  sa>oir  le(|uel  des 
cinq  scrnil  désigné  par  le  sort,  confuriiiéiiicnl  à 
la  eonslitution , pour  sortir  du  Direi’toin^  : si 
c’était  Barras,  Bewbell  où  Larévellièrt‘-Lépaux, 
l'opposition  était  assurée  , avec  le  s<»eours  du 
nouveau  tiers,  de  nommer  un  direcU^ur  de  son 
choix.  .Alors  elle  espérait  n\oir  la  majorité  dans 
le  gouvernement  ; en  quoi  elle  sc  flattait  beau- 
coup, cor  bientôt  ses  folies  n'auraient  pas  man- 
qué d eloigner  d'elle  Carnot  et  Letourneur. 

Le  club  de  Clichy  discutait  bruyaminenl  le 
choix  du  nouveau  directeur.  On  y proposait  Co- 
chon et  Barthélemy.  Cochon  avait  perdu  un  peu 
dans  l'opinion  des  contre-révulutionnaires  depuis 
qu'il  avait  fait  arrêter  Brotticr  et  si‘s  complices, 
surtout  depuis  ses  circulaires  aux  électeurs.  On 
préférait  Barthélemy  , noire  nmhassadcur  en 
.Suisse,  (|ue  l'un  croyait  .secrètement  lié  avec  hs 
émigrés  et  le  prinee  de  Coudé. 

Lesliriiits  les  jdus  iihsurdes  étaient  répandus 
au  milieu  de  eette  .'igitation.  On  disait  que  le 
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Dirocloire  voulait  faire  niTéter  les  ilépiilés  iioii- 
wilemeiit  éltiSf  et  empèelier  leur  réunion;  <m 
soulennit  même  qu’il  voulait  les  faire  as.sassiner. 
Ses  amis,  tU-.  leur  nUé,  disaient  qu'on  préparait 
son  aetc  d'accusation  a Ciichy,  et  qu’on  n'allen- 
dait  que  le  nouveau  tiers  pour  le  prt'senlcr  aux 
Cinq -Cents. 

Mois  tandis  que  les  partis  s'agitaient,  dans 
l'attente  d'un  événement  qui  devait  altérer  les 
majorités  et  changer  la  direction  du  gouverne- 
ment de  la  réptihliqiie,  une  campagne  nouvelle 
SC  préparait,  et  tout  annonçait  qu'elle  serait  la 
dernièn’.  L<'s  puissances  étaient  à |>cu  près  par- 
tagées comme  rnnncc  précédente.  La  France , 
unie  à l'Espagne  et  à In  Hollande,  avait  à lutter 
avec  l'Anglelerre  et  rAulriche.  Les  simtiments 
de  la  cour  d'Espagne  ivéUiicnt  pas  et  ne 
vaient  juis  être  favorables  aux  républicains  fran- 
çais; niais  sa  politique,  dirigée  par  le  prince  de 
la  Paix,  était  entièrement  pour  eux.  Elle  regar- 
dait leur  alliance  comme  le  moyen  le  plus  sûr 
d'élrc  protégée  contre  leurs  principes,  et  pensait 
avec  raison  qu'ils  ne  voudraient  pas  In  révolu- 
tionner tant  qu'ils  trouveraient  en  elle  un  puis- 
sant auxiliaire  maritime.  0*01110111*8,  elle  avait 
une  vieille  haine  contre  l'Angleterre,  et  sc  flat- 
tait que  {'union  de  toutes  les  mai-ines  du  conti- 
nent lui  fournirait  un  moyen  de  venger  ses 
injures.  I.c  prince  de  la  Paix voyant  son  exis- 
tence otlachcc  à colle  |K)lilique,  et  sentant  qu'il 
périrait  avec  elle,  employait  à la  faire  triompher 
des  sentiments  de  la  famille  royale  toute  son  in- 
fluence sur  la  reine;  il  y réussissait  |wirfailc- 
menl.  Il  résullnil  toutefois  de  eet  étal  de  ciioscs 
que  les  Français  étaient  individuellement  ninllrai- 
tés  en  Espagne,  tandis  que  leur  gouvernement 
y obtenait  la  plus  grunde  déférence  à ses  volon- 
tés. Malheur(‘useinent  la  légation  française  ne 
s'y  conduisit  ni  avec  les  égards  dus  à une  puis- 
sance amie,  ni  a^ec  la  fermeté  nécessaire  pour 
jiroléger  les  sujets  français.  L'Espagne,  en  s'unis- 
sant il  la  France,  avait  perdu  l'imporlantc  colonie 
de  la  Trinité.  Elle  espérait  que  si  la  France  sc 
délivrait  celle  année  de  rAulriehc,  et  reportait 
toutes  ses  forces  contre  r.Aiigleleire , on  ferait 
expier  à ccilc-ei  tous  scs  avantages.  La  reine  se 
flattait  surtout  d'un  agrandissement  en  Italie 
pour  son  gendre  le  duc  de  Panne.  H était  ques- 
tion encore  d'iine  entreprise  contre  le  Portugal; 
et,  dans  ce  vaste  hoiilevcrsi*menl  des  États,  la 
cour  de  Madrid  n'était  pas  sans  quelque  l'spé- 
ranec  de  réunir  toute  la  Péninsule  sous  la  même 
domination. 
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Quant  à la  Hollande,  sa  situation  était  n<isi‘z 
triste.  FJle  était  agitée  par  toutes  les  passions 
que  provoque  un  ehangeineni  de  coiistilnlion. 
Les  gens  raisonnables,  qui  voulaient  un  gouver- 
nement dans  leipiel  on  eoiieilîAl  raiieien  système 
fédératif  avec  l'unité  necessaire  pour  donner  de 
la  foire  à la  république  batave,  nvuieiil  k rom- 
ballre  trois  partis  également  dangereux.  D’alnird 
les  orangisics,  comprenant  toutes  les  créatures 
du  slatboiider,  les  gens  vivant  d'emplois,  et  la 
pnpulnee;  secondement  les  fédéralistes,  compre- 
nant toutes  les  familles  rielies  et  puissantes  qui 
voulaient  conserxer  l'nncicn  état  de  choses,  nu 
slatbondéml  près,  qui  blessait  leuroi^iieil;  enfin 
les  ilémocrntes  prononcés,  parti  bnivanl,  auda- 
cieux, implac.ible  , compo.si'de  têtes  ardentes  et 
d'nvcnturici’s.  Les  trois  partis  sc  eombaltaient 
avec  nebarneinenl  et  retardaient  l'établissement 
de  la  constitution  du  pays.  Outre  ecs  embarras, 
la  Hollande  craignait  toujours  une  invasion  de 
In  Prusse,  qui  n'élnit  contenue  que  par  les  suc- 
cès de  la  France.  Elle  voyait  son  commerce  gêné 
dans  le  Non!  par  les  Anglais  et  les  Rnssi^s;  enfin 
elle  perdit  louti*s  ses  colonies  par  la  trahison  do 
In  plupart  de  ses  commandants.  Le  cap  de 
Ronne-Espéraiiee.  Trinqueinnic,  les  Mnluques, 
étaient  déjà  au  pouvoir  des  Anglais.  Les  troupes 
françaises  ram|>(*es  en  Hollande  pour  la  eouxTir 
contre  la  Prusse  observaient  la  plus  louable  et  in 
plus  sévère  discipline,  mais  les  ndiuinistrations 
et  les  chefs  militaires  ne  s'y  eonduisnient  ni  avec 
ménagement  ni  avec  probité.  Le  p)us  était  donc 
horriblement  surchargé.  On  en  jHiiirrait  con- 
clure que  la  Hollande  avait  mal  fait  de  sc  lier  à 
la  France,  mais  ce  sei*ait  raisonner  légèrement. 
La  Hollande,  pbirée  entre  les  deux  masses  belli- 
gérantes, ne  pouvait  pas  échapper  à t'infliieiiec 
des  vainqueurs.  Sous  le  statbouder,  elle  était 
sujette  de  l'.Angleterre  et  .saeriliée  à ses  intérêts; 
elle  avait  de  plus  l’esclavage  intérieur.  Hii  s'al- 
liant à la  France,  elle  cmirait  les  eluuices  atlo- 
eliées  a la  nature  de  celle  puissance,  eontinen- 
tale  plulûl  que  maritime , et  compromettait  ses 
colonies;  mais  elle  pouvait  iin  jour,  grêcc  à 
l'union  des  trois  marines  du  eontiimiit  . reeoii- 
vrer  ce  qu'elle  avait  perdu;  elle  pouvait  espérer 
une  ennslitnlinn  raisonnable  sous  la  proteelinn 
française.  Tel  est  le  sort  des  États  ; s'ils  sont 
forts,  ils  font  eux-mêmes  leiii’s  révolutions,  mais 
ils  en  subissent  tous  les  désastres  et  se  noient 
dans  leur  propre  sang;  s'ils  s<int  faibles,  ils 
voient  leurs  voisins  venir  les  révolutionner  à 
inain  arince,  et  subissent  tous  les  iiiconvénicnU 
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cU‘  In  prince  des  nnu^es  étrangères  : ils  ne 
s'égorgent  pas,  mais  ils  payent  les  soldats  qui 
viennent  faire  la  police  chez  eux.  Telle  était  la 
(lestince  de  la  Hollande  et  sa  situation  par  rap- 
port h nous.  Dans  eel  état,  elle  n'nvail  pas  clé 
fort  utile  an  gouvernement  français.  Sa  marine 
et  son  armée  se  réorganisaient  très-lentement; 
les  rescriptions  hataves,  avec  i<‘squelles  avait  été 
payée  rimleninite  de  guerre  de  cent  millions, 
s'éliiient  négoeii^îs  presque  pour  rien , et  les 
avantages  de  rallinnee  étaient  devenus  pres4]uc 
mils  pour  la  France  ; aussi  il  s’en  était  suivi  de 
l'imnieur  entre  les  deux  pays.  liC  Directoire  rc- 
pixKdiait  au  gouvernement  hollandais  de  ne  pas 
tenir  ses  engagements,  et  le  gouvernement  hol- 
landais reprochait  au  Directoire  de  le  mettre 
dans  l'impossibilité  de  les  rem{)lir.  Malgré  ces 
niinges,  les  deux  puis’^nnees  mnn'haienl  cepcii- 
.iant  nu  même  but.  Une  escadre  et  une  armée 
d'embarquement  se  pi*éparaient  en  Hollande, 
pour  concourir  aux  projets  du  Directoire. 

Quant  à la  Prusse,  à une  grande  partie  de 
rAilemngne,  nu  Danemark,  à la  Suède  et  a la 
Suisse,  la  France  était  toujours  avec  ces  États 
dans  les  rapports  d'uiic  exacte  neutralllc.  Des 
nuages  s'éLiient  élevées  entre  la  France  cl  l'Amé- 
rique.  Ia’s  HtaLs-Unis  sc  conduisaient  à notre 
égard  avec  autant  d'injustiee  que  d'ingratitude. 
U*  vieux  Washington  s'étail  laissé  entrainer  dans 
le  parti  de  John  Adams  et  des  Anglais,  qui  vun- 
Iniciit  ramener  l'Amérupie  à l'étal  ansliK^nitiqiie 
et  nmnarclnque.  Les  torts  de  quchpies  corsaires 
W.  lu  conduite  des  agents  du  comité  de  salut  pu- 
hile  leur  servaient  de  pnHexte;  prétexte  bien 
peu  fondé,  car  les  loris  des  Anglais  envers  In 
mnrtne  nmérieaine  cLuent  bien  aiilrement  gra- 
ves; et  la  eondnite  de  nos  agents  s'élait  ressentie 
du  temps  et  devait  être  excusée.  Les  fauteurs 
tlii  parti  anglais  répandaient  que  In  France  vou- 
lait SC  fuin*  céder  par  l'Espagne  les  Flornles  et 
la  Louisiane;  qu'au  inoypii  de  ees  provinces  et 
diiranada,  elle  entourerait  les  Etats-Unis,  y sè- 
inerail  les  principes  démocratiques,  détacherait 
snreessivcmenl  tons  les  Étals  de  l'Union  , dissou- 
drait ainsi  la  fedératinn  aincricaine,  et  compose- 
rait une  vaste  démoeratie  entre  le  golfe  du 
.\'cxiquc  et  les  cinq  lacs.  Il  n'en  était  rien;  mais 
ces  mensonges  servaient  à échouircr  les  léli’s  et 
Il  faire  des  ennemis  à la  France.  Un  traité  de 
eomiiieree  venait  d'étre  conclu  par  les  Améri- 
cains  avec  rAiiglelcrre  ; il  renfermait  des  slipu- 
Intions  qui  transportaient  «n  ecUe  puissarur  des 
avantages  réservés  aulix'fois  à la  France  seule,  et 


dus  aux  services  qu'elle  avnil  l'endus  à la  cause 
nmcricainc.  L’avis  d’une  rupture  avec  les  États- 
Unis  avait  des  partisans  dans  le  gouvernement 
français.  Monroe,  qui  était  ambassadeur  à Paris, 
donnait  à cet  égard  les  plus  sages  avis  ou  Direc- 
toire. La  guerre  avec  la  France,  disait-il,  for- 
cera le  gouv(‘rnement  américain  è se  jeter  dans 
les  Imis  de  l'Aiiglclerre,  et  le  livrera  à son  in- 
fluence; i'ari.stocJ'ntic  duininera  aux  États-Unis, 
et  la  liberté  sera  eonqiroini.sc.  En  souffrant  pa- 
tiemment , au  contraire,  les  torts  du  président 
actuel , on  le  laissera  sans  excuse,  on  éclairei*n 
les  Américains,  et  l'on  décidera  un  choix  eon- 
Irairc,  è la  prochaine  élection  Tous  les  torts  dont 
la  France  |>eiil  avoir  à sc  plaindre  seront  alors 
réparés.  » Cet  avis  sage  et  prévoyant  l'avait 
emporté  au  Directoire.  Rcwbell , Barras,  Lorc- 
veliièrc  le  firent  triompher  contre  l’avis  du  syslé- 
mntiipie  Carnot,  qui , quoique  dis|H>sé  ordinaire- 
ment |»our  la  paix,  voulait  qu'on  se  fil  donner  la 
Louisiane  et  qii'oii  y essayât  une  république. 

Tels  étaient  1«»  rapports  de  In  France  ovec  les 
puissances  qui  étaient  scs  alliées  ou  siinplemoiit 
ses  amies.  L'Angleterre  et  rAiilpichc  avaient  fait, 
l’année  prt'cédcnle,  un  traité  de  triple  alliance 
avec  la  Uiissic;  mois  la  grande  et  fourlH^  Cathe- 
rine venait  de  mourir.  Son  successeur,  Paul  1”, 
prince  dont  la  roiimn  était  peu  solide,  cl  s'éclni- 
rnil  par  lueurs  pa&sngèiTs,  comme  il  arrive  soii- 
veiil  dans  sa  farnHIc,  avait  montre  beaucoup 
d'égards  aux  émigrés  français,  et  cependant  peu 
d’empressement  h exécuter  les  roiidilions  du 
traité  de  triple  nlliance.  Ce  prince  seinhlail  être 
frappé  de  la  puissance  colossale  de  la  répnhiiitne 
française,  et  I on  aurait  dit  qu’il  comprenait  le 
danger  de  In  rendre  plus  redoutable  en  la  emn- 
l>a(lant  ; du  moins  ses  paroles  un  Français  très- 
connu  par  ses  lumières  cl  son  esprit  le  feraient 
croire.  Sans  rompre  le  traité,  il  avait  fait  valoir 
l'état  de  ses  armées  et  de  .son  trésor,  cl  avait 
conseillé  à rAiiglelcrre  et  à rAulricho  la  voie  des 
négoi-iatious.  L'Angleterre  avait  essayé  de  dé<’i- 
der  le  mi  de  Prusse  à sc  jeter  dans  la  cualilion, 
mais  n’v  avait  pas  mussi.  Ue  prince  scnlait  qu'il 
n'avail  aucun  intérêt  a venir  an  secours  de  son 
plus  mlouUihle  ennemi,  rEinpcrciir.  Ui  France 
lui  pioinctiail  une  indemnité  en  Allemagne  faïur 
le  stathomicr,  qui  avait  épousé  sa  sieur;  il  n'avait 
donc  rien  à désirer  pour  Ini-mcme.  1)  voulait  seu- 
lement empêcher  que  rAulriclie,  battue  cl  dé- 
pouilliktpnrlüFranee.nes'imlcmnisàldcses  perles 
en  Allemagne;  ilanrait  même  désiré s'oppoSiT a ec 
qu'elle  ri-çtil  des  indemnités  en  Italie  : aussi 
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nvait'il  Hôrlan^  que  jnnini<;  il  ne  consenlirait  à cc 
que  rAiilriclje  rerril  In  IJavièn*  en  «Tlinnge  des 
Pîiys-Has.  et  il  foisnil  en  in^me  temps  proposer 
son  nllmnee  h In  rf^piihliqtie  de  Venise,  lui  ofTranl 
de  la  garantir,  dans  le  cas  où  la  France  et  l Au- 
Irichc  vmidntienl  s'ju’roinmoder  à ses  dépens. 
Son  l)iil  était  donc  d’ernpéclier  que  rKnipereur 
ne  frmivàt  des  étpiiraleiils  pour  les  perles  qu’il 
faisait  en  hiUnnl  contre  la  France. 

La  Kus.ste  n’intervenant  pas  encore  dans  la 
lutte,  et  la  Prusse  persistant  dans  la  Meutr.ilité, 
l’Angleterre  et  rAutrielic  restnienl  seules  en 
ligne.  L’Angleterre  était  dans  une  situation  fort 
triste;  elle  ne  redotilait  [dns,  pour  le  moment  du 
moins,  une  expédition  en  Irlande,  mais  sa  liampie 
était  menacée  plus  sérieusement  que  jamais;  elle 
ne  enniplait  pas  du  tout  sur  l’Autrielie,  qu’elle 
voyait  hors  d haleine,  et  elle  s’attendait  à voir  la 
France,  apres  avoir  vaincu  le  eoiiliiicmt , l'acca- 
hliT  elle-inémc  de  se.s  forces  réunies.  L’Autriche, 
malgré  l'occupation  de  Kehl  et  d’Ilunîngue,  sen- 
tait qu'elle  s'était  perdue  en  s'o|uniàtrnnt  contre 
deux  tét4'K  de  pont,  et  eu  ne  pftrtaut  pas  touU?s 
ses  forces  en  Italie.  Les  d<*sastres  de  Kivoli  et  de 
la  Favorite,  la  prise  de  Manioiic,  la  meUaiciil 
dans  un  péril  imminent.  Elle  était  obligée  de 
dégarnir  le  Khin,  et  de  se  ré<luire,  sur  celle 
frontière,  è une  véritable  infériorité,  pour  porter 
S4S  forces  et  son  prince (Iharles  du  eùlé  de  ritalic. 
Mais  pendant  l’intervalle  que  sf*s  troupes  iiiel- 
U'aient  H faire  le  trajet  du  ilaul-Hliin  ti  la  Piave 
et  à rizonzo,  elle  était  exposée  sans  défense  aux 
coups  d'un  adversaire  qui  savait  saisir  adinlra- 
hh ment  les  avantages  du  temps. 

ïüuP*s  ses  craintes  étaient  fondées;  la  Frnuee 
lui  préfHirail,  en  eflel , des  coups  terribles  que 
la  campagne  (pic  nous  allons  voir  s'ouvrir  ne 
tarda  pas  à réaliser. 

L’anmV  de  SambrcH'l-Mcusc,  renforct*e  d’une 
grande  partie  de  l’armée  de  l'Océan,  avail  été 
[Kirtée  a (piatre*vjiigl  mille  hommes.  Hoche,  qui 
en  était  devenu  général,  s'élail  arrêté  |H.ni  de 
temps  a Paris,  à sou  retour  di^  l’expédition  d lr- 
innde,  et  s’élail  hâté  de  se  rendre  à son  tpiurlier 
général.  Il  avait  employé  I hiverà  organisiT  scs 
troupes  et  ù les  pourvoir  de  ce  qui  leur  était 
nécessaire.  Tirant  de  In  Hollande  et  des  pro- 
vinces d’entre  Meuse  et  Kliiii,  qu'on  traitait  en 
pays  eompiis,  des  rcssouriTS  ass<*z  grnlld<^s,  il 
avait  mis  ses  soldats  à l'abri  des  besoins  qui 
alTligcaienl  l'armée  du  Uhiii.  Imaginant  une 
autre  répurtilioii  des  dilféreiiles  aniics,  il  avait 
{KTfectionné  son  ciisenible,  et  lui  avail  donné  in 


plus  belle  oi^ani.sntion.  H brûlait  de  marcher  à 
la  tête  de  scs  qunire-vingt  mille  bomme.s,  et  ne 
voyait  aucun  obstacb^  qui  pût  l’empécher  de  .s'a- 
vancer juîwju’aii  émir  de  rAlIcmagne.  Jaloux  de 
signaler  ses  vues  politbpies,  il  voulait  imiter 
l’exemple  du  général  d'Italie  et  créer  à .son  tour 
une  république.  Les  provinces  d’entre  Meuse  et 
Hbin,  qui  n'nvnient  point  été,  comme  In  Bel- 
gique, décinréi's  territoire  CO  nsiilutioiinel,  étaient 
provisoirement  sous  raiitorité  inililairc.  Si,  à ta 
paix  avec  l’Empire,  on  Ic.s  refusait  à la  France, 
pour  ne  pas  lui  donner  In  ligne  du  Hbin , on 
IHuivaii  du  moins  consentir  à ce  qu'elles  fussent 
constituées  en  une  république  indépendante, 
alliée  et  amie  de  In  mMre.  Cette  réjiublique,  sous 
le  nom  de  république  Cisrbénanc,  aurait  pu  être 
indissobiblemeiit  allaebéea  la  France,  cl  lui  être 
aussi  utile  <|u'une  de  ses  provinces.  Hoebe  proli- 
Init  du  moment  pour  lui  donner  une  organisa- 
liiin  provisoire,  et  la  préparer  à l étal  républi- 
cain. Il  avait  foriiié  à Bonn  une  commissiuii 
(diargée  de  la  double  lâche  de  l'organisi'r  et  d’en 
tirer  b*s  reswmrces  nécessaires  à nos  trempes. 

L’année  du  Hnut-Hliiii,  sous  Mniraii , était 
loin  de  se  trouver  dans  un  état  aussi  satisfai- 
sant. Elle  lie  biissail  rien  à désirer  <|iianl  n la 
vabmr  et  à In  discipline  des  soldats,  mais  elle 
mampiait  du  nécessaire,  et  le  défaut  d’argent,  ne 
piTiiieltant  pas  même  racf|uisition  d’iin  iHpiipnge 
de  pont,  n'tiirdail  son  entrée  en  emii|Migiie. 
Moreau  laisnil  de  vives  installées  jamr  obtenir 
qucb|(tcs  centaines  de  mille  francs,  qui-  lu  tré- 
sorerie était  dans  riiiipussibililé  de  lui  fournir. 
Il  s’élail  udri'ssé,  )H>ur  les  obtenir,  au  général 
lbmn|air(e;  mais  il  falluil  attendre  que  celui-ci 
eût  ueb(!Vi:  son  exeursinti  dans  le^  KtaLs  du  pape. 
(ù'Ue  cin^otisUmcc  deviiil  retaider  les  oiiéralions 
sur  le  libtii. 

Les  plus  grands  coups  et  b*s  plus  prompts  al- 
iHienl  se  porter  en  lüilie.  Ibmaparte,  prêt  à dé- 
truire à Kivoli  la  deriiicri*  armée  aiilricbiciine, 
avait  aiiitoncé  (pi'il  ferait  ensuite  une  excursion 
de  (jUelqiies  joui's  dans  les  Etats  du  pape,  pour 
le  soumetli-c  à la  république  et  y pmidir  l'ar- 
gent nécessain'  aux  besoins  de  raniiée;  il  avait 
ajoute  que,  si  ou  lui  envoyait  un  mifort  de  (rente 
niiilc  boinmcs,  il  .'raiicbirait  tes  Alpi'S  Jiilieiitics, 
et  niarclicrail  burdiment  sur  Vienne.  Ce  plan, 
si  vaste,  était  ebimcriqiie  l’aimée  prt'cédciite, 
mais  aujourd'hui  il  était  devenu  {mssible.  La 
politique  seule  du  Directuirc  aurait  pu  y JiieUir 
obstacle;  il  mirait  pu  ne  pas  vouloir  miicUro 
toutes  les  opérations  de  la  guerre  dans  les  mains 
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do  CO  jeune  homme  si  absolu  dans  ses  volontés. 
(>|K'iidant,  le  bicnvoillanl  I.arévollicPc  insista 
forlonionl  |M)ur  qu’on  lui  fournil  le  moyen  d’oxé* 
enter  un  projet  si  heiiu^el  qui  terminait  la  guerre 
si  vile.  Il  fut  décidé  que  tirnte  mille  hommes 
lui  soi'aient  envoyés  du  Hliiri.  Lu  division  lier- 
nadotte  fut  tirée  de  l'armée  de  Samhre-el-Meuso, 
la  division  Dtdinns  de  celle  du  Haut-Rhin  ^ pour 
être  acheminées  toutes  deux  à travers  les  ,\l|>es 
nu  milieu  de  riiivcr.  Moreau  ht  les  plus  grands  | 
eiïorts  pour  mettre  la  division  Delmas  en  étal  <le 
représenter  convennhienient  l’armée  du  Rhin  en 
Italie  ; il  rhoisit  ses  meilleures  troupes,  et  épuisa 
ses  magasins  pour  les  équiper.  On  ne  pouvait 
être  mû  ]).ir  un  sentiment  plus  honorable  et  plus 
délient.  Ces  deux  divisions,  formant  vingt  et 
quelques  mille  hommes,  passèrent  les  Alpes  en 
janvier,  dans  un  moment  où  personne  ne  se 
doiilnil  de  leur  marelie.  Sur  le  {mini  de  franeliir 
les  Alpes,  une  tempête  les  arrêta.  Les  guides 
conseillarrnt  de  faire  halte;  on  sonna  la  charge, 
et  l’on  brava  la  tempête,  tambour  battant,  en- 
s<•i^nes  déjdoyécs.  Déjà  ces  deux  divisions  des- 
eendaienl  dans  le  Piémont,  qu'on  ignorait  en- 
core leur  départ  du  Rhin. 

Honnpnrte  avait  à peine  signé  la  eapitulation 
de  Manloue,  qifil  était  parti  sans  attendre  que 
le  maréc'hal  Wunnser  eût  délilé  devant  lui,  cl 
s'était  rendu  à Rolognc  |mur  aller  faire  la  loi  au 
pjqm.  Le  Directoire  aurait  désiré  qu’il  détruisit  en- 
fin la  puissance  temporelle  du  sainl-siége  ; mais  il 
ne  lui  en  faisait  pas  une  obligation,  et  le  laissait 
libre  d'ngird’après  leseireonslnnccs  et  sa  volonté. 
Honaparte  ne  songeait  point  du  tout  à s'engager 
dans  une  pareille  entreprise.  Tandis  que  Unit  se 
préparait  ilans  la  haute  Italie  pour  une  marche 
an  delà  des  Alpes  Juliennes,  il  voulait  airnelicr 
riieore  une  on  deux  provinces  au  po|>o,  et  le 
soiinictln'  à une  contribution  qui  suffit  aux  frais 
de  la  nom  elle  campagne.  .Aspirer  .à  faire  davan- 
tage, e'élait  eompi'omeltre  le  plan  général  contre 
l'Aiitriebe.  Il  fallait  même  que  Bonaparte  se 
bâtât  beauennp,  pour  être  en  mesure  de  revenir 
prompteinent  vers  In  hante  Italie;  il  fallait  sur- 
tout qui!  se  conduisit  de  monièi'c  à s’éviter  une 
guerre  de  religion,  et  qu'il  im{>osàt  à la  cour  de 
iNn|)ies,  laquelle  avait  signé  la  paix,  mais  ne  se 
regardait  nullement  comme  liée  par  son  traité. 
Cette  puissance  avait  envie  d'intervenir  dons  la 
querelle,  soit  |>our  s'emparer  d'mie  partie  des 
dépouilles  <iu  pa|>e,suit  pour  empêcher  qu'on 
ii'étahlit  une  rêpuhlii|ue  à Rome,  et  qii'on  ne 
plaçât  ainsi  la  révolution  à s<*s  jiorles.  lloiiujiartc  I 


réunit  u Bologne  In  division  Victor,  les  nouvelles 
troupes  italiennes  levées  en  Imiiibnrdie  cl  dans 
la  Cis|>ndmie,  et  s’achemina  à leur  tête,  pour 
exceuU'r  liii-niéine  une  cntre|>rise  qui,  pour  être 
eonduiU*  à bien , exigeait  tout  rc  qu'il  avait  de 
tact  et  de  promptitude. 

Le  pape  était  dans  la  plus  enielle  anxiété; 
l’Empereur  ne  lui  avait  promis  son  alliance 
qu'aux  plus  dures  conditions,  c’est-à-dire  au  prix 
I de  Ferrarc  cl  de  Coinaehio  ; mais  celle  alliance 
même  ne  pouvait  plus  être  eflicacc,  de|>uis  que 
raniiée  d'Alvinzy  n'existait  plus.  Le  sainl-sicge. 
s'était  doue  eom{>romis  inutilement.  Iji  eorres- 
{londance  du  eaniinal  Busea , secrétaire  d Etat, 
cl  ennemi  juré  de  la  France,  avait  clé  inter- 
ceptée. Les  projets  contre  raniice  française, 
qu’on  avait  voulu  prendre  par  derrière,  étant 
dévoiié.s,  il  ne  restait  plus  aucune  excuse  |M>ur 
invoquer  la  eléiucnee  du  vainqueur,  dont  on 
refusait  depuis  un  an  d'écouter  les  propositions. 
Lorsque  le  ministre  Cacaull  (Uiblin  le  niimifestc 
du  gfûiéral  français  et  qu'il  demanda  à se  retirer, 
on  n'osa  pas  le  retenir,  par  un  reste  d’orgueil , 
mois  on  fut  dans  une  cruelle  inquiétude.  Bientôt 
on  n'écuula  plus  que  les  conseils  du  désespoir.  I^c 
général  niilriehicn  Colli , arrivé  à Rome  avec 
quelques  üllieiers,  fut  mis  à la  tête  des  troupes 
|>a|)nles;  on  fit  des  prédications  fanatiques  dans 
toutes  les  provinces  ruinaiiics;  on  promit  le  ciel 
à tous  ceux  qui  sc  dévoueraient  pour  le  Miiiit- 
siége,  et  l'on  lâcha  d'exciter  une  Vembk*  autour 
de  lloiinparlc.  Des  prières  instantes  furent  adies- 
! sées  à In  cour  de  Naples,  pour  réveiller  tout  ce 
I qu’elle  avait  d'nnihilioii  cl  de  zèle  religieux. 

I Rorinjutrle  s’avança  rapidenumt  pour  ne  pas 
J donner  à l'ineendic  le  temps  de  sc  propager.  Le 
I IG  pluviiW  an  v (i  février),  il  marcha  sur  (c 
; Senio.  L armée  piqtnlc  s'y  était  retranchée  ; elle 
' sc  roni|msait  de  sept  à huit  mille  hninnies  de 
trou|)es  régulières,  et  de  grand  nombre  de 
paysans  urinés  à la  hâte  cl  précédés  de  leurs 
moines.  Cette  armée  {iréscntail  Fasjiecl  ic  plus 
burlesque.  Ihi  (larlemcnlairc  vint  déi’laier  que 
si  l'armée  de  Bonaparte  persistait  à s’avancer,  on 
tirerait  sur  elle.  Elle  s’avança  néanmoins  vers  le 
pont  du  Senio,  qui  était  assez  bien  l'clninebé. 
Laimcs  reinonln  son  cours  avec  quelques  cents 
hommes,  le  passa  à gué,  et  \int  se  ranger  en 
hntaille  sur  les  derrières  de  l’armée  papale.  Alors 
le  général  Lahoz,  avec  les  troiqæs  loinhardts, 
innrrha  sur  le  pont,  et  l’eut  bientôt  enlevé.  Les 
nom  elles  troupes  italiennes  sup|)orlèmit  bien  le 
feu,  qui  fut  un  instant  assez  vif.  On  fil  quatre  à 
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cinq  cents  prisonniers,  et  l'on  sabra  quelques 
paysans.  L’armée  papale  se  relira  en  desordre. 
On  la  poursuivit  sur  Faetiza;  on  enfonça  les 
portes  de  la  tIIIc,  et  Ion  y entra  au  bruit  du 
tocsin  et  aux  cris  d'un  peuple  furieux.  Les  soU 
dais  en  demandaient  le  pillage;  Bonaparte  le 
leur  refusa.  Il  assembla  les  prisonniers  faits  dans 
la  journée  aux  bords  du  Senio,  et  leur  parla  en 
italien.  Ces  malheureux  s’imaginaient  qu'on  allait 
les  égorger.  Bonaparte  les  rassura , et  leur  an- 
nonça, il  leur  grand  clonnenicnt,  qu'il  les  lais- 
sait libres,  li  condition  qu'ils  iraient  éclairer 
leurs  compatriotes  sur  les  intentions  des  Fran- 
çais, qui  ne  venaient  détruire  ni  la  religion  ni 
le  saint-siège,  mais  qui  voulaient  écarter  seule- 
ment les  mouvais  conseillers  dont  le  pape  était 
entouré.  Il  leur  fit  ensuite  donner  à manger  et 
les  renvoya.  Bonaparte  s'avança  rapidement  de 
Faenza  à Forli,  Césène,  Rimint,  Pesaro  et  Sini- 
gaglia.  Coin,  auquel  il  ne  restait  plus  que  trois 
mille  hommes  de  troupes  régulières,  les  retran- 
cha en  avant  d'Ancànc  dans  une  bonne  position. 
Bonaparte  les  fit  envelopper,  et  enlever  en 
grande  partie.  Il  leur  donna  encore  la  liberté 
aux  mêmes  conditions.  Colli  se  retira  avec  ses 
officiers  à Rome.  Il  ne  restait  plus  qu’è  marcher 
sur  cette  capitale.  Bonaparte  se  dirigea  immé- 
diatement sur  Lorctle,  dont  le  trésor  était  éva- 
cué et  où  l'on  trouva  è peine  un  million.  La 
Vierge  en  vieux  bois  fut  envoyée  à Paris,  comme 
objet  de  curiosité.  De  Lorette,  il  quitta  les  bonis 
de  la  mer,  et  marcha  par  Maceraia  sur  l’Apen- 
nin , pour  le  traverser  et  déboucher  sur  Rome, 
si  cela  devenait  nécessaire.  11  arriva  a Tolenlino 
le  25  pluviôse  (13  février),  et  s'y  arrêta  pour 
attendre  reifet  que  produiraient  sa  marche  rapide 
et  le  renvoi  des  prisonniers.  11  avait  mandé  le 
général  des  Camaldulcs,  religieux  en  qui  Pic  VI 
avait  une  grande  confiance,  et  l'avait  chargé 
d’aller  porter  à Rome  des  paroles  de  paix.  Bona- 
parte souhaitait  avant  tout  que  le  pape  se  soumit 
et  acceptât  les  conditions  qu'il  voulait  lui  faire 
subir.  11  ne  voulait  pas  perdre  du  temps  â faire 
â Rome  une  révolution,  qui  pourrait  le  retenir 
plus  qu'il  ne  lui  convenait,  qui  provoquerait 
peut-être  lo  cour  de  Naples  â prendre  les  armes, 
et  qui  enfin,  en  renversant  le  gouvernement 
établi,  ruinerait  pour  le  moment  les  finances 
romaines,  et  empêcherait  de  tirer  du  pays  les 
20  ou  30  millions  dont  on  avait  besoin.  Il  pen- 
sait que  le  saint-siégc,  privé  de  ses  plus  belles 
provinces  au  profit  de  la  Cispadane,  et  exposé 
au  voisinage  de  la  nouvelle  république,  serait 
atvouTioa  raxTiÇAisi.  2. 
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bientôt  atteint  par  la  contagion  révolutionnaire, 
et  succomberait  sous  peu  de  temps.  CcUc  poli- 
tique était  habile,  et  l’avenir  en  prouva  la  jus- 
tesse. Il  attendit  donc  â Tolcntino  les  effets  de 
la  clémence  et  de  la  peur. 

Les  prisonniers  renvoyés  étaient  allés,  en 
effet,  dans  toutes  les  parties  de  l’État  romain,  et 
surtout  à Rome,  répandre  les  bruits  les  plus 
favorables  à l’armée  française,  et  calmer  les  res- 
sentiments excités  contre  elle.  Le  général  des 
Camaldulcs  arriva  au  Vatican,  au  moment  où  le 
pape  allait  monter  en  voiture  pour  quitter  Rome. 
Ce  prince,  rassuré  par  ce  que  lui  dit  ce  religieux, 
renonça  à quitter  sa  capitale,  congédia  le  secré- 
taire d’Etat  Busca , et  dépêcha  à Tolcntino,  pour 
traiter  avec  le  général  français,  le  cardinal  Mat- 
téi, le  prélat  Galeppi,  le  marquis  Massimi,  et 
son  neveu  le  duc  de  Braschi.  Ils  avaient  plein 
pouvoir  de  traiter,  pourvu  que  le  général  n’exi- 
geât aucun  sacrifice  relatif  à la  foi.  Le  traité 
devenait  dès  lors  très-facile,  car  sur  les  articles 
de  foi  le  général  français  n'était  nullement  exi- 
geant. Le  traité  fut  arrêté  en  quelques  jours,  et 
signé  à Tolcntino  le  I"  ventôse  (19  février). 
{Voir  la  carte  n®  15.)  Voici  quelles  en  étaient  les 
conditions.  Le  pape  révoquait  tout  traité  d’al- 
liance contre  la  France,  reconnaissait  la  répu- 
blique, et  SC  déclarait  en  paix  et  en  bonne  intel- 
ligence avec  elle.  Il  lui  cédait  tous  scs  droits  sur 
le  Comtat  Venaissin  , il  abandonnait  définitive- 
ment â la  république  Cispadane  les  légations  de 
Bologne  et  de  Ferrarc,  cl  en  outre  la  belle  pro- 
vince de  la  Romagne.  I.a  ville  et  l'importante 
citadelle  d’Ancône  restaient  eu  pouvoir  de  la 
France  jusqu’à  la  paix  générale.  Les  deux  pro- 
vinces du  duché  d'Urbin  et  de  Maccrata , que 
l’arniée  française  avait  envahies,  étaient  resti- 
tuées au  pape,  moyennant  ta  somme  de  15  mil- 
lions. Pareille  somme  devait  être  payée  confor- 
mément à rarraisticc  de  Bologne,  non  encore 
exécuté.  Ces  50  millions  étaient  payables  deux 
tiers  en  argent  et  un  tiers  en  diamants  ou 
pierres  précieuses.  Le  pa{>e  devait  fournir  en 
outre  huit  cents  chevaux  de  cavalerie,  huit  cents 
chevaux  de  trait,  des  buffics,  et  autres  produits 
du  territoire  de  l'Église.  Il  devait  désavouer  l’as- 
sassinat de  Basseville,  et  faire  payer  300,000  fr., 
tant  â ses  héritiers  qu’â  ceux  qui  avaient  souf- 
fert par  suite  du  même  événement.  Tous  les 
objets  d’art  et  les  manuscrits  cédés  à la  France 
par  rarmisticc  de  Bologne  devaient  être  sur-lc- 
champ  dirigés  sur  Paris. 

Tel  fut  le  traité  de  Tolentiao,  qui  valait  & la 
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rt’pub)i({ue  Cispadane,  outre  les  Ic^gations  de  Bo> 
lognc  et  de  Ferrarc,  le  belle  province  de  la  Ro- 
niaf^ne,  et  qui  procurait  à lormée  un  subside  de 
50  millions,  plus  que  sulUsant  pour  la  campagne 
qu'on  allait  faire.  Quinze  jours  avaient  sufli  II 
cctle  expédition.  Pendant  qu'on  négociait  ce 
traité,  Bonaparte  sut  imposer  à la  cour  de  Na- 
ples, et  SC  débarrasser  d'elle.  Avant  de  quitter 
Toicntino,  il  fit  un  acte  assez  remarquable,  et 
qui  déjà  prouvait  sa  politique  personnelle.  L’Ita- 
lie et  particulièrement  les  États  du  pape  regor- 
geaient de  prêtres  français  bannis.  Ces  malheu- 
reux, retirés  dans  les  couvents,  n'y  étaient  pas 
toujours  reçus  avec  beaucoup  de  charité.  Les 
arrêtés  du  Directoire  leur  interdisaient  tes  pays 
occiqiés  par  nos  armées,  et  les  moines  italiens 
n'étaient  pas  fâchés  d'en  être  délivrés  par  l'ap- 
proche de  nos  troupes.  Ces  infortunés  étaient 
réduits  au  désespoir.  Éloignés  depuis  longtemps 
de  leur  patrie , exposés  à tons  les  dédains  de 
rélranger,  ils  pleuraient  en  voyant  nos  soldats; 
ils  en  reconnurent  même  quciques-uns  dont  ils 
avaient  été  curés  dans  les  villages  de  France. 
Bonaparte  était  facile  à émouvoir;  d'ailleurs  il 
tenait  à sc  montrer  exempt  de  toute  espece  de 
préjugés  révolutionnaires  ou  religieux  : il  or- 
donna par  un  arrêté  à tous  les  couvents  du 
saint'Siêgc  de  recevoir  les  prêtres  français,  de 
les  nourrir,  et  de  leur  donner  une  paye.  Il  amé- 
liora ainsi  leur  état,  loin  de  les  mettre  en  fuite. 
Il  écrivit  au  Directoire  les  motifs  qu'il  avait  eus 
en  commettant  cette  infraction  à ses  arrêtés. 

En  faisant,  dit* il,  des  battues  continuelles  de 
ces  malheureux,  on  les  oblige  à rentrer  chez  eux. 
II  vaut  mieux  qu'ils  soient  en  Italie  qu'en  France; 
ils  nous  y seront  utiles.  Ils  sont  moins  fanati- 
ques que  les  prêtres  italiens,  ils  éclaireront  le 
peuple  qu'on  excite  contre  nous.  D'ailleurs, 
ajoutait-il,  ils  pleurent  en  nous  voyant;  comment 
n’avoir  pas  pitié  de  leur  infortune?  ••  Le  Direc- 
toire approuva  sa  conduite.  Cet  acte  et  sa  lettre 
publiés  produisirent  une  sensation  très-gmnde. 

Il  revint  sur-le-champ  vers  l’Adige,  pour  exé- 
cuter la  marche  militaire  la  plus  hai^ie  dont 
l’histoire  fasse  mention.  Afn^s  avoir  franchi  une 
fois  les  Alpes  pour  entrer  en  Italie,  il  allait  les 
franchir  une  seconde  fois,  pour  se  jeter  au  delà 
de  la  Drave  et  de  la  Muer,  dans  la  vallée  du 
Danube,  et  s'avancer  sur  Vienne.  Jamais  armée 
française  n'avait  paru  en  vue  de  cette  capitale. 
Pour  exécuter  ce  vaste  plan,  il  fallait  braver  bien 
des  périls.  Il  laissait  toute  l'Ilalie  sur  scs  der- 
rièiTS,  ritilic  saisie  de  terreur  et  d'admiration, 


mais  imbne  toujours  de  l'idée  que  les  Français 
ne  pouvaient  la  posséder  longtemps. 

La  dernière  campagne  de  Rivoli  et  la  prise  de 
Nanlouc  avaient  paru  terminer  ces  doutes;  mais 
une  marche  en  Allemagne  allait  les  réveiller 
tous.  Les  gouvernements  de  Gênes,  de  Toscane, 
de  Naples,  Rome,  Turin,  Venise,  indignés  de 
voir  le  foyer  de  la  révolution  placé  à leurs  côtés, 
dans  la  Cispadane  et  la  Lombardie,  pouvaient 
saisir  le  premier  revers  pour  sc  soulever.  Dans 
l’ineertitude  du  résultat,  les  patriotes  italiens 
s’observaient,  pour  ne  pas  se  compromettre. 
L'armée  de  Bonaparte  était  de  beaucoup  infé- 
rieure à oc  qu’elle  aurait  dù  être  pour  parer  à 
tous  les  dangers  de  son  plan.  Les  divisions  Del- 
mas et  Bernadotte,  arrivées  du  Rhin,  ne  comp- 
taient pas  au  delà  de  vingt  mille  hommes,  l'an- 
cienne armée  d'Italie  en  comptait  au  delà  de 
quarante,  ce  qui , avec  les  troupes  lombardes, 
pouvait  faire  environ  soixante  et  dix  mille.  Mais 
il  fallait  laisser  vingt  mille  hommes  au  moins  en 
Italie,  garder  le  Tyrol  avec  quinze  ou  dix-huit 
mille,  et  il  n’en  restait  que  trente  environ  pour 
marcher  sur  Vienne  : témérité  sans  exemple. 
Bonaparte,  pour  parer  à ces  diflicultés,  tâcha  de 
né^cier  avec  le  Piémont  une  alliance  offensive- 
et  défensive,  à laquelle  il  aspirait  depuis  long- 
temps. Celte  alliance  devait  lui  valoir  dix  mille 
hommes  de  bonnes  troupes.  Le  roi,  qui  d'al>ord 
ne  s'était  pas  contenté  de  la  garantie  de  ses  États 
pour  prix  des  services  qu'il  allait  rendre,  s'en 
contenta,  maintenant  qu'il  voyait  la  révolution 
gagner  toutes  les  têtes.  Il  signa  le  traité,  qui  fut 
envoyé  à Paris.  Mais  ce  traité  contrariait  les  vues 
du  gouvernement  français.  Le  Directoire,  ap- 
prouvant la  politique  de  Bonaparte  en  Italie,  qui 
consistait  à attendre  la  chute  très-prochaine  des 
gouvernements,  et  à ne  point  la  provoquer,  pour 
n'avoir  ni  la  peine  ni  la  responsabilité  des  révo- 
lutions, le  Directoire  ne  voulait  ni  attaquer  ni 
garantir  aucun  prince.  La  ratificalion  du  traité 
était  donc  fort  douteuse,  et  d'ailleurs  elle  exi- 
geait quinze  ou  vingt  jours.  Il  fallait  ensuite  que 
le  contingent  sarde  se  mit  en  mouvement,  et 
alors  Bonaparte  devait  déjà  se  trouver  au  deU 
des  Alpes.  Bouaparle  aurait  voulu  surtout  con- 
clure un  pareil  traité  d’alliance  avec  Venise.  Le 
gouvernement  de  cette  république  faisait  des 
armements  considérables,  dont  le  but  ne  pouvait 
être  douteux.  Les  lagunes  étaient  remplies  de 
régiments  csclavons.  Le  podestat  de  Bergame, 
Ollolioi,  instrument  aveugle  des  inquisiteurs 
d’ÉUt,  avait  répandu  de  l’argent  et  des  armes 
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parmi  les  montagnards  du  Bergamasqur,  et  les  i 
tenait  prêts  pour  une  bonne  occasion.  Ce  gou- 
vernement, aussi  faible  que  perfide,  ne  voulait  i 
cependant  pas  se  compromettre,  et  persistai! 
dans  sa  prétendue  neutralité.  Il  avait  refusé 
ralliance  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse,  mais  il 
était  en  armes;  et  si  les  Français,  entrant  en 
Autriche,  essuyaient  des  revers,  alors  il  était 
décidé  à se  prononcer,  en  les  égorgeant  pendant 
leur  retraite.  Bonaparte,  qui  était  aussi  rusé  que 
l'anstocratie  vénitienne,  sentait  ce  danger,  et 
tenait  à son  alliance  plutôt  pour  sc  garantir  de 
ses  mauvais  desseins  que  pour  avoir  ses  secours. 
En  passant  l’Adige,  il  voulut  voir  le  procurateur 
Pezaro,  celui  qu’il  avait  tant  effrayé  l'année  pré- 
cédente à Pcschiera;  il  lui  fit  les  ouvertures  les 
plus  franches  et  les  plus  amicales.  Toute  la  terre 
ferme,  lui  dit-il , était  imbue  des  idées  révolu- 
tionnaires; il  suffisait  d'un  seul  mot  des  Français 
pour  insurger  toutes  les  provinces  contre  Venise, 
mais  les  Français,  si  Venise  s'alliait  à eux,  se 
garder>iient  de  pousser  fi  la  révolte;  ils  Uche- 
raient  de  calmer  les  esprits;  ils  garantiraient  la 
république  contre  l'ambition  de  l’Autriche,  et, 
sans  lui  demander  le  sacrifice  de  sa  constitution, 
ils  sc  contenteraient  de  lui  conseiller,  dans  son 
propre  intérêt,  quelques  modifications  indispen- 
sables.  Rien  n'était  plus  sage  ni  plus  sincère  que 
ces  avis.  Il  n'est  point  vrai  qu'à  l'instant  où  ils 
étaient  donnés,  le  Directoire  et  Bonaparte  son- 
geassent à livrer  Venise  à l'Autriche.  Le  Direc- 
toire n'avait  aucune  idée  à cet  égard  ; en  atten- 
dant les  événements,  s'il  songeait  à quelque 
chose,  c'était  plutôt  à affranchir  l'Italie  qu'ii  en 
céder  une  partie  il  l'Autriche.  Quant  à Bonaparte, 
il  voulait  sincèrement  se  faire  un  allié,  et  si 
Venise  l'cùt  écouté,  si  elle  sc  fut  rattachée  à lui, 
et  qu'elle  eut  modifié  sa  constitution,  elle  aurait 
sauvé  son  territoire  et  ses  antiques  lois.  Pezaro 
ne  répondit  que  d’une  manière  évasive.  Bona- 
parte, voyant  qu'il  n'y  avait  rien  à espérer,  son- 
gea à prendre  ses  précautions,  et  à pourvoir  à 
tout  ce  qui  lui  manquait,  par  son  moyen  ordi- 
naire, la  rapidité  et  la  vivacité  des  coups. 

Il  avait  soixante  et  quelques  mille  hommes  de 
troupes,  telles  que  l’Europe  n'en  avait  jamais  vu. 
It  voulait  en  laisser  dix  mille  en  Italie,  qui, 
réunis  aux  bataillons  lombards  cl  cispadans,  for- 
meraient une  masse  de  quinze  ou  dix-huit  mille 
hommes,  capable  d'im{>oscr  aux  Vénitiens.  Il  lui 
restait  cinquante  et  quelques  mille  combattants, 
dont  il  allait  disposer  de  la  manière  suivante. 
Trois  routes  conduisaient,  à travers  les  Alpes 


Rhélicnnes,  Noriques  et  Juliennes,  à Vienne 
(l'Oi'r  la  carte  n*  24)  ; la  première  à gauche, 
traversant  le  Tyrol  au  col  du  Brenner;  la  seconde 
au  centre,  traversant  la  Carinlhie  au  col  de  Tar- 
vis  ; la  troisième  à droite,  passant  le  Tagliumenlo 
et  rizonzo,  cl  conduisant  en  Caruiole.  L'archiduc 
Charles  avait  le  gros  de  ses  forces  sur  l'Izonzo, 
gardant  la  Carniolc  et  couvrent  Trieste.  Deux 
corps,  l'un  à Fcllrc  et  Bcllune,  l’autre  dans  le 
Tyrol,  occupaient  les  deux  autres  clinussccs.  Par 
la  faute  qu'avait  commise  l'Autriche  de  ne  porter 
que  fort  tard  ses  forces  en  Italie,  six  belles  divi- 
sions détachées  du  Rhin  n’étaient  point  encore 
arrivées.  Celle  faute  aurait  pu  être  réparée  en 
partie,  si  l'archiduc  Charles,  plaçant  son  quar- 
tier général  dans  le  Tyrol , avait  voulu  opérer 
sur  noire  gauche.  11  aurait  reçu  quinze  jours 
plus  tôt  les  six  divisions  du  Rhin;  cl  certaine- 
ment alors  Bonaparte,  loin  de  filer  sur  la  droite 
par  la  Carinlhie  ou  la  Carniolc,  aurait  été  obligé 
de  le  combattre  et  d'en  finir  avec  lui  avant  de 
se  hasarder  au  delà  des  Alpes.  Il  l’aurait  trouvé 
alors  avec  scs  plus  belles  troupes,  et  n'en  aurait 
pas  eu  si  bon  marché.  Mais  rarcliiduc  avait  ordre 
de  couvrir  Trieste,  seul  port  maritime  de  la 
monarchie.  11  s'ctablil  donc  au  débouché  de  la 
Carniolc,  et  ne  plaça  que  des  corps  accessoires 
sur  les  chaussées  de  la  Carinthie  et  du  Tyrol. 
Deux  des  divisions  parties  du  Rhin  devaient 
venir  renforcer  le  général  Kerpen  dans  le  Tyrol  ; 
les  quatre  autres  devaient  filer  par  derrière  les 
Alpes,  à travers  la  Carinthie  et  la  Carniolc,  et 
rejoindre  le  quartier  général  dans  le  Frioul.  On 
était  en  ventôse  (mars).  Les  Alpes  étaient  cou- 
vertes de  neige  et  de  glace  : comment  imaginer 
que  Bonaparte  songeât  à gravir  dans  ce  moment 
la  crête  des  Alpes? 

Bonaparte  pensa  qu'en  se  jetant  sur  l'archiduc 
avant  l'arrivée  des  principales  forces  du  Rhin , 
il  enlèverait  plus  facilement  les  débouchés  des 
Alpes,  les  franchirait  h sa  suite,  battrait  succes- 
sivement, comme  il  avait  toujours  fait,  les  Au- 
trichiens isoles,  et,  s'il  était  appuyé  par  un 
^ mouvement  des  armées  du  Rhin , s'avancerait 
jusqu'à  Vienne. 

En  conséquence,  il  renforça  Joubert,  qui  de- 
puis Rivoli  avait  mérité  toute  sa  confiance,  des 
divisions  Baraguay  d'Ililliers  et  Delmas,  cl  lui 
composa  un  corps  de  dix-huit  mille  hommes.  Il  lo 
chargea  de  monter  dans  le  Tyrol,  de  battre  à 
outrance  les  généraux  Lnudon  et  Kerpen,  de  les 
rejeter  au  delà  du  Brenner,  de  l'autre  côté  des 
Alpes,  et  ensuite  de  filer  par  la  droite  à travers 
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Jo  PuUcrslhalf  pour  venir  joindre  la  grande  ormde 
dans  la  Carintliic.  Laudon  et  Kerpen  pouvaient 
sans  doute  revenir  dans  le  Tyrol,  après  que  Jou- 
hert  aurait  rejoint  Tarmée  principale;  mais  il 
leur  fallait  du  temps  pour  se  remettre  d’une 
défaite,  pour  se  renforcer  et  regagner  le  Tyrol, 
et  pendant  ce  temps  Bonaparte  serait  aux  portes 
de  Vienne.  Pour  calmer  les  Tyroliens,  il  recom- 
manda à Joubert  de  caresser  les  prêtres,  de  dire 
du  bien  de  l’Empereur  et  du  mal  de  sea  minis- 
tres, de  ne  toucher  qu'aux  caisses  impériales,  et 
de  ne  rien  changer  à radininistration  du  pays.  Il 
chargea  rintrépide  .Masséna , avec  sa  belle  divi- 
sion forte  de  dix  mille  hommes,  de  marcher  sur 
le  corps  qui  était  au  centre  vers  Fcllre  et  Bel- 
lune,  de  courir  aux  gorges  de  la  Ponteba  qui 
precedent  le  grand  col  de  Tarvis,  de  s’emparer 
des  gorges  cl  du  col , et  de  s'assurer  ainsi  du  dé- 
bouche de  la  Carinlhie.  11  voulait  de  sa  personne 
marcher  avec  trois  divisions,  fortes  de  vingt-cinq 
mille  hommes,  sur  la  Piave  et  le  Tagliamcnto, 
pousser  devant  lui  rarchiduc  dans  la  Carniolc, 
se  rabattre  ensuite  vers  la  chaussée  de  la  Carin- 
thie,  joindre  Masséna  au  col  de  Tarwis,  franchir 
les  AI])es  h ce  col , descendre  dans  la  vallée  de  la 
Drave  et  de  la  Murr,  recueillir  Joubert , et  mar- 
cher sur  Vienne.  Il  comptait  sur  Timpétuosité  et 
rnudnce  de  ses  attaques,  et  sur  l'impression  que 
laissaient  ordinairement  scs  coups  prompts  et 
terribles. 

Avant  de  se  mettre  en  marche,  il  donna  au 
général  Kilmainc  le  commandement  de  la  haute 
Italie.  La  division  Victor,  échelonnée  dans  les 
États  du  pape,  en  attendant  le  payement  des 
50  millions,  devait  revenir  sous  peu  de  jours  sur 
l'Adige,  et  y former  avec  les  Lombards  le  corps 
d'observation.  Une  fermentation  extraordinaire 
régnait  dans  les  provinces  vénitiennes.  Les  pay- 
sans et  les  montagnards  dévoues  aux  prêtres  cl  a 
raristocralic,  les  villes  agitées  par  l’esprit  révo- 
lutionnaire, étaient  près  d’en  venir  aux  mains. 
Bonaparte  commando  au  général  Kilmainc  d'ob- 
server la  plus  exacte  neutralité,  et  se  mit  en 
marche  pour  exécuter  ses  vastes  projets.  Il  pu- 
blia , suivant  son  usage,  une  proclamation  éner- 
gique et  capable  d’augmenter  encore  l’exaltation 
<lc  ses  soldats,  si  elle  avait  pu  l'étre.  Le  30  ven- 
tèse  an  v (10  màrs  1797),  par  un  froid  rigou- 
reux et  plusieurs  pieds  de  neige  sur  les  monta- 
gnes, il  mit  toute  sa  ligne  en  mouvement. Masséna 
commença  son  opération  sur  le  corps  du  centre, 
le  |K>ussa  sur  Fcllre,  Bellunc,  Cadorc,  lui  fit 
un  millier  de  prisonniers,  au  nombre  desquels 


était  encore  le  général  Lusignan,  se  rabattit  sur 
Spilimbergo,  et  s'engagea  dans  les  gorges  de  la 
Ponteba,  qui  précèdent  le  col  de  Tarvis.  Bona- 
parte s’avança  avec  trois  divisions  sur  la  Piave , 
la  division  Séruricr  qui  s'était  illustrée  devant 
Mantoue,  la  division  Augercau,  actuellement 
confiée  au  général  Guyeux,  en  l'absence  d’Auge- 
rcau  qui  était  allé  porter  des  drapeaux  k Paris, 
et  la  division  Bernadolte  arrivée  du  Rhin.  Cette 
dernière  contrastait,  par  sa  simplicité  et  sa  tenue 
sévère,  avec  la  vieille  armée  d'Italie , enriclne 
dans  les  belles  plaines  qu'elle  avait  conquises,  et 
composée  de  Méridionaux  braves,  fougueux  et 
intempérants.  Les  soldats  d'Italie,  Bers  de  leurs 
victoires,  se  moquaient  des  soldats  venus  du 
Rhin,  et  les  appelaient  k contingent,  par  allusion 
aux  contingents  des  cercles,  qui  dans  les  armées 
de  l'Empereur  faisaient  mollement  leur  devoir. 
Les  soldats  du  Rhin,  vieillis  sous  les  armes, 
étaient  impatients  de  prouver  leur  valeur  à leurs 
rivaux  de  gloire.  Déjà  quelques  coups  de  sabre 
avaient  été  échangés  à cause  de  ces  railleries,  et 
on  était  impatient  de  faire  ses  preuves  dc\nnl 
l'ennemi. 

Le  33  (13  mars),  les  trois  divisions  passèrent 
la  Piave  sans  accident,  et  failliront  seulement 
perdre  un  homme,  qui  allait  se  noyer,  lorsqu’une 
cantinière  le  sauva  en  sc  jetant  à la  nage.  Bona- 
parte donna  a cette  femme  un  collier  d’or.  Les 
avant-gardes  ennemies  sc  replièrent,  et  vinrent 
chercher  un  refuge  derrière  le  Tagliamcnto. 
Toutes  les  troupes  du  prince  Charles  répandues 
dons  le  Frioul  y étaient  réunies  pour  en  dispu- 
ter le  passage.  Les  deux  jeunes  adversaires  al- 
laient se  trouver  en  présence.  L'un,  en  sauvant 
l'AIlcmognc  par  une  pensée  heureuse , s'était 
acquis  l'année  précédente  une  grande  réputa- 
tion. Il  était  brave,  point  engagé  dans  les  rou- 
tines allemandes,  mais  fort  incertain  du  succès, 
et  très-alarmé  pour  sa  gloire.  L'autre  avait  étonné 
l'Europe  par  la  fécondité  et  l’audacc  de  scs  com- 
binaisons; il  ne  craignait  rien  au  monde.  Mo- 
deste jusqu’à  Lodi,  il  ne  croyait  maintenant 
aucun  génie  égal  au  sien,  et  aucun  soldat  égal 
au  soldat  français.  Le  36  ventôse  (16  mars)  au 
malin,  Bonaparte  dirigea  scs  trois  divisions  par 
Valvasonc  sur  les  bords  du  Tagliamcnto.  Ce 
fleuve,  dont  le  lit  est  mal  tracé,  roule  des  Alpes 
sur  des  graviers,  cl  se  divise  en  une  multitude 
de  bras,  tous  guéablcs.  L’armée  autrichienne 
était  déployée  sur  l’autre  rive,  couvrant  les 
grèves  du  fleuve  de  scs  boulets,  et  tenant  sa 
belle  cavalerie  déployée  sur  ses  ailes,  pour  en 
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profiter  sur  ces  plaines  si  favorables  aux  ëvolu- 
lions. 

Bonaparte  laissa  la  division  S(fruricr  en  ré- 
serve à Valvasone,  et  porta  les  deux  divisions 
Guyeux  et  Bcrnadolte,  la  première  à gauche, 
faisant  face  au  village  de  Grndisca  où  était  logé 
l'ennemi  ; la  seconde  à droite,  en  face  de 
Godroipo.  La  canonnade  commença,  et  il  y eut 
quelques  escarmouches  de  cavalerie  sur  les  gra- 
viers. Bonaparte,  trouvant  l'ennemi  trop  pré- 
paré, feignit  de  donner  du  repos  à ses  troupes, 
fît  cesser  le  feu,  et  ordonna  de  commencer  la 
soupe.  L'ennemi,  trompé,  crut  que  les  divisions, 
ayant  marché  toute  la  nuit,  allaient  faire  une 
halte  cl  prendre  du  repos.  Mais  à midi,  Bona- 
parte fait  tout  à coup  reprendre  les  armes.  La 
division  Guyeux  se  déploie  h gauche,  la  division 
Bernadotte  à droite.  On  forme  les  bataillons  de 
grenadiers.  En  tète  de  chaque  division  se  place 
l'infanterie  légère,  prête  à se  disperser  en  tirail- 
leurs, puis  les  grenadiers  qui  doivent  charger, 
et  les  dragons  qui  doivent  les  appuyer.  Les  deux 
divisions  sont  déployées  en  arrière  de  ces  deux 
avant-gardes.  Chaque  demi-brigade  a son  premier 
bataillon  déployé  en  ligne,  et  les  deux  autres 
ployés  en  colonne  serrée  sur  les  ailes  du  pre- 
mier. La  cavalerie  est  destinée  à voltiger  sur 
les  ailes.  L'armée  s’avance  ainsi  vers  les  bords 
du  ileuve,  et  marche  au  combat  avec  le  même 
ordre  et  la  même  tranquillité  que  dans  une 
parade. 

Le  général  Dammartin  h gauche,  le  général 
Lespinasse  à droite,  font  approcher  leur  artille- 
rie. L’infanterie  légère  se  disperse,  et  couvre  les 
bords  du  Tagliamento  d’une  nuée  de  tirailleurs. 
Alors  Bonaparte  donne  le  signal.  Les  grenadiers 
des  deux  divisions  entrent  dans  Teau,  appuyés 
par  des  escadrons  de  cavalerie,  et  s'avancent  sur 
l’autre  rive,  m Soldats  du  Rhin,  s'écrie  Bema- 
dotte,  l'armée  d'Italie  vous  regarde!  » Des  deux 
côtés  on  s'élance  avec  la  même  bravoure.  On  fond 
sur  l'armée  ennemie,  et  on  la  repousse  de  toutes 
parts.  Cependant  le  prince  Charles  avait  placé 
un  gros  d'infanterie  à Gradisca,  vers  notre  gau- 
che, et  tenait  sa  cavalerie  vers  notre  aile  droite, 
pour  nous  déborder  et  nous  charger  à la  faveur 
de  la  plaine.  Le  général  Guyeux,  è la  Icle  de  sa 
division,  attaque  Gradisca  avec  furie,  et  l'enlève. 
Bonaparte  dispose  sa  réserve  de  cavalerie  vers 
notre  aile  menacée,  et  la  lance,  sous  les  ordres 
du  général  Dugua  et  de  l’adjudant  générai  Kel- 
Icrmann,  sur  la  cavalerie  autrichienne.  Nos  esca- 
drons chargent  avec  adresse  et  impétuosité,  font 


prisonnier  le  général  de  la  cavalerie  ennemie,  et 
la  mettent  en  déroute.  Sur  toute  la  ligne  le  Ta- 
gliamento est  franchi , l’ennemi  est  en  fuite. 
Nous  avons  quatre  à cinq  cents  prisonniers;  le 
terrain  tout  ouvert  ne  permettait  pas  d’en  pren- 
dre davantage. 

Telle  fut  la  journée  du  ^ ventôse  (IC  mars), 
dite  bataille  du  Tagliamento.  Pendant  quelle 
avait  lieu,  Masséna,  sur  la  chaussée  du  centre, 
attaquait  Osopo,  s’emparait  des  gorges  de  la 
Ponteba , et  poussait  sur  Tarvis  les  débris  des 
divisions  Lusignan  et  Oeskay. 

L’archiduc  Charles  sentait  que,  pour  garder  la 
chaussée  de  la  Camiole  et  couvrir  Trieste,  il 
allait  perdre  la  chaussée  de  la  Carinlhie,qui  était 
la  plus  directe  et  la  plus  courte,  et  celle  que 
Bonaparte  voulait  suivTC  pour  marcher  sur 
Vienne.  La  chaussée  de  la  Carniole  communique 
avec  celle  de  la  Carinlhic  et  le  col  de  Tara  is  par 
une  route  transversale  qui  suit  la  vallée  de 
rizonzo.  L'archiduc  Charles  dirige  la  division 
Bayalitsch  par  cette  communication  sur  le  col  de 
Tarvis,  pour  prévenir  Masséna,  s’il  est  possible. 
Il  SC  retire  ensuite  avec  le  reste  de  scs  forces  sur 
le  Frioul , afîn  de  disputer  le  passage  du  bas 
Izonzo. 

Bonaparte  le  suit  et  s’empare  de  Palina-Nova , 
place  vénitienne  que  l’archiduc  avait  occupée,  et 
qui  renfermait  des  magasins  immenses.  11  marche 
ensuite  sur  Gradisca , ville  située  en  avant  de 
rizonzo.  11  y arrive  le  39  ventôse  (19  mars).  La 
division  Bernadotte  s’avance  vers  Gradisca , qui 
était  faiblement  retranchée,  mais  gardée  par 
trois  mille  hommes.  Pendant  ce  temps,  Bona- 
parte dirige  la  division  Séruricr  un  peu  au- 
dessous  de  Gradisca , pour  y passer  l'izonzo  et 
couper  la  retraite  k la  garnison.  Bernadotte, 
sans  attendre  le  résultat  de  cette  manœuvre, 
somme  la  place  de  sc  rendre.  Le  commandant 
s’y  refuse.  Les  soldats  du  Rhin  demandent  l'as- 
saut, pour  entrer  dans  la  place  avant  les  soldats 
d'Italie.  Ils  fondent  sur  les  retranchements,  mais 
une  grêle  de  balles  et  de  mitraille  en  abat  plus 
de  cinq  cents.  Heureusement  la  manœuvre  de 
Séruricr  fait  cesser  le  combat.  Les  trois  mille 
hommes  de  Gradisca  mettent  bas  les  armes,  cl 
livrent  des  drapeaux  et  du  canon. 

Pendant  ce  temps,  Masséna  était  enfin  arrivé 
au  col  de  Tarvis,  et , apres  un  combat  assez  vif, 
s'était  emparé  de  ce  passage  des  Alpes.  La  divi- 
sion Bayalitsch,  acheminée  k travers  les  sources 
de  rizonzo  pour  prévenir  Masséna  k Tarvis, 
allait  donc  trouver  l'issue  fermée.  L'archiduc 
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Charles,  prévoyant  cf  résultat,  laisse  le  reste  de 
son  armée  sur  la  route  du  Frioul  et  de  la  Car-  , 
niole,  avec  ordre  de  venir  le  rejoindre  derrière  ! 
les  Alpes  A Klagenfurlh;  il  vole  ensuite  de  sa 
personne  A Villach,  où  arrivaient  de  nombreux 
détaeliemcnls  du  Rhin,  pour  attaquer  Tarvis, 
en  chasser  Masséno,  et  rouvrir  la  route  à la  divi- 
sion llnvalitsch.  Ronaparle,  de  son  côté,  laisse 
la  division  Bcrnadolle  A la  poursuite  des  corps  i 
qui  SC  retiraient  dans  la  Carniole,  et,  avec  les  | 
divisions  Guyeux  et  Sérurier,  se  met  A harceler  ! 
par  derrière  la  division  Bayalilsch  A travers  la  | 
vallée  de  l lzonzo.  , 

Le  prince  Charles,  apres  avoir  rallié  derrière  ' 
les  Alpes  les  débris  de  Lusignan  et  d’Oeskay, 
qui  avaient  perdu  le  col  de  Tanvis,  les  renforce 
de  six  mille  grenadiers,  les  plus  beaux  et  les  plus 
braves  soldats  de  1 Empereur,  et  réattaque  le  col 
de  Tarvis,  où  Mussena  avait  A peine  laissé  un 
détachement.  Il  ponient  A le  recouvrer,  cl  s'y 
établit  avec  les  corps  de  Lusignan , d'Oeskay  et 
les  six  mille  grenadiers.  Masséna  réunit  toute  sa 
division  pour  remporter  de  nouveau.  Les  deux 
généraux  sentaient  tous  deux  Timportance  de  ce 
point.  Tarvis  enlevé,  l'armée  française  était  maî- 
tresse des  Alpes,  et  prenait  la  division  Bayalitsch 
tout  entière.  Masséna  fond  lélc  baissée  avec  sa 
brave  infanterie,  et,  suivant  son  usage,  paye  de 
sa  personne.  Le  prince  Charles  ne  se  prodigue 
pas  moins  que  le  général  républicain , et  s'expose 
plusieurs  fois  A être  pris  par  les  tirailleurs  fran- 
çais. Le  col  de  Tarvis  est  le  plus  élevé  des  Alpes 
boriques,  il  domine  l’Allemagne.  On  se  battait 
au-dessus  des  nuages,  au  milieu  de  la  neige  et 
sur  des  plaines  de  glace.  Des  lignes  entières  de 
cavalerie  étaient  renversées  et  brisées  sur  cet 
affreux  champ  de  bataille.  Enfin,  apres  avoir  fait 
donner  juseprA  son  deniier  linlaillon , l’archiduc 
Charles  abandonne  Tnnis  A son  opiniAtre  ad- 
versaire, et  SC  voit  obligé  de  sacrifier  la  division 
Bavalitseh.  Massénn,  resté  maître  de  Tarvis,  se 
rabat  sur  In  division  Bayalitsch  qui  arrivait,  et 
fatlaquc  on  tète,  tandis  qu'elle  est  pressée  en 
queue  par  les  divisions  Guyeux  et  Scrurier  réu- 
nies sons  les  ordres  de  Bonaparte.  Celle  division 
n'n  d'autre  ressource  que  de  se  rendre  prison- 
iiitTC.  Une  foule  de  soldats,  natifs  de  la  Carniole 
et  de  la  Croatie,  se  sauvent  A travers  les  monta- 
gnes en  jetant  bas  les  armes;  mais  il  en  reste 
cinq  mille  au  pouvoir  dos  Français , avec  tous 
les  bagages,  avec  les  administrations  et  les  parcs 
de  Varméj*  atiiriehicnne,  qui  avaient  suivi  cette 
roule.  Ainsi  Bonaparte  était  arrivé  en  quinze 


jours  BU  sommet  des  Alpes,  et  sur  le  point  où  il 
commandait  il  avait  entièrement  réalisé  son  but. 

Dans  le  Tyrol , Joubert  justifiait  sa  confianee 
CD  livrant  des  combats  de  géants.  Les  deux  géné- 
raux Laudon  et  Kerpen  occupaient  les  deux  rives 
de  l’Adigc.  Joubert  les  avait  attaqués  et  battus  A 
Saint-Michel,  leur  avait  tué  deux  mille  hommes 
et  pris  trois  mille.  Les  poursuivant  sans  relâche 
sur  Neumark  et  Tramin,  et  leur  enlevant  encore 
deux  mille  hommes,  il  avait  rejeté  Laudon  A la 
gauche  de  l’Adige,  dans  la  vallée  de  la  Meran , et 
Kerpen  A droite,  au  pied  du  Brenner.  Kerpen, 
renforcé  A Clauscn  de  l’une  des  deux  divisions 
venant  du  Rhin,  s'était  fait  battre  encore.  11 
sciait  renforcé  de  nouveau,  A Mittenwald,  de  la 
seconde  division  du  Rhin,  avait  été  battu  une 
dernière  fois,  et  s'était  retiré  enfin  au  delà  du 
Brenner.  Joubert , après  avoir  ainsi  déblayé  le 
Tyrol,  avait  fait  un  A-droite,  et  il  marchait  A 
travers  le  Puttersthal  pour  rejoindre  son  général 
en  chef.  On  était  au  iâ  germinal  (t*'  avril),  et 
déjà  Bonaparte  était  maître  du  sommet  des  Alpes; 
il  avait  près  de  vingt  mille  prisonniers  ; U allait 
réunir  Joubert  et  Masséna  A son  corps  principal , 
cl  marcher  avec  cinquante  mille  hommes  sur 
Vienne.  Son  adversaire  rompu  faisait  effort  pour 
rallier  ses  débris,  et  les  réunir  aux  troupes  qui 
arrivaient  du  Rhin.  Tel  était  le  résultat  de  cette 
marche  prompte  cl  audacieuse. 

Mais  tandis  que  Bonaparte  obtenait  ces  résul- 
tats si  rapides,  tout  ce  qu'il  avait  prévu  et  appré- 
hendé sur  scs  derrières  se  réalisait.  Les  provinces 
vénitiennes,  travaillées  par  l’e&pril  révolution- 
naire, s'étaient  soulevées.  Elles  avaient  ainsi 
fourni  au  gouvernement  vénitien  un  prétexte 
|)our  déployer  des  forces  considérables,  et  pour 
se  mettre  en  mesure  d'accabler  l'armée  française, 
en  cas  de  revers.  Les  provinces  de  la  rive  droite 
du  Mincio  étaient  les  plus  atteintes  de  l'esprit 
révolutionnaire , par  reffel  du  voisinage  de  la 
Lombardie.  Dans  les  villes  de  Bergamc,  Brescia, 
Salo,  Crème,  sc  trouvait  une  multitude  de 
grandes  familles,  auxquelles  le  joug  de  In  no- 
blesse du  Livre  d'or  était  insupportable,  cl  qui, 
appuyées  par  une  bourgeoisie  nombreuse,  for- 
maient des  partis  puissants.  En  suivant  les  con- 
seils de  Bonaparte,  en  ouvrant  les  pages  du  Livre 
d'or,  en  apportant  quelques  modifications  A l'an- 
cienne constitution,  le  gouvernement  de  Venise 
aurait  désarmé  le  parti  redoutable  qui  s'ëtail 
formé  dans  toutes  les  provinces  de  lu  terre 
ferme;  mais  l'aveuglement  ordinaire  A toutes  les 
I aristocraties  avait  empêché  celte  transaction , et 
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rendu  une  rdvoluiioD  indvilable.  La  part  que 
prirent  les  Français  dans  celle  révolution  est 
facile  à déterminer,  malgré  toutes  les  absurdités 
inventées  par  la  haine  et  répétées  par  la  sottise. 
L'armée  d’Italie  était  composée  de  révolution- 
naires  méridionaux,  c'est-à-dire  de  révolution- 
naires ardents.  Dans  tous  leurs  rapports  avec  les 
sujets  vénitiens,  il  n’était  pas  possible  qu’ils  ne 
rommuniquassent  leur  esprit,  et  qu'ils  n’excitas- 
sent la  révolte  contre  la  plus  odieuse  des  aristo- 
craties européennes  ; mais  cela  était  inévitable, 
et  il  n'éuit  au  pouvoir  ni  du  gouvernement  ni 
des  généraux  français  de  l'empécher.  Quant  aux 
intentions  du  Directoire  et  de  Bonaparte,  elles 
étaient  claires.  Le  Directoire  souhaitait  la  chute 
naturelle  de  tous  les  gouvernements  italiens, 
mais  il  était  décidé  à n'y  prendre  aucune  part 
active,  et  du  reste  il  s'en  reposait  entièrement 
sur  Bonaparte  de  la  conduite  des  opérations  poli- 
tiques et  militaires  en  Italie.  Quant  h Bonaparte 
lui-raème,  il  avait  trop  besoin  d’union,  de  repos 
et  d'amis  sur  ses  derrières,  pour  vouloir  révolu- 
tionner Venise.  Une  transaction  entre  les  deux 
partis  lui  convenait  bien  davantage.  Celle  transac- 
tion et  notre  alliance  étant  refusées,  il  se  propo- 
sait d'exiger  à son  retour  ce  qu’il  n'avail  pu 
obtenir  par  la  voie  de  la  douceur;  mais  pour  le 
moment  il  ne  voulait  rien  essayer;  ses  intentions 
à cet  égard  étaient  positivement  exprimées  à son 
gouvernement,  et  il  avait  donné  au  général 
Kilmainc  l'ordre  le  plus  formel  de  ne  prendre 
aucune  part  aux  événements  politiques,  et  de 
maintenir  le  calme  le  plus  qu'il  pourrait. 

Les  villes  de  Bcrgame  et  de  Brescia , les  plus 
agitées  de  la  terre  ferme,  étaient  fort  en  commu- 
nication avec  Milan.  Partout  se  formaient  des 
comités  révolutioimaii'cs  secrets  (K>ur  correspon- 
dre avec  les  patriotes  milanai.s.  On  leur  deman- 
dait du  secours  pour  secouer  le  joug  de  Venise. 
Les  victoires  des  Français  ne  laissaient  plus  aucun 
doute  sur  l’expulsion  dcHnitivc  des  Autrichiens. 
Les  patrons  de  l’aristocratie  étaient  donc  vaincus; 
et  quoique  les  Français  alTcctassent  la  neutralité, 
il  était  clair  qu'ils  n’emploieraient  pas  leurs 
armes  à faire  rentrer  sous  le  joug  les  peuples  qui 
l’auraient  secoué.  Tous  ceux  donc  qui  s’insur- 
geaient paraissaient  devoir  rester  libres.  Telle 
était  la  manière  de  raisonner  des  Italiens.  Les 
habitants  de  Bergnmc,  plus  rapprochés  de  Milan, 
firent  demander  secrètement  aux  chefs  milanais 
s'ils  pouvaient  compter  sur  leur  appui , et  sur  le 
secours  de  la  légion  lombarde  commandée  par 
Lahoz.  Le  po<lcstat  de  Bergamc,  Ottulini,  celui 


qui,  fidèle  agent  des  inquisiteurs  d'état,  donnait 
de  l'argent  et  des  armes  aux  paysans  et  aux  mon- 
tagnards, avait  des  espions  parmi  les  patriotes 
milanais;  il  connut  le  projet  qui  se  (ramait,  et 
obtint  le  nom  des  principaux  habitants  de  Ber- 
game,  agents  de  la  révolte.  11  se  hâta  de  dépé- 
cher un  courrier  à Venise,  pour  porter  leurs 
noms  aux  inquisiteurs  d'État  et  provoquer  leur 
arrestation.  û;s  habitants  de  Bergamc,  avertis 
du  péril,  firent  courir  après  le  porteur  de  la  dé- 
pêche, le  firent  arrêter,  et  publièrent  les  noms 
de  ceux  d’entre  eux  qui  étaient  compromis.  Cet 
événement  décida  l'explosion.  Le  II  mars,  au 
moment  même  où  Bonaparte  morchoit  sur  lu 
Piave,  le  tumulte  commença  dans  Bergamc.  Le 
podestat  Ottolini  fit  des  menaces  qui  ne  furent 
pas  écoutées.  Le  commandant  français  que  Bona- 
parte avait  placé  dans  le  château  avec  une  garni- 
son, pour  veiller  aux  mouvements  des  monta- 
gnards du  Bergamasque,  redoubla  de  vigilance 
et  renforça  tous  ses  postes.  De  part  et  d'autre  on 
invoqua  son  appui  ; il  ré(K>ndit  qu'il  ne  pou\ail 
entrer  dans  les  démêlés  des  stijets  vénitiens  avec 
leur  gouvernement,  et  il  dit  que  le  doublement 
de  ses  postes  n'était  qu'une  précaution  pour  la 
sûreté  de  la  place  qui  lui  était  confiée.  En  exé- 
cutant ses  ordres,  ci  en  restant  neutre,  il  faisait 
bien  assez  pour  les  Bcrgainasques.  Ceux-ci  s'as- 
semblèrent le  lendemain  12  mars,  forincrcnt  une 
municipalité  provisoire,  déclarèrent  la  ville  de 
Bergamc  libre,  et  chassèri'nt  le  podestat  Ottolini, 
qui  se  retira  arec  les  troupes  vénitiennes.  Sur- 
le-champ  ils  envoyèrent  une  adresse  à Milan, 
|N)ur  obtenir  l’appui  des  Lombards.  L'incendie 
devait  SC  communiquer  rapidement  ii  Brescia  et 
à toutes  les  villes  voisines.  Les  habitants  de  Bcr- 
gamc,  à peine  affraiicliis,  envoyèrent  une  dépu- 
tation à Breacia.  La  présence  des  Bergninasques 
$4iulcva  les  Brcscians.  C'etnit  Battaglia  , ce  Véni- 
tien qui  avait  souUmu  de  si  sages  avis  dans  les 
délibérations  du  sénat , qui  était  podesUl  ù Bres- 
cia. 1!  ne  crut  pas  pouvoir  résister,  et  il  se  retira. 
La  révolution  de  cette  ville  s'opéra  le  IS  mars. 

' L'incendie  continua  de  se  répandre,  en  longeant 
1e  pied  des  montagnes.  Il  sc  communiqua  h Salo, 
où  la  révolution  sc  fit  de  même  par  l'arrivée  dos 
Bergamasques  et  des  Brescians,  par  la  retraite 
des  autorités  vénitiennes,  et  en  présence  des  gar- 
nisons françaises  qui  restaient  neutres,  mais  dont 
l'aspect,  quoique  silencieux,  remplissait  les  ré- 
voltés d'espérance.  Ce  soulèvement  du  parti  pa- 
triote dans  les  villes  devait  naturellement  déter- 
miner le  soulèvement  du  parti  conlrnirc,  qui 
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é(4)it  dans  1rs  montagnes  et  les  campagnes.  Les 
montagnards  et  les  paysans,  armés  de  longue 
main  par  Ottolini , reçurent  le  signal  des  capu- 
cins et  des  moines  qui  vinrent  prêcher  dans  les 
hameaux  ; ils  se  préparèrent  k venir  saccager  les 
villes  insurgées,  et,  s'ils  le  pouvaient,  & assassiner 
les  Français.  Dès  cet  instant,  les  généraux  fran- 
çais ne  pouvaient  plus  demeurer  inactifs,  tout 
en  voulant  rester  neutres.  Ils  connaissaient  trop 
bien  les  intentions  des  montagnards  et  des  pay- 
sans pour  souffrir  qu’ils  prissent  les  armes  ; et 
sans  vouloir  donner  de  l'appui  è aucun  parti,  ils 
SC  voyaient  obligés  d'intenenir,  et  de  comprimer 
celui  qui  avait  et  qui  annonçait  contre  eux  <lc$ 
intentions  hostiles.  Kilmaine  ordonna  sur-le- 
champ  au  général  Laboz,  commandant  la  légion 
lombarde,  de  marcher  vers  les  montagnes  pour 
s’opposer  è leur  armement.  11  ne  voulait  ni  ne 
devait  mettre  obstacle  aux  opérations  des  troupes 
vénitiennes  régulières,  si  clics  venaient  agir 
contre  les  villes  insurgées,  mais  il  ne  voulait  pas 
souffrir  un  soulèvement  dont  le  résultat  était 
incalculable,  dans  le  cas  d'une  défaite  en  Autri- 
che. Il  envoya  sur-le-champ  des  courriers  à 
Bonaparte,  et  fît  héler  la  marche  de  la  division 
Victor,  qui  revenait  des  Etals  du  pape. 

Le  gouvernement  de  Venise,  comme  il  arrive 
toujours  aux  gouvernements  aveuglés,  qui  ne 
veulent  pas  prévenir  le  danger  en  accordant  ce 
qui  est  indispensable,  fut  épouvanté  de  ces  évé- 
nements, comme  s'ils  avaient  été  imprévus.  Il  fit 
marcher  sur-le-champ  les  troupes  qu'il  réunis- 
sait depuis  longtemps,  et  les  achemina  sur  les 
villes  de  la  rive  droite  du  Mincio.  En  même 
temps,  persuadé  que  les  Français  étaient  l’in- 
flucncc  secrète  qu’il  fallait  conjurer,  il  s'adressa 
au  ministre  de  France  Lnllcmanl,  pour  savoir  si, 
dans  ce  péril  extrême,  la  république  de  Venise 
pouvait  compter  sur  l'amitié  du  Directoire.  La 
réponse  du  ministre  Lnllcmnnt  fut  simple,  et 
flictéc  par  sa  position.  Il  déclara  qu’il  n'uvnit 
aucune  instruction  de  son  gouvernement  pour 
ce  cas,  rc  qui  était  vrai  ; mais  il  ajouta  que  si  le 
gouvernement  vénitien  voulait  apporter  à sa 
constitution  les  modifications  réclamées  par  le 
besoin  du  temps,  il  pensait  que  la  France  l'ap- 
puierait volontiers.  Lallemant  ne  pouvait  pas 
faire  d'autre  réponse  ; car  si  la  France  avait  offert 
son  alliance  à Venise  contre  les  autres  puissances, 
elle  ne  la  lui  offrit  jamais  contre  scs  propres 
sujets,  et  elle  ne  pouvait  la  lui  offrir  contre  eux 
qu'à  eoiidiliou  que  le  gouvernement  ndoplcrail 
des  principes  sages  cl  raisonnables.  Le  grand 


conseil  de  Venise  délibéra  sur  la  réponse  de 
Lallemant.  Il  y avait  plusieurs  siècles  que  la  pro- 
position d’un  changement  de  constitution  n’avait 
été  faite  publiquement.  Sur  deux  cents  voix,  elle 
n’en  obtint  que  cinq.  Une  cinquantaine  de  voix 
SC  déclarèrent  pour  l'adoption  d'un  parti  éner- 
gique; mais  cent  quatre-vingts  sc  prononcèrent 
pour  une  réforme  lente,  successive,  renvoyée  à 
des  temps  plus  calmes,  c’est-à-dire  pour  une 
détermination  évasive.  On  résolut  d’envoyer  sur- 
le-champ  deux  députés  à Bonaparte,  pour  sonder 
ses  intentions  et  invoquer  son  appui.  On  choisit 
l'un  des  sages  de  terre  ferme,  J.  B.  Comaro,  et 
le  fumeux  procurateur  Pezaro,  qu’on  a déjà  vu  si 
souvent  on  présence  du  général. 

Les  courriers  de  Kilmaine  et  les  envoyés  véni- 
tiens atteignirent  Bonaparte  au  moment  où  ses 
manœuvres  hardies  lui  avaient  assuré  la  ligne 
des  Alpes  et  ouvert  les  Étals  héréditaires.  Il 
était  h Goricc,  occupé  à régler  la  capitulation  de 
Trieste.  Il  apprit  avec  une  véritaÛc  peine  les 
événements  qui  se  passaient  sur  ses  derrières,  et 
on  le  croira  facilement  si  l'on  réfléchit  combien 
il  y avait  d’audace  cl  de  danger  dans  sa  marche 
sur  Vienne.  Du  reste,  ses  dépêches  au  Direc- 
toire font  foi  de  la  peine  qu'il  éprouvait  ; cl  ceux 
qui  ont  dit  qu'il  n'exprimait  pas  sa  véritable 
pensée  dans  ces  dépêches  ont  montré  peu  de 
jugement,  car  U ne  fait  aucune  difficulté  d'y 
avouer  ses  ruses  les  moins  franches  contre  les 
gouvernements  italiens.  Cependant  que  pouvait- 
il  faire  an  milieu  de  pareilles  circonstances?  Il 
n'était  pas  généreux  à lui  de  comprimer  par  la 
force  le  parti  qui  proclamait  nos  principes,  qui 
caressait,  accueillait  nos  armées,  cl  d'assurer  le 
triomphe  à celui  qui  élail  prêt,  en  cas  de  n vers, 
Q anéantir  nos  principes  cl  nos  armées.  Il  résolut 
de  profiler  encore  de  celle  circonstance  pour 
obtenir  des  envoyés  de  Venise  les  concessions  et 
les  secours  qu'il  n'avait  pu  leur  arracher.  Il 
reçut  les  deux  envoyés  poliment,  et  leur  donuu 
audience  le  b germinal  (S5  mors).  « Que  je 
m'arme,  leur  dit-il,  contre  mes  amis,  contre 
ceux  qui  nous  nccueillenl  et  veulent  nous  dé- 
femire,  en  faveur  de  mes  ennemis,  en  faveur  de 
ceux  qui  nous  délestent  et  veulent  nous  égorger, 
c'est  là  une  chose  impossible.  Celte  lèche  poli- 
tique est  aussi  loin  de  mon  cœur  que  de  mes 
intérêts.  Jamais  je  ne  prêterai  mon  secours  con- 
tre des  principes  pour  lesquels  la  France  a fait 
sa  révolution,  et  auxquels  je  dois  en  partie  le 
succès  de  mes  armes.  Mais  je  vous  offre  encore 
une  fois  mon  amitié  et  mes  conseils.  Alliez-vous 
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franchement  à la  France,  rapprochez-vous  de  scs 
principes,  faites  des  roodifîcations  indispensables 
À votre  constitution  ; alors  je  réponds  de  tout,  et 
sans  employer  une  violence  qui  est  impossible  de 
ma  part , j'obtiendrai  par  mon  influence  sur  le 
peuple  italien,  et  par  l’assurance  d’un  régime 
plus  raisonnable,  le  retour  k l’ordre  et  k la  paix. 
Ce  résultat  vous  convient  à vous  autant  qu’à 
moi.  » Ce  langage,  qui  était  sincère,  et  dont  la 
sagesse  n’a  pas  besoin  d’étre  démontrée,  ne  con- 
venait point  aux  envoyés  vénitiens,  surtout  à 
Pexaro.  Ce  n’était  point  là  ce  qu’ils  voulaient  : 
ils  désiraient  que  Bonaparte  leur  restituât  les 
forteresses  qu’il  avait  occupées  par  précaution , 
dans  Bergamc,  Brescia,  Vérone;  qu'il  souffrit 
l'armement  du  parti  fanatique  contre  le  parti 
patriote,  et  qu'il  permit  qu'on  lui  préparât  ainsi 
une  Vendée  sur  scs  derrières.  Ce  n’était  pas  là 
un  moyen  de  s'entendre.  Bonaparte,  dont  l’hu- 
meur était  prompte,  traita  fort  mal  les  deux  en- 
voyés, et , leur  rappelant  les  procédés  des  Véni- 
tiens envers  l’armée  française,  leur  déclara  qu’il 
connaissait  leurs  dispositions  st^crèlcs  et  leurs 
projets;  mais  qu'il  était  en  mesure,  et  qu’il  y 
avait  une  armée  en  Lombardie  pour  veiller  sur 
eux.  La  conférence  devint  aigre.  On  passa  de 
ees  questions  à celle  des  approvisionnements. 
Jusqu'ici  Venise  avait  fourni  des  vivres  à l’armce 
française,  et  elle  avait  autorisé  Bonaparte  à les 
exiger  d’elle  en  nourrissant  l’armée  autrichienne. 
Les  Vénitiens  voulaient  que  Bonaparte,  trans- 
porté dans  les  Étais  héréditaires,  cessât  de  se 
nourrir  à leurs  dépens.  Ce  n’était  pas  du  tout 
son  intention , car  il  ne  voulait  rien  demander 
aux  habitants  de  l’Autriche,  afin  de  se  les  conci- 
lier. Les  fournisseurs  sccrclement  charges  par  le 
gouvernement  vénitien  de  nourrir  l’armée  avaient 
cessé  CCS  fournitures.  On  avait  été  réduit  à foire 
des  réquisitions  dans  les  Étals  vénitiens.  « Ce 
moyen  est  vicieux,  dit  Bonaparte;  il  vexe  l'iia- 
bitant,  cl  donne  lieu  à d'affreuses  dilapidations; 
donnez-moi  un  million  par  mois  pendant  que 
durera  encore  celte  campagne  qui  ne  peut  pas 
être  longue  ; la  république  française  comptera 
ensuite  avec  vous,  et  vous  saura  plus  de  grc  de 
ec  million  que  de  tous  les  maux  que  vous  endu- 
rez par  les  réquisitions.  D’ailleurs,  vous  avez 
nourri  tous  mes  ennemis,  vous  leur  avez  donné 
asile,  vous  me  devez  la  réciprocité.  » Les  deux 
envoyés  répondirent  en  disant  que  le  trésor  était 
ruiné.  «>  S’il  est  ruiné,  répliqua  Bonaparte,  pre- 
nez de  l’argent  dans  le  trésor  du  duc  de  Modène, 
que  vous  avez  recélé  au  détriment  de  mes  alliés 
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les  Modénois;  prenez-en  dans  les  propriétés  des 
Anglais,  des  Russes,  des  Autrichiens,  de  tous 
mes  ennemis,  que  vous  gardez  en  dépôt.  » On 
SC  sépara  avec  humeur.  Cnc  entrevue  nouvelle 
eut  lieu  le  lendemain.  Bonaparte,  calmé,  renou- 
vela toutes  ses  propositions;  mais  Pezaro  ne  fit 
rien  pour  le  satisfaire,  et  promit  seulement  d’in- 
former le  sénat  de  toutes  ses  demandes.  Alors 
Bonaparte,  dont  rirrllation  commençait  à ne 
plus  se  contenir,  prit  Pezaro  par  le  bras  et  lui 
dit  : « Au  reste,  je  vous  obsen  e,  je  vous  devine  ; 
je  sais  ce  que  vous  me  préparez  ; mais  prenez-y 
garde  ! Si , pendant  que  je  serai  engagé  dans  une 
entreprise  lointaine,  vous  assassiniez  mes  mala- 
des, vous  attaquiez  mes  dépôts,  vous  menaciez 
ma  retraite,  vous  auriez  décidé  votre  ruine»  Ce 
que  je  pourrais  pardonner  pendant  que  je  suis 
en  Italie  serait  un  crime  irrémissible  pendant 
que  je  serai  engagé  en  Autriche.  Si  vous  prenez 
les  armes,  vous  décidez  ou  ma  perte  ou  la  vôtre. 
Songez-y  donc,  et  n’exposez  pas  le  lion  valétu- 
dinaire de  Saint-Marc  contre  la  fortune  d'une 
armée  qui  trouverait  dans  ses  dépôts  et  ses  hôpi- 
taux de  quoi  franchir  vos  lagunes  et  vous  dé- 
truire. n Ce  langage  énergique  effraya,  sans  les 
convaincre,  les  envoyés  vénitiens,  qui  écrivirent 
sur-lc-champ  le  résultat  de  celte  conférence. 
Bonaparte  écrivit  aussitôt  à Kilmainc  pour  lui 
ordonner  de  redoubler  de  vigilance,  de  punir 
les  commandants  français  s'ils  sortaient  des  li- 
mites de  la  neutralité,  et  de  désarmer  tous  les 
montagnards  et  les  paysans. 

Les  événements  étaient  lollcmcnt  avancés, 
qu’il  était  impossible  qu’ils  s’arrêtassent.  L’insur- 
rection de  Bergamc  avait  eu  lieu  le  22  ventôse 
(12  mars);  celle  de  Brescia,  le  27  (17  mors); 
celle  de  Salo,  le  4 germinal  (24  mars).  Le  8 ger- 
minal (28  mai's],  la  ville  de  Crème  fit  sa  révolu- 
tion , et  les  lrou|>es  françaisc's  s'y  trouvèrent 
rorcénient  engagées.  Un  détachement  qui  précé- 
dait la  division  Victor,  de  retour  en  Lombardie, 
se  présenta  aux  portes  de  Crème.  C’était  dans  un 
moment  de  fermentation.  La  vue  des  troupes 
françaises  ne  pouvait  qu’accroître  les  espérances 
et  la  hardiesse  des  patriotes.  Le  podestat  véni- 
tien, qui  était  dans  l’effroi,  refusa  d’abord  l’en- 
trée aux  Français;  puis  il  en  introduisit  quarante, 
lesquels  s’emparèrent  des  portes  de  la  ville,  et 
les  ouvrirent  aux  troupes  françaises  qui  sui- 
vaient. Les  habitants  profitèrent  de  l'occasion, 
s’insurgèrent,  cl  renvoyèrent  le  podestat  véni- 
tien. Les  François  n’avaient  pris  ce  parti  que 
pour  s’ouvrir  passage;  les  patriotes  en  profitè- 
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rent  pour  se  soulever.  Quand  il  existe  de  pa- 
reilles dispositions}  tout  devient  cause,  et  les 
ëvénements  les  plus  involontaires  ont  des  rcsul- 
tatsqui  font  supposer  la  complicité  là  où  il  n'en 
existe  point.  Telle  fut  la  situation  des  Fronçais, 
qui,  sans  aucun  doute,  souhaitaient  individuel* 
leroent  la  révolution,  mois  qui  oflicicllcincnt  ob« 
servaient  la  neutralité. 

Les  montagnards  et  les  poysans,  excités  par 
les  agents  de  Venise  et  par  les  prédications  des 
capucins,  inondaient  les  campagnes.  Les  régi- 
ments esclavons,  débarqués  des  lagunes  sur  la 
terre  ferme,  s’avançaient  sur  les  villes  insurgées. 
Kilmainc  avait  donné  ses  ordres,  et  mis  en  mou- 
vement la  légion  lombarde  pour  désarmer  les 
paysans.  Déjà  plusieurs  escarmouches  avaient  eu 
lieu;  des  villages  avaient  été  incendiés,  des  pay- 
sans saisis  et  désarmés.  Mais  ceux-ci,  de  leur 
côté,  menaçaient  de  saccager  les  villes  cl  d'égor- 
ger les  Français,  qu'ils  désignaient  sous  le  nom 
de  jacobins.  Déjà  même  ils  assassinaient  d’une 
manière  horrible  tous  ceux  qu’ils  trouvaient  iso- 
lés. Ils  firent  d'abord  la  contre-révolution  à Salo; 
aussitdl  une  troupe  des  habitants  de  llcrgame  et 
de  Brescia , appuyée  par  un  détachement  des 
Polonais  de  la  légion  lombarde,  marcha  sur  Salo, 
pour  en  chasser  les  montagnards.  Quelques  in- 
dividus envoyés  pour  |>arlcmcnlor  furent  attirés 
dans  la  ville  et  égorgés;  le  détaciicmciit  fut  en- 
veloppé cl  battu;  deux  cents  Polonais  furent 
faits  prisonniers,  et  euvoyés  à V’cnisc.  On  saisit 
à Salo,  à Vérone,  dans  toutes  les  villes  vénitien- 
nes, les  partisans  connus  des  Français;  on  les 
envoya  sous  les  plombs, et  les  inquisiteursd'État, 
encouragés  par  ce  misérable  succès,  sc  montrè- 
rent disposés  à de  cruelles  vengeances.  On  pré- 
tend qu'il  fut  défendu  de  nettoyer  le  canal 
Orfano,  qui  était  destiné,  comme  on  sait,  à 1 hor- 
rible usage  de  noyer  les  prisonniers  d'Ébil.  Ce- 
pendant le  gouvernement  de  Venise,  tandis  qu'il 
6C  préparait  à déployer  les  plus  grandes  rigueurs, 
cherchait  à tromper  Bonaparte  pur  des  actes  de 
condescendance  apparente,  et  il  accorda  le  mil- 
lion par  mois  qui  a^ail  été  demande.  L'assassinat 
des  Français  ne  continua  |>as  moins  partout  où 
ils  furent  rencontrés.  La  situation  devenait  cx- 
ti'émemcnl  grave,  cl  Kilmaine  envoya  de  nou- 
veaux courriers  à Bonaparte.  Cehii'ci,  en  appre- 
nant les  combats  Ihrés  par  les  moulagnnrds, 
révenement  de  Salo,  où  deux  cenU  Polonais 
avaient  été  faits  prisonniers,  remprisonnement 
de  tous  les  partisans  de  la  France,  et  les  assassi- 
nats commis  sur  les  Français,  fut  saisi  de  colère. 


Sur-Ic-champ  il  envoya  une  lettre  foudroyante 
au  .sénat,  dans  laquelle  il  récapitulait  tousses 
griefs,  et  demandait  le  désarmement  des  monta- 
gnards, réiargisscmenl  des  prisonniers  polonais 
et  des  sujets  vénitiens  jetés  sous  les  plombs.  Il 
chargea  Junol  de  porter  relie  lettre,  de  la  lire 
au  sénat,  et  ordonna  au  ministre  Lallemant  de 
sortir  sur-lc  champ  de  Venise  en  déclarant  la 
guerre,  si  toutes  les  satisfactions  exigées  n'é- 
laienl  pas  accordées. 

Pendant  ce  temps,  il  descendait  à pas  de  géant 
du  haut  des  Alpes  Moriques  dans  la  vallée  de  la 
Murr.  Sa  principale  espérance  dans  cette  marche 
téméraire  était  la  prompte  entrée  en  campagne 
des  années  du  Rhin,  et  leur  prochaine  arrivée 
sur  le  Danube.  Mais  il  reçut  une  dépêche  du 
Directoire  qui  lui  ùla  tout  espoir  à cct  égard.  La 
détresse  de  la  trésorerie  était  si  grande  qu'elle 
ne  (K)uvait  fournir  au  général  Moreau  les  quel- 
ques cent  mille  francs  indispensables  pour  se 
procurer  un  équipage  de  pont  et  passer  le  Rhin. 
L'armée  de  Hoche,  qui  occupait  deux  ponts  et 
était  toute  prêle,  demandait  à marcher;  mais  on 
ii'osnit  pas  la  hasarder  seule  au  delà  du  Rhin, 
tandis  que  Moreau  resterait  en  deçà.  Carnot  exa- 
gérait encore  dans  sa  dépêche  les  retards  que 
devait  subir  l'entrée  en  campagne  des  armées 
d'Allemagne,  cl  ne  laissait  h Bonaparte  aucun 
espoir  d’clrc  appuyé.  Celui-ci  fut  très-dcconcerté 
par  celte  lettre  ; U avait  l'imagination  vive,  et  il 
passait  de  l'cxtréme  confiance  à l’extrême  dé- 
fiance. Il  s'imagina  ou  que  le  Directoire  voulait 
perdre  l urméc  d'Italie  cl  son  général,  ou  que  les 
autres  généraux  ne  voulaient  pas  le  seconder.  Il 
étTÎvil  une  lettre  amère  sur  la  conduite  des  ar- 
mées du  Bliin.  Il  dit  qu'une  ligne  d'eau  n'était 
jamais  un  obstacle,  et  que  sa  conduite  en  était  la 
preuve;  que  Iors()u'on  voulait  franchir  un  fleuve, 
on  le  pouvait  toujours;  qu'en  ne  voulant  jamais 
exposer  sa  gloire,  on  la  perdoit  quelquefois;  qu'il 
avait  franchi  les  Alfies  sur  trois  pieds  de  neige  et 
(le  glace,  et  que,  s'il  avait  calculé  comme  ses  col- 
lègues, il  ne  l'aurait  jamais  ose;  que  si  les  soldats 
du  Rhin  laissaient  l'armée  d’Italie  seuh^  exposée 
on  Allemagne,  il  fallait  quih  n*eu88cnt  pas  dt 
sang  dans  les  veines;  que  du  reste  celte  hmve 
armée,  si  on  l'abandonnait,  se  replierait,  cl  que 
l'Europe  serait  juge  entre  elle  cl  les  autre»  années 
de  la  république.  Comme  tous  les  honiincs  )>as- 
sionnés  et  orgueilleux,  Bonaparte  aimait  à sc 
plaindre,  et  à exagérer  le  sujet  de  scs  plaintes. 
Quoi  qu'il  dit,  il  ne  songeait  ni  à sc  retirer,  ni 
même  à s’arrêter,  mais  à frup|)cr  l’Aiitriebe  d’e- 
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pouvante  par  une  marche  rapide,  et  à lui  impo* 
aer  la  paix.  Beaucoup  de  circonstances  favori- 
saient ce  projet.  La  terreur  était  dans  Vienne; 
la  cour  était  portée  à transiger;  le  prince  Charles 
le  conseillait  fortement;  le  nunistére  seul,  dé- 
voué à rAnglctcrrc,  résistait  encore.  Les  condi- 
tions Gxées  à Clarke  avant  les  victoires  d'Arcole 
et  de  Rivoli  étaient  si  modérées,  qu'on  pouvait 
facilement  obtenir  Tadhésion  de  l'Autriche  à ces 
conditions,  et  même  à beaucoup  mieux.  Réuni 
à Joubert  et  à Masséna , Bonaparte  allait  avoir 
quarante-cinq  ou  cinquante  mille  hommes  sous 
la  main  ; et  avec  une  masse  aussi  forte,  il  ne 
craignait  point  une  bataille  générale,  quelle  que 
fût  la  puissance  de  IVnnemi.  Par  toutes  ces  rai- 
sons, il  résolut  de  faire  une  ouverture  au  prince 
Charles,  et,  s'il  n’y  répondait  pas,  de  fondre  sur 
lui  avec  imjiétuosité,  et  de  frapper  un  coup  si 
prompt  et  si  fort,  qu'on  ne  résistât  plus  à ses 
offres.  Quelle  gloire  pour  lui  si,  seul,  sans  appui, 
transporté  en  Autriche  par  une  route  si  extraor- 
dinaire, il  imposait  la  paix  à l'Empereur! 

11  était  à Klagenfurlhy  capitale  de  la  Carinthic, 
le  11  germinal  (31  mars).  Joul>€rt,  h sa  gauche, 
achevait  son  mouvement  et  allait  le  rejoindre. 
Bcrnadotle,  qu’il  avait  détaché  pour  traverser  la 
chaussée  de  la  Carniole,8'ctait  emparé  de  Trieste, 
des  riches  mines  d’Idria , des  magasins  autri- 
chiens, et  allait  arriver  par  Leybach  et  Rlagcn- 
furth.  11  écrivit  au  prince  Charles,  le  même 
jour  11  (51),  une  lettre  mémorable.  « Monsieur 
M le  général  en  chef,  lut  dit-il,  les  braves  mili- 
H taircs  font  la  guerre  et  désirent  la  paix.  Cette 
M guerre  ne  dure-t-cIJc  pas  depuis  sixans?Avons- 
M nous  assez  tué  de  monde,  et  cause  assez  de 
« maux  à la  triste  humanité?  Elle  réclame  de 
H tous  côtés.  L'Europe , qui  avait  pris  les  armes 
« contre  lu  république  française,  les  a posées. 
■ Votre  nation  reste  seule,  et  cependant  le  sang 
a va  couler  plus  que  jamais.  Cette  sixième  cam- 
« pagne  s'onnonce  par  des  présages  sinistres. 
U Quelle  qu'en  soit  l'issue,  nous  tuerons  de  part 
« et  d'autre  quelques  milliers  d'hommes,  et  il 
« faudra  bien  que  l'on  finisse  par  s'entendre, 
« puisque  tout  a un  terme,  même  les  pussions 
M haineuses. 

« Le  Directoire  exécutif  de  la  république  fran- 
«(  çaise  avait  fait  connaître  à Sa  Majesté  l'Empc- 
•i  reur  le  désir  de  mettre  fin  à la  guerre  qui 
« désole  les  deux  peuples.  L’intervention  de  la 
« cour  de  Londres  s'y  est  opposée.  N'y  a-t-il 
« donc  aucun  espoir  de  nous  entendre?  et  faut-il, 
« pour  les  intérêts  et  les  passions  d'une  nation 


U étrangère  aux  maux  de  la  guerre,  que  nous 
K continuions  â nous  enlr’égorger?  Vous,  mon- 
« sieur  le  général  en  chef,  qui  par  votre  nais- 
H sance  approcJicz  si  près  du  trône,  et  êtes 
<1  au-dessus  de  toutes  les  petites  passions  qui 
U animent  souvent  les  ministres  et  les  gouver- 
K ncmenls,  êtes-vous  décidé  à mériter  le  titre 
<1  de  bienfaiteur  de  l'huroanilé  entière,  et  de 
« vrai  sauveur  de  rAllemagne?  Ne  croyez  pas, 
« monsieur  le  général  en  chef,  que  j'entende 
H par  là  qu'il  n'est  pas  possible  de  la  sauver  par 
« la  force  des  armes  ; mais  dans  la  supposition 
K que  les  chances  de  la  guerre  vous  deviennent 
« favorables,  l'Allemagne  n’en  sera  pas  moins 
M ravagée.  Quant  à moi , monsieur  le  général  en 
•I  chef,  si  l'ouverture  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
R faire  peut  sauver  la  vie  à un  seul  homme,  je 
M m'estimerai  plus  fier  de  la  couronne  civique 
R que  je  me  trouverai  avoir  méritée,  que  de  la 
R triste  gloire  qui  peut  revenir  des  succès  mili- 
u taircs.  h 

L'arcliiduc  Charles  ne  pouvait  accueillir  cette 
ouverture,  car  la  dclcrminalion  du  conseil  au- 
lique  n'ëlail  pas  encore  prise.  On  embarquait  h 
Vienne  les  meubles  de  la  couronne  et  les  papiers 
précieux  sur  lo  Danube , et  l'on  envoyait  les 
jeunes  archiducs  et  archiduchesses  en  Hongrie. 
La  cour  se  préparait,  dans  un  cas  extrême,  à 
évacuer  la  capitale.  L'archiduc  répondit  au  géné- 
ral Bonaparte  qu’il  désirait  la  paix  autant  que 
lui,  mais  qu’il  n'avuit  aucun  pouvoir  pour  en 
traiter,  et  qu'il  fallait  s'adresser  directement  à 
Vienne.  Bonaparte  s’avança  rapidement  à tra- 
vers les  montagnes  de  la  Carinthic,  et,  le 
12  germinal  au  matin  (1*' avril),  poursuivit  l'ar- 
ricre-garde  ennemie  surSaint-Weilh  et  Freisacb, 
et  la  culbuta.  Dans  l'aprcs-midi  du  même  jour, 
il  rencontra  l'arcbiduc,  qui  avait  pris  position  en 
avant  des  gorges  étroites  de  Neumark  , avec  les 
restes  de  son  armée  du  Frioul,  et  avec  quatre 
divisions  venues  du  Rhin,  celles  de  Kaim,  de 
3(crcontin,  du  prince  d'Oronge,  et  la  réserve  des 
grenadiers.  Un  combat  furieux  s'engagea  dons 
ces  gorges.  Masséna  en  eut  encore  tout  l'hon- 
neur. Les  soldats  du  Rhin  défièrent  les  vieux 
soldats  de  l’armée  d'Italie.  C'était  à qui  s'avance- 
rait plus  vile  et  plus  loin.  Apres  une  action 
acharnée,  dans  laquelle  Lurcbiduc  perdit  trois 
mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille  et  douze 
ccnls  prisonniers,  tout  fut  enlevé  à la  baïon- 
nette, et  les  gorges  emportées.  Bonaparte  marcha 
sans  relâche , le  lendemain , de  Neumark  sur 
t'nzmark.  C'éUit  entre  ces  deux  points  qu'abou- 
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tissait  la  route  transrersale  qui  unissait  la  grande 
chaussée  du  Tyrol  à la  grande  chaussée  de  la 
Carinlhic.  C'était  par  celte  route  qu'arrivait 
Kerpen,  poursuivi  par  Jouhert.  L'archiduc,  vou- 
lant avoir  le  temps  de  rallier  Kerpen  à lui,  pro- 
posa une  suspension  d'armes  pour  prendre , di- 
sait-il, en  considération  la  lettre  du  1 1 (31  mars). 
Bonaparte  répondit  qu’on  pouvait  négocier  et  se 
battre,  et  continua  sa  marche.  Le  lendemain 
14  germinal  (3  avril),  il  livra  encore  un  violent 
combat  h Unzmark,  où  il  ût  quinze  cents  prison- 
niers, entra  ù Knitclfeld,  et  ne  trouva  plus  d'ob- 
stacles jusqu’4  Léoben.  L'avant-garde  y entra  le 
18  germinal  (7  avril).  Kerpen  avait  fait  un  grand 
détour  pour  rejoindre  l'archiduc , et  Joubert 
avait  donné  la  main  à l'armée  principale. 

Le  jour  même  où  Bonaparte  entrait  à Léoben, 
le  lieutenant  généra)  Bellegardc  , chef  d'état- 
major  du  prince  Charles,  et  le  général-major 
Marfeld,  arrivèrent  au  quartier  général  au  nom 
de  l’Empereur,  que  la  marche  rapide  des  Français 
avait  intimidé,  et  qui  voulait  une  suspension 
d’armes.  Ils  la  demandaient  de  dix  jours.  Bona- 
parte sentait  qu'une  suspension  d’armes  de  dix 
jours  donnait  à l’archiduc  le  temps  de  recevoir 
scs  derniers  renforts  du  Rhin , de  remettre  en- 
semble toutes  les  )>artics  de  son  armée , et  de 
reprendre  haleine.  3lais  lui-même  en  avait  grand 
besoin,  et  il  gagnait  de  son  côté  l'avantage  de 
rallier  Bernadolte  et  Joubert  ; d'ailleurs  il  croyait 
au  désir  sincère  de  traiter,  et  il  accorda  cinq 
jours  de  6ust)ension  d'armes,  pour  donner  à des 
plénipotentiaires  le  temps  d arriver,  et  de  signer 
des  préliininairc<.  La  convention  fut  signée  le  18 
germinal  (7  avril),  et  dut  se  prolonger  seulement 
jusqu'au  23  (12  avril).  11  établit  son  quartier  gé- 
néral à Léoben , cl  porta  l'avant-gardc  de  Mns- 
sénu  sur  le  Simmering,  dernière  hauteur  des 
Alpes  Nuriques,  qui  est  a vingt  einq  lieues  de 
Vienne,  et  d'où  l'on  peut  voir  les  clochers  de 
celte  capitale.  Il  employa  ces  cinq  jours  à repo- 
ser cl  h rallier  ses  colonnes.  11  fil  une  proclama- 
tion aux  habitants  pour  les  rassurer  sur  ses 
intentions,  et  il  joignit  les  elfcts  aux  paroles,  car 
rien  ne  fut  pris  sans  être  payé  par  l’armée. 

Bonaparte  attendit  l'expiration  des  cinq  jours, 
prêt  k frapper  un  nouveau  coup  pour  ajouter  à 
la  tcrre.tir  de  la  eour  impériale,  si  elle  n'élail  pas 
encore  assez  épouvantée.  Mais  tout  sc  disposait  à 
Vienne  pour  mettre  fin  à celle  longue  et  cruelle 
lutte,  qui  durait  depuis  six  années,  et  qui  avait 
fait  répandre  des  torrents  de  sang.  Le  parti  an- 
glais dans  le  ministère  éUiit  entièrement  discré- 


dité ; Thugut  était  prêt  à tomber  en  disgrâce.  Les 
Viennois  demandaient  la  paix  à grands  cris  ; l'ar- 
cbidtic  Charle.s  lui-même,  le  héros  de  l'Autriche, 
la  conseillait,  et  déclarait  que  l'Empire  ne  pou- 
vait plus  cire  sauvé  par  les  armes.  L'Empereur 
penchait  pour  ccl  avis.  On  se  décida  enfin,  et  l'on 
fit  partir  siir-lc-i'hanip  pour  Léoben  le  comte  de 
Merfcld  et  le  marquis  de  Gallo,  ambassadeur  de 
Naples  h Vienne.  Ce  dernier  fut  choisi  par  l'in- 
fluence de  rimpératricc,qui  était  fille  de  la  reine 
de  N’aplcs,  et  qui  sc  mêlait  beaucoup  des  afloires. 
Leurs  instructions  étaient  de  signer  des  prélimi- 
naires qui  serviraient  de  base  pour  traiter  plus 
lard  de  la  paix  définitive.  Ils  arrivèrent  le  24  ger- 
minal (13  avril)  au  matin,  à l'instant  où,  la  trêve 
étant  achevée,  Bonaparte  allait  faire  attaquer  les 
avant  postes.  Ils  dédarcrent  qu’ils  avaient  des 
pleins  pouvoirs  pour  arrêter  les  bases  de  la  paix. 
On  neutralisa  un  jardin  dans  les  environs  de 
Léoben , et  l'on  traita  au  milieu  des  bivacs  de 
l'armée  française.  Le  jeune  général,  devenu  tout 
à coup  négociateur,  n'avait  Jamais  fait  d'appren- 
tissage diplomatique;  mais  depuis  une  année  il 
avait  eu  à traiter  les  plus  grandes  affaires  qui  se 
puissent  traiter  sur  la  terre;  il  avait  une  gloire 
qui  en  faisait  l’hommo  le  plus  imposant  de  son 
siècle,  et  il  avait  un  langage  aussi  imposant  que 
sa  personne.  II  représentait  donc  glorieusement 
la  république  française.  Il  n'avait  pas  mission 
pour  négocier;  c'est  Clarke  qui  était  revêtu  de 
tous  les  pouvoirs  ù cet  égard,  et  Clarke,  qu’il 
avait  mandé,  n'était  point  encore  arrivé  au  quar- 
tier général.  Mais  il  |K)uvait  considérer  les  préli- 
minaires de  la  paix  comme  un  armistice,  ce  qui 
était  dans  les  allribiitions  des  généraux  ; d'ail- 
leurs il  était  certain  que  Clarke  signerait  tout  ce 
qu'il  aurait  fait,  et  il  entra  sur-le  champ  en  pour- 
parlers. Le  plus  grand  souci  de  l'Empereur  et 
de  scs  envoyés  était  le  règlement  de  rétiquellc. 
D'après  un  ancien  usage,  l'Empereur  avait  sur 
les  rois  de  France  l’honneur  de  l’inilintivc  ; il 
était  toujours  nommé  le  premier  dans  le  proto- 
cole des  traités,  et  ses  ambassadeurs  avaient  le 
pas  sur  les  ambassadeurs  français.  C'était  le  seul 
souverain  auquel  cet  honneur  fût  concéilé  par  la 
France.  Les  deux  envoyés  de  l'Empereur  consen- 
taient à rcconnaitrc  sur-Ie*chuinp  la  république 
française,  si  l'ancicnnc  éliquelle  était  conservée. 

n La  république  française,  répondit  fièrement 
Bonaparte,  n'a  pas  besoin  d'élrc  reconnue  ; elle 
est  en  Europe  comme  le  soleil  sur  l'horizon;  tant 
pis  pour  les  aveugles  qui  ne  savent  ni  le  voir  ni 
en  profiter.  •*  Il  refusa  l'nrlicle  de  la  reconnais- 
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sancc.  Quant  & rclîquellc,  il  dédora  qur  ces 
questions  étaient  fort  indiiïércntcs  h la  répu- 
blique française»  qu’on  pourrait  s’entendre  k ect 
égard  avec  le  Directoire,  cl  qu'il  ne  serait  prol>a- 
blemcnt  pas  éloigné  de  sacrifier  de  semblables 
intérêts  à des  avantages  réels;  que»  pour  le 
moment»  on  traiterait  sur  le  pied  de  l'égnlilé,  et 
que  la  France  et  l’Empereur  auraient  alternati- 
vement l'initiative. 

On  aborda  ensuite  les  questions  essentielles. 
Le  premier  cl  le  plus  important  article  était  la 
cession  de.s  provinces  belgiques  a la  France.  Il  ne 
pouvait  plus  entrer  dans  l'intention  de  TAutri- 
che  de  les  refuser.  Il  fut  convenu  d'abord  que 
TEmpereur  abandonnerait  à la  France  toutes  ses 
provinces  belgiques,  qu’en  outre  il  consentirait, 
comme  membre  de  l’empire  germanique,  à ce 
que  la  France  étendit  sa  limite  jusqu'au  Rhin.  Il 
s’agissait  de  trouver  des  indemnités»  et  l'Empe- 
reur avait  exigé  qu’oii  lui  en  procurai  de  suflj- 
sautes,  soit  en  Allemagne,  soit  en  Italie.  11  y 
avait  deux  moyens  de  lui  en  procurer  en  Alle- 
magne : lui  donner  la  Bavière,  ou  séculariser 
divers  Etats  ecclésiastiques  de  l’Empire.  La  pre- 
mière idée  avait  plus  d’une  fois  occupé  la  diplo- 
matie européenne.  La  seconde  était  due  A Rew- 
beJI,  qui  avait  imaginé  ce  moyen  comme  le  plus 
convenable  et  le  plus  conforme  h l’esprit  de  la 
révolution.  Ce  n’était  plus  le  temps,  en  effet,  où 
des  evéques  devaient  être  souverains  temporels, 
et  il  était  ingénieux  de  faire  payer  à In  puissance 
ecelcsiastique  les  agrandissements  que  recevait  In 
république  française.  Mais  les  agrandissements 
de  rEmpercur  en  Allemagne  ne  pouvaient  que 
difficilemenl  obtenir  l'assentiment  de  la  Prusse, 
D'ailleurs,  si  l'on  donnait  la  Bavière,  il  fallait 
trouver  des  indemnités  pour  le  prince  qui  la 
possédait.  Enfin,  les  Etats  d'.VIlemngne  étant 
sous  l’influence  immédiate  de  l’Empereur,  il  ne 
gagnait  pas  beaucoup  à les  acquérir;  il  aimait 
beaucoup  mieux  des  agrandissements  en  Italie, 
qui  ajoutaient  véritablement  de  nouveaux  terri- 
toires h sa  puissance.  Il  fallait  donc  songer  h 
chercher  des  indemnités  en  Italie. 

Si  l'on  avait  consenti  à rendre  surdc  champ  à 
l’Empereur  la  Lombardie;  si  l'on  avait  pris  ren- 
gagement de  conserver  dans  son  état  actuel  la 
république  de  Venise,  et  de  ne  pas  faire  arriver 
la  démocratie  jusqu'aux  frontières  des  Alpes,  il 
aurait  consenti  sur-le-champ  la  paix,  et  aurait 
reconnu  la  république  Cispadane,  composée  du 
duché  de  Modcnc,  des  deux  légations  et  de  la 
Romagne.  Mais  replacer  la  Lombardie  sous  le 


joug  de  l’Autriche,  la  Lombardie  qui  nous  avait 
montré  tant  d'attachement,  qui  avait  fait  pour 
nous  tant  d’efforts  et  de  sacrifices,  et  dont  les 
principaux  habitants  s’étaient  si  fort  compromis, 
était  un  acte  odieux  cl  une  faiblesse  : car  notre 
situation  nous  permettait  d'exiger  davantage.  Il 
fallait  donc  assurer  l’indépendanec  de  la  Lom- 
bardie» et  chercher  en  Italie  des  indemnités  qui 
dédommageassent  rAutriclic  de  la  double  perte 
de  la  Belgique  et  de  la  Lombardie.  Il  y avait  un 
arrangement  tout  simple,  qui  s'était  présenté 
plus  d’une  fois  h l’esprit  des  diplomates  euro- 
péens, qui  plus  d’une  fois  avait  été  un  sujet 
d'espérance  pour  rAiilriehc  et  de  crainte  pour 
Venise;  c’était  d’indemniser  t’Autrichc  avec  les 
États  vénitiens.  Les  provinces  illyriennes,  l'Islric 
et  toute  la  haute  Italie,  depuis  l’Izonzo  jusqu'à 
rOglio,  formaient  de  riclies  possessions,  et  pou- 
vaient fournir  d’amples  dédommagements  à l'Au- 
triche.  La  manière  dont  raristocralic  vénitienne 
s’était  conduite  avec  la  France,  scs  refus  con- 
stants de  s’allier  avec  elle,  scs  armements  secrets 
dont  le  but  évident  était  de  tomber  sur  les  Fran- 
çais en  cas  de  revers,  le  soulèvement  récent  des 
montagnartis  et  des  paysans,  l’assassinat  des 
Français,  avaient  rempli  Bonaparte  d'indigna- 
tion. D’ailleurs,  si  l'Empereur,  pour  qui  Venise 
s’était  secrètement  armée,  acceptait  scs  dé- 
pouilles, Bonaparte,  contre  qui  elle  avait  fait  ses 
armements,  ne  pouvait  avoir  aucun  scrupule  à 
les  céder.  Du  reste,  il  y avait  des  dédommage- 
ments ù ntfrir  à Venise.  On  avait  la  Lombardie, 
le  duché  de  Modcnc,  les  légations  de  Bologne  cl 
de  Ferrare,  la  Romagne,  provinces  riches  et  con- 
.sidérobies,  dont  une  partie  formait  la  république 
Cispadane.  On  pouvait  indemniser  V'cnisc  avec 
quelques-unes  de  ces  provinces.  Cet  arrangement 
parut  le  plus  convenable,  et  U,  pour  la  première 
fois,  fut  arrêté  le  principe  de  dédommager  l'Au- 
triclic  avec  les  provinces  de  la  terre  ferme  de 
Venise,  sauf  à déilommager  celle-ci  avec  d’autres 
provinces  italiennes. 

On  en  référa  à Vienne,  dont  on  était  à peine 
éloigné  de  vingt-cinq  lieues.  Ce  genre  d'indem- 
nité fut  agréé  ; les  préliminaires  de  la  paix  furent 
aussitôt  fixés  et  rédigés  en  articles,  qui  durent 
servir  de  base  à une  négociation  définitive. 
L’Empereur  abandonnait  à la  France  toutes  scs 
possessions  des  Pays-Bas,  et  consentait,  comme 
membre  de  l’Empire,  h ce  que  la  république 
acquit  la  limite  du  Rhin.  Il  renonçait  en  outre  à 
la  Lombardie.  En  dédommagement  de  tous  ses 
sacrifices,  il  recevait  les  États  vénitiens  de  la 
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terre  ferme,  nilyrie,  l'Istrie  et  la  haute  Italie  I 
juaqu'à  rOglio.  Venise  restait  indépendante,  con*  I 
servait  les  lies  Ioniennes,  et  devait  recevoir 
d»  dédommagements  pris  sur  les  provinces  qui 
étaient  & la  disposition  de  la  France.  L'Empereur 
reconnaissait  les  républiques  qui  allaient  être 
fondées  en  Italie.  L'armée  française  devait  se 
retirer  des  États  autrichiens,  et  cantonner  sur  la 
frontière  de  ces  États,  c'est-à-dire,  évacuer  la 
Carinthic  et  la  Carniole,  et  se  placer  sur  l'Izonzo 
et  aux  débouchés  du  Tyrol.  Tous  les  arrange- 
ments relatifs  aux  provinces  et  au  gouvernement 
de  Venise  devaient  être  faits  d'un  commun  ac- 
cord avec  rAulriche.  Deux  congrès  devaient  s'ou- 
vrir, l'un  à Berne  pour  la  paix  particulière  avec 
l'Empereur,  l'autre  dans  une  ville  d'Allemagne 
pour  la  paix  avec  l’Empire.  La  paix  avec  l'Em- 
pereur devait  être  conclue  dans  trois  mois,  sous 
peine  de  la  nullité  des  préliminaires.  L'Autriche 
avait  de  plus  une  raison  puissante  de  bâter  la 
conclusion  du  traité  défînitif,  c’était  d’entrer  au 
plus  tét  en  possession  des  provinces  vénitiennes, 
aiin  que  les  Français  n'eussent  pas  le  temps  d'y 
répandre  les  idées  révolutionnaires. 

Le  projet  de  Bonaparte  était  de  démembrer  la 
république  Cispadanc,  composée  du  duché  de 
Modène,  des  deux  légations  et  de  la  Romagne; 
de  réunir  le  duché  de  Modène  à la  Lombardie, 
et  d’en  composer  une  seule  république,  dont  la 
capitale  serait  Milan,  et  dont  le  nom  serait  Ctsa/- 
pinCf  à cause  de  sa  situation  par  rapport  aux 
Alpes.  Il  voulait  ensuite  donner  les  deux  léga- 
tions et  la  Romagne  à Venise,  en  ayant  soin  de 
soumcUrc  son  aristocratie  et  de  modifier  sa  con- 
stitution. De  cette  manière,  il  existerait  en  Italie 
deux  républiques,  alliées  de  la  France,  lui  devant 
leur  existence,  et  disposées  à concourir  à tous 
ses  plans.  La  Cisalpine  aurait  pour  frontière 
rOglio, qu'il  serait  facile  de  retrancher.  Elle  na* 
vait  pas  Mnntouc,  qui  restait  avec  le  .Mantouan  à 
l'Empereur;  mais  oo  pouvait  faire  de  Pizzigbi- 
tone  sur  l'Adda  une  place  de  premier  ordre;  on 
pouvait  relever  les  murs  de  Bergame  et  de  Crème. 
La  république  de  Venise  avec  ses  lies,  avec  le 
Dogado  et  la  Polésinc  qu'on  tâcherait  de  lui  con- 
server, avec  les  deux  légations  et  la  Romagne, 
qu'on  lui  donnerait,  avec  la  province  de  Massa- 
Carrara,  et  le  golfe  de  la  Sj)ezia,  qu'on  y ajoute- 
rait dans  la  Médilcrrance,  serait  une  puissance 
maritime  touchant  à la  fois  aux  deux  mers. 

On  SC  demande  pourquoi  Bonaparte  ne  profi- 
tait pas  de  sa  )>osilion  pour  rejeter  tout  à fait  les 
Autrichiens  hors  de  l llalie  ; (pourquoi  surtout  il 


les  indemnisait  aux  dépens  d’une  puissance  neu- 
tre, et  par  un  attentat  semblable  à celui  du  par- 
tage de  la  Pologne.  D’abord,  était-il  possible  d'af- 
franchir entièrement  l lUlie?  Ne  fallait-il  pas 
bouleverser  encore  l'Europe,  pour  la  faire  con- 
sentir au  renversement  du  pape,  du  roi  de  Pié- 
mont, du  grand-duc  de  Toscane,  des  Bourbons 
de  Naples,  et  du  prince  de  Parme?  La  république 
française  était-elle  capable  des  efforts  qu'une 
telle  entreprise  aurait  encore  exigés?  N’ëlail-ce 
pas  beaucoup  de  jeter  dans  cette  campagne  les 
germes  de  la  liberté,  en  instituant  deux  républi- 
ques, d'où  elle  ne  manquerait  pas  de  s'étendre 
bientôt  jusqu’au  fond  de  la  péninsule?  Le  par- 
tage des  États  vénitiens  n’avait  rien  qui  ressem- 
blât à l’attentat  célèbre  qu’on  a si  souvent  repro- 
ché à l'Europe.  La  Pologne  fut  partagée  par  les 
puissances  mêmes  qui  l’avaient  soulevée,  et  qui 
lui  avaient  promis  solennellement  leurs  secours. 
Venise,  à qui  les  Français  avaient  sincèrement 
offert  leur  amitié,  l'avait  refusée,  et  se  préparait 
à les  trahir,  et  à les  surprendre  dans  un  moment 
de  péril.  Si  elle  avait  à se  plaindre  de  quelqu'un, 
c'était  des  Autrichiens,  au  profit  de  qui  elle  vou- 
lait trahir  les  Français.  La  Pologne  était  un  État 
dont  les  limites  étaient  clairement  tracées  sur  la 
carte  de  l'Europe,  dont  l'indépendance  était, 
pour  ainsi  dire,  commandée  par  la  nature,  et 
importait  nu  repos  de  rOccidcnl;  dont  la  consti- 
tution , quoique  vicieuse,  était  généreuse;  dont 
les  citoyens,  indignement  trahis,  avaient  dé- 
ployé un  beau  courage,  cl  mérité  l'intérêt  des 
nations  civilisées.  Venise,  au  contraire,  n'avait 
de  territoire  naturel  que  ses  lagunes,  car  sa 
puissance  n'avait  jamais  résidé  dans  ses  posses- 
sions de  terre  ferme;  elle  n'était  pas  détruite 
parce  que  certaines  de  ses  provinces  étaient 
échangées  contre  d'autres;  sa  constitution  était 
la  plus  inique  de  l'Europe;  son  gouvernement 
était  abhorré  de  ses  sujets;  sa  perfidie  et  sa  lâ- 
cheté ne  lui  donnaient  aucun  droit  ni  à l'intérêt 
ni  à l’existence.  Rien  donc  dans  le  partage  des 
États  vénitiens  ne  pouvait  être  comparé  au  par- 
tage de  la  Pologne,  si  ce  n’est  le  procédé  particu- 
lier de  l'Autriche. 

D'ailleurs,  pour  se  dispenser  de  donner  de 
pareilles  indemnités  aux  Autrichiens,  il  fallait 
les  chasser  de  i'ilalic,  et  on  ne  le  pouvait  qu'en 
traitant  dans  Vienne  même.  Mais  il  aurait  fallu 
pour  cela  le  concours  des  armées  du  Rhin,  et  l’on 
avait  écrit  à Bonaparte  qu'elles  ne  pourraient 
entrer  en  campagne  avant  un  mois.  Il  ne  lui 
restait,  dons  celte  situation,  qu’à  rétrograder, 


^ Google 


I.ÉOBEN.  — Avmi.  1707. 


371 


pour  attendre  leur  entrée  en  campagne,  ce  qui 
exposait  à bien  des  inconvénients;  car  il  eût 
donné  par  là  à l'archidtic  le  temps  de  préparer 
une  armée  formidable  contre  lui,  et  à la  Hongrie 
de  se  lever  en  musse  pour  se  jeter  sur  ses  flancs. 
De  plus,  il  fallait  rétrograder,  et  presque  avouer 
la  témérité  de  sa  marche.  En  acceptant  les  pré- 
liminaires, il  avait  rhonneiir  d'urrneher  seul  la 
paix;  il  recueillait  le  fruit  de  sa  marche  si  har- 
die ; il  obtenait  des  conditions  qui,  dans  la  situa- 
tion de  l'Europe,  étaient  fort  brillantes,  et  qui 
étaient  surtout  beaucoup  plus  avantageuses  que 
celles  qui  avaient  été  fixées  à Clarke,  puisqu'elles 
stipulaient  la  ligne  du  Itbin  et  des  Alpes,  et  une 
république  en  Italie.  .Ainsi,  moitié  par  des  rai- 
sons poliliqties  et  mililnires,  moitié  par  des  con- 
sidérations personnelles,  il  sc  décida  à signer  les 
préliminaires.  Clarke  n'était  pus  encore  arrive 
au  quartier  général.  Avec  sa  hardiesse  accoutu- 
mée et  rassurance  que  lui  dotmuienl  sa  gloire, 
son  nom,  et  le  vœu  général  pour  la  paix,  Bona- 
parte passa  outre,  cl  signa  les  préliminaires, 
comme  s'il  eût  été  question  d'un  simple  armi- 
stice. La  signature  fut  donnée  à Léuben  le  59  ger- 
minal an  V (18  avril  1797]. 

Si  dans  le  moment  il  eût  connu  ce  qui  se  pas- 
sait sur  le  Rhin,  il  ne  sc  serait  pas  tant  hélé  de 
signer  les  préliminaires  de  Léoben  ; mais  il  ne 
savait  que  ce  qu'un  lui  avait  mandé,  et  on  lui 
avait  mandé  que  l'inaction  serait  longue.  Il  fil 
partir  sur-lc-cbanip  Massena  pour  porter  a Paris 
le  traité  des  préliminaires.  Ce  brave  général  était 
le  seul  qui  n'eût  pas  été  député  pour  porter  des 
drapeaux  et  recevoir  à son  tour  les  honneurs  du 
triomphe.  Bonaparte  Jugea  que  i'itccnsion  de  l'en- 
voyer était  belle,  cl  digne  des  grands  services 
qu'il  avait  rendus.  11  expédia  des  courriers  pour 
les  armées  du  Rliin  et  de  Samhrc-cl-Meuse,  qui 
passèrent  par  l'Allemagne,  afin  d'orriver  beau- 
coup plus  vite,  et  de  faire  cesser  toutes  les  hos- 
tilités, si  elles  étaient  commencées. 

Elles  Tétaient,  en  effet,  a l'instant  même  de  la 
signature  des  préliminaires.  Hoche,  impatient 
depuis  longtemps  d’entrer  en  action , ne  cessait 
de  demander  les  hostilités.  Moreau  était  accouru 
à Paris  pour  solliciter  les  fonds  nécessaires  à 
l'achat  d'un  équipage  de  pont.  Enfin  Tordre  fut 
donné.  Hoche,  à la  tête  de  sa  belle  armée,  dé- 
boucha par  Neuwied,  tandis  que  Cbampionnel, 
avec  Taile  droite,  débouchait  par  DusseldorfF,  et 
marchait  sur  Uckeruth  et  Altcnkirehcn.  Hoche 
attaqua  les  Aulricliicns  à Hcddcrsdorff,  où  ils 
avaient  élevé  des  relranchcmcnU  considérables, 


leur  tua  beaucoup  de  monde,  et  leur  fit  cinq 
mille  prisonniers.  Après  cette  belle  action,  il 
s'avança  rapidement  sur  Francfort,  battant  tou- 
jours Krny,  et  cherchant  à lui  couper  la  re- 
traite. Il  allait  Tenveloppcr  par  une  manœuvre 
habile  et  Tcnlever  pcut  clre,  lorsque  arriva  le 
courrier  de  Bonaparte  qui  annonçait  la  signature 
des  préliminaires.  Celle  circonstance  arrêta  Ho- 
che au  milieu  de  sa  marche  victorieuse,  et  lui 
causa  un  vif  chagrin,  car  il  sc  voyait  encore  une 
fois  arrêté  dans  sa  carrière.  Si  du  moins  on  eût 
fait  passer  les  courriers  par  Paris,  il  aurait  eu  le 
temps  d'enlever  Krny  tout  entier,  ce  qui  aurait 
ajouté  un  beau  fait  d'armes  à sa  vie,  et  aurait  eu 
Tinflucnce  la  plus  grande  sur  la  suite  des  négo- 
ciations. Tandis  que  Hoche  se  portail  si  rapide- 
ment sur  la  Nidda,  Desaix,  qui  avait  reçu  de 
Moreau  Toulorisation  de  franchir  le  Rhin,  ten- 
tait une  des  actions  les  plus  hardies  dont  This- 
toirc  de  la  guerre  fusse  mention.  Il  avait  choisi 
pour  passer  le  Rhin  un  point  fort  au-dessous  de 
Strasbourg.  Après  avoir  échoué  avec  ses  troupes 
sur  une  île  de  gravier,  il  avait  enfin  abordé  la 
rive  opposée;  il  était  resté  là  pendant  vingt- 
quatre  heures,  exposé  à être  jeté  dans  le  Rhin, 
et  obligé  de  lutter  contre  toute  Tnrméc  autri- 
chienne lK)ur  se  muinlcnir  dans  des  taillis,  des 
marécages,  en  attendant  que  le  pont  fût  jeté  sur 
le  fleuve.  Enfin  le  passage  s'était  opéré  ; on  avait 
poursuivi  les  Autricliiens  dans  les  Montagnes 
Noires,  et  Ton  s'était  empare  d’une  partie  de  leurs 
administrations.  Ici  encore  Tarméc  fut  arrêtée  au 
milieu  de  ses  succès  par  le  courrier  parti  de  Léo- 
ben, cl  Ton  dut  regroUerque  les  faux  avis  donnés 
à Bonaparte  Tcussenl  engagé  à signer  silût. 

Les  courriers  arrivèrent  ensuite  à Paris,  où  ils 
causèrent  une  grande  joie  à ceux  qui  souhai- 
taient la  paix,  mais  non  au  Directoire,  qui, 
jugeant  notre  situation  formidable,  voyait  avec 
peine  qu'on  n'en  eût  pas  tire  un  parti  plus  avan- 
tageux. Larévcllièrc  et  Rcwbcll  désiraient  en 
philosophes  l'affranchissement  entier  de  l'Italie; 
Barras  souhaitait,  en  fougueux  révolutionnaire, 
que  la  république  liumiliàl  les  puissances  ; Car- 
not, qui  affectait  la  modération  depuis  quelque 
temps,  qui  appuyait  assez  gcncraleroent  les  vœux 
de  l'opposition,  approuvait  la  paix,  cl  prétendait 
que,  pour  Tobtenir  durable,  il  ne  reliait  pas  trop 
humilier  l'Empereur.  Il  y eut  de  vives  discussions 
au  Directoire  sur  les  préliminaires;  cependant, 
pour  ne  pas  trop  indisposer  Topinion,  et  ne  point 
paraître  désirer  une  guerre  éternelle,  il  fut  décidé 
qu'on  approuverait  les  bases  posées  à Léoben. 
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Perâdie  des  Vénitiras.  Mas«aeres  de  Vdrone.  — Chute  de  la  république  de  Venise.  — Silualion  embarrassante  de 
l’Angleterre  après  les  préliminaires  de  paix  avec  rAulriclic:  nouvelles  propositions  de  paix;  eonférenees  de  Lille.  — 
Élections  de  l'an  V.  — Progrès  de  la  réaction  contre-révolutionnaire.  — Lutte  des  conseils  atec  le  Directoire.  — Élection 
de  Barihèlrmy  au  Directoire,  en  remplacement  de  Letourneur,  directeur  sortant  — Nouveaux  détails  sur  les  fintncet  de 
l'an  T.  — Modifications  dans  leur  admiaistralion  propo>ées  par  l'opposition.  Rentrée  des  prêtres  et  des  émigrés.  — 

Intrigues  et  complot  de  U faction  royaliste.  — Division  et  forces  des  partis.  — Dis|tosilions  politiques  des  armées.  ~ 
Concentration  de  troupes  autour  de  Paris.  — Changements  dans  le  ministère.  '^Préparatifs  de  l'opposition  et  dea  clichiens 
contre  le  Directoire.  — Lutte  des  conseils  avec  le  Directoire.  — Projet  de  loi  sur  la  garde  nationale.  — Loi  contre  les 
soeiétét  politiques.  <—  Fête  A l'armée  d'Italie.  — Manifestations  politiques.  — Augereau  est  mis  A la  léie  des  forces  de  Paris. 

Négociations  pour  la  f»aix  arec  l'Empereur.  Conférences  de  Lille  avec  l’Aogleterre. 


Tandis  que  les  choses  que  nous  venons  de 
raconter  se  passaient  sur  le  Rhin  et  en  France^ 
des  dvénemenU  importants  éclatiient  en  Italie. 
On  a vu  que  Bonaparte,  averti  des  troubles  qui 
agitaient  les  État5  vénitiens,  du  soulèvement  des 
montagnards  conlrc  les  villes,  de  l'èchec  des 
Brescians  devant  Snlo,  de  la  capture  de  deux 
cents  Polonais,  de  l’assassinat  d'une  grande  quan- 
tité de  Français,  de  remprisonnement  de  tous 
leurs  partisans,  avait  écrit  de  Léoben  une  lettre 
foudroyante  au  sénat  de  Venise.  Il  avait  chargé 
son  aide  de  camp  Junot  de  la  lire  lui-méme  au 
sénat,  de  demander  ensuite  rélargissement  de 
tous  les  prisonniers,  la  recherche  et  loxlradition 
des  assassins,  et  il  lui  avait  prescrit  de  sortir  siir> 
Ic-chnmp  de  Venise,  en  faisant  afficher  une  dé- 
claration de  guerre,  si  une  pleine  satisfaction 
n’était  accordée.  Junot  fut  présenté  au  sénat  le 
26  germinal  (15  avril).  Il  lut  la  lettre  menaçante 
de  son  général,  et  se  comporta  avec  toute  la  ru- 
desse d'un  soldai,  et  d'un  soldat  victorieux.  On 
lui  répondit  que  les  armements  qui  avaient  été 
faits  n’avnient  pour  but  que  de  maintenir  la  sub- 
ordination dans  les  États  de  In  république;  que 
si  des  assassinats  avaient  été  commis,  c'était  un 


malheur  involontaire  qui  serait  réparé.  Junot  ne 
voulait  pas  sc  payer  de  vaines  paroles,  et  mena- 
çait de  faire  afficher  la  déclaration  de  guerre  si 
l'on  n’élargissait  pas  les  prisonniers  d'État  et 
les  Polonais,  si  l'on  ne  donnait  pas  l'ordre  de 
désarmer  les  montagnards  cl  de  poursuivre  les 
auteurs  de  tous  les  assassinais.  Cependant  on 
parvint  à le  calmer,  cl  il  fut  arrêté  avec  lui  et  le 
ministre  français  Lallcmant  qu’on  allait  écrire  au 
général  Bonaparte,  et  lui  envoyer  deux  députés 
pour  convenir  des  satisfactions  qu'il  avait  à exi- 
ger. Les  deux  députés  choisis  furent  François 
Donat  et  Léonard  Jusliniani. 

Mais,  pendant  ce  temps,  l’agitation  continuait 
dans  les  États  vénitiens.  Les  villes  étaient  tou- 
jours en  hostilité  avec  la  population  des  cam- 
pagnes et  des  montagnes.  Les  agents  du  parti 
aristocratique  et  monacal  répandaient  les  bruits 
les  plus  faux  sur  le  sort  de  l'armée  française 
en  Autriche.  Ils  prétendaient  qu'elle  avait  été 
enveloppée  et  détruite,  cl  ils  s'appuyaient  sur 
deux  faits  pour  autoriser  leurs  fausses  nouvelles. 
Bonaparte,  en  attirant  k lui  les  deux  corps  de 
Joubert  et  de  BernadoUe,  qu’il  avait  fait  passer, 
l’un  par  le  Tyrol,  l'autre  par  la  Carniole,  avait 
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découvert  scs  ailes.  Joubert  avait  battu  et  rejeté 
Kerpen  nu  delà  des  Alpes,  mais  il  avait  laisser 
Lnudon  dans  une  partie  duTyrol,  d'où  celui-ci 
avait  bientôt  reparu , soulevant  toute  la  popu- 
lation fidèle  de  CCS  montagnes,  et  descendant 
l’Adige  pour  se  porter  sur  Vérone.  Le  généra! 
Servier,  laissé  avec  douze  cents  lioinmcs  a la 
garde  du  Tyrol,  se  retirait  pied  u pied  sur  Vé- 
rone, pour  venir  se  réfugier  auprès  des  lnuij)cs 
françaises  laissées  dans  In  liaute  Italie.  En  même 
temps  un  corps  de  même  force,  laissé  dans  In 
Carniole,  se  retirait  devant  les  Croates,  insurgés 
comme  les  Tyroliens,  et  sc  repliait  sur  Paimn- 
Nova.  C’étaient  là  des  faits  insignifiants,  et  le 
ministre  de  France  Lnllemant  s’efforçait  de  dé- 
montrer au  gouvernement  de  Venise  leur  peu 
d’im|K>rtance,  pour  lui  épargner  de  nouvelles 
imprudences;  mais  tous  ses  raisonnements  élnient 
inutiles;  et  tandis  que  Bonaparte  obligeait  les 
plénipotentiaires  autrichiens  à venir  traiter  au 
milieu  de  son  quartier  général,  on  répandait 
dons  les  Etals  de  Venise  qu'ü  était  battu,  dé- 
bordé, et  qu’il  allait  périr  dans  sa  folle  entre- 
prise. Le  parti  ennemi  des  Français  et  de  la  ré- 
volution, à la  tète  duquel  éLifent  la  plupart  des 
membres  du  gouvernement  véniti«‘n,  sans  (|ue  le 
gouvernement  parût  y être  lui-même,  sc  mon- 
trait plus  exalté  que  jamais.  Cest  à Vérone  sur- 
tout que  l’agitation  était  grande.  Cette  ville,  la 
plus  importante  des  Étals  vénitiens,  était  la  pre- 
mière exposée  h la  contagion  révolutionnaire, 
car  elle  venait  immédiatement  après  Salo  sur  la 
ligne  des  villes  insurgées.  Les  Vénitiens  tenaient 
à la  sauver  cl  à en  chasser  les  Français.  Tout  les 
y encourageait,  tant  les  dispositions  des  habi- 
tants que  rafilucneedes  montagnards  et  l’appro- 
che du  général  Lnudon.  Déjà  il  s'y  trouvait  des 
troupes  italiennes  et  csclavonnes  au  service  de 
Venise.  On  en  fil  approcher  de  nouvelles,  et 
bientôt  toutes  les  communications  furent  inter- 
ceptées avec  les  villes  voisines.  Le  général  Bal- 
Innd,  qui  commandait  à Vérone  la  garnison  fnin- 
çaise,  sc  vil  séparé  des  autres  commandants 
placés  dans  les  environs.  Plus  de  vingt  mille 
montagnards  inondaient  la  campagne.  Les  déta- 
chements français  étaient  attaqués  sur  les  roules, 
des  capucins  prêchaient  la  populace  dans  les  rues, 
et  l'on  vil  paraître  un  faux  manifeste  du  podestat 
de  Vérone,  qui  encourageait  au  massacre  des 
Français.  Ce  manifeste  était  supposé,  et  le  nom 
de  Rattpglia,  dont  on  l'avait  signé,  suffisait  pour 
en  prouver  la  fausseté;  mais  il  n'en  devait  pas 
moins  contrihuer  à échaulTcr  les  tètes.  Enfin  un 
aâvoLUTtoif  riAsç&ist.  3. 


avis  émané  des  chefs  du  parti  dans  Vérone  an- 
nonçait au  général  Laudon  qu'il  pouvait  s'avan- 
cer, et  qu'on  allait  lut  livrer  la  place.  C’élail 
dans  les  journées  des  2fi  et  27  germinal  (15  et 
IC  avril)  que  tout  ceci  se  passait.  On  n'a\ait 
aucune  nouvelle  de  I.éohen,  et  le  moment  pa- 
raissait en  effet  des  mieux  choisis  pour  une  ex- 
plosion. 

Le  général  Ballund  se  tenait  sur  scs  gardes.  Il 
avait  donné  à toutes  scs  troupes  l’ordre  de  sc 
retirer  dans  les  forts  nu  premier  signal.  Il  ré- 
clama auprès  des  autorités  vénitiennes  contre  les 
traitements  exercés  à l’égard  des  Français,  cl  sur- 
tout contre  les  préparatifs  qu'il  voyait  faire.  .Mais 
il  n'übtinl  que  des  paroles  évasives  et  point  de 
satisfaction  réelle.  Il  écrivit  à 3Iantouc,  à Milan, 
pour  demander  des  secours,  cl  il  sc  tint  prêt 
à s’enfermer  dans  les  forts.  Le  28  germinal 
(17  avril),  jour  de  la  seconde  fêle  de  Pâques,  une 
agitation  extraordinaire  sc  manifesta  dans  Vé- 
rone; des  bandes  de  paysans  y entrèrent  en 
criant  : .Mort  aux  jacobins!  Ihdiand  fit  retirer  ses 
troupes  dans  les  forts,  ne  laissa  que  des  détache- 
ments aux  portes,  et  signifia  qu'au  premier  acte 
de  violence  il  foudroierait  la  ville.  .Mais,  vers  le 
milieu  du  jour,  des  coups  dosifllet  furent  enten- 
dus dans  les  rues;  on  sc  précipita  sur  les  Fran- 
çais, des  bandes  armées  assaillirent  les  déta- 
chements laissés  à la  garde  des  portes , et 
massiu  rèrent  ceux  qui  u curent  pas  le  temps  de 
rejoindre  les  forts.  De  féroces  assassins  cou- 
raient sur  les  Français  désuriiiés  (|uc  leurs 
fonclioiis  relenaicnl  dans  Vérone,  les  poignar- 
daient et  les  jetaient  dans  F.Adige.  Ils  ne  respec- 
taient pas  même  les  hôpitaux,  et  sc  souillèrent 
du  sang  d'une  partie  des  malades.  Cependant 
tous  ceux  qui  pouvaient  s'échapper,  et  qui  n’a- 
vaient pas  le  temps  de  courir  vers  les  forts,  se 
jetnitMit  dans  l'hôtel  du  gouveriieinent,  où  les 
autorités  vénitiennes  leur  donnaient  asile,  pour 
que  le  miissacre  ne  parut  pas  leur  ouvrage.  Déjà 
plus  de  quatre  cents  malheureux  avaient  péri,  cl 
la  garnison  française  frémissait  de  rage  en  voyant 
les  Français  égorgés  et  leurs  cadavres  flottant  au 
loin  sur  l'Adige.  Le  général  Bailand  ordonna 
aussitôt  le  feu,  et  couvrit  la  ville  de  boulets.  Il 
pouvait  la  mettre  on  cendres.  Mais  si  les  monta- 
gnards qui  avaient  déborde  s'en  inquictaicnl  jieu, 
les  habitants  et  les  magistrats  vénitiens  effrayés 
voulurent  parlementer  pour  sauver  leur  ville.  Ils 
envoyèrent  un  parlementaire  au  général  Bailand 
pour  s’cnlendi'e  avec  lui  et  arrêter  le  désastre. 
Le  générai  Bailand  eonscnlil  à entendre  les  |K>iir- 
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parlers,  afîn  de  sauver  les  malheureux  qui  s’ë- 
taicnt  rcfugit^s  au  palais  du  gouvcrncmcnl,  et  sur 
lesquels  on  menaçait  de  venger  tout  le  malfint  a la 
ville.  Il  y avait  là  des  femmes,  des  enfants  appar- 
tenant aux  employés  des  administrations, des  ma- 
lades échappés  aux  hôpitaux , et  il  importait  de 
les  tirer  du  péril.  Balland  demandait  qu'on  les 
lui  livrât  sur-le-champ,  qu^on  fit  sortir  les  mon- 
tagnards cl  les  régiments  csclavons,  qu’on  désar- 
mât la  populace,  et  qu'on  lui  donnât  des  Diriges 
pris  dans  les  magistrats  vénitiens,  pour  garants 
de  la  soumission  de  la  ville.  Le  parlementaire 
demandait  qu'un  ofUcier  vint  traiter  au  palais 
du  gouvernement.  Le  brave  chef  de  brigade 
Bcaupoil  eut  le  courage  d’accepter  cette  mission. 
Il  traversa  les  flots  d'une  populace  furieuse,  qui 
voulait  le  mettre  en  pièces,  et  parvint  eitlin  au- 
près des  autorités  vénitiennes.  Toute  la  nuit  se 
passa  en  vaincs  discussions  avec  le  provéditcur  et 
le  podestat,  sans  pouvoir  s’entendre.  On  ne  vou- 
lait pas  désarmer,  on  ne  voulait  pas  donner  d ota- 
ges, on  voulait  des  garanties  contre  les  ven- 
geances que  le  général  llonaparle  ne  manquerait 
pas  de  tirer  de  la  ville  rebelle.  Mais  t>cndanl  ces 
pourparlers,  la  convention  de  ne  pus  tirer  dans 
rinlervallc  dos  conférences  n'était  pas  exécutée 
par  les  bordes  furieuses  qui  avaient  envahi  Vé- 
rone; on  SC  fusillait  avec  les  forts,  et  nos  troupes 
faisaient  des  sorties.  Le  lendemain  mutin,  '29  ger- 
minal (18  avril),  le  chef  de  brigade  Bcau{>oil  ren- 
tra dans  les  forts,  au  milieu  des  plus  grands 
périls,  sans  avoir  rien  obtenu.  On  apprit  que  les 
magistrats  vénitiens,  ne  pouvant  gouverner  celle 
multitude  furieuse,  avaient  dis[)aru.  Les  coups 
de  fusil  recommenceront  contre  le  fort.  Aloi’s  le 
général  Balland  fit  de  nouveau  mettre  le  feu  à 
ses  pièces,  et  tira  sur  la  ville  U toute  outrance.  Le 
feu  éclata  dans  plusieurs  quartiers.  Quelques-uns 
des  principaux  habitants  sc  réunirent  au  palais 
du  gouvernement  pour  prendre  la  direction  de 
la  ville  en  l'abscnec  des  autorités.  On  parlementa 
de  nouveau,  on  convint  de  ne  plus  tirer  ; mais  la 
convention  n'en  fut  pos  mieux  ext^utée  par  les 
insurgés,  qui  ne  cessèrent  de  tirer  sur  les  forts. 
Les  féroces  paysans  qui  couvraient  la  campagne 
se  jetèrent  sur  la  garnison  du  fort  de  la  Cliiusa, 
placé  sur  l'Adigc,  et  l'égorgèrent.  11$  en  firent  de 
meme  à l'égard  des  Français  répandus  dans  les 
villages  autour  de  Vérone. 

Mais  l'instant  de  la  vengeance  approchait.  Des 
courriers  partis  de  tous  côtés  étaient  allés  préve- 
nir le  général  Kilmainc.  Des  troupes  occouraient 
de  toutes  parts.  Le  général  Kilmaine  avait  or- 


donné au  général  Chabran  de  marcher  sur-le- 
champ  avec  douze  cents  hommes;  au  chef  de  la 
légion  lombarde,  Laboz,  de  s'avancer  avec  huit 
cents  ; aux  généraux  Victor  et  Baraguay-d'Hillicrs, 
de  marcher  avec  leurs  divisions.  Pendant  que  ces 
mouvements  de  troupes  s'exécutaient,  le  général 
Laudon  venait  de  recevoir  la  nouvelle  de  la  signa- 
ture des  préliminaires , et  s'était  arrêté  sur 
TAdige.  Après  un  combat  sanglant  que  le  géné- 
ral Cbabrnn  eut  à livrer  aux  troupes  vénitiennes, 
la  ville  de  Vérone  fut  entourée  de  toutes  parts, 
et  alors  les  furieux  qui  avaient  massacré  les  Fran- 
çais passèrent  de  la  plus  atroce  violence  au  plus 
grand  nbattcinenl.  On  n'avail  cessé  de  parlemen- 
ter cl  de  tirer  pendant  les  journées  du  1*'  au 
î)  floréal  (du  20  nu  24  avril).  Les  magistrats  véni- 
tiens avaient  reparu  ; ils  voulaient  encore  des 
garanties  contre  les  vengeances  qui  les  mena- 
çaient; on  leur  avait  donné  vingt-quatre  heures 
pour  se  décider;  ils  disparurent  de  nouveau.  Une 
niunicipnlilé  provisoire  les  remplaça;  et,  en 
voyant  les  troupes  françaises  maîtresses  de  la 
ville  et  prêtes  à la  réduire  en  cendres,  elle  se 
rendit  sans  conditions.  Le  général  Ktluiaine  fît 
ce  qu'il  put  pour  empêcher  le  pillage  ; mais  il  ne 
put  sauver  le  monl-dc  picté,  qui  fut  en  partie 
dépouillé.  II  fil  fusiller  quelques-uns  des  chefs 
connus  dcrinsurrcction,pris  les  armes  à la  main; 
il  im|>osa  pour  la  solde  de  l'armée  une  contribu- 
tion de  onze  cent  mille  francs  à la  ville,  et  lança 
sa  cavalerie  sur  les  roules  pour  désarmer  les  pay- 
sans, et  sabrer  ceux  qui  résisteraient.  11  s’eflorça 
cn.suile  de  rétablir  l'ordre,  et  fil  sur-le-champ  un 
rapport  au  général  en  chef,  pour  attendre  sa  dé- 
cision n l'égard  de  la  ville  rebelle.  Tels  furent  les 
massacres  connus  sous  le  nom  de  Pâques  véro- 
nüises. 

Pendant  que  ect  événement  sc  passait  à Vé- 
rone, il  se  commettait  à Venise  même  un  acte 
plus  odieux  encore,  s'il  est  possible.  Un  règle- 
ment défendait  aux  vaisseaux  armés  des  puis- 
sances belligérantes  d’entrer  dans  le  portdu  Lido. 
Un  lougrc  commandé  par  le  capitaine  Laugier, 
faisant  partie  de  la  flottille  française  dans  l'Adria- 
tique, chassé  par  des  frégates  autrichiennes,  s'é- 
tait sauvé  sous  les  liallcrics  du  Lido,  et  les  avait 
saluées  de  neuf  coups  de  canon.  On  lui  signifla 
de  s'éloigner  malgré  le  temps  et  malgré  les  vais- 
seaux ennemis  qui  le  poursuivaient.  Il  allait 
obéir,  lorsque,  sans  lui  donner  le  temps  de 
prendre  le  large,  les  battcric.s  font  feu  sur  le 
malheureux  vaisseau,  et  le  criblent  sans  pitié.  Le 
capitaine  Laugier,  se  comportant  avec  un  géné- 
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rciix  dévouement,  fait  descendre  son  équipage  & 
fond  de  colc,  cl  monte  sur  le  pont  avec  un  porte- 
voix  pour  SC  faire  entendre,  et  répéter  qu’il  se 
relire.  Mais  il  tombe  mort  sur  le  pont  avec  deux 
hommes  de  son  ë<]uif)age.  Dans  le  même  moment, 
des  chaloupes  vénitiennes,  montées  par  des  Es- 
clâvons,  abordent  le  lougre,  fuiidenl  sur  le  pont 
et  massacrent  l'équipage,  à l'exceplion  de  deux 
OQ  trois  malheureux  qui  sont  conduits  à Venise. 
Ce  déplorable  événement  eut  lieu  le  4 floréal 
(35  avril). 

Dans  cc  moment,  on  apprenait,  avec  les  mas- 
sacres de  Vérone,  la  prise  de  ectle  ville,  et  la 
signature  des  préliminaires.  Le  gouvernement  se 
voyait  tout  h fait  compromis,  et  ne  pouvait  plus 
compter  sur  la  ruine  du  général  Bon.'ijuirle,  qui, 
loin  d'étre  enveloppé  et  battu,  était  au  contraire 
victorieux,  cl  venait  d'imposer  la  paix  ii  l'Autri- 
clic.  Il  allait  sc  trouver  maintenant  en  présence 
de  ce  général  tout-puissant  dont  il  avait  refusé 
ralliance,  cl  dont  il  venait  de  massacrer  les  sol- 
dats. Il  était  plongé  dans  la  terreur.  Qu1l  eût 
ordonné  oflicielicmenl,  cl  les  massacres  de  Vé- 
rone, et  les  cruautés  commises  au  port  du  l.ido, 
cc  n’était  pas  vraisemblable  ; et  on  ne  connailrait 
pas  la  marche  des  gouvernements  dominés  par 
les  factions,  si  on  le  supposait.  Les  gouverne- 
ments qui  sont  dans  cette  situation  n’unl  pas  be- 
soin de  donner  les  ordres  dont  ils  souhaitent 
l'exécution  ; ils  nont  qu'à  laisser  agir  la  faction 
dont  ils  partagent  les  vomjx.  Ils  lui  li>rcnl  leurs 
moyens,  et  font  par  elle  tout  ce  qu’ils  noscraicnl 
pas  faire  eux-mêmes.  Les  insurgés  de  Véione 
avaient  des  canons;  ils  étaient  appuyés  par  les 
régiments  réguliers  vénitiens;  le  podestat  de 
Bcrgamc,  Oltolini,  avait  reçu  de  longue  main 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  armer  les  pay- 
sans; ainsi,  après  avoir  fourni  (es  moyens,  le 
gouveniemeiU  n’avait  qu'à  laisser  faire;  et  c’est 
ainsi  qu’il  se  conduisit.  Dans  le  premier  instant, 
cependant,  il  commit  une  imprudence;  cc  fut  de 
décerner  une  récompense  au  commandant  du 
Lido,  pour  avoir  fait  respecter,  dit-il,  les  lois 
vénitiennes.  Il  ne  pouvait  donc  sc  flatter  d'offrir 
des  excuses  valables  au  général  Bonaparte.  Il 
envoya  de  nouvelles  instructions  aux  deux  dépu- 
tés Donnt  et  Justinianl,  qui  n’étaient  chaînés 
d'abord  que  de  répondre  aux  sommations  faites 
par  Junot  le  âC  germinal  (15  avril).  Alors  les 
événements  de  Vérone  et  du  Lido  n'élaient  pas 
connus;  mais  maintenant  les  deux  députés 
avaient  une  bien  autre  tâche  à remplir,  et  bien 
d'autres  événements  à expliquer.  Us  s’avancèrent 


AU  milieu  des  cris  d'allégresse  excités  par  la  nou- 
velle de  la  paix,  et  ils  comprirent  bientôt  qu'eux 
seuls  auraient  sujet  d’être  tristes , nu  milieu  de 
CCS  grands  événemenU.  lUnpprircntcn  roule  que 
Bonaparte,  }>our  les  punir  du  refus  de  son  al- 
liance, de  leurs  rigueurs  contre  ses  partisans,  et 
de  qiicl(|ue$  assassinais  isolés  commis  sur  les 
Français,  avoilcédé  une  partie  de  leurs  provinces 
à rAutrichc.  Que  seniit-cc  quand  il  connaitrait 
les  odieux  événements  qui  avaient  suivi? 

Bonaparte  rcvennitdéjà  de  Léoben,  et,  suivant 
la  teneur  des  préliminaires,  repliait  son  armée 
sur  les  .\l(>es  et  Tlzonzo.  Ils  le  trouvèrent  à 
Gralz,  ellui  furent  présentés  IcG  floréal  (35  avril). 
Il  ne  connaissait  encore  dans  ce  moment  que  les 
massacres  de  Vérone,  qui  avaient  commencé  le 
38  germinal  (17  avril),  et  point  encore  ceux  du 
Lido,  qui  avaient  eu  lieu  le  4 floréal  (35  avril). 
Ils  s’étaient  munis  d’une  lettre  d’un  frère  du  gé- 
néral, pour  être  plus  gracieusement  accueillis. 
Ils  nliordcrent  en  tremblant  cet  bonimetraitiienf 
exlrmnlinait'f,  dirent-ils,  par  la  vivacité  de  son 
imaijiitalion,  la  promptitude  de  son  esprit,  el  la 
force  invincible  de  ses  sentiments  Il  les  accueil- 
lit avec  politesse,  cl,  contenant  son  courroux, 
leur  permit  de  s’expliquer  longuement;  puis, 
rompani  le  silence  : u Mes  prisonniers,  leur  dit-il, 
sont-ils  délivrés?  Les  assassins  sont-ils  poursuivis? 
Les  paysans  sont-ils  désarmés?  Je  ne  veux  plus 
de  vaines  paroles  : mes  soldats  ont  été  massacrés, 
il  faut  une  vengeance  éclHlanlc  ! >*  Les  deux 
envoyés  voulurent  revenir  sur  les  circonstances 
qui  les  avaient  obligés  de  sc  prémunir  contre 
i’insurrcclion,  sur  les  désordres  inséparables  de 
pareils  événements,  sur  la  difliculté  de  saisir  les 
vrais  assassins.  «<  Cn  gouvernement,  reprit  vive- 
ment Bonaparte,  aussi  bien  servi  par  ses  espions 
que  le  votre,  devrait  connaître  les  vrais  instiga- 
teurs de  CCS  assassinats.  Au  reste,  je  sais  bien 
qu’il  est  aussi  méjtrisé  que  méprisable,  qu’il  ne 
peut  plus  désarmer  ceux  qu'il  a armés;  mais  je 
les  désarmerai  |K)ur  lui.  J'ai  fait  In  paix,  j’ni  qua- 
tre-vingt mille  hommes;  j’irai  briser  vos  plombs, 
je  serai  un  second  Attila  pour  Venise.  Je  ne  veux 
plus  ni  inquisition,  ni  Livre  d'or;  cc  sont  des 
institutions  des  siècles  de  barbarie.  Votre  gou- 
vernement est  trop  vieux,  il  faut  qu'il  s’écroule. 
Quand  j'étais  à Gorice,  j'offris  à M.  Pezaro  mon 
alliance  et  des  conseils  raisonnables,  lime  refusa. 
Vous  m'attendiez  à mon  retour  pour  me  couper 

’ V«*nimpiile  origifiale,  ma  forse  dou  pîù  clif  ppr  vivacilÉ 
d'imaginazionp,  robuslezxa  invincibUe  di  gftitimenio,  cd  ugi- 
liiA  ncl  ravviMrloc«l«rnam<nte- 


itized  by  Google 


37G 


LIVRE  TRENTE-SIXIÈME. 


In  eh  bien!  me  voici.  Je  ne  veux  plus 

trsiitiT,  je  veux  faire  la  loi.  Si  vous  n'nvcz  pas 
autre  chose  a me  dire»  je  vous  dt^clare  que  vous 
pouvez  vous  retirer.  » 

Ces  paroles,  pronoiict^es  avec  euiirroiiXf  atter- 
rèrent les  envoyés  vénitiens.  Ils  sollieilèrenl  une 
seconde  entrevue^  mais  ils  iic  purent  pas  obtenir 
d'aulres  pnroles  du  Renéral,  qui  persista  toujours 
dans  les  mêmes  intentions,  et  dont  la  volonté 
évideiiteélail  de  faire  la  loi  à Venise  cldedélruire 
par  la  force  une  aristocratie  qu'il  n'avait  pu  enga- 
ger à s’amender  par  ses  ronseiU.  Mais  bientôt  ils 
curent  «le  bien  autres  sujets  de  crainte,  en  appre- 
nant avec  détails  les  massacres  de  Vérone,  et 
surtout  rodieiise  cruauté  eommise  nu  port  du 
Li«lo.  N'osant  sc  présenter  à Bonaparte,  ils  hasar- 
dèrent de  lui  écrire  une  lettre  des  plus  soumises, 
pour  lui  offrir  toutes  les  explications  qu’il  pour- 
rait désirer.  «>  Je  ne  puis,  leur  rèpondil-il,  vous 
recevoir  tout  couverts  de  sang  français  ; je  vous 
écouterai  «piand  vous  m’aurez  livre  les  trois  in- 
quisiteurs il’Étal,  le  eoinmandurit  du  bi<lo  et  lof- 
fieier  chargé  delà  police  de  Venise.  » Cependant, 
comme  iis  avaient  reçu  un  dernier  courrier  ifla- 
lif  à i'événeinenl  du  Lido,  il  consentit  à les  voir, 
mais  il  rtTusa  d'éeonter  aucune  proposition  avant 
qu'on  lui  ciit  livré  les  tètes  qu'il  avait  demandées. 
Les  deux  Vénitiens,  eheixrliaiit  alors  ii  user  d une 
puissance  dont  la  république  avait  s«mvent  tire 
un  utile  parti,  essayèrent  de  lui  pro|mscr  une 
réparation  d'un  aiitix;  genre.  » Non,  non,  répli- 
II  <]iia  le  général  irriU>;  quand  vous  couvririez 
M celle  plage  d'or,  tous  vos  trésors,  tous  ceux  du 
•t  Pérou,  ne  pourraient  payer  le  sang  d'un  seul 
•I  de  nu‘S  soldats.  » 

Uonap.irte  les  congédia.  C'était  le  13  florâd 
( ^ mai };  il  publia  sur-le-ebamp  un  manifeste  de 
guerre  contre  Venise.  La  constitution  française 
ne  permettait  ni  au  Directoire  ni  aux  généraux 
de  déclarer  la  guerre,  mais  elle  les  autorisait  à 
rejvousser  les  lioslililés  commencées.  Bunaparlc, 
s'étayant  sur  celle  disposition  et  sur  les  événe- 
ments de  Vérone  cl  du  Lido,  déclara  les  bostililés 
commencées,  sonimn  le  ministre  Lalleinaut  de 
sorlir  de  Venise,  lit  abattre  le  lion  de  Saint-Mare 
dans  loutcsles  provinces  de  la  terre  ferme,  inu- 
nieipaliscr  les  villes,  pruclanuT  partout  le  ixmvcr* 
seiuenl  du  gouvernement  vénilien,  cl,  en  atten- 
dant la  marclie  de  ses  troupes  qui  revenaient  de 
l'Autriche,  ordonna  au  général  Kilmainc  de  porter 
les  divisions  Baraguay-d'llillirrs  et  Victor  sur  le 
bord  des  lagunes.  Ses  déterminntions , aussi 
promptes  que  son  courroux,  s'exécutèrent  sur-le- 


champ.  En  un  clin  d'œil  on  vil  disparaître  l’an- 
tiipie  lion  de  Saint-Marc  des  bords  de  l'Izonzo 
jusqu'à  ceux  du  Minrio,el  partout  il  fut  remplacé 
par  l'arbre  de  la  lib<Tlë.  Des  troupes  s’avancèrent 
de  tonies  parts,  et  le  canon  français  «denlit  sur 
ces  rivages,  qui  depuis  si  longtemps  n'avaient  pas 
entendu  le  canon  ennemi. 

I;ai]ti(|ue  ville  de  Venise,  placée  au  milieu  de 
ses  lagunes,  pouvait  préserUer  encore  des  diffi- 
cultés premjue  invincibles,  tnème  au  général  qui 
venait  d humilier  r.\utriclie.  Toutes  les  lagunes 
étaient  armées.  ( V'oir  la  carie  n“  25.)  Elle  avait 
tnmle-scpt  galères,  cent  soixanle-hnil  barques 
ennonnières,  portant  sept  cent  cinquante  bouches 
à feu, et  huit  mille  cinq  cenU  matelots  ou  canon- 
niers. Elle  avait  pour  garnison  trois  mille  cinq 
ceiils  Italiens,  et  onzeinillc  Esclavons,  des  vivres 
}>our  linil  mois,  de  l'eau  dunee  pour  deux,  et  les 
nïoyens  de  renouveler  ces  provisions.  Nous  n’c- 
tiütis  pas  maîtres  de  la  mer;  nous  n'avions  point 
de  barques  canonnières  pour  traverser  les  lagunes; 
il  fallait  s'avancer  la  sonde  à la  main,  le  long  de 
ces  canaux  inconnus  pour  nous,  et  sous  le  feu 
d'imiombrnbles  batterû^s.  Quelque  braves  cl  au- 
«lacieiix  que  fussent  les  vaiiiqueui's  de  l'Ilnlie,  ils 
pouvaient  èln*  arrêtés  par  de  pareils  obstacles, 
et  conduriiiiés  à un  siège  de  plusieurs  mois.  Et 
que  d'événeincnls  aurait  pu  amener  un  délai  de 
plusieurs  mois  ! L'Autriche  repoussée  pouvait 
rejeter  les  préliminaires,  rentrer  dans  la  lice,  ou 
faire  naître  de  nouvelles  chances. 

Mais  si  la  sitiinlion  militaire  de  Venise  présen- 
tait ces  ress4»nrces,  son  état  intérieur  ne  permcl- 
Init  pas  qu'on  on  fit  un  usage  énergique.  Comme 
tous  les  corps  usés,  celle  nrislocralie  était  divisée; 
elle  n'avait  ni  les  mêmes  intérêts,  ni  les  mêmes 
passions.  La  haute  aristocratie,  maîtresse  des 
pinces,  des  honneurs,  cl  disposant  de  grandes 
richesses,  avait  moins  d'ignorance,  de  préjugés 
et  de  passions,  que  la  noblesse  inférieure  ; elle 
avait  surtout  l'ambition  du  |>ouvoir.  La  masse  de 
lu  noblesse,  exclue  des  emplois,  vivantdc  secours, 
ignoranlect  furieuse,  avait  les  véritables  préjugés 
I nrislocraliqucs.  Unie  aux  prêtres,  elle  excitait  le 
peuple  qui  lui  appartenait,  comme  il  arrive  dans 
tous  les  États  où  la  classe  moyenne  n’est  |>as  en- 
core assez  puissante  pour  l'attirer  à elle.  Ce  peu- 
ple, composé  de  marins  et  d'artisans,  dur,  super- 
^ stitîeiix  et  à demi  sauvage,  était  prêt  à se  livrer 
I à toutes  les  fureurs.  La  classe  moyenne,  composée 
I de  bourgeois,  de  commerçants,  de  gens  de  loi,  de 
médecins,  etc. , souhaitait  comme  partout  l'éla- 
I blisscmenl  de  l'égalité  civile,  sc  réjouissait  de 
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l’approche  des  Français  y mais  n'osait  pas  laisser 
éclater  sa  joie,  en  voyant  un  peuple  qu'on  pou- 
vait pousser  aux  plus  grands  excès  avant  qu'une 
révolution  fût  opérée.  Enfin,  à tous  ces  éléments 
de  division  se  joignait  une  eircnnstance  non  moins 
dangereuse.  Le  gouvernement  vénitien  étaitservi 
par  des  Esclavons.  Cette  soldatesque  barbare, 
étrangère  au  peupb*  vénitien,  et  souvent  en  hos- 
tilité avec  lui,  n'altcndait  qu'une  occasion  pour 
SC  livrer  au  pillage, sans  le  projet  de  serv  ir  aucun 
parti. 

Telle  était  In  situation  intérieure  de  Venise.  Ce 
corps  usé  était  prêt  k sc  disloquer.  Les  grands, en 
possession  du  gouvernement,  étaient  effrayés  de 
lutter  contre  un  guerrier  comme  Bonaparte; 
quoique  Venise  pût  très-bien  résister  è une  at- 
taque, ils  n'envisageaient  qu’avec  épouvante  les 
horreurs  d'un  siège,  les  fureurs  auxquelles  deux 
partis irriti‘s  ne  manqueraient  pas  de  sc  livrer,  les 
excès  de  la  soldatesque  eselavonnc , les  dangers 
auxquels  seraient  exposés  Venise  et  scs  établis- 
sements maritimes  cl  commerciaux;  ils  redou- 
taient surtout  de  voir  leurs  propriétés,  toutes 
situées  sur  la  terre  ferme,  séquestrées  par  Bona- 
parte,et  menacées  deconfiscation.  Ils  craignaient 
même  pour  les  pensions  dont  vivait  la  petite 
noblesse,  et  qui  seraient  perdues  si,  en  poussant 
la  lutU*  à l’extrémité,  on  s'exposait  à une  révolu- 
tion. Ils  pensaient  qu’en  traitant  ils  |)omTaicnt 
sauver  les  anciennes  institutions  de  Venise  par 
des  modifications;  conserver  le  pouvoir,  qui  est 
toujours  assuré  aux  hommes  habitués  k te  ma- 
nier; sauver  leurs  terres,  les  pensions  de  la  petite 
noblesse,  et  éviter  à la  ville  les  horreurs  du  sac 
et  du  pillage.  Kn  conséquence , ces  hommes, 
qui  n'avaient  ni  l’énei^ic  de  leurs  ancêtres,  ni 
les  passions  de  la  masse  nobiliaire  , songèrent  a 
traiter.  Les  principaux  membres  du  gouverne- 
ment se  réunirent  chez  le  doge,  ('/étaient  les  six 
conseillers  du  doge,  les  trois  présidents  de  la  qtia- 
rantie  criminelle,  les  six  sages-grands,  les  cinq 
sages  de  terre  ferme,  les  cinq  sages  des  ordres, 
les  onze  sages  sorlisdu  conseil,  les  trois  chefs  du 
conseil  des  Dix,  les  trois  avogndori.  Cette  assem- 
blée extraordinaire,  et  contraire  même  aux  usa- 
ges,avait  pourlmtde  |>ourvoir  au  salut  de  Venise. 
L’épouvante  y régnait.  Le  doge,  vieillard  affaibli 
par  fège,  avait  les  yeux  remplis  de  larmes.  11  dit 
qu'on  n’était  pas  assure  cette  nuit  même  de  dor- 
mirtranquillement  dans  son  lit.  Chacun  fit  différen- 
tes propositions.  L'n  membre  proposait  de  sc  ser- 
vir du  lianquicr  Haller  pour  gagner  Bonaparte.  On 
trouva  la  proposition  ridicule  et  vaine.  D'ailleurs 


l’ambassadeur  Quirini  avait  ordre  de  faire  à Paris 
tout  ce  qu’il  pourrait , et  d’acheter  inèine  des 
voix  au  Directoire,  s’il  était  possible.  D'autres 
proposèrent  île  se  défendre.  On  trouva  la  propo- 
sition imprudente,  et  digne  de  têtes  folles  et  jeu- 
nes. Enfin  on  s'arrêta  îi  l'idée  de  proposer  au 
grand  conseil  une  modification  a la  constitution, 
afin  d’apaiser  Bonaparte  {>nr  ce  moven.  Le  grand 
conseil,  composé  onlinnircment  de  toute  la  no- 
blesse, et  représentant  la  nation  vénitienne,  fut 
convoqué.  Six  cent  dix-neuf  membrc*s,  c’est-à- 
dire  un  peu  pins  de  la  moitié,  furent  présents. 
La  pro|H)sition  fut  faite  nu  milieu  d'un  morne 
silence.  Déjà  celte  question  avait  été  agitée,  sur 
une  eommiinication  du  ministre  I>allemant  au 
sénat  ; et  on  avait  décidé  alors  de  renvoyer  les 
modifieations  à d’autres  temps.  Mais  celte  fois  on 
sentit  qu'il  n'était  plus  possible  de  recourir  à des 
moyensdilaloires.  La  proposition  du  doge  fut  adop- 
tée par  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  voix.  Elle 
portail  que  deux  commissaires,  envoyés  par  le 
sénat,  seraient  autorisés  à négocier  avec  le  géné- 
ral Bonaparte,  et  à traiter  même  des  objets  qui 
étaient  de  la  compétence  du  grand  conseil,  c’est- 
à-dire  des  objets  constitutionnels,  sauf  ratifica- 
tion. 

Les  deux  commissaires  partirent  sur-lc-cliainp 
et  trmivèixml  Bonaparte  sur  le  bord  des  lagunes, 
au  pont  de  Marghcra.  Il  disposait  scs  troupes,  et 
les  artilleurs  français  échangeaient  déjà  des  bou- 
lets avec  les  canonnières  vénitiennes.  Les  deux 
commissaires  lui  remirent  la  délibération  du 
grand  conseil,  l'n  instant  il  parut  frappé  de  cette 
détermination;  puis,  reprenant  un  ton  brusque, 
il  leur  dit  ; h Et  les  trois  inqiiisUeiirs  d'Êtat,  et 
le  commandant  du  Lido,  sont-ils  arrêtés?  Il  me 
faut  leurs  têtes.  Point  de  traité  jusqu'à  ce  que  le 
sang  français  soit  vengé.  Vos  lagunes  ne  m'ef- 
frayent pas;  je  les  trouve  telles  que  je  l’avais 
prévu.  Dans  quinze  jours  je  serai  à Venise.  Vos 
nobles  ne  sc  déroberont  à la  mort  qu’en  allant 
comme  les  émigrés  français  traîner  leur  misère 
par  tonte  la  terre.  » Les  deux  commissaires  firent 
tous  leurs  efforts  pour  obtenir  un  délai  de  quel- 
ques jours,  afin  de  convenir  des  satisfactions  qu’il 
désirait.  Il  ne  voulait  accorder  que  vingt-quatre 
heures.  Cependant  il  consentit  à accorder  six 
jours  de  suspension  d'armes,  pour  donner  aux 
commissaires  vénitiens  le  temps  de  venir  le  re- 
joindre à Manlnue,  avec  l'adhésion  du  grand 
conseil  à toutes  les  conditions  imposées. 

Bonaparte,  satisfait  d'avoir  jeté  l'épouvante 
chez  les  Vénitiens,  ne  voulait  pas  en  venir  à des 
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hostilités  réelles,  parce  qu’il  appréciait  la  diffi- 
culté d’emporter  les  lagunes,  et  qu’il  prévoyait 
line  rnter\’cnllon  de  rAulriclie.  Un  article  des 
préliminaires  portait  que  tout  ce  qui  était  relatif 
à Venise  serait  réglé  d'accord  avec  la  Frîince  et 
l’Autriche.  S’il  y entrait  de  vive  force , on  sc 
plaindrait  à Vienne  de  la  violation  des  prélimi- 
naires, et  de  toutes  manières  il  lui  convenait 
mieux  de  les  amener  & se  soumettre.  Satisfait  de 
les  avoir  effrayés,  il  partit  pour  Manloue  et  .Mi- 
lan, ne  doutant  pas  qu’ils  ne  vinssent  bientôt 
faire  leur  soumission  pleine  et  entière. 

L’assemblée  de  tous  les  membres  du  gouver- 
nement, qui  s’était  déjà  formée  chez  le  doge,  se 
réunit  de  nouveau  pour  entendre  Je  rapport  des 
commissaires.  Il  n’y  avait  plus  moyen  de  résister 
aux  exigences  du  général  ; il  fallait  consentir  ù 
tout,  car  le  péril  devenait  chaque  jour  plus  im- 
minent. On  disait  que  la  bourgeoisie  conspirait 
et  voulait  égorger  la  noblesse,  que  les  Esclavons 
allaient  profiter  de  l'occasion  pour  piller  la  ville. 
On  convint  de  faire  une  nouvelle  proposition  au 
grand  conseil,  tendante  à accorder  tout  ce  que 
demandait  le  général  Bonaparte.  Le  15  floréal 
(4  mai),  le  grand  conseil  fut  assemblé  de  nou- 
veau. A la  majorité  de  sept  cent  quatre  voix 
contre  dix,  il  décida  que  les  commissaires  se- 
raient autorisés  h traiter  à toutes  conditions  avec 
le  général  Bonaparte,  cl  qu'une  procédure  serait 
commencée  sur-le-champ  contre  les  trois  inqui- 
siteurs d'Étatet  le  commandant  du  Lido. 

Les  commissaires,  munis  de  ces  nouveaux  pou- 
voirs, suivirent  Bonaparte  à Milan  pour  aller 
mettre  rorgucilleusc  constitution  vénitienne  à 
ses  pieds.  Mais  six  jours  ne  suffisaient  pas,  et  la 
trêve  devait  expirer  avant  qu’ils  eussent  pu  s'en- 
tendre avec  le  général.  Pcndanlcc  temps, la  ter- 
reur allait  croissant  dans  Venise.  Vn  instant  on 
fut  lellemonl  épouvanté,  qu'on  autorisa  le  com- 
mandant des  lagunes  à capituler  avec  les  géné- 
raux français,  chargés  du  commaiulemenl  en 
l’abscncc  de  Bonaparte.  On  lui  recominnmla  scii- 
leinent  l'indépendance  de  la  république,  la  reli- 
gion, In  sûreté  des  personnes  et  des  ambassa- 
deurs étrangers,  les  propriétés  publiques  et 
particiilicrcs,  la  monnaie,  la  banque,  l'arsenal, 
les  archives.  Cependant  on  obtint  des  généraux 
français  une  prolongation  de  la  trêve,  pour 
donner  aux  envoyés  vénitiens  le  temps  de  négo- 
cier avec  Bonaparte. 

I/arrestalion  des  trois  inquisiteurs  d'Êtat  avait 
désorganisé  la  poIieedcVenise.  Les  plus  influents 
personnages  de  la  bourgeoisie  s'agitaient,  et  ma- 


nifestaient ouvertement  l'intention  d'agir,  pour 
hâter  lu  chute  de  l'aristocratie.  Ils  entouraient 
le  chargé  d'affaires  de  France  Villelard,  qui  était 
resté  à Venise  après  le  départ  du  ministre  Lallc- 
mant,  et  qui  était  un  ardent  patriote.  Ils  cher- 
chaient et  espéroiont  en  lui  un  soutien  pour  leurs 
projets.  En  même  temps  les  Esclavons  se  livrairiU 
à findiseipHne  et  faisaient  craindre  les  plus  hor- 
ribles excès.  Ils  avaient  eu  des  rixes  avec  le  peu- 
ple de  Venise,  et  la  bourgeoisie  semblait  elle- 
même  exciter  ces  rixes,  qui  amenaient  la  division 
dans  les  forces  du  parti  aristocratique.  LcSOfloréal 
(9  mai),  la  terreur  fut  portée  à son  comble.  Deux 
membres  très-influents  du  parti  révolutionnaire, 
les  nommés  Spada  et  Zoni,  entrèrent  en  commu- 
nication avec  quelques-uns  des  personnages  qui 
composaient  la  réunion  extraordinaire  formée 
chez  le  doge.  Ils  insinuèrent  qu'il  fallait  s’adresser 
au  chargé  d'affaires  de  France,  cl  s'entendre  avec 
lui  pour  préserver  Venise  des  malheurs  qui  la 
menaçaient.  Donat  cl  Dattaglia,  deux  patriciens 
qu’on  a déjà  vus  figurer,  s’adressèrent  à Ville- 
tard  le  9 mai.  Ils  lui  demandèrent  quels  seraient, 
dans  le  péril  actuel,  les  moyens  les  plus  propres 
à sauver  Venise.  Celui-ci  répondit  qu'il  n'était 
nullement  autorisé  à traiter  par  le  général  en 
chef,  mais  que,  .si  on  lui  demandait  son  avis  per- 
sonnel , il  conseillait  les  mesures  suivantes  ; rem- 
barquement et  le  renvoi  des  Esclavons  ; rin.s!i- 
tution  d'une  garde  bourgeoise;  fintroduclion  de 
4,000  Français  dans  Venise,  et  foccupalion  par 
eux  de  tous  les  points  fortifiés  ; l'abolition  de 
l’ancien  gouvernement  ; son  remplacement  par 
une  municipalité  de  trente-six  membres  choisis 
dans  toutes  les  classes  et  ayant  le  doge  actuel  pour 
maire;  l'élargissement  de  tous  les  prisonniers 
|>oiir  cause  d'opinion.  Villelard  ajouta  que  sans 
doute  à ce  prix  le  général  Bonaparte  accorderait 
In  grâce  des  trois  inquisiteurs  d’État  et  du  com- 
mandant du  Lido. 

Ces  propositions  furent  portées  au  conseil  réuni 
chez  le  doge.  Elles  étaient  bien  graves,  puis- 
qu'elles entndnaicnl  une  entière  révolution  dans 
i Venise.  Mais  les  chefs  du  gouvernement  crai- 
gnaient une  révolution  ensanglantée  par  les  pro- 
jets «lu  parti  réformateur,  par  les  fureurs  popu- 
laires et  par  la  cupi«lilé  des  Esclavons.  Deux 
d'entre  eux  firent  une  vive  résistance.  Pezaro  dit 
qu'ils  devaient  se  retirer  en  Suisse  avant  de  con- 
sommer eux-mêmes  la  ruine  de  l’antique  gou- 
vernement vénitien.  Ccjwndanl  les  résistances 
furent  écartées,  et  il  fut  résolu  que  ces  propo- 
sitions seraient  présentées  au  grand  conseil.  La 
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convocation  fut  fixée  au  35  floréal  (13  mai).  En 
attendant,  on  paya  aux  Esclavons  la  solde  arrié- 
rée , cl  on  les  embarqua  pour  les  enroycr  en 
Dalniatie.  Mais  le  vent  contraire  les  retint  dans 
le  port,  et  leur  présence  dans  les  eaux  de  Venise 
ne  fit  qu’entretenir  le  trouble  cl  la  terreur. 

Le  35  floréal  (13  mai),  le  grand  conseil  fut 
réuni  avec  appareil  pour  voter  l’abolition  de  cette 
antique  aristocratie.  l*n  peuple  immense  était 
réuni.  D’une  part,  on  apercevait  la  bourgeoi<^ic 
joyeuse  enfin  de  voir  le  pouvoir  de  ses  maîtres 
renversé;  et  d'autre  part,  le  peuple,  excité  par 
la  noblesse , prêt  k se  précipiter  sur  ceux  qu’il 
regardait  comme  les  instigateurs  de  cette  révo- 
lution. Le  doge  prit  In  parole  en  versant  des  lar- 
mes, et  proposa  au  grand  eonseil  d'abdiquer  sa 
souveraineté.  Tandis  qu'on  allait  délibérer,  on 
entendit  tirer  des  coups  de  fusil.  I.n  noblesse  se 
crut  menacée  d'un  massacre.  « Aux  voix!  aux 
voix!  I*  s’écria-t'On  de  toutes  parts.  Cinq  cent 
douze  suffrages  votèrent  rabolilion  de  l’ancien 
gouvernement.  D’après  les  statuts,  il  en  aurait 
fallu  six  cents.  Il  y eut  douze  suffragescontraircs, 
et  cinq  nuis.  Le  grand  conseil  rendit  la  soiivc* 
raineté  à la  nation  vénitienne  tout  entière;  il 
vota  l'institution  d’une  municipalité , et  rétablis^ 
sementd’un  gouvernement  provisoire,  compose 
de  députés  de  tous  les  États  vénitiens;  il  conso- 
lida la  dette  publique , les  pensions  accordées 
aux  nobles  pauvres,  et  décréta  rintrodiietion  des 
troupes  françaises  dans  Venise.  A peine  celle  dé- 
libération fut-ellc  prise,  qu’un  pavillon  fut  hisse 
à une  fenêtre  du  palais.  A cette  vue,  la  bour- 
geoisie fut  dans  la  joie  ; mais  le  peuple  furieux, 
portant  limage  de  saint  Marc,  parcourant  les 
rues  de  Venise,  attaqua  les  maisons  des  habitants 
accusés  d’avoir  arraché  cette  détermination  ü lu 
noblesse  vénitienne.  Les  maisons  de  Spada  et  de 
Zorzi  furent  pillées  et  saccagées  ; le  désordre  fut 
porté  nu  comble,  et  l'on  craignit  un  horrible 
bouleversement.  Cependant  un  certain  nombre 
d’habitants  intéressés  la  tranquillité  publique 
se  réunirent,  mirent  à leur  tête  un  vieux  général 
maltais  nommé  Salembeni,  qui  avait  été  long- 
temps persécuté  par  l'inquisilion  d’État,  cl  fon- 
dirent sur  les  perturbateurs.  Après  un  combat  au 
pont  de  Riallo , ils  les  dispersèrent , et  rétabli- 
rent l'ordre  et  la  tranquillité. 

Les  Esclavons  furent  enfin  embarqués  et  ren- 
voyés après  de  grands  excès  commis  dans  les  vil- 
lages du  Lido  et  de  Malamoeco.  La  nouvelle  mu- 
nicipalité fut  instituée;  cl,  le  37  floréal  (IG  mai), 
la  flottille  alla  chercher  une  division  de  quatre 


mille  Français,  qui  s’établit  paisiblement  dans 
Venise. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à Venise, 
Bonaparte  signait  h Milan,  et  le  même  jour,  avec 
les  plénipotentiaires  vénitiens,  un  traité  con- 
forme en  tout  h la  révolution  qui  venait  de 
s’opérer.  Il  stipulait  l'abdication  de  l'aristocratie, 
l'institulinn  d’un  gouvernement  provisoire,  l’in- 
troduction d’une  division  française  à titre  de  pro- 
tection, In  punition  des  trois  inquisiteurs  d’Étnt 
et  rlu  commandant  du  Lido.  Des  articles  secrets 
stipulaient  en  outre  des  échanges  de  territoire, 
une  contribution  de  3 millions  en  argent,  de 
5 millions  en  munitions  navales,  et  l’abandon 
è la  France  de  trois  vaisseaux  de  guerre  et  de 
deux  frégates.  Ce  traité  devait  être  ratifié  par  le 
gouvernement  de  Venise;  mais  la  ratification 
devenait  impossible , puisque  l'abdication  avait 
déjà  eu  lieu,  et  clic  était  inutile,  puisque  tous  les 
articles  du  traité  étaient  déjà  exécutés.  La  muni- 
cipalité provisoire  n'en  rrul  pas  moins  devoir 
ratifier  le  traité. 

Bonaparte,  sans  se  compromettre  avec  l’Au- 
triehe,  sans  se  donner  les  horribles  embarras 
d’un  siège,  en  était  donc  venu  à ses  fins.  Il  avait 
renversé  rnrislocralic  absurde  qui  l'avait  trahi,  il 
avait  placé  Venise  dans  la  même  situation  que  la 
Lombardie,  le  Modénais,  le  Bolonais,  le  Ferre- 
rais; mainlenantil  pouvait, sansaucun embarras, 
faire  tous  les  arrangements  de  territoire  qui  lui 
paraitraicnl  convenables.  En  cédant  à l'Empereur 
toute  la  terre  ferme  qui  s'étend  de  l'Izonzo  à 
rOglio,  il  avait  le  moyen  d'indemniser  Venise 
en  lui  donnant  Bologne,  Fcrrare  et  la  Romagne, 
qui  faisaient  nctuellcmcnt  partiede  laCispadane. 
Ce  n'éUit  pas  replacer  ces  provinces  sous  le  joug 
que  de  les  donner  à Venise  révolutionnée.  Res- 
taient ensuite  le  duché  de  Modène  et  la  Lombar- 
die, dont  il  était  facile  de  composer  une  seconde 
république,  alliée  de  la  première.  Il  avait  cucore 
mieux  à faire  ; c’était,  si  l'on  pouvait  faire  cesser 
les  rivalités  locales,  do  réunir  toutes  les  provinces 
alTranehies  par  les  armes  françaises,  cl  de  com- 
poser avec  la  Lombardie,  le  Modénais,  le  Bolo- 
nais, le  Ferrarais,  ta  Romagne,  la  Polésine, 
Venise  cl  les  lies  delà  Grèce,  une  puissante  répu- 
blique, qui  dominerait  à la  fois  le  continent  et 
les  mers  do  l’Ualic. 

Les  articles  secrets  relatifs  aux  5 millions  en 
munitions  navales,  et  aux  trois  vaisseaux  et  deux 
frégates,  étaient  un  moyen  de  mettre  la  main 
sur  tuiile  In  marine  vénitienne.  Le  vaste  esprit  de 
Bonaparte,  dont  la  prévoyance  sc  portait  sur  tous 
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]<'$  objets  à la  fois,  ne  voulait  pas  qu'il  nous 
arrivât  avec  les  Wniliens  ce  qui  nous  cLail  arrivé 
avec  les  Ilullniidnis,  c‘est-à-dirc  que  les  ofTidcrs 
de  la  marine,  ou  les-commandiinls  des  îles,  nic- 
contents  de  la  révolution,  livrassent  aux  Anglais 
les  vaisseaux  et  les  lies  qui  étaient  sous  leur  com- 
mandement. 11  tenait  surtout  beaucoup  aux  im- 
portantes îles  vénitiennes  de  In  Grèce,  Corfou, 
Zante,  Céplialonie,  Sainte-Maure,  Cérigo.  Sur-lc- 
chnmp  il  donna  des  ordres  pour  les  faire  occuper. 
Il  écrivit  à Toulon  pour  qu’on  lui  envoyât  par 
terre  un  certain  nombre  de  marins,  promettant 
de  les  défrayer  et  de  les  équiper  à leur  arrivée  n 
Venise.  11  demanda  au  Directoire  des  ordres  pour 
que  l'amiral  Bnteys  appareillât  sur- le -champ 
avec  six  vaisseaux,  afin  de  venir  rallier  toute  la 
marine  vénitienne , et  d'aller  s'emparer  des  îles 
de  la  Grèce.  II  fit  partir  de  son  chef  deux  millions 
pour  Toulon,  afin  que  fordonnatcur  de  la  marine 
ne  fût  pas  arreté  par  le  défaut  de  fonds.  11  passa 
encore  ici  par-dessus  les  règlcmeiifs  de  la  tréso- 
rerie, pour  ne  pas  subir  de  délai.  Cependant, 
craignant  que  Brucys  n'nrrivûl  trop  tard,  il 
réunit  la  petite  flottille  qu'il  avait  dans  TAdria- 
tique  aux  vaisseaux  trouves  dans  Venise,  mêla 
les  équipages  vénitiens  aux  équipages  français, 
plaça  à bord  deux  mille  hommes  de  troupes,  et 
les  fit  partir  sur-le-champ  pour  s'emparer  des 
îles.  11  s'assurait  ainsi  la  (>osscssion  des  postes  les 
plus  importonts  dans  le  Levant  et  l AdriaUque,  et 
prenait  une  position  qui,  devenant  tous  les  jours 
plus  imposante,  devait  influer  singulièrement 
sur  les  négociations  définitives  ovecrAulrichc. 

La  révolution  faisait  tous  les  joursde  nouve.aiix 
progrès,  depuis  que  la  signature  des  prélimi- 
naires de  Léoben  avait  fixé  le  sort  de  fltalic 
et  y avait  assuré  l'influence  frane.aisc.  Il  était 
certain  maintenant  que  la  plus  grande  partie  de 
la  haute  Italie  serait  constituée  en  république 
démocratique.  C'était  un  exemple  séduisant,  et 
qui  agitait  le  Piémont , le  duché  de  Parme  , 
la  Toscane , les  Étals  du  pape.  Le  général  fran- 
çais n'excitait  personne,  mais  semblait  prêta 
accueillir  ceux  qui  se  jetteraient  dans  ses  bras. 
A Gênes,  les  tôles  étaient  fort  exaltées  contre 
l'aristocratie,  moins  absurde  et  moins  affaiblie 
que  celle  de  Venise,  mais  plus  obstinée  encore, 
s'il  était  possible.  La  France,  comme  on  l'n  vu, 
avait  traité  avec  clic  pour  assurer  scs  derrières, 
et  s'était  bornée  à exiger  deux  millions  d'in- 
demnité, deux  millions  en  prêt,  et  le  rappel  des 
familles  exilées  pour  leur  attachement  â la 
France.  Mais  le  parti  patriote  ne  garda  plus 


de  mesure  des  que  Bonaparte  eut  imposé  la  paix 
à rAuli-icbc.  Il  se  réunissait  chez  un  nomme 
Morandi , et  y avait  formé  un  club  extrêmement 
violent.  Une  pétition  y fut  rédigée  cl  présentée 
au  doge , pour  demander  des  modifications 
à la  Cunslitulioii.  Le  doge  fit  former  une 
commission  pour  examiner  celte  proposition. 
Dans  rintcrvallc,  on  s'agita.  Les  bourgeois  de 
Gênes  cl  les  jeunes  gens  a tête  ardente  se  con- 
cerlcrcnl , et  se  tinrent  prêts  u une  prise  d’ar- 
mes. De  leur  côté,  les  nobles,  aides  par  les 
prêtres,  excitèrent  le  menu  peuple,  et  ar- 
mèrent les  charbonniers  et  les  portefaix.  Le 
ministre  de  France , homme  doux  et  modéré, 
contenait  plutôt  qu'il  n'excitait  le  parti  patriote. 
Mais,  le  ÿ"!  mai,  quand  les  événements  de 
Venise  furent  connus,  les  Morandistes  ^ comme 
on  les  appelait,  se  montrèrent  en  armes,  et 
voulurent  s’emparer  des  postes  principaux  de 
la  ville.  Un  combat  des  plus  violents  s’engagea. 
Les  patriotes , qui  avaient  affaire  h tout  le 
peuple,  furent  battus  et  souffrirent  de  cruelles 
violences.  Le  peuple  victorieux  se  porta  à beau- 
coup d'excès,  et  ne  ménagea  pas  les  familles 
françaises,  dont  beaucoup  furent  maltraitées.  Le 
ministre  de  France  ne  fut  lui-mcine  respecte  que 
parce  que  le  doge  eut  soin  de  lui  envoyer  une 
garde.  Dès  que  Bonaparte  apprit  ces  é\éncraents, 
il  vil  qu’il  ne  pouvait  plus  différer  d’intervenir. 
Il  envoya  son  aide  de  camp  Lavulcttc  |)our  rë^' 
clamer  les  Français  détenus,  pour  demander  des 
réparations  à leur  égard,  et  surtout  pour  exiger 
l’arrcslntion  des  trois  inquisiteurs  d’État , ac- 
cusifs  d'avoir  mis  les  armes  aux  mains  du  peuple. 
Le  parti  patriote,  soutenu  par  cette  influence 
puissante,  se  rallia,  reprit  le  dessus,  et  obligea 
raristocralic  génoise  â abdiquer,  comme  avait 
fait  celle  de  Venise.  Un  gouvcrnomcnl  provi- 
soire fut  installe  , et  une  commission  envoyée 
à Bonaparte  pour  s’entendre  avec  lui  sur  lu 
Constitution  qu'il  convenait  de  donner  à la  ré- 
publique de  Gênes. 

Ainsi , après  avoir  en  deux  mois  soumis  le 
pape , passé  les  .\lpes  Juliennes,  impose  la  paix 
à rAulriche  , repassé  les  Alpes  cl  puni  Venise, 
Bonaparte  était  a Milan,  exerçant  une  autorité 
suprême  sur  toute  l’Italie , attendant , sans  la 
presser , la  marche  de  la  révolution , faisant  tra- 
vatllerù  In  constitution  des  provinces  affranchies, 
se  créant  une  morinc  dans  l’Adriatique,  et  ren- 
dant sa  situation  toujours  plus  imposante  pour 
l’Autriche.  Les  préliminaires  de  Léoben  avaient 
été  approuvés  â Paris  et  à Vienne^  l'échange 
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des  ralifiralions  avait  ctp  fait  entre  Bonaparte 
cl  M.  de  Gallo,  et  Ton  altcndail  inccssamiiu'nt 
rouverlurc  des  conférences  pour  la  paix  défini- 
tive. Bonaparte  à Milan,  simple  général  de  la 
république,  était  plus  influent  que  tous  les  po- 
tentats de  l'Europe.  Des  courriers , arrivant  et 
partant  sans  cesse,  annonçaient  que  c'était  là 
que  les  destinées  du  monde  venaient  nhoutir. 
Les  Italiens  cnlhousinsles  attendaient  des  lieures 
entières  pour  voir  le  général  sortir  du  palais  Ser- 
bcMoni.  De  jeunes  et  belles  femmes  entouraient 
madame  Bona{Uirte,  et  Jui  composaient  une  cour 
brillante.  Déjà  commençait  cette  existence  ex- 
traordinaire qui  a ébloui  et  dominé  le  inonde. 

La  conduite  de  Bonaparte  à I egard  de  Venise 
était  hardie,  mais  renfermée  néanmoins  dans  la 
limite  des  lois.  11  avait  motive  le  manifeste  de 
Palma-Nova  sur  la  nécessité  de  repousser  les 
hostilités  commencées  ; et  avant  que  les  hos- 
tilités se  changeassent  en  une  guerre  déclarée  , 
il  ovait  conclu  un  traite  qui  dis)KMisait  le  Direc- 
toire de  soumettre  la  déclaration  de  guerre  aux 
deux  conseils.  De  cetlc  manière , la  républi- 
que de  Venise  avait  été  attaquée,  détruite  et 
efTaoée  de  rEuropo,  sans  que  le  génénd  eût 
presque  consulté  le  Direeloiiv,  et  le  Dirccloin* 
les  conseils.  Il  ne  restait  plus  qu'à  notilierle traité. 
Cènes  avait  de  même  été  révolutionnée,  sans 
que  le  gouveriiciunil  parût  consulté  ; et  tous 
ces  faits,  qu'on  allribunit  nu  générai  Bonaj>artc 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  lui  appartenaient  réel- 
lement, donnaient  de  sa  puissance  en  Italie,  et  du 
pouvolrqu'il  s’arrogeait, une  idée  extraordinairc. 
Le  Directoire  jugeait  en  effet  que  le  général  Bo- 
naparte avait  (ranciié  beaucoup  de  questions  ; 
cependant  il  ne  pouvait  lui  reprocher  d avoir 
outre-passé  matériellement  scs  pouvoirs; il  était 
obligé  de  reconnaître  rulililé  et  l’à-propos  de 
toutes  scs  opérations , et  il  n’aurnit  pas  osé 
désapprouver  un  général  victorieux,  et  revêtu 
d’une  si  grande  autorité  sur  les  esprits.  L'am- 
bassadeur de  Venise  à Paris,  M.  Qiiirini,  avait 
employé  tous  les  moyens  possibles  auprès  du 
Directoire  pour  gagner  des  voix  en  faveur  de 
sa  patrie.  11  sc  servit  d'un  Dalmatc,  intrigant 
adroit , qui  s'était  lié  avec  Barras , pour 
gagner  ce  directeur.  Il  parait  qu'une  somme  de 
600,000  francs  en  billets  fut  donnée,  à la  con- 
dition de  défendre  V’cnisc  dans  le  Directoire. 
Mais  Bonaparte,  instruit  de  l'intrigue  , la  dé- 
nonça. Venise  no  fut  pas  sauvée,  cl  le  payement 
des  billets  fut  refusé.  Ces  faits , connus  du 
Directoire,  y amenèrent  des  explications,  et 
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même  un  commencement  d’instruction  ; mais 
on  finit  par  les  étoulTer.  La  conduite  de  Bona- 
parte en  Italie  fut  approuvée,  et  les  premiers 
jours  qui  suivirent  la  nouvelle  des  préliminaires 
de  Léoben  furent  consacrés  à la  joie  la  plus 
vive.  Les  ennemis  de  la  révolution  et  du  Direc- 
toire, qui  avaient  tant  invoque  la  paix,  pour 
avoir  un  prétexte  d accuser  le  gouvernement , 
furent  Irès-fûcbcs  au  fond  d’en  voir  signer  les 
préliminaires.  Les  républicains  furent  au  comble 
de  leur  joie.  Ils  auraient  désiré  sans  doute  l’en- 
tier nfTraïubissenient  de  nialie;  mais  ils  étaient 
charmés  de  voir  la  république  reconnue  par 
l’Empereur,  et  eu  quelque  sorte  consacrée  par 
lui.  La  gronde  masse  de  la  population  sc  réjouis- 
sait de  voir  finir  les  horreurs  de  la  guerre , et 
s'allendail  à une  rcduclion  dans  les  chaires 
publiques.  La  séance  où  les  conseils  reçurent  la 
notification  des  préliminaires  fut  une  scène 
d’enthousiasme.  Un  déclara  que  les  armées 
d Italie,  du  Bhin  et  de  Sambrc-ct  Meuse,  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie  et  de  l'humanité,  en 
conquérant  la  paix  par  leurs  victoires.  Tous  les 
partis  prodiguèrent  au  général  Bonaparte  les 
expressions  du  plus  vif  enthousiasme,  et  l’on  pro- 
posa de  lui  donner  le  surnom  d'HuUquef  comme 
à Home  on  avait  donné  ù Scipion  celui  d'Afri- 
cain. 

Avec  rAutriehc,  le  coiitincnl  était  soumis.  1! 
ne  restait  plus  que  rAnglcterrc  à combattre;  et, 
réduite  a ellc-mcmc,  elle  courait  de  véritables 
périls.  Iloolie,  arrête  à Francfort  au  moment  des 
plus  beaux  triomphes,  était  impatient  de  s'ou- 
vrir une  nouvelle  carrière.  /.'Irlande  l’occupait 
toujours,  et  il  ii'avail  nullement  renoncé  à son 
projet  de  l’année  préecdenle.  Il  avait  près  de 
quatre-vingt  mille  hommes  entre  le  Rhin  et  la 
Nidda;  il  en  avait  laissé  environ  quarante  mille 
dans  les  environs  de  Brest;  l'escadrc  armée  dans 
ce  port  était  encore  toute  prête  à mettre  à la 
voile,  l'ne  flotte  espagnole  réunie  à Cadix  n’al- 
lendait  qu'un  coup  de  veut  qui  obligeât  l'amiral 
anglais  Jervis  h s'éloigner,  pour  sortir  de  la  rade 
et  venir  dans  la  Manche  combiner  ses  efforts  avec 
ceux  de  In  marine  française.  Les  Hollandais 
étaient  enfin  parvenus  au.<isi  à réunir  une  esca- 
dre, et  à réorganiser  une  partie  de  leur  armée. 
Hoche  pouvait  donc  disposer  de  moyens  im- 
menses pour  soulever  l'Irlande.  Il  sc  proposait 
de  détacher  vingt  mille  hommes  de  l'armée  de 
.Sambre-el-^leusc  , cl  de  les  acheminer  vers 
Brest,  pour  y être  embarqués  de  nouveau.  Il 
avait  choisi  scs  meilleures  troupes  pour  cette 
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grnndc  opération , but  de  toutes  scs  pensées.  Il 
se  rendit  aussi  en  Hollande  en  gardant  le  plus 
grand  incognito,  et  en  faisant  répandre  le  bruit 
qu’il  était  allé  passer  quelques  jours  Hans  sa 
famille.  il  veilla  de  ses  yeux  h tous  tes  pré- 
paratifs. Dix-sept  mille  Hollandais  d'excellentes 
troupes  furent  embarques  sur  une  flotte,  cl  n’nt- 
tendaient  qu'un  signal  pour  venir  se  réunir  h 
rexpédilion  préparée  k Brest.  Si  à ces  moyens 
venaient  se  joindre  ceux  des  Espagnols,  l'Angle- 
terre était  menacée,  comme  on  le  voit,  de  dan- 
gers incalculables. 

Pitt  était  dans  la  plus  grande  épouvante.  La 
défection  de  l’Autriche , les  préparatifs  faits  au 
Texel  cl  à Brest,  rescntlrc  réunie  k Cadix,  et 
qu'un  coup  de  vent  pouvait  débloquer,  toutes  ces 
circonstances  étaient  alarmantes.  L’Espagne  et  la 
France  travaillaient  auprès  du  Portugal  pour  le 
contraindre  à la  paix , et  l'on  avait  encore  à 
craindre  la  défection  de  cet  ancien  allié.  Ces 
événements  avaient  sensiblement  alTcctc  le  cré- 
dit, cl  amené  une  crise  longtemps  prévue,  et 
souvent  prédite.  Le  gouvernement  anglais  avait 
toujours  eu  recours  k la  banque,  et  on  avait  tiré 
des  avances  énormes,  soit  en  lui  faisant  acheter 
des  rentes,  soit  en  lui  faisant  escompter  les  bons 
de  l’échiquier.  Elle  n’avait  pu  fournir  k ces 
avances  que  par  d'abondantes  émis.sions  de  bil- 
lets. L’épouvante  s'emparant  des  esprits , cl  le 
bruit  s'étant  répandu  que  In  banque  avait  fait  au 
gouvernement  des  prêts  considérables,  tout  le 
monde  courut  pour  convertir  scs  billets  en  ar- 
gent. Aussi,  dès  le  moi.s  de  mars,  au  moment  où 
Bonaparte  s'avancait  sur  Vienne,  In  banque  se 
vit-elle  obligée  de  demander  la  faculté  de  sus- 
pendre scs  payements.  Cette  faculté  lui  fut  accor- 
dée, et  elle  fut  dispensée  de  remplir  une  obliga- 
tion devenue  incxéniloble,  mais  son  crédit  cl  son 
existence  n’éUdenl  pas  sauvés  pour  cola.  Sur-le- 
champ  on  publia  le  compte  de  son  nclif  et  de  son 
passif.  L’actif  était  de  1 7, îi97,:280  livres  sterling; 
le  passif,  de  13,770,500  livres  sterling.  Il  y avait 
donc  un  surplus  dans  son  actif  de  3,826,890 
livres  sterling.  Mais  on  ne  disait  pas  combien 
dans  cet  actif  il  entrait  de  créances  sur  l’Etat. 
Tout  ce  qui  consistait  ou  en  lingols  ou  en  lettres 
de  change  de  commerce  était  fort  sûr;  mais  les 
rentes,  les  bons  de  l'échiquier,  qui  faisaient  la 
plus  gronde  partie  de  l'aclif,  n\aient  perdu  crédit 
avec  la  politique  du  gouvcrneinenl.  Les  billets 
perdirent  sur-le-champ  plus  de  quinze  pour  cent. 
Les  banquiers  demandèrent  à leur  tour  In  faculté 
de  payer  en  billets,  sous  peine  d’étre  obligés  de 


suspendre  leurs  payements.  Il  était  naturel  qu'on 
leur  necordét  In  même  faveur  qu’à  In  banque,  et 
il  y avait  même  justice  à le  faire,  cor  c’était  la 
banque  qui,  en  refusant  de  remplir  scs  engage- 
ments en  aident,  les  mettait  dans  l’inipossibililé 
d’acquitter  les  leurs  de  celle  manière.  Mais  dès 
lors  on  donnait  aux  billets  cours  forcé  de  mon- 
naie. Pour  éviter  cet  inconvénient,  les  princi- 
paux commere.'ints  de  Londres  se  réunirent,  et 
donnèrent  une  preuve  remarquable  d’esprit  pu- 
blic et  d'intelligence.  Comprenant  que  le  refus 
d’admettre  en  payement  les  billels  de  la  banque 
amènerait  une  calaslropbc  inévitable,  dans  la- 
quelle toutes  les  fortunes  auraient  également  à 
souffrir,  ils  résolurent  de  In  provenir,  et  ils  con- 
vinrent d'un  commun  accord  de  recevoir  les  bil- 
lels en  payement.  Dès  cct  instant,  rAnglcleirc 
entra  dans  In  voie  du  papier  monnaie.  Il  est  vrai 
que  ce  papier  monnaie,  au  lieu  d’être  forcé,  était 
Tolontnire  ; mais  il  n'avait  que  la  solidité  du 
papier,  et  il  dépendait  éminemment  de  la  con- 
duite politique  du  cabinet.  Pour  le  rendre  plus 
propre  au  service  de  monnaie,  on  le  divisa  en 
petites  sommes.  On  autorisa  la  banque,  dont  les 
moindres  billels  étaient  de  4 livres  sterling 
{98  ou  DM)  francs),  à en  émcllre  de  20  et 
40  schellings  (24  et  48  francs).  C'était  un  moyen 
de  les  faire  servir  au  payement  des  ouvriers. 

Quoique  le  bon  esprit  du  coinmei’cc  anglais  eût 
rendu  cette  catastrophe  moins  funeste  qu'elle 
aurait  pu  l'être,  cependant  la  situation  n'en  était 
pas  moins  três-périlleuse ; et,  pour  qu'elle  ne 
devint  pas  tout  à fait  désastreuse,  il  fallait  dés- 
armer la  France,  et  empêcher  que  les  escadres 
espagnole,  française  et  liollamlaise  ne  vinssent 
allumer  un  incendie  en  Irlande.  La  famille  royale 
était  toujours  aussi  ennemie  de  la  révolution  et 
de  la  paix  ; mais  Pitt,  qui  n'avait  d’autre  vue  que 
Hnlérêl  de  l’Angleterre,  regardait,  dans  le  mo- 
ment, un  répit  comme  indispensable.  Que  la  paix 
fut  ou  non  (kTiiiitive,  il  fallait  un  instant  de 
repos.  Entièrement  d’accord  sur  ce  point  avec 
lord  Grcnville,  il  décida  le  cabinet  à entamer  une 
négociation  sincère,  qui  procurât  deux  ou  trois 
ans  de  relâche  aux  ressorts  trop  tendus  de  In 
puissance  anglaise.  Il  ne  pouvait  plus  être  ques- 
tion de  disputer  les  Pays-Bas,  aujourd'hui  cédés 

|]>ar  rAutriebe;  il  ne  s’agissait  plus  que  de  dis- 
puter sur  les  colonies,  cl  des  lors  il  y avait  moyen 
et  espoir  de  s’entendre.  Non-seulement  la  situa- 
tion indiquait  l’intention  de  traiter,  mais  le  choix 
du  négociateur  In  prouvait  aussi.  Lord  Malmcs- 
bury  était  encore  désigné  cette  fois,  et  à son  Age 
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on  ne  l’aurait  pas  employé  deux  fois  de  suite 
dans  une  vaine  représentation.  Lord  Malraes- 
burv,  célèbre  par  sa  longue  carrière  diploma- 
tique et  par  sa  dextérité  comme  négociateur, 
était  fatigué  des  ofTnires  et  voulait  s’en  retirer, 
mais  après  une  négociation  heureuse  et  brillante. 
Aucune  ne  pouvait  être  plus  belle  que  ta  pacifi- 
cation avec  la  France  apres  cette  horrible  lutte; 
et,  s’il  n’avait  eu  la  certitude  que  son  cabinet 
voulait  la  paix,  il  n’nurnit  pas  consenti  À jouer 
un  rélc  de  parade,  qui  devenait  ridicule  en  sc 
répétant.  Il  avait  reçu,  en  effet,  des  instructions 
Sfcrète.H  qui  ne  lui  laissaient  aucun  doute.  Le 
cabinet  anglais  Gt  demander  des  passe-ports  pour 
son  négociateur;  et,  d’un  commun  accord,  le 
lieu  des  conférences  fut  fixé  non  Paris,  mais  à 
Lille.  Le  Directoire  aimait  mieux  recevoir  le 
ministre  anglais  dans  une  ville  de  province,  parce 
qu’il  craignait  moins  ses  intrigues.  Le  ministre 
anglais,  de  son  côté,  désirait  ii’étre  pas  en  pré- 
sence d’un  gouvernement  dont  les  formes  avaient 
quelque  rudesse,  et  préférait  traiter  par  l inter- 
roédiairc  de  ses  négociateurs.  Lille  fut  donc  le 
lieu  choisi,  et  de  part  et  d’autre  on  prépara  une 
légation  solennelle.  Hoelic  n'en  dut  pas  moins 
continuer  ses  préparatifs  avec  vigueur,  pour 
donner  plus  d’autorité  aux  négociateurs  fran- 
çais. 

Ainsi  la  France,  vidorieuse  de  toutes  parts, 
était  en  négociation  avec  les  deux  grandes  puis- 
sances européennes,  et  touchait  It  la  paix  géné- 
rale. Des  événements  aussi  heureux  et  aussi 
brillants  auraient  dù  ne  laisser  place  qu’^  la  joie 
dans  tous  les  cœurs  ; mais  les  élections  de  l'an  v 
venaient  de  donner  à l'opposition  des  forces  dan- 
gereuses. On  a vu  combien  les  adversaiws  du 
Directoire  s’agitaient  à l'approche  des  élections. 
La  faction  royaliste  avait  beaucoup  influé  sur 
leur  résultat.  Elle  avait  perdu  trois  de  ses  agents 
principaux,  par  l’arrestation  de  Rrotlier,  Laville- 
Heurnois  cl  Duverne  de  Presie;  mais  c’était  un 
petit  dommage,  car  la  confusion  était  si  grande 
cher  elle,  que  la  perte  de  ses  chefs  n*y  pouvait 
guère  ajouter.  II  existait  toujours  deux  associa- 
tions, l’une  composée  des  hommes  dévoués  et 
capables  de  prendre  les  armes,  l'autre  des  hom- 
mes douteux,  propres  seulement  à voter  dans  les 
élections.  L’agence  de  Lyon  était  restée  intacte. 
Pichegru,  conspirant  à part,  correspondait  tou- 
jours avec  le  ministre  anglais  Wickham  elle  prince 
de  Condé.  Les  élections,  influencées  par  ces  in- 
trigants de  toute  espèce,  et  surtout  par  l’esprit 
de  l'éaction,  eurent  le  résultat  qu’on  avait  prévu. 


La  presque  totalité  du  second  tiers  fut  formée, 
comme  le  premier,  d’hommes  qui  étaient  enne- 
mis du  Directoire,  on  par  dévouement  h la 
royauté,  ou  par  haine  de  la  terreur.  Les  parti- 
sans de  In  royauté  étaient,  il  est  vroi,  fort  peu 
nombreux;  mais  ils  allaient  sc  servir,  suivant 
l'usage,  des  passions  des  autres.  Pichegru  fut 
nommé  député  dans  le  Jura.  A Colmor  on  choisit 
le  nommé  Chcmblc,  employé  à la  correspon- 
dance avec  Wickham  ; ^ Lyon,  Imbcrt-Coloinès, 
l'un  des  membres  de  l’agence  royaliste  dans  le 
Midi,  et  Camille  Jordan,  jeune  homme  qui  avait 
de  bons  sentiments,  une  imagination  vive,  et  une 
ridicule  colère  contre  le  Directoire;  à .Marseille, 
le  général  Willot,  qui  a\ait  été  tiré  de  l'armée 
de  rOcéiin  pour  aller  commander  dans  le  dépar- 
tement des  Bouclies-du-Rliônc,  et  qui,  loin  de 
contenir  les  partis,  s'était  laissé  gagner,  peut- 
être  a son  insu,  par  la  faction  royaliste;  à Ver- 
sailles, le  nommé  Vauvilliers,  compromis  dans  la 
conspiration  de  Brottier,  et  destiné  par  l'agence 
k devenir  administrateur  des  subsistances;  k 
Brest,  l'amiral  Villaret-Joycusc , brouillé  avec 
Hoche,  et  par  suite  avec  le  gouvernement,  à 
rocension  de  l'expédition  d'Irlande.  On  flt  encore 
une  foule  d’autres  ehoix,  tout  autant  significatifs 
que  ceux-là.  Cependant  tou.s  n’étaient  pas  aussi 
alarmants  pour  le  Direetoire  et  pour  la  répu- 
blique. Le  général  Jourdan,  qui  avait  quitté  le 
commandement  de  l'armée  de  Sainbrc-el-Meuse, 
après  les  malheurs  de  la  campagne  précédente, 
fut  nommé  par  son  département.  11  était  digne 
de  représenter  l'armée  au  corps  législatif,  et  de 
la  venger  du  déshonneur  qu’allait  lui  imprimer 
la  trahison  de  Pichegru.  Par  une  singularité 
assez  remarquable,  Barèrc  fut  élu  par  le  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées. 

Les  nouveaux  éUis  se  hélèrent  d’arriver  à 
Paris.  En  nltendant  le  V'  prairial,  époque  de 
leur  installation , on  les  entraînait  à la  réunion 
de  Clichy,  qni  tous  les  jours  devenait  plus  vio- 
lente. Les  conseils  eux-mêmes  ne  gardaient  plus 
leur  ancienne  mesure.  En  voyant  approcher  le 
moment  où  ils  allaient  être  renforcés,  les  mem- 
bres du  premier  tiers  commençaient  à sortir  de 
la  réserve  dans  lacjuelle  ils  s’claient  renfermés 
pendant  quinze  mois.  Ils  avaient  marché  jus- 
qu'iei  à la  suite  des  constitutionnels,  c'est-à-dire 
des  députés  qui  prétendaient  n’êlrc  ni  amis  ni 
ennemis  du  Directoire,  et  qui  affcctoicnt  de  ne 
tenir  qu'à  la  constitution  seule,  et  de  ne  enm- 
hntlre  le  gouvernement  que  lorsqu’il  s’en  écar- 
tait . Cette  direction  avait  surtout  dominé  dans  le 
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conseil  des  Anciens.  Mais  à mesure  que  le  jour 
de  la  jonction  s’approchnit^  l'opposition  dans  les 
Cinq-Cents  commençait  ù prendre  un  langage 
plus  menaçant.  On  entendait  dire  que  les  Anciens 
avaient  trop  longtemps  mené  les  Cinq  Cents,  et 
que  ceux-ci  devaient  sortir  de  tutelle.  Ainsi,  dans 
le  club  de  Clichy  comme  dans  le  Corps  legislatif, 
le  parti  qui  allait  acquérir  la  majorité  laissait 
éclater  sa  joie  et  son  audace. 

Les  constitutionnels  abusés,  comme  tous  les 
hommes  qui  depuis  la  révolution  sVtaienl  laissé 
engager  dans  ropposition,  croyaient  qu'ils  al~ 
laient  devenir  les  maîtres  du  mouvement,  et  que 
les  nouveaux  arrives  ne  seraient  qu'un  renfort 
pour  eux.  Carnot  était  » leur  télé.  Toujours 
cnlrniné  davantage  dans  la  fausse  direction  qu’il 
avait  prise,  il  n’avait  cessé  d'appuyer  au  Direc- 
toire l'avis  de  la  majorité  législative.  Particuliè- 
rement dans  la  discussion  des  préliminaires  de 
Léoben,  Il  avait  laissé  éclater  une  animosité  con- 
tenue jusque-là  dans  les  bornes  des  convenances, 
et  appuyé  avec  un  zèle,  qu'on  ne  devait  pas 
attendre  de  sa  vie  passée,  les  conccs-sions  faites 
à l'Autriche.  Carnot,  aveuglé  par  son  amour- 
propre,  croyait  mener  à son  gré  le  parti  consti- 
tutionnel. soit  dan.s  les  Cinq-Cents,  soit  dans  le.s 
Anciens,  et  ne  voyait  dans  les  nouveaux  élus  que 
des  partisans  de  plus.  Dans  son  zèle  à rappro- 
cher les  cicmenU  d'un  parti  dont  il  espérait  être 
le  cFief,  il  cherchait  à se  lier  avec  les  plus  mar- 
quants des  nouveaux  députés.  11  avait  meme 
devancé  Pichegru  , qui  n'avait  pour  tous  les 
membres  du  Directoire  que  des  procédés  mal- 
honnêtes, et  était  allé  le  voir.  Pichegru,  répon- 
dant assez  mal  à ses  prévenances,  ne  lui  avait 
montré  que  de  réloignement  et  presque  du  dé- 
dain. Carnot  s’élail  lie  avec  beaucoup  d’autres 
députés  du  premier  et  du  second  tiers.  Son  loge- 
ment au  Luxembourg  était  devenu  le  rendez-vous 
de  tous  les  membres  de  In  nouvelle  opposition,  cl 
scs  cullcgues  voyaient  chaque  jour  arriver  chez 
lui  leurs  plus  irréconciliables  ennemis. 

La  grande  question  était  celle  du  choix  d'un 
nouveau  directeur.  Celait  le  sort  qui  devait 
designer  le  membre  sortant.  Si  le  sort  désignait 
Larévellicrc-Lépcaux , Uewbell  ou  Barras,  la 
marche  du  gouvernement  était  changée,  car  le 
directeur  nommé  par  la  nouvelle  innjorilc  ne 
pouvait  manquer  de  voler  avec  C.arnot  et  Letour- 
neur. 

On  disait  que  les  cinq  directeurs  s'étaient 
entendus  pour  désigner  celui  d'entre  eux  qui 
sortirait , que  I.ctourneur  avait  consenti  à rési- 


gner ses  fonctions,  et  que  le  scrutin  ne  devait 
être  que  simulé.  C’est  la  une  supposition  absurde, 
comme  toutes  celles  que  font  ordinairement  les 
partis.  Les  cinq  directeurs , I.arévcllicre  seul 
excepté,  tenaient  beaucoup  à leur  place.  D'ail- 
leurs Carnot  cl  Lelourncur,  espérant  devenir  les 
niaiires  du  gouvernement  si  le  sort  faisait  sortir 
l'un  de  leurs  trois  collègues,  ne  puiivaicnt  con- 
sentir H abandonner  volontairement  la  partie, 
l’nc  circonstance  avait  pu  autoriser  ce  bniit.  Les 
cinq  directeurs  avaient  stipulé  entre  eux  que  le 
membre  sortant  recevrait  de  chacun  de  scs  collè- 
gues une  indemnité  de  10,000  francs , eVst-n- 
dire  40,000  francs  en  tout,  ce  qui  empêcherait 
que  les  directeurs  pauvres  ne  passassent  tout  à 
coup  de  la  pompe  du  pouvoir  à l'indigence.  Cet 
arrangement  fit  eroire  que,  pour  décider  Letour- 
neur,  scs  collègues  étaient  convenus  de  lui  aban- 
donner une  partie  de  leurs  appointemcnls.  11 
n'eu  était  rien  cependant.  On  disait  encore  que 
l'on  était  convenu  de  lui  faire  donner  sa  démis- 
sion avant  le  prairial,  pour  que  la  nomina- 
tion du  nouveau  directeur  se  fit  avant  l'entrée 
du  second  tiers  dans  les  oon.scils  ; combinaison 
impossililc  encore  avec  la  présence  de  Carnot. 

La  société  de  Clichy  s’agitait  beaucoup  pour 
prévenir  les  arrangements  dont  on  parlait.  Elle 
imagina  de  faire  présenter  une  proposition  aux 
Cinq-Cents,  tendante  à obliger  les  directeurs  à 
faire  publiquement  le  tirage  nu  sort.  Cette  pro- 
position était  inconstitutionnelle,  caria  Constitu- 
tion ne  réglait  pas  le  mode  du  tirage,  cl  s'en 
reposait,  quant  à sa  régularité,  sur  l’inlérêl  de 
eliariin  des  directeurs;  cependant  elle  passa  dans 
les  conseils.  Le  directeur  Larévellière-Lépenux , 
peu  ambitieux,  mais  ferme,  représenta  à scs  col- 
lègues que  cette  mesure  était  un  empiétement 
sur  leurs  attributions,  et  les  engagea  à n'en  pas 
reconnaître  la  légalité.  Le  Directoire  répondit, 
en  effet,  qu'il  ne  rcxéciitcrait  pas,  vu  qu'elle  était 
inconstilulionnclle.  Les  conseils  lui  répliquèrent 
qu'il  n'avait  pas  à juger  une  décision  du  corps 
législatif.  Le  Directoire  allait  insister,  et  répon- 
dre que  la  Constitution  était  mise  par  un  article 
fondamental  sous  la  sauvegarde  de  cbneun  des 
pouvoirs,  et  que  le  pouvoir  exécutif  avait  l’obli- 
gafion  de  ne  pas  exécuter  une  mesure  inconsli- 
lulionnelle;  mais  Carnot  et  Letournriir  aban- 
donnèrent leurs  collègues.  Barras,  qui  était 
violent,  mais  peu  ferme,  engagea  Rewbell  et 
Larévelliérc  à céder,  et  l’on  ne  disputa  plus  sur 
le  mode  du  tirage. 

La  turbulente  réunion  de  Clichy  imagina  de 
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nouvelles  proposilions  ù faire  aux  conseils  av.int 
le  i'’*  prairial.  La  plus  imporlantc  ù s<*s  yeux  éüiil 
le  rapport  üe  lu  fameuse  loi  du  ô brumnirc^  qui 
excluait  les  pureiits  d émigrés  des  fonctions  |m- 
bliqueSf  cl  qui  fermait  l'entrée  du  corps  législatif 
à plusieurs  membres  du  premier  et  du  second 
tiers.  La  ])roposilion  fut  fuite,  en  effel,  aux  Cinq* 
Cents,  quelques  jours  avant  le  I"  prairial,  et 
adoptée  au  milieu  d'une  orageuse  discussion.  Ce 
.succès  inespéré,  même  avant  la  jonction  du  se- 
cond tiers,  prouvait  rentraiiicmenl  que  commen- 
çait il  exercer  l'opposition  sur  le  corps  législatif, 
(|uoiquc  composé  encore  de  doux  tiers  conven- 
tionnels. Cependant  le  parti  qui  se  disait  consli- 
Uitionncl  était  plus  fort  aux  Anciens.  Il  était 
blessé  de  la  fougue  des  députés,  qui  jusqiie-lh 
avaient  paru  recevoir  sa  direction , et  il  refiwa 
(le  rapporter  la  loi  du  3 brumaire. 

Le  1*^  prairial  arrivé,  les  deux  cent  cinquante 
nouveaux  élus  se  rendirent  au  Corps  législatif,  et 
remplacèrent  deux  cent  cinquante  convention- 
nels. Sur  les  sept  cent  cinquante  membres  des 
deux  conseils,  il  n'en  resta  donc  plus  que  deux 
cent  cinqnaïUe  appartenant  ù la  grande  assem- 
blée qui  avait  consommé  et  défendu  la  révolu- 
tion. Quand  Pichegru  parut  aux  CimpCents,  la 
plus  grande  partie  de  rassemblée,  qui  ne  savait 
pas  qu'elle  avait  un  traître  dans  son  sein,  et  qui 
ne  voyait  en  lui  qu'un  général  illustrt*,  disgracié 
par  le  gouvernement,  se  leva  par  un  mouvement 
de  curiosité.  Sur  quatre  cent  quarantc-<{uati-c 
voix,  il  en  obtint  trois  cent  qualrC’^ ingt-sejit 
pour  lu  présidence.  Le  {mi  ti  modéré  cl  constitu- 
tionnel aurait  voulu  appeler  au  burcou  le  géné- 
ral Jourdan,  afin  de  lui  préparer  les  voies  au 
fauteuil,  et  de  l'y  porter  apres  Piebegru ; mais 
la  nouvelle  majorité,  (ière  de  sa  forée,  et  oubliant 
déjà  toute  espèce  de  ménagement , repoussa 
Jourdan.  Les  membres  du  bureau  nommés  fu- 
rent MM.  Simeon,  Vaublaiic,  Henri  la  Rivière  et 
Parisot.  L'exclusion  de  Jourdan  était  maladroite, 
et  ne  pouvait  que  blesser  profondément  les  ar- 
mées. Séance  tenante,  on  abolit  l'éleelion  des 
Hautes-Pyrénées,  qui  avait  porté  Barèrc  au 
Corps  législatif.  On  apprit  le  résultat  du  tirage 
au  sort  fait  au  Directoire.  Par  une  singularité  du 
hasard,  le  sort  était  tombé  sur  Letourneur,  ce 

* Oii  lil  lions  nne  foule  il'liisloîn'^que  Lcloiinieiir  sorlil  par 
unurraogemi-iil  volonlaire.  Lrilirrclrur  Larévrllièro*L(^|)C3ux, 
«Ions  (les  lucmoirps  précieux  et  inctiiu,  assure  le  cnnlruir«. 
Pour  (|ui  a cumin  ce  vertueux  citoyen,  iiicu(iable  de  mentir, 
son  assertion  rut  une  preuve  i>uaisan(e.  Maison  n’a  plu^aiicmi 
doute  en  Usant  le  mémoire  de  Carnot,  écrit  après  le  IS  fruc- 


qui  confirma  davantage  l'opinion  qui  s’ëtail  ré- 
pandue d'un  accord  volontaire  entre  les  direc- 
teurs Sur-le-champ  on  songea  à le  remplacer. 
Le  choix  qu'on  allait  faire  avait  beaucoup  moins 
d'importance  depuis  <}u'il  ne  pouvait  plus  chan- 
ger la  majorité  direcloriale  ; mais  c'était  toujours 
l'appui  d'une  voix  à ilonner  à Carnot;  et  d’ail- 
leurs, comme  on  ne  eoiinaissait  pas  bien  la  pensée 
de  LarévellièrC'Lépenux,  comme  on  le  savait  mo- 
déré, et  qu'il  était  un  de.s  proscrits  de  1793,  on 
se  flalluit  qu’il  pourrait,  dans  certains  cas,  se 
rallacber  à Carnot,  et  changer  la  majorité.  Les 
eonsliliilionnels,  (|iii  avaient  le  désir  et  l’cspoir 
de  modifier  In  inart  he  du  gouvernement  sans  le 
détruire,  auraient  voulu  nommer  un  homme  at- 
taché au  régime  ncliiel,  mais  pi'ononcé  contre  le 
Directoire,  et  prêt  à se  rallier  à Carnot.  Ils  pro- 
posaient Cmdion,  le  ministre  de  la  police  et  l’ami 
de  Curnot.  Ils  songeaient  aussi  à Reurnonville  ; 
mais,  dans  le  club  de  Clichy,  on  était  mal  dis- 
posé pour  Cochon , bien  qu'on  lui  eût  accordé 
d'abord  beaucoup  de  faveur  à cause  de  son  éner- 
gie contre  les  jacobins.  On  lui  en  voulait  mainte- 
nant de  l’arrestation  de  Droitier,  Diivernc  de 
Presic  et  Lavillc-Hcurnois,  mais  surtout  de  scs 
circulaires  aux  électeurs.  On  repoussa  Cochon 
et  même  Reurnonville,  On  proposa  Barthélemy, 
notre  nmba.ssndeur  en  Suisse  cl  le  négociateur 
des  traités  de  paix  avec  la  Prusse  et  l’Espagne. 
Ce  n'était  eertainentent  pas  le  dipdoniale  pacifi- 
cateur qu'on  voulait  honorer  en  lui,  mais  le  com- 
plice supposé  du  prctcndonl  et  des  émigrés. 
Cependant  les  royalistes,  qui  espéraient,  cl  les 
républicains,  qui  craignaient  de  trouver  en  lui 
un  Iruitre,  se  (rompaient  également.  Barthélemy 
n'était  qu'un  homme  faible,  médiocre,  fidèle  au 
pouvoir  régnant,  et  n'ayant  pas  même  la  har- 
diesse néce.s$aire  pour  le  trahir.  Pour  décider 
son  élection,  qui  rencontrait  des  obstacles,  on 
répondit  qu’il  n'accepterait  pas,  et  que  sa  nomi- 
nation serait  un  bommage  à l'homme  qui  avait 
commencé  la  réconciliation  de  la  France  avec 
l'Europe.  Cette  fable  contribua  au  succès.  Il 
obtint  aux  Cinq-Cents  trois  cent  neuf  suffrages, 
et  Cochon  deux  cent  trente.  On  vit  figurer  sur  la 
liste  des  candidats  présentés  aux  Anciens,  Mas- 
séna,  porté  par  cent  quatre-vingt-sept  suffrages; 

liiJor  Dans  ce  racmnîre  jileîn  ilc  fiel,  c(  qui  est  & ilèptorer 
|wur  la  gloire  de  Caruol.  il  «vsiirc  qur  tons  ccAurrangcmeals 
lie  soot  ([irune  v.iiuo  supjiobiiiou.  Il  u'avaii  certes  aucuti  inté- 
rêt S justiller  !scs  collègues,  contre  IrsqucU  il  éloil  plriu  do 
rcsxrnIimciU. 
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Klëber,  par  cent  soixante  et  treize  ; Augercau,  par 
cent  trente-neuf.  Un  nombre  de  députés  vou- 
laient appeler  au  gouvernement  l’un  des  généraux 
divisionnaires  tes  plus  distingués  dans  les  années. 

Barthélemy  fut  chi  par  les  Anciens;  et,  malgré 
la  fable  inventée  pour  lui  gagner  des  voix , il 
répondit  tout  de  suite  qu'il  acceptait  les  fonctions 
de  directeur.  Son  introduction  au  Directoire  à la 
place  de  Letourneiir  n’v  changeait  nullement  les 
influences.  Barthélemy  n’étafl  pas  plus  captdde 
d'agir  sur  ses  collègues  que  Lelourncur;  il  allait 
voter  de  In  même  manière,  et  faire  par  position 
ce  que  Letourneur  faisait  par  dévouement  k la 
personne  de  Carnot. 

Les  membres  de  la  société  de  Clichy,  tes  r/i- 
ehiens,  comme  on  les  appelait,  $c  mirent  è 
l'œuvre  des  le  1*'  prairial,  et  annoncèrent  les 
intentions  les  plus  violentes.  Peu  d'entre  eux 
étaient  dans  la  confidence  des  agents  royalistes. 
Lemcrcr,  Mersan , Irabcrt-Colomès , Piclicgru , 
et  peut-être  NYillot,  étaient  seuls  dans  le  secret. 
Pichegru,  d'abord  en  correspondance  avec  Condé 
etWickhnm,  venait  d'élre  mis  en  relation  directe 
avec  le  prétendant.  11  reçut  de  grands  encoura- 
gements, de  superbes  promesses,  et  de  nouveaux 
fonds,  qu'il  accepta  encore,  sans  être  plus  cer- 
tain qu’auparavaiit  de  l'usage  qu'il  en  pourrait 
faire.  Il  promit  beaucoup,  et  dit  qu'il  fallait, 
avant  de  prendre  un  parti , observer  la  nouvelle 
marche  des  choses.  Fi“oid  cl  taciturne,  il  nfTectait 
avec  ses  coriqdiccs  et  avec  tout  le  monde  le  mys- 
tère d’un  esprit  profond  et  le  recueillement  d'un 
grand  caractère.  Moins  il  parlait,  plus  on  lui 
supposait  de  combinaisons  cl  de  moyens.  Le  plus 
grand  nombre  des  clichiens  ignoraient  sa  mis- 
sion secrète.  I.c  gouvernement  lui-inémc  l'igno- 
rait, car  Duverne  de  Prcsle  non  avait  pas  le 
secret,  et  n’avait  pu  le  lui  communiquer. 

Parmi  les  clichiens,  les  uns  étaient  mus  par 
l'ambition,  les  autres  par  un  penchant  naturel 
pour  l état  monarchique,  le  plus  grand  nombre 
par  les  souvenirs  de  la  terreur  et  par  la  crainte 
de  la  voir  renaître.  Réunis  par  des  motifs  divers, 
ils  étaient  entraînés,  comme  il  arrive  toujours 
aux  hommes  assemblés,  par  les  plus  ardents 
d'entre  eux.  Dès  le  1*^  prairial,  ils  formèrent  les 
projets  les  plus  fous.  Le  premier  était  de  mettre 
les  conseils  en  permanence.  Ils  voulaient  ensuite 
demander  réloigncracnt  des  troupes  qui  étaient 
è Paris;  Ils  voulaient  s'arroger  lu  police  de  lu 
capitale,  en  interprétant  rarticlc  de  la  Constitu- 
tion qui  donnait  au  Corps  législatif  la  police  du 
lieu  de  ses  séances,  et  en  traduisant  le  mot  lieu 


par  le  mot  ville;  ils  voulaient  mettre  les  direc- 
teurs en  accusation,  en  nommer  d'autres,  abro- 
ger en  masse  les  lois  dites  révolutionnaires, 
c'est-à-dire  abroger,  k la  faveur  de  ce  mot,  la 
révolution  tout  entière.  Ainsi , Paris  soumis  à 
leur  pouvoir,  les  chefs  du  gouverncraonl  ren- 
versés, l'autorité  remise  entre  leurs  mains  pour 
en  disposer  à leur  gré,  ils  pouvaient  tout  hasar- 
der, même  la  royauté.  Cependant  ces  proposi- 
tions de  quelques  esprits  emportés  furent  écar- 
tées. Des  hommes  plus  mesures,  voyant  qu'elles 
équivalaient  a une  attaque  de  vive  force  contre 
le  Directoire,  les  combattirent,  et  en  firent  pré- 
valoir d'autres.  11  fut  convenu  qu’on  sc  servirait 
d'abord  de  In  majorité,  pour  changer  toutes  les 
commissions,  pour  réformer  certaines  lois,  et 
pour  contrarier  la  marche  actuelle  du  Directoire. 
La  tactique  législative  fut  donc  préférée,  pour  le 
moment,  aux  attaques  de  vive  force. 

Ce  plan  arrêté,  on  le  mit  sur-le-champ  è exé- 
cution. Après  avoir  annulé  l’élection  de  Rnrère, 
on  appela  cinq  membres  du  premier  tiers,  qui 
avaient  été  exclus  l'année  précédente  en  vertu 
de  In  loi  du  5 brumaire.  Le  refus  fait  par  les 
Anciens  de  rapporter  celle  loi  ne  fut  pas  un 
obstacle.  Les  députés  repoussés  du  corps  légis- 
latif furent  appelés  comme  inconstitulionnellc- 
ment  exclus.  C'étaient  les  nommés  Ferrand- 
Vaillant,  Coult,  Polissart,  Job  Aymé  (de  U 
Drôme),  et  Marsan,  l'un  des  agents  du  royalisme. 
On  imagina  ensuite  une  nouvelle  manière  de 
rapporter  In  loi  du  5 brumaire.  Le  rapport  de 
cette  loi,  ayant  été  propose  quelques  jours  aupa- 
ravant, et  rejeté  par  Anciens,  ne  pouvait  plus 
être  proposé  avant  une  année.  On  employa  une 
nouvelle  forme,  et  l’on  décida  que  la  loi  du 
5 briiniaire  était  rapportée,  dans  ce  qui  était  re- 
latif è l'exclusion  des  fonctions  publiques.  C’était 
presque  toute  la  loi.  Les  Anciens  adoptèrent  la 
résolution  sous  celle  forme.  Les  membres  du 
nouveau  tiers,  exclus  comme  parents  d'émigrés, 
ou  comme  amnistiés  pourdélits  révolutionnaires, 
purent  être  introduits.  M.  Imbert-Colomès  de 
Lyon  dut  è celte  résolution  l'avantage  d'entrer 
au  corps  législatif.  Elle  profita  aussi  à Salicetli, 
qui  avait  été  compromis  dans  les  événements  de 
prairial  et  amnistié  avec  plusieurs  membres  de 
la  Convention.  Nommé  en  Corsc^  son  élection 
fut  confirmée.  Par  une  apparence  d'impartialité, 
les  meneurs  des  Cinq-Cents  firent  rapporter  une 
loi  du  21  floréal,  qui  éloignait  de  Paris  les  con- 
ventionnels revêtus  de  fonctions  publiques.  C’é- 
tait afin  de  paraître  abroger  toutes  les  lois  révu- 
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luüonnaircs.  Ils  s’occupèrent  immédintemcnl  de 
la  vérification  des  élections;  cl,  comme  il  était 
naturel  de  s'y  attendre,  ils  annulaient  toutes  les 
élections  douteuses  quand  il  s'agissait  d'un  dé- 
puté républicain,  et  les  confirmaient  quand  il 
s'agissait  d'un  ennemi  de  la  révolution.  Ils  firent 
renouveler  toutes  les  commissions;  cl,  ])rélcii- 
daiit  que  tout  devait  dater  du  jour  de  leur  intro- 
duction au  corps  législatif,  ils  demandèrent  des 
comptes  de  finances  jusqu'au  1*'  prairial.  Ils 
établirent  ensuite  des  commissions  spéciales, 
pour  examiner  les  lois  relatives  aux  émigrés, 
aux  prêtres,  au  culte,  à l'instruction  publique, 
aux  colonies,  etc.  L'intention  de  porter  la  main 
sur  toute  chose  était  assez  évidente. 

Deux  exceptions  avaient  clé  faites  aux  luis  qui 
bannissaient  les  émigrés  à perpétuité  : l'une  en 
faveur  des  ouvriers  et  cultivateurs  que  Sainl-Just 
et  Lebas  avaient  fait  fuir  du  Haut-Rhin  pendant 
leur  mission  en  1793;  l'autre  en  faveur  des  indi- 
vidus compromis  et  obligés  de  fuir  par  suite  des 
événements  du  31  mai.  Les  réfugiés  de  Toulon, 
qui  avaient  livré  cette  place,  et  qui  s'élaient  sau- 
vés sur  les  escadres  anglaises,  étaient  seuls  pri- 
vés du  bénéfice  de  cette  seconde  exception.  A la 
faveur  de  ces  deux  dispositions,  une  multitude 
d’émigrés  étaient  déjà  rentrés.  Les  uns  se  fai- 
soient  passer  pour  ouvriers  ou  cultivateurs  du 
Uaut-Rliin,  les  autres  pour  proscrits  du  31  mai. 
Les  elicbieiis  Grcnt  adopter  une  pi'orogation  du 
délai  aecordc  aux  fugitifs  du  llnut-Rhin,  cl  pro- 
longer ce  délai  de  six  mois.  Ils  firent  décider  en 
outre  que  les  fugitifs  toiilonnais  profiteraient  de 
l'cxeeption  nccortlée  aux  proscrits  du  31  mai. 
Quoique  cette  faveur  fût  méritée  pour  beaucoup 
de  .Méridionaux,  qui  ne  s'étaient  réfugiés  à Tou- 
lon, et  de  Toulon  sur  les  escadres  anglaises,  que 
pour  SC  soustraire  à la  proscription  encourue  par 
les  fédéralistes,  néanmoins  elle  rappelait  et  sem- 
blait amnistier  l'allental  le  plus  criminel  de  la 
faction  conlre-révolutionoairc,  et  devait  indigner 
les  patriotes.  La  discussion  sur  les  colonies,  et 
sur  la  conduite  des  agents  du  Directoire  a Saint- 
Domingue,  amena  un  éclat  violent.  La  commis- 
sion chargée  de  cet  objet,  et  composée  de  Tarbé, 
Villaret-Joyeusc,  Vaublanc,  Bourdon  (de  l'Oise), 
fit  un  rapport  où  la  Convention  était  traitée  avec 
la  plus  grande  amertume.  Le  conventionnel  Maroc 
y était  accusé  de  ii'avoîr  pas  résiste  à la  tt/rannie 
avec  l’énergie  de  la  vertu.  A ces  mots,  qui  annon- 
çaient l’intenlion  souvent  manifestée  d'outrager 
les  membres  de  la  Convention , tous  ceux  qui 
siégeaient  encore  dans  les  Cinq-Cents  s'élancèrent 
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à la  tribune,  et  demandèrent  un  rapport  rédigé 
d'une  manière  plus  digne  du  Corps  législatif.  La 
scène  fut  di's  plus  violentes.  Les  conventionnels, 
appuyés  des  députés  modérés,  obtinrent  que  le 
rapport  fût  renvoyé  à la  commission.  Carnot  in- 
flua sur  la  commission  par  le  moyen  de  Bourdon 
(de  rOiso;,  et  1rs  dispositions  du  décret  projeté 
furent  modifiées.  D'abord  on  avait  proposé  d’in- 
terdire au  Dii'ocioirc  la  faculté  d'envoyer  des 
agents  dons  les  colonies;  on  lui  laissa  celte  fa- 
culté, en  limitant  le  nombre  des  agents  à trois, 
et  la  durée  de  leur  mission  à dix-huit  mois.  San- 
llionax  fut  rappelé.  Les  constitutionnels,  voyant 
qu'ils  avaient  pu,  en  sc  réunissant  aux  conven- 
tionnels, nri'éler  la  fougue  des  clichiens,  crurent 
qu'ils  allaient  devenir  les  modérateurs  du  corps 
législatif.  .Mais  les  séances  suivantes  devaient 
bientôt  les  détromper. 

Au  nombre  des  objets  les  plus  importants  dont 
les  nouveaux  élus  se  proposaient  de  s’occuper 
étaient  le  culte  et  les  lois  sur  les  prêtres.  La  com- 
mission chargée  de  celte  grave  matière  nomma 
pour  son  rapporteur  le  jeune  Camille  Jordan, 
dont  rimaginulion  s'élail  exaltée  aux  horreurs 
du  siège  de  Lyon,  et  dont  la  sensibilité,  quoique 
sincère,  n'étnil  pas  sans  prétentions.  Le  rappor- 
teur fil  une  dissertation  fort  longue  et  fort  am- 
poulée sur  la  liberté  des  culles.  11  ne  suffisait 
pas,  disait-il,  de  permettre  à chacun  l'cxcrcice  de 
son  culte;  mais  il  fallait,  pour  que  la  liberté  fût 
réelle,  ne  rien  exiger  qui  fût  en  contradiction 
avec  les  croyances.  Ainsi,  par  exemple,  le  ser- 
ment exigé  des  prêtres,  quoique  ne  blessant  en 
rien  les  croyances,  ayant  été  néanmoins  mal  inter- 
prété |>ar  eux,  et  regardé  comme  contraire  aux 
doctrines  de  l'Kgiisc  calboliq  uc,  ne  devait  pas  leur 
être  imposé.  C elait  une  tyrannie  dont  le  résultat 
était  de  créer  une  classe  de  proscrits,  et  de  pro- 
scrits dangereux,  parce  qu'ils  avaient  une  grande 
influence  sur  les  esprits,  et  que,  dérobés  avec 
cinpresscmcnl  aux  recherches  de.  raulorilê  par 
le  zèle  pieux  des  peuples,  ils  travaillaient  dans 
l'ombre  ù exciter  la  révolte.  Quant  aux  cérémo- 
nies du  culte,  il  ne  suffisait  pas  de  les  permettre 
dans  les  temples  fermés,  il  fallait,  tout  en  défen- 
dant les  pompes  extérieures  qui  pouvaient  deve- 
nir un  sujet  de  trouble,  permettre  certaines  pra- 
liijucs  indispensables.  Ainsi  les  cloches  étaient 
indispensables  pour  réunir  les  catholiques  à cer- 
taines heures;  elles  étaient  partie  nécessaire  du 
culte;  les  défendre,  c'était  en  gêner  la  liberté. 
D'ailleurs  le  peuple  était  accoutumé  à oe$  sons, 
il  les  aimait,  il  n’avait  pas  encore  consenti  a s'en 
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(Msser;  et,  dans  les  campagnes,  la  loi  eontre  les 
cloches  n’avait  jamais  ëtë  exécutée.  Les  |KTiiiel- 
Ire,  c'était  donc  satisfaire  à un  besoin  innocent, 
el  faire  cesser  le  scandale  d’une  loi  înexécutée. 

Il  en  était  de  même  pour  les  cimeltèrcs.  Tout  en 
interdisant  les  pom[)os  publiques  h tous  les  cultes, 
il  fallait  cepemlnnl  permettre  n chacun  d’avoir 
des  lieux  fermés,  consacrés  aux  sépultures,  el 
dans  l'enceinte  desquels  on  pourrait  placer  les 
signes  propres  à chaque  religion.  En  vertu  de  ees 
principes,  Camille  Jordan  proposait  l'abolition 
des  serments,  l'annulation  des  lois  rcprt'ssivcs 
qui  en  avaient  éui  la  conM'quenee,  la  permission 
d’employer  les  cloches,  et  d’avoir  des  cimetières 
dans  l'enccinle  desquels  chaque  culte  |K)iirrail 
placer  à volonté  ses  signes  religieux  sur  les  tom- 
beaux. Les  principes  de  ee  rapport,  quoique  ex- 
posés avec  une  emphase  dangereuse,  étaient 
justes.  !l  est  vrai  qu'il  n'existe  qu’un  moyen  de 
détruire  les  vieilles  superstitions.  e>$l  l’indif- 
fércncc  et  la  disette.  En  souffrant  tous  les  cultes, 
et  n’en  salariant  oucun,  les  gouvernements  hâte- 
raient singulièrement  leur  fin.  La  Convention 
avait  déjà  rendu  aux  calhidiques  les  temples  qui 
leur  servaient  d’églises  ; le  Dlreeloire  aurait  bien 
fait  de  leur  permettre  les  eloehes,  les  croix  dans 
les  cimetières,  et  d'abolir  l'usage  du  serment  et 
les  lois  contre  les  prêtres  qui  le  refusaient.  Mais 
employait-on  les  vcrilobhs  formes,  ehoisissail-on 
le  véritable  moment,  pour  présenter  de  sembla- 
bles réclamations?  Si,  au  lieu  d cii  faire  l'un  des 
griefs  du  grand  procès  intenté  nu  Directoire,  on 
eût  attendu  un  moment  plus  convenable,  donné 
aux  passions  le  temps  de  se  mimer,  nu  gouver- 
nement celui  de  se  rassurer,  on  aurait  infaillible- 
ment obtenu  les  conecssioiis  désirées.  Mais  par 
cela  seul  que  les  contre-révolutionnaires  en  fiii- 
saient  une  condition,  les  patriotes  s’y  opposaient  ; 
car  on  veut  toujours  le  contraire  de  ce  que  veut 
un  ennemi.  En  entendant  le  bruit  des  cloches, 
ils  auraient  cru  entendre  le  tocsin  de  la  contre- 
révolution.  Chaque  parti  veut  que  l'on  com- 
prenne el  satisfasse  ses  passions,  et  ne  veut  ni 
comprendre  ni  admettre  ccllcsdu  parti  contraire. 
Les  patriotes  avaient  leui*s  passions  composées 
d'erreurs,  de  craintes,  de  haines,  qu'il  fallait 
aussi  comprendre  cl  ménager.  Ce  ra]q>ort  fit  une 
sensation  extraordinaire,  car  il  touchait  aux  res- 
sentimciiU  les  plus  vifs  et  les  plus  profonds.  11 
fut  l'acte  le  plus  frappant  el  le  plus  dangereux 
des  cliehiens,  quoique  ou  fond  le  plus  fondé.  Les  j 
patriotes  y ré)H)ndircnl  luul,  eu  disant  que  l'on 
proposait  de  récompenser  la  violation  des  lois  par 


l’abrogation  des  lois  violées.  Il  faut  en  effet  abro- 
ger les  lois  inexéeiitables. 

A toutes  ees  exigences,  les  cliehiens  ajoutèrent 
des  vexations  de  toute  espeee  contre  le  Direc- 
toire, nu  sujet  des  finanecs.  C'était  là  l’objet  im- 
portant , an  moyen  duquel  ils  se  proposaient  de 
le  tonrmenler  el  de  le  paralyser.  Nous  avons  ex- 
posé déjà  (livre  XXX IV),  en  donnant  l’apcrcu  des 
ressources  financières  pour  l'an  v (1797),  quelles 
étaient  les  recettes  et  les  dépenses  présumées  de 
cette  année.  On  avait  à suffire  à 450  millions  de 
dépenses  ordinaires  nu  moyen  des  250  millions 
de  la  eontrilmlinn  foncière,  des  50  millions  de  la 
contribution  personnelle,  et  des  150  millions  du 
timbre,  de  renregistreinenl,  des  patentes,  des 
postes  el  des  douanes.  On  devait  pourvoir  aux 
550  millions  de  la  dépense  extr.iordinaire,  avec 
le  dernier  quart  du  prix  des  biens  nationaux 
soumissionnés  l’année  préeéilenle,  s’élevant  à 
100  millions,  et  exigé  en  billets  de  la  part  des 
ncqiiêreiirs;  avec  le  produit  des  bois  et  du  fer- 
mage des  biens  nationaux,  l'arriéré  des  contri- 
butions, les  rescriptions  bataves,  la  vente  du 
mobilier  national, différents  proiliiils  accessoires; 
enfin  avec  rélernelle  ressource  des  biens  restant 
à vendre.  Mais  tous  ces  moyens  étaient  insuffi- 
sants, el  très  au-dessous  de  leur  valeur  présumée. 
Ix*s  reeeUcs  et  dépenses  de  l'année  n élant  réglées 
que  provisoirement,  on  avait  ordonné  la  percep- 
tion, sur  les  rûles  provisoires,  de  trois  cinquièmes 
«le  la  rontrilmtion  foncière  et  personnelle.  Mais 
les  r«Mes,  comme  on  l'a  déjà  dit,  mal  faits  par  les 
a«lminislrntions  loenles,  à eaiisc  d«*  la  variation 
continuelle  des  lois  lisonles,  el  surchargés  d’émar- 
gements, donnaient  lieu  à di^s  dilfieiiltés  sans 
nombre.  La  mauvaise  volonté  des  contribuables 
ajoutait  encore  à ees  diflicullcs,  et  la  recette  était 
lente.  Outre  rineonvénicnl  d'arriver  lard,  clic 
était  fort  au-dessous  de  ce  qu’on  Taxait  iinnginéts 
La  contribution  foncière  faisait  prévoir  tout  an 
plus  2CK)  millions  de  produit,  au  lieu  de  250. 
Les  différents  revenus,  tels  que  timbre,  enregis- 
trement, patentes,  douanes  el  postes,  ne  faisaient 
«•spérer  que  KM)  millions  au  lieu  de  150.  Tel 
«•tait  le  déficit  dans  les  revenus  ordinaires,  des- 
tinés à faire  face  à la  dépense  ordinaire.  Il  n'clait 
pas  moindre  dans  Tcxtraordinairc.  On  avait  né- 
gocié les  bons  des  acquéreurs  nationaux  pour  le 
prix  du  dernier  quart,  avec  grand  désavantage. 
Pour  ne  pas  faire  les  mêmes  perles  sur  les  res- 
criplions  bataves,  on  les  avait  engagées  pour  «ne 
somme  très-inférieure  à leur  valeur.  Les  biens  se 
venduieut  très-lentement,  aussi  la  détresse  élait- 
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elle  extrême.  L'armée  d'Italie  avait  vécu  avec 
les  contributions  qu'elle  levait;  mais  les  armées 
du  Rhin,  de  Sambre*et*Meuse,  de  l'intérieur,  les 
troupes  de  la  marine,  avaient  horriblement  souf» 
fert.  Plusieurs  fois  les  troupes  s'étaient  montrées 
prêtes  11  se  révolter.  Les  établissements  publics 
et  les  hêpilaiix  étaient  dans  une  horrible  pénurie. 
Les  fonctionnaires  publies  ne  toiichnicnt  pas. 

Il  avait  fallu  recourir  à des  expédients  de  toute 
espèce.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  rapporté 
(livre  XXXIV),  on  recourut  k des  délais  pour  l’ac- 
oomplissement  de  ccrüiincs  obligations.  On  ne 
payait  les  rentiers  qu'un  quart  en  numéraire  et 
trois  quarts  en  bons  acquiltables  en  biens  natio- 
naux, appelés  bons  (Us  trots  quarts.  Le  service 
de  la  dette  consolidée , de  lo  dette  viagère  et  des 
pensions,  s'élevait  à ^48  millions;  par  consé- 
quent ce  n'était  guère  que  G2  millionsà  payer, et 
la  dépense  ordinaire  se  trouvait  ainsi  réduite  de 
486  raillions.  Mais,  malgré  cette  réduction,  la 
dépense  n'en  était  pas  moins  au-dessus  des  recet- 
tes. Quoiqu'on  eût  établi  une  distinction  entre  la 
dépense  ordinaii'c  et  extraordinaire,  on  ne  l'ob- 
servait pas  dans  les  |)ayemcnts  de  la  trésorerie. 
On  fournissait  à la  dépense  extraordinaire  avec 
les  ressources  destinées  & la  dépense  ordinaire, 
c'est-è-dire  qu'À  défaut  d’argent  pour  payer  les 
troupes,  ou  les  fournisseurs  qui  les  nourrissaient, 
on  prenait  sur  les  sommes  destinées  aux  ap- 
pointements des  fonctionnaires  publics  , juges, 
administrateurs  de  toute  espèce.  Non-seulement 
on  confondait  ces  deux  sortes  de  fonds,  mais 
on  anticipait  sur  les  rentrées,  et  l'on  délivrait 
des  assignations  sur  tel  ou  tel  receveur , ac- 
quittables  avec  les  premiers  fonds  qui  devaient 
lui  arriver.  On  donnait  aux  fournisseurs  des 
ordonnances  sur  la  trésorerie,  dont  le  ministre 
réglait  l'ordre  d’acquittement , suivant  Tur- 
gence  des  besoins  ; ce  qui  donnait  quelque- 
fois lieu  k des  abus,  mais  ce  qui  procurait  le 
moyen  de  pourvoir  au  plus  pressé , et  d'empê- 
cher souvent  tel  entrepreneur  de  se  décourager 
et  d'abandonner  son  service.  Enfin  , à défaut 
de  toute  autre  ressource,  on  délivrait  des  bons 
sur  les  biens  nationaux , papier  qu'on  négociait 
aux  acheteurs.  C'était  là  le  moyen  employé  , 
depuis  la  destruction  du  papier-monnaie , pour 
anticiper  sur  les  ventes.  De  cet  état  des  finances, 
il  résultait  que  les  fournisseurs  de  la  plus  mau- 
vaise espèce,  c'est-à-dire  les  fournisseurs  aven- 
tureux, entouraient  seuls  le  gouvernement,  et 
lui  faisaient  subir  les  marchés  les  plus  onéreux. 
Ils  n’acceptaient  qu’à  un  taux  fort  bas  les  papiers 
atTOLOTlOX  riAHÇàlSI.  9. 


qu’on  leur  donnait,  et  ils  élevaient  le  prix  des 
denrées  à proportion  des  changes  ou  des  délais 
du  payement.  On  était  souvent  obligé  de  faire 
les  arrangements  les  plus  singuliers  pour  suffire 
à certains  besoins.  Ainsi  le  ministre  de  la  ma- 
rine avait  acheté  des  farines  pour  les  escadres  , 
à condition  que  le  fournisseur,  en  livrant  les 
farines  à Brest,  en  donnerait  une  partie  en 
argent , pour  payer  la  solde  aux  marins  prêts 
à SC  révolter.  Le  dédommagement  de  cette 
nvanre  de  numéraire  sc  trouvait  naturellement 
dans  le  haut  prix  des  farines.  Toutes  cc.s  pertes 
étaient  inévitables  et  résultaient  de  la  situa- 
tion. Les  imputer  au  gouvernement  était  une 
injustice.  Malheureusement  la  conduite  scanda- 
leuse de  l'un  des  directeurs  , qui  avait  une  part 
secréte  dans  les  profits  extraordinaires  des  four- 
nisseurs, et  qui  ne  cacliait  ni  ses  prodigalités, 
ni  les  progrès  de  sa  fortune , fournissait  un  pré- 
texte à toutes  les  calomnies.  Ce  n'étaient  pas 
certainement  les  bénéfices  honteux  d’un  indi- 
vidu qui  mettaient  l'État  dans  la  détresse,  mais 
on  en  prenait  occasion  pour  accuser  le  Directoire 
de  ruiner  les  finances. 

II  y avait  là , pour  une  opposition  violente  et 
de  mauvaise  foi , une  ample  matière  à déclama- 
tions et  à mauvais  projets.  Elle  en  forma  en  effet 
de  très-dangereux.  Elle  avait  composé  la  com- 
mission des  finances  d'hommes  de  son  choix , 
et  fort  mal  disposés  pour  le  gouvernement.  Le 
premier  soin  de  cette  commission  fut  de  pré- 
senter aux  Cinq-Cents,  par  l’organe  du  rappor- 
teur Gilbcrt-Dcsmolièrcs , un  état  inexact  de 
la  recette  et  de  la  dépense.  Elle  exagéra  l'une , 
et  diminua  fortement  l'autre.  Obligée  de  re- 
connaître l’insullisance  des  ressources  ordi- 
naires , telles  que  la  contribution  foncière , 
renrcgistrcnienl , le  timbre,  les  patentes,  les 
postes,  les  douanes,  clic  refusa  cependant  tous 
les  impôts  imaginés  pour  y suppléer.  Depuis 
le  commencement  de  la  révolution,  on  n’avait 
pas  pu  rétablir  encore  les  impôts  indirects.  On 
proposait  un  impôt  sur  le  sel  et  le  tabac,  la 
commission  prétendit  qu'il  effrayait  le  peuple  ; 
on  proposait  une  loterie,  elle  la  repoussa  comme 
immorale;  on  proposait  un  droit  de  passe  sur 
les  routes,  elle  le  trouva  sujet  à de  grandes 
difficultés.  Tout  cela  était  plus  ou  moins  juste, 
mais  il  fallait  chercher  et  trouver  des  ressour- 
ces. Pour  toute  ressource,  la  commission  an- 
nonça qu'elle  allait  s’occuper  de  discuter  un  droit 
de  greffe.  Quant  au  déficit  des  recettes  extraor- 
dinaires, loin  d'y  pourvoir,  elle  chercha  à l'ag- 
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graver , en  interdisant  au  Directoire  les  eipé> 
dienls  au  moyen  desquels  il  était  parvenu  à 
vivre  nu  jour  le  jour.  Voici  comment  elle  s’y 
prit. 

La  constitution  avait  détaché  la  trésorerie  du 
Directoire  , et  en  avait  fait  un  établissement  à 
part  ) qui  était  dirigé  par  des  commissaires 
indépendants,  nommés  par  les  conseils,  et 
n'ayant  d'autre  soin  que  celui  de  recevoir  le 
revenu  et  de  payer  la  dépense.  De  cette  ma- 
nière le  Directoire  n'avait  pas  le  maniement  des 
fonds  de  l'Étal  ; il  délivrait  des  ordonnances 
sur  In  trc$or<‘ric,  qu  elle  acquittait  jusqu'à  con- 
currence des  crédits  ouverts  par  les  conseils. 
Rien  n'était  plus  funeste  que  celle  institution  ; 
car  le  maniement  des  fonds  est  une  afToire 
d'exécution,  qui  doit  appartenir  au  gouverne- 
ment, comme  la  direction  des  opérations  mili- 
taires, et  dans  laquelle  les  corps  délibérants  ne 
peuvent  pas  plus  inlcnenir  que  dans  l'ordon- 
nance d'une  campagne.  C’est  même  souvent  par 
un  maniement  adroit  et  habile  qu’un  ministre 
parvient  à créer  des  ressources  temporaires  dans 
un  cas  pressant.  Aussi  les  deux  conseils  avaient- 
ils,  l'année  précédente,  autorisé  la  trésorerie 
à faire  toutes  les  négociations  commandées  par 
le  Directoire.  La  nouvelle  commission  résolut 
de  couper  court  aux  expédients  qui  faisaient 
vivre  le  Directoire , en  lui  enlevant  tout  pou- 
voir sur  la  trésorerie.  D'abord  elle  voulait  qu’il 
n'eùl  plus  la  faculté  d’ordonner  les  négociations 
de  valeurs.  Quand  il  y aurait  des  valeurs  non 
circulantes  à réaliser,  les  commissaires  de  bi 
trésorerie  devaient  les  négocier  eiix-niémcs  , 
sous  leur  responsabilité  personnelle.  Elle  ima- 
gina ensuite  d'enlever  au  Directoire  le  droit  de 
régler  l'ordre  dans  lequel  devaient  être  acquit- 
tées les  ordonnances  de  payement.  Elle  proposa 
aussi  de  lui  interdire  des  anticipations  sur  les 
fonds  qui  devaient  rentrer  dans  les  caisses  des 
départenients.  Elle  voulait  meme  que  toutes  les 
assignations  déjà  délivrées  sur  les  fonds  non 
rentrés  fussent  rapportées  à la  trésorerie,  véri- 
fiées, et  |>ayées  à leur  tour;  ce  qui  interrom- 
pait et  annulait  toutes  les  opérations  déjà  faites. 
Elle  proposa  en  outre  de  rendre  obligatoire  la 
distinction  établie  entre  les  deux  natures  de  dé- 
penses et  de  recettes,  et  d'exiger  que  la  dépense 
ordinaire  fût  soldée  sur  la  recette  ordinaire,  et 
la  dépense  extraordinaire  sur  la  recette  extraor- 
dinaii*e  ; mesure  funeste  dans  un  moment  où 
il  falluil  fournir  à chaque  besoin  pressant  par 
les  premiers  fonds  disponibles.  A toutes  ces 


propositions  elle  en  ajouta  une  dernière , plus 
dangereuse  encore  que  les  précédentes.  Nous 
venons  de  dire  que , les  biens  se  vendant  lente- 
ment, on  anticipait  sur  leur  vente,  en  délivrant 
des  bons  qui  étaient  recevables  en  payement 
de  leur  valeur.  Les  fournisseurs  se  contentaient 
de  ces  bons,  qu’ils  négociaient  ensuite  aux 
aapiéreurs.  Ce  papier  rivalisait,  il  est  vrai,  avec 
les  bons  des  (roif  quarts  délivrés  aux  rentiers , 
et  en  diminuait  la  valeur  par  la  concurrence. 
Sous  prétexte  de  protéger  les  malheureux  ren- 
tiers contre  l'avidité  des  fournisseurs , la  com- 
mission proposa  de  ne  plus  })crmeUrc  que  les 
biens  nationaux  pussent  être  payés  avec  les 
bons  délivrés  aux  fournisseurs. 

Toutes  ces  propositions  furent  adoptées  par  les 
Cinq-Cents,  dont  la  majorité  aveuglément  en- 
traînée n’obscrvail  plus  aucune  mesure.  Elles 
étaient  désastreuses,  et  menaçaient  d'interrup- 
tion tous  les  services.  Le  Directoire,  en  effet,  ne 
pouvant  plus  négocier  à son  grc  les  valeurs  qu'il 
avait  dans  les  mains,  ne  pouvant  plus  fixer 
l’ordre  des  payements  suivant  l’urgence  des  ser- 
vices, anticiper  dans  un  cas  pressant  sur  les  fonds 
non  rentrés,  prendre  sur  l’ordinaire  pour  l’ex- 
traordinaire, et  enfin  émettre  un  papier  volon- 
taire aequitlnblc  en  biens  nationaux,  était  privé 
de  tous  les  moyens  qui  rayaient  fait  vivre  jus- 
qu’ici, et  lui  avaient  permis,  dans  l'impossibilité 
de  satisfaire  à tous  les  besoins,  de  pourvoir  au 
moins  aux  plus  pressants.  Les  mesures  adoptées, 
fort  bonnes  pour  établir  l'ordre  dans  un  temps 
calme,  étaient  effrayantes  dans  la  situation  où 
l’on  se  trouvait.  Les  constitutionnels  firent  de 
vains  efforts,  dans  les  Cinq-Cenls,  pour  les  com- 
battre. Elles  passèrent,  et  il  ne  resta  plus  d’espoir 
que  dans  le  conseil  des  Anciens. 

Les  constitutionnels,  ennemis  modérés  du  Di- 
rectoire, voyaient  avec  la  plus  grande  peine  la 
marche  imprimée  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Ils 
avaient  espéré  que  l'adjonction  d'un  nouveau 
tiers  leur  serait  pIutAl  utile  que  nuisible,  qu'elle 
aurait  pour  unique  effet  de  changer  la  majorité, 
et  qu’ils  deviendraient  les  maîtres  du  corps  légis- 
latif. Leur  chef,  Carnot,  avait  conçu  les  mêmes 
illusions  ; mais  les  uns  et  les  autres  sc  voyaient 
cnlrainés  bien  au  delà  du  but,  et  |)Ouvaient 
s'apercevoir  dans  cette  occasion,  comme  dans 
toutes  les  autres,  que  derrière  chaque  opposition 
se  cachait  la  contre-révolution  avec  scs  mauvaises 
pensées.  Ils  avaient  beaucoup  plus  d’influence 
chez  les  Anciens  que  cbex  les  Cinq-Cents,  et  ils 
s’efforcèrent  de  provoquer  le  rejet  des  résolu- 
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UoDs  relatives  aux  finances.  Carnot  y avait  un 
ami  dévoué  dans  le  député  Lacuée;  il  avait  aussi 
des  liaisons  avec  Dumas , ancien  membre  de  la 
Législative.  11  pouvait  compter  sur  l'influence  de 
PortaliSf  Tronçun-Ducoudray,  Lebrun,  llnrbé- 
Marbois,  tous  adversaires  modérés  du  Directoire, 
et  blâmant  les  emporteinenU  du  parti  clicliien. 
Grâce  aux  efldrts  réunis  de  ces  députés,  et  aux 
dispositions  du  conseil  des  Anciens,  les  premières 
propositions  de  Gilbcrt-Desmolièrcs,  qui  interdis 
soient  au  Directoire  de  diriger  les  négociations 
de  la  trésorerie,  de  fixer  Tordre  des  payements, 
cl  de  confondre  l'ordinaire  avec  Textraordinaire, 
furent  rejetées.  Ce  rejet  causa  une  grande  satis- 
faction aux  constitutionnels,  et  en  général  â tous 
les  hommes  modérés  qui  redoutaient  une  lutte. 
Carnot  en  fut  extrêmement  joyeux.  11  espéra  de 
nouveau  qu'on  pourrait  contenir  les  clichiens 
par  le  conseil  des  Anciens,  et  que  la  direction 
des  affaires  resterait  k ses  amis  et  k lui. 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  médiocre  palliatif.  Le 
club  de  Ciieby  retentit  des  plus  violentes  décla- 
mations contre  les  Anciens,  et  de  nouveaux  pro- 
jets d'accusation  contre  le  Directoire.  Gilbcrl- 
Desmolières  reprit  ses  premières  propositions 
rejetées  par  les  Anciens,  dans  Tcs()oir  de  les  faire 
agréer  à une  seconde  délibération,  en  les  pré- 
sentant sous  une  autre  forme.  Les  résolutions  de 
toute  espèce  contre  )e>  gouvernement  se  succédè- 
rent dans  les  Cinq-Cents.  On  interdit  aux  dépu- 
tés de  recevoir  des  places  un  an  avant  leur  sortie 
du  corps  législatif.  Imbert-Colomès,  qui  corres- 
pondait avec  la  cour  de  Blankcmbourg,  proposa 
d’dler  au  Directoire  la  faculté  qu'il  tenait  d'une 
loi,  d'examiner  les  lettres  venant  de  l'étranger. 
Aubry,  le  même  qui,  après  le  9 thermidor, 
opéra  une  réaction  dans  Tarméc,  qui,  en  1795, 
destitua  Bonaparte,  Aubry  proposa  d'enlever  au 
Directoire  le  droit  de  destituer  les  ofliciers,  cc 
qui  le  privait  de  Tune  de  scs  plus  importantes 
prérogatives  constitutionnelles.  11  proposa  aussi 
d'ajouter  aux  douze  cents  grenadiers  composant 
la  garde  du  corps  législatif  une  compagnie  d'ar- 
tillerie et  un  escadron  de  dragons,  et  de  donner 
le  commandement  de  toute  cette  garde  aux  in- 
specteurs de  la  salle  du  corps  législatif,  pro{>osi- 
tion  ridicule  et  qui  semblait  annoncer  des  prépa- 
ratifs de  guerre.  On  dénonça  Tenvoi  d’un  million 
à l'ordonnateur  de  la  marine  de  Toulon , envoi 
que  Bonaparte  avait  fait  directement,  sans  pren- 
dre l'intermédiaire  de  la  trésorerie,  pour  hâter 
le  départ  de  Tescadre  dont  U avait  besoin  dans 
l'Adriatique.  Cc  million  fut  saisi  par  la  trésorerie, 


et  transporté  à Paris.  On  parla  de  semblables 
envois,  faits  de  la  même  manière,  de  Tarméc 
d'Italie  aux  armées  des  Alpes,  du  Rhin  et  de 
Sambre-et-Meuse.  On  fit  un  long  rapport  sur  nos 
relations  avec  les  États-Unis;  et,  quelque  raison 
qu'eût  le  Directoire  dans  les  différends  élevés 
avec  cette  puissance,  on  le  censura  avec  amer- 
tume. Enfin  la  fureur  de  dénoncer  et  d'accuser 
toutes  les  opérations  du  gouvernement  en- 
traîna les  clichiens  à une  dernière  démarche, 
qui  fut  de  leur  part  une  funeste  imprudence. 

Les  événements  de  Venise  avaient  retenti  dans 
toute  TEuropc.  Depuis  le  manifeste  de  Palma- 
Nova,  cette  république  avait  été  anéantie,  et 
celle  de  Gênes  révolutionnée,  sans  que  le  Direc- 
toire eût  donné  un  seul  mot  d'avis  aux  conseils. 
La  raison  de  cc  silence  était,  comme  on  Ta  vu , 
dans  la  rapidité  des  opérations,  rapidité  telle  que 
Venise  n'était  plus,  avant  qu'on  pût  mettre  la 
guerre  en  délibération  au  eorps  législatif.  Le 
traité  intervenu  depuis  n'avait  pas  encore  été 
soumis  à la  discussion,  et  devait  Tétrc  sous 
quelques  jours.  Au  reste,  e'élaît  moins  du  silence 
du  Diredoire  qu'on  était  fâché  que  de  la  chute 
des  gouvernements  aristocratiques  et  des  progrès 
de  la  révolution  en  Italie.  Dumolard,  cet  orateur 
diffus,  qui  depuis  près  de  deux  ans  ne  cessait  de 
combattre  le  Directoire  dans  les  Cinq-Cents,  ré- 
solut de  faire  une  motion  relativement  aux  évé- 
nements de  Venise  et  de  Gênes.  La  tentative 
était  hardie  ; car  on  ne  {muvail  attaquer  le  Direc- 
toire sans  attaquer  le  général  Bonaparte.  11  fallait 
braver  {>our  cela  l'admiration  universelle,  et  une 
influence  devenue  colossale  depuis  que  le  géné- 
ral avait  obligé  l'Autriche  à la  paix,  et  que,  négo- 
ciateur et  guerrier,  il  semblait  régler  à Milan 
les  destinées  de  l'Europe.  Tous  les  clichiens 
qui  avaient  conservé  quelque  raison  firent  leurs 
efforts  pour  dissuader  Dumolard  de  son  projet  ; 
mais  il  persista,  et  dans  la  séance  du  5 messidor 
(123  juin),  il  fit  une  motion  d'ordre  sur  les  événe- 
ments de  Venise,  u La  renommée,  dit-il,  dont 
» on  ne  peut  comprimer  Tessor,  a semé  partout 
« le  bruit  de  nos  conquêtes  sur  les  Vénitiens,  et 
H de  la  révolution  étonnante  qui  les  a eouroo- 
a nées.  Nos  troupes  sont  dans  leur  capitale;  leur 
» marine  nous  est  livrée,  le  plus  ancien  gouver- 
H nement  de  TEuropc  est  anéanti  ; il  reparaît  en 
M un  clin  d'œil  sous  des  formes  démocratiques; 
H nos  soldats  enfin  bra\ent  les  flots  de  la  mer 
M Adriatique,  et  sont  transportés  ù Corfou  pour 
» achever  la  révolution  nouvelle...  Admettez 
» ces  événements  pour  certains,  il  suit  que  le 
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« Directoire  a fait  en  termes  déguisés  la  guerre, 
«I  In  paix  rl,  sous  quelques  rapports,  un  traité 
« d'allianre  avec  Venise,  et  tout  cela  sans  votre 
« concours....  Ne  sommes-nous  donc  plus  ce 
• |M'uplc  qui  Q proclamé  en  principe,  cl  soutenu 
« par  la  force  des  armes,  qu'il  n'appartient,  sous 
U aucun  prétexte,  des  puissances  étrangères  de 
••  s'immiscer  dans  la  forme  du  gouvernement 
M d'uii  autre  État?  Outragés  par  les  Véniliens, 
t.  étnil-re  h leurs  institutions  )>oliliqucs  que  nous 
« .avions  le  droit  de  déclarer  la  guerre?  Vain- 
« qneiirs  et  conquérants,  nous  appartenait-il  de 
« prendre  une  pari  nclivo  ii  leur  révolution,  en 
ti  apparence  inopinée?  Je  ne  rechereherai  point 
« ici  quel  est  le  sort  <pie  l’on  réserve  à Venise, 
« et  surtout  à ses  provinces  de  terre  ferme.  Je 
M n'examinerai  point  si  leur  cnvnhisseineiil,  me- 
•I  dité  prul-élre  avant  les  allenlals  qui  lui  ser- 
« virent  de  motifs,  n’est  pas  destiné  à figurer 
U dans  riiistoii'e  comme  un  digne  pendant  du 
« partage  de  la  Pologne.  Je  veux  bien  arrêter 
« ees  réflexions,  et  je  demande,  Tarte  oonstilu- 
« lionne]  à la  main,  comment  le  Directoire  peut 
« Justifier  l'ignorance  absolue  dans  laquelle  il 
K clicrclie  :i  laisser  le  corps  législatif  sur  cette 
U foule  d'événements  extraordinaires.  » Après 
s’étre  occupé  des  événements  de  Venise,  Diimo- 
lard  parla  ensuite  de  ceux  de  Gènes,  (|ui  présen* 
taient,  disait-il,  le  même  caractère,  et  faisaient 
sup|>oser  Tinlcrvcntion  de  Tannée  française  et  de 
scs  eliefs.  II  parla  aussi  de  lu  Suisse,  avec  laquelle 
oti  était,  disait-il,  en  conteslalion  pour  un  droit 
de  navigation,  et  il  demanda  si  on  voulait  démo- 
cratiser tous  {t'a  Étals  (dliés  de  la  France.  Louant 
souvent  les  héros  d'Italie,  il  ne  parla  p.is  une 
seule  fois  du  général  en  ciicf,  qiTalors  aucune 
bouciic  ne  négligeait  l'occasion  de  prononcer  en 
I nccoinpagimnl  d'élogcs  extraordinaires.  Dumo- 
lard  finit  par  proposer  un  message  au  Directoire, 
pour  lui  demander  des  explications  sur  les  évé- 
nemenU  de  Venise  et  de  Gènes,  et  sur  les  rap- 
ports de  la  Franco  avec  la  Suisse. 

Cette  motion  causa  un  étonnement  général,  et 
prouva  Taudacc  des  dicliicns.  Elle  devait  bientôt 
leur  couler  cber.  En  alteiulanl  qu'ils  en  essuyas- 
sent les  tristes  eonséquences,  Us  se  montraient 
pleins  d'arrogance,  aflichaient  hautement  les  plus 
grandes  espérances,  et  semblaient  devoir  être 
sous  peu  les  maîtres  du  gouverncincnt.  C'était 
partout  la  même  confiance  et  la  même  impru- 
dence qu'en  vendémiaire.  Les  émigrés  rentraient 
en  foule.  On  envoyait  de  Paris  une  quantité  de 
faux  jiassc-ports  et  de  faux  certificats  de  rési- 


dence dans  tontes  les  parties  de  TEurope.  On  en 
faisait  commerce  k Hambourg.  Les  émigrés  s'in- 
troduisaient sur  le  territoire  par  la  Hollande,  par 
l’Alsace,  In  Suisse  et  le  Piémont.  Hamenés  parle 
goût  qu'ont  les  Français  pour  leur  belle  patrie, 
et  par  les  souffrances  et  les  dégoûts  essuyés  à 
Tétrnngcr,  n'aynnl  d'ailleurs  plus  rien  à espérer 
de  lu  guerre,  depuis  les  négociations  entamées 
avec  TAutriclie,  ayant  même  à craindre  le  licen- 
ciement du  corps  de  Condé,  ils  venaient  essayer, 
par  la  paix  cl  par  les  intrigms  de  Tintéricur,  la 
contre-révolution  qu’ils  iTavaient  pu  opérer  par 
le  concours  des  puissances  européennes.  Du 
reste,  à défaut  d'une  contre-révolution , iis  vou- 
laient revoir  nu  moins  leur  patrie,  et  rccou^Tcr 
une  partie  de  leurs  biens.  Grâce,  en  clTct,  à Tin- 
(érèt  qu'ils  rencontraient  partout,  ils  avaient 
mille  facilités  pour  les  racheter.  L’agiotage  sur 
les  difTéronls  pajiiers  admis  en  payement  des  biens 
nationaux,  cl  la  facilité  de  $c  procurer  ces  pa- 
piers â vil  prix,  la  faveur  des  administrations 
locales  pour  les  anciennes  familles  proscrites,  la 
complaisance  des  enchérisseurs,  qui  se  retiraient 
dès  qu'un  ancien  propriétaire  faisait  acheter  ses 
terres  sous  des  noms  suppose^,  [>ermettaient  aux 
émigrés  de  rentrer  ilnns  leur  patrimoine  avec  de 
très-faibles  soninies.  Les  prêtres  surtout  reve- 
naient en  foule.  Ils  étaient  recueillis  par  toutes 
les  dévotes  de  France,  qui  les  logeaient,  les 
nourrissaient,  leur  élevaient  des  chapelles  dans 
leurs  maLsons,  et  les  entretenaient  d'argent  au 
moyen  des  quêtes.  L’ancienne  hiérarchie  ecclé- 
siastique était  clandestinement  rétablie.  Aucune 
des  nouvelles  circonscriptions  de  la  constitution 
civile  du  clergé  n'était  reconnue.  Les  anciens 
diocèses  existaient  encore;  des  évêques  et  des 
archevêques  les  administraient  secrètement,  et 
correspondaient  avec  Home.  C'éUil  par  eux  cl 
par  leur  ministère  que  s'exerçaient  toutes  les 
pratiques  du  culte  catholique;  ils  confessaient, 
baptisaient,  roariaienl  les  personnes  restées  fidèles 
à l’ancienne  religion.  Tous  les  chouans  oisifs 
accouraient  à Paris  cl  s'y  réunissaient  aux  émi- 
grés, qui  s'y  trouvaient,  disait-on,  au  nombre 
de  plus  de  cinq  mille.  En  voyant  la  conduite 
des  Ginq-€cnls  et  les  périls  du  Directoire,  ils 
eroyaiciil  qu'il  suflisait  de  quelques  jours  pour 
amener  la  catastrophe  depuis  si  longtemps  dé- 
sirée. Ils  remplissaient  leur  correspondance  avec 
l’étranger  de  leurs  espérances.  Auprès  du  prince 
de  Condé,  dont  le  corps  sc  retirait  en  Pologne, 
auprès  du  prétendant,  qui  était  à Blankemboui^, 
auprès  du  comte  d’Artois,  qui  était  en  Écosse,  on 
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montrait  la  plus  grande  joie.  Avec  cette  m^me 
ivresse  qu’on  avait  eue  à Coblenli,  lorsqu'on 
croyait  rentrer  dans  quinze  jours  à la  suite  du 
roi  de  Prusse,  on  faisait  de  nouveau  nujoiird'liui 
des  projets  de  reioiir;  on  en  parlait,  on  en  plai- 
santait comme  d'un  événement  très-pi‘ochain. 
Les  villes  voisines  des  frontières  se  remplissaient 
de  gens  qui  attendaient  avec  impatience  le  mo- 
ment de  revoir  la  France.  A tous  res  indices  il 
faut  joindre  enfin  le  langage  forcené  des  jour- 
naux royalistes,  dont  la  fureur  augmentait  avec 
la  témérité  et  les  espérances  du  parti. 

Le  Directoire  était  instruit  par  sa  police  de 
tous  ces  mouvements.  La  conduite  des  émigrés, 
la  marche  des  Cinq-Cents,  s’accordaient  avec  la 
déclaration  de  Duverne  de  Presle  pour  démon- 
trer l'existence  d'un  véritable  complot.  Duverne 
de  Presle  avait  dénoncé,  sans  les  nommer,  cent 
quatre-vingts  députés  comme  complices.  11  n’a- 
vait désigné  nominativement  que  Lemcrcr  ci 
Mersan,et  avait  dit  que  les  autres  étaient  tous  les 
sociétaires  de  Clichy.  En  cela,  il  s’était  trompé, 
comme  on  l’a  vu.  La  plupart  des  clicbiens,  sauf 
cinq  ou  six  peut-être,  agissaient  par  entraine- 
ment d'opinion , et  non  par  complicité.  Mais  le 
Directoire,  trompé  par  les  apparences  et  la  dé- 
claration de  Duverne  de  Presle,  les  croyait  sciem- 
ment engagés  dans  le  complot,  et  ne  voyait  en 
eux  que  des  conjurés.  Une  découverte  faite  par 
Bonaparte  en  Italie  vint  lui  révéler  un  secret 
important  cl  ajouter  encore  à scs  craintes.  Le 
comte  d'Entrnigucs , agent  du  prétendant,  son 
intermédiaire  avec  les  intrigants  de  France  et  le 
confident  de  tous  les  secrets  de  l’émigration , 
s’était  réfugié  à Venise.  Quand  les  Français  y 
entrèrent,  il  fut  saisi  et  livré  h Bonaparte. 
Celui-ci  pouvait  l'envoyer  en  France  pour  y être 
fusillé  comme  émigré  et  comme  conspirateur; 
cependant  il  sc  laissa  toucher,  et  préféra  se  .servir 
de  lui  et  de  scs  indiscrétions,  nu  lieu  de  le  dé- 
vouer à la  mort.  Il  lui  assigna  In  ville  de  Milan 
pour  prison,  lui  donna  quelques  secours  d'ar- 
gent, et  se  fit  raconter  tous  les  secrets  du  pré- 
tendant. Il  connut  alors  l'histoire  entière  de  la 
trahison  de  Pichegru , qui  était  restée  cachée  au 
gouvernement,  et  dont  Rcwbell  seul  avait  eu 

> N . de  Moolgaillurd.  daos  M>n  onvroge  plein  de  calomnies 
el  d'erreurs,  a soutenu  que  celle  pièce  contenait  des  faits 
vrais,  mais  qu'elle  était  fausse,  ri  avait  été  fabriquée  par 
Bonaparte,  Berthicr  et  Clarke-  Le  contraire  ot  constant,  el 
l'on  conçoit  l'inlérét  que  M.  de  Honigaillard  avait  è jusUfler 
ton  frère  de  la  conversation  qn'on  lui  attribue  dans  cette 
pièce.  Mais  il  est  difficile  d'abord  de  supposer  que  trois  per- 
sonnages aussi  importants  osassent  faire  un  faux.  Ces  actes-là 


quelques  soupçons,  mal  accueillis  de  ses  collè- 
gues. D'Entraigucs  raconta  à Bonaparte  tout  ce 
qu’il  savait,  et  le  mit  au  fait  de  toutes  les  intri- 
gues de  l'émigration.  Outre  ces  révélations  ver- 
bales, on  obtint  des  renseignements  curieux  par 
la  saisie  des  papiers  trouvés  h Venise  dans  le 
portefeuille  de  d’Enlraigues.  Entre  autres  pièces, 
il  en  était  une  fort  importante,  contenant  une 
longue  conversation  de  d'Entroigues  avec  le 
comte  de  Montgaillard,  dans  laquelle  celui-ci 
racontait  la  première  négociation  entamée  avec 
Pichegru,  el  restée  infructueuse  par  l'obslinalion 
du  prince  de  Condé.  D'Entraigues  avait  écrit 
celle  conversation  qui  fut  trouvée  dans  ses 
papiers.  Sur-le-champ  Berthicr,  Clarke  et  Bona- 
parte la  signèrent  pour  en  attester  rautlicnlicitc, 
cl  renvoyèrent  à Paris. 

Le  Directoire  la  tint  secrète,  comme  la  décla- 
ration de  Duverne  de  Presle,  attendant  l’occasion 
de  s'en  servir  utilement.  Mais  il  n'eut  plus  de 
doute  alors  sur  le  rôle  de  Pichegru  dans  le  con- 
seil des  Cinq-Cents;  il  s’expliqua  scs  défaites,  sa 
conduite  bizarre,  scs  mauvais  procédés,  son  re- 
fus d’aller  k Stockholm  , et  son  influence  sur  les 
clicbiens.  11  supposa  qu'à  In  tète  de  cent  quatre- 
vingts  députés,  scs  complices,  il  préparait  la 
conlrc-rcvolulion. 

Les  cinq  directeurs  étaient  divisés  depuis  la 
nouvelle  direction  que  Carnot  avait  prise,  el  qui 
était  suivie  par  Barthélemy.  Il  ne  restait  de  dé- 
voués au  système  du  gouvernement  que  Barras, 
Rewbell  et  I>arévellièrc-Lépaux.  Ces  trois  direc- 
teurs n'étaient  point  eux-méuies  fort  unis,  car 
Rewbell,  conventionnel  modéré,  haïssait  dans 
Barras  un  partisan  de  Danton , et  avait  en  outre 
la  plus  grande  aversion  pour  scs  mœurs  et  son 
carnclèrc.  Lnrévcllière  avait  quelques  liaisons 
avec  Rt'wbell,  mais  peu  de  rapports  avec  Barras. 
Les  trois  directeurs  n’étaient  rapprochés  que  par 
la  conformité  habituelle  de  leurs  votes.  Tous  trois 
étaient  fort  irrités  et  fort  prononcés  contre  la 
faction  de  Clichy.  Barras,  quoiqu’il  reçût  chez  lui 
les  émigrés  par  suite  de  sa  facilité  de  mœurs,  ne 
cessait  de  dire  qu’il  monterait  à cheval , qu'il 
mettrait  le  sabre  à la  main,  et,  à la  tclc  des  fau- 
bourgs, irait  sabrer  tous  leB  contrc-révolution- 

sool  Kisfli  rarfB  de  nos  jours  que  les  empoiaonnemctils.  Clarke 
• été  destitué  à la  suite  de  fructidor,  el  il  était  dan><  le  {tarli 
j de  Carnot.  Il  est  |>cu  {irobable  qa'il  »«  prêtât  à fabriquer  dc^* 
j pièces  |H>or  appuj-er  fructidur.  Ensuite  la  pière  était  furi 
I insuftisiintc  pour  l'usage  iiuquel  un  la  destinait;  el  à faire  un 
I faux,  on  l'aurail  fait  suffisant.  Tout  prouve  dune  le  mensonge 
de  M.dc  MunlgailUrd. 


594 


UVllK  TRENTE-SIXIÈME. 


naires  des  Cinq-Cents.  Rewbcll  ne  s’exprimait 
pas  de  ta  sorte  ; il  voyait  tout  perdu;  et,  quoique 
résolu  à foire  son  devoir,  il  croyait  que  ses  col- 
lègues et  lui  n’auraient  bientôt  plus  d’autre  res- 
source que  la  fuite.  Larévcllièrc-Lépaux , doue 
d’autant  de  courage  que  de  probité,  pensait  qu'il 
fallait  faire  tète  ü l’orage,  et  tout  tenter  pour 
sauver  la  république.  Le  cœur  exempt  de  haine, 
il  pouvait  servir  de  lien  entre  Barras  et  Rcwbell, 
et  il  avait  résolu  de  devenir  leur  intermédiaire. 
Il  s’adressa  d'abord  à Rewbell , dont  il  estimait 
profondément  la  probité  et  les  lumières,  et,  lui 
expliquant  ses  intentions,  lui  demanda  s’il  vou- 
lait concourir  à sauver  la  révolution.  Rcwbell 
accueillit  chaudement  scs  ouvertures,  et  lui  pro- 
mit le  plus  entier  dévouement.  Il  s’agissait  de 
s’assurer  de  Barras,  dont  le  langage  énergique 
ne  suffisait  pas  pour  rassurer  scs  collègues.  Ne 
lui  supposant  ni  probité,  ni  principes,  le  voyant 
entouré  de  tous  les  partis,  ils  le  croyaient  aussi 
capable  de  se  vendre  à l’émigration  que  de  se 
mettre  un  jour  à la  tête  des  faubourgs  et  de  faire 
un  horrible  coup  de  main.  Ils  craignaient  lune 
de  CCS  choses  autant  que  l’autre.  Ils  voulaient 
sauver  la  république  par  un  acte  d’énergie,  mais 
ne  pas  la  compromettre  par  de  nouveaux  meur- 
tres. ElFarouchés  par  les  mœurs  de  Barras,  ils  se 
défiaient  trop  de  lui;  Larévcllicre  sv  chargea  de 
l'entretenir.  Barras,  charmé  de  se  coaliser  avec 
ses  deux  collègues,  et  de  s’assurer  leur  appui , 
flatté  surtout  de  leur  alliance,  adhéra  entière- 
ment à leurs  projets,  et  parut  se  prêter  è toutes 
leurs  vues.  Dès  cet  instant,  ils  furent  assurés  de 
former  une  majorité  compacte,  et  d’annuler  en- 
tièrement, par  leurs  trois  votes  réunis,  l'in- 
fluence de  Carnot  et  de  Barthélemy.  11  s'agissait 
de  savoir  quels  moyens  ils  emploieraient  pour 
déjouer  la  conspiration,  à laquelle  ils  supposaient 
de  si  grandes  ramifications  dans  les  deux  con- 
seils. Employer  les  voies  judiciaires,  dénoncer 
Piehegru  et  ses  complices,  demander  leur  acte 
d’accusation  aux  Cinq-Cents,  et  les  faire  juger 
ensuite,  était  tout  à fait  impossible.  D’abord  on 
n’avait  que  le  nom  de  Piche^ii,  de  Lcmercr  et 
de  Mersan  ; on  croyait  bien  rcconnoitrc  les  autres 
à leurs  liaisons,  à leurs  intrigues,  è leurs  vio- 
lentes propositions  dans  le  club  de  Clichy  et  dans 
les  Cinq-ConLs,  mais  ils  n'étaient  nommés  nulle 
part.  Faire  condamner  Piehegru  et  deux  ou  trois 
députés,  ce  n'était  pas  détruire  la  conspirniion. 
D'ailleurs  on  n'avait  pas  même  les  moyens  de 
faire  condamner  Piehegru,  Lomcrcret  Mersan; 
car  les  preuves  existant  contre  eux,  quoique  em- 


portant la  conviction  morale,  ne  suffi.saient  pas 
pour  que  des  juges  prononçassent  une  condam- 
nation. Les  déclarations  de  Duverne  de  Presic, 
celles  de  d'Entraigues,  étaient  insuffisantes  sans 
le  secours  des  dépositions  orales.  Mais  ce  n’clait 
pas  là  encore  la  difficulté  la  plus  grande  : eût-on 
possédé  contre  Piehegru  et  ses  complices  toutes 
les  pièces  qu'on  n'avait  pas,  il  fallait  arracher 
l'acte  d'accusation  aux  Cinq-Cents  ; et,  les  preuves 
eussent-elles  été  plus  claires  que  le  jour,  la  ma- 
jorité actuelle  n’y  eût  jamais  adhéré;  car  c'ëtait 
déférer  le  coupable  à ses  propres  complices.  Ces 
raisons  étaient  si  évidentes,  que,  malgré  leur 
goût  pour  la  légalité , Larévcllière  et  Rewbell 
furent  obligés  de  renoncer  à toute  idée  d’un  ju- 
gement régulier,  et  durent  se  résoudre  à un 
coup  d’État  : triste  et  déplorable  ressource,  mais 
qui , dans  leur  situation  et  avec  leurs  alarmes, 
était  la  seule  possible.  Décidés  à des  moyens  ex- 
trêmes, iisne  voulaient  cependant  pas  de  moyens 
sanglants,  et  cherchaient  à contenir  les  goûts 
révolutionnaires  de  Barras.  Sans  être  d’accord 
encore  sur  le  mode  et  le  moment  de  l'exécution , 
ils  s’arrêtèrent  à l’idée  de  faire  arrêter  Piehegru 
et  ses  cent  quatre-vingts  complices  supposés,  de 
1rs  dénoncer  au  Corps  législatif  épuré,  et  de  lui 
demander  une  loi  extraordinaire,  qui  décréUt 
leur  bannissement  sans  jugement.  Dans  leur  ex- 
trême défiance,  ils  se  méprenaient  sur  Carnot; 
ils  oubliaient  sa  vie  passée,  ses  principes  rigides, 
son  entêtement,  et  le  croyaient  presque  un  traî- 
tre. Ils  craignaient  que,  réuni  à Barthélemy,  il 
ne  fût  dans  le  complot  de  Piehegru.  Se^  soins 
pour  grouper  l'opposition  autour  de  lui , et  s’en 
faire  le  chef,  étaient  à leurs  yeux  prévenus 
comme  autant  de  preuves  d'une  complicité  cri- 
minelle. Cependant  ils  n’étaient  pas  convaincus 
encore;  mais  décidés  ù un  coup  hardi,  ils  ne 
voulaient  pas  agir  à demi,  cl  iis  étaient  prêts  à 
frapper  les  coupables  même  à leurs  côtés,  et 
dans  le  sein  du  Directoire. 

Ils  convinrent  de  tout  préparer  pour  l’exécu- 
tion de  leur  projet , et  d'épier  soigneusement 
leurs  ennemis,  afin  de  saisir  le  moment  où  il 
deviendrait  urgent  de  les  atteindre.  Résolus  à un 
acte  aussi  hardi , ils  avaient  besoin  d'appui.  Le 
parti  patriote,  qui  pouvait  seul  leur  en  fournir, 
se  divisait  comme  autrefois  en  deux  classes  : les 
uns,  toujours  furieux  depuis  le  9 thermidor, 
n'avaient  pas  décoléré  depuis  trois  ans,  ne  com- 
prenaient aucunement  la  marche  forcée  de  la 
révolution,  considéraient  le  régime  légal  comme 
une  concession  faite  aux  contre-révolutionnaires, 
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et  ne  voulaient  que  vengeance  et  proscriptions. 
Quoique  le  Directoire  les  eût  frappés  dons  la 
personne  de  Babœuf,  ils  étaient  prêts,  avec  leur 
dévouement  ordinaire,  à voler  à son  secours. 
Mais  ils  étaient  trop  dangereux  ii  employer,  et 
Ton  pouvait  tout  au  plus,  en  un  jour  de  péri! 
extrême,  les  enrégimenter,  comme  on  avait  fait 
au  13  vendémiaire,  et  compter  sur  le  sacrifice  de 
leur  vie.  Ils  avaient  assez  prouvé,  à cAté  de  Bona- 
parte et  sur  les  degrés  de  l'église  Saint-Roeb,  de 
quoi  ils  étaient  capables  un  jour  de  danger. 
Outre  ces  ardents  patriotes,  presque  tous  com- 
promis parleur  zèle  ou  leur  participation  active 
k la  révolution , il  y avait  les  patriotes  modérés, 
d’une  classe  supérieure,  qui,  approuvant  plus  ou 
moins  la  marclie  du  Directoire,  voulaient  néan- 
moins la  république  appuyée  sur  les  lois,  et 
voyaient  le  péril  imminent  auquel  elle  était  ex- 
posée par  la  réaction.  Ceux-lit  répondaient  par- 
faitement aux  intentions  de  Rewbcll  et  de  Laré* 
vellière,  et  pouvaient  donner  un  secours,  sinon 
de  force,  au  moins  d'opinion,  au  Directoire.  On 
les  voyait  alternativement  dans  les  salons  de 
Barras,  qui  représentait  pour  scs  collègues,  ou 
dans  ceux  de  madame  de  Staël,  qui  n’avait  point 
quitté  Paris,  et  qui , par  le  charme  de  son  esprit , 
réunissait  toujours  autour  d'elle  ce  qu’il  y avait 
déplus  brillant  en  France.  Benjamin  Constant  y 
occupait  le  premier  rang  par  son  esprit,  et  par 
les  écrits  qu’il  avait  publics  en  faveur  du  Direc- 
toire. On  y voyait  aussi  M.  de  Talleyrand,  qui, 
rayé  de  la  liste  des  émigrés  vers  les  derniers 
temps  de  la  Convention,  était  à Paris  avec  le 
désir  de  rentrer  dans  In  carrière  des  grands  em- 
plois diplomatiques.  Ces  hommes  distingués, 
composant  la  société  du  gouvernement , avaient 
résolu  de  former  une  réunion  qui  contre-balan- 
çêt  l'influence  de  Ciichy,  et  qui  discutât  dans  un 
sens  contraire  les  questions  politiques.  Elle  fut 
appelée  cercle  constitutionnel.  Elle  réunit  bien- 
tôt tous  les  hommes  que  nous  venons  de  dési- 
gner, et  les  membres  des  conseils  qui  votaient 
avec  le  Directoire,  c'est-à-dire  presque  tout  le 
dernier  tiers  conventionnel.  Les  membres  du 
Corps  législatif,  qui  s’intitulaient  constitution- 
nels, auraient  dû  se  rendre  aussi  dans  le  nou- 
veau cercle,  car  leur  opinion  était  la  même; 
mais  brouillés  d'amour-propre  avec  le  Directoire, 
par  leurs  discussions  dans  le  Corps  législatif,  ils 
persistaient  à rester  à part,  entre  le  cercle  con- 
stitutionnel et  Ciichy,  à la  suite  des  directeurs 
Carnot  et  Barthélemy,  des  députés  Tronçon- 
Ducoudray,  Portalis,  Lacuée,  Dumas,  Doulccl- 


Pontécoulant,  Simëon,  Thibaudeau.  Benjamin 
Constant  parla  plusieurs  fois  dans  le  cercle  con- 
stitutionnel. On  y entendit  aussi  M.  de  Tailey- 
rnnd.  Cet  exemple  fut  imité,  et  des  cercles  du 
même  genre,  composés,  il  est  vrai,  d hommes 
moins  élevés  et  de  patriotes  moins  mesurés,  se 
formèrent  de  toutes  parts.  Le  cercle  couslilulion- 
nel  s’élail  ouvert  le  i*'  messidor  an  v,  un  mois 
après  le  \ prairial.  En  très-peu  de  temps  il  y 
en  eut  de  pareils  dans  toute  la  France  ; les  pa- 
triotes les  plus  chauds  s’y  réunirent,  et,  par  une 
réaction  toute  naturelle,  on  vit  pres(]ue  se  re- 
composer le  parti  jacobin. 

Mais  c'était  là  un  moyen  usé  et  peu  utile.  Les 
clubs  étaient  déconsidérés  en  France,  et  privés 
par  la  constitution  des  moyens  de  redevenir 
eflicaces.  Le  Directoire  avait  heureusement  un 
autre  appui  ; c'était  celui  des  armées,  chez  les- 
quelles semblaient  s’être  réfugiés  les  principes 
républicains,  depuis  que  les  souffrances  de  la 
révolution  avaient  amené  dans  l'intérieur  une 
réaction  si  violente  et  si  générale.  Toute  armée 
est  alUebée  au  gouvernement  qui  l’organise, 
l’entretient,  la  récompense;  mais  les  soldais 
républicains  voyaient  dans  le  Directoire  non- 
seulement  1rs  chefs  du  gouvernement,  mais  les 
chefs  d’une  cause  pour  laquelle  ils  s'eUient  levés 
en  masse  en  i 793,  pour  laquelle  ils  avaient  com- 
battu et  vaincu  pendant  six  années.  Nulle  part 
rattachement  à la  révolution  n’était  plus  grand 
qu  U l'armée  d'Italie.  Elle  était  composée  de  ces 
révolutionnaires  du  Midi,  aussi  impétueux  dans 
leurs  opinions  que  dans  leur  bravoure.  Géné- 
raux, oOiciers  et  soldats,  étaient  comblés  d'hon- 
neurs, gorgés  d’argent,  repus  de  plaisirs.  Ils 
avaient  conçu  de  leurs  victoires  un  orgueil  ex- 
traordinaire. Ils  étaient  instruits  de  ce  qui  se 
passait  dans  l'intérieur,  par  les  journaux  qu’on 
leur  faisait  lire,  et  ils  ne  parlaient  que  de  re- 
passer les  Alpes  pour  aller  sabrer  les  aristocrates 
de  Paris.  Le  repos  dont  ils  jouissaient  depuis  la 
signature  des  préliminaires,  contribuait  à aug- 
menter leur  effervescence  par  l’oisiveté.  Masséna, 
Joubert,  et  Augereau  surtout,  leur  donnaient 
l'exemple  du  républicanisme  le  plus  ardent.  Les 
troupes  venues  du  Rhin , sans  être  moins  rdpu- 
bliciiines,  étaient  cependant  plus  froides,  plus 
mesurées,  et  avaient  contracté  sous  Moreau  plus 
de  sobriété  et  de  discipline.  C'était  Bernadotte 
qui  les  commandait  ; il  affectait  une  éducation 
soignée,  et  cherchait  à se  distinguer  de  ses  collè- 
gues par  des  manières  plus  polies.  Dans  sa  divi- 
sion on  faisait  usage  de  la  qualification  de  mon- 


UVHË  TRENTE-SIXIÈME. 


SS6 

$ieurf  tandis  que  dans  toute  l'ancienne  armée 
d'Italie  on  ne  voulait  souffrir  que  le  titre  de 
citoyen.  Les  vieux  soldats  d'Italie,  libertins,  inso* 
lents,  querelleurs  comme  des  Méridionaux  cl  des 
enfants  gâtes  par  la  victoire,  étaient  déjà  en  riva- 
lité de  bravoure  avec  les  soldats  du  Rhin  ; cl 
maintenant  ils  commençaient  a être  en  rivalité, 
non  pas  d’opinion,  mais  d’habitudes  et  d’usages. 
Ils  ne  voulaient  pas  des  qualifications  de  mon- 
sieur, et  pour  ce  motif  ils  échangeaient  souvent 
des  coups  de  sabre  avec  leurs  camarades  du 
Rhin.  La  division  Augercau  surtout,  qui  se  dis- 
tinguait comme  son  général  par  son  exaltation 
révolutionnaire,  était  la  plus  agitée  ; il  fallut  une 
proclamation  énergique  de  son  chef  pour  la  con- 
tenir, et  pour  faire  trêve  aux  duels.  La  qualifi- 
cation de  citoyen  fut  seule  autorisée. 

Le  général  Bonaparte  voyait  avec  plaisir  l'es- 
prit de  l’armée,  et  en  favorisait  l'essor.  Scs 
premiers  succès  avaient  tous  été  remportés  con- 
tre la  faction  royaliste,  soit  devant  Toulon , soit 
au  13  vendémiaire.  11  était  donc  brouillé  d’ori- 
gine avec  elle.  Depuis,  elle  s'était  attachée  à 
rabaisser  scs  triomphes  parce  que  Tcclat  en  re- 
jaillissait sur  la  révolution . Scs  dernières  attaques 
surtout  remplirent  le  général  de  colère.  II  ne  se 
contenait  plus  en  lisant  la  motion  de  Dumolard, 
et  en  apprenant  que  la  trésorerie  avait  arrêté  le 
million  envoyé  à Toulon.  Mais  outre  ces  raisons 
particulières  de  détester  la  faction  royaliste,  il  en 
avait  encore  une  plus  générale  et  plus  profonde  ; 
elle  était  dans  sa  gloire  et  dans  la  grandeur  de 
son  rôle.  Que  pouvait  faire  un  roi  pour  sa  des- 
tinée? Si  haut  qu’il  pût  l’élever,  ce  roi  eût  été 
toujours  au-dessus  de  lui.  Sous  la  république,  au 
contraire,  aucune  tcle  ne  dominait  la  sienne. 
Qu’il  ne  rêvât  pas  encore  sa  destinée  inouïe,  du 
moins  il  prévoyait  dans  la  république  une  au- 
dace et  une  immensité  d'entreprises  qui  conve- 
naient à l’audace  et  a riminensité  de  son  génie; 
tandis  qu’avec  un  roi  la  France  eût  été  ramenée 
à une  existence  obscure  et  bornée.  Quoi  qu'il  fit 
donc  de  cette  république,  qu’il  la  servit  ou  l'op- 
priinâl,  Bonaparte  ne  pouvait  être  grand  qu'avec 
elle  cl  par  clic,  cl  devait  la  chérir  comme  son 
propre  avenir.  Qu’un  Pichegru  se  laissât  allécher 
par  un  château,  un  titre  et  quelques  millions,  on 
le  conçoit;  à l'ardente  imagination  du  conqué- 
rant de  l'Italie  il  fallait  une  autre  perspective;  il 
fallait  celle  d'un  monde  nouveau , révolutionné 
par  scs  mains. 

11  écrivit  donc  au  Directoire  qu'il  était  prêt, 
lui  et  l’armée,  à voler  à son  secours,  pour  faire 


rentrer  les  contre-révolutionnaires  dans  le  néant. 
11  ne  craignit  pas  de  donner  des  conseils,  et  en- 
gagea hautement  le  Directoire  à sacrifier  quel- 
ques traîtres  et  a briser  quelques  presses. 

Dans  l'armée  du  Rhin , les  dispositions  étaient 
plus  calmes.  11  y avait  quelques  mauvais  officiers 
placés  dans  les  rangs  par  Pichegru  ; cependant  la 
masse  de  l'armée  était  républicaine,  mais  tran- 
quille, disciplinée,  pauvre,  et  moins  enivrée  de 
succès  que  celle  d'Italie.  Une  armée  est  toujours 
faite  à l’image  du  général.  Son  esprit  passe  à ses 
officiers,  cl  de  ses  officiers  sc  communique  à ses 
soldats.  L'armée  du  Rhin  était  modelée  sur  Mo- 
reau. Moreau,  flatté  par  la  faction  royaliste,  qui 
voulait  mettre  sa  sage  retraite  au-dessus  des 
merveilleux  exploits  d'Italie , avait  moins  de 
haine  contre  elle  que  Bonaparte.  Il  était  d’ailleurs 
insouciant,  modéré,  froid,  cl  n’avait  pour  In  poli- 
tique qu'un  goût  égal  à sa  capacité;  aussi  sc 
tenait-il  en  arrière,  ne  cherchant  point  à sc  pro- 
noncer. Cependant  il  était  républicain , et  point 
traître  comme  on  l'a  dit.  Il  avait  dans  ce  moment 
la  preuve  de  la  trahison  de  Pichegru,  et  aurait 
pu  rendre  au  gouvernement  un  immense  service. 
Nous  avons  déjà  dit  qu’il  venait  de  saisir  un 
fouigon  du  général  Kinglin  renfermant  beau- 
coup de  papiers.  Ces  papiers  contenaient  toute  la 
correspondance  chiffrée  de  Pichegru  avec  Wick- 
ham,  le  prince  de  Coudé,  etc.  .Moreau  pouvait 
donc  fournir  ta  preuve  de  la  trahison,  et  rendre 
plus  praticables  les  moyens  judiciaires.  Mais  Pi- 
cbegru  avait  été  son  général  en  chef  et  son  ami, 
il  ne  voulait  jtas  le  trahir,  et  il  faisait  travailler 
au  déchiffrement  de  celle  correspondance  sans 
la  déclarer  au  gouvernement.  Du  reste,  clic  ren- 
fermait la  preuve  de  la  fidélité  de  Moreau  lui- 
même  à la  république.  Pichegru,  apres  avoir 
donné  sa  démission , n’ovnU  qu’un  moyen  de  sc 
conserver  de  l’importance,  c'était  de  dire  qu'il 
disposait  de  Moreau,  et  que,  sc  reposant  sur  lui 
do  In  direction  de  l'armée,  il  allait  conduire  les 
intrigues  do  l'inlcricur.  £h  bien,  Pichegru  ne 
cessa  de  dire  qu'il  ne  fallait  pas  s'adresser  à 
Moreau,  parce  qu’il  n'accueillerait  aucune  ouver- 
ture K Moreau  était  donc  froid,  mais  fidèle.  Son 
armée  était  une  des  plus  belles  et  des  plus  braves 
que  jamais  la  république  eût  possédées. 

Tout  était  différent  à l'armée  de  Surobre-ct- 
Meuse  : c’était,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs, 
l'armée  de  Flcurus,  de  l'Ourthc  et  de  la  Roër, 

' Si  M.  de  Montgaiilaril  avait  lu  la  correa|>ooi)anre  tic  King- 
tiii,  il  n'aiirail  |ia»  avancé,  »ur  ta  fiii  d'une  |>arule  du  roi 
Looic  XVin,  que  Moreau  trabUaait  la  Fraoce  désrannée  1797. 
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armée  brave  et  républicaine,  comme  son  ancien 
général.  Son  ardeur  s'étail  encore  augmentée 
lorsque  le  jeune  Ilochc,  appelé  à la  commander, 
était  venu  y répandre  tout  le  feu  de  son  âme.  Ce 
jetine  homme,  devenu  en  une  campagne,  de 
sergent  aux  gardes  françaises,  général  on  clicf, 
aimait  la  république  comme  sa  bienfaitrice  et  sa 
mère.  Dans  les  cachots  du  comité  do  salut  pu- 
blic, ses  sentiments  ne  s'étaient  point  attiédis  ; 
dans  la  Vendée,  ils  s'étaient  renforcés  en  luttant 
avec  les  royalistes.  En  vendémiaire,  il  était  tout 
prêt  à voler  au  secours  de  la  Convention  ; il  avait 
déjà  mis  vingt  mille  hommes  en  mouvement, 
lorsque  la  vigueur  de  Bonaparte,  dans  la  journée 
du  15,  le  dispensa  de  marcher  plus  ovant.  Ayant 
dans  sa  capacité  politique  une  raison  de  se  mêler 
des  affaires  que  Moreau  n'avait  pas,  ne  jalousant 
pas  Bonaparte,  mais  impatient  de  ratteindredans 
la  carrière  de  la  gloire,  il  était  dévoué  de  cœur  à 
la  république,  et  prêt  à la  servir  de  toutes  les 
manières,  sur  le  champ  de  bataille  ou  au  milieu 
des  orages  politiques.  Déjà  nous  avons  eu  occa- 
sion de  dire  qu’à  une  prudence  consommée  il 
joignait  une  ardeur  et  une  impatience  de  carac- 
tère extraordinaires.  Prompt  à sc  jeter  dans  les 
évéoemcnls,  il  offrit  son  bras  et  sa  vie  au  Direc- 
toire. Ainsi,  la  force  inalériolle  ne  manquait  pas 
au  gouvemeraent,  mais  il  fallait  l'employer  avec 
prudence  et  surtout  avec  à-propos. 

De  tous  les  généraux,  Hoche  était  celui  qu'il 
convenait  le  plus  mi  Directoire  d'employer.  Si  la 
gloire  et  le  caractère  de  Bonaparte  pouvaient  in- 
spirer quelque  ombrage,  U n’en  était  pas  de 
même  de  Hoche.  Ses  victoires  de  Wissembourg 
en  1795,  sa  belle  pacilication  de  la  Vendée,  sa 
récente  victoire  n Neuwied,  lui  donnaient  une 
belle  gloire,  et  une  gloire  variée,  où  l'esliroe 
pour  rhomine  d'Étnl  se  mêlait  à l'estime  pour  le 
guerrier;  mais  cette  gloire  n’avait  rien  qui  pût 
effrayer  la  liberté.  A faire  intervenir  un  général 
dans  les  troubles  de  l'Étal,  il  valait  mieux  s’a- 
dresser à lui  qu'au  géant  qui  dominait  en  Italie. 
C'était  le  général  chéri  des  républicains,  celui 
sur  lequel  ils  reposaient  leur  pensée  sans  aucune 
crainte.  D'ailleurs,  son  armée  était  la  plus  rap- 
prochée de  Paris.  Vingt  mille  hommes  pou- 
vaient, au  l>esoin,  sc  trouver,  en  quelques  mar- 
ches, dans  la  capitale,  et  y seconder  de  leur 
présence  le  coup  de  vigueur  que  le  Directoire 
avait  résolu  de  frapper. 

C'est  à Hoche  que  songèrent  les  trois  direc- 
teurs, Barras, Rewliell  et  Larévellière.  Cependant 
Barras,  qui  était  fort  agissant,  fort  habile  à i’in- 


Irigue,  et  qui  voulait,  dans  cette  nouvelle  crise, 
se  charger  de  l'honneur  de  l'exécution,  Barras 
écrivit,  à l'insu  de  ses  coIIèg;ues,  à Hoche,  avec 
lequel  il  était  en  relation,  cl  lui  demanda  son 
intervention  dans  les  événements  qui  se  prépa- 
raient. Hoche  n'hésita  pas.  L'occasion  la  plus 
commode  s'offrait  de  diriger  des  troupes  sur 
Paris.  Il  Iravaillait  en  ce  moment  avec  la  plus 
grande  ardeur  à préparer  sa  nouvelle  expédition 
d'Irlande;  il  était  allé  en  Hollande  pour  sur- 
veiller les  préparatifs  qui  sc  faisaient  au  Texcl. 
Il  avait  résolu  de  détacher  vingt  mille  hommes 
de  l’armée  de  Sambre-cl-Meuse,  cl  de  les  diriger 
sur  Brest.  Dans  leur  route  à travers  l'intérieur, 
il  était  facile  de  les  arrêter  à la  hauteur  de  Paris, 
et  de  les  employer  au  service  du  Directoire.  H 
offrit  plus  encore  : il  fallait  de  l'argent,  soit  pour 
la  colonne  en  route,  soit  pour  un  coup  de  main; 
il  s’en  assura  par  un  moyen  fort  adroit.  On  a vu 
que  les  provinces  entre  Meuse  et  Rhin  n’avaient 
qu’une  existence  incertaine  jusqu'à  la  paix  avec 
l'Empire.  Elles  n'avaient  pas  été,  comme  la  Bel- 
gique, divisées  en  départements  et  réunies  à la 
France  ; elles  étaient  administrées  militairement 
et  avec  beaucoup  de  prudence  par  Hoche,  qui 
voulait  les  républicaniscr,  et,  dons  le  cas  où  l'on 
ne  pourrait  pas  obtenir  leur  réunion  expresse  à 
la  France,  en  faire  une  république  cis-rhénane, 
qui  serait  attachée  à la  république  comme  une 
fille  à sa  mère.  Il  avait  établi  une  commission  à 
Bonn,  rhurgée  d'administrer  le  pays,  et  de  rece- 
voir les  contributions  frappées  tant  en  deçà  qu’au 
delà  du  Rhin.  Deux  millions  et  quelques  cent 
mille  francs  se  trouvaient  dans  la  caisse  de  cette 
commission.  Hoche  lui  défendit  de  les  verser 
dans  la  cuisse  du  payeur  de  l’année,  parce  qu’ils 
seraient  tombés  sous  l’autorité  de  la  trésorerie, 
et  distraits  peut-être  pour  des  projets  même 
étrangers  à l’année.  It  fit  payer  In  solde  de  la 
colonne  qu'il  allait  mettre  en  mouvement,  et 
garder  en  réserve  près  de  deux  millions,  soit 
|)our  les  offrir  au  Directoire,  soit  pour  les  em- 
ployer à l'expédition  d’Irlande.  C’était  pur  xclc 
politique  qu'il  commettait  cette  infraction  aux 
règles  de  la  comptabilité  ; car  ce  jeune  général , 
qui,  plus  qu'aucun  autre,  avait  pu  s'enrichir, 
était  fort  pauvre.  En  faisant  tout  coin,  Hoche 
croyait  exécuter  les  ordres  non-seulement  de 
Barras,  mais  de  Larévcllicrc-Lépaux  et  de  Rew- 
bcll. 

Deux  mois  s’étaient  écoulés  depuis  le  I*'  prai- 
rial, c'est  à-dire  depuis  l'ouverture  de  la  nouvelle 
session  ; on  était  à la  fin  de  messidor  (mi-juillet). 
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Les  propositions  arrêtées  h Clicby  cl  portées  aux 
Cmq  CenU  n’avaient  pas  cesse  de  $c  succédoi*.  Il 
s'en  prëpnrait  une  nouvelle,  h laquelle  la  faction 
royaliste  attachait  beaucoup  de  prix.  l/organi< 
sation  des  gardes  nationales  n'ëtait  pas  encore 
décrétée;  le  principe  n on  était  que  posé  dans  la 
Constitution.  Les  clichiens  voulaient  se  ménager 
une  force  à opposer  aux  armées,  et  rcnicUre  sous 
les  armes  cette  jeunesse  qu’on  avait  soulevée  en 
vendémiaire  contre  la  Convention.  Ils  venaient 
de  faire  nommer  une  commission  dans  les  Cinq- 
Cents  pour  présenler  un  projet  d'organisation; 
Pichegru  en  était  président  et  rapporteur.  Outre 
celte  importante  mesure,  la  commission  des 
finances  avait  repris  en  sous-œuvre  les  proposi- 
tions rejetées  par  les  Anciens,  et  cherchait  à les 
présenter  d'une  autre  manière,  pour  les  faire 
adopter  sous  une  nouvelle  forme.  Ces  proposi- 
tions des  Cinq-Cents,  toutes  redoutables  qu'elles 
étaient,  effrayaient  moins  cependant  les  trois 
directeurs  coalisés  que  la  conspiration  à la  téle 
de  laquelle  ils  voyaient  un  général  célèbre,  et  à 
laquelle  ils  supposaient  dans  les  conseils  des  ra- 
mifications fort  étendues.  Décidés  à agir,  ils 
voulaient  d’abord  opérer  dans  le  ministère  cer- 
tains changements  qu'ils  croynient  nécessaires, 
pour  donner  plus  d'homogénéité  5 I ndininistra- 
tion  de  l'Etal,  et  pour  prononcer  d'une  manière 
ferme  cl  décidée  la  marche  du  gouvernement. 

Le  ministre  de  la  police,  Cochon,  quoiqu’un 
peu  disgracie  auprès  des  royalistes  depuis  la 
poursuite  des  trois  agents  du  prtHendant  et  les 
circulaires  relatives  aux  élections,  n'en  était  pas 
moins  tout  dévoué  à Carnot.  Le  Directoire,  avec 
les  projets  qu’il  nourrissait,  ne  pouvait  pas 
laisser  la  police  dans  les  mains  de  Cochon.  Le 
ministre  de  la  guerre  Péliet  élail  en  renom  ehex 
les  royalistes;  il  élail  la  créature  dévouée  de 
Carnot.  Il  fallait  encore  l'exclure,  pour  qu'il  n'y 
eût  pas,  entre  les  armées  et  la  majorité  directo- 
riale, un  ennemi  pour  intermédiaire.  Le  ministre 
de  l’intérieur,  fienezecli,  administrateur  excel- 
lent , courtisan  docile,  n'était  à craindre  pour 
aucun  parti  ; mais  on  le  suspectait  à cause  de  scs 
goûts  connus  et  de  l’indulgence  des  journaux 
royalistes  à son  égard.  On  voulait  le  changer 
aussi,  ne  fût-ce  que  pour  avoir  un  homme  plus 
sûr.  On  avait  une  entière  confiance  dans  Tru- 
guet,  ministre  de  la  marine,  et  (lharles  Dela- 
croix, ministre  des  relations  extérieures;  mais 
des  raisons,  puism  dans  rinlérél  du  service, 
portaient  les  directeurs  à désirer  h*ur  ehange- 
ment.  Truguet  était  en  bulle  à toutes  les  atta- 


ques de  la  faction  royaliste,  et  il  on  méritait  une 
portic  par  son  caractère  haul.iin  et  violent.  C'é- 
tait un  homme  loyal  et  à grands  moyens,  mais 
n'ayant  pas  pour  les  personnes  les  ménagements 
nécessaires  à lu  tête  d'une  grande  administration. 
D’ailleurs  on  pouvait  l’employer  avec  avantage 
dans  la  carrière  diplomaliquc;  lui-méme  désirait 
aller  remplacer  en  Espagne  le  général  Pérignon, 
pour  faire  concourir  celle  puissance  k scs  grands 
desseins  sur  les  Indes.  Quant  a Delacroix,  il  a 
prouvé  depuis  qu’il  pouvait  bien  administrer  un 
département;  mais  il  n'avait  ni  la  dignité  ni 
rinslruction  nécessaires  pour  représenter  la  ré- 
publique auprès  des  puissances  de  l'Europe. 
D'ailleurs  les  directeurs  avaient  un  vif  désir  de 
voir  arriver  aux  affaires  étrangères  un  autre 
personnage  : c'était  M.  de  Talleyrand.  L’esprit 
enthousiaste  de  madame  de  Staël  s'était  enflammé 
pour  l'esprit  froid , piquant  et  profond  de  M.  de 
Talleyrand.  Elle  l’avait  mis  en  communication 
avec  Benjamin  Constant , et  Benjamin  Constant 
avait  été  chargé  de  le  mettre  en  rapport  avec 
Barras.  M.  de  Talleyrand  sut  gagner  Barras  et 
en  aurait  gagné  de  plus  fins.  Après  s'étre  fait 
présenter  par  madame  de  Staël  ë Benjamin  Con- 
stant, [>ar  Benjamin  Constant  à Barras,  il  se  fit 
présenter  par  Barras  à Laréveliière,  et  il  sut 
gagner  l'honncte  homme  comme  il  avait  gagné 
le  mauvais  sujet.  Il  leur  parut  à tous  un  homme 
fort  à plaindre,  odieux  à rémigration  comme 
partisan  de  la  révolution,  méconnu  par  les  pa- 
triotes & cause  de  sa  qualité  de  grand  seigneur, 
et  victime  À la  fois  de  ses  opinions  et  de  sa  nai.s- 
sanec.  II  fut  convenu  qu'on  en  ferait  un  ministre 
des  affaires  extérieures.  La  vanité  des  directeurs 
était  flattée  de  se  rattacher  un  si  grand  person- 
nage; et  ils  étaient  assurés  d'ailleurs  de  confier 
les  affaires  étrangères  k un  homme  instruit, 
habile,  et  personnellement  lié  avec  toute  la 
diplomatie  européenne. 

Restaient  Ramcl,  ministre  des  finances,  et 
Merlin  (de  Douai),  ministre  de  la  justice,  qui 
étaient  odieux  aux  royalistes,  plus  que  tous  les 
autres  ensemble,  mais  qui  remplissaient  avec 
autant  de  zèle  que  d’aptitude  les  devoirs  de  leur 
ministère.  Les  trois  directeurs  ne  voulaient  les 
remplacer  li  aucun  prix.  Ainsi,  les  trois  direc- 
teurs devaient,  sur  les  sept  ministres,  changer 
Cochon , Péliet  et  Bcnezech , pour  cause  d’opi- 
nion; Truguet  et  Delacroix,  pour  l'intérêt  du 
service,  et  garder  Merlin  et  Ramel. 

Dans  tout  État  dont  les  institutions  sont  repré- 
sentatives, monarchie  ou  république,  c'est  par  le 
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choix  des  ministres  que  le  gouvernement  pro- 
nonce son  esprit  et  sa  marche.  C’est  aussi  pour 
le  choix  des  ministres  que  les  partis  s'agitent,  et 
ils  veulent  influer  sur  le  choix,  autant  dans  rin* 
térél  de  leur  opinion  que  dans  celui  de  leur 
ambition.  Mais  si,  dans  les  partis,  il  en  est  un 
qui  souhaite  plus  qu’une  simple  modification 
dans  la  marche  du  gouvernement  et  qui  aspire 
h renverser  le  régime  existant,  celui-l^  , redou- 
tant les  réconciliations,  veut  autre  chose  qu’un 
changement  de  ministère,  ne  s’en  mêle  pas,  ou 
s’en  mêle  pour  l’empêcher.  Pichegru  et  les  cli- 
chiens,  qui  étaient  dans  la  conGdcncc  du  com- 
plot, mettaient  peu  d'intérét  au  changement  du 
ministère.  Cependant  ils  s’étaient  approchés  de 
Carnot  pour  s'entretenir  avec  lui;  mais  c’était 
plutôt  un  prétexte  pour  le  sonder  et  découvrir 
scs  intentions  secrètes,  que  pour  arriver  à un 
résultat  qui  était  fort  insignifiant  à leurs  yeux. 
Csmot  s'était  prononcé  avec  eux  franchement 
et  par  écrit,  en  répondant  aux  membres  qui  lui 
traient  fait  des  ouvertures.  11  avait  déclaré  qu’tf 
périrait  plutôt  que  de  laimr  entamer  la  ronsfi- 
tu^tion  ou  déêhonorer  les  pouroirt  quelle  avait 
institués  (expressions  texluclles  de  Tune  de  ses 
lettres).  Il  avait  ainsi  réduit  ceux  qui  venaient 
le  sonder  à ne  parler  que  de  projets  constitution- 
nels, tels  qu'un  changement  de  ministère.  Quant 
aux  conslitiilinnnels  et  à ceux  des  eliehions  qui 
claient  moins  engagés  dans  la  faction,  ils  vou- 
laient sincèrement  obtenir  une  révolution  minis- 
térielle et  s'en  tenir  là.  Ceux-ci  se  groupèrent 
donc  autour  de  Carnot.  Les  membres  des  An- 
ciens et  des  Cinq-Cents  qu'on  a déjà  désignés, 
Portalis,  Tronçon-Ducoudray,  Lacucc,  Dumas, 
Thibaiideau , Doulcct- Ponlccoulanl , Siméon  , 
Émery  et  autres,  s’entretinrent  avec  Carnot  et 
Barthélemy,  et  discutèrent  les  changements  à 
faire  dans  le  ministère.  I.es  deux  ministres  dont 
ils  demandaient  surtout  le  reniplncemcnt  étaient 
Merlin,  ministre  de  la  justice,  et  Bamel,  ministre 
des  finances.  Ayant  attaqué  particulièrement  le 
système  financier,  ils  étalent  plus  animés  contre 
le  ministre  des  finances  que  contre  aucun  autre. 
Ils  demandaient  aussi  le  renvoi  de  Truguet  et 
de  Charles  Delacroix.  Naturellement  ils  vou- 
laient garder  Cochon,  Pétiet  et  Bcnczcch.  Les 
deux  directeurs  Barthélemy  et  Carnot  n'étaient 
pas  difficiles  à persuader.  Le  faible  Barthélemy 
n'avait  pas  d'avis  personnel  ; Carnot  voyait  tous 
ses  amis  dans  les  ministres  conservés,  tous  scs 
ennemis  dans  les  ministres  rejetés.  Mais  le  pro- 
jet, commode  à former  dans  les  coteries  des 


constitutionnels,  n’était  pas  facile  à faire  agréer 
aux  trois  autres  directeurs,  qui,  ayant  un  parti 
pris,  voulaient  justement  renvoyer  ceux  que  les 
con.stitulionncls  tenaient  à conserver. 

Carnot,  qui  ne  connaissait  pas  funion  formée 
entre  ses  trois  rollègiics,  Rewliell,  Larévellière  et 
Barras,  et  qui  ne  savait  pas  que  Larévellière  était 
le  lien  des  deux  niitres,  espéra  qu'il  serait  plus 
facile  à détacher.  Il  conseilla  donc  aux  constitu- 
tionnels de  s’adresser  à lui , pour  Uchcr  de 
l'amener  à leurs  vues.  Ils  se  rendirent  cher  La- 
révcllicre,  et  trouvèrent  sous  sa  modération  une 
fermeté  invincible.  Larévellière,  peu  habitué, 
comme  tous  les  hommes  de  ce  temps , à la  tac- 
tique des  gouvernements  représentatifs,  ne  pen- 
sait pas  que  l'on  pût  négocier  pour  des  choix  de 
ministres.  « Faites  votre  rôle,  disait-il  aux  dé- 
putés, c'cst-à-dirc  faites  des  lois;  laissez-nous  le 
nôtre,  celui  de  choisir  les  fonctionnaires  publics. 
Nous  devons  diriger  notre  choix  d’après  notre 
conscience  et  l'opinion  que  nous  avons  du  mérite 
des  individus,  non  d'après  l’exigence  des  partis.  » 
Il  ne  savait  pas  encore,  et  personne  ne  savait 
alors , qu’il  faut  composer  un  ministère  d’in- 
fluences, et  que  ces  influences  il  faut  les  prendre 
dans  les  partis  existants;  que  le  choix  de  tel  ou 
tel  ministre,  étant  une  garantie  de  la  direction 
que  l’on  va  suivre,  lïcnl  devenir  un  objet  de 
négociation.  Larévellière  avait  encore  d'autres 
raisons  de  repousser  une  transaction  ; il  avait  la 
conscience  que  lui  et  son  ami  Rewbcll  n’avaient 
jamais  voulu  cl  vote  que  le  bien;  il  était  assuré 
que  la  majorité  directoriale,  quelles  que  fussent 
les  vue.s  personnelles  de^  directeurs,  n'avait  ja- 
mais volé  autrement  ; qu'en  finances,  sons  pou- 
voir empêcher  toutes  les  malversations  subal- 
ternes, elle  avait  du  moins  administré  loyalement, 
et  le  moins  mal  possible  dans  les  circonstances; 
qu’en  |>olitique  elle  n'avait  jamais  eu  d'ambition 
personnelle,  et  n'avait  rien  fait  pour  étendre  scs 
prérogatives;  que, dans  la  direction  de  la  guerre, 
elle  n'nvnit  aspiré  qu’a  une  paix  prompte,  mais 
honorable  et  glorieuse.  Larévellière  ne  pouvait 
donc  comprendre  et  admettre  les  reproches 
adressés  au  Directoire.  Sa  bonne  conscience  les 
lui  rendait  inintelligibles.  Il  ne  voyait  plus  dans 
les  rlichiens  que  des  conspirateurs  perfides,  et 
dans  les  constitutionnels  que  des  amours-propres 
froissés.  Avec  tout  le  monde  encore,  il  ignorait 
qu'il  faut  admcUrc  rhumeur  bien  ou  mal  fondée 
des  partis  comme  un  fait,  et  compter  avec  toutes 
les  prétentions,  même  celles  de  l'amour-propre 
blessé.  D’ailleurs,  ce  qu’offraient  les  eonstitu- 
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tiofincls  n'avait  rien  de  lrès>engogeant.  Los  trois 
directeurs  coolisifs  voulaient  sc  donner  un  mi- 
nistère homogène  ) afin  de  frapper  la  faction 
royaliste;  les  constitutionnels,  au  contraire,  exi- 
geaient un  ministère  tout  opposé  a celui  dont  les 
directeurs  croyaient  avoir  besoin  dans  le  danger 
actuel,  et  ils  n*avaient  ù offrir  en  retour  que 
leurs  voix,  qui  étaient  peu  nombreuses,  et  quedu 
reste  ils  irengageaient  sur  aucune  question.  Leur 
alliance  n'avait  donc  rien  d'assez  rassurant  pour 
décider  le  Directoire  à les  écouter,  et  ù se  désis- 
ter de  ses  projeLs.  Larévcllièrc  ne  leur  donna 
aucune  satisfaction.  Ils  sc  servirent  auprès  de 
lui  du  géologue  Faujas  de  Saint-Fond,  avec  le- 
quel il  était  lié  par  la  conformité  des  goûts  et  des 
études;  tout  fut  inutile.  Il  finit  par  répondre  : 
M Le  jour  où  vous  nous  attaquerez,  vous  nous 
trouverez  prêts.  Nous  vous  tuerons,  mais  politi- 
quement. Vous  voulez  notre  sang,  mais  le  vûlre 
ne  coulera  pas.  Vous  serez  réduits  seulement  û 
rimpossibilité  de  nuire.  » 

Cette  fermeté  fil  désespérer  de  Lnrévellièrc. 
Carnot  conseilla  alors  de  s'adresser  h Barras,  en 
doutant  toutefois  du  succès,  car  il  connaissait  sa 
haine.  L'amiral  Villarct-Joycusc,  un  des  mem- 
bres ardents  de  l'opposition,  et  que  son  goût 
pour  les  plaisirs  avait  .souvent  rapproché  de 
Barras,  fut  ehurgé  de  lui  parler.  Le  facile  Barras, 
qui  promettait  à tout  le  monde,  quoique  scs  sen- 
timents fussent  au  fond  assez  décidés,  fui  en 
apparence  moins  dést'spérant  que  Larcvellicrc. 
Sur  les  quatre  ministres  dont  les  constitutionnels 
dcinnndaicnl  le  ehangement,  Merlin,  Rainel, 
Trugnel  et  Delacroix,  il  consentit  a en  changer 
deux,  Trugiiet  et  Delacroix.  C'était  ain.si  con- 
venu avec  Rcwhcll  et  Larévcllièrc.  11  pouvait 
donc  s'engager  pour  ces  deux-là,  et  il  promit 
leur  renvoi.  Cependant , soit  qiiuvcc  sa  facilité 
ordinaire  il  promit  plus  qu'il  ne  pouvait  tenir, 
soit  qu'il  voulût  tromper  Carnot  et  rengager  à 
demander  lui-mèinc  le  ehangement  des  minis- 
tres, soit  qu'on  interprétât  trop  favornhlcmcnt 
son  langage  ordinairement  ambigu,  constitu- 
tionnels vinrent  niinoneer  à Carnot  que  Barras 
eonscnlailà  tout,  et  volerait  avec  lui  sur  chacun 
des  ministres.  Les  conslitulionnols  demandaient 
que  le  changement  sc  fil  sur-lc-cliamp.  Carnot 
et  Rarlliélemy,  doutant  de  Barras,  liésilaient  à 
prendre  rinitialive.  On  pressait  Barras  de  la 
prendre,  et  il  répondait  que,  les  journaux  étant 
fort  déchaînés  dams  ce  moment,  le  Directoire 
paraitrnil  céder  h leur  violence.  On  essaya  de 
faire  taire  les  journaux  ; mais  pendant  ce  temps, 


Rewbcll  et  LarévclJière,  étrangers  à ces  intri- 
gues, prirent  eux-mémes  l’initiative.  Le  28  mes- 
sidor, Kcwbell  déclara,  dans  la  séance  du  Direc- 
toire, qu'il  était  temps  d'en  finir,  qu’il  fallait 
faire  cesser  les  fluctuations  du  gouvernement, 
cl  s'occuper  du  cbangeinenl  des  ministres.  Il 
demanda  que  l'on  procédât  sur-le-champ  au 
scrutin.  Le  scrutin  fut  secret.  Truguet  et  Dela- 
croix, que  tout  le  monde  était  d'necord  de  rem- 
placer, furent  exclus  à runaniinité.  Quant  à 
Ramel  cl  à Merlin,  que  les  constitutionnels  seuls 
voulaient  remplacer,  ils  n'eurcnl  contre  eux  que 
les  deux  voix  de  Carnot  et  de  Barthélemy,  et  ils 
furent  maintenus  par  celles  de  Rewbell,  Laré- 
vcllièrc et  Barras.  Cochon,  Pétiet  cl  Benezech 
furent  destitués  par  les  trois  voix  qui  avaient 
soutenu  Merlin  et  Ramel.  Ainsi  le  plan  de  ré- 
forme adopte  par  la  majorité  directoriale  était 
accompli.  Carnot,  sc  voyant  joué,  voulait  diffé- 
rer an  moins  la  nomination  des  successeurs,  en 
disant  qu'il  n'était  pas  prêt  à faire  un  choix.  On 
lui  répondit  durement  qu'un  directeur  devait 
toujours  être  prépare,  et  qu'il  ne  devait  pas 
destituer  un  fonctionnaire  sans  avoir  déjà  fixé 
scs  idées  sur  le  remplaçant.  On  l'obligea  à voter 
sur-Ic-chainp.  Les  cinq  successeurs  furent  nom- 
més par  la  grande  majorité.  On  avait  conservé 
Ramel  aux  finances,  Merlin  à la  justice  ; on  nomma 
aux  affaires  étrangères  M.  de  Talleyrand;à  la 
marine  un  vieux  et  brave  marin,  administrateur 
excellent,  Plcvillc  le  Peley;  à rinléricur  un 
homme  de  lettres  assez  distingué,  mais  plus 
disert  que  capable,  François  (de  Neufebâteau);  à 
la  police  Lenoir-Larochc,  homme  sage  et  éclairé, 
qui  écrivait  dans  le  Afoniteur  de  bons  articles 
politiques;  enfin  à la  guerre  le  jeune  et  brillant 
général  sur  lequel  on  avait  résolu  de  s’appuyer, 
Hoche.  Celui-ci  n’nvnit  pas  l'àge  requis  par  la 
Constitution,  c’csl-à-<lire  trente  ans.  On  le  sa- 
vait, mais  Larévcllièrc  avait  proposé  à scs  deux 
collègues  Rewbell  cl  Barras  de  le  nommer,  sauf 
à le  remplacer  dans  deux  jours,  afin  de  sc  rat- 
tacher et  de  donner  un  témoignage  flatteur  aux 
armées.  Ainsi  tout  le  monde  concourut  à ce  chaii' 
gement , qui  devint  décisif,  comme  on  vu  le  voir. 
Il  c^l  assez  ordinaire  de  voir  les  partis  contri- 
buer U un  même  événement  qu’ils  croient  devoir 
leur  profiter.  Ils  concourent  tous  à le  produire; 
mais  le  plus  fort  décide  le  résultat  en  sa  faveur. 

N'eût-il  pas  eu  l'orgueil  le  plus  irritable,  Car- 
not devait  être  indigné,  et  se  croire  joué  par 
Barras.  Les  membres  du  Corps  législatif  qui  s'é- 
taient entremis  dans  la  négociation  coururent 
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chez  lui,  recueillirenttous  lesdëUils  delà  sëancc 
qui  avait  eu  lieu  au  Directuirc,  sc  dëchaiiièrent 
contre  Barras,  l’appelèrent  un  fourbe,  et  firent 
ërlater  la  plus  grande  indignation.  Mois  un  ëvë- 
nement  vint  augmenter  l'cfrcr^csccnce  et  lu 
porter  au  comble.  Hoebe,  sur  l’avis  de  Barras, 
avait  mis  scs  troupes  en  mouvement,  dans  rin* 
tenlion  de  les  diriger  efTeclivement  sur  Brest, 
mais  de  les  arrêter  quelques  jours  dons  les  envi- 
rons de  lu  capitale.  II  avait  choisi  la  légion  des 
Tranes,  commandée  par  Hubert;  la  division d'in- 
fantoric  Lemoine;  ta  <livision  des  chasseurs  à 
cheval,  commandée  par  Bichepanse;  un  régi- 
ment d'artillerie; en  tout  quatorze  ii  quinze  mille 
hommes.  La  division  des  chasseurs  de  Bichepanse 
était  dëjh  arrivée  ii  In  Ferté-Alais,  ù onze  lieues 
de  Paris.  C'était  une  imprudence,  car  le  rayon 
constitutionnel  était  de  douze  lieues,  et,  en  at- 
tendant le  moment  d'ngir,  il  ne  fallait  pas  fran- 
chir In  limite  légale.  Cette  imprudence  était  duc 
h l’erreur  d’un  commissaire  des  guerres,  qui 
avait  transgressé  In  loi  sans  In  eonnaitre.  A cette 
circonstance  fëcheuse  s'en  joignaient  d'autres. 
Les  troupes,  en  voyant  la  direction  qu’on  leur 
faisait  prendre,  et  sachant  ce  qui  se  passait  dans 
l’intérieur,  ne  doutaient  pas  qu’on  ne  les  fil  mar- 
cher sur  les  conseils.  Le.s  ollleiers  et  les  soldats 
disaient  en  route  qu'ils  allaient  mettre  la  raison 
les  aristocrates  de  Paris.  Hoche  s’était  contenté 
d’averliric  ministre  de  la  guerre  d'un  mouvement 
général  de  troupes  sur  Brest,  pour  l'expédition 
d'Irlande. 

Toutes  ces  circonstances  indiquaient  aux  di- 
vers partis  qu’on  louchait  » quelque  événement 
décisif.  L’opposition  et  les  ennemis  du  gouverne- 
ment redoublèrent  d'activité  pour  parer  le  coup 
qui  les  menaçait;  et  le  Directoire,  de  son  c6té, 
ne  négligea  plus  rien  pour  hâter  l’exécution  de 
ses  projets  et  s'assurer  la  victoire. 

La  nouvelle  de  l’arrivée  des  chasseurs  de  Ri- 
chepanse,  les  détails  de  leur  marche  et  de  leurs 
propos,  parvinrent  nu  ministre  Pélict  le  mes- 
sidor, jour  même  où  le  changement  de  ministère 
avait  lieu.  Pétiet  en  instruisit  Carnot  ; et,  à l'in- 
slanl  où  les  députés  étaient  accourus  en  foute 
pour  exhaler  leurs  ressentiments  contre  la  majo- 
rité directoriale,  et  exprimer  leui^s  regrets  aux 
ministres  disgraciés,  ils  apprirent  la  marche  des 
troupes.  Carnot  dit  que  le  Directoire  n’avait,  à sa 
connaissance,  donné  aucun  ordre;  que  peut-être 
les  trois  autres  directeurs  avaient  pris  une  déli- 
bération particulière,  mais  qu’alors  elle  devait 
être  sur  le  registre  secret  ; qu'il  allait  s'en  assu- 


rer, et  qu’il  ne  fallait  pas  dévoiler  révénement 
avant  qu'il  eût  vérifié  s'il  existait  des  ordi'es.  Mais 
on  était  trop  irrite  pour  garder  aucune  mesure. 

Lerenvoi  des  ministres,  la  marche  des  troupes. 
In  nomination  de  Hoclic  à la  place  de  Pétiet,  ne 
laissèrent  plus  de  doute  sur  les  intentions  du  Di- 
rectoire. On  déclara  <pi’évi<temmcnt  le  Directoire 
voulait  attciiler  a l’iiiviolabililé  des  conseils , 
faire  un  nouveau  51  mai,  et  proscrire  les  députés 
fidèles  n la  Constitution.  On  se  réunit  chez  Trou- 
çon-Ducoudrny,  qui  était,  dans  les  Aneiens,  l’un 
des  personnages  les  plus  infliicuLs.  Les  clichicns, 
suivant  la  coutume  ordinaire  des  partis  extrê- 
mes, avaient  vu  avec  plaisir  les  modérés,  c’est-à- 
dirc  les  constitutionnels,  déçus  dans  leurs  espé- 
rances et  lronq>cs  dans  leur  projet  de  composer 
un  ministère  à leur  gré.  lis  les  considéraient 
comme  dupés  par  Barras,  et  sc  réjouissaient  de 
la  duperie.  Mais  le  danger  cependant  leur  parut 
grave  quand  ils  virent  s'avancer  des  troupes. 
Leurs  deux  généraux,  Piclicgru  et  Wülot,  sa- 
chant que  l'on  courait  chez  Troneon-Ducoudray 
pour  conférer  sur  les  événcinenls,  s’y  rendirent, 
quoique  lu  réunion  fût  composée  d'hommes  qui 
ne  suivaient  pas  la  même  direction.  Picliegru 
n’avait  encore  sous  la  main  aucun  moyen  réel; 
sa  seule  ressource  était  dans  les  passions  des 
partis,  et  il  fallait  courir  lâ  où  elles  éclataient, 
soit  pour  observer,  soit  pour  agir.  H y avait  dans 
celte  réunion  Portalis,  Tronçon-Ducoudroy,  La- 
cuée,  Dumas,  Siméon,  Doulcel-Ponlécoulant, 
Thibnudeau,  Villaret  Joyeuse,  Willot  et  Piche- 
gru.  On  s’anima  beaucoup,  comme  il  était  na- 
turel ; on  parla  des  projets  du  Directoire  ; on  cita 
des  pro|>os  de  Rewbcll,  de  Larévcllière,  de  Bar- 
ras, qui  annonçaient  un  parti  pris,  et  l’on  conclut 
du  cliangement  de  ministère  et  de  la  marche  des 
troupes  que  ce  parti  était  un  coup  d'État  contre 
le  Corps  législatif.  On  proposa  les  résolutions  les 
plus  violentes,  comme  de  suspendre  le  Direc- 
toire eide  le  mettre  en  accusation,  ou  même  de 
le  mettre  hors  la  loi.  Mais,  pour  exécuter  toutes 
ces  résolutions, il  fallait  une  force, ctThihaudeau, 
ne  partageant  pas  rcntraincmcnl  général,  de- 
mandait où  on  la  prendrait.  On  répondait  à cela 
qu’on  avait  les  douze  cents  grenadiers  du  Corps 
législatif,  une  partie  du  ^1*  régiment  de  dra- 
gons, commandé  par  Malo,  et  la  garde  nationale 
de  Paris;  qu'en  attendant  la  réorganisation  de 
celte  garde,  on  pourrait  envoyer  dans  chaque  ar- 
rondissement de  la  capitale  des  pelotons  de  gre- 
nadiers, pour  rallier  autour  d'eux  les  citoyens 
qui  s’étaient  armés  en  vendémiaire.  On  parla 
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beaucoup  sans  parvenir  h s'entendre,  comme  Ü 
arrive  toujours  quand  les  moyens  ne  sont  pas 
réels.  Pichegru,  froid  et  concentré  comme  son 
ordinaire,  fit,  sur  rinsuflTisancc  et  le  danger  des 
moyens  proposés,  quelques  observations  dont 
le  calme  contrastait  avec  remporlonient  général. 
On  SC  sépara,  un  retourna  chez  Carnot,  chez  les 
ministres  disgracies.  Cornol  désapprouva  tous  k‘8 
projets  proposés  contre  le  Directoire.  On  se 
réunit  une  seconde  fois  chez  Tronçon-Dueoudray  ; 
mais  Pichegru  cl  Willol  n'y  étaient  plus.  On  di- 
vagua encore,  et,  n'osant  recourir  aux  moyens 
violents,  on  finit  par  sc  relrnm  hcrdanslcs  moyens 
constitutionnels.  On  sc  promit  de  demander  la 
loi  sur  la  responsabilité  des  ministres,  et  la 
prompte  organisation  de  la  garde  nationale. 

A Clichy,  on  déclamait  comme  ailleurs,  et  l’on 
ne  faisait  pas  mieux,  car  si  les  passions  étaient 
plus  violentes,  les  moyens  n'étaient  pas  plus 
grands.  On  regrettait  surtout  la  |K>lice,qui  venait 
d'étre  enlevée  à Cochon,  et  l'on  revenait  à Tun 
des  projets  favoris  de  la  faction,  celui  d'6tor  la 
police  de  Paris  au  Directoire,  et  de  la  donner  nu 
Corps  législatif,  en  forçant  le  sens  d'un  article 
de  la  Constitution.  On  se.  proposait  en  même 
temps  de  confier  lu  direction  de  cette  indice  a 
Cochon  I mais  la  proposition  était  si  hardie,  qu’on 
n'üsa  pas  la  mettre  en  projet.  On  s'arrêta  a l’idée 
de  chicaner  sur  l'àge  de  barras,  qui,  disait-on, 
n'avait  pas  quarante  ans  lors  de  sa  nomination 
au  Directoire,  et  de  demander  l'organisation  in- 
stantanée de  la  garde  nationale. 

Le  30  messidor  (18  juillet),  en  effet,  il  y eut 
grand  tumulte  aux  Cinq-CenU.  Le  député  Dcla- 
haye  dénonça  la  marche  des  troiqH'S,  et  de- 
manda que  le  rapport  sur  la  garde  nationale  fût 
fait  sur-le-champ.  On  s’emporta  contre  la  con- 
duite du  Directoire  \ on  peignait  avec  effroi  l'étal 
de  Paris,  l'arrivée  d'une  multitude  de  révolution- 
naires connus,  la  nouvelle  furmolion  des  clubs, 
et  l’on  demanda  qu'une  discussion  s'ouvrlt  sur 
les  sociétés  politiques.  On  décida  que  le  rapport 
sur  la  garde  nationale  serait  fuitle  surlendemain, 
et  qu’immédiatement  après  s'ouvrirait  la  discus- 
sion sur  les  clubs.  Le  surlendemain,  "2  thermidor 
(20  juillet) , on  avait  de  nouveaux  détails  sur  In 
marche  des  troupes,  sur  leur  nombre,  et  l’on 
savailqu'à  la  Ferté-Aluis  il  sc  trouvait  déjii  quatre 
régiments  de  cavalerie. 

Pichegru  fit  le  rapport  sur  l’organisation  de 
la  garde  nationale.  Son  projet  était  conçu  de 
la  manière  la  plus  perfide.  Tous  les  Français 
jouissant  de  la  qualité  de  citoyen  devaient  être 


inscrits  sur  les  rdles  de  la  garde  nationale,  roms 
tous  ne  devaient  pas  composer  rcffeclif  de  celle 
garde.  Les  gardes  nationaux  faisant  le  service 
devaient  être  choisis  par  les  autres,  c'est-à-dire 
élus  par  la  masse.  De  celte  manière  la  garde  na- 
tionale était  formée,  comme  les  conseils,  par  les 
assemblées  électorales,  cl  le  résultat  des  élec- 
tions indiquait  assez  quelle  espèce  de  garde  on 
obtiendrait  par  ce  moyen.  Elle  devait  se  com- 
poser d’un  bataillon  par  canton  ; dans  chaque  ba- 
taillon il  devait  y avoir  une  compagnie  de  gre- 
nadiers et  de  chasseurs,  ce  qui  rétablissait  ces 
compagnies  d'élite  où  sc  groupaient  toujours  les 
hommes  les  plus  prononcés,  et  dont  les  partis  sc 
servaient  ordinairement  pour  l'cxccution  de  leurs 
vues.  On  voulait  voter  le  projet  sur-Ic-champ. 
Le  fougueux  Henri  Larivière  prétendit  que  tout 
annonçait  un  31  mai.  u Allons  donc!  allons 
donc  ! » lui  crièrent,  en  l’interrompant,  quelques 
voix  de  la  gauche.  « Oui,  reprit-il,  mais  je  me 
rassure  en  songeant  que  nous  sommes  au  2 llier- 
roidor,  cl  que  nous  approchons  du  9,  jour  fatal 
aux  tyrans.  » 11  voulait  qu’on  votât  le  projet  à 
l'instant,  et  qu’on  envoyât  un  message  aux  An- 
ciens, pour  les  engager  à rester  en  séance,  afin 
qu'ils  pussent  aussi  voler  sans  dcsciuparer.  On 
combattit  celte  proposition.  Thibaudeau,  chef 
du  parti  constitutionnel , fil  remarquer  avec 
raison  que,  quelque  diligence  qu'on  déployât,  la 
garde  nationale  ne  serait  pas  organisée  avant  un 
mois;  que  la  précipitation  à voter  un  projet  im- 
portant serait  donc  inutile  pour  garantir  le  Corps 
législatif  des  dangers  dont  on  le  menaçait;  que 
la  représentation  nationale  devait  se  renfermer 
dans  scs  droits  et  sa  dignité,  et  ne  pas  chercher 
sa  force  dans  des  moyens  actuellement  impuis- 
sants. Il  proposa  une  discussion  réfléchie.  On 
adopta  rajourncraenl  à vingt-quatre  heures,  pour 
l'cxamcn  du  projet,  en  décrétant  cependant  tout 
de  suite  le  principe  de  la  réorganisation.  Dans  le 
moment,  arriva  un  message  du  Directoire,  qui 
donnait  des  explications  sur  la  marche  des  trou- 
pes. Ce  message  disait  que,  dirigées  vers  une  des- 
tination éloignée,  les  troupes  avaient  dû  passer 
près  de  Paris,  que  par  l'inadvertance  d’un  com- 
missaire des  guerres  elles  avaient  fronchi  la  li- 
mite eonstiUilionnellc,  que  l'erreur  de  ce  com- 
missaire était  la  seule  cause  de  cette  infraction 
aux  lois,  que  du  reste  les  troupes  avaient  reçu 
l’ordre  de  rétrograder  snr-lc-champ.  On  ne  sc 
contenta  pas  de  eetlc  explication;  on  déclama  de 
nouveau  avec  une  extrême  véhémence,  et  l’on 
nomma  une  commission  pour  examiner  ce  mes- 
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Mfe,  et  faire  un  rapport  sur  l’état  de  Paris  et  la 
marche  des  troupes.  Le  lendemain  on  commença 
k discuter  le  projet  de  Pichegru,  et  Ton  en  vota 
quatre  articles.  On  s’occupa  ensuite  des  clubs, 
qui  se  renouvelaient  de  toutes  parts,  et  sem- 
blaient annoncer  un  ralliement  du  parti  jacobin. 
On  voulait  les  interdire  absolument , parce  que 
les  lois  qui  les  limitaient  étaient  toujours  éludées. 
On  décréta  qu'aucune  assemblée  politique  ne 
serait  permise  àPavenir.  Ainsi  la  société  de  Clicliy 
commit  sur  cllc*méme  une  espece  de  suicide,  et 
consentit  à ne  plus  exister,  ii  condition  de  détruire 
le  cercle  constitutionnel  et  les  autres  clubs  subal* 
ternes  qui  se  formaient  de  toutes  parts.  Les  chefs 
de  Clichy  n'avaient  pas  besoin,  en  effet,  de  cette 
tumultueuse  réunion  pour  s'entendre,  et  ils  pou* 
voient  la  sacrifier  sans  se  priver  d’une  grande 
ressource.  Willot  dénonça  ensuite  Barras,  comme 
n'ayant  pas  l'âge  requis  par  la  Constitution,  â 
l'époque  où  il  avait  été  nommé  directeur.  Mais 
les  registres  de  la  guerre  compulsés  prouvèrent 
que  c’éUil  une  vaine  chicane.  Pendant  ce  temps, 
d'autres  troupes  étaient  arrivées  â Reims;  on 
s'alarma  de  nouveau.  Le  Directoire  ayant  répété 
les  mêmes  explicotions,  on  les  déclara  encore 
insuffisantes,  cl  la  commission  déjà  nommée 
resta  chargée  d'une  enquête  et  d’un  rapport. 

Hoche  était  arrivé  à Paris,  car  il  devait  y pas- 
ser, soit  qu’il  dût  aller  à Brest,  soit  qu’il  eût  a 
exécuter  un  coup  d’Élal.  Il  sc  présenta  sans 
crainte  au  Directoire,  certain  qu>n  faisant  mar- 
cher ses  divisions,  il  avait  obéi  à la  majorité 
directoriale.  Mais  Carnot,  qui  était  dans  ce  mo- 
ment président  du  Directoire,  chercha  à l'inti- 
mider; il  lui  demanda  en  vertu  de  quel  ordre  il 
avait  agi,  et  le  menaça  d'une  accusation  pour 
avoir  franchi  les  limites  constitutionnelles.  Mal- 
heureusement Rewbell  et  Larévellière,  qui  n’a- 
vaient pas  été  informés  dcFordi-c  donné  à Hoche, 
ne  pouvaient  pas  venir  à son  secours.  Barras, 
qui  avaitdonnécet  ordre,  n’avait  pas  osé  prendre 
la  parole,  et  Hoche  restait  exposé  aux  pressantes 
questions  de  Carnot.  Il  répondait  qu’il  ne  pou- 
vait aller  à Brest  sans  troupes;  à quoi  Carnot 
répliquai!  qu'il  y avait  encore  quarante-trois 
mille  hommes  en  Bretagne,  nombre  suffisant 
pour  l'expédition.  Cependant  Larévellière,  voyant 
l’embârras  de  Hoche,  vint  enfin  à son  secours, 
lui  exprima  au  nom  de  le  majorité  du  Directoire 
rcslime  et  la  confiance  qu’avaient  méritées  scs 
services,  l’assura  qu’il  n’était  pas  question  d'ac- 
cusation contre  lui,  et  fit  lever  la  séance.  Hoche 
courut  cbex  Larévellière  pour  le  remercier;  U 


apprit  là  que  Barras  n'avait  informé  ni  Rewbell 
ni  Larévellière  du  mouvement  des  troupes, 
qu’il  avait  donné  les  ordres  à leur  insu  ; et  il  fut 
indigné  contre  Barras,  qui,  après  l’avoir  com- 
promis, n'avait  pas  le  courage  de  le  défendre.  Il 
était  évident  que  Barras,  en  agissant  à part,  sans 
on  prévenir  ses  deux  collègues,  avait  voulu  avoir 
seul  dans  sa  inniii  les  moyens  d’exécution.  Hoche, 
indigné,  traita  Barras  avec  sa  hauteur  ordinaire, 
et  avoua  à Rewbell  et  à Larévellière  toute  son 
estime.  Rien  n’était  encore  prêt  pour  l'exécution 
du  projet  que  méditaient  les  trois  directeurs,  et 
Barras,  en  appelant  Hoche,  l’avait  inutilement 
compromis.  Hoche  retourna  sur-Ic-champ  à son 
quartier  général,  qui  était  à Wrtïlor,  et  fit  con- 
tonner  les  troupes  qu’il  avait  amenées  dans  les 
environs  de  Reims  et  de  Sedan,  où  elles  étaient 
à portée  encore  de  niarclicr  sur  Paris.  II  était 
fort  dégoûté  par  la  conduite  de  Barras  à son 
égard,  mais  il  était  prêt  à sc  dévouer  encore  si 
Larévellière  et  Rewbell  lui  en  donnaient  le  signal. 
Il  était  très-compromis;  on  parlait  de  l’aceuscr; 
mais  il  attendit  avec  fermeté  au  milieu  de  son 
quartier  général  ce  que  la  mnjonté  des  Cinq-Cents 
déehninéc  contre  lui  pourrait  entreprendre.  Son 
âge  ne  lui  ayant  pas  |>ermis  d’accepter  le  minis- 
tèi“c  de  la  guerre,  Schérer  y fut  appelé  à sa 
place. 

L’éclat  qui  venait  d'avoir  Heu  ne  permettait 
plus  d’employer  Hoche  à l'exécution  des  projets 
du  Directoire.  D’ailleurs  l'importance  qu’une 
telle  participation  allait  lui  donner  pouvait  ex- 
citer In  jalousie  des  autres  généraux.  Il  n’était 
pas  impossible  que  Bonaparte  trouvât  mauvais 
qu’on  s'adressât  à d'autres  qu'à  lui.  On  pensa 
qu’il  vaudrait  mieux  ne  pas  sc  servir  de  l’un  des 
généraux  en  chef,  cl  prendre  l'un  des  division- 
naires les  plus  distingués.  On  imagina  de  de- 
mander à Bonaparte  un  de  ces  généraux  devenus 
si  célèbres  sous  scs  ordres;  ce  qui  aurait  l’avan- 
tage de  le  satisfaire  personnellement,  et  de  ne 
blesser  en  même  temps  aucun  des  généraux  en 
chef.  Mais  tandis  qu’on  songeait  à s'adresser  à 
lui,  il  intcrvcn.'iit  dans  la  querelle,  d’une  ma- 
nière foudroyante  pour  les  contre-révolution- 
naires, et  au  moins  embarrassante  pour  le  Direc- 
toire. 11  choisit  l’anniversaire  du  44  juillet,  ré- 
pondant nu  messidor,  pour  donner  une  fêle 
aux  armées,  et  faire  rédiger  des  adresses  sur  les 
événements  qui  sc  préparaient.  Il  fit  élever  à 
Milan  une  pyramide  portant  des  trophées,  et  le 
nom  de  tous  les  soldats  et  officiers  morts  pendant 
la  campagne  d'Italie.  C’est  autour  de  cette  pyra- 
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midc  que  fut  célébrée  la  fétc  ; elle  fut  magni- 
6que.  Bonaparte  y assista  de  sa  personne,  et 
adressa  k ses  soldais  une  proclamation  mena- 
çante. ••  Soldats,  dit  il , c'est  aujourd'hui  l'anni- 
H versaire  du  14 juillet.  Vous  voyez  devant  vous 
M les  noms  de  nos  compagnons  d'armes  morts 
« nu  champ  d'honneur,  pour  la  libcrlé  de  la 
U pairie.  11  vous  ont  donné  rexemple.  Vous  vous 
w devez  tout  entiers  la  république  *,  vous  vous 
« devez  tout  entiers  au  bonheur  de  irmlc  mil- 
« lionsde  Français  ; vous  vous  devez  lout  entiers 
H à la  gloire  <lc  ce  nom  qui  a reçu  un  nouvel 
« éclat  par  vos  victoires. 

H Soldats  * je  suis  que  vous  êtes  prorondémcnl 
U afTectés  des  malheurs  qui  menacent  In  patrie. 
« Mais  la  patrie  ne  peut  courir  de  dangers  réels. 
U Les  mêmes  hommes  qui  l'ont  fait  triompher 
a de  l'Europe  coalisée  sont  là.  Des  montagnes 
•«  nous  séparent  de  la  France;  vous  Icsfranclii- 
*>  riez  avec  la  rapidilé  de  l'aigle,  s'il  le  fallait, 
« pour  maintenir  la  Constitution,  défendre  la 
« libcrlé,  et  protéger  les  républicains. 

•>  Soldats,  le  gouvernement  veille  sur  le  dét>ôt 
« des  lois  qui  lui  est  confié.  Les  royalistes,  dès 
« l'instant  qu'ils  sc  montreront,  auront  vécu. 
«I  Soyez  sans  inquiétude,  et  jurons  par  les  mânes 
H des  héros  qui  sont  morls  à côté  de  nous  pour 
H la  liberté,  jurons  sur  nos  drapeaux  guerre 
w implacable  aux  ennemis  de  la  république  et 
« de  la  Constitution  de  l'an  m!  » 

Il  y eut  ensuite  un  banquet  où  les  toasts  les 
plus  énergiques  furent  portés  par  les  généraux 
et  les  ofliciers.  Le  général  en  chef  porta  un  pre- 
mier toast  aux  braves  Stengcl,  Lalmrpc,  Dubois, 
morts  au  champ  d'honneur.  « Puissent  leurs 
mânes,  dil-il,  veiller  autour  de  nous,  et  nous 
garantir  des  embûches  de  nus  ennemis!  » Des 
toasts  furent  ensuite  portés  à la  Constitution  de 
l'an  m,  au  Directoire,  au  conseil  des  Anciens,  aux 
Français  assassinés  dans  Vérone,  à la  rêémigra- 
tion  def  émigrés,  k l'union  des  républicains  fran- 
çais, à la  destruction  du  club  de  Clichy.  On  sonna 
le  pas  de  charge  à ce  dernier  toast.  Des  fêles 
semblables  eurent  lieu  dans  toutes  les  villes  où 
se  trouvaient  les  divisions  de  l'armée,  et  elles 
furent  célébrées  avec  le  même  appareil.  Ensuite 
on  rédigea,  dans  chaque  division,  des  adresses 
encore  plus  significatives  que  ne  l’était  la  pro- 
clamation du  général  en  chef.  11  avait  observé 
dans  son  langage  une  certaine  dignité  ; mais  tout 
le  style  jacobin  de  1793  fut  étalé  dans  les  adresses 
des  différentes  divisionsde  l’armée.  Les  divisions 
Massena,  Joubert,  Augereau,  se  signalèrent. 


Celle  d'Augereau  surtout  dépassa  toutes  les  bor- 
nes : O conspirateurs , disait-elle,  tremblez!  de 
l'Adige  et  du  Rhin  à la  Seine,  il  ny  a qu’tm  pas. 
Tremblez!  vos  iniquités  sont  comptées,  et  le  prix 
en  est  an  bout  de  nos  baïonnettes  ! 

Ces  adresses  furent  couvertes  de  milliers  de  si- 
gnatures, et  envoyées  au  général  en  chef.  11  les 
réunit,  cl  les  envoya  au  Directoire,  avec  sa  pro- 
clamation, pour  qu'elles  fussent  imprimées  et 
publiées  dans  les  journaux.  Une  pareille  dé- 
marche signifiait  assez  clairciiienl  qu'il  était  prêt 
à marcher  pour  comballre  la  fuclion  formée  dans 
les  conseils,  cl  prêter  son  secours  a l’exéculioii 
d'un  coup  d'État.  En  même  temps,  comme  il  sa- 
vait le  Directoire  divisé,  qu'il  voyait  la  scène  se 
compliquer,  et  qu'il  voulait  être  instruit  de  tout, 
il  choisit  un  de  scs  aides  de  camp,  M.  de  Lava- 
Iclle,  qui  jouissait  de  toute  sa  confiance,  et  qui 
avait  la  pénétration  nécessaire  pour  bien  juger 
les  événements;  il  le  fit  partir  pour  Paris  avec 
ordre  de  tout  observer  et  de  tout  recueillir;  ü 
fit  en  même  temps  offrir  des  fonds  au  Directoire, 
au  cas  qu’il  en  eût  besoin,  s'il  avait  quelque  acte 
de  vigueur  à tenter. 

Quand  le  Directoire  reçut  ces  adresses,  il  fui 
exlrèniement  embarrassé.  Elles  étaient  en  quel- 
que sorte  illégales,  car  les  armées  ne  pouvaient 
pas  délibérer.  Les  accueillir,  les  publier,  c'était 
autoriser  les  armées  à intervenir  dans  le  gouver- 
nement de  l'Èlat,  et  livrer  la  république  à la 
puissance  militaire.  Mais  pouvait-on  sc  sauver  de 
ce  péril?  En  s'adressant  à Hoclie,  en  lui  deman- 
dant des  troupes,  en  demandant  un  général  à 
Bonaparte,  le  gouvernement  n'avait-il  pas  lui- 
même  provoqué  cette  intervention?  Oblige  de 
recourir  à la  force,  de  violer  la  légalité,  pouvait-il 
s'adresser  à d'autres  soutiens  que  les  armées? 
Recevoir  ces  adresses  n'était  que  la  conséquence 
de  ce  qu’on  avait  fait,  de  ce  qu'on  avait  été  obligé 
de  faire.  Telle  était  la  destinée  de  noire  malheu- 
reuse république,  que  pour  se  soustraire  à scs 
ennemis,  elle  était  obligée  de  se  livrer  aux 
armées.  C'est  la  crainte  de  la  contre-révolution 
qui,  en  1793,  avait  jeté  la  république  dans  les 
excès  et  les  fureurs  dont  on  a vu  la  triste  his- 
toire ; c'est  la  crainte  de  la  contre-révolution  qui, 
aujourd'hui , l'obligeait  de  sc  jeter  dans  les  bras 
des  militaires;  en  un  mot,  c’était  toujours  pour 
fuir  le  même  danger  que  tantôt  elle  avait  re- 
cours aux  passions,  tantôt  aux  baïonnettes. 

Le  Directoire  eût  bien  voulu  cacher  ces  adres- 
ses, et  ne  pas  les  publier  à cause  du  mauvais 
exemple  ; mais  il  aurait  horriblement  blessé  le 
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général , et  l'eût  peut-être  rejeté  vers  les  enne- 
mis de  la  république.  11  fut  donc  contraint  de  les 
imprimer  et  de  les  répandre.  Elles  jclcrenl  l’ef- 
froi dans  le  parti  clicliien,  et  lui  firent  sentir 
combien  avait  été  grande  son  imprudence  quand 
il  avait  attaqué,  par  la  motion  de  Durnolard,  In 
conduite  du  général  Bonaparte  n Venise.  Elles 
donnèrent  lieu  n de  nouvelles  plaintes  dans  les 
conseils;  on  s’éleva  contre  cette  intervention  des 
armées,  on  dit  qu’cires  ne  devaient  pas  délibérer, 
et  l'on  vil  lii  une  nouvelle  preuve  des  projets  im- 
putés nu  Directoire. 

Bonaparte  causa  un  nouvel  embarras  au  gou- 
vernement, par  le  général  divisionnaire  qu’il  loi 
envoya.  Augercau  excitait  dans  l'armée  une  es- 
pèce de  trouble,  par  la  violence  de  ses  opinions , 
tout  à fait  dignes  du  faubourg  Saint-Antoine.  Il 
était  toujours  prêt  à entrer  en  querelle  avec  qui- 
conque n’était  pas  aussi  violent  que  lui,  et  Bo- 
naparte craignait  une  rixe  entre  les  généraux. 
Pour  s’en  débarrasser,  il  l’envoya  ou  Directoire, 
pensant  qu’il  serait  très- bon  pour  l’usage  auquel 
on  le  destinait,  et  qu’il  serait  mieux  h Paris 
qu^au  quartier  général,  où  l'oisiveté  le  rendait 
dangereux.  Augerenu  ne  <iemandait  pas  mieux  ; 
car  il  aimait  autant  les  agitations  des  clubs  que 
les  champs  de  bataille,  et  il  n'était  pas  insensible 
& l'nttrait  du  pouvoir.  Il  partit  siirde-cbnmp,  et 
arriva  è Paris  dans  le  milieu  de  thermidor.  Bo- 
naparte écrivit  son  aide  de  camp,  Lavalette, 
qu’il  envoyait  Augercau,  parce  qu’il  ne  pouvait 
plus  le  garder  en  Italie;  il  lui  recommanda  de 
s’en  défier,  et  de  continuer  ses  observations , en 
SC  tenant  toujours  k part.  Il  lui  recommanda 
aussi  d'avoir  les  meilleurs  procédés  envers  Car- 
not; car,  en  se  prononçant  hautement  pour  le 
Directoire  contre  la  faction  coulrc-révolulion- 
naire,  il  ne  voulait  entrer  pour  rien  dons  la  que- 
relle personnelle  des  directeurs. 

Le  Directoire  fut  très-peu  satisfait  de  voir 
arriver  Augercau.  Ce  général  convenait  bien  k 
Barras,  qui  s'entourait  volontiers  des  jacobins  et 
des  patriotes  des  faubourgs,  et  qui  parlait  tou- 
jours de  monter  è cheval;  mais  il  convenait  peu 
k Rewbell,  k Urévcllière,  qui  auraient  voulu  un 
général  sage,  mesuré,  et  qui  pût,  au  besoin, 
faire  cause  commune  avec  eux  contre  les  projets 
de  Barras.  Augerenu  était  on  ne  peut  pas  plus  sa- 
tisfait de  se  voir  & Paris  pour  une  mission  pa- 
reille. C’était  un  brave  homme,  excellent  soldat, 
et  cœur  généreux,  mais  très-vantard  et  très- 
mauvaise  tète.  Il  allait  dans  Paris  recevant  des 
fêtes,  jouissant  de  la  célébrité  que  lui  valaient 
ttvoLtTiox  raàxçAisi.  9. 


ses  beaux  faits  d’armes,  mais  s’attribuant  une 
partie  des  opérations  de  l’armée  d’Italie,  laissant 
croire  volontiers  qu’il  avait  inspiré  au  général 
en  chef  ses  plus  belles  résolutions,  et  répétant  à 
tout  propos  qu'il  venait  mettre  les  aristocrates  k 
la  raison.  Lnrcvcilière  et  Rcwbcll,  Irès-fècliés  de 
celte  conduite,  résolurent  de  l’entourer,  cl,  en 
s'adressant  a sa  vanité,  de  le  ramener  a un  peu 
plus  de  mesure.  Lnrévcllière  le  caressa  beaucoup, 
et  réussit  à le  subjuguer,  moitié  par  des  llatlc- 
ries  adroites,  moitié  par  le  respect  qu'il  sut  lui 
inspirer.  Il  lui  fit  sentir  qu’il  ne  fallait  pas  se 
déshonorer  par  une  journée  sanglante,  mais  ac- 
quérir le  titre  de  sauveur  de  la  république  par 
un  acte  énergique  et  sage,  qui  désarmât  les  fac- 
tieux sans  répandre  de  sang.  II  calma  Augercau, 
et  parvint  è le  rendre  plus  raisonnable.  On  lui 
donna  sur-lc-champ  le  commandement  de  la  dix- 
septième  division  militaire,  qui  comprenait  Paris. 
Ce  nouveau  fait  indiquait  assez  les  intentions  du 
Directoire.  Elles  étaient  arrêtées.  Les  troupes  de 
Ilocbc  SC  trouvaient  à quelques  marches;  on  n’a- 
vail  qu’un  signal  h donner  pour  les  faire  arriver. 
On  attendait  les  fonds  que  Bonaparte  avait  pro- 
mis, et  qu'on  ne  voulait  pas  prendre  dans  les 
caisses,  pour  ne  pas  compromettre  le  ministre 
Rnmcl,  si  exactement  surveillé  par  la  commis- 
sion des  finances.  Ces  fonds  étaient  en  partie  des- 
tinés à gagner  les  grenadiers  du  Corps  législatif, 
alors  au  nombre  de  douze  cents,  cl  qui,  sans 
être  redoutables,  pouvaient,  s'ils  résistaient, 
amener  un  combat;  ce  que  l’on  tenait  par-dessus 
tout  à éviter.  Barras,  toujours  fécond  en  intri- 
gues, s’était  chargé  de  ce  soin,  cl  c’était  le  motif 
qui  faisait  différer  le  coupd'Élal, 

Les  événements  de  rinlérieur  avaient  la  plus 
funeste  influence  sur  les  négociations  si  impor- 
tantes entamées  entre  la  république  et  les  puis- 
sances de  l’Europe.  L’implacable  faction  conjurée 
contre  la  liberté  cl  le  repos  de  la  France  allait 
ajouter  à tous  scs  torts  celui  de  compromeltrc  la 
paix,  depuis  si  longtemps  attendue.  Lord  Mal- 
mesbury  était  arrivé  à Lille,  et  les  ministres  au- 
trichiens s’étaient  nboiiehés  è Monlebello  avec 
Bonaparte  cl  Clarke , qui  étaient  les  deux  pléni- 
potentiaires chargés  de  représenter  la  France. 
Les  préliminaires  de  Léoben  signés  le  29  germi- 
nal (18  avril)  portaient  que  deux  congrès  seraient 
ouverts,  l’un  général  à Berne,  pour  In  paix  avec 
l'Empereur  et  ses  alliés;  l’autre  particulier  k 
Rastadt,  pour  In  paix  avec  l’Empire;  que  la  paix 
avec  l'Empereur  serait  conclue  avant  trois  mois, 
sous  peine  de  nullité  des  préliminaires;  que  rien 
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ne  serait  fait  dans  les  ÉtaU  vénitiens  que  de  con- 
cert avec  rAutriehe,  mais  que  les  provinces  vé- 
nitiennes ne  Rcraieiil  occupées  par  l’Empereur 
qn  apres  la  conclusion  de  la  paix.  Les  événements 
de  Venise  semblaient  déroger  un  peu  à ces  con- 
ditions, et  rAiitrichc  s'était  hâtée  d’y  déroger 
plus  formellement  de  son  côté,  en  faisant  occuper 
les  provinces  vénitiennes  de  lislrie  et  de  la  Dal- 
mntic.  Bonaparte  ferinn  les  yeux  sur  cette  in- 
fraction aux  préliminaires,  pour  s’épargner  les 
récriminations  h l'égard  de  ce  qu'il  avait  fait  ù 
Venise  cl  de  ce  qu’il  allait  faire  dans  les  îles  du 
Levant.  L’échange  des  rali(jcntiüns  cul  lieu  à 
Monlel»cIlo,  près  de  Milan,  le  S prairial  (24  mai). 
Le  inarf|uis  de  Gallo,  ministre  de  Naples  â 
Vienne,  était  l’envoyé  de  l’Empereup.  Apn’îs  l’é- 
change des  rallfienlions,  Bonaparte  conféra  avec 
M.  de  Gallo,  dtins  l'intention  de  le  faire  renoncer 
h ri<léc  d’un  congrès  è Berne,  et  de  l'engager  à 
traiter  isolément  en  Italie,  sans  appeler  les  autres 
puissances.  Les  r.aisons  qu’il  avait  è donner, 
dans  rintérét  même  de  l'Autriche,  étaient  excel- 
lentes. Comment  la  Russie  et  rAnglclerre,  si 
elles  étaient  appelées  à ce  congrès,  poiirraienl- 
clics  consentir  h ce  que  rAutriehe  s’indemnisât 
AUX  dépens  de  Venise,  dont  clles-mémes  convoi- 
taient les  possessions?  Celait  impossible,  et  l'in- 
térél  même  de  l'Autriche,  atilaiit  que  celui  d'une 
prompte  conclusion,  exigeait  que  l'on  conférât 
sur-le-cliaiiip,  et  en  Italie.  M.  de  Gallo,  humme 
spirituel  et  sage,  sentait  la  force  de  ces  raisons. 
Pour  le  décider,  et  entraîner  le  cabinet  uiilri- 
chien,  Bonaparte  fît  une  concession  d’étiquette  â 
laquelle  le  cabinet  de  Vicnncattachait  une  grande 
iniporlancc.  L’Empereur  craignait  toujours  que 
la  république  ne  voulût  rejeter  l'ancien  eérénio- 
niai  des  rots  de  France, et  n’exigeôl  rallernalivc 
dans  le  protocole  des  traités.  L’Empereur  voulait 
toujours  être  nommé  le  premier,  et  conserver  à 
ses  ambassadeurs  le  pas  sur  les  ambassadeurs  de 
la  France.  Bonaparte,  qui  s'éUil  fait  autoriser 
j>ar  le  Directoire  à céder  sur  ces  misères,  accorda 
ce  que  demandait  .M.  de  Gallo.  La  joie  fut  si 
grande  que  sur-le-champ  M.  de  Gallo  adopta  le 
principe  d'une  négociation  séparée  à Monlcbcllo, 
et  écrivit  à Vienne  pour  obtenir  dos  pouvoirs  en 
conséquence.  Mais  le  vieux  Thugul,  fatigué,  hu- 
moriste, tout  attaché  au  système  anglais,  cl  of- 
frant à chaque  instant  sa  démission  depuis  que 
la  cour,  influencée  par  l'archiduc  Charles,  sem- 
blait abonder  dans  un  système  contraire,  Thugut 
avait  d'autres  vues.  Il  voyait  la  paix  avec  peine  ; 
les  troubles  intéricui'S  de  la  France  lui  donnaient 


des  espérances  auxquelles  il  aimait  encore  h se 
livrer,  quoiqu'elles  eussent  été  si  souvent  Irom- 
I>ci]ses.  Bien  qu'il  en  eut  coûté  à l’Autriche  beau- 
coup d’nrgent,  beaucoup  de  fausses  dëmarche.s 
et  une  guerre  désastreuse,  pour  avoir  cru  les 
ëinigrt^,  la  nouvelle  conspiration  de  Piehegru 
fit  concevoir  à Thugul  l'idi^  de  diffërcr  la  con- 
clusion de  la  paix.  11  résolut  d'opposer  des  len- 
teurs ctdculées  aux  insUinces  des  plénipoten- 
tiaires fr.nneais.  Il  fil  désavouer  le  marquis  de 
Gallo.  cl  fil  partir  un  nouveau  négociateur,  le 
général-major  comte  de  Meerveldt,  pour  Mon- 
t<*bello.  Ce  négociateur  airiva  le  i*'  messidor 
(19  juin),  et  demanda  l'exécution  des  prélimi- 
naires, c'est-â-dirc  la  réunion  du  congrès  de 
ilerne.  Bonaparte,  indigné  de  ce  changement  de 
svstème,  fil  une  réplique  des  plus  vives.  II  répéta 
tout  ce  qu'il  avait  déjà  dit  sur  l'impossibilité 
d’obtenir  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  l’adhé- 
sion aux  arrangements  dont  on  avait  posé  les 
hases  h Léoben;  il  ajouta  qu'un  congrès  cnti’ai- 
nerait  de  nouvelles  lenteurs;  que  deux  mois  s’é- 
taient déjà  écoulés  depuis  les  préliminaires  de 
Léoben;  que  d’après  ces  préliminaires,  la  paix 
devait  être  conclue  en  trois  mois,  et  qu’il  serait 
impossible  de  la  conclure  dans  ce  délai  si  l’on 
Appelait  toutes  les  puissances.  Ces  raisons  laissè- 
rent cncüi*e  les  plénipotentiaires  autrichiens  sans 
réponse.  La  cour  de  Vienne  parut  céder,  cl  fixa 
les  conférences  à üdinc,  dans  les  provinces  véni- 
tiennes, afin  que  le  lieu  de  la  négocMolion  fût  plus 
rapproché  de  Vienne.  Elles  durent  recommencer 
le  13  messidor  (l*^  juillet).  Bonaparte,  que  des 
soins  d'iinc  haute  im(>ortance  retenaient  & Milan, 
au  milieu  des  nouvelles  républiques  qu’on  allait 
fonder,  cl  qui  d'ailleurs  tenait  a veiller  de  plus 
près  aux  événements  de  Paris , ne  voulait  pas  sc 
laisser  attirer  inutilement  fa  Udinc,  pour  y être 
joué  par  Thugut.  Il  y envoya  Clarke,  et  déclara 
qu’il  ne  s'y  rendrait  de  sa  personne  que  lorsqu'il 
serait  convaincu  par  la  nature  des  pouvoirs  don- 
nés aux  deux  négociateurs,  et  par  leur  conduite 
dans  la  négociation , de  la  bonne  foi  de  la  cour 
de  Vienne.  En  eiïel , il  ne  se  trompait  pas.  Le  ca- 
binet de  Vienne,  plus  abusé  que  jamais  par  les 
misérables  agents  de  la  faction  royaliste,  sc  flat- 
tait qu’il  allait  être  dispensé  par  une  révolution 
de  traiter  avec  le  Directoire,  et  il  fit  remettre  des 
notes  étranges  dans  l’état  de  la  négociation.  Ces 
notes,  fa  la  date  du  30  messidor  [18  juillet),  por- 
taient que  la  cour  de  Vienne  voulait  s'en  tenir 
rigoureusement  aux  préliminaires,  et  par  consé 
quent  traiter  de  la  paix  générale  fa  Berne  ; que 


joogle 


CONFÉRENCES  DE  MLLE.  — jdillit  1797. 


407 


le  délai  de  trois  mois,  fixé  par  les  préliminaires 
pour  1»  eoru'luslon  de  la  paix,  ne  pouvait  s'en- 
tendre partir  de  la  réunion  du  congres,  car 
aiilrcmenl  il  aurait  été  trop  insuflQsantpour  être 
stipulé;  qu'en  conséquence,  la  cour  de  Vienne, 
persistant  à se  renfermer  dans  la  teneur  des  pré- 
liminaires, demandait  un  congrès  général  de 
toutes  les  puissances.  Ces  notes  renfermaient  en 
outre  des  plaintes  amères  sur  les  événements  de 
Venise  ctdc  Gènes;  elles  soutenaient  que  ces  évé- 
nements étaient  une  infraction  grave  aux  pre^i' 
roinaires  de  Léoben,  et  que  la  France  devait  en 
donner  satisfaction. 

En  recevant  ce.s  notes  si  étranges,  Bonaparte 
fut  rempli  de  colère.  Sa  première  idée  fut  de 
réunir  sur-lc-chainp  toutes  les  divisions  de  Far- 
inée, de  reprendre  FofTensive,  et  de  s avancer 
encore  sur  Vienne,  pour  exiger  cette  fuis  des 
conditions  moins  modérées  qu’à  Léoben.  Mais 
Fëtat  intérieur  de  la  France,  les  conférences  à 
Lille,  Farrètèrenl , et  il  pensa  qu'il  fallait,  dans 
ces  graves  conjonctures,  laisser  ou  Directoire, 
qui  était  placé  au  centre  de  toutes  les  opérations, 
le  soin  de  décider  la  conduite  & tenir.  11  se  con- 
tenta de  faire  rédiger  par  Clarke  une  note  vi- 
goureuse. Cette  note  tiorlait  en  substance  qu'il 
n'était  plus  temps  de  demander  un  congrès,  dont 
les  plénipotentiaires  autriebiens  avaient  reconnu 
l'impossibilité,  et  auquel  la  cour  de  Vienne  avait 
même  renoncé  en  fixant  les  conférences  à Cdinc; 
que  ce  congrès  était  aujourd’hui  sans  motif, 
puisque  les  alliés  de  l'Autriche  se  séparaient 
d'elle,  et  montraient  Finlenlion  de  traiter  isole- 
ment, ce  qui  était  prouvé  par  les  conférences  de 
Lille;  que  le  délai  de  trois  mois  ne  pouvait  s’en- 
tendre qu'là  partir  du  jour  de  la  signature  de 
Léoben,  car  autrement,  en  différant  Fuuvcrlurc 
du  congrès,  les  lenteurs  pourraient  devenir  éter- 
nelles, ce  que  la  France  avait  voulu  empêcher 
en  fixant  un  terme  positif;  qu'cnCn  les  prélimi- 
naires n’avaient  point  été  violés  dans  la  conduite 
tenue  à l’égard  de  Venise  et  de  Gênes;  que  ces 
deux  pays  avaient  pu  changer  leur  gouvernement 
sans  que  personne  eût  à le  trouver  mauvais,  et 
que,  du  reste,  en  envahissant  Flstric  et  la  Dalmatie 
contre  toutes  les  conventions  écrites,  FAulricbe 
avait  bien  autrement  violé  tes  préliminaires.  Après 
a voir  ainsi  répondu  d'une  nianiè]*c  ferme  et  digne, 
Bonaparte  référa  du  tout  au  Directoire,  et  attendit 
scs  ordres,  lui  recommandant  de  se  décider  au 
plus  tût,  parce  qu’il  importait  de  ne  pas  attendre 
la  mauvaise  saison  pour  reprendre  les  hostilités, 
si  cette  déterminalion  devenait  nécessaire. 


A Lille,  la  négociation  ouverte  se  conduisait 
avec  plus  de  lionne  foi,  ce  qui  doit  paraître  sin- 
gulier, puisque  c'était  avec  Pitt  que  les  négocia- 
teurs français  avaient  à s'entendre.  Mais  Pitt 
était  véritablement  effrayé  do  la  situation  de 
rAnglclerrc,  ne  comptait  plus  du  tout  sur  FAu- 
trichc,  n’avait  aucune  confiance  dans  les  inen- 
teries  des  agents  royalistes,  et  voulait  traiter  avec 
la  France  avant  que  la  paix  avec  FEm|>ereur  la 
rendit  plus  forte  et  plus  exigeante.  Si  donc.  Fan- 
née  précédente,  il  n'avait  voulu  qu'éluder,  pour 
satisfaire  l'opinion  et  pour  prévenir  un  arrange- 
ment à l'égard  des  Pays-Bas,  cette  année  il  nüu- 
lait  sincèrement  traiter,  sauf  à ne  faire  de  cette 
paix  qu'un  repos  de  deux  ou  trois  ans.  Ce  pur 
Anglais  ne  pouvait,  en  effet,  consentir  à laisser 
définitivement  les  Pays-Bas  à la  France. 

Tout  prouvait  sa  sincérité,  comme  nous  Fa- 
vons  dit , et  le  choix  de  lord  Malmesbury , et  la 
nature  des  instructions  secrètes  données  à ce  né- 
gociateur. Suivant  l'usage  de  la  diplomatie  an- 
glaise, tout  était  arrangé  pour  qu'il  y eût  à la 
fois  deux  négociations,  Fune  ofiiciolle  et  appa- 
rente, Fnutre  secrète  et  réelle.  M.  Ellis  avait  été 
donné  a lord  Malmesbury,  pour  conduire  avec 
son  assentiment  la  négociation  secrète  et  cor- 
respondre directement  avec  Pitt.  Cet  usage  de  la 
diplomatie  anglaise  est  forcé  dans  un  gouverne- 
ment repri^ontatif.  Dans  la  négociation  ofllcielle, 
on  dit  ce  qui  peut  être  répété  dans  les  chambres, 
et  Fon  réserve  |>our  la  négociation  secrète  ce  qui 
ne  peut  être  publié.  Dans  le  cas  surtout  oû  le 
ministère  est  divisé  sur  la  question  de  la  paix, 
on  coininuiiique  les  conférences  secrètes  à la 
partie  du  ministère  qui  autorise  et  dirige  la  né- 
gociation. La  légation  anglaise  arriva  avec  une 
nombreuse  suite  cl  un  grand  appareil  à Lille,  le 
16  messidor  (4  juillet). 

Les  négociateurs  chargés  de  représenter  la 
France  étaient  Letourneur,  sorti  récemment  du 
Directoire;  Plévillc  le  Peley,  qui  ne  resta  à 
Lille  que  peu  de  jours  à cause  de  sa  nomination 
au  ministère  de  la  marine;  et  Hugues  Marct,  de- 
puis duc  de  Bassano.  De  ces  trois  ministres,  le 
dernier  était  le  seul  capable  de  remplir  un  rôle 
utile  dans  la  négociation.  Jeune,  versé  de  bonne 
heure  dans  le  monde  diplomatique,  il  réunissait 
à beaucoup  d’esprit  des  formes  qui  étaient  deve- 
nues rares  en  France  depuis  la  révolution.  H de- 
vait son  entrée  dons  les  affaires  à Bl.  dcTalley- 
rand,  et  maintenant  encore  il  s'était  concerté 
avec  lui  pour  que  Fun  des  deux  eût  le  ministère 
des  affaires  étrangères  et  l'autre  la  mission  k 

27* 


408 


LIVUE  TRENTK.SIXIÈME. 


Lille.  .M.  Marcl  avoitëté  envoyé  deux  fois  Loii- 
(ires  dans  les  premiers  temps  de  la  révolution; 
il  avait  été  bien  reçu  par  PiU,  cl  avait  acquis 
une  grande  connnissanec  du  cabinet  anglais.  Il 
élail  donc  très-propre  h représenter  la  Fronce  à 
Lille.  Il  s'y  rendit  avec  scs  deux  collègues,  cl  ils 
y orrivèrent  en  inéinc  temps  que  la  légation  an- 
glaise. Ce  n'est  pas  ordinairement  dans  les  eon- 
fiTcnces  publiques  que  se  font  réellement  les 
affaires  diplomatiques.  Les  négociateurs  anglais, 
pleins  de  dextérité  et  de  tact,  auraient  voulu  voir 
familièrement  les  négociateurs  français,  et  avaient 
trop  d'esprit  pour  épiouver  aucun  éloignement. 
Au  contraire,  Lclounieur  et  Plévillc  le  Pelcy, 
honnêtes  gens,  mais  peu  habitués  ù la  diplomatie, 
avaient  la  sauvagerie  révolutionnaire;  ils  consi- 
déraient les  deux  Anglais  comme  des  hommes 
dangereux,  toujours  prêts  à intriguer  et  à trom- 
per, et  contre  lesquels  il  fallait  être  en  défiance. 
Ils  ne  voulaient  les  voir  qu’onicieltemenl  et  crai- 
gnaient de  SC  compromettre  par  toute  outre 
espèce  de  euminunicotiun.  Ce  ii’élait  pas  ainsi 
qu’on  pouvait  s’entendre. 

Lord  Malincsbury  signifia  scs  pouvoii^.  où  les 
conditions  du  traité  étaient  laissées  eii  blanc,  et 
demanda  quelles  étaient  les  conditions  de  la 
France.  L('s  trois  négociateurs  français  exhibèrent 
les  conditions,  qui  étaient,  comme  on  pense  bien, 
un  maximum  fort  élevé.  Iis  demandaient  que 
le  roi  dWnglelerrc  renonçât  au  titre  de  roi  de 
France,  qu'il  continuait  de  prendre  par  un  de 
ees  ridicules  usages  conservés  en  Angleterre;  qu'il 
rendit  tous  les  vaisseaux  pris  h Toulon;  (|u'il 
restituât  à la  France,  à l'Espagne  et  à la  Hol- 
lande, toutes  h‘$  colonies  qui  leur  avaient  été  en- 
levées. Eli  échange  de  tout  cela,  la  France,  l’Es- 
})ogne  et  la  Hollande  n'offraient  que  la  paix,  car 
elles  n'avuienl  rien  pris  à l’Angleterre.  Il  est  vrai 
que  la  France  était  assez  imposante  pour  exiger 
beaucoup;  mais  tout  demander  pour  elle  et  ses 
alliés,  et  ne  rien  donner,  c’eUit  renoncer  à s’en- 
tendre. Lord  Muimcshtiry,  qui  voulait  arriver  à 
des  résultats  réels,  vil  bien  que  la  négociation 
onicieilc  n’abouliruil  à rien,  ci  chercha  si  amener 
des  i‘npproclicments  plus  intimes.  M.  Marel,  plus 
hsibituc  que  ses  collègues  aux  usages  diploma- 
tiques, s'y  prêta  volontiers;  mais  il  fallut  négo- 
cier auprès  de  Letourneur  et  de  Plévillc  le  Pcley, 
pour  amener  des  rencontres  au  speelacle.  Les 
jeunes  gens  des  deux  ambassades  sc  rapprochè- 
rent les  premiers,  cl  bientôt  les  communications 
furent  jilus  amicales.  La  France  avait  tellement 
rompu  avec  le  passé  depuis  la  révolution,  qu’il 


fallait  beaucoup  de  peine  pour  la  replacer  dans 
tes  anciens  rapports  avec  les  autres  puissances. 
On  n'avait  rien  eu  de  pareil  à faire  l'année  pré- 
cédente, parce  qu'alors  la  négociation  n'étant 
pas  siiiccrc,  on  n'ovnit  guère  qu’a  éluder;  mais 
celte  année  il  fallait  en  venir  è des  communica- 
tions elTicuces  et  bienveillantes.  Lord  Malnies- 
burv  fit  sonder  M.  Marcl  pour  l’engager  à une 
négociation  particulière.  Avant  d'y  consentir, 
M.  Maret  écrivit  à Paris  pour  être  autorisé  par 
le  ministère  français.  II  le  fut  sans  didicullé,  cl 
siir-Ie-ebainp  il  entra  en  pourparlers  avec  les 
négociateurs  anglais. 

Il  n’élail  plus  question  de  contester  les  Pays- 
Bas,  ni  de  discuter  sur  la  noiividle  position  dans 
laquelle  la  Hollande  sc  trouvait  par  rapport  à la 
France;  maïs  rAnglclerrc  voulait  garder  quel- 
ques-unes des  principales  colonies  qu’elle  avait 
conquises,  pour  s’indcniniscr,  soit  des  frais  de 
la  guerre,  soit  des  concessions  qu’elle  nous  fai- 
sait. Elle  consentait  h nous  rendre  toutes  nos  co- 
lonies, elle  conscnUiit  même  à renoncer  h toute 
prétention  sur  Saint-Domingue,  et  è nous  aider 
à y établir  notre  domination;  mais  elle  préten- 
dait s'indemniser  aux  dépens  de  la  Hollande  cl 
de  l'Espagne.  Ainsi  elle  ne  voulait  pas  rendre  h 
l'Espagne  l'ilc  de  la  Trinité,  dont  elle  s’était  em- 
parée, cl  qui  était  une  colonie  fort  importante 
par  sa  position  è l'entrée  de  la  merdes  Antilles; 
clic  voulait,  parmi  les  possessions  enlevées  aux 
Hollandais,  garder  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
qui  commande  la  navigation  des  deux  Océans, 
cl  Trinqucmale,  principal  port  de  file  de  Cey- 
lan;  elle  voulait  échanger  la  ville  de  Négapat- 
nam,  sur  la  côte  de  Coromandel,  contre  la  ville 
et  le  fort  de  Cochin  sur  la  côte  de  Malabar,  éta- 
blissement précieux  pour  elle.  Quant  k la  renon- 
ciation au  litre  de  roi  de  France,  les  négociateurs 
anglais  résistaient  k cause  de  la  famille  royale, 
qui  était  peu  disposée  à la  paix,  et  dont  il  fallait 
ménager  la  vanité.  Relativement  aux  vaisseaux 
enlevés  à Toulon,  et  qui  déjà  avaient  été  équipés 
cl  armés  à l'anglaise,  ils  trouvaient  trop  ignomi- 
nieux de  les  rendre,  et  offraient  une  indemnité 
en  argent  de  12  millions.  Malmcsbury  donnait 
pour  raison  à M.  Maret  qu'il  ne  pouvait  rentrer 
à Londres  après  avoir  tout  rendu,  et  n’avoir  con- 
serve au  peuple  anglais  aucune  des  conquêtes 
payées  de  son  sang  et  de  ses  trésors.  Pour  prouver 
d'ailleurs  sa  sincérité,  â montra  toutes  les  instruc- 
tions secrètes  remises  à M.  Ellis,  et  qui  contenaient 
la  preuve  du  désir  que  Pilt  avait  d’obtenir  la  paix. 

. Ces  conditions  méritaient  d'être  débattues. 


iiizuu  uy  vjoogle 


CONFÉRENCHUS  PF,  I.IU.E.  - jriutr  1797. 


<09 


Une  circonstance  survenue  tout  à coup  donna 
beaucoup  d’avantage  aux  n<^gociateurs  français. 
Outre  la  réunion  des  flottes  espognoICf  hollan- 
daise et  française  à Brest,  réunion  qui  dépendait 
du  premier  coup  de  vent  qui  éloignerait  lamiral 
Jervis  de  Cadix,  rAnglelerre  avait  À redouter  un 
autre  danger.  Le  Portugal,  effrayé  par  l’Espagne 
et  le  France,  venait  d'abandonner  son  antique 
allié,  et'de  traiter  avec  la  France.  La  condition 
principale  du  traité  lui  interdisait  de  recevoir  à 
la  fois  plus  de  six  vaisseaux  armés  appartenant 
aux  puissances  belligérantes.  L’Angleterre  per- 
dait donc  ainsi  sa  précieuse  station  dans  le  Tage. 
Ce  traité  inattendu  livra  un  peu  les  négociateurs 
anglais  à M.  Maret.  On  se  mit  à débattre  les 
conditions  définitives.  On  ne  put  pas  arracher  la 
Trinité;  quant  au  cap  de  Bonne-Espérance,  qui 
était  l’ubjet  le  plus  important,  il  fut  enfin  con- 
venu qu'il  serait  restitué  & la  Hollande,  mais  à 
une  condition  expresse,  c’est  que  jamais  la 
France  ne  profiterait  de  son  ascendant  sur  la 
Hollande  pour  s’en  emparer.  C’est  là  ce  que  l'An- 
gleterre redoutait  le  plus.  Elle  voulait  moins 
l’avoir  que  nous  l’enlever,  cl  la  restitution  en  fut 
décidée,  à la  condition  que  nous  ne  l'aurions 
jamais  nous-mêmes.  Quant  à Trinqucmalc,  qui 
entraînait  la  possession  de  Ceylan , il  devait  être 
gardé  par  les  Anglais,  toutefois  avec  l’apparence 
de  ralternative.  Une  garnison  hollandaise  devait 
alterner  avec  une  garnison  anglaise  ; mais  il  était 
convenu  que  ce  serait  une  formalité  purement 
illusoire,  et  que  ce  port  resterait  cfTcclivcment 
aux  Anglais.  Quant  à l'échange  de  Cochin  contre 
Négapatnam,  les  Anglais  y tenaient  encore  sans 
en  faire  pourtant  une  condition  sine  qud  non. 
Les  douze  millions  étaient  acceptés  pour  les  vais- 
seaux pris  à Toulon.  Quant  au  titre  de  roi  de 
France,  il  était  convenu  que,  sans  l'abdiquer 
formellement,  le  roi  d’Angleterre  cesserait  de  le 
prendre. 

Tel  était  le  point  où  s’étaient  arrêtées  les  pré- 
tentions réciproques  des  négociateurs.  Lotour- 
ncur,  qui  était  resté  seul  avec  M.  Maret,  depuis 
le  départ  de  Plcville  le  Pcley,  appelé  au  minis- 
tère de  la  marine,  était  dans  une  complète  igno- 
rance de  la  négociation  secrète.  M.  Maret  le  dé- 
dommageait de  sa  nullité  en  lui  cédant  tous  les 
honneurs  extérieurs,  toutes  les  choses  de  repré- 
sentation, auxquels  cet  homme  honnête  et  facile 
tenait  beaucoup.  M.  Maret  avait  fait  part  de  tous 
les  détails  de  la  négociation  au  Directoire,  et 
attendait  ses  décisions.  Jamais  la  France  et  l’An- 
gleterre n’avaient  été  plus  près  de  se  concilier. 


Il  était  évident  que  la  négociation  de  Lille  était 
entièrement  détachée  de  celle  d Udinc,  el  que 
l'Angleterre  agissait  de  son  cète  .sans  eherchcr  à 
s’entendre  avec  rAutriche. 

La  décision  à prendre  sur  ces  négocinlions 
devait  agiter  le  Directoire  plus  que  toute  autre 
question.  La  faction  royaliste  demandait  In  paix 
avec  fureur  sans  la  désirer  ; les  constitutionnels 
la  voulaient  sincèrement,  même  au  prix  de  quel- 
ques sacrifices;  les  républicains  la  voulaient  sans 
sacrifices,  et  souhaitaient  par-dessus  tout  ta 
gloire  de  la  république.  Ils  auraient  voulu  l'af- 
frnnchissemcnt  entier  de  l'Italie,  et  la  restitution 
des  colonies  de  nos  alliés,  même  au  prix  d’une 
nouvelle  campagne.  Les  opinions  des  cinq  direc- 
teurs étaient  dictées  par  leur  position.  Carnot  et 
Barthélemy  votaient  pour  qu'on  accepUl  les  con- 
ditions de  l’Autriche  et  de  l’Angleterre  ; les  trois 
autres  directeurs  soutenaient  l'opinion  contraire. 
Ces  questions  achevèrent  de  brouiller  les  deux 
parties  du  Directoire.  Barras  reprocha  amère- 
ment à Carnot  les  préliminaires  de  Léohen,  dont 
cclui-ci  avait  fortement  appuyé  la  ratification,  et 
employa  à son  égard  les  expressions  les  moins 
mesurées.  Carnot,  de  son  côté,  dit,  à pro|>os  de 
CCS  expressions,  quil  ne  fallait  /Kta  opprimer 
V Autriche  ; ce  qui  signifiait  que,  pour  que  la 
paix  fût  durable,  les  conditions  devaient  en  être 
modérées.  Mais  ses  collègues  prirent  fort  mal 
CCS  expressions,  et  Rewbcll  lui  demanda  s'il  était 
ministre  de  rAntriclie  ou  magistrat  de  la  répu- 
blique française.  Les  trois  directeurs,  en  recevant 
les  dépêches  de  Bonaparte,  voulaient  qu’on  rom- 
pit siir-lc-champ , et  qu'on  reprit  les  hostilités. 
Cependant  l’état  de  la  république,  la  crainte  do 
donner  de  nouvelles  armes  aux  ennemis  du  gou- 
vernement, el  de  leur  fournir  le  prétexte  de  dire 
que  jamais  le  Directoire  ne  ferait  la  paix,  déci- 
dèrent les  directeurs  à temporiser  encore.  Ils 
écrivirent  à Bonaparte  qu'il  fallait  combler  la 
mesure  de  la  patience,  et  attendre  encore  jusqu’à 
ce  que  la  mauvaise  foi  de  rAutriche  fût  prouvée 
d’une  manière  évidente,  et  que  la  reprise  des 
hostilités  pût  être  imputée  à elle  seule. 

Belalivcmcnt  aux  conférences  de  Lille,  la  ques- 
tion n’était  pas  moins  embarrassante.  Pour  la 
France,  la  décision  était  facile,  puisqu’on  lui 
rendait  tout;  mais  pour  l'Espagne  qui  restait 
privée  de  la  Trinité,  pour  la  Hollande  qui  per- 
dait Trinqucmalc,  la  question  était  difficile  à ré- 
soudre. Carnot,  que  sa  nouvelle  position  obligeait 
à opiner  toujours  pour  la  paix,  votait  |)our  l’a- 
doption de  ces  conditions,  quoique  peu  gêné- 
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reu50s  h l'ëgard  de  nos  alliés.  Comme  on  était  j 
très-mécontent  de  la  Hollande  et  des  parlis  qui  I 
la  divisaient,  il  conseillait  de  l'abandonner  k cllc- 
méme,  et  de  ne  plus  se  mêler  de  son  sort;  con- 
seil tout  aussi  peu  généreux  que  celui  de  sacri- 
fier ses  colonies.  Rcwbell  s'emporta  fort  sur 
cette  question.  Passionné  pour  les  intérêts  de  la 
France,  même  jusqu'à  rinjuslice,  il  voulait  que, 
loin  d'abandonner  la  Hollande,  on  se  rendit  tout- 
puissant  chez  elle , qu'on  en  fit  une  province  de 
la  république;  et  surtout  il  s'opposait  de  toutes 
ses  forces  à l'adoption  de  l’article  par  lequel  la 
France  renonçait  à posséder  Jamais  le  cap  de 
Bonne-Espérance.  Il  soutenait,  au  contraire,  que 
cette  colonie  et  plusieurs  autres  devaient  nous 
revenir  un  jour  pour  prix  de  nos  services.  Il  dé- 
fendait, comme  on  le  voit,  les  intérêts  des  alliés, 
pour  nous,  beaucoup  plus  encore  que  pour  eux. 
Larévellièrc,qui  par  équité  prenait  leurs  intérêts 
en  grande  considération,  repoussait  les  condi- 
tions proposées,  par  des  raisons  toutes  diffé- 
rentes. Il  regardait  comme  honteux  de  sacriâer 
l'Espagne,  qu'on  avait  engagée  dans  une  lutte 
qui  lui  était  pour  ainsi  dire  étrangère,  et  qu'on 
obligeait,  pour  prix  de  son  alliance,  à sacrifier 
une  importante  colonie.  Il  regardait  comme  tout 
aussi  honteux  de  sacrifier  la  Hollande,  qu’on 


avait  entraînée  dans  la  carrière  des  révolutions, 
du  sort  de  laquelle  on  s'était  chargé,  et  qu’on 
allait  à la  fois  priver  de  scs  plus  riches  posses- 
sions, et  livrer  à une  affreuse  anarchie.  Si  la 
France,  en  effet,  lui  relirait  sa  main,  elle  allait 
tomber  dans  les  plus  funestes  désordres.  Laré* 
vcllière  disait  qu'on  serait  responsable  de  tout  le 
sang  qui  coulerait.  Cette  politique  était  géné- 
reuse; peut-être  nVinit  ellc  pas  assez  calculée. 
Nos  alliés  faisaient  des  pertea;  la  question  était 
de  savoir  s’ils  n'en  feraient  pas  de  plus  grandes 
en  continuant  la  guerre.  L'avenir  l’a  prouvé. 
Mais  les  triomphes  de  la  France  sur  le  continent 
faisaient  espérer  alors  que,  délivrét^  de  l’Au- 
triche, elle  en  obtiendrait  d’aussi  grands  sur  les 
mers.  L'abandon  de  nos  alliés  parut  honteux; 
on  prit  un  autre  parti.  On  résolut  de  s'adresser 
à l’Espagne  et  à la  Hollande,  pour  s'enquérir  de 
leurs  intentions.  Elles  devaient  déclarer  si  elles 
voulaient  la  paix , au  prix  des  sacrifices  exigés 
par  l’Angleterre,  et  dans  le  cas  où  elles  préfére- 
raient la  continuation  de  la  guerre,  elles  devaient 
déclarer  en  outre  quelles  forces  elles  se  propo- 
saient de  réunir  pour  la  défense  des  intérêts 
communs.  On  écrivit  à Lille  que  la  réponse  aux 
propositions  de  rAnglelcrrc  ne  pouvait  pas  être 
donnée  avant  d’avoir  consulté  les  alliés. 
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Pbiiiitei  t)es  cooMîli  »ur  la  mardie  des  Iroupet.  — Metsaga  éoergique  da  Direclolrt  à ce  sujet.  — Divisk>u  dans  le  parti  de 
l’opposUioa.  — lofliieoce  de  madane  de  Statl  : lenialire  iniroclueuse  de  réeoDeiiiaiioa.  Réponse  des  eooseils  an  mexuage 
du  Directoire.  — Plan  déUniiif  ilo  Directoire  contre  la  majorité  des  conseil».  Coup  d'I^tal  du  18  friiclidur.  — Eovatii»se> 
ment  (les  deux  conseils  par  la  force  arnice.  — Déporlaiion  de  ciiiquaiitc*tiois  députés  cl  de  deux  direcirurs,  et  uuirca 
citoyens.  — Diverses  lois  révoloiionnaires  sont  remise.»  en  vignetir.  — ConM'qucncrs  du  18  fructidor.  — Nomination  de 
IHrriin  (de  Douai)  et  de  François  (de  Neufcliileou)  en  remplacement  des  deux  directeurs  déportés.  — Révélations  tardives  et 
disgrtee  de  Horeau.  — Mort  de  Hoche.  Remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette. 


L«  moment  de  la  catastrophe  approchait;  les 
deux  partis  potirsiiivaient  leur  marche,  et  s'Irri- 
Laient  tous  les  jours  davantage.  La  commission 
des  finances  dans  les  Cinq-Cents  avait  retoucht^ 
scs  mesures,  pour  les  faire  agreVr  aux  Anciens 
avec  quelques  modtfîcalions.  Les  dis|>ositions  re- 
latives à la  trésorerie  avaient  été  légèrement 
changées.  Le  Directoire  devait  toujours  rester 
étranger  aux  négociations  des  valeurs;  et  sans 
confirmer  ni  abroger  la  distinction  de  l’ordinaire 
et  de  l’extraordinaire,  il  était  décidé  que  les  dé- 
penses relatives  h la  solde  des  armées  auraient 
toujours  la  préférence.  Les  anticipations  étaient 
défendues  pour  favenir,  mais  les  anticipations 
déjà  faites  n’étaient  pas  révoquées.  En6n,  les 
Douvelles  dispositions  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux étaient  reproduites,  mais  avec  une  mo- 
dification importante;  c'est  que  les  ordonnances 
des  ministrc.s  et  les  bons  des  fournisseurs  devaient 
être  pris  en  payement  des  biens,  comme  les  bom 
des  trots  quart».  Ces  mesures,  ainsi  modifiées, 
avaient  été  adoptées  ; elles  étaient  moins  subver- 
sives des  moyens  du  trésor,  mais  très-dange- 
H'uses  encore.  Toutes  les  lois  pénales  contre  les 
prêtres  étaient  abolies;  le  serment  était  changé 
en  une  simple  déclaration,  par  laquelle  les  prê- 
tres déclaraient  sc  soumettre  aux  lois  de  la  répu- 


blique. 11  n'avait  pas  encore  été  question  des 
formes  du  culte,  ni  des  cloches.  Les  successions 
(les  émigrés  n’étaient  plus  ouvertes  en  faveur  de 
l'Élat,  mais  en  faveur  des  parents.  Les  fumillc.s 
qui  déjà  avaient  été  obligées  de  compter  à la  ré- 
publique In  part  patrimoniale  d’un  fils  ou  d’un 
parent  émigré,  allaient  recevoir  une  indemnité 
on  biens  nationaux.  La  vente  des  prcsbytèrcsélaii 
suspendue.  Enfin  la  plus  importante  de  toutes  les 
mesures,  l'institution  de  la  garde  nationale, 
avait  etc  votée  en  quelques  jours,  sur  les  bases 
exposées  plus  haut.  La  composition  de  ectto 
garde  devait  se  faire  par  voie  d’clcclion.  C’était 
sur  celle  mesure  que  Pichegru  et  les  siens  comp- 
taient le  plus  pour  rexéculion  de  leurs  projets. 
Aussi  avnient-üs  fait  ajouter  un  article,  parlcf|ucl 
le  travail  de  cette  organisation  devait  commencer 
dix  jours  après  la  publication  de  la  loi.  Ils  étaient 
ainsi  assurés  d'avoir  bientôt  réuni  la  garde  pa- 
risienne, et  avec  elle  tous  les  insurgés  de  ven- 
démiaire. 

Le  Directoire,  de  son  cèté,  convaincu  de  l'im- 
mincnce  du  péril,  et  supposant  toujours  une  con- 
spiration prête  àéclaler,  avait  pris  rnllitudcia  plus 
menaçante.  Augereau  n’était  pas  seul  à Paris.  Les 
armées  étaient  dans  l'inaction,  une  foule  de  géné- 
raux étaient  accourus.  On  y voyait  le  clief  d’élat- 
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major  de  Hochey  Chérin,  les  généraui  Lemoine, 
Humbert,  qui  commandaient  les  divisions  qui 
avaient  marché  sur  Paris;  Kléber  cl  Lefebvre, qui 
étaient  en  congé;  enfin  fiernadotte, que  Bonaparte 
avaitenvoyépour  porter  les  drapeouxqui  restaient 
k présenter  au  Directoire.  Outre  ces  ofiiciers  su- 
périeurs, des  officiers  de  tout  grade,  réformés  de- 
puis la  réduction  des  cadres,  cl  aspirant  à être 
placés,  se  répandaient  en  foule  dans  Paris,  tenant 
les  propos  les  plus  menaçants  contre  les  conseils. 
Quantité  de  révolutionnaires  étaient  accourus 
des  provinces,  comme  ils  faisaient  toujours  dès 
qu'ils  espéraient  un  mouvement.  Outre  tous  ces 
symptômes,  la  direction  et  la  destination  des 
troupes  ne  pouvaient  plus  guère  laisser  de  doute. 
Elles  étaient  toujours  cantonnées  aux  environs 
de  Reims.  On  se  disait  que  si  elles  avaient  été 
destinées  uniquement  pour  l'expédition  d’Irlande, 
elles  auraient  continué  leur  marche  sur  Brest,  et 
n'auraient  pas  séjourné  dans  les  dé|)arlemcnts 
voisins  de  Paris;  que  Hoche  ne  serait  pas  re- 
tourné h son  quartier  général;  qu'enfin  on  n'au- 
rait point  réuni  tant  de  cavalerie  pour  une  expé- 
dition maritime.  Une  commission  était  restée 
chargée,  comme  on  a vu , d'une  enquête  et  d'un 
rapport  sur  tous  ces  faits.  Le  Directoire  n'avait 
donné  à cette  commission  que  des  explications 
très-vagues.  Les  troupes  avaient  été  acheminées, 
disait-il,  vers  une  destination  éloignée  par  un 
ordre  du  général  Hoche,  qui  tenait  cet  ordre  du 
Directoire,  et  elles  n'avaient  franchi  le  rayon 
constitutionnel  que  par  l'erreur  d'un  commis- 
saire des  guerres.  Mais  les  conseils  avaient  ré- 
pondu par  l'organe  de  Pichegru  que  les  troupes 
ne  pouvaient  pas  être  transjmrtées  d'une  année 
h une  autre  sur  un  simple  ordre  d'un  général 
en  chef  ; que  le  général  devait  tenir  scs  ordres  de 
plus  haut  ; qu’il  ne  pouvait  les  recevoir  du  Direc- 
toire que  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la 
gueri'c  ; que  le  ministre  de  la  guerre  Pétiet  n’a- 
vait t>oinl  contre-signé  ccl  ordre;  que,  par  con- 
stellent, le  général  Hoche  avait  agi  sans  une 
autorisation  en  forme;  qu'enfin,  si  les  troupes 
avaient  reçu  une  destination  éloignée,  elles  de- 
vaient poursuivre  leur  marche  et  ne  pas  s'agglo- 
mérer autour  de  Paris.  Ces  observations  étaient 
fondées,  et  le  Directoire  avait  de  bonnes  raisons 
pour  n'y  pas  répondre.  Les  conseils  décrétèrent, 
ô la  suite  de  ces  observations,  qu'un  cercle  serait 
tracé  autour  de  Paris,  en  prenant  un  rayon  de 
douze  lieues;  que  des  colonnes  indiqueraient  sur 
toutes  les  routes  la  circonférence  de  ce  cercle,  et 
que  les  officiers  des  troupes  qui  le  franchiraient 


seraient  considérés  comme  coupables  de  haute 
trahison. 

Mais  bientôt  de  nouveaux  faits  vinrent  aug- 
menter les  alarmes.  Hoche  avait réunises  troupes 
dans  les  départements  du  nord,  autour  de  Sedan 
et  de  Reims,  à quelques  marches  de  Paris,  et  il 
en  avait  achemine  de  nouvelles  dans  la  même 
direction.  Ces  mouvements,  les  propos  que  te- 
naient les  soldais,  l’agitation  qui  régnait  dans 
Paris,  les  rixes  des  officiers  réformés  avec  les 
jeunes  gens  qui  portaient  les  costumes  de  la  jeu- 
nesse dorée,  fournirent  à Willot  le  sujet  d'une 
seconde  dénonciation.  H monta  à la  tribune, 
parla  d'une  marche  de  troupes,  de  l'esprit  qui 
éclatait  dons  leurs  rangs,  de  la  fureur  dont  on 
les  animait  contre  les  conseils,  et,  à ce  sujet,  il 
s'éleva  contre  les  adresses  des  armées  d'IUlie,  et 
contre  la  publicité  que  leur  avait  donnée  le  Di- 
rectoire. En  conséquence  il  demandait  qu’on 
chargeât  les  inspecteurs  de  la  salle  de  prendre 
de  nouvelles  informations,  et  de  faire  un  nou- 
veau rapport.  Les  députés,  dits  inspecteurs  de  la 
salie,  étaient  chargés  de  la  [lolice  des  conseils,  et 
par  conséquent  tenus  de  veiller  ô leur  sûreté. 
La  proposition  de  Willot  fut  adoptée,  et  sur  la 
proposition  de  la  commission  des  inspecteurs,  on 
adressé)  le  17  thermidor  (4  août)  au  Directoire 
plusieurs  questions  embarrassantes.  On  revenait 
sur  la  nature  des  ordres  en  vertu  desquels  avait 
agi  le  général  Hoche.  Pouvait-oo  enfin  expliquer 
la  nature  de  CCS  ordres?  Avail-on  pris  des  moyens 
de  faire  exécuter  l'article  constitutionnel  qui 
défendait  aux  troupes  de  délibérer? 

Le  Directoire  résolut  de  répliquer  par  un  mes- 
sage énergique  aux  nouvelles  questions  qui  lui 
étaient  adrcssée.s,  sans  accorder  cependant  les 
explications  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  donner. 
Larévellièrc  en  fut  le  réducteur;  Carnot  et  Bar- 
thélemy refusèrent  de  le  signer.  Ce  message  fut 
présente  le  25  thermidor  (10  août).  11  ne  conte- 
nait rien  de  nouveau  sur  le  mouvement  des 
troupes.  Les  divisionnaires  qui  avaient  marclic 
sur  Paris,  disait  le  Directoire,  avaient  reçu  les 
ordres  du  général  Hoche,  cl  le  général  Hoche 
ceux  du  Directoire.  L'intermédiaire  qui  les  avait 
transmis  n’était  pas  désigné.  Quant  aux  adresses, 
le  Directoire  disait  que  le  sens  du  root  délibérer 
était  trop  vague  |>our  qu'on  pût  déterminer  si  les 
armées s'élaient  mises  en  faute  en  les  présentant; 
qu'il  reconnaissait  le  danger  de  faire  exprimer 
un  avis  aux  armées,  et  qu'il  allait  arrêter  les  nou- 
velles publications  de  cette  nature;  mais  que, 
du  reste,  avant  d'incriminer  la  démarche  que 
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s'ctaieni  permise  les  soldais  de  la  république,  il 
fallait  remonter  aux  causes  qui  l'avaient  pro- 
voquée; que  cette  couse  était  dans  l'inquiétude 
(générale,  qui  depuis  quelques  mois  sVtait  em- 
parée de  tous  les  esprits;  dans  l’insuilisance  des 
revenus  publics,  qui  laissait  toutes  les  parties  de 
radminislration  dans  la  situation  la  plus  déplo- 
rable, et  privait  souvent  de  leur  solde  des  hom- 
mes qui  depuis  des  années  avaient  versé  leur 
sang  et  ruiné  leurs  forces  pour  servir  la  répu- 
blique; dans  les  persécutions  et  les  assassinats 
exercés  sur  les  acquereurs  de  biens  nationaux, 
sur  les  fonctionnaires  publics , sur  les  défenseurs 
de  la  patrie  ; dans  l'impunité  du  crime  et  la  par- 
tialité de  certains  tribunaux; dans  rinsolcnce  des 
émigrés  cl  des  prêtres  réfractaires,  qui,  rappelés 
et  favorisés  ouvertement,  débordaient  de  toutes 
parts,  soufflaient  le  feu  de  la  discorde,  inspi- 
raient le  mépris  des  lois;  dans  cette  foule  de 
journaux  qui  inondaient  Icsarmécs  et  l’intcricur, 
et  n’y  prêchaient  que  la  royauté  et  le  renverse- 
ment de  la  république  ; dans  l'intérél  toujours  mal 
dissimule  cl  souvent  manifesté  hautement  pour 
la  gloire  de  1 Autriche  cl  derAnglclerrc;  danslcs 
efforts  qu'on  faisait  pour  atténuer  la  juste  renom- 
mée de  nos  guerriers;  dans  les  calomnies  répan- 
dues contre  deux  illustres  généraux,  qui  avaient, 
i'im  dans  l'Ouest,  l'autre  en  Italie,  joint  h leurs 
exploits  l'immortel  honneur  de  la  plus  belle  con- 
duite politique;  enfin  dans  les  sinistres  projets 
qu’annonraient  des  hommes  plus  ou  moins  in- 
IhicnLs  sur  le  sort  de  l'Etat.  Le  Directoire  ajou- 
tait que,  du  reste,  il  avait  la  résolution  ferme  et 
respérancc  fondée  de  sauver  la  France  des  nou- 
veaux bouleversements  dont  on  la  menaçait. 
Ainsi,  loin  d'expliquer  sa  conduite  et  de  l'ex- 
cuser, le  Directoire  récriminait  au  contraire,  et 
manifestait  hautement  le  projet  de  poursuivre  la 
lutte,  cl  l'espérance  d'en  sortir  victorieux.  Ce 
message  fut  pris  |>our  un  vrai  manifeste,  et 
causa  une  extrême  sensation.  Sur-lc-ehamp  les 
Cinq-Cents  nommèrent  une  roromission  pour 
examiner  le  message  et  y répondre. 

Les  constitutionnels  commençaient  à être  épou- 
vantés de  la  situation  des  choses.  Ils  voyaient, 
d’une  part,  le  Directoire  prêt  à s’appuyer  sur  les 
armées;  de  l’autre,  les  cliehiens  prêts  ii  réunir 
lu  milice  de  vcndciniairc,  sous  prétexte  d’orga- 
niser la  garde  nationale.  Ceux  qui  étaient  sin- 
cèrement républicains  aimaient  mieux  In  vic- 
toire du  Directoire,  mais  ils  auraient  tous  préféré 
qu’il  n'y  eût  pas  de  combat;  et  ils  pouvaient  s’a- 
percevoir maintenant  combien  leur  opposition, 
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en  effrayant  le  Directoire  et  en  encourageant  les 
réacteurs,  avait  été  funeste.  Ils  ne  s’avouaient 
pas  leurs  torts,  mais  ils  déploraient  la  situation, 
en  l’imputant  comme  d’usage  è leurs  adver- 
saires. Ceux  des  cliehiens  qui  n'etaient  pas  dans 
le  secret  de  la  contre-révolution,  qui  ne  la  sou- 
haitaient même  pas,  qui  n’êtaient  mus  que  par 
une  imprudente  haine  contre  les  excès  delà  ré- 
volution, eommençaicnl  k être  effrayés,  et  crai- 
gnaient d'avoir,  par  leur  contradiction,  réveillé 
tous  les  penchants  révolutionnaires  du  Direc- 
toire. Leur  ardeur  était  ralentie.  Les  cliehiens 
tout  h fait  royalistes  étaient  fort  pressés  d’agir  et 
craignaient  d’élre  prévenus.  Ils  entouraient  Pi- 
ehegni,  et  le  ;>oussaient  vivement.  Celui-ci,  avec 
son  flegme  accoutumé,  promettait  aux  agents  du 
prétendant,  cl  temporisait  toujours.  Il  n’nvaitdu 
reste  encore  aucun  moyen  réel;  car  quelques 
émigrés,  quelques  chouans  dans  Paris,  ne  consti- 
tuaient pas  une  force  sulHsantc;  et  jusqu’ft  ce 
qu'il  eut  dans  sa  main  la  garde  nationale,  il  ne 
{KKivnit  faire  aucune  tentative  sérieuse.  Froid  et 
prudent,  il  voyait  cette  situation  avec  assez  de 
justesse,  et  à toutes  les  instances  répondait  qu’il 
fallait  attendre.  On  lui  disait  que  le  Directoire 
allait  frapper;  il  répondait  que  le  Directoire  ne 
l'oserait  pas.  Du  reste,  ne  croyant  pas  à raiidnce 
du  Directoire,  trouvant  scs  moyens  encore  insuf- 
fisanU,  jouissant  d'un  grand  rôle,  ctdisposnnt  de 
beaucoup  d'urgent,  il  était  naturel  qu’il  ne  fut 
pas  pressé  d'agir. 

Dons  cette  situation,  les  esprits  sages  desi- 
rnient  sincèrement  qu'on  évitât  une  lutte.  Ils 
auraient  souhaité  un  rapprochement,  qui,  en 
ramenant  les  eonslilulionncis  et  les  cliehiens 
modérés  au  Directoire,  lui  pût  rendre  une  majo- 
rité qu'il  avait  perdue,  et  le  dispenser  de  recou- 
rir h de  violents  moyens  de  salut.  Madame  de 
Staël  était  en  |M>silion  de  désirer  et  d’essayer  un 
pareil  rapprochement.  Elle  était  le  centre  de 
celte  société  éclairée  et  brillante  qui,  tout  en 
trouvant  le  gouvernement  et  ses  chefs  un  peu 
vulgaires,  aimait  la  république  et  y tenait.  Ma- 
dame de  Staël  aimait  cette  forme  de  gouverne- 
ment, comme  la  plus  belle  lice  jHiur  l'esprit 
humain  ; elle  avait  déjà  placé  dans  un  poste 
élevé  l'un  de  ses  amis,  elle  espérait  les  placer 
tous  et  devenir  leur  Égérie.  Elle  voyait  les  pé- 
rils auxquels  était  exposé  cet  ordre  de  choses, 
qui  lui  était  devenu  cher;  clic  recevait  les 
hommes  de  tous  les  partis,  elle  les  entendait,  et 
pouvait  prévoir  un  choc  prochain.  Elle  était 
généreuse,  active;  elle  ne  pouvait  rester  élran- 
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gère  nux  évènements,  el  U était  naturel  quelle  | 
cherchât  k user  de  son  influence  pour  réunir  des 
hommes  qu'aucun  dissentiment  profond  n'éloi- 
gnait. Elle  réunissait  dans  son  salon  1rs  républi- 
cains, les  constitutionnels,  les  clichiens;  elle 
lâchait  d'adoucir  la  violence  des  discussions,  en 
s'interposant  entre  les  amours-propres,  avet^  le 
tact  d’une  femme  bonne  et  supérieure.  Mais  clic 
n'était  pas  plus  heureuse  qu'on  ne  l'est  ordinai- 
rement â opérer  les  réconciliations  des  partis,  et 
les  hommes  les  plus  opposes  commençaient  à 
s'éloigner  du  sa  maison.  Elle  cliereha  à voir  les 
membres  des  deux  commissions  nommées  pour 
répondre  au  dernier  message  du  Directoire. 
Quelques-uns  étaient  conslitutinnncis,  tels  que 
Thibaudeau,  Émery,  Simeon,  Tronçon-Diiroii- 
dray,  Portalis;  on  pouvait  par  eux  influer  sur 
la  rédaction  des  deux  rnppor(.s,  et  ces  rapports 
avaient  une  grande  importance,  car  ils  étaient 
la  réponse  au  cartel  du  Directoire.  Madame  de 
Staël  se  donna  beaucoup  de  mouvement  par  elle 
et  ses  amis.  Les  constitutionnels  désiraient  un 
rapproehcmcnl,  car  ils  sentaient  le  danger;  mais 
ce  rapprochement  exigeait  de  leur  part  des  sncri- 
flccs  qu’il  était  diflicilc  de  leur  arracher.  Si  le 
Directoire  avait  eu  des  torts  réels,  avait  pris  des 
mesures  coupables,  on  aurait  pu  négocier  la 
révocation  de  certaines  mesures,  et  faire  un 
traité  avec  des  sacrifices  réciproques;  iiinis,  sauf 
la  mauvaise  conduite  privée  de  Uarras,  le  Direc- 
toire s'était  conduit,  en  majorité,  avec  autant  de 
zèle,  d'altaclicment  à la  Constitution,  qu’il  était 
possible  de  le  désirer.  On  ne  pouvait  lui  imputer 
aucun  acte  arbitraire,  aucune  usurpation  de 
pouvoir.  L'administration  des  finances,  tant  in- 
criminée, était  le  résultat  forcé  des  circon- 
stances. Le  changetnent  des  ministres,  le  mou- 
vement des  troupes,  les  adresses  des  armées,  la 
nomination  d'Augercou,  étaient  les  seuls  faits 
qu'on  pût  citer  comme  annonçant  des  intentions 
redoutables.  Mais  c'étaient  des  précautions  de- 
venues indispensables  par  le  danger;  et  il  fallait 
faire  disparaître  entièrement  le  danger,  en  ren- 
dant la  majorité  nu  Directoire,  pour  avoir  droit 
d’exiger  qu'il  renonçât  5 ecs  précautions.  Les 
constitutionnels,  au  contraire,  avaient  appuyé 
les  nouveaux  élus,  dans  Imites  leurs  attaques, 
ou  injustes,  ou  indiscrètes,  et  avaient  seuls  à 
revenir.  On  ne  pouvait  donc  rien  exiger  du 
Directoire,  cl  beaucoup  des  constitutionnels; 
ce  qui  rendait  rechange  des  sacrifices  im- 
possible, et  tes  amours-propres  inconciliables. 

Madame  de  Slaél  chercha,  par  elle  cl  scs  amis, 


â faire  entendre  que  le  Directoire  était  prêt  â 
tout  oser,  que  les  constitutionnels  seraient  vic- 
times de  leur  obstination,  et  que  la  république 
serait  perdue  avec  eux.  Mais  ceux-ci  ne  voulaient 
pas  revenir,  refusaient  toute  espèce  de  conces- 
sions, et  demandaient  que  le  Directoire  allât  â 
eux.  On  |>arla  â Rewbell  el  k Larévellière.  Celui- 
ci,  ne  repoussant  pas  la  discussion,  fit  une  lon- 
gue éiiumérnlion  des  actes  du  Directoire,  de- 
mandant toujours,  à ehaeiin  de  ces  actes,  lequel 
était  reprochable.  Les  interlocuteurs  étaient  sans 
réponse.  Quant  au  renvoi  d’Angereaii,  et  â la 
révocation  de  toutes  les  mesures  qui  annonçaient 
une  résolution  prochaine,  Larévellière  et  Rew- 
brll  furent  inébranlables,  ne  voulurent  rien 
acconler,  el  prouvèrent,  par  leur  fermeté  froide, 
qu'il  y avoit  une  grande  détermination  prise. 

Madame  de  Staël  et  ceux  qui  la  secondaient 
dans  sa  louable  mais  inutile  entreprise  insistè- 
rent beaucoup  auprès  des  merobre.8  des  deux 
commissions,  pour  obtenir  qu'ils  ne  proposas- 
sent pas  de  mesures  législatives  trop  violentes, 
mais  surtout  qu’en  répondant  aux  griefs  énoncés 
dans  le  message  du  Directoire,  ils  ne  se  livras- 
sent pas  è des  récriminations  dongcreuscs  et 
irritantes.  Tous  ces  soins  étaient  inutiles,  car  il 
n’y  a pas  d'exemple  qu’un  ;>arti  ait  jamais  suivi 
des  conseils.  Dans  les  deux  commissions,  il  y 
avait  des  cliebiens  qui  souhaitiiient,  comme  de 
raison,  les  mesures  les  plus  violentes.  Ils  vou- 
laient d’abord  attribuer  spéeinlemenl  nu  jury 
criminel  de  Paris  la  connaissance  des  attentats 
commis  contre  la  sûreté  du  Corps  législatif,  el 
exiger  la  sortie  de  toutes  les  troupes  du  cercle 
constitutionnel;  ils  demandaient  surtout  que  le 
ccrric  constitutionnel  ne  fit  partie  d’aucune  divi- 
sion militaire.  Celle  dernière  mesure  avait  pour 
but  d’enlever  le  commandement  de  Paris  à Au- 
gercau,  cl  de  faire  por  décret  ce  qu’on  n’avail 
pu  obtenir  par  voie  de  négociation.  Ces  mesures 
furent  adoptées  par  les  deux  commissions.  Mais 
Thibaudeau  et  Tronçon-Ducoudray,  chargés  de 
faire  le  rapport,  l’un  aux  Cinq-Cents,  l'autre  aux 
Anciens,  refusèrent,  avec  autant  de  sagesse  que 
de  fermeté,  de  présenter  la  dernière  proposition. 
On  y renonça  alors,  et  l'on  sc  contenta  des  deux 
premières.  Tronçon-Ducoudray  fit  son  rapport 
le  ô fructidor  ( !20  août),  Thibaudeau  le  4.  Ils 
répondirent  indirectement  aux  reproches  du 
Directoire,  et  Tronçon-Ducoudray,  s’adressant 
aux  Anciens,  les  invita  à inl4T|io$i’r  leur  sagesse 
cl  leur  dignité  entre  la  vivacité  <les  jeunes  légis- 
lateurs des  Cinq-Cents  et  la  susceptibilité  des 
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chefs  du  pouvoir  executif.  Thibaudeau  rattacha 

justifier  les  conseils,  À prouver  qu’ils  n'avaient 
voulu  ni  attaquer  le  i^onvernement,  ni  calomnier 
les  armées.  Il  revint  sur  la  motion  de  Diimolard 
à l'éganl  de  Venise.  Il  assura  qu’on  n’avait  point 
voulu  attaquer  les  héros  dTtalie,  mais  il  soutint 
que  leurs  créations  ne  seraient  durables  qu’au- 
tant  qu’elles  auraient  la  sanction  des  deux  con- 
seils. Les  deux  mesures  insignifiantes  qui  étaient 
proposées  furent  adoptées,  et  ces  deux  rapports 
tant  attendus  ne  firent  aucun  effet.  Us  expri- 
maient bien  l’impuissance  ii  laquelle  s'étalent 
réduits  les  constitutionnels,  par  leur  situation 
ambiguë  entre  la  faction  royaliste  et  le  Direc- 
toire, ne  voulant  pas  conspirer  avec  fiine,  ni 
faire  des  concessions  a l'autre. 

Les  cliebiens  sc  plaignaient  beaucoup  de  fin- 
signifiance  de  CCS  rapports,  et  déclamaient  contre 
la  faiblesse  des  constitutionnels.  Les  plus  ardents 
voulaient  le  combat,  et  surtout  les  moyens  de  le 
livrer,  et  demandaient  ce  que  faisait  le  Direc- 
toire pour  organiser  In  garde  nationale.  C'éUit 
justement  ce  que  le  Directoire  ne  voulait  pas 
faire,  et  il  était  bien  résolu  à ne  pas  s’en  oc- 
cuper. 

Carnot  était  dans  une  position  encore  plus 
singulière  que  le  parti  constitutionnel.  Il  s était 
franchement  brouillé  avec  les  clichiens  envoyant 
leur  marche  ; il  était  inutile  aux  constitution- 
nels, et  n’avait  pris  aucune  part  à leurs  tenta- 
tives de  rapprochement,  car  il  était  trop  irritable 
pour  se  réconcilier  avec  ses  eullègucs.  Il  était 
seul,  sans  appui,  au  milieu  du  vide,  n’aynnt  plus 
aucuu  but,  car  le  but  d'amour-proprc  qu’il  avait 
d’abord  eu  était  manqué,  et  la  nouvelle  majorité 
qu'il  avait  révéc  était  impossible.  Cependant, 
par  une  ridicule  perscvcranec  h soutenir  les 
vœux  de  l'opposition  dans  le  Directoire,  il  de- 
manda foltcniciit  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale. Sa  présidence  au  Directoire  allait  finir, 
et  il  profita  du  temps  qui  lui  restait  pour  mettre 
cette  matière  en  discussion.  Larévellière  sc  leva 
alors  avec  fermeté,  et,  n’nynnt  jamais  eu  aucune 
querelle  personnelle  avec  lui,  voulut  fintcrpcllcr 
une  dernière  fois,  pour  le  ramener,  s’il  était 
possible,  il  scs  collègues;  lui  parlant  avec  assu- 
rance cl  douceur,  il  lui  adressa  quelques  ques- 
tions : U Carnot,  lui  dit-il,  nous  as-tu  jamais 
entendus  faire  une  proposition  qui  tendit  a dimi- 
nuer les  attributions  des  conseils,  a augmenter 
les  nôtres,  k coroprorocltre  la  constitution  de  la 
république?  — IVon,  répondit  Carnot  avec  em- 
barras. — Nous  as-tu,  reprit  Larévellière,  ja- 


mais entendus,  en  matière  de  finance,  de  guerre, 
de  diplomatie,  proposer  une  mesure  qui  ne  fôt 
conforme  à finlériH  public?  Quant  li  ce  qui  t'est 
personnel , nous  ns-tii  jamais  entendus,  ou  dimi- 
nuer ton  mérite,  ou  nier  tes  services?  Depuis 
que  tu  t es  séparé  de  nous,  os-tu  pu  nous  accu- 
ser de  manquer  d'égards  pour  ta  personne  ? Ton 
atis  en  a-l-il  été  moins  écouté,  quand  il  nous  a 
paru  utile  et  sincèrement  pro|>osc?  Pour  moi, 
ajouta  Larévcilièn*,  quoique  tu  aies  appartenu 
è une  faction  qui  m’a  persécuté,  mot  et  ma  fa- 
mille, t’ai-je  jamais  montré  la  moindre  baine? 
— Non,  non,  répondit  Carnot  à toutes  ces  ques- 
tions. — FJi  bien!  ajouta  Larévellière,  comment 
peux-tu  te  détacher  de  nous,  pour  te  rattacher  à 
une  faction  qui  l'abuse,  qui  veut  se  servir  de  toi 
pour  perdre  la  république,  qui  veut  te  perdre 
après  s'étre  servie  de  toi,  et  qui  te  déshonorera 
en  te  perdant?  >•  Larévellière  employa  les  ex- 
pressions les  plus  amicales  et  les  plus  pressantes, 
pour  démontrer  h Caniot  l’erreur  et  le  danger 
de  sa  conduite.  Rewbell  cl  Barras  même  firent 
violence  à leur  haine.  Rewbell  par  devoir,  Barras 
par  facilité,  lui  parlèrent  presque  en  amis.  Mais 
les  démonstrations  amicales  ne  font  qu'irriter 
certains  orgueils  : Carnot  resta  froid,  et,  apres 
tons  les  discours  de  scs  collègues,  renouvela  sè- 
chement sa  proposition  de  mettre  en  délibération 
l’organisation  de  la  garde  nationale.  Les  direc- 
teurs levèrent  alors  la  séance,  et  sc  retirèrent 
convaincus,  comme  on  fest  si  facilement  dans 
ces  occasions,  que  leur  collègue  les  trahissait,  cl 
était  d'accord  avec  les  ennemis  du  gouverne- 
ment. 

Il  fut  arrêté  que  le  coup  d’État  porterait  sur 
lui  et  sur  Barthélemy,  comme  sur  les  principaux 
membres  des  conseils.  Voici  le  plan  auquel 
on  s'arrêta  definitivement.  Les  trois  directeurs 
croyaient  toujours  que  les  députés  de  Clichy 
avaient  Je  secret  de  la  conspiration.  Us  n’avaient 
acquis  ni  contre  eux,  ni  contre  Pichegru,  aucune 
preuve  nouvelle  qui  permit  les  voies  judiciaires. 
II  fallait  donc  employer  la  voie  d'un  coup  d'État. 
Us  avaient  dans  les  deux  conseils  une  minorité 
décidée,  h laquelle  sc  rattacheraient  tous  les 
hommes  incertains  que  la  demi-énergie  irrite  et 
éloigne,  que  la  grande  énergie  soumet  et  ramène. 
Us  sc  proposaient  de  faire  fermer  les  salles  dans 
Jcsquelles  sc  réunissaient  les  Anciens  et  IcsCinq- 
Cenls,  de  fixer  ailleurs  le  lieu  des  séances,  d'y 
appeler  tons  les  députés  sur  lesquels  on  pouvait 
compter,  de  composer  une  liste  portant  les  deux 
directeurs  et  cent  quatre-vingts  députés  choisis 
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parmi  les  plus  suspectSt  et  de  proposer  leur  dé- 
portation sans  discussion  judiciaire,  cl  par  voie 
législative  extraordinaire.  Ils  ne  voulaient  la 
mort  de  personne,  mais  réloigneraenl  forcé  de 
tous  les  hommes  dangereux.  Bcaiicnup  de  gens 
ont  pensé  que  ce  coup  d’État  était  devenu  inu- 
tile, parce  que  les  conseils,  intimidés  par  la  ré- 
solution évidente  du  Directoire,  paraissaient  se 
ralentir.  Mais  cette  impression  était  passagère. 
Pour  qui  connaît  la  marche  des  partis  et  leur 
vive  imagination,  il  est  évident  que  les  clichiens, 
en  voyant  le  Directoire  ne  pas  agir,  se  seraient 
ranimés.  S'ils  s’étaient  contenus  jusqu'à  une  nou- 
velle élection,  ils  auraient  redoublé  d’ardeur  à 
l'arrivée  du  troisième  tiers,  et  auraient  alors 
déployé  une  fougue  irrésistible.  Le  Directoire 
n'aurait  {ms  même  trouvé  alors  la  minorité  con- 
ventionnelle qui  restait  dans  les  conseils,  pour 
l’appuyer,  et  pour  donner  une  espèce  de  légalité 
aux  mesures  extraordinaires  qu'il  voulait  em- 
ployer. EnGn,  sans  même  prendre  en  considé- 
ration ce  résultat  inévitable  d'une  nouvelle  élec- 
tion, le  Directoire,  en  n'agissant  pas,  était  obligé 
d'cxécutcr  les  lois,  et  de  réorganiser  la  garde 
nationale,  c'est-à-dire  de  donner  à la  contre- 
révolution  l'armée  de  vendémiaire,  ce  qui  aui  ait 
amené  une  guerre  civile  épouvantable  entre  les 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne.  En 
elTet,  tant  que  Pichegrii  et  quelques  intrigants 
n'avaient  pour  rooyensque  des  motions  aux  Cinq- 
Cents,  et  quelques  émigrés  ou  ciiouans  dans  Pa- 
ris, leurs  projets  étaient  peu  à redouter;  mais, 
appuyés  par  la  garde  nationale,  ils  pouvaient 
livrer  combat,  et  commencer  la  guerre  civile. 

En  conséquence  Rewbcll  cl  Larévellicrc  arrê- 
tèrent qu'il  fallait  agir  sans  délai,  cl  ne  pas  pro- 
longer plus  longtemps  l'incertitude.  Barras  seul 
différait  encore,  et  donnait  de  l’inquiétude  à scs 
deux  collègues.  Ils  craignaient  toujours  qu’il  ne 
s'entendit  soit  avec  la  faction  royaliste,  soit  avec 
le  parti  jacobin,  pour  faire  une  journée.  Ils  le 
surveillaient  attentivement,  et  s'eiTorçaient  tou- 
jours de  capter  Augerenu,  en  s’adressant  à sa 
vanité,  cl  en  tâchant  de  le  rendre  sensible  à 
l’estime  des  honnêtes  gens.  Cependant  il  fallait 
encore  quelques  préparatifs,  soit  pour  gagner 
les  grenadiers  du  Corps  législatif,  soit  pour  dis- 
poser les  troupes,  soit  pour  se  procurer  des 
fonds.  On  dilTérn  donc  de  quelques  jours.  On  ne 
voulait  pas  demander  de  l'argent  au  ministre 
Rame],  pour  ne  pas  le  comproracllrc ; et  l'on 
attendait  celui  que  Bonaparte  avait  olferl,  et  qui 
n'arrivait  pas. 


Bonaparte,  comme  on  l'a  vu,  avait  envoyé  son 
aide  de  camp  Lavalette  à Paris,  pour  être  tenu 
au  courant  de  toutes  les  intrigues.  Le  spectacle 
de  Paris  avait  assez  mal  disposé  M.  de  Lavalette, 
cl  il  avait  communiqué  scs  impressions  à Bona- 
|>arlc.  Tant  de  resscnlimcnU  personnels  se  mê- 
lent aux  haines  politiques,  qu'à  voir  de  près  le 
spectacle  des  partis  il  en  devient  repoussant. 
Souvent  même,  si  on  sc  laisse  préoccuper  parce 
qu'il  y a de  personnel  dans  les  discordes  poli- 
tiques, on  peut  être  tenté  de  croire  qu’il  n'y  a 
rien  de  généreux,  de  sincère,  de  patriotique, 
dans  les  motifs  qui  divisent  les  hommes.  C'était 
assez  l'efTct  que  |K)uv8ient  produire  les  luttes  des 
(rois  directeurs  Barras,  Larévcllière,  Rewbcll, 
contre  Barlhclemy  et  Carnot,  des  conventionnels 
contre  les  clichiens;  c'était  une  mêlée  épouvan- 
table où  l'amour-proprc  et  l'intérét  blessé  pou- 
vaient paraître,  au  premier  aspect,  jouer  le  plus 
grand  rôle.  Les  militaires  présents  à Paris  ajou- 
taient leurs  prétentions  à toutes  celles  qui  étaient 
déjà  en  lutte.  Quoique  irrités  contre  la  faction 
de  Clichy,  ils  n'élnient  pas  très-portés  pour  le 
Directoire.  Il  est  d'usage  de  devenir  exigeant  et 
susceptible,  quand  on  sc  croit  nécessaire.  Grou- 
pés autour  du  ministre  Schérer,  les  militaires 
étaient  disposés  à sc  plaindre,  comme  si  le  gou- 
vernement n’avait  pas  assez  fait  pour  eux.  Klé- 
ber, le  plus  noble  mais  le  plus  intraitable  des 
caractères,  et  qu’on  a peint  très-bien  en  disant 
qu'il  ne  voulait  être  ni  le  premier  ni  le  second, 
Kléber  avait  dit  au  Directoire  dans  son  langage 
original  : Je  lirerat  sur  vos  ennemis  t'iU  vous 
attaquent;  mais,  en  leur  faiiant  face  à eux f je 
vous  tournerai  le  dos  d vous.  Lefebvre,  Bcrna- 
doltc  et  tous  les  autres  s’exprimaient  de  même. 
Frappé  de  ce  chaos,  M.  de  Lavalette  écrivit  à 
Bonaparte  de  manière  à rengagera  rester  indé- 
pendant. Dès  lors  echii-ci,  satisfait  d’avoir  donné 
l'impulsion,  ne  voulut  point  s'engager  davan- 
tage, et  résolut  d’attendre  le  résultat.  11  n'écrivit 
plus.  Le  Directoire  s'adressa  au  brave  Hoche, 
qui , ayant  seul  le  droit  d'être  mécontent,  en- 
voya 50,000  francs,  formant  la  plus  grande  par- 
tie de  la  dot  de  sa  femme. 

On  était  dans  les  premiers  jours  de  fructidor  ; 
Larévcllière  venait  de  remplacer  Carnot  à la  pré- 
sidence du  Directoire  ; il  était  chargé  de  recevoir 
renvoyé  de  la  république  Cisalpine,  Visconti , et 
le  général  BcrnadoUc,  porteur  de  quelques  dra- 
peaux que  l'armée  d’Italie  n'Avait  pas  encore  en- 
voyés au  Directoire.  Il  résolut  de  se  prononcer 
de  la  manière  la  plus  hardie,  et  de  forcer  ainsi 
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Barras  k $e  décider.  Il  Rl  deux  discours  xélié- 
ments,  dans  lesquels  il  répondait,  sans  les  dé- 
signer, aux  deux  rapports  de  Thibaudeau  et  de 
Tronçon-Ducoudray.  En  parlant  de  V'cnisc  et  des 
peuples  italiens  récemment  affranchis,  Thibau- 
deau avait  dit  que  leur  sort  ne  serait  pas  fixé 
tant  que  le  corps  législatif  de  la  France  n'aurait 
pas  été  consulté.  Faisant  allusion  à ces  paroles, 
Larévellière  dit  à Visconti  que  les  peuples  ita- 
liens avaient  voulu  la  liberté,  avaient  eu  le  droit 
de  se  la  donner,  et  n'avaicnl  eu  besoin  pour  cela 
dnurun  consentement  au  inonde.  « Cette  liberté, 
disait-il , qu  on  voudrait  nous  ôter,  ô vous  et  à 
nous,  nous  la  défendrons  tous  ensemble,  et  nous 
saurons  la  conserver,  n ].c  ton  menaçant  des 
deux  discours  ne  laissait  aucun  doute  sur  les  dis- 
positions du  Directoire  : des  hommes  qui  par- 
laient de  la  sorte  devaient  avoir  leurs  forces 
toutes  préparées.  C/étnit  le  tO  fructidor;  les 
clichiens  furent  dans  les  plus  grandes  alarmes. 
Dans  leurs  fureurs,  ils  revinrent  h leur  projet  de 
inellrecn  aeeusotion  le  Directoire.  Les  constitu- 
tionnels craignaient  un  tel  projet,  parce  qu'ils 
.sentaient  que  ce  serait  pour  le  Directoire  un  mo- 
tif d'éclater,  fl  ils  déclarèrent  qu'à  leur  tour  ils 
allaient  sc  procurer  la  preuve  de  la  trahison  de 
certains  députés,  et  demander  leur  accusation. 
Cette  menace  arrêta  les  clichiens,  et  empêcha  la 
rédaction  d’un  acte  d'accusation  contre  les  cinq 
directeurs. 

Depuis  longtemps  les  clichiens  avaient  voulu 
faire  adjoindre  à la  commission  des  inspecteurs 
Pichegru  cl  Willot,  qui  étaient  regardés  comme 
les  deux  généraux  du  parti.  Mais  celte  adjonction 
de  deux  nouveaux  membres,  portant  le  nombre 
à sept,  était  contraire  au  règlement.  On  attendit 
le  renouvellement  de  la  commission,  qui  avait 
lieu  au  commencement  de  chaque  mois,  et  l’on  y 
porta  Pichegru,  Vaublanc,  Delarue,  Thibaudeau 
cl  Émcry.  La  commission  des  inspecteurs  était 
chargée  de  la  police  de  la  salle;  elle  donnait  des 
ordres  aux  grenadiers  du  Corps  législatif,  et  elle 
était  en  quelque  sorte  le  pouvoir  exécutif  des 
conseils.  Les  Anciens  avaient  une  semblable  com- 
mission : elle  s'était  réunie  à celle  desCinq  Cents, 
et  tontes  deux  veillaient  ensemble  à la  sûreté 
commune.  Une  foule  de  députés  s'y  rendaient, 
sans  avoir  le  droitd’y  siéger  ; ce  qui  en  avait  fait 
un  nouveau  club  de  Clieby,  où  l'on  faisait  les 
motions  les  plus  violentes  et  les  plus  inutiles. 
D’abord  on  proposa  d’y  organiser  une  police, 
pour  se  tenir  au  courant  des  projets  du  Direc- 
toire. On  la  conBa  à un  nommé  Dossonville. 


Comme  on  n’avait  point  de  fonds,  chacun  con- 
tribua pour  sa  part;  maison  ne  réunit  qu'une 
médiocre  somme.  Pourvu  comme  il  l’avait  été, 
Pichegru  aurait  pu  contribuer  ;>oiir  une  forte 
part,  mais  il  ne  parait  pas  qu’il  employât  dans 
cette  circonstance  les  fonds  reçus  de  Wickham. 
Ces  agents  de  police  allaient  recueillir  partout  de 
faux  bruits,  et  venaient  alarmer  ensuite  les  com- 
missions. 

Chaque  jour  ils  disaient  ; « C’est  aujourd'hui, 
c’est  cetlo  nuit  même  que  le  Directoire  doit  faire 
arrêter  deux  cents  députés,  et  les  faire  égorger 
par  les  faubmii^s.  » Ces  bruits  jetaient  l’alarme 
dansles commissions, et  cette  alarme  faisait  naître 
les  propositions  les  plus  indiscrètes.  Le  Direc- 
toire recevait  par  ses  espions  le  rapport  exagéré 
de  toutes  ces  propositions,  et  concevait  à son 
tour  les  plus  grandes  craintes.  Ou  disait  alors, 
dans  les  salons  du  Directoire,  qu’il  était  temps 
de  frapper,  si  l'on  ne  voulait  pas  être  prévenu; 
on  faisait  des  mcnnccs  qui , répétées  à leur  lour, 
allaient  rendre  effroi  pour  effroi. 

isolés  nu  milieu  dos  deux  partis,  les  constitu- 
tionnels sentaient  cliaqiic  jour  davantage  leurs 
fautes  et  leurs  {>éri)$.  Ils  étaient  livrés  aux  plus 
grandes  terreurs.  Cnrnol,  encore  plus  isolé 
qu’eux,  brouillé  avec  les  clichiens,  odieux  aux 
patriotes,  suspect  même  aux  républicains  mo- 
dérés, calomnié,  méconnu,  recevait  chaque  jour 
les  plus  sinistres  avis.  On  lui  disait  qu'il  allait 
être  égorgé  par  ordre  de  scs  collègues.  Barthé- 
lemy, menacé  et  averti  comme  lui , était  dans 
l’épouvante. 

Du  reste,  les  mêmes  avis  étaient  donnes  à tout 
le  monde.  Larévcllière  avait  été  informé,  de  ma- 
nière à ne  pas  lui  laisser  de  doute,  que  des 
chouans  étaient  payés  pour  l’assassiner.  Le  trou- 
vant le  plus  ferme  des  trois  membres  de  la  majo- 
rité, c'était  lui  qu'on  voulait  frapper  pour  la  dis- 
soudre. Il  est  certain  que  sa  mort  aurait  tout 
changé,  car  le  nouveau  directeur  nommé  par  les 
conseils  eût  volé  certainement  avec  Carnot  et 
Barthélemy.  L’utilité  du  crime,  cl  les  détails 
donnés  à Larévcllière,  devaient  l'engager  à se 
tenir  en  garde.  Cependant  il  ne  s'émut  pos,  et 
continua  scs  promenades  du  soir  au  Jardin  des 
Plantes.  On  le  fît  insulter  par  Malo,  le  chef  d’es- 
cadron du  21*  de  dragons  qui  avait  sabré  les  ja- 
cobins au  camp  de  Grenelle,  et  qui  avait  ensuite 
dénoncé  BroUicr  et  scs  complices.  Ce  Malo  était 
la  créature  de  Carnot  et  de  Cochon,  et  il  avait, 
sans  le  vouloir,  inspiré  aux  clichiens  des  espé- 
rances qui  le  rendirent  suspect.  Destitué  par  le 
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Directoire,  U attribua  sa  destitution  à LarévcN 
Hère,  et  vint  le  menacer  au  Luxembourg.  L'in- 
trèpide  magistrat  fut  peu  effrayé  de  la  présence 
d’un  officier  de  cavalerie,  et  le  poussa  par  les 
épaules  hors  do  chez  lui. 

Rewhcll.  quoique  Irès-nttaclié  à la  cause  com- 
mune, était  plus  violent,  mais  moins  ferme.  On 
vint  lui  dire  que  Barras  traitait  avec  un  envoyé 
du  prétendant,  et  était  prêt  à trahir  la  répiihli' 
que.  Les  liaisons  de  Barras  avec  tous  les  |mrlis 
pouvaient  inspirer  tous  h*s  genres  de  craintes. 
M Nous  sommes  perdus,  dit  Rrwbell;  Barras 
nous  livre,  nous  allons  être  égorgés;  il  ne  nous 
reste  qu’à  fuir,  cor  nous  ne  jH»uvons  plus  sauver 
la  république.  ■ Larcvellièi*e,  plus  calme,  ré- 
pondit à Rcwbcll  que,  loin  de  céder,  il  fallait 
aller  chez  Barras,  lui  parler  avec  vigueur,  l’obli- 
ger à s'expliquer,  et  lui  imposer  par  une  grande 
fermeté.  Ils  allèrent  tous  deux  chez  Barras, 
rinterrogèrent  avec  autorité,  cl  lui  demandèrent 
|)Ourqiioi  il  différait  encore.  Barras,  occupé  à 
tout  préparer  avec  Augcreaii,  demanda  encore 
trois  ou  quatre  jours,  cl  promit  de  ne  plus  dif- 
férer. C'était  le  13  ou  le  14  fructidor;  Uewbell 
fut  rassuré  et  consentit  à attendre. 

Barras  et  Augereau,  en  effet,  avaient  tout  pré- 
paré pour  l'exécution  du  coup  d’Èlal  métiité  de- 
puis si  longtemps.  Les  troupes  de  Hoche  étaient 
disposées  autour  de  la  limite  constitutionnelle, 
prêtes  à la  franchir,  cl  à se  rendre  dans  quelques 
heures  à Paris.  On  avait  gagné  une  grande  partie 
des  grenadiers  du  Corps  législatif,  en  se  servant 
du  commandant  en  second,  Blanchard,  eide  plu 
sieurs  autres  officiers,  qui  étaient  dévoués  au  Di- 
rectoire. On  s’était  ainsi  assuré  d'un  assez  grand 
nombre  de  défections  dans  les  rangs  des  grena- 
diers, pour  prévenir  uneombat.  Le  commandant 
en  chef  Ramcl  était  resté  fidèle  aux  conseils,  à 
cause  de  scs  liaisons  avec  Cochon  et  Carnot  ; 
mais  son  influence  était  peu  redoutable.  On 
avait,  par  précaution , ordonné  de  grands  exer- 
cices à feu  aux  troupes  de  la  garnison  de  Paris, 
et  même  aux  grenadiers  du  Corps  législatif.  Ces 
mouvements  de  troupes,  ce  fracas  d'armes, 
étaient  un  moyen  de  tromper  sur  le  véritable 
jour  de  l’exécution. 

Chaque  jour  on  s’attendait  à voir  révénement 
éclater;  on  croyait  que  ce  serait  pour  le  15  fruc- 
tidor, puis  pour  le  IG;  mais  le  IG  répondait  au 
2 seplcnihrc,  et  le  Din*ctoirc  n'aurait  pas  choisi 
ce  jour  de  terrible  mémoire.  Cependant  l éfiou- 
vanle  des  clichiens  fut  extrême.  La  police  des 
inspecteurs,  Irooipée  par  de  faux  indices,  leur 


avait  persuadé  que  révénement  était  fixé  pour 
la  nuit  même  du  15  au  1 G.  Ils  sc  réunirent  le 
soir  en  tumulte,  dans  la  salle  des  deux  commis- 
sions. Rovère.  le  fougueux  réacteur,  l’un  des 
membres  de  la  commission  des  Anciens,  lut  an 
rapport  de  police,  d’après  lequel  deux  cents  dé- 
putés allaient  être  .arrêtés  dans  In  nuit.  D'autres, 
cmiranl  à perle  d'hnleiiie,  vinrent  annoncer  que 
les  barrières  étaient  formées,  que  quatre  co- 
lonnes do  troujies  entraient  dans  Paris,  et  que 
le  comité  dirigeant  était  réuni  an  Directoire.  Ils 
disaient  aussi  que  l'Iiôtel  du  ministre  de  la  po- 
lice était  tout  éclairé.  Le  luniuilc  fut  au  comble. 
Les  membres  des  deux  commissions,  qui  auraient 
dit  ii'étre  que  dix,  et  qui  étaient  une  cinquan- 
taine, SC  plaignaient  de  ne  pouvoir  pas  déli- 
bérer. Enfin,  on  envoya  vérifier,  soit  aux  bar- 
rières, soit  à riiôlol  de  la  police,  les  rapports  des 
agents,  et  H fui  reconnu  que  le  plus  grand  calme 
régnait  partout.  On  déclara  que  les  agents  do  la 
police  ne  pourraient  pus  être  payés  le  lende- 
main, faute  de  fonds;  chacun  vida  ses  |x)ches 
pour  fournir  la  somme  nécessaire.  On  se  retira. 
Les  clii-hicns  entourèrent  Pichegru  pour  le  dé- 
cider à agir;  ils  voulaient  d'abord  mettre  les 
conseils  en  pcrmanenec,  puis  réunir  les  émigrés 
cl  les  chouans  qu’ils  avaient  dans  P.nris,  y ad- 
joindre quelques  jeunes  gens,  marcher  avec  eux 
sur  le  Directoire,  et  enlever  les  trois  directeurs. 
Pichegru  déclara  tous  ces  projets  ridicules  et 
inexécutables,  et  répéta  encore  qu’il  n'y  avait 
rien  à faire.  I.cs  tètes  folles  ilii  p.arli  n'en  réso- 
lurent pas  moins  de  commencer  le  lendemain 
par  faire  déclarer  la  permanence. 

Ia'  Directoire  fut  averti  par  sa  police  du  trou- 
ble d<‘S  clichiens  et  de  leurs  projets  di^jespérés. 
Barras,  qui  avait  dans  sa  main  tous  les  moyens 
d'exécution,  résolut  d'en  faire  usage  dans  la  nuit 
même.  Tout  était  disposé  pour  que  les  troupes 
pussent  franchir  en  quelques  heures  le  cercle 
constitutionnel.  garnison  de  Paris  devait  suf- 
fire en  attendant.  Un  grand  exercice  à feu  fut 
commandé  pour  le  lendemain,  afin  de  sc  mé- 
nager un  prétexte.  Personne  ne  fut  averti  du 
moment,  ni  les  ministres,  ni  les  deux  directeurs 
Uewbell  cl  Lnrévellière,  de  manière  que  tout  le 
inonde  ignorait  que  révénement  allait  avoir  lieu. 
Cette  journée  du  f7  (3  septembre)  se  passa  avec 
assez  de  calme;  aucune  proposition  ne  fut  faite 
aux  conseils.  Beaucoup  de  députés  s'absentaient, 
afin  de  se  soustraire  à la  catastrophe  qu'ils 
avaient  si  imprudemment  provoquée.  La  séance 
du  Directoire  eut  lieu  comme  à l'ordinaire.  Les 
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cinq  directeurs  ëlaient  présents.  A quatre  heures 
de  l'après-niidi,  au  moment  où  In  séance  était 
finie,  Barras  prit  Rcwbrll  et  Larévellièrc  a port,  ^ 
et  leur  dit  qu‘il  fallait  frapper  la  nuit  même,  pour  > 
prévenir  rennemi.  11  leur  avait  demandé  quatre  I 
jours  encore,  mais  il  devançait  ce  terme  jmiui-  ! 
n'étre  pas  surpris.  Les  trois  directeurs  $c  ren-  , 
dirent  alors  chez  Rewbell,  où  ils  s'étnhlirent.  II 
fut  convenu  d'appeler  tous  les  minîslr(*s  chez  I 
Rewbell,  de  s'enrermer  là  jusqu'à  ce  que  l'évé- 
nement fût  consommé,  et  de  ne  permettre  à |>cr-  ' 
sonne  d'en  sortir.  On  ne  devait  communiquer 
avec  le  dehors  que  par  Augorenu  et  scs  aides  de 
camp.  Ce  projet  arrêté,  les  ministres  furcnlcon- 
voqués  pour  In  soirée.  Héiinis  tous  ensemble  avec 
les  trois  directeurs,  ils  se  mii*ent  à rédiger  les 
ordres  et  les  procluronUnns  nécessaires.  Le  projet 
était  d’entourer  le  palais  du  Corps  législatif,  d'en- 
lever aux  grenadiers  les  postes  qu'ils  occupaient, 
de  dissoudre  les  commissions  des  inspeelcui's, 
de  fermer  les  salles  drs  deux  conseils,  de  fixer 
un  autre  lieu  de  réunion,  d'y  appeler  les  dé- 
putés sur  lesquels  on  pouvait  compter,  et  de 
leur  faire  rendre  une  loi  contre  U*s  députés  dont 
on  voulait  se  défaire*.  On  comptait  bien  que  ceux 
qui  étaient  ennemis  du  Dii'cctoire  n’oseraient  pas 
se  rendre  au  nouveau  lieu  de  réunion.  En  con- 
séquence, on  rédigea  des  pro<‘Jnmnlions  niinun- 
çant  qu'un  grand  complot  avait  été  formé  contre 
la  république,  que  les  principaux  auteurs  étaient 
membres  des  deux  commissions  des  inspecteurs; 
que  c'éUit  de  ecs  deux  commissions  que  devaient 
partir  les  conjurés  ; que,  pour  prévenir  leur  at- 
U'nlat,  le  Directoire  faisait  fermer  les  salles  du 
Corps  législolif,  et  indiquai!  un  autre  local  pour 
y réunir  les  députés  fidèles  à la  république.  Les 
Cinq-Cents  devaient  se  réunir  au  théâtre  de 
rodéon,  cl  les  Anciens  à ramphilhéàtrc  de  l'É- 
colc  de  Médecine.  Un  récit  de  la  conspiration, 
appuyé  de  la  déclaration  de  Duverne  de  Prcsle, 
et  de  la  pièce  trouvée  dans  le  portefeuille  de 
d’Entraigucs,  était  ajouté  à ces  proclainatious.  Le 
tout  fut  imprimé  sur  lcdiamp,  et  dut  être  ufiiché 
dons  la  nuit  sur  les  murs  de  Paris.  Los  ministres 
et  les  trois  directeurs  rcslèrcjit  enfermés  chez 
Rewbeil,  cl  Augercau  partit  avec  scs  aides  de 
camp  pour  faire  exécuter  le  projet  convenu. 

Carnot  et  Barthélemy,  retirés  dans  leur  loge- 
ment du  Luxembourg,  ignoraient  ce  qui  se 
préparait.  Les  clichiens,  toujours  fort  agiles, 
encombraient  la  salle  des  commissions.  Mais 
Barthélemy,  trompé,  fit  dire  que  ce  ne  serait  pas 
pour  cette  nuit.  Piebegru,  de  son  cûlé,  venait 


de  quitter  Schérer,  et  il  assura  que  rien  D*était 
encore  préparé.  Quelques  mouvements  de  troupes* 
avaient  été  aperçus,  mais  c’était,  disait-oD,  à 
cause  d'un  exercice  a feu,  et  l’on  n’en  conçut 
aucune  alarme.  Chacun  rassuré  se  relira  chez 
soi.  Uovèi'c  seul  resta  dans  la  salie  des  inspec- 
teurs, et  se  coucha  dans  un  lit  qui  était  destiné 
pour  celui  des  iiieinhres  qui  devait  veiller. 

Vers  minuit,  Augercau  disposa  toutes  les 
troupes  de  lu  garnison  autour  du  palais,  et  fit 
approcher  une  nombreuse  orlillcrie.  Le  plus 
grand  calme  régnait  dans  Paris,  où  l'on  n'ciiten- 
dnit  que  le  pas  des  soldais  et  le  roulement  des 
canons.  Il  fallait,  sans  coup  férir,  enlever  aux 
grenadiers  du  Corps  législatif  les  postes  qu'ils 
occupaient.  Ordre  fui  signifié  au  commandant 
Homel,  vci's  une  heure  du  matin,  de  se  rendre 
chez  le  ministre  de  la  guerre.  Il  refusa,  devinant 
de  quoi  il  s'agissait,  courut  réveiller  riiispcctcur 
Rovère,  qui  ne  voulut  pas  croire  encore  nu  dan- 
ger, et  SC  InUn  ensuite  d'aller  dans  la  caserne  de 
scs  grenadiers  pour  faire  prendre  les  armes  à la 
réserve.  Quotre  cents  hommes  à peu  près  occu- 
paient les  dilTérenls  postes  des  Tuileries;  la  ré- 
serve était  de  huit  cents.  Elle  fut  sur-Ic-charap 
mise  sotis  les  armes,  et  rangée  en  bataille  dans  le 
jardin  des  Tuileries.  Le  plus  grand  ordre  et  le 
plus  grand  silence  régnaient  dans  les  rangs. 

Dix  mille  honmie.H  à peu  près  de  troupes  de 
ligne  üccupaicnl  les  environs  du  château,  etsc 
disposaient  u rcnvnhir.  Un  coup  de  canou  à pou- 
dre, tiré  vers  trois  heures  du  matin,  servit  de 
signal.  Les  cumniandants  des  colonnes  se  présen- 
tèrent aux  dilTércnts  postes.  Un  ofiieier  vint  de 
U part  d'Aiigereau  ordonner  à Ramcl  de  livrer 
le  poste  du  Punl-Tournunt,  qui  communiquait 
entre  le  jardin  cl  la  place  Louis  W ; mais  Ramel 
refusa.  Quinze  cents  hommes  s'étant  présentés  à 
cc  poste,  les  gn*nadicrs,  dont  la  plupart  étaient 
gagnés , le  livrèrent.  La  même  chose  sc  passa 
aux  autres  postes.  Toutes  les  issues  du  jardin  et 
du  Carrousel  furent  livrées,  et  de  toutes  parts  le 
palais  sc  trouva  envahi  par  des  troupes  nom- 
breuses d'inranlei'ic  et  de  cavalerie.  Douze  pièces 
de  canon  tout  attelées  furent  braquées  sur  le 
château.  Il  iic  restait  plus  que  la  réserve  des 
grenadiers,  forte  de  huit  cents  hommes,  rangée 
en  bataille,  et  ayant  son  cominandunt  Ramel  en 
tête.  Une  partie  des  grenadiers  était  disposée  à 
faire  son  devoir;  les  autres,  travaillés  par  les 
agents  de  Barras,  étaient  disposés  au  coutraire  à 
se  rcuuir  aux  troupes  du  Directoire.  Des  mur- 
mures s'élevèrent  dans  les  rangs.  « Nous  ne 
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sommes  pas  des  Suisses!  s'écrièrent  quelques 
*voix.  — J'ai  été  blessé  nu  18  vendémiaire  pnr  les 
royalistes  f dit  un  oflieier,  je  ne  veux  pas  me 
battre  pour  eux  le  18  fructidor.  » La  dcrecliun 
s’introduisit  tilors  dans  cette  troupe.  Le  com- 
mandant en  second,  Blanchard,  rexcilail  de  scs 
paroles  et  de  sa  présence.  Cependant  le  com- 
mandant Hamel  voulait  encore  faire  son  devoir 
lorsqu'il  reçut  un  uidie,  parti  de  la  salle  des 
inspecteurs,  défendant  de  faire  feu.  Au  même 
instant,  Augereau  arriva  à lu  tête  d'un  nombreux 
état-major.  « Commandant  Hamel,  dit-il,  me 
reconoaissex-vous  pour  le  clnT  de  la  dix-sep- 
tième division  militaire?  — Oui,  répondit  Ha- 
mel. — Eli  bien!  en  qualité  de  votre  supérieur, 
je  vous  ordonne  de  vous  rendre  aux  arrêts.  » 
Hamel  obéit;  mais  il  reçut  de  mauvais  traite- 
ments de  quelques  jacobins  furieux,  mêlés  dans 
l'état-major  d'Augcrcau.  Celui-ci  le  dégagea,  et 
le  fit  conduire  an  Temple.  Le  bruit  du  canon  et 
l'investissement  du  château  avaient  donne  l'éveil 
h tout  le  monde.  11  était  cinq  heures  du  malin. 
Les  membres  des  commissions  étaient  accourus 
à leur  poste,  et  s'étaient  rendus  dans  leur  salle. 
Ils  étaient  entourés,  et  ne  pouvaient  plus  douter 
du  péril.  Lue  compagnie  de  soldats  pincée  à leur 
porte  avait  oi*drc  de  laisser  entrer  tous  ceux  qui 
SC  présenteraient  avec  la  médaille  Je  député,  et 
de  n en  laisser  surlir  aucun.  Ils  virent  arriver 
leur  collègue  Dumas,  qui  se  rendait  à son  poste; 
mais  iis  lui  jetèrent  un  billet  par  la  fcnclre.  pour 
l'avertir  du  péril  et  l'engager  à sc  sauver.  Auge- 
reau SC  fit  remettre  l'épéc  de  Pieliegru  cl  de 
Willot,  et  les  envoya  tous  deux  uii  Temple,  ainsi 
que  plusieurs  autres  députés  saisis  dans  la  salle 
des  inspecteurs. 

Tandis  que  celte  operation  s'cxéculuit  contre 
les  conseils,  le  Directoire  avait  chargé  un  officier 
de  se  mettre  à la  lélc  d'un  détaclicmeot,  cl  d'aller 
s'emparer  de  Carnot  et  de  Barthélemy.  Carnot, 
averti  a temps,  s'éloil  sauvé  de  son  appartement, 
et  il  était  parvenu  s'évader  par  une  petite  porte 
du  jardin  du  Luxembourg  dont  il  avait  In  clef. 
Quanta  Barlhélciny,  on  l’avait  trouvé  chez  lui, 
et  on  favail  arrêté.  Celte  arrestation  était  em- 
barrassante pour  le  Directoire.  Barras  excepté, 
les  directeurs  étaient  charmés  de  lu  fuite  de 
Carnot;  ils  désiraient  vivement  que  Rarlbéiemy 
en  fit  autant.  Ils  lui  firent  proposer  de  s’enfuir. 
Barthélemy  répondit  qu’il  y consentait,  si  on  le 
faisait  transporter  ostensiblement,  et  sous  son 
nom,.^  Uaiulmurg.  Les  directeurs  ne  pouvaient 
s’engager  è une  pareille  démarche.  Se  proposant 


de  déporter  plusieurs  membres  du  Corps  législatif, 
ils  ne  pouvaient  pas  traiter  avec  tant  de  faveur 
l'un  de  leurs  collègues.  Barthélemy  fut  conduit 
au  Temple;  il  y arriva  en  même  temps  que  Pi- 
ebegru,  Willot,  et  les  autres  députés  pris  dans 
la  commission  des  inspecteurs. 

Il  était  huit  heures  du  matin  : l>eauenup  de 
députés,  avertis,  voulurent  courageusement  se 
rendre  è leur  poste.  Le  président  des  Cinq-Cents, 
Siméon,  et  celui  des  Anciens,  Lafond-Ladebat, 
parvinrent  jusqu'à  leurs  salles  respectives,  qui 
n'étaient  pas  encore  fermées,  et  purent  occuper 
le  fauteuil  en  présence  de  quelques  députés. 
Mais  des  ofUciers  vinrent  leur  intimer  l’ordre  de 
SC  retirer.  Ils  n'eurent  que  le  temps  de  déclarer 
que  la  représentation  nationale  était  dissoute.  Ils 
SC  retirèrent  chez  fan  d'eux,  où  les  plus  cou- 
rageux méditèrent  une  nouvelle  tentative.  Ils 
résolurent  de  sc  réunir  une  seconde  fois,  de  tra- 
verser Paris  5 pied,  et  de  se  présenter,  ayant 
leurs  présidents  en  tête,  aux  ))orles  du  Palais- 
Législatif.  H était  près  de  onze  heures  du  matin. 
Tout  Paris  était  averti  de  révénement  ; le  calme 
de  cette  grande  cité  n'en  était  pas  troublé.  Ce 
n’claicnt  plus  les  passions  qui  produisaient  un 
soulèvement;  c'était  un  acte  méthodique  de  l’au- 
torité contre  quelques  représentants.  Une  foule 
de  curieux  encombraient  les  rues  et  les  places 
publiques,  sans  mol  dire.  Seulement  des  groupes 
détachés  des  fauhouigs.  et  composés  de  jacobins, 
parcouraient  les  rues  en  criant  : Vive  la  répu- 
blique! à bas  les  aristocrates!  lis  ne  trouvaient 
ni  écho  ni  résistance  dans  la  masse  de  la  popu- 
lation. C'était  surtout  autour  du  Luxcmboui^ 
que  leurs  groupes  s'étaient  amassés.  Là , ils 
criaient  : Vire  le  Directoire/  cl  quelques-uns  : 
Viie  Barras! 

Le  groupe  des  députés  traversa  en  silence  la 
foule  amassée  sur  le  Carrousel,  et  se  présenta 
aux  portes  des  Tuileries.  On  leur  en  refusa  l'en- 
trée; ils  insistèrent;  alors  un  détachement  les 
repoussa  et  les  poursuivit  jusqu’à  ce  qu'ils  fus- 
sent dispersés;  triste  et  déplorable  spectacle,  qui 
présageait  la  prochaine  et  inévitable  domination 
des  prétoriens!  Pourquoi  fallait-il  qu’une  faction 
perfide  eût  obligé  la  révolution  à invoquer  l'ap- 
pui des  baïonnettes?  Les  députés  ainsi  poursuivis 
se  retirèrent,  les  uns  chez  le  président  Lafond- 
Ladebat,  les  autres  dans  une  maison  voisine.  Ils 
y délibéraient  en  tumulte,  et  s occupaient  à faire 
une  protestation , lorsqu'un  officier  vint  leur 
signifier  l'ordre  de  se  séparer.  Un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  furent  arrêtés;  c’étaient  Lafond- 
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Ladebat,  Bnrb<^>Marbois,  Tronron-Ducoudrny , 
Bourdon  (de  TOiso),  Goupil  de  Prdfeln,  et  quel- 
ques autres.  Ils  furent  condniU  au  Temple,  où 
déjà  les  avaient  précédés  les  membres  des  deux 
commissions.  I 

Pendant  ce  temps,  les  députés  dirccloriaiix  ‘ 
s’étaient  rendus  au  nouveau  Heu  assigné  pour  la  | 
réunion  du  Corps  législatif,  l.es  Cinq-Centsallaieut 
à rOdéon,  les  Anciens  h rFcole  <le  médecine.  Il 
était  midi  à peu  près,  et  ils  éUuent  encore  peu 
nombreux;  mais  le  nombre  s'en  nugiuenlail  à 
chaque  instant,  soit  parce  que  l'avis  de  cette 
convocation  extraordinaire  sc  communiquait  de 
proche  en  proche,  soit  |)arce  que  tous  les  incer- 
tains, craignant  de  se  déclarer  en  dissidence, 
s’empressaient  de  sc  rendre  au  nouveau  Corps 
législatif.  I>c  nionienl  en  moment,  on  comptait 
les  membres  présents;  et  enfin,  lorsque  les  An- 
ciens furent  au  nombre  de  cent  vingt-six,  et  les 
Cinq-CenU  au  nombre  de  deux  cent  cinquante 
cl  un,  moitié  plus  un  t>oiir  les  deux  conseils,  ils 
commencèrent  à délilufrcr.  Il  y avait  quelque 
embarras  dans  tes  deux  assemblées,  car  l'acte 
qu'il  s'agissait  de  légaliser  était  un  coup  d'Klat 
manifeste.  Le  premier  soin  des  deux  conseils  fut 
de  sc  déclarer  en  permanence,  et  de  s’avertir  ré- 
ciproquement qu'ils  étaient  constitués.  Le  député 
Poulain-Grandpré,  membre  des  Cinq-Cents,  prit 
le  premier  la  {^rolc.  «•  Les  mesures  qui  ont  été 
« prises,  dit-il,  le  local  que  nous  occupons,  tout 
« annonce  que  la  patrie  a couru  de  grands  dan- 
H gers , cl  qu’elle  en  court  encore.  Rendons 
H grâces  au  Directoire  : c'est  à lui  que  nous  de- 
« vons  le  salut  de  la  patrie.  Mais  ce  n'e.st  pus 
M assez  que  le  Directoire  veille;  il  est  aussi  de 
U notre  devoir  de  prendre  des  mesures  capa- 
u blés  d'assurer  le  salut  public  cl  la  Coustilu- 
M tion  de  l’an  ni.  A cet  effet,  je  demande  la 
« formation  d’une  commission  de  cinq  mem- 
« bres.  n 

Cotte  proposition  fut  adoptée,  cl  la  commis- 
sion composée  de  députés  dévoués  au  système 
du  Directoire.  C’étaient  Sieyès,  Poulain-Grand- 
pré, Villers,  Chazal  et  Boulay  (de  la  Meurthe). 
On  annonça  pour  six  heures  du  soir  un  message 
du  Directoire  aux  deux  conseils.  Ce  message 
contenait  le  récit  de  la  conspiration,  telle  qu’elle 
était  connue  du  Directoire,  les  deux  pièces  fa- 
meuses dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  des 
fragments  de  lettres  trouvées  dans  les  papiers 
des  agents  royalistes.  Ces  pièces  ne  contenaient 
que  les  preuves  acquises;  elles  prouvaient  que 
Picljcgru  était  en  négociation  avec  le  prétendant, 
atvoLCTioa  raAsçAiii.  9. 


qu'Imbort-Colomcs  correspondait  avec  lllan- 
kemlmurg,  que  Mersan  et  Lcracrer  étaient  les 
aboutissants  de  la  conspiration  auprès  des  dé- 
putés de  Clichy,  cl  qu’une  vaste  association  de 
royalistes  s'étendait  sur  toute  la  France.  Il  n’y 
avait  pas  d'autres  noms  que  ceux  qui  ont  déjà 
été  cités.  Ces  pièces  firent  néanmoins  un  grand 
effet.  Fn  apportant  la  conviction  morale,  elles 
prouvaient  l'impossibilité  d'employer  les  voies 
judiciaires,  par  rinsuflisancc  des  témoignages 
directs  cl  positifs.  La  commission  des  cinq  eut 
nussilèt  la  parole  sur  ce  message.  Le  Directoire 
n ayant  pas  l’initiative  des  propositions,  c’était  à 
la  enmniission  des  cinq  à la  prendre;  mais  celte 
commission  avait  le  secret  du  Directoire,  et  allait 
proposer  la  legalisation  du  coup  d'État  convenu 
! d'avance.  Iloulny  (de  la  Mciirtlic),  chargé  de 
prendre  la  parole  au  nom  de  la  commission, 
donna  les  raisons  dont  on  accompagne  habituel- 
lement les  mesures  extraordinaires,  raisons  qui, 
dans  la  circonstanec,  étaient  malheureusement 
trop  fondées.  Après  avoir  dit  qu'on  sc  trouvait 
placé  sur  un  champ  de  bataille,  qu'il  fallait  pren- 
dre nue  mesure  prompte  et  décisive,  et,  sans 
verser  une  goutte  de  sang,  réduire  les  conspi- 
rateurs à l'impossibilité  de  nuire,  il  fit  les  pro- 
|K>silions  projetées.  Les  principales  consistaient 
à annuler  les  o]>érations  électorales  de  quarante- 
huit  dépnricmeiils,  à délivrer  ainsi  le  Corps  légis- 
latif de  députés  voués  à une  faction,  cl  à choisir 
dans  le  nombre  les  plus  dangereux  pour  les  dé- 
porter. Le  conseil  n’avait  presque  pas  le  choix  à 
l'égard  des  int'sures  à prendre  ; la  circonstance 
n’en  admettait  pas  d’autres  que  celtes  qu’on  lui 
proposait,  et  le  Directoire  d'ailleurs  avait  pris 
une  telle  attitude,  qu’on  n’aurait  pas  osé  les  lui 
refuser.  La  partie  flottante  cl  incertaine  d'une 
assemblée,  que  l’énergie  soumet  toujours,  était 
rangée  du  côté  des  directoriaux,  et  prèle  à voler 
tout  ce  qu’ils  voudraient.  Le  députe  Chollet  de- 
mandait cependant  un  délai  de  douze  heures 
pour  examiner  ces  propositions  ; le  cri  aux  voix! 
lui  imposa  silence.  On  sc  borna  à retrancher 
quelques  individus  de  la  liste  de  déportation, 
tels  que  Thibaudeau,  Doulcel  de  Ponlécoulant, 
Tarbé,  Crécy,  Dctorcy,  Normand,  Dupont  (de 
Nemours),  Rcmusal,  Bailly,  les  uns  comme  bons 
patriotes,  malgré  leur  opposition,  les  outres 
comme  trop  insignifiants  pour  être  dangereux. 
Aprè.s  ces  retranchements,  on  vota  sur-lc-chanip 
les  résolutions  proposées.  Les  operations  électo- 
rales de  quarante-huit  départements  furent  cas- 
sées. Ces  départements  étaient  les  suivants  : 
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Ain,  Ardèche,  Ari<5ge,  Aube,  Aveyron,  Bouches- 
du-llhune.  Calvados,  Charente,  Cher,  Côle-d*Or, 
Cütcs-du-Nord,  Dordogne,  Eure,  Eurc-cl-Loir, 
Gironde,  Hérault,  lllc-et-Vilainc,  Indre-et-Loire, 
Loiret,  Manche,  Marne,  Moyenne,  Mont-Blanc, 
Morbihan,  Moselle,  Dcux-Nclhcs,  Nord,  Oise, 
Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Bas-Rhin, 
Haut-Rhin,  Rhône,  Haute-Saône,  Saône-et-Loire, 
Sarlhe,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine  et-Marnc, 
Seine-et-Oisc , Somme,  Tarn,  Var,  Vaueliise, 
Yonne.  Les  députés  nommés  par  ces  dé|iartemenls 
étaient  exclus  du  Corps  législatif.  Tous  les  fonc- 
tionnaires, tels  que  juges  ou  administrateurs 
municipaux,  élus  par  ces  départements,  étaient 
exclus  aussi  de  leurs  fonctions.  Étaient  con- 
damnés à la  dé)>ortation,  dans  un  lieu  choisi  par 
le  Directoire,  les  individus  suivants  : dans  le  con- 
seil des  Cinq-Cents,  Andi'é,  Aubry,  Job  Aymé, 
Bayard,  Blaiii,  Boissy-d'Anglas,  Borne,  Bourdon 
{derOisc),Cadroî,Couclicry,  Dclabaye,  Delarue, 
Doumère,  Dumolard,  Duplanlicr,  Dupral,Gil- 
bcrt-Desmolièrcs,  Henri  Larivière,  Imbert -Co- 
lomès, Camille  Jordan,  Jourdan  (desBuiiclies-du- 
Rbône),Gau,LacarriL‘re,Lemarchant-Gomicuurt, 
Lcmerer, Mnc  Curtain,Madier,  Maillard, Mrrsan, 
Nonillcs,  Pavée,  Paslorel,  Picliegru,  Poliisard, 
Prairc-Montaiid , Qualremère-Quincy , Saladin, 
.Siméon,  Vaublanc,  Vauvillicrs,  Villarct-Joycusc, 
Willot;  — dans  le  conseil  des  Anciens,  Barbé- 
Marbois  , Dumas  , Fcrraut-Vaillant , Lnfond- 
Ladebnt,  Louniont,  Murairc,  Murinais,  Paradis, 
Portalis,  Rovcrc,  Tronçon-Ducoudray. 

Les  deux  directeurs  Carnot  et  Barthélemy, 
Ix'x-niinislrc  de  la  police  Cochon,  son  employé 
Dossonville,  le  commandant  de  la  garde  du  Corps 
législatif  Ramol,  les  (rois  agents  royalistes  Brot- 
tier,  Lavillc- Heurnois , Duverne  de  Presie, 
étaient  condamnés  aussi  a la  déportation.  On  ne 
sVn  tint  pas  là  : les  journalistes  n’avaient  pas  été 
moins  dangereux  que  les  députés,  et  l'on  n'a- 
vait pas  plus  de  moyens  de  les  fra]>pcr  judiciai- 
rement. On  résolut  d'agir  révolutionnairemeut  à 
leur  égard,  coiimie  à l'égard  des  membres  du 
Corps  législatif.  On  condamna  à la  déportation  Ica 
jtropriétnircs,  éditeurs  et  rédacteurs  de  quarante- 
deux  journaux  ; car  aucunes  conditions  n’étant 
alors  imposées  aux  journaux  politiques,  le  nom- 
bre en  était  immense.  Dans  les  quarante-deux 
figurait  la  Quotidienne.  A ces  dispositions  contre 
les  individus  on  en  ajouta  d’autres,  pour  ren- 
forcer l'autorité  du  Directoire,  et  rétablir  les  lois 
révolnlionmiires  que  les  Cinq-Cents  avaient  abo- 
lies ou  modifiées.  Ainsi  le  Directoire  avait  la 


nomination  de  tous  les  juges  et  magistrats  muni- 
cipaux, dont  l’élection  était  annulée  dans  qua- 
rante-huit départements.  Quant  aux  places  de 
députés,  elles  restaient  vacantes.  Les  articles  de 
la  fameuse  loi  du  5 brumaire,  qui  avaient  été 
rap|M)rtés,  étaient  remis  en  vigueur,  et  même 
étendus.  Les  parents  d'cniigrés,  exclus  par  cette 
loi  des  fonctions  publiques  jusqu’à  la  paix,  en 
étaient  exclus,  parla  loi  nouvelle,  jusqu’au  terme 
de  quatre  ans  après  la  poix  : ils  étaient  privés  en 
outre  des  fonctions  électorales.  Les  émigrés, 
rentrés  sous  prétexte  de  demander  leur  radia- 
tion, devaient  sortir  sous  vingt-quatre  heures 
des  communes  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient, 
et  sous  quinze  jours  du  territoire.  Ceux  d’entre 
eux  qui  seraient  saisis  en  conlravcnüon  devaient 
subir  l'application  des  lois  sous  vingt- quatre 
heures.  Los  lois  qui  rappelaient  les  prêtres  dé- 
portés, qui  les  dispensaient  du  serment  et  les 
obligeaient  à une  simple  déclaration , étaient 
rapportées.  Toutes  les  lois  sur  la  police  des  cultes 
étaient  rétablies.  Le  Directoire  avait  la  faculté  de 
déporter,  sur  un  simple  arrêté,  les  prêtres  qu’il 
saurait  se  mal  conduire.  Quant  aux  journaux,  il 
avait- à l'avenir  la  faculté  de  supprimer  ceux  qui 
lui  parnitraient  dangereux.  I^s  sociétés  politi- 
ques, c'est-u-dirc  les  clubs,  étaient  rétablies; 
mais  le  Directoire  était  armé  contre  eux  de  la 
même  puissance  qu’on  lui  donnait  contre  les 
journaux  ; il  pouvait  les  fermer  à volonté.  Enfin, 
ce  qui  n'était  pas  moins  important  que  tout  le 
reste,  l'organisation  de  la  garde  nationale  était 
suspendue,  cl  renvoyée  à d'autres  temps. 

Aucune  de  ces  dispositions  n’était  sangui- 
naire, car  le  temps  de  refTiision  du  sang  était 
passé;  mats  elles  rendaient  au  Directoire  une 
puissance  toute  révolutionnaire.  Elles  furent 
votées  le  18  fructidor  an  v (4  septembre),  au 
soir,  dans  les  Cinq-Cents.  Aucune  voix  ne  s’é- 
leva contre  leur  adoption;  quelques  députes 
applaudirent,  la  majorité  fut  silencieuse  et  sou- 
mise. La  résolution  qui  les  contenait  fut  portée 
tout  de  suite  aux  Anciens,  qui  étaient  en  perma- 
nence comme  les  Cinq-Cents,  et  qui  attendaient 
qu’on  leur  fournil  un  sujet  de  délibération.  La 
simple  lecture  de  la  résolution  et  du  rapport  les 
occupa  jusqu’au  matin  du  19.  Fatigués  d’une 
séance  trop  longue,  ils  s'ajournèrent  pour  quel- 
ques heures.  Le  Directoire,  qui  était  impatient 
d'obtenir  la  sanction  des  Anciens  et  de  pouvoir 
appuyer  d'une  loi  le  coup  d'Ètat  qu'il  avait  frappé, 
envoya  un  message  au  Corps  législatif.  « Le  Di- 
rectoire, disait  ce  message,  s’est  dévoué  pour 
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sauver  la  liberté  ; mais  il  compte  sur  vous  pour 
l’appuyer.  C’est  aujourd'hui  le  19,  cl  vous  n’a- 
vez encore  rien  fait  pour  le  seconder,  n La  réso- 
lution fut  aussitôt  appi-ouvéc  en  loi,  et  envoyée 
au  Directoire, 

A peine  fut-il  muni  de  celte  loi,  qu'il  se  bâta 
d'en  user,  voulnnlexécuter8on|ilon  aveeprompti- 
tilde,  et  aussitôt  apres  faire  rentrer  toutes  elioses 
dans  l’ordre.  Un  grand  nombre  de  eondarnnés 
ô la  déportation  s'étaient  enfuis.  Carnot  s’était 
secrètement  dirigé  vers  la  Suisse.  Le  Directoire 
aurait  voulu  faire  évader  Bartliélemv,  qui  s’obs- 
tina par  les  raisons  qui  ont  été  rapportées  plus 
haut.  Il  choisit  sur  la  liste  des  déportés  quinze 
individus,  jugés  ou  plus  dangereux  ou  plus  cou- 
pables, et  les  destina  ii  une  déportation  (pii, 
pour  qiiebpies-uns,  fut  aussi  funeste  que  la  mort. 
On  les  fit  partir  le  jour  même,  dans  des  ehariols 
grillés,  pour  Roeheforl,  d’où  ils  durent  être 
transportés  sur  une  frégate  la  Guyane.  Cé- 
laicnt  Barthélemy,  Pichegru,  Willot,  ainsi  trai- 
tés à cause  ou  de  leur  importance  ou  de  leur 
culpabilité  ; Rovêrc,  h cause  de  ses  intelligences 
connues  avec  la  faction  royaliste  ; Aubry,  a cause 
de  son  rôle  dans  la  réaction;  Bourdon  (de  l'Oise), 
Murinais,  Delarue,  h cause  de  leur  conduite 
dans  les  Cinq-Cents;  Ramel,  à cause  de  sa  con- 
duite à la  tête  des  grenadiers;  Dossonville, 
cause  des  fonctions  qu’il  avait  remplies  auprès 
de  la  commission  des  inspecteurs;  Tronçon- 
Ducoudray,  Barbé-Marbois,  Lafond-Ladebat,  à 
cause,  non  de  leur  culpabilité,  car  ils  étaient 
sincèrement  attachés  è la  république,  mais  de 
leur  influence  dans  le  conseil  des  Anciens  ; enfin 
Brottier  cl  Lavillc-Heurnois , à cause  de  leur 
conspiration.  Ix'ur  complice  Duverne  de  Presic 
fut  ménagé  en  considération  de  scs  révélations. 
La  haine  eut  sans  doute  sa  part  ordinaire  dans  le 
choix  des  victimes,  car  il  n’y  avait  que  Pichegru 
de  réellement  dangereux  parmi  ces  quinze  indi- 
vidus. Le  nombre  en  fut  porté  à seize,  par  le  dé- 
vouement du  nommé  Leteliier,  domestique  de 
Barthélemy,  qui  demanda  h suivre  son  niaitrc. 
On  les  fit  partir  sans  délai,  et  ils  furent  exposés, 
comme  il  arrive  toujours,  à la  brutalité  des 
subalternes.  Cependant  le  Directoire  ayant  appris 
que  le  général  Dulcrlre,  chef  de  rcscorle,  se 
conduisait  mal  envers  les  prisonniers,  le  rem- 
plaça sur-le-champ.  Ces  déportés  pour  cause  de 
royalisme  allaient  se  retrouver  k Sinamnri,  à 
côté  de  Bilinud-Varennes  et  de  Collot-d'Herbois. 
Les  autres  déportés  furent  destinés  è Plie  d'O- 
léron. 


Pendant  ces  deux  jours,  Paris  demeura  par- 
faitement euline.  Les  patriotes  des  faubourgs 
trouvaient  la  peine  delà  déportation  trop  douce; 
ils  étaient  habitués  è des  mesures  révolution- 
naires d’une  autre  espèce.  Se  confiant  dans 
Barras  et  Augercau,  ils  s’attendaient  îi  mieux. 
Ils  formèmil  des  groupes,  cl  vinrent  sous  les 
fcuélres  du  Directoire  crier  ; Vive  l<i  lièpuhVque  ! 
vive  le  Directoire!  vive  Barras!  Ils  attribuaient 
la  mesure  à Barras,  et  désiraient  qu’on  .s'en 
remit  à lui,  pendant  quelques  jours,  de  la  ré- 
pression des  aristocrates.  Cependant  ces  groupes 
peu  nombreux  ne  troublèrent  aucunement  le 
repos  de  Paris.  Les  scctionnaircs  de  vendémiaire, 
qu’on  aurait  vus  bientôt,  sans  la  loi  du  49,  réor- 
ganisés en  garde  nationale,  n’avaient  plus  assez 
d’énergie  pour  prendre  s|>ontanémcnt  les  armes. 
Ils  laissèrent  exécuter  le  coup  d’État  sans  oppo- 
sition. Du  l'este,  l'opinion  restait  incertaine.  Les 
républicains  sincères  voyaient  bien  que  la  faction 
royaliste  avaitrendu  inévitable  une  mesure  éner- 
gique, m.iis  ils  déploraient  la  violation  des  lois 
et  rinlervention  du  pouvoir  militaire.  Ils  dou- 
taient presque  delà  culpabilité  des  conspirateurs, 
en  voyant  un  homme  comme  Carnot  confondu 
düus  leurs  rangs.  Ils  craignaient  que  la  haine 
n’eiit  trop  influé  sur  la  détermination  du  Direc- 
toire. Enfin,  même  enjugeant  scs  déterminations 
comme  nécessaires,  ils  étaient  tristes,  et  ils 
avaient  raison  ; car  il  devenait  évident  que  cette 
Constitution,  dans  laquelle  ils  avaient  mis  tout 
leur  espoir,  n'élnit  pas  le  terme  de  nos  troubles 
et  de  nos  discordes.  La  masse  de  la  population  se 
soumit,  et  se  détacha  beaucoup  en  ce  jour  des 
événements  politiques.  Ou  ravail  vue,  le  9 ther- 
midor, passer  de  la  haine  contre  l'ancien  régime 
à la  haine  contre  la  terreur.  Depuis,  elle  n’avait 
voulu  intervenir  dans  les  alTnires  que  pour  réagir 
contre  le  Directoire,  qu'elle  confondait  avec  la 
ConventioD  et  le  Comité  de  salut  public.  Efîrayéc 
aujourd'hui  de  l'énergie  de  ce  Directoire,  elle 
vil  dans  le  18  fructidor  l’avis  de  demeurer  étran- 
gère aux  événements.  Aussi  vit-on,  depuis  ce 
jour,  s'attiédir  le  zèle  politique. 

Telles  devaient  être  les  conséquences  du  coup 
d'Élat  du  18  fructidor.  On  n dit  qu'il  était  devenu 
inutile  à l’instant  où  il  fut  cxéeulc;  que  le  Direc- 
toire, en  effrayant  la  fuclion  royaliste,  avait  déjà 
réussi  à lui  imposer;  qu'en  s’obstinant  è faire  le 
coup  d’État,  il  avait  préparé  riisurpalion  mili- 
taire, par  rexcinpio  de  la  violation  des  lois.  Mais, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  la  faction  royaliste 
D'était intimidée  que  pour  un  moment;  à l’arrivée 
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du  prucliain  Uers,  ollc  aurait  infainiblenicnt 
foui  renversé, cl  emporte  le  Direeloirc.  La  guerre 
civile  eût  alors  été  établie  entre  elle  et  les  ar- 
mées. Le  Directoire,  en  prévenant  ce  mouvement 
et  en  le  réprimant  » propos,  empêcha  la  guerre 
civile;  et,  s*il  se  mit  par  l:i  sous  IVgide  do  la 
puiss.'incc  militaire,  il  subit  une  triste  mais  iné- 
vitable nécessité.  La  légalité  était  une  illusion 
la  suite  d'une  révolution  eomnie  la  nôtre.  Ce  n’esl 
pas  à rabri  de  la  puissance  légale  <|ue  tous  les 
partis  pouvaient  venir  sc  soumettre  et  se  re- 
poser; il  fallait  une  puissance  plus  forte  pour  les 
réprimer,  les  rapprocher,  les  fomlrc,  et  pour  les 
j«ro!éger  tous  contre  rEuro|H5  en  armes;  et  cette 
puissance,  c'était  la  puissance  militaire.  Le  Direc- 
toire. par  le  18  fructidor,  prévint  donc  la  guerre 
civile,  et  lui  substitua  un  coup  d'Êtal,  exécute 
avec  force  mais  avec  tout  le  calme  cl  toute  In  mo- 
dération possibles  dans  les  temps  de  révolution. 

Le  18  frurliilor  jeta  la  terreur  dans  les  rangs 
des  royalistes.  Les  prêtres  et  les  émigrés,  déjà 
rentrés  en  grand  nombre,  quittèrent  Paris  et  les 
griandes  villes  pour  regagner  les  frontières.  Ceux 
qui  étaient  prêts  à rentrer  s'enfoncèrent  de  nou- 
veau en  Allemagne  cl  en  Suisse.  Le  Directoire 
venait  d’èlre  réarmé  »lc  toute  la  piiissaure  révo 
lulionnairc  par  la  loi  du  19,  et  personne  ne 
voulait  plus  le  braver.  Il  commença  par  réformer 
les  administrations,  ainsi  qu'il  arrive  toujours  à 
chaque  changement  de  système,  et  appela  des 
patriotes  prononcés  à la  plupart  des  places.  Il 
ovail  à nommer  à toutes  les  fuiiclions  électives 
dans  qiinrantc-liuil  dcparleracnts,  et  il  pouvait 
ainsi  étendre  beaucoup  son  influence  et  multi- 
plier scs  partisans.  Son  premier  soin  devait  être 
de  remplacer  les  deux  directeurs  Carnot  et  Bor- 
Ihélemy.  Rcwbcll  cl  Larévcllièrc,  dont  le  der- 
nier événement  ovoit  singulièrement  augmenté 
nnllucncc,  ne  voulaient  pas  qu'onpûl  les  accuser 
d'avoir  exclu  «leux  de  leurs  collègues  pour  rester 
maîtres  du  gouvernement.  Ils  exigèrent  donc 
que  l’on  demandât  sur-lc-cbuinp  au  Corps  légis- 
latif la  nomination  de  deux  nouveaux  directeurs. 
D*  ii  était  point  l avis  de  Barras,  et  encore  moins 
d'Augcreaii.  Ce  général  était  encbnnlé  de  la 
journée  du  18  fructidor,  et  tout  fier  de  l'avoir  si 
bien  conduite.  En  .sc  mêlant  aux  événements,  il 
avait  pris  goût  à la  politique  et  au  pouvoir,  cl 
avait  conçu  l'ambition  de  siéger  au  Directoire. 
Il  voulait  que  les  trois  directeurs,  sans  deman- 
der des  collègues  au  Corps  législatif,  l'appclos- 
sent  à siég«T  auprès  d'eux.  On  ne  satisfit  point 
à celle préU'ulion,ctiI  ne  lui  reslad’autre  moyen 


pour  devenir  directeur  que  d’obtenir  la  majorité 
dons  les  conseils.  Mais  il  fut  encore  déçu  dans 
cet  espoir.  Merlin  (de  Douai),  ministre  de  la 
justice,  et  Franeols  (de  Ncufcliàlcau),  ministre 
de  l'inférieur,  remportèrent  d’un  assez  grand 
noinlire  de  voix  sur  leurs  concurrents.  Masséna 
cl  Augereau  furent,  après  eux,  les  deux  candi- 
dnls  qui  réunimil  le  plus  de  siifri*ages.  Masséna 
en  eiif  quelques-uns  de  pitis  qu’Augereau.  Les 
deux  nouveaux  directeurs  furent  installés  avec 
l'appareil  neeoutuuié.  Ils  étaient  républicains, 
plulôl  à lainaiiière  de  Rewbell  et  de  Lorévelücre 
qu’à  la  iiianièn*  de  Barras;  ils  avaient  d'ailleurs 
d'autres  liabiltidcs  et  d’autres  mœurs.  Merlin 
était  un  jurisconsulte,  François  (de  Neiifchàteau) 
tiii  homme  de  lettres.  Tous  deux  avaient  une 
manière  de  vivre  analogue  à leur  profession,  et 
éfaienl  faits  j)Our  s'entendre  avec  Rewbell  et 
I.aré^^•Il^èl‘c.  Peiil-étrc  eût-il  été  à désirer,  pour 
rinlliienee  et  la  considération  du  Directoire  au- 
près de  nos  armées, -que  l’un  de  nos  généraux 
célèbres  y fût  appelé. 

Le  Directoire  remplaça  les  deux  ministres  ap- 
pelés nu  Direeloirc  par  deux  adininislroleurs 
excellents  pris  dans  In  province.  Il  espérait  ainsi 
composer  le  gouvernement  d'hommes  plus  étran- 
gers aux  inlrigues  de  Paris,  et  moins  accessibles 
à la  faveur.  Il  appela  à la  justice  Lnmbrechls,  qui 
était  commissaire  près  l'admiriislralion  centrale 
du  déparleinent  de  la  Dyle,  e’csl-à-dire  préfet  ; 
c’était  un  niagisirat  intègre.  Il  plaça  à l'intérieur 
Lclüurneur,  commissaire  près  l'adniinistralion 
centrale  de  la  Loire-liiféricurc,  administrateur 
capable,  actif  et  probe,  niais  trop  étranger  à la 
capitale  et  à ses  usages  pour  n’èlre  pas  quelque- 
fois ridicule  à la  tête  d’une  grande  administra- 
tion. 

Le  Directoire  avait  lieu  de  s'applaudir  de  la 
manière  dont  les  événements  s’étalent  passés.  Il 
était  seulement  inquiet  du  silence  du  général 
Ronapnrle,  qui  n'avnil  plus  écrit  depuis  long- 
temps, et  qui  n’avait  point  envoyé  les  fonds  pro- 
mis. L’aide  de  camp  Lavnletlc  n'avait  point  paru 
au  Luxembourg  pendant  l'événement,  cl  on 
soupçonna  qu’il  avait  indisposé  son  général  con- 
tre le  Directoire,  et  lui  avait  donné  de  faux  ren- 
seignements sur  l’état  des  choses.  M.  de  Lava- 
lellc,  en  effet,  n'avait  cessé  de  conseiller  à 
Bonaparte  de  sc  tenir  à part,  de  rester  étranger 
au  coup  d'Élal,  et  de  sc  borner  ou  secours  qu’il 
avait  donné  au  Directoire  par  ses  proclamations. 
Barras  cl  Augereau  mandèrent  M.  de  LavalcUe, 
lui  firent  des  menaces,  en  lui  disant  qu’il  avait 
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sans  doute  trompe  Bonaparte^  et  lui  dc^clarèrcnt 
qu’ils  l'auraient  fuit  arrêter,  sans  les  égards  dus 
à son  général.  M.  de  Lavalcttc  partit  sur-le- 
champ  pour  l'Italie.  Augerenu  se  liAta  d’écrire 
au  général  Bonaparte  et  à scs  amis  de  rarmée, 
pour  peindre  révénement  sous  les  couleurs  les 
plus  favorables. 

Le  Directoire,  mécontent  de  Moreau,  avait  ré- 
solu de  le  rappeler,  mais  il  reçut  de  lui  une  lettre 
qui  fit  la  plus  grande  sensation.  Moreau  avait 
saisi,  lors  du  passage  du  Rhin,  les  papiers  du 
général  Kinglin,  et  y avait  trouvé  toute  la  cor- 
respondance de  Picliegruavee  leprincc  deCoiidé. 
Il  avait  tenu  celte  correspondance  secrète;  mais 
il  se  décida  h la  faire  connailrc  au  gouvernement 
au  moment  du  18  fructidor.  II  prétendit  s'être 
décidé  avant  ta  connaissance  des  événements 
du  18,  et  afin  de  fournirai]  Directoire  la  preuve 
dont  il  avait  besoin  pour  confondre  des  ennemis 
redoutables.  Mais  on  assure  que  Moreau  avait 
reçu  par  le  télégraphe  la  nouvelle,  des  événe- 
ments dans  la  journée  même  du  18,  qu’alors  il 
s'était  hâté  d’écrire,  pour  faire  une  dénonciation 
qui  ne  corapromcltail  pas  Pichegrii  plus  qu'il  ne 
rétait,  et  qui  le  déchargeait  lui-même  d'une 
grande  responsabilité.  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces 
dilTércntcs  suppositions,  il  est  clair  que  Moreau 
avait  gardé  longtemps  un  secret  im|K>rlnnt,  et  ne 
s'était  décidé  â le  révéler  qu'au  moment  même 
de  la  catastrophe.  Tout  le  monde  dit  que,  n'êtant 
pas  assez  républicain  pour  dénoncer  son  ami,  il 
n’nvail  pas  été  cependant  ami  assez  fidèle  pour 
garder  le  secret  jusqu’au  bout.  Son  çarnetère  po- 
litique parut  1(1  ce  qu'il  était,  c’est-à  dire  faible, 
vacillant  et  incertain.  Le  Directoire  l'appela  à 
Paris  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  En 
examinant  cette  correspondance,  il  y trouva  la 
confirmation  de  tout  ce  qu’il  avait  appris  sur  Pi- 
chegru,  et  dut  regretter  de  ii'cn  avoir  pas  eu 
connaissance  plus  tôt.  Il  trouva  aussi  dans  ces 
papiers  la  preuve  de  la  fidélité  de  .Moreau  n la  ré- 
publique ; mais  il  le  punit  de  sa  tiédeur  et  de  son 
silence  en  lui  ôtant  son  commandement,  et  en  le 
laissant  sans  emploi  â Paris. 

Hoche,  toujours  â la  létc  de  son  armée  de 
Sambrc-el-Meiise,  venait  de  passer  un  mois  en- 
tier dans  les  plus  cruelles  angoisses.  11  était  a son 
quartier  général  de  Wetzlar,  ayant  une  voilure 
toute  prête  pour  s’enfuir  en  Allemagne  avec  sa 
jeune  femme,  si  le  parti  des  Cinq-Cents  rempor- 
tait. C'est  cette  circonstance  seule  qui,  pour  la 
première  fois,  le  fit  songer  à ses  intérêts,  et  h 
réunir  une  somme  d'argent  pour  suffire  â scs  be- 


soins pendant  son  éloignement;  on  a vu  déjà  qu’il 
avait  prêté  au  Directoire  la  plus  grande  j arlic 
de  la  dot  de  sa  femme.  La  nouvelle  du  18  fruc- 
tidor le  combla  de  joie,  et  le  délivra  de  toute 
crainte  pour  lui-même.  Le  Directoire,  pour  ré- 
compenser son  dévouement,  réunit  les  deux 
grandes  armées  de  Sambre-cl-Meusc  cl  du  Rliin 
en  une  seule,  sous  le  nom  d'armée  d’Allcimignc, 
cl  lui  en  donna  le  commandement.  Celait  le 
plus  vaste  commandement  de  ta  république.  Mal- 
heureusement la  santé  du  jeune  général  ne  lui 
permit  guère  de  jouir  du  triomphe  des  patriotes 
et  du  témoignage  de  confiance  du  gouvernement. 
Depuis  quelque  temps  une  toux  sèche  et  fré- 
quente, des  convulsions  nerveuses,  alarmaient 
$('s  amis  cl  ses  médecins.  Un  mal  inconnu  con- 
.sumnit  ce  jeune  boramc,  naguère  plein  de  santé, 
et  qui  joignait  â ses  talents  l’avantage  de  In  beauté 
et  de  In  vigueur  la  plus  mâle.  Malgré  son  état,  il 
s’oceupoit  d’organiser  en  une  seule  les  deux  ar- 
mées dont  il  venait  de  recevoir  le  commande- 
ment, et  il  songeait  toujours  n son  expédition 
d'Irlande^  dont  le  Directoire  voulait  faire  un 
moyci>  d’épouvante  contre  rAngleterrc.  Mais  sa 
toux  devint  plus  violente  vers  les  derniers  jours 
de  fructidor,  et  il  commença  à souffrir  des  dou- 
leurs insupportables.  On  soubailail qu'il  suspen- 
dit ses  travaux,  mais  il  ne  le  voulut  pas.  Il  ap- 
pela son  médecin  et  lui  dit  : Donnez-nwi  un 
yenmie  pour  la  fatigue,  mais  que  ce  remvile  ne 
suit  pus  te  repos.  Vaincu  par  le  mal,  il  se  mit 
nu  lit  le  premier  jour  complémentaire  de  l'an  v 
(17  septembre),  cl  exjn’ra  le  lendemain,  au  mi- 
lieu des  douleurs  les  plus  vives.  L’amiéc  fut  dans 
la  conslemnlion,  car  elle  adorait  son  jeune  géné- 
ral. Celle  nouvelle  sc  répandit  avec  rapidité,  et 
vint  afliiger  tous  les  républicains, qui  comptaient 
sur  les  talents  et  sur  le  patriotisme  de  Hoche. 
Le  bruit  d'enipoisonnemciil  se  répandit  sur-le- 
champ;  on  ne  pouvait  pas  croire  que  tant  de 
jeunesse,  de  force,  de  santé,  succombassent  par 
un  accident  naturel.  L’autopsie  fut  faite;  l'esto- 
roac  et  les  intestins  furent  visités  par  la  faculté, 
qui  les  trouva  remplis  de  taches  noires,  et  qui, 
sans  déclarer  les  traces  du  poison,  |>nrut  du 
moins  y croire.  On  attribua  rempoisonneincnt 
nu  Directoire,  ce  qui  était  absurde,  car  personne 
au  Directoire  n'était  capable  de  ce  crime,  étran- 
ger â nos  mœurs,  et  personne  surtout  n’avait 
intérêt  à le  coinmctlre.  Hoche,  en  cffcl,  était 
l'appui  le  plus  solide  du  Directoire,  soit  contre 
les  royalistes,  soit  contre  l'ambitieux  vainqueur 
de  rUalie.  On  supposa  avec  plus  de  vraisem- 
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blance  qu'il  avait  étc  empoisonné  dans  l'Oiicsl. 
Sun  médecin  crut  se  souvenir  que  raltcration  de 
sa  santé  datait  de  son  dernier  séjour  on  Bretagne, 
lorsqu'il  alla  s’y  embarquer  pour  l'Irlande.  On 
imagina,  du  reste  sans  preuve,  que  le  Jeune  gé- 
néral avait  été  empoisonné  dans  un  repas  qu’il 
avait  donné  k des  personnes  de  tous  les  partis, 
pour  les  rapprocher. 

Le  Directoire  fit  préparer  des  obsèques  magni- 
fiques; elles  eurent  lieu  au  Cbamp-dc-Mars,  en 
présence  de  tous  les  corps  de  l'État,  et  au  milieu 
d'un  concours  immense  de  peuple.  Une  armée 
considérable  suivait  le  convoi;  le  vieux  père  du 
général  conduisait  le  deuil.  Cette  pompe  fit  une 
impression  profonde,  et  fut  une  des  plus  belles  de 
nos  temps  héroïques. 

Ainsi  finit  une  des  plus  belles  et  des  plus  inté- 
ressantes vies  de  In  révolution.  Cette  fois  du 
moins  ce  ne  fut  pas  par  l'échafaud.  Hoche  avait 
vingt-neuf  ans.  Soldat  aux  gardes  françaises,  il 
avait  fait  son  éducation  en  quelques  mois.  Au 
courage  physique  du  soldat  il  joignait  un  carac- 
tère énergique,  une  intelligence  supérieure,  une 
grande  connaissance  des  hommes,  l'entente  des 
événements  politiques,  et  enfin  le  mobile  tout- 
puissant  des  passions.  Les  siennes  étaient  arden- 
tes, et  furent  peut-être  la  seule  cause  dosa  mort. 
Une  circonstance  particulière  ajoutait  à l’intérêt 
qu’inspiraient  toutes  ses  qualités  : toujours  il 
avait  vu  sa  fortune  interrompue  par  desaccidents 
imprévus;  vainqueur  h Wissembourg,  et  prêt  à 
entrer  dans  la  plus  belle  carrière,  il  fut  tout  à 
coup  jeté  dans  les  cachots  ; sorti  des  cachots  pour 
aller  se  consumer  en  Vendée,  il  y remplit  le  plus 
beau  rôle  politique,  et,  à l'instant  où  il  allait 
exécuter  un  grand  projet  sur  l’Irlande,  une  1cm- 
péte  et  des  mésintelligences  rarréterent  encore; 
transporté  à larmcc  de  Sambre-ct-Meuse,  ii  y 
remporta  une  belle  victoire,  et  vit  sa  marche  sus- 
pendue par  les  préliminaires  de  Léoben;  enfin, 
tandis  qu'à  la  tête  de  rariiiéc  d'Allemagne  et  avec 
les  dispositions  de  l’Europe,  il  avait  encore  un 
avenir  immense,  il  fut  frappé  tout  à coup  au  mi- 
lieu de  sa  carrière,  cl  enlevé  par  une  maladie  de 
quarante-huit  heures.  Du  reste,  si  un  beau  sou- 
venir dédommage  de  la  perte  de  la  vie,  il  ne  pou- 
vait être  mieux  dédommagé  de  perdre  sitôt  la 
sienne.  Des  victoires,  une  grande  pacification, 
runivcrsalité  des  talents,  une  probité  sans  tache, 
l'idée  répandue  chez  tous  les  républicains  qu'il 
aurait  lutté  seul  contre  le  vainqueur  de  Rivoli  et 
des  Pyramides,  que  son  ambition  serait  restée 
républicaine  et  eût  etc  un  obstacle  invincible 


pour  la  grande  ambition  qui  prétendait  au  trône; 
en  un  mot,  des  hauts  faits,  de  nobles  conjectu- 
res, et  vingt-neuf  ans,  voilà  de  quoi  se  compose 
sa  mémoire.  Certes,  elle  est  assez  belle!  ^'e  le 
plaignons  pas  d’étre  mort  jeune  : il  vaudra  tou- 
jours mieux  pour  lu  gloire  de  Hoche,  Kléber, 
Desaix,  de  n’élre  pas  devenus  des  maréchaux.  Ils 
ont  eu  l’honneur  de  mourir  citoyens  et  libres, 
sans  être  réduits  comme  Moreau  à chercher  un 
asile  dans  les  armées  étrangères. 

Le  gouvernement  donna  l’armée  d'Allemagne 
à Augereau,  et  se  débarrassa  ainsi  de  sa  turbu- 
lence, qui  conimcMiçait  u devenir  incommode  à 
Paris. 

Le  Directoire  avait  fait  en  quelques  jours  tous 
les  arrangements  qu'exigeaient  les  circonstances; 
mais  il  lui  restait  à s’occuper  des  finances.  La  loi 
du  i9  fructidor,  en  le  délivrant  de  ses  adversai- 
res les  plus  redoutables,  en  rétablissant  la  loi  du 
5 brumaire,  en  lui  donnant  de  nouveaux  moyens 
de  sévérité  contre  les  émigrés  et  les  prêtres,  en 
l'armant  de  la  faculté  de  supprimer  les  jour- 
naux, et  de  fermer  les  sociétés  politiques  dont 
l'esprit  ne  lui  conviendrait  pas,  en  lui  pcrniettaut 
de  remplir  toutes  les  places  vacantes  après  l'an- 
nulation des  élections,  en  ajournant  indéfini- 
ment la  réorganisation  des  gardes  nationales,  la 
lui  du  19  fructidor  lui  avait  rendu  tout  ce  qu’a- 
vaient voulu  lui  ravir  les  deux  conseils,  et  y avait 
meme  ajoute  une  espèce  de  toute-puissance  ré- 
volutionnaire. Mais  le  Directoire  avait  des  avan- 
tages tout  aussi  importants  à recouvrer  en  ma- 
tière de  finances  ; car  on  n’avait  pas  moins  voulu 
le  réduire  sous  ce  rapport  que  sous  tous  les  autres. 
Un  vaste  projet  fut  présenté  pour  les  dépenses  et 
les  recettes  de  l’an  vi.  Le  premier  soin  devait 
être  de  rendre  nu  Directoire  les  attributions  qu'on 
avait  voulu  lui  ôter,  relativement  aux  négocia- 
tions de  la  trésorerie,  à l’ordre  des  payements, 
on  un  mot,  à la  manipulation  dos  fonds.  Tous 
les  articles  adoptés  à cet  égard  par  les  conseils 
avant  le  18  fructidor  furent  rapportés.  11  fallait 
songer  ensuite  à la  création  de  nouveaux  impôts, 
pour  soulager  la  propriété  foncière  trop  char- 
gée, et  porter  la  recette  au  niveau  de  la  dépense. 
L'établissement  d’une  loterie  fut  autorisé;  il  fut 
établi  un  droit  sur  les  cliemins  et  un  autre  sur 
les  hypothèques.  Les  droits  de  l'enregistrement 
furent  régularisés  de  manière  à en  accroUro 
considéniblement  le  produit;  les  droits  sur  les 
tabacs  étrangers  furent  augmentés.  Grâce  à ces 
nouveaux  moyens  de  recette,  on  put  réduire  la 
contribution  foncière  à 2:28  millions,  cl  la  con- 
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tribution  personnelle  à bO,  cl  porter  cepen- 
dant la  somme  totale  des  revenus  pour  Pan  vi 
à 616  millions.  Dans  cette  somme,  les  ventes 
supposées  de  biens  nationaux  n’étaient  évaluées 
que  pour  90  millions. 

La  recette  se  trouvant  élevée  ^ 616  millions 
par  ces  différents  moyens,  il  fallait  réduire  la 
dépense  à la  même  somme.  La  guerre  n’était 
supposée  devoir  coûter  cette  année,  même  dans 
le  cas  d'une  nouvelle  campagne,  que  283  inil- 
lioos.  Les  autres  services  généraux  étaient  éva- 
lués h 247  millions,  ce  qui  faisait  en  tout 
530  millions.  Le  service  de  la  dette  s’élevait  à 
lui  seul  4 258  millions;  et  si  on  l'eût  fait  inté- 
gralement, la  dépense  se  fût  élevée  4 un  taux 
fort  supérieur  aux  moyens  de  la  république.  On 
proposa  de  n’en  payer  que  le  tiers,  c’cst'4-dire 
86  millions.  De  cette  manière,  la  guerre,  les 
services  généraux  et  la  dette  ne  portaient  la  dé* 
pense  qu’4  616  millions,  montant  de  la  recette. 
Mais  pour  se  renfermer  dans  ces  bornes,  il  fal- 
lait prendre  un  parti  décisif  à l'égard  de  la 
dette.  Depuis  l’abolition  du  papier-monnaie  et  le 
retour  du  numéraire,  le  service  des  intérêts 
n’avait  pu  se  faire  exactement.  On  avait  payé  un 
quart  en  numéraire,  et  trois  quarts  en  bons  sur 
les  biens  nationaux,  appelés  bons  des  trois  quarts, 
C’ëUit,  en  quelque  sorte,  comme  si  on  eût  payé 
un  quart  en  argent  et  trois  quarts  en  assignats. 
La  dette  n’avait  donc  guère  été  servie  jusqu’ici 
qu’avec  les  ressources  provenant  des  biens  natio- 
naux, et  il  devenait  urgent  de  prendre  un  parti 
4 cet  égard,  dans  l’intérêt  de  l’Etat  et  des  créan- 
ciers. Une  dette  dont  la  charge  annuelle  montait 
à 258  millions  était  véritablement  énorme  pour 
cette  époque.  On  ne  connaissait  point  encore  les 
ressources  du  crédit  et  la  puissance  de  l'amor- 
tissement. Les  revenus  étaient  bien  moins  consi- 
dérables qu'ils  ne  le  sont  devenus,  car  on  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  recueillir  encore  les  bienfaits 
de  la  révolution  ; et  la  France,  qui  a pu  produire 
depuis  un  milliard  de  contributions  générales, 
pouvait  4 peine  alors  donner  616  millions.  Ainsi 
la  dette  était  accablante,  et  l’État  se  trouvait 
dans  la  situation  d’un  particulier  en  faillite.  On 
résolut  donc  de  continuer  4 servir  une  partie  de 
la  dette  en  numéraire,  et,  au  lieu  de  servir  le 
reste  en  bons  sur  les  biens  nationaux,  d’en  rem- 
bourser le  capital  même  avec  ces  biens.  On  vou- 
lait en  conserver  un  tiers  seulement;  le  tiers 
conservé  devait  s’appeler  tiers  consolidé,  et  de- 
meurer sur  le  grand-livre  avec  qualité  de  rente 
perpétuelle.  Les  deux  autres  tiers  devaient  être 


remboursés  au  capital  de  vingt  fuis  la  rente,  et 
en  bons  recevables  en  payement  des  biens  natio- 
naux. Il  est  vrai  que  ces  bons  tombaient  dans 
le  commerce  4 moins  du  sixième  de  leur  va- 
leur; et  que,  pour  ceux  qui  ne  voulaient  [wjs 
acheter  des  terres,  c’était  une  véritable  banque- 
route. 

Malgré  le  calme  cl  la  docilité  des  conseils  de- 
puis le  18  fructidor,  celte  mesure  excita  une 
vive  opposition.  Les  adversaires  du  rembourse- 
ment soutenaient  que  c’était  une  vraie  banque- 
route; que  la  dette,  4 l’origine  de  la  révolution, 
avait  été  mise  sous  la  sauvegarde  de  l'honncnr 
national,  et  que  c’était  déshonorer  la  république 
que  de  rembourser  les  deux  tiers;  que  les  créan- 
ciers qui  n'achèteraient  |)as  des  biens  perdraient 
les  neuf  dixièmes  en  négociant  leurs  bons,  car 
rémission  d’une  aussi  grande  quantité  de  papier 
en  avilirait  considérablement  la  valeur;  que 
même,  sans  avoir  des  préjugés  contre  l'origine 
des  biens,  les  créanciers  de  l'Étal  étaient  pour  la 
plupart  trop  pauvres  pour  aclielcr  des  terres  ; 
que  les  associations  pour  acquérir  en  commun 
étaient  impossibles;  que,  par  conséquent,  la 
porte  des  neuf  dixièmes  du  capital  était  réelle 
pour  In  plupart  ; que  le  tiers  prétendu  consolidé, 
et  4 l'abri  de  l'éduction  pour  l’avenir,  n’était  que 
promis  ; qu'un  tiers  promis  valait  moins  que  trois 
tiers  promis  ; qu'enÜn  si  la  république  ne  pou- 
vait pas,  dans  le  moment,  sudirc  4 tout  le  service 
de  la  dette,  il  valait  mieux  pour  les  créanciers 
attendre  comme  ils  avaient  fait  jusqu'ici,  mais 
attendre  avec  l’espoir  de  voir  leur  sort  amélioré, 
qii'étre  dé|K)uillés  sur-le-champ  de  leur  créance. 
Il  y avait  même  beaucoup  de  gens  qui  auraient 
voulu  qu’on  dislinguêl  entre  les  différentes  espe- 
ces de  rentes  inscrites  au  grand-livre,  et  qu’on 
ne  soumit  au  remboursement  que  celles  qui 
avaient  été  acquises  4 vil  prix.  Il  s'en  était  vendu 
en  effet  4 dix  et  quinze  francs,  et  ceux  qui  les 
avaient  achetées  gagnaient  encore  beaucoup  mal- 
gré la  réduction  au  tiers. 

Les  partisans  du  projet  du  Directoire  répon- 
daient qu’on  État  avait  le  droit,  comme  tout  par- 
ticulier, d’abandonner  son  avoir  4 ses  créanciers, 
quand  il  ne  pouvait  plus  les  payer;  que  la  dette 
surpassait  de  beaucoup  les  moyens  de  la  répu- 
blique, et  que,  dans  cet  état,  elle  avait  le  droit 
de  leur  abandonner  le  gage  même  de  cette  dette, 
c’est-H-dire  le^  biens;  qu'en  achetant  des  terres 
ils  perdraient  fort  peu  ; que  ces  terres  s’élève- 
raient rapidement  dans  leurs  mains,  pour  remon- 
ter 4 leur  ancienne  valeur,  et  qu'ils  retrouve- 
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raient  ainsi  ce  qu'ils  avaient  perdu;  qu'ii  restait 
treize  cents  millions  de  biens  (le  milliard  promis 
aux  armdes  étant  transporté  aux  créanciers  de 
l'Èlat),  que  la  paix  était  prochaine,  qu'à  la  paix 
les  bons  de  remboursement  devaient  seuls  être 
reçus  en  payement  des  biens  nationaux  ; que, 
par  conséquent,  la  partie  du  capital  remboursée, 
s'élevant  à environ  trois  milliards,  trouverait  à 
acquérir  treize  cents  millions  de  biens , et  per* 
drait  tout  au  plus  les  deux  tiers  au  lieu  des 
neuf  dixièmes;  que  du  reste  les  créanciers  n'a- 
vaient pas  été  traités  autrement  jusqu'ici  ; que 
toujours  on  les  avait  payés  en  biens,  soit  qu'on 
leur  donnât  des  assignats,  ou  des  boM  de  trois 
quarts  j que  la  république  était  obligée  de  leur 
donner  ce  qu'elle  avait;  qu'ils  ne  gagneraient 
rien  à attendre,  car  jamais  elle  ne  ]K>urrait  ser- 
vir toute  la  dette;  qu'en  les  liquidant , leur  sort 
était  fixé;  que  le  payement  du  tiers  consolidé 
commençait  sur-le-champ,  car  les  moyens  de 
faire  le  service  existaient,  et  que  la  république 
de  son  côté  était  délivrée  d'un  fardeau  énorme; 
qu'elle  entrait  par  là  dans  des  voies  régulièri's; 
qu'elle  se  présentait  à l'Europe  avec  une  dette 
devenue  légère,  et  qu'elle  allait  en  devenir  plus 
imposante  et  plus  forte  pour  obtenir  la  paix; 
qu'enfîn  on  ne  pouvait  pas  distinguer  entre  les 
différentes  rentes  suivant  le  prix  d'acquisition, 
et  qu’il  fallait  les  traiter  toutes  également. 

Getto  mesure  était  inévitable.  La  république 
faisait  ici  comme  elle  avait  toujours  fait  ; tous  les 
engagements  au-dessus  de  ses  forces,  elle  les 
avait  remplis  avec  des  terres,  au  prix  où  elles 
étaient  tombées.  C'est  en  assignats  qii’èlle  avait 
acquitté  les  anciennes  charges,  ainsi  que  toutes 
les  dépenses  de  la  révolution,  et  c'est  avec  des 
terres  qu'elle  avait  acquitté  les  assignats.  C’est  en 
assignats,  c'est-à-dire  encore  avec  des  terres, 
«jircllc  avait  servi  les  intérêts  de  la  dette,  et  c’est 
avec  des  terres  qu'elle  finissait  par  en  acquitter 
le  capital  lui-mênic.  En  un  mot,  elle  donnait  ce 
qu'elle  possédait.  On  n'avait  pasautrcinent  liquidé 
la  dette  aux  États-Unis.  Les  créanciers  avaient 
reçu  pour  tout  payement  les  rives  du  Mississipi. 
Les  mesures  de  celte  nature  causent,  comme  les 
révolutions,  beaucoup  de  froissements  particu- 
liers ; mais  il  faut  savoir  les  subir,  quand  elles 
sont  devenues  inévitables. 


La  mesure  fut  adoptée.  Ainsi , au  moyen  des 
nouveaux  impôts,  qui  portaient  la  recette  à six 
cent  seize  millions,  et  grâce  à la  réduction  de 
la  dette,  qui  permettait  de  restreindre  la  dé- 
pense à cette  somme,  la  balance  se  trouva  réta- 
blie dans  nos  finances,  cl  l'on  put  espérer  un 
peu  moins  d'embarras  pour  l’an  vi  (de  septem- 
bre 1797  à septembre  4798). 

A toutes  ces  mesures , résultats  de  la  victoire, 
le  parti  républieain  en  voulait  ajouter  une  der- 
nière. Il  disait  que  la  république  serait  toujours 
en  péril,  tant  qu'une  caste  ennemie,  celle  des 
ci-devant  nobles,  serait  soufferte  dans  son  sein  ; 
il  voulait  qu’on  exilât  de  France  toutes  les  famil- 
les qui  autrefois  avaient  été  nobles,  ou  s'étaient 
fait  passer  pour  nobles;  qu’on  leur  donnât  la  va- 
leur de  leurs  biens  en  marchandises  françaises, 
et  qu’on  les  obligeât  à porter  ailleui‘s  leurs  pré- 
jugés, leurs  passions  et  leur  existence.  Ce  projet 
clnil  fort  appuyé  par  Sieyès,  Boulay  (de  la 
Mcurlhc),  Chazal,  tous  les  républicains  pronon- 
cés, mais  très-combattu  par  Tallien  et  les  amis 
de  Barras.  Barras  était  noble  ; le  général  de  l’ar- 
mée d’Italie  était  ne  gentilhomme  ; beaucoup  des 
omis  qui  partageaient  les  plaisirs  de  Barras,  et 
qui  remplissaient  ses  salons,  étaient  d'anciens 
nobles  aussi;  et  quoiqu'une  exception  fût  faite 
en  faveur  de  ceux  qui  avaient  servi  utilement  la 
république,  les  salons  du  directeur  étaient  fort 
irrites  contre  la  loi  proposée.  Même  sans  toutes 
ees  raisons  personnelles,  il  éUiit  aisé  de  démon- 
trer le  danger  cl  la  rigueur  de  celle  loi.  Elle  fut 
présentée  cependant  aux  deux  conseils,  et  excita 
une  espèce  de  soulèvement,  qui  obligea  à la  re- 
tirer pourltii  faire  siibirde  grandesmoflifîcations. 
On  la  reproduisit  sous  une  autre  forme.  Les  ci- 
devant  nobles  n'étaicnl  plus  condamnés  à l'exil  ; 
mais  ils  étaient  considérés  comme  étrangers,  et 
obligés,  pour  recouvrer  la  qualité  de  citoyen,  de 
remplir  les  formalités  et  de  subir  les  épreuves  de 
la  naturalisation.  Une  exception  fut  faite  en  fa- 
veur dcÆ  hommes  qui  avaient  servi  utilement  la 
république,  ou  dans  les  armées  ou  dans  les  as- 
s<'mblécs.  Barras,  ses  .amis,  et  le  vainqueur  d'Ita- 
lie, dont  on  affectait  de  rappeler  toujours  la 
naissance,  furent  ainsi  affranchis  des  conséquen- 
ces de  celle  mesure. 
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Rupture  de*  cunférvnces  de  tille  avec  rAnxIelfri  e.  — Conrërcnccs  dTdiiie.  — Travaux  de  Bonaparte  en  Italie  -,  fondation  do 
la  république  Ciaalpitie  ; arbilra|te  euirc  la  YaiicHne  et  1rs  Crison<s  ; ronntiluiion  ligurienne  ; éiaMisHemenU  dan»  la  Méditer- 
ranée. — Traité  de  Campo  Forniio.  Kctimr  de  Boiiopurte  à hirU.  — Fête  lrioin|<liaic.  — Attitude  du  général  Bonaparte 
pendant  son  séjour  à Pari»  ; scs  rapports  avec  le  Direetoirc.  — Projet  d'une  devccnle  en  Angleterre.  — Rap(Mirts  de  lo  France 
avec  le  conttnenl.  — Congrès  de  Rastadt.  Causes  de  U dUnailté  des  négoeiations.  — Révolution  en  Hollande,  k Rome  et  en 
Suisse.  — Situation  inicrirure  de  la  France;  élections  de  l'an  vi;  8ej»»ioiii  électumks.  Nimitiialion  de  Treilbard  au  Direc- 
toire. — Exi>édition  eu  Lgyple,  substituée  par  Bonaparte  au  projet  de  descente;  préparatifs  de  cette  expédition. 


Le  gouvernement  avait  repris  une  <?nergie 
toute  lévolutionnaire.  L’opposition  qui,  dans  le 
Directoire  et  les  conseils,  nfTeclail  de  demander 
lu  paix,  ëUmt  tfcnrlëc,  le  gouvernement  se  mon- 
tra plus  ferme  et  plus  exigeant  dans  les  négocia- 
tions de  Lille  et  d’Udine.  Il  ordonna  sur-le-champ 
h tous  les  soldats  qui  avaient  olilenu  des  congés, 
de  rentrer  dans  les  rangs;  il  remit  tout  sur  le 
pied  de  guerre,  et  il  envoya  de  nouvelles  instruc- 
tions 5 ses  négociateurs.  Mnret,  Lille,  était 
parvenu  à concilier,  comme  on  l'a  vu,  les  pré- 
tentions des  puissances  maritimes.  Ln  paix  était 
convenue,  pounu  que  l'Espagne  sacrifiiU  la  Tri- 
nité, cl  la  HollniideTrinquemalc,  etqiie  In  France 
promit  de  ne  jamais  prendre  le  Cap  de  Bonne- 
Espérance  pour  cllc-mémc.  Il  ne  s’agissait  donc 
plus  que  d'avoir  le  consentement  de  l’Espagne  et 
de  la  Hollande.  Le  Directoire  trouva  Maret  trop 
facile,  et  résolut  de  le  rappeler  : il  envoya  Bon- 
nier et  Trcilhard  à Lille,  avec  de  nouvelles  in- 
structions. D’nprcs  ces  instructions,  la  France 
exigeait  la  restitution  pure  et  simple,  non-seule- 
ment de  ses  colonies , mais  encore  de  celles  de 
ses  alliés.  Quant  aux  négociations  d'L’dinc,  le 
Directoire  ne  se  montra  pas  moins  Iraneliaiit  et 
moins  positif.  Il  ne  consentait  plus  à s’en  lünir 
aux  préliminaires  de  Léoben , qui  donnaient  à 


rAutricIic  la  limite  de  l'Oglio  en  Italie;  il  voulait 
maintenant  que  l'Italie  fut  alTrancliic  tout  entière 
jiisfjij’ù  l'D-onzo,  et  que  rAulriclie  se  conlcnUU, 
pour  indcmnilc,  de  la  sécularisation  de  divers 
États  ecclésiastiques  en  Alleinngno.  11  rappela 
Clarke,  qui  avait  été  choisi  cl  envoyé  par  Carnot, 
et  qui  avait,  dans  .sn  correspondance , fort  peu 
ménagé  les  généraux  de  l'armée  d'Italie  réputés 
les  plus  républicains.  Bonaparte  demeura  chargé 
des  pouvoirs  de  la  république  pour  traiter  avec 
l'Autriche. 

L'uUirnaluin  que  le  Directoire  faisait  signifier  è 
Lille  par  les  nouveaux  négociateurs,  Bonnier  et 
Trcilhard,  vint  rompre  une  négociation  presque 
achevée.  Lord  Malineshury  en  fut  singulièrement 
déconcerté,  car  il  désirait  la  paix,  soit  pour  finir 
glorieuscmrnl  sa  carrière,  soit  pour  procurer  è 
son  gouvernenionl  un  moment  de  répit.  11  témoi- 
gna les  plus  vifs  regrets  ; mais  il  était  im|>ossible 
que  rAnglelcrrc  renonçât  à toutes  ses  conquêtes 
maritimes,  et  ne  reçût  rien  en  échange.  Lord 
Malmcsbury  était  si  sincère  dans  son  désir  de 
traiter,  qu'il  engagea  M.  Maret  à chercher,  à 
Paris,  si  on  ne  pourrait  pos  influer  sur  la  déter- 
mination du  Directoire,  et  offrit  même  plusieurs 
millions  pour  acheter  la  voix  de  l'un  des  direc- 
teurs. M.  Maret  refusa  de  se  charger  d'aucune 
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n<fgociatîon  de  cette  espèce,  et  quitta  Lille.  Lord 
Malracsbury  et  M.  Ellis  partirent  sur-le-champ, 
cl  ne  revinrent  pas.  Quoiqu'on  put  reprocher 
dans  cette  circonstance  au  Directoire  d'avoir  re- 
poussé une  paix  certaine  et  avantageuse  pour  la 
France,  son  motif  était  cependant  honorable.  Il 
eût  été  peu  loyal  è nous  d'abandonner  nos  alliés, 
et  de  leur  imposer  des  sacrifices  pour  prix  de  leur 
dévouement  à notre  cause.  Le  Directoire,  .se  flat- 
tant d'avoir  sous  peu  la  paix  avec  rAutriche,  ou 
du  moins  de  la  lui  imposer  par  un  mouvement 
de  nos  armées,  avait  l’espoir  d'étre  bicnlél  déli- 
vré de  scs  ennemis  du  continent,  et  de  pouvoir 
tourner  toutes  ses  forces  contre  l'.Anglcterrc. 

L'ultimatum  signifié  à Bonaparte  lui  déplut 
singulièrement,  car  il  n'espérait  pa.s  |>ouvoir  le 
faire  accepter.  Il  était  difficile,  en  elTct,  de  forcer 
l’Autriche  ^ renoncer  tout  à fait  à ritalie,  et  à 
se  contenter  de  la  sécularisation  de  quelques 
États  ecclésiastiques  en  Allemagne,  h moins  de 
marcher  sur  Vienne.  Or,  Bonaparte  ne  pouvait 
plus  prétendre  à cet  honneur,  car  il  avait  toutes 
les  forces  de  la  monarchie  autrichienne  sur  les 
bras,  et  c'était  l’armée  d'Allemagne  qui  devait 
avoir  l’avantage  de  percer  la  première,  et  de  pé- 
nétrer dans  les  Etats  héréditaires.  A ec  sujet  de 
mécontentement  s'en  joignit  un  autre,  lorsqu'il 
apprit  les  défiances  qu'on  avait  conçues  contre 
lui  à Paris.  Augereau  avait  envoyé  un  de  scs 
aides  de  camp  avec  des  lettres  pour  Iteaucoup 
d'officiers  cl  de  généraux  de  l'armée  d'Italie.  Cet 
aide  de  camp  paraissait  remplir  une  espèce  de 
mission,  et  être  chargé  de  redresser  l'opinion  de 
l'armée  sur  le  tS  fructidor.  Bonaparte  vit  bien 
qu’on  $c  déliait  de  lui.  Il  sc  hâta  de  jouer  l'of- 
fensé, de  SC  plaindre  avec  la  vivacité  et  l’amer- 
tume d'un  homme  qui  sc  sent  indispensable;  il 
dit  que  le  gouvernement  le  traitait  avec  une  hor- 
rible ingratitude,  qu'il  sc  conduisait  envers  lui 
comme  envers  Plchogrti  apres  vendémiaire,  et  il 
demanda  sa  démission.  Cet  homme,  d'un  esprit 
si  grand  et  si  ferme,  qui  savait  se  donner  une  si 
noble  altitude,  sc  livra  ici  h l'humeur  d’un  en- 
fant impétueux  cl  mutin.  Le  Directoire  ne  ré- 
pondit pas  à la  demande  de  sa  démission,  et  sc 
contenta  d'assurer  qu’il  n’était  pour  rien  dans 
CCS  lettres  et  dans  l'envoi  d’un  aide  de  camp. 
Bonaparte  sc  calma,  mais  demanda  encore  à être 
remplacé  dans  les  fonctions  de  négociateur,  et 
dans  celles  d'organisateur  des  républiques  ita- 
liennes. 11  répétait  sans  cesse  qu'il  était  malade, 
qu'il  ne  pouvait  plus  sup;>orter  la  fatigue  du  che- 
val, et  qu'il  lui  était  impossible  de  faire  une  nou- 


velle campagne.  Cependant,  quoique  à la  vérité 
il  fût  malade,  et  aocoblc  des  travaux  énormes 
auxquels  il  s’était  livré  depuis  deux  ans,  U ne 
voulait  être  remplacé  dans  aucun  de  ses  emplois, 
et  nu  besoin  il  était  assuré  de  trouver  dans  son 
âme  les  forces  qui  semblaient  manquer  k son 
corps. 

Il  résolut,  en  olTet,  de  poursuivre  la  négocia- 
tion, et  d’ajouter  è la  gloire  de  premier  capitaine 
du  siècle  celle  de  pacificateur.  L'ultimatum  du 
Directoire  le  gênait;  mais  il  n'était  pas  plus  dé- 
cidé, dans  celte  eirconslanec  que  dans  une  foule 
d'autres,  Il  obéir  aveuglément  n son  gouverne- 
ineiit.  Ses  travaux,  dans  ce  moment,  étaient  im- 
menses. 11  organisait  les  républiques  italiennes, 
il  se  créait  une  marine  dans  rAdriatique,  il  for- 
mait de  grands  projets  sur  la  Méditerranée,  cl 
il  traitait  avec  les  plénipotentiaires  de  rAutriche. 

11  avait  commencé  li  organiser  en  deux  ÉUU 
séparés  les  provinces  qu'il  avait  affranchies  dans 
in  haute  Italie.  II  avait  érigé  depuis  longtemps 
en  république  Cis|>adane  le  duché  de  Modène, 
les  légations  de  Bologne  et  de  Ferrarc.  Son  pro- 
jet éUiildc  réunir  ce  petit  Étal  â Venise  révolu- 
tionnée, et  de  la  dédoiiimoger  ainsi  de  la  perle 
de  scs  provinces  de  terre  ferme.  II  voulait  orga- 
niser à part  la  Lombardie,  sous  le  litre  de  répu- 
bliqueTranspadanc.  Mais  bicntôlscsidéesavaicnt 
changé,  et  il  préférait  former  un  seul  État  des 
provinces  affranchies.  L'esprit  de  localité,  qui 
s'opposait  d'abord  k lu  réunion  de  la  Lombardie 
avec  les  autres  provinces,  eonseiliait  maintenant 
au  contraire  de  les  réunir.  La  Romagne,  par 
exemple,  ne  voulait  pas  sc  réunir  aux  légations 
et  au  duché  de  Modène,  mais  consentait  â dépen- 
dre d'un  gouvernement  central  établi  à Milan. 
Bonaparte  vit  bientôt  que,  chacun  détestant  son 
voisin,  il  serait  plus  facile  de  soumettre  tout  le 
monde  a une  autorité  unique.  Enfin,  la  difficulté 
de  décider  la  suprématie  entre  Venise  et  Milan, 
et  de  préférer  l'une  des  deux  ;>our  en  faire  le 
siège  du  gouvernement,  cette  dilficulté  n'en  était 
plus  une  pour  lui.  11  avait  résolu  de  sacrifier  Ve- 
nise. Il  n’aimait  pas  les  Vénitiens  ; il  voyait  que 
le  changement  de  gouvernement  n'avait  pas 
amené  chez  eux  un  changement  dans  les  esprits. 
La  grande  noblesse,  la  petite , le  peuple,  étaient 
ennemis  des  Français  et  de  la  révolution,  et 
faisaient  toujours  des  vceux  pour  les  Autrichiens. 
A peine  un  petit  nombre  de  bourgeois  aisés  ap- 
prouvaient-ils le  nouvel  état  de  choses.  Ln  rouni- 
ei;>alité  démocratique  montrait  lo  plus  mauvaise 
volonté  ô l’égard  des  Français.  Presque  tout  le 
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monde  à Venise  semblait  désirer  qu’un  retour  i 
de  fortune  permit  à l'Autriche  de  rétablir  l’an- 
cien gouvcracment.  De  plus,  les  Vénitiens  n'in- 
spiraient aucune  estime  à Bonaparte  sous  un  | 
rapport  important  à scs  yeux , la  puissance.  I 
Leurs  canaux  et  leurs  ports  étaient  presque  | 
comblés,  leur  marine  était  dans  le  plus  triste  j 
état;  ils  étaient  eux- mêmes  abâtardis  pnr  les  | 
plaisirs,  et  incapables  d'énergie,  m Cest  un  peu-  \ 
pu  moUf  efféminé  et  lâche,  écrivait-il,  sans  terre 
ni  eau,  el  nous  n’en  arons  que  fuit'e.  » 11  son- 
geait donc  à livrer  Venise  a l'Aulricbe,  à condi- 
tion que  rAutrichc , renonçant  5 la  limite  de 
rOglio,  stipulée  par  les  préliminaires  de  Léoben, 
rétrograderait  jusqu'à  l’Adige.  Ce  fleuve,  qui  est 
une  excellente  limite,  séparerait  alors  l’Autriche 
de  la  république  nouvelle.  L’importante  place  de 
Mantoue,  qui,  d’après  les  préliminaires,  devait 
être  rendue  àrAutriclic,  resterait  à la  république 
ilalicunc,  et  Milan  deviondroit  capitale  sans  au- 
cune contestation.  Bonaparte  aimait  donc  beau- 
coup mieux  former  un  seul  État,  dont  Milan  se- 
rait la  capitale,  et  donner  à cet  État  la  frontière 
de  l’Adige  elMantouc,  que  de  garder  Venise;  et 
en  cela  il  avait  raison,  dans  rintcrèl  même  de  la 
liberté  italienne.  A ne  pas  aCTranchir  toute  l’Italie 
jusqu’à  rizonzo,  mieux  valait  saeriGer  Venise 
que  la  frontière  de  l'Adige  et  Mantouc.  Bona- 
parte avait  vu,  en  s'entreUmant  avec  les  négocia- 
teurs autriebiens,  que  le  nouvel  arrangcMuenl 
pourrait  être  accepte.  En  conséquence,  il  forma 
de  la  Lombardie,  des  duchés  de  Modène  et  de 
Reggio,  des  légations  de  Bologne  et  de  Ferrare, 
de  la  Romagne,  du  Bcrgamasqiie,  du  Rrescinn  et 
du  Mantouan , un  État  qui  s'étendait  jusqu’à 
l’Adige,  qui  avait  d’excellentes  places,  telles  que 
Pizzighitonc  et  Manloue,  une  population  de  trois 
millions  six  cent  mille  habitants,  un  sol  admi- 
rable, des  fleuves,  des  canaux  et  des  ports. 

Sur-le-champ  il  se  mit  à l'organiser  en  répu- 
blique. 11  aurait  voulu  une  autre  constitution 
que  celle  donnée  à ta  France.  II  trouvait  dans 
cette  constitution  le  pouvoir  exécutif  trop  faible, 
et,  même  sans  avoir  encore  aucun  penchant  dé- 
cidé pour  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement, 
mû  pnr  le  seul  besoin  de  composer  un  État  fort 
etcapablede  lutter  avec  les  aristocraties  voisines, 
il  aurait  souhaité  une  organisation  plus  concen- 
trée et  plus  énergique.  Il  demandait  qu’on  lui 
envoyât  Sieyès,  pour  s'entendre  avec  lui  à ccl 
égard;  mais  le  Directoire  n’adopta  point  ses 
idées,  et  insista  pour  qu'on  donnât  à la  nouvelle 
république  la  constitution  française.  Il  fut  obéi, 
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et  sur-lc-ehamp  notre  constitution  fut  adaptée  à 
ritalic.  La  nouvelle  république  fut  appelée  Cisal- 
pine. On  voulait  à Paris  l’appeler  Transalpine  : 
mais  c'était  placer  en  quelque  sorte  le  centre  à 
Paris,  el  les  Italiens  le  voulaient  à Rome,  parce 
que  tous  leurs  voeux  tendaient  à ralTraochisse- 
mciit  de  leur  pUric,  à son  unité,  cl  au  rétablis- 
sement de  l’antique  métropole.  Le  mot  Cisalpine 
était  donc  celui  qui  lui  convenait  le  mieux.  On 
crut  prudent  de  ne  pas  ubanduimer  au  choix  des 
Italiens  la  première  composition  du  gouverne- 
ment. Pour  cette  première  fois , Bonaparte 
nomma  Iiii-même  les  cinq  directeurs  et  les  mem- 
bres des  deux  conseils.  Il  s'attacha  à faire  les 
meilleurs  choix,  nutaut  du  moins  que  sa  position 
le  pcnnettail.  Il  nomma  directeur  Serbclloni, 
l'un  des  plus  grands  seigneurs  de  ritalic;  il  Gt 
partout  organiser  des  gardes  nationales,  el  en 
réunit  trente  mille  à Milan  pour  la  fédération 
du  14  juillet.  La  présence  de  l'armée  française 
en  Kalic,  scs  hauts  faits,  sa  gloire,  avaient  com- 
mencé à répandre  renihousiasme  militaire  dans 
ce  pays,  trop  peu  habitué  aux  armes.  Bonaparte 
tâcha  (le  l'y  exciter  de  toutes  les  manières.  Il  ne 
se  dissimulait  pas  combien  la  nouvellerépubliquc 
était  faible  sous  le  rapport  militaire;  il  n'estimait 
en  Italie  que  l’armée  picmontaisc,  parce  que  la 
cour  de  l’icmont  avait  seule  fait  la  guerre  pen- 
dant le  cours  du  siècle.  11  écrivait  à Paris  qu’un 
seul  régiment  du  roi  de  Sardaigne  renverserait 
la  république  Cisalpiuc,  qu'il  fallait  donner  par 
conséquent  à cette  république  des  mœurs  guer- 
rièrc’s,  qu  elle  serait  alors  une  puissance  impor- 
tante en  Italie,  mais  que  |K)ur  cela  il  fallait  du 
temps,  et  que  de  pareilles  révolutions  ne  se  fai- 
saient pas  en  quelques  jours.  Cependant  il  com- 
mençait à y réussir,  car  il  avait  au  plus  haut 
degré  l’art  de  communiquer  aux  autres  le  plus 
vif  de  ses  goûts , celui  des  ar?ncs.  Personne  ne 
savait  mieux  se  servir  de  sa  gloire  pour  faire  des 
succès  militaires  une  mode,  pour  y diriger  toutes 
les  vanités  cl  toutes  les  ambitions.  Dès  ce  jour, 
les  mœurs  commencèrent  à changer  en  Italie. 
« La  soutane,  qui  était  l’habit  à la  mode  pour  les 
U jeunes  gens,  fut  remplacée  par  runiforme.  Au 
U lieu  de  passer  leur  vie  aux  pieds  des  femmes, 
« les  jeunes  Italiens  fréquentaient  les  manèges, 
« les  salles  d'armes,  les  champs  d’cxcrcicc.  Les 
« enfants  ne  jouaient  plus  a la  chapelle  ; ils 
K avaient  des  régiments  de  fer-blanc,  et  imi- 
« talent  dans  leurs  jeux  les  événements  de  la 
N guerre.  Dans  les  comédies,  dans  les  farces 
U d(‘s  rues,  on  avait  toujours  représenté  un  lia- 
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« lien  bien  lâche,  quoique  spirituel,  et  une 
« espece  de  gros  capiUin,  qiiciqiicrois  français, 
H et  plus  souvent  allemand,  bien  fort,  bien 
« brave,  bien  brutal,  finissant  par  administrer 
« quelques  coups  de  bâton  à l ltalien,  aux 
M grands  applnudisscments  des  speelaleurs.  Le 
» peuple  ne  soufTrit  plus  de  pareilles  allusions; 
« les  auteurs  mirent  sur  la  scène,  à bi  satisfac- 
« lion  du  public,  des  Italiens  bnives,  raisant  fuir 
« des  etrangers  pour  soutenir  leur  honneur  et 
« leurs  droits.  L’esprit  national  se  formait.  L’ita- 
« lie  avait  ses  chansons  à la  fois  patriotiques  et 
« guerrières.  Les  femmes  re|K)ussaient  avec  mé- 
« pris  les  hommages  des  hommes  qui,  pour  leur 
*«  plaire,  affeetaient  des  mœurs  cfféminces  *.  » 

Cependanteetterèvolutioncomineneailàpeine; 
la  Cisalpine  ne  pouvait  être  forte  encore  que  des 
secours  de  la  France.  Le  projet  était  d’y  laiss(*r, 
comme  en  Hollande,  une  partie  de  rurméc,  qui  sc 
reposerait  Ih  de  ses  fatigues,  jouirait  paisiblement 
de  sa  gloire,  cl  animerait  de  son  feu  guerrier  toute 
1a  contrée.  Bonaparte,  avec  celte  prévoyance  qui 
s’étendait  à tout,  avait  formé  pour  la  Cisalpine 
un  vaste  cl  magnifique  plan.  Cette  républiqucétoil 
pour  la  France  un  avant-poste;  il  fallait  que  nos 
armées  pussent  y arriver  rapidement.  Uunnparte 
avait  formé  le  projet  d une  roule,  qui  de  France 
arriverait  à Cenève,  de  ficiiève  traverserait  le 
V'alnis,  percerait  le  Simplon,  et  desceiulrail  en 
Lombardie.  Il  traitait  di*jà  avec  la  Suisse  {mur  cet 
objet.  Il  avait  envoyé  «les  ingénieurs  pour  faire  le 
devis  de  la  dépense,  et  il  arrêtait  tous  les  détails 
d'exécution  avec  cette  précision  qu'il  mettait 
dans  les  projets  même  les  plus  vastes  cl  les  plus 
chimériques  en  apparence.  Il  voulait  que  celte 
grande  roule,  la  première  qui  percerait  direc- 
tement les  Alpes,  fut  large,  sûre  et  magnifique, 
qu’elle  devint  un  chef-d’œuvre  de  la  liberté  cl 
un  monument  de  lu  puissance  française. 

Tandis  qu’il  s’oeeiipail  ainsi  d'une  république 
qui  lui  devait  l’existence,  il  rcmiail  la  jiisliec 
aussi,  et  était  pris  pour  arbitre  entre  deux  peu- 
ples. La  Vnlleline  s’était  révoltée  contre  la  souve- 
raineté des  ligues  grises.  La  Vallcliiio  se  compose 
de  trois  vallées  qui  appartiennent  è l'Italie,  car 
clics  versent  leurs  eaux  dans  l'Adda.  Elles  étaient 
soumises  au  joug  des  Grisons,  joug  insupporta- 
ble, car  il  n’y  en  a pas  de  plus  pesant  que  celui 
qu’un  peuple  impose  ii  un  autre  peuple.  II  y avait 
plus  d'une  lyramiic  de  ee  genre  en  Suisse.  Celle 
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de  Berne  sur  le  pays  de  Vaiid  était  célèbre.  Les 
Valleliiis  se  soulevèrent  et  demandèrent  à faire 
partie  de  la  république  Cisalpine,  lis  invoquèrent 
la  protection  de  Bonaparte,  et  se  fondèrent,  pour 
l'obtenir , sur  d’anciens  traités , qui  mettaient  la 
Valleline  sous  la  protection  des  souverains  de 
Milan.  Les  Grisons  et  les  Valldins  convinrent  de 
s’en  réféi’cr  au  tribunal  de  Bonaparte.  Il  accepta 
In  médiation  avec  la  permission  du  Directoire.  H 
fil  ( onseiileraiix  Grisons  de  m onnaitre  les  droits 
dos  Voltclins,  cl  de  sc  les  nsso<icr  comme  une 
nouvelle  ligue  grise.  Ils  s’y  refusèrent , cl  voulu- 
rent plaider  in  cause  de  leur  tyrannie.  Bonaparte 
leur  fixa  une  époque  pour  eomparnîlrc.  Le  terme 
venu , les  Grisons,  à l'insligation  de  rAutriche, 
refusèrent  de  se  présenter.  Bonaparte  alors , sc 
fondant  sur  l'acceplalion  de  l'arbitrage  et  sur  les 
anciens  traités, condamna  les  Grisons  pardéfaut, 
déclara  les  Valtelins  libres,  et  leur  permit  de  se 
réunir  à la  Cisalpine.  Celle  sentence,  fondée  en 
droit  et  en  équité  , fit  une  vive  sensation  en 
Europe.  Elle  épouvanta  l'aristocratie  de  Berne, 
réjouit  les  Vauduis  et  ajouta  ii  la  Cisalpine  une 
population  riebe,  brave  et  nombreuse. 

Gènes  le  prenait  en  même  temps  pour  son 
conseiller  dans  le  choix  d'une  constitution.  Gè- 
nes, n'étnnt  point  conquise,  pouvait  se  choisir  scs 
luis,  et  ne  dépendait  pas  du  Directoire  sous  ce 
rapport.  Les  deux  partis  aristocratique  cl  démo- 
cratique étaient  là  aux  prises.  Une  première 
révolte  avait  éclaté,  comme  on  l'a  vu,  au  mois 
de  mai;  il  y en  eut  une  seconde  plus  générale 
dans  la  vallée  de  la  Polccvem,  qui  faillit  devenir 
fatale  à Gènes.  Elle  était  exeilcc  por  les  prêtres 
contre  la  constitution  nouvelle.  Le  general  fran- 
çais Diiphot,  qui  sc  trouvait  là  avec  quelques 
troupes,  rétablit  l’ordre.  Les  Génois  s'adressèrent 
à Bonaparte,  qui  leur  répondit  une  lettre  sévère, 
pleine  de  conseils  fort  sages,  et  dans  laquelle  il 
réprimait  leur  fougue  démocratique.  Il  fil  des 
eliangemeuts  dans  leur  constitution;  nu  lieu  de 
cinq  magistrats  chargés  du  pouvoir  exécutif,  il 
n'en  laissa  que  trois;  les  membres  des  conseils 
furent  moins  nombreux  ; le  gouvernemriU  fut 
organisé  d'une  manière  moins  populaire,  mais 
plus  forte.  Bonaparte  fit  aceonlcr  plus  d’avan- 
tages aux  nobles  cl  aux  prêtres,  pour  les  récon- 
rilier  avec  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  comme 
on  avait  voulu  les  exclure  dos  fonctions  publi- 
ques, il  bhhiia  celle  pensée.  Vous  ferlez,  écri- 
vail-il  aux  Génois,  ce  rju  ils  ont  fait  eux-mémes. 
11  publia  avec  intention  la  IcUre  où  était  ren- 
fermée celte  jdirasc.  Celait  un  blâme  dirigé 
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contre  ce  qui  se  faiseît  h Paris  ^ I egard  des 
nobles.  Il  était  charme  d'inter\cnir  ainsi  d'une 
manière  indirecte  dans  la  politique , de  donner 
un  avis,  de  ledonner  contraire  nu  Directoire,  et 
surtout  de  se  détacher  sur-le-champ  du  parti 
victorieux  ; car  il  nfTcctaitdc  rester  indépendant, 
de  n’approuver,  de  ne  servir  aucune  faction,  de 
les  mépriser,  de  les  dominer  toutes. 

Tandis  qu’il  était  ainsi  législateur,  arbitre, 
conseiller  des  peuples  italiens,  il  s'occupait 
<rmitres  soins  non  moins  vastes,  et  qui  décelaient 
une  prévoyance  bien  autrement  profonde.  Il 
s’était  emparé  de  la  marine  de  Venise,  cl  avait 
mandé  rnnilral  Briicys  dans  l’Adrialique,  pour 
prendre  possession  des  îles  vcbntiennes  de  la 
Drèca*.  Il  avait  été  amené  ainsi  à réfléchir  sur  la 
Méditerranée,  sur  son  importance  et  sur  Je  rôle 
que  nous  pouvions  y jouer.  Il  avait  conclu  que 
si,  dans  rOeénn,  nous  devions  rencontrer  des 
maîtres,  nous  n'en  devions  pas  avoir  dans  la 
Méditerranée.  Que  l'Italie  fût  niïranclite  en  entier 
ou  ne  le  fût  pas,  que  Venise  fût  on  non  cédée  à 
rAiitriehc,  il  voulait  que  la  France  gardât  les 
îles  Ioniennes,  Corfou,  Zantc,  Sainte-Maure, 
Cérigo,  Céplinlonie.  Les  peuples  de  ces  îles  de- 
mondnienl  à devenir  nos  sujets.  Malte,  le  poste 
Je  plus  imjiurtanl  de  la  .Méditerranée,  apparte- 
nait û un  ordre  usé,  et  qui  devait  disparaître 
devant  rinfluciice  de  la  révolution  française. 
Malte,  d'ailleurs,  devait  tomber  bientôt  au  pou- 
voir des  Anglais,  si  la  France  ne  sVii  emparait 
pas.  Donaparle  avait  fait  saisir  les  propriétés  des 
cbcvnlier.s  en  Italie  pour  .achever  de  les  ruiner. 

Il  avait  pratiqué  des  intrigues  ù Malte  même, 
qui  n'était  gardée  que  par  quelques  ebevaliers 
et  une  faible  garnison,  et  il  se  proposait  d'y 
envoyer  sa  petite  marine  et  de  s’en  emparer.  ••  De 
ces  différents  postes,  écrivait-il  au  Directoire, 
nous  dominerons  la  Méditerranée,  nous  veille- 
rons sur  l'empire  otlumaii,  qui  croule  de  toutes 
parts,  cl  nous  serons  en  mesure  ou  de  le  soutenir 
ou  d'en  prendre  notre  part.  Nous  pourrons 
davantage,  ajoutait  Bonaparte,  nous  pourrons 
rendre  presque  inutile  aux  Anglais  la  domination 
de  rOcëan.  Ils  nous  ont  contesté  It  Lille  le  cap 
de  Boniie-Espéruiicc  ; nous  pouvons  nous  en 
passer.  Occupons  l'Égypte  ; nous  aurons  la  route 
directe  de  l'Inde,  cl  il  nous  sera  facile  d’y  établir 
une  des  plus  belles  colonies  du  globe.  » 

C’est  donc  en  Italie,  et  en  promenant  Sji  pensée 
sur  le  Levant,  qu'il  conçut  lu  première  idée  de 
rexpédilion  célèbi*e  qui  fut  tentée  l’année  sui- 
vante. « C'est  en  Égypte,  écrivait-il , qu’il  faut 
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attaquer  l'Angleterre.  » (Lettre  du  IG  août  1797— - 
29  thermidor  an  v.) 

Pour  arrivera  ces  fins,  U avait  fait  venir  l’ami- 
ral Brueys  dans  l'.Vdrialiquc  avec  six  vaisseaux, 
quelijucs  frégates  et  quelques  corvettes.  Il  s'était 
ménagé  en  outre  un  moyen  de  s’emparer  de  la 
marine  vénitienne.  D'aju'ès  le  traité  conclu,  on 
devait  lui  paver  trois  millions  en  matériel  de 
marine.  Il  prit,  sous  ee  prétexte,  tous  les  eban- 
vres,  fers,  etc.,  qui  formaicul  du  reste  la  seule 
richesse  de  rarseiud  vénitien.  Après  s’ètre  em- 
paré du  iiiritériel  sous  le  prétexte  des  trois  mil- 
lions, Bonaparte  s'empai'a  de.s  vaisseaux  , sous 
prétexte  d aller  occuper  les  lies  pour  le  compte 
de  Venise  démocratique.  11  fit  achever  ceux  qui 
étaient  en  constriietion,  et  parvint  ainsi  à armer 
six  vuisseavix  de  guerre,  six  frégates  et  plusieurs 
rorvetlcs,  qu'il  réunit  à l’escadrc  que  Brueys 
avait  amenée  de  Toulon.  II  remplaça  le  million 
que  lu  trésorerie  avait  arrêté,  donna  a Brueys 
des  fonds  pour  enrôler  d'excellents  malelols  en 
Albanie  et  sur  les  côtes  do  la  Grèce,  et  lui  créa 
ainsi  une  marine  cajudde  d'imposer  à toute  la 
Méditerranée.  Il  en  fixa  le  principal  élablisse- 
inenlîi  Corfou,  par  des  raisons  excellentes,  et  qui 
furent  approuvées  du  gouveu  iieinenl.  De  Corfou, 
cette  escadre  ]>ouvail  se  porter  dans  l'Adrialiquc, 
et  SC  eoneerter  avec  rarmée  d’Ilalie  en  cas  de 
nouvelles  hostilités;  elle  pouvait  aller  îi  Malte, 
elle  imposait  a la  emir  de  Naples,  et  il  lui  était 
facile,  si  on  la  désirait  dans  l'Océan,  pour  lu  faire 
concourir  à quelque  projet,  de  voler  vers  le  dé- 
troit plus  prompleiiHMit  <|ue  si  elle  eût  été  ù 
Toulon.  Enfin,  à Corfou,  l’escudro  apprenait  à 
devenir  mnmi'iivrière,  et  se  formait  mieux  qu’^ 
Toulon,  où  elle  était  ordinniremcnl  immobile. 
U Vous  n’aurez  jamais  de  marins,  écrivait  Bona- 
parte, en  les  laissant  dans  vos  ports.  » 

Telle  était  la  manière  dont  Bonaparte  occupait 
son  temps  pendant  les  lenteurs  calculées  que  lut 
faisait  essuyer  l’Autriche.  Il  songeait  aussi  à sa 
position  militaire  à l’égard  de  celte  puissance. 
Elle  avait  fait  des  préparatifs  immenses,  depuis 
la  signature  des  préliminaires  de  Léoben.  Elle 
avait  transporté  la  plus  grande  partie  de  scs  for- 
ces dans  la  Carinthic , pour  protéger  Vienne  et 
se  mettre  à couvert  eoiitrc  la  fougue  de  Bona- 
parte. Elle  avait  fait  lever  la  Hongrie  en  masse. 
Dix-huit  mille  cavaliers  hongrois  s'exerçaient 
depuis  trois  mois  sur  les  bords  du  Danube.  Elle 
avait  donc  les  moyens  d’appuyer  les  négocia- 
tions d'Udinc.  Bonaparte  n'avatl  guère  plus  de 
soixante  cldix  mille  honmiesde  troupes,  dont  une 
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très-petite  j>artie  en  cavnlerie.  Il  demandait  des 
renforts  au  Directoire  pour  faire  face  à renncini, 
et  il  pressait  surtout  In  ralincalion  du  traité 
d’alliance  avec  le  Piémont,  pour  obtenir  dix 
mille  de  ces  soldats  pidmontnis  dont  il  faisait  si 
grand  cas.  Mais  le  Directoire  ne  voulait  pas  lui 
envoyer  de  renforts,  parce  rpic  le  dcplnccraent 
des  troupes  aurait  amené  de  nombreuses  déser- 
tions; il  aimait  mieux,  en  accélérant  la  marche 
de  l’armée  d'Allemagne,  dégager  rnrniéc  d’Italie, 
que  la  renforcer  ; il  hésitait  encore  h signer  une 
alliance  avec  le  Piémont , parce  qu'ü  ne  voulait 
pas  garantir  un  (rêne  dont  il  espérait  et  souhai- 
tait la  chute  naturelle.  H avait  envoyé  seulement 
quelques  envaliers  à pied.  On  avait  en  Italie  de 
quoi  les  monter  et  les  é<]ui|>er. 

Privé  des  ressources  sur  lesquelles  il  avait 
compte , Bonaparte  se  voyait  donc  exposé  h un 
orage  du  cêtédes  Alpes  Juliennes.  Il  avait  léché 
de  suppléer  de  toutes  les  manières  aux  moyens 
qu’on  lui  refusait.  11  avait  armé  et  furlifîé  Palma* 
Nova  avec  une  activité  extraordinaire,  et  en 
avait  fait  une  place  de  premier  ordre,  qui,  h elle 
seule,  devait  exiger  un  long  siège.  Cette  cir- 
constance seule  changeait  singulièrement  sa 
position . Il  avait  fait  jeter  des  ponts  sur  l'Ixnnzo, 
et  construire  des  tètes  de  pont,  pour  être  prêt  à 
déboucher  avec  sa  promptitude  accoutumée.  Si 
la  rupture  avait  lieu  avant  la  chute  des  neiges, 
il  espérait  surprendre  les  Autrichiens,  les  jeter 
dans  le  désordre,  et,  malgré  la  supériorité  de 
leurs  forces,  se  trouver  bientôt  aux  portes  de 
Vienne.  Mais  si  la  rupture  n’avait  lieu  qu’après 
les  neiges,  il  ne  pouvait  plus  prévenir  les  Autri- 
chiens, il  était  obligé  de  les  recevoir  dans  les 
plaines  d'Italie,  où  la  saison  leur  pcrmcltuil  de 
déboucher  en  tout  temps,  et  alors  le  désavantage 
du  nombre  n’était  plus  balancé  par  celui  de 
loffensive.  Dans  ce  cas,  il  sc  considérait  comme 
en  danger. 

Bonaparte  désirait  donc  que  les  négociations 
SC  terminassent  promplcnicnl.  Apt'ès  la  ridicule 
note  du  18  juillet,  où  les  plénipotentiaires 
avaient  insisté  de  nouveau  pour  le  congrès  de 
Berne,  et  réclamé  contre  ce  qui  s'élait  fait  a 
Venise,  Bonaparte  avait  fait  répondre  d'une 
manière  vigoureuse,  et  qui  prouvait  li  rAutriebe 
qu’il  était  prêt  ù fondre  de  nouveau  sur  Vienne. 
MM.  de  Gallo,  de  Mecrweld  et  un  troisième  né- 
gociateur, M.  Dcgelmann  , étaient  arrivés  le 
31  août  (14  fructidor),  et  les  conférences  avaient 
commencé  sur-le-champ.  Mois  évidemment  le 
but  était  de  traîner  encore  les  choses  en  lon- 


gueur; car  tout  en  acceptant  une  négociation 
séparée  à üdine,  ils  se  réservaient  toujours  de 
revenir  îi  un  congrès  général  Berne.  Ils  annon- 
çaient que  le  congrès  de  Rnsladl,  pour  la  paix  de 
TEnipirc  , nllnil  s’ouvrir  sur-le-champ,  que  les 
négociations  on  seraient  conduites  en  même 
temps  que  celles  dT'dinc , ce  qui  devait  compli- 
quer singulièrement  les  intérêts  et  faire  naître 
autant  de  diflicultés  qu'un  congrès  général  h 
Borne.  Bonaparte  fît  observer  que  la  paix  de 
l'Empire  ne  devait  se  traiter  qu'après  in  paix 
avec  l’Empereur  ; il  déclara  que,  si  le  congrès 
s'ouvrait.  In  France  n’y  enverrnit  pas;  il  ajouta 
que,  si  au  1"  octobre  la  paix  avec  l’Empereur 
n’était  pas  conclue,  les  préliminaires  de  Léoben 
seraient  regardés  comme  nuis.  Les  choses  en 
étaient  ù ce  point,  lorsque  le  18  fructidor 
(4  septembre)  déjoua  toutes  les  fausses  espé- 
rances de  rAutriclic.  Sur-le-champ  M.  de  Co- 
hcnlzcl  accourut  de  Vienne  i Udinc.  Bonaparte 
se  rendit  ù Passeriano,  fort  belle  maison  de 
campagne,  à quelque  distance  d'Udine,  et  tout 
annonça  que  cctlo  fois  le  désir  de  traiter  était 
sincère.  Les  conférences  avaieiil  lieu  alternati- 
vement ù Udine,  chez  M.  de  Cobentzcl , et  à 
Passeriano,  chez  Bonaparte.  M.  de  Cobentzcl 
était  un  esprit  subtil,  abondant,  mais  peu  logi- 
que : il  était  hautain  et  amer.  Les  trois  autres 
négociateurs  gardaient  le  silence.  Bonaparte 
représentait  seul  pour  la  France  depuis  la  desti- 
tution de  Clarke.  Il  avait  assez  d'arrogance,  la 
parole  assez  prompte  et  assez  tranchante  pour 
répondre  au  négociateur  autrichien.  Quoiqu’il 
fût  visible  que  M.  de  Cobentzcl  avait  l’intention 
réelle  de  traiter,  il  n’en  aflichn  pas  moins  les 
prétentions  les  plus  extravagantes.  C’était  tout 
au  plus  si  l'Autriche  cédait  les  Pays-Bas , mais 
elle  ne  se  chargeait  pas  de  nous  assurer  la  limite 
du  Rhin,  disant  que  c’était  & l’Empire  k nous 
foire  cette  concession.  En  dédommagement  des 
riches  et  populeuses  provinces  de  la  Belgique, 
l'Autriche  voulait  des  possessions,  non  pas  en 
Allemagne , mais  en  Italie.  Les  prcliiiiinaires  de 
I^obcn  lui  avaient  assigné  les  Étals  véniliens 
jusfju'ù  rOglîo,  c’est-tVdirc  la  Dolmalic,  l’Istrie, 
le  Frioul,  le  Broscian,  IcBcrgainasquectlc  Man- 
louan,  avec  la  place  de  Mantoue;  mais  ces  pro- 
vinces ne  la  dédommageaient  pas  de  la  moitié  de 
ce  qu’elle  perdait  en  cédant  la  Belgique  et  la  Lom- 
bardie. Ce  n’était  pas  trop,  disaitM.  de  Cobentzcl, 
(le  lui  laisser  non-seulement  la  Lombardie,  mois 
de  lui  donner  encore  Venise  et  les  Légations,  et 
de  rétoblir  le  duc  de  Hodéne  dans  son  duché. 
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A (outc  la  faconde  de  M.  de  CobenUd,  Bona- 
parte ne  répondait  que  par  un  iniperturboblc 
silence  ; et  à scs  prétentions  folles,  que  par  des 
prétentions  aussi  excessives , énoncées  d'un  (on 
ferme  et  tranchant.  Il  demandait  la  ligne  du  Rhin 
pour  la  France,  Mayence  comprise,  et  lu  ligne 
de  rizunzo  pour  ritalic.  Entre  ces  prétenlions 
opposées  il  fallait  prendre  un  milieu.  Bonaparte, 
comme  nous  l'avons  déjii  dit,  avait  cru  entrevoir 
qu'en  cédant  Venise  A rAutriche  (concession  qui 
n'était  pas  comprise  dans  les  préliminaires  de 
Léoben,  parce  qu'on  ne  songeait  pas  alors  à dé- 
truire celte  république),  il  pourrail  obtenir  que 
l'Empereur  recubU  sa  limite  de  TOglio  à l'Adigc, 
que  le  Maiitounn,  le  Dergamasque  et  le  Brescian 
fussent  donnés  à la  Cisalpine,  qui  aurait  ainsi 
la  frontière  de  l'Adigc  et  Mantoue;  que  de  plus 
l'Empereur  reconnût  h la  France  la  limite  du 
Rhin  , et  lui  livrât  même  Mayence  ; qu'enfin  il 
consentit  à lui  laisser  les  iles  Ioniennes.  Bona- 
parte résolut  de  imiter  k ces  conditions.  Il  y 
voyait  beaucoup  d'avantages  réels , et  tous  ceux 
que  la  France  pouvait  obtenir  dans  le  moment. 
L'Empereur,  en  prenant  Venise,  se  compromet- 
tait dans  l'opinion  do  l'Enropc,  car  c'était  pour 
lui  que  Venise  avait  trahi  la  France.  En  aban- 
donnant l'Adigc  et  Mantoue,  TEmpcrcur  donnait 
à la  nouvelle  république  italienne  une  grande 
consistance  ; en  nous  laissant  les  lies  Ioniennes, 
il  nous  préparait  l'empire  de  la  Méditerranée  ; 
en  nous  reconnaissant  la  limite  du  Rhin,  il  lais- 
sait l'Empire  sans  force  pour  nous  la  refuser  ; en 
nous  livrant  Mayence,  il  nous  mettait  véritable- 
ment en  possession  de  celle  limite,  et  sc  com- 
promettait encore  avec  l'Empire  de  la  manière 
la  plus  grave  en  nous  livrant  une  place  apparte- 
nant h l’un  des  princes  germaniques.  Il  est  vrai 
qu’en  faisant  une  nouvelle  campagne,  on  était 
assuré  de  détruire  la  monarchie  autrichienne, 
ou  de  l'obliger  du  moins  à renoncer  à l'Italie. 
Mais  Bonaparte  avait  plus  d'une  raison  person- 
nelle d'éviter  une  nouvelle  campagne.  On  était 
en  octobre,  et  il  était  tard  pour  percer  en  Au- 
triche. L'armée  d'Allemagne,  commandée  aujour- 
d'hui par  Augcrcau,  devait  avoir  tout  l'avantage, 
car  clic  n'avait  personne  devant  elle.  L'armée 
d'Italie  avait  sur  les  bras  toutes  les  forces  autri- 
chiennes; elle  ne  pouvait  pas  avoir  le  rôle  bril- 
lant, étant  réduite  à la  défensive;  elle  ne  pouvait 
pas  être  le  première  à Vienne.  Enfin  Bonaparte 
était  fatigué,  il  voulait  jouir  un  peu  de  son  im- 
mense gloire.  Une  bataille  de  plus  n’ajoutait  rien 
aux  merveilles  de  ces  deux  campagnes,  et  en 


signant  la  paix  il  sc  couronnait  d'une  double 
gloire.  A celle  de  guerrier  il  ajouterait  celle  de 
négociateur,  et  il  serait  le  seul  général  de  la 
répul)li<]ue  qui  aurait  réuni  les  deux,  car  il  n'en 
était  encore  aucun  qui  eût  signé  de  traités.  Il 
satisferait  .1  l'un  des  vœux  les  plus  ardents  delà 
France,  et  rentrerait  dans  son  sein  avec  tous  les 
genres  d'illustration.  11  est  vrai  qu'il  y avait  une 
désobéissance  formelle  à signer  un  truité  sur  ces 
bases,  car  le  Directoire  exigeait  l’entier  affran- 
chissement de  ritalic;  mais  Bonaparte  sentait 
que  le  Directoire  n’oserait  pas  refuser  la  ratifi- 
cation du  traité,  car  ce  serait  sc  mettre  en  oppo- 
sition avec  l'opinion  de  In  France,  Le  Directoire 
l’avait  choquée  déjà  en  rompant  à Lille,  il  la 
choquerait  bien  plus  en  rompant  à Udine,  et  il 
justifierait  tous  les  reproches  de  la  faction  roya- 
liste, qui  l'accusait  de  vouloir  une  guerre  éter- 
nelle. Bonaparte  sentait  donc  bien  qu'en  signant 
le  traité,  il  ohligenil  le  Directoire  a le  ratifier. 

Il  donna  donc  hardiment  son  ultimatum  h 
M.  de  Cobentzel  : c’était  Venise  pour  l'Autriche, 
mais  l'Adigc  et  Mantoue  {>our  la  Cisalpine,  le 
Rhin  cl  Mayence  pour  la  France,  avec  les  Iles 
Ioniennes  en  sus.  Le  46  octobre  (25  vendémiaire 
an  vi),  la  dernière  conférence  eut  lieu  à Udine 
chez  M.  de  Cobentzel.  De  part  et  d'autre  on  dé- 
clarait qu'on  allait  rompre,  et  M.  de  Cobentzel 
annonçait  que  ses  voitures  étaient  préparées.  On 
éloîl  assis  autour  d'une  longue  table  rectangu- 
laire; les  quatre  négociateurs  autrichiens  étaient 
placés  d'un  côté;  Bonaparte  était  seul  de  l'autre. 
M.  de  Cobentzel  récapitula  tout  ce  qu’il  avait  dit, 
soutint  que  l'Empereur,  en  abandonnant  les  clefs 
de  Mayence,  devait  recevoir  celles  de  Mantoue; 
qu'il  ne  pouvait  faire  autrement  sans  sc  désho- 
norer; que,  du  reste,  jamais  la  France  n'avait 
fait  un  traité  plus  beau  ; qu'elle  n’en  désirait  cer- 
tainement pas  un  plus  avantageux;  qu’elle  vou- 
lait avant  tout  la  paix,  et  qu'elle  saurait  juger  la 
conduite  du  négociateur  qui  sacrifiait  l'inlérét  et 
le  repos  de  son  pays  a son  ambition  militaire. 
Bonaparte,  demeurant  calme  et  impassible  |>en- 
dant  celle  insultante  apostrophe,  laissa  M.  de 
Cobentzel  achever  son  discours;  puis,  sc  diri- 
geant vers  un  guéridon  qui  portait  un  cabaret 
de  porcelaine,  donné  par  la  grande  Catherine  à 
M.  de  Col>cntzcl  et  étalé  comme  un  objet  pré- 
cieux, il  s'en  saisit  et  le  brisa  sur  le  parquet  en 
prononçant  ces  paroles  : «>  La  guerre  est  dé- 
•1  clnréc;  mais  souvenez-vous  qu'avant  trois 
« mois  je  briserai  votre  monarchie  comme  je 
K brise  cette  porcelaine.  » Cet  acte  et  ces  pa- 
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rôles  frsppcrcnt  d'étonnement  les  négociateurs 
autrichiens.  Il  les  salua,  sortit,  et,  montant  sur> 
le-chnmpcn  voiture, ordonna  un  oflicier daller 
annoncer  5 l'archiduc  Charles  que  les  hostilités 
recommenceraient  sous  \ingt>  quatre  heures. 
M.  de  Cobenlzol,  efTrayé,  «‘nvoya  sur  le-ehanip 
rultiiiiatum  signé  h Passcrianu.  L'une  des  con- 
ditions du  traité  était  rélargissement  de  M.  de 
Lafayette,  qui  depuis  cinq  nus  sup]K>r(nil  héroï- 
quement sa  détention  à Olinülz. 

Le  lendemain,  17  oclohre  (2C  vendémiaire), 
on  signa  le  traite  à PassiTiano;  on  le  data  d'un 
)>etit  village  situé  entre  les  deux  armées,  mais 
dans  lequel  on  ne  se  rendit  pas,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  de  local  convenable  pour  recevoir  les 
négociateurs.  Ce  villag<>  était  celui  de  Cautpo- 
Funnio.  11  donna  son  nom  j\  ce  traité  célèbre,  le 
premier  conclu  entre  rEinpereurcl  la  république 
française. 

11  était  convenu  que  l'Empereur,  lomtne  sou- 
verain des  Pays  lias  et  cuinine  membre  de  l'Em- 
pire, reconnnitrait  à lu  France  la  limite  du  Itliin, 
qu'il  livrerait  Mayence  à nos  troupes,  cl  que  les 
îles  Ioniennes  resteraient  en  noire  possession  ; 
que  la  république  Cisalpine  aurait  la  Homagne, 
les  Légations,  le  duché  de  Modem*,  la  Lomlïardie, 
la  Valleliiic,  le  llergamas<|uc,  le  Brescian  et  le 
Mantouan,  avec  la  limite  de  l'Adigc  et  Mantoue. 
L'Empereur  souscrivait  de  plus  a diverses  condi- 
tions résultant  de  ce  traité  cl  des  traités  anté- 
rieurs qui  liaient  la  république.  D'abord  il  s'en- 
gageait à donner  le  Brisgaw  nu  «lue  de  Modèno, 
en  dédommagement  de  son  duché.  11  s'engageait 
ensuite  à prêter  son  influence  pour  faire  obtenir 
en  Allemagne  un  dédommagement  au  slathou- 
der  pour  la  perle  de  la  Hollande,  et  un  dédom- 
magement au  roi  de  Prusse  pour  la  perle  du 
petit  territoire  qu'il  nous  avait  cédé  sur  la  gau- 
che du  Rhin.  Eu  vertu  de  cos  engagements,  la 
voix  de  l'Empereur  était  assurée  au  congres  de 
Rastadt,  pour  la  solution  de  toutes  les  questions 
qui  intéressaient  le  plus  In  France.  L'Empereur 
recevait,  en  retour  de  tout  ce  qu'il  accordait,  le 
Frioul,  ristric,  In  Dalinatic  et  les  bouches  du 
Cattaro. 

La  Fronce  n'avait  jamais  fait  une  paix  aussi 
belle.  Elle  avait  enfin  obtenu  scs  limites  natu- 
relles, et  elle  les  obtenait  du  consentement  du 
continent.  Une  grande  révolution  était  opérée 
dans  la  haute  Italie.  Il  y avait  b\  un  ancien  Étal 
détruit,  cl  un  nouvel  Élal  fondé.  Mais  l'Ébil  dé- 
truit était  une  arislocralie  despotique,  ennemie 
irréconciliable  de  la  liberté.  L’État  fondé  était 


une  république  libéralement  constituée,  et  qui 
pouvait  communiquer  la  liberté  à toute  Fltalic. 
On  pouvait  regrcllor,  il  est  vrai,  que  les  Autri- 
chiens ne  fussent  pas  rejetés  nu  delà  de  t'Izonzo, 
que  toute  la  haute  Italie,  et  la  ville  de  Venise 
ellc-mémc,nc  fussent  pas  réunies  a la  Cfsidpine: 
avec  une  campagne  de  plus,  ce  résultat  eût  clé 
obtenu.  Do^  considérations  particulières  avaient 
empêché  le  jeune  vainqueur  de  faire  celte  com- 
pagne. L’intérêt  personnel  commençait  fi  altérer 
les  calculs  du  grand  homme,  et  à imprimer  une 
lâche  sur  le  jiremier  et  peut-être  le  plus  bel  acte 
de  sa  vie. 

Bonaparte  ne  pouvait  guère  douter  de  la  rati- 
fication du  traité;  cependant  il  iréUiil  pas  sans 
inquiétude,  car  ce  traité  était  une  contravention 
formelle  aux  instnielions  du  Directoire.  11  le  fît 
porter  par  son  fidèle  cl  complaisant  chef  d'état- 
major,  Bcrlhier,  qu’il  afTeclionnnit  beaucoup,  et 
qu'il  n'avait  point  encore  envoyé  en  France  pour 
jouir  des  applaudissements  des  Parisiens.  Avec 
son  tact  ordinaire,  il  adjoignit  un  savant  au  mi- 
litaire : c'était  Monge,  qui  avait  fait  partie  de  la 
commission  cliargéc  de  clioisir  les  objets  d'art  en 
Italie,  et  qui , mnlgir  .son  ardent  démngogisme 
et  son  esprit  géoméiritpie,  avait  été  séduit, 
comme  tant  d’autres,  par  le  génie,  la  grâce  cl  la 
gloire. 

Monge  et  Bcrlhier  furent  rendus  à Paris  en 
quelques  jours,  lis  y arrivèrent  nu  milieu  de  la 
nuit,  et  arrachèrent  de  son  lit  le  président  du 
Directoire,  Lnrévclbère-Lépaux.  Tout  en  appor- 
tant un  traité  de  paix , tes  deux  envoyés  étaient 
loin  d'avoir  la  joie  et  la  confiance  ordinaires  dans 
ees  circonstances;  ils  étaient  embarrassés  comme 
des  gens  qui  doivent  commencer  par  un  aveu 
pénible  : il  fallait  dire,  en  effet,  qu'on  avait 
désobéi  au  gouvernement.  Ils  employèrent  de 
grandes  précautions  oratoires  pour  annoncer  la 
teneur  du  traité  et  excuser  le  général.  Larével- 
bère  les  reçut  avec  tous  les  égards  que  méritaient 
deux  persounoges  aussi  distingués,  dont  l'un 
surtout  était  un  savant  illustre;  mais  il  ne 
s'expliqua  pas  sur  le  traité,  et  répondit  simple- 
ment que  le  Directoire  en  déciderait.  Il  le  pré- 
senta le  lendemain  matin  au  Directoire.  1^ 
nouvelle  de  tu  paix  s'était  déjà  répandue  dans 
tout  Paris;  la  joie  était  au  comble;  on  ne  con- 
naissait pas  les  conditions,  mais,  quelles  qu'elles 
fussent , on  était  certain  qu’elles  devaient  être 
brillantes.  On  exaltait  Bonaparte  et  sa  double 
gloire.  Comme  il  l'avait  prévu,  on  était  enthou- 
siasmé de  trouver  en  lui  le  pacificateur  et  le 
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guerriiT;  et  une  paix  qu’il  n*a\ait  signée  qu’avec 
égoïsme  était  vantée  cumtnc  un  acte  de  desinté- 
ressement iniliUtire.  Le  jeune  général,  di$ail-on, 
sVst  refusé  la  gloire  d'une  nouvelle  campagne 
pour  donner  la  paix  à sa  patrie. 

L'envaliisscinent  de  la  Joie  fut  si  prompt,  (prit 
eût  été  bien  diflltile  nti  Directoire  de  la  tromper 
en  rejetant  le  traite  de  Cainpo  Formio.  Ct  traité 
était  la  suite  d'une  désobéissance  forinelle  : ainsi 
le  Directoire  ne  manquait  pas  d’excellentes  rai- 
sons pour  refuser  sa  ratification;  cl  il  eût  été 
fort  important  de  donner  une  leçon  sévère  ou 
jeune  audacieux  qui  avait  enfreint  des  ordres 
précis.  Mais  comment  tromper  rnllcnle  géné- 
rale? comment  oser  refuser  une  seconde  fois  la 
paix,  après  l’avoir  refusée  h Lille?  On  voulait 
donc  justifier  tous  les  reproches  des  vietimes  de 
fructidor,  cl  mécontenter  gravement  l'opinion? 
Il  y avait  un  autre  d.inger  non  moins  grand  à la 
braver.  En  effet,  en  rejetant  le  traité,  Bonaparte 
donnait  sa  démission,  et  des  revers  allaient  suivre 
inévitablement  la  reprise  des  hostilités  en  Italie. 
De  quelle  respons.abililé  ne  se  ehargeait-on  pas, 
dansée  cas -là  ! D’ailleurs  le  traité  avait  d'im 
inenses  avantages;  il  ouvrait  un  su])erbe  avenir; 
il  donnait,  de  plus  que  celui  de  Léoben,  Mayence 
et  Mantouc;  enfin,  il  laissait  libres  toutes  les 
forces  de  la  France,  pour  eu  accabler  FAngle- 
lerre. 

Le  Directoire  approuva  donc  le  traité  : la  joie 
n’en  fut  que  plus  vive  et  plus  profonde.  Sur-lc- 
chomp,  par  un  culenl  habile,  le  Directoire  son* 
gea  à tourner  tous  lescsprilsconlre  rAiiglelcrre: 
le  héros  d'Italie  et  ses  invincibles  compagnons 
durent  voler  d'un  ennemi  à l'autre,  et,  le  Jour 
même  où  l'on  publiait  le  traité,  un  arreté  nomma 
Bonaparte  général  en  chef  «le  l’armée  d’Angle- 
terre. 

Bonaparte  sc  disposa  à quitter  ritalic,  pour 
venir  enfin  goûter  quelques  insUnU  de  repos, 
et  jouir  d'une  gloire , la  plus  grande  connue 
dans  les  temps  modernes.  11  était  nommé  pléni- 
polcntinirc  à Uaslndl,  avec  Bonnier  et  Treilhard, 
pour  y traiter  de  la  paix  avec  l’Empire.  Il  était 
convenu  aussi  qu’il  trouverait  à Rasladt  M.  de 
Cühcnliel , avec  qui  il  échangerait  les  ratifica- 
tions du  traité  de  Cmiipo-Formio.  il  devait  en 
même  temps  vcUlerà  rcxceutioii  des  conditions 
relatives  à Foccupalion  de  Mayence.  Avec  sa  pré- 
voyance ordinaire,  il  avait  eu  soin  de  stipuler 
que  les  troupes  autrichiennes  n’entreraient  dans 
Palina  Xova  qu’après  que  les  siennes  seraient 
entrées  dans  Mayence. 

RÉVOLUTION  FRXNÇilSS.  . 


Avant  de  partir  pour  Rnstadl,  il  voulut  mettre 
la  dernière  main  aux  affaires  d’Italie.  Il  fil  les 
nominations  qui  lui  restaient  à faire  dans  la 
Cisalpine;  il  régla  les  conditions  du  séjour  des 
troupes  françaises  en  Italie,  et  leurs  rapports 
avec  la  nouvelle  république.  Ces  troupes  devaient 
être  coiuinandées  par  Berllnor,  et  former  un 
corps  de  trente  mille  hommes,  entretenus  aux 
frais  lie  la  Cistilpinc  : elles  devaient  y demeurer 
jusqu’à  la  paix  générale  de  l’Europe.  Il  retira  le 
corps  qu'il  avait  à Venise,  cl  livra  celle  ville  à 
un  corps  nutrichicii.  Les  patriotes  vénitiens,  en 
SC  voyant  donnés  à rAutrichc,  furent  indignés. 
Bonaparte  leur  avait  fuit  assurer  un  asile  dans  la 
Cisalpine,  et  il  avait  stipulé  avec  le  gouverne- 
ment  autrichien  la  faculté,  pour  eux,  de  vendre 
leurs  liicns.  Ils  ne  furent  point  sensibles  à ces 
soins,  et  vomirent  eontre  le  vainqueur  qui  les 
sacrifiait  dos  imprécations  véhémentes  et  fort 
naturelles.  Villetard,  qui  avait  semblé  s’engager 
pour  le  gouvernement  français  à leur  égard, 
écrivit  à Bonaparte,  cl  en  fut  traité  avec  une 
dureté  remarquable.  Du  reste,  ce  ne  furent  pas 
les  jmtriotes  seuls  qui  montrèrent  une  grande 
douleur  dans  celle  circonstance;  les  nobles  et  le 
peuple,  qui  préféraient  naguère  rAutrichc  à la 
France,  parce  qu'ils  aimaient  les  principes  de 
Func  et  abhorraient  ceux  de  l'autre,  sentirent  se 
réveiller  tous  leurs  senlimonts  nationaux,  et 
mnnirèi'enl  pour  leur  antique  patrie  un  ultache- 
mont  qui  les  rendit  dignes  d’un  intérêt  qu'ils 
n'avairnl  pas  inspiré  encore.  Le  désespoir  fut 
général;  ou  vit  une  noble  dame  s’empoisonner, 
et  l’ancien  doge  tomber  sans  mouvemcnl  aux 
pieds  de  roflleier  outridiien  dans  les  mains  du- 
quel il  prêtait  le  serment  d'obéissance. 

Bonaparte  adressa  aux  Italiens  une  proclama- 
tion dans  laquelle  il  leur  faisait  ses  adieux  cl 
leur  donnait  ses  derniers  conseils.  Elle  respirait 
ce  ton  noble,  ferme,  et  toujours  un  peu  oratoire, 
qu'il  savait  donnera  son  langage  public.  « Nous 
U vous  avons  donné  la  liberté,  dit-il  aux  Cisal- 
« pins,  sachez  la  conserver...;  pour  être  di- 
« gnes  de  votre  destinée,  ne  faites  que  des 
« lois  sages  cl  modérées  ; failes-lcs  cxcculernvec 
« force  et  énei^de;  favorisez  la  propagation  des 
« lumières,  elrespcclez  la  religion.  Compo.sez^os 
U bataillons,  non  pasdegens  s.ins  aveu,  mais  de 
« citoyens  qui  $c  nourrissent  des  principes  delà 
<1  république,  et  soient  immédiatement  altneliés 
•I  à sa  prospérité.  Vous  avez  en  général  besoin 
U de  vous  pénétrer  du  seiitiimml  de  votre  force 
« et  de  la  dignité  qui  convient  à riiommc  libre  : 
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« divisas  et  plidsdepuis  des  siècles  à la  tyrannie, 
U vous  nVussiez  pas  conquis  votre  liberté;  mais 
V sous  peu  d'années,  fussicz-vous  abandonnes  à 
« vous-mèmes,  aucune  puissance  de  la  terre  ne 
Il  sera  assez  forte  pour  vous  l’ôler.  Jusqu'alors 
U la  grande  nation  vous  protégera  contre  les 
H attaques  de  vos  voisins;  son  système  politique 
« sera  uni  ou  vôtre...  Je  vous  quitte  sous  peu 
w de  jours.  Les  ordres  de  mon  gouvernement  et 
w un  danger  imminent  de  la  république  Cisal- 
K pinc  me  rappelleront  seuls  au  milieu  de 
« vous.  M 

Celte  dernière  phrase  était  une  réponse  a ceux 
qui  disaient  qu’il  voulait  se  faire  roi  de  lu  Lom- 
bardie. 11  ii’élait  rien  qu’il  préférât  au  litre  et  au 
rôle  de  premier  général  de  la  république  fran- 
çaise. L’un  des  négociateurs  autrichiens  lui  avait 
offert  de  In  part  de  rEmjM'rour  un  État  en  .Aile* 
magne;  il  avait  répondu  qu'il  ne  voulait  devoir 
sa  fortune  qu'ù  la  reconnaissance  du  peuple 
français.  Entrevoyail-il  son  avenir?  Non,  sans 
doute;  mais  ne  fut-il  que  premier  citoyen  de  la 
république,  on  comprend  qu’il  le  préférât  en  ce 
moment.  Les  Italiens  raeconipagnèreiit  de  leurs 
regrets,  et  virent  avec  peine  s’évanouir  celte 
brillante  apparition.  Bonaparte  traversa  rapide- 
ment le  Piémont  pour  se  rendre  parla  Suisse  à 
Rasludt.  Des  fêtes  magnifiques,  des  présents 
|M>ur  lui  et  sa  femme,  cUueiil  préparés  sur  la 
roule.  Les  princes  et  les  peuples  voulaient  voir 
ee  guerrier  si  célèbre,  ect  arbitre  de  tant  de  des- 
tinées. A Turin,  le  roi  avait  fait  préparer  des 
présents, afin  de  lui  témoigner  sa  reeonnaissnnee 
pour  l'oppui  qu'il  en  avait  reçu  auprès  du  Direc- 
toire. En  Suisse,  renthousiusme  des  Vauduis  fut 
extrême  pour  le  libérateur  de  la  Valtelinc.  Des 
jeunes  filles,  liabilléi^  aux  trois  couleurs,  lui 
présentèrent  des  couronnes.  Partout  était  inscrite 
celte  maxime  si  chère  aux  Vaudois  : Un  peuple 
ne  peut  être  xiijct  d'un  autre  peuple.  Bonaparte 
voulut  voir  l'ossuaire  de  Moral;  il  y trouva  une 
foule  de  curieux  empressés  de  le  suivre  partout. 
Le  cutioii  lirait  dans  les  villes  où  il  passait.  Le 
gouvernement  de  Berne,  qui  voyait  avec  dépit 
reiitliousiasine  qu'inspirait  le  libérateur  de  lu 
Valteline.  fit  défendre  à ses  officiers  de  tirer  le 
canon;  on  lui  désobéit.  Arrivé  à Rasladt,  Bona- 
parte trouva  tous  les  princes  allemands  impa- 
tients de  le  voir.  Il  fil  sur-lc-ehamp  pi  cndre  aux 
négociateurs  français  ratlilude  qui  convenait  à 
leur  mission  cl  ù leur  rôle.  Il  refusa  de  retievoir 
H.  de  Fersen,  que  la  Suède  avait  choisi  pour  la 
représenter  uu  congrès  de  FEiupire,  et  que  ses 


liaisons  avec  FaDciennc  cour  de  France  ren- 
daient peu  propre  h traiter  avec  la  république 
française.  Ce  refus  fit  une  vive  sensation , et 
prouvait  le  soin  constant  que  Bonaparte  mettait 
à relever  la  grande  nation  ^ comme  il  l’appelait 
d.ms  toutes  ses  harangues.  Après  avoir  échangé 
les  ralifieutions  du  traité  de  Campo-Formio,  cl 
fait  les  aiTangcments  nécessaires  è la  remise  de 
.Mayence,  il  résolut  de  partir  pour  Paris.  Il  ne 
voyait  rien  de  grand  ù discuter  è Rasladt,  et 
surtout  il  prévoyait  des  longueurs  interminables 
pour  mettre  d'accord  tousecs  petits  princes  alle- 
mands. Un  pareil  rôle  n'était  pas  de  son  goût; 
d'ai]leui*sil  était  fatigué  ; et  un  peu  d'impatience 
d'arriver  à Paris,  cl  de  monter  au  capitule  de  la 
Rome  moderne,  était  bien  naturel. 

II  partit  de  Rasladt,  traversa  la  France  inco- 
gnito, et  arriva  à Paris  le  15  frimaire  an  vi  au 
soir  (h  décembre  17l>7).  Il  alla  se  cacher  dans 
une  maison  fort  modeste,  qu’il  avait  fuit  acheter 
rue  Chanlercine.  Cet  homme,  chez  lequel  l’or- 
gueil était  immense,  avait  toute  l’adresse  d'une 
femme  :i  te  cacher.  Lors  de  la  reddition  de  Man- 
loue,  il  s'ôtait  soustrait  il  l'honneur  de  voir  défi- 
ler Wurmser;  è Paris  il  voulut  se  cacher  dans  la 
demeure  la  plus  obscure.  Il  afTeelail  dons  son 
langage,  dans  son  costume,  dans  toutes  scs  habi- 
tudes, une  simplieilé  qui  surprenait  l'imagina- 
tion des  lioinines,  et  la  tomdiail  plus  prufondé- 
mcnl  par  reffet  du  eontrnslc.  Tout  Paris,  averti 
de  son  arrivée,  était  dans  une  impatience  de  le 
voir  qui  était  bien  naturelle,  surtout  è des 
Français.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
.M.  de  Talleyrand,  pour  lequel  il  s'était  pris  de 
loin  d’un  goût  fort  vif,  voulut  l'uller  visiter  le 
soir  môme.  Bonaparte  demanda  lu  permission  dç 
ne  pas  le  recevoir,  et  le  prévint  le  lendemain 
malin.  Le  salon  des  affaires  étrangères  était  plein 
de  grands  personnages,  empressés  de  voir  le 
héros.  Silencieux  pour  tout  le  monde,  il  aperçut 
Bougainville , et  alla  droit  à lui  pour  lui  dire  de 
ces  paroles  qui,  tombant  de  sa  bouche,  devaient 
produire  des  impN^sions  profondes.  Déjà  il 
affectait  le  goût  d'un  souverain  pour  l'homme 
utile  et  célèbre.  M.  de  Talleyrand  le  présenta 
au  Directoire.  Quoiqu'il  y eût  bien  des  motifs  de 
mécontentement  entre  le  général  cl  les  direc- 
teurs, cependant  l’entrevue  fut  pleine  d’effusion. 
11  convenait  au  Directoire  d’affcclcr  la  salisfac- 
lioii,  et  au  général  la  déférence.  Du  reste  les 
services  étaient  si  grands,  la  gloire  si  éblouis- 
sante, que  reiilraiiicroent  devait  faire  place  au 
mécontentement.  Le  Directoire  prépara  une  fête 
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triomphale  pour  la  rcmi$;c  du  traité  de  Caropo-  ( 
Formio.  FJle  n*cut  point  lieu  dans  la  salle  des 
audiences  du  Directoire , mais  dans  la  grande 
cour  du  Luxembourg.  Tout  fut  dispose  pour 
rendre  celte  solcimité  l'une  des  plus  imposantes 
de  la  révolution.  Les  directeurs  eütieiil  rangés 
au  fond  de  la  cour,  sur  une  estrade,  nu  pied  de 
l'autel  de  la  Patrie,  et  revêtus  du  cuslume  ro- 
main. Autour  li  eux,  les  ministres,  les  ambassa- 
deurs, les  membres  des  deux  conseils,  la  magis- 
trature, les  chefs  des  administrations , étaient 
placés  sur  des  sièges  rangé»  en  amphithéâtre. 
Des  trophées  magnifiques,  formés  pur  les  innom-  i 
brables  drapeaux  pris  sur  rennemi,  s’élevaient  | 
de  distance  en  distance,  tout  autour  de  la  cour;  j 
de  belles  tentures  tricolores  en  ornaient  les  mu-  . 
railles;  des  galeries  portaient  lu  plus  brillante 
société  de  la  cupitale;  des  corps  de  musiciens 
étaient  disposés  dans  l'enceinte  ; une  nombreuse 
artillerie  était  placée  autour  du  palais,  pour 
ajouter  ses  détoiialions  uux  sons  de  la  musique 
etau  bruit  des  acclamations.  Chénier  avait  com- 
posé pour  ce  jour-là  l'un  de  ses  plus  beaux  \ 
hymnes.  i 

C'était  le  20friinaircnDvi(10décciubre  1797).  j 
Le  Directoire,  les  fonctionnaires  publics,  les  j 
assistants  étaient  rangés  à leur  place,  attendant 
avec  impatience  riiommc  illustre  que  peu  d'entre 
eux  avaient  vu.  11  parut  accompagné  de  M.  de 
Talleyrand,  qui  était  chargé  de  le  présenter;  car 
c’ctail  le  négociateur  qu’on  félicitait  dans  le  mo- 
ment. Tous  les  contemporains,  frappés  de  celle 
taille  grêle,  de  ce  visage  pâle  et  roinuin,  de  cet 
œil  ardent,  nous  parlent  cliaquc  jour  encore  de 
l'effet  qu’il  produisait,  de  rimpressiun  indéfinis- 
sable de  génie,  d'autorité,  qu'il  laissait  dans  les 
imaginations.  La  sensation  fut  extrême.  Des 
acclamations  unanimes  éclatèrent  à la  vue  du 
personnage  si  simple  qu’environnait  une  telle 
renommée.  Vive  la  république!  vive  Bonaparte! 
furent  les  cris  qui  éclatèrent  de  toutes  parts. 
M.  de  Talleyrand  prit  ensuite  la  parole,  et  dans 
un  discours  6n  et  concis  s’efforça  de  rapporter 
la  gloire  du  général,  non  à lui,  mais  à la  révo- 
lution, aux  armées  et  à la  grande  nation.  11  sem- 
bla se  faire  en  cola  le  complaisant  de  la  modestie 
de  Bonaparte,  et,  avec  son  esprit  accoutumé , 
deviner  comment  le  héros  voulait  qu’on  parlât 
de  lui  devant  lui.  M.  de  Talleyrand  parla  en- 
suite de  ce  qu*on  pouvait,  disait-il,  appeler  son 
ambition}  mais  en  songeant  u son  goût  antique 
pour  la  simplicité,  à son  amour  pour  les  sciences 
abstraites,  à ses  lectures  favorites,  à ce  sublime 


Ossian,  avec  lequel  il  apprenait  h se  détacher  de 
la  terre,  M.  de  Talleyrand  dit  qu'il  faudrait  le 
solliciter  jieut-êlre  pour  larraclicr  un  jour  à sa 
studieuse  retraite.  Ce  que  venait  de  dire  M.  de 
Talleyrand  était  dans  toute»  les  bouches,  et 
allait  s<‘  retrouver  dan»  tous  les  discours  pro- 
noncés dans  cette  grande  sulennilé.  Tout  le 
I monde  disait  cl  répétait  que  le  jeune  général 
était  sans  ambition,  tant  on  avait  peur  qu’il  n’en 
eût.  Bonaparte  parla  après  M.  de  Talleyrand,  et 
)>rononçn  d'un  ton  ferme  les  phrases  hachées  que 
voici  : 

« Citoyens, 

<1  Le  peuple  français , pour  être  libre,  avait 
n les  rois  à combattre. 

H Pour  obtenir  une  constitution  fondée  sur 
« la  raison,  il  avait  dix-huit  siècles  de  préjugés 
«t  à vaincre. 

•1  La  constitution  de  l’an  iii  et  vous,  avez 
«>  triomphé  de  tous  ces  obstacles. 

H La  religion,  la  féodalité,  le  royalisme,  ont 
M successivement,  depuis  vingt  siècles,  gouverné 
«•  l'Europe;  mais  de  la  paix  que  vous  venez  de 
••  coiieliirc,  date  1ère  des  gouvernements  repré- 
« scntalifs. 

H Vous  êtes  iiar^'cnus  à organiser  la  grande 
» nation,  dont  le  vaste  territoire  n’est  cireon- 
u serit  que  parce  que  la  nature  en  a posé  elle- 
K même  les  limites. 

U Vous  avez  fait  plus.  Les  deux  plus  belles 
<>  parties  de  l’Europe,  jadis  si  célèbres  par  les 
U arts,  les  sciences  et  les  grands  hommes  dont 
•*  clics  furent  le  berceau,  voient  avec  les  plus 
M grandes  espérances  le  génie  de  la  Liberté  sortir 
U du  tombeau  de  leurs  ancêtres. 

H Ce  sont  deux  piédestaux  sur  lesquel»  les 
« destinées  vont  placer  deux  puissantes  notions. 

•t  J’ai  l'honneur  de  vous  remettre  le  traité 
K signé  à Cnmpo-Fonnio  , et  ratifié  par  Sa  Ma- 
« jeste  l’Empereur. 

H La  paix  assure  la  liberté,  la  prospérité  et  la 
« gloire  de  la  république. 

« Lorsque  le  bonheur  du  peuple  français  sera 
» assis  sur  de  meilleures  lois  organiques,  TEu- 
«I  ropc  entière  deviendra  libre. 

Ce  discours  était  à peine  achevé,  que  tes  accla- 
mations retentirent  de  nouveau.  Barras,  presi- 
dent du  Dirccloii'e,  répondit  à Bonaparte.  Son 
discours  était  long,  diffus,  (>eu  convenable,  et 
exaltait  beaucoup  la  modestie  et  la  simplicité  du 
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héros;  il  renfermait  un  homma^çc  adroit  pour 
Hodic,  le  rival  suppose  du  vainqueur  de  l'ilaiic. 
« rnurquoi  Hoche  n est  il  pas  ici^disait  le  prési- 
dent du  Üirccloirc,  pour  voir,  pour  embrasser 
son  ami?  » Hoche,  en  effet,  avait  défendu  Bona- 
parte lunncc  précédente  avec  une  généreuse 
chaleur.  Suivant  In  nouvelle  direction  imprimée 
à tous  les  esprits,  Barras  proposait  de  nouveaux 
lauriers  au  héros,  et  l invilail  à les  aller  cueillir 
en  Angleterre.  Après  ces  trois  discours,  l'hymne 
de  Chénier  fut  chanté  en  chœur,  et  avec  l'ne- 
compagncmenl  d'un  magnifîqnc  orchestre.  Deux 
généraux  s’approchèrent  ensuite,  accompagnés 
par  le  ministre  de  la  guerre  : c’élaient  le  hrave 
Jouhert,  le  héros  du  jour,  et  Andréossv,  l'un  des 
ofliciers  les  plus  distingués  de  rartillerie.  Ils 
5*avaneaicnt  en  portant  un  drapeau  admirable  : 
e’étuil  celui  que  le  Directoire  venait  de  donner, 
à la  fin  de  la  eninpagne,  à l'armée  d’Italie  ; c'était 
la  nouvelle  oriflamme  de  la  république.  Il  était 
chargé  d'innombrables  caraelèrcs  dor,  et  ces 
carnclcrcs  étaient  les  suivants  : L*annre  (r/tafie 
a fait  rent  cinquante  mi//c/>risonm’ers,  elle  « pris 
cent  soixanteetdix  drapeaux,  cinq  cent  cinquante 
pièces  d'artillerie,  de  siège,  six  cents  pièces  de 
canipugne,  cinq  équipages  de  pont,  neuf  rm’s- 
seaux,  douze  frégates,  douze  corvettes,  dix-huit 
galères.— Armistices  avec  les  rois  de  Sardaigne, 
de  .Xüples,  le  pape,  les  ducs  de  Panne,  de  Ma- 
dène.  — Préliminaires  de  Léoben.  — Co«rt«- 
tion  de  Afontcbcllo  avec  la  république  de  Oénes. 

• — Traités  de  paix  de  Tolentino,  de  Campo- 
Furmio.  — Donné  la  liberté  aux  peuples  de 
Jiologue,  de  Ferrure,  de  Modène,  de  i\Jussa-Car- 
rara,  de  la  Pomagne,  de  la  Lombardie,  de  Dre»- 
cia,  de  Bergame,  deMantoue,  de  Crémoue,  d'une 
partie  du  Véronais,  de  Chiavenna,  de  Bormio  et 
de  la  Vatleline,  aux  peuples  de  (icnes,  aux  fiefs 
impériaux , aux  peuples  tles  départements  de 
Coregre,  de  ta  mer  Egée  et  d'JtItaque.  — Fnvogé 
((  Paris  le.s  chefs-d'œuvre  de  Michel-Ange,  du 
Guerchin,  du  Titien,  de  Paul  Véronèse,  du  Cor- 
rége,  de  l'Athauc , des  Carraches,  de  Paphaèl,  de 
Léonard  de  Vinci,  etc.  — 7'riomphé  en  dix  huit 
batailles  rangées:  Momtknottk,  Millksimo,  .Mo>- 
DOVI,  Loin,  HûlUiliKTTO,  Lo>atü,  (’astiüUo.xe, 
HovhRKOu , Bassa.vo  , Saixt-Geohgë  , Foxtaxa* 
NiVA,  CAl.ÜIrRO,  ArCOLK,  RiVOLI,  LA  FaVORITE,  LE 
TAGLIA>IE.’STO,TAIlWIS,NElJllARCk.— Z.l'lTé50ÛCailIC- 

sepl  combats. 

Jonhert  et  Andréüssy  parlèrent  à leur  tour,  et 
reeureal  une  réponse  nallciise  du  président  du 
Directoire.  Après  toutes  ces  harangues,  les  géné** 


raux  allcrenl  recevoir  l'accolnde  du  président  du 
Directoire.  .\  Finslant  où  Bonaparte  la  reçut  de 
Barras,  les  quatre  directeurs  se  jelcrcnl,  comme 
par  un  entrainement  involontaire,  dans  les  bras 
du  général.  Des  aeelamations  unanimes  remplis- 
saient l'air;  le  peuple  amassé  dons  les  rues  voi- 
sines y joignait  ses  cris,  le  canon  y joignait  S4îs 
roulements;  toutes  les  têtes  cédaient  à l'ivresse. 
Voilà  eoimncnl  la  France  se  jeta  dans  les  bras 
d'un  homme  extraordinaire!  N'accusons  pas  la 
faiblesse  de  nos  pères  ; cette  gloire  n’nrrivc  à nous 
qu'à  tra\ ers  les  nuages  du  temps  et  des  malheurs, 
et  elle  nous  transporte  ! Répétons  avec  Eschine  : 
Q/of  serait-ce  si  nous  avions  ru  le  monstre  lui- 
méme  ? 

La  réception  triomphale  que  leDIrcctoire  avait 
faite  nu  général  Bonaparte  fut  suivie  de  fêtes 
brillantes,  que  lui  donnèrent  individuellement 
les  directeurs,  les  membres  des  conseils  et  les 
ministres.  Chacun  eberctia  à se  surpasser  cii 
magnifiecnce.  Le  héros  de  ces  fêtes  fut  frappé 
du  goût  que  déploya  i>our  lui  le  ministre  des 
nlfaires  élraiigères,  et  sentit  un  vif  attrait  pour 
l'ancienne  élégance  française.  Au  milieu  de  ces 
pompes,  il  se  montrait  simple,  affable,  mats 
sévère,  presque  insensible  ou  plaisir,  cherchant 
dons  la  foule  l'homme  utile  et  célèbre,  pour 
aller  s'entretenir  avec  lui  de  l'nrl  ou  de  In  science 
dans  lesquels  il  s'élnil  illustre.  Les  plus  grandes 
renommées  sc  trouvaient  honorées  d’avoir  clé 
distinguées  par  le  général  Ronnpnrlo. 

L'inslruction  du  jeune  général  n'étail  que  celle 
d'un  onîcier  sorti  récemment  des  écoles  militai* 
rcs.  Mais,  gnlce  à l'instinct  du  génie,  il  savait 
s’entretenir  des  sujets  qui  lui  étaient  le  plus 
étrangers,  et  jeter  quelques-unes  de  ces  vues 
hasardées,  mois  originales,  qui  ne  sont  souvent 
que  des  impertinences  de  l'ignorance,  mais  qui, 
de  la  part  dos  hommes  supérieurs,  et  exprimées 
avec  leur  style,  font  illusion,  et  séduisent  môme 
les  hommes  spéciaux.  On  remarquait  avec  sur- 
prise celle  facilité  à traiter  tous  les  sujets.  Les 
journaux,  qui  s’occupaient  des  moindres  détails 
relatifs  à la  personne  du  général  Bonaparte,  qui 
rapportaient  chez  quel  personnage  il  avait  dîné, 
quel  visage  il  avait  montré, s'il  éUit  gai  ou  triste; 
les  journaux  disaient  qu'en  dinant  chez  François 
(de  Noufehàlcau)  il  avait  parlé  de  mathématiques 
avec  Lagrange  et  Laplace,  de  métaphysique  avec 
Sieyès,  de  poésie  avec  Chénier,  de  législation  et 
de  droit  public  avec.  Daunoii.  En  générai  , on 
osait  peu  le  questionner  quand  on  ctait  en  sa 
présence,  mais  on  désirait  vivement  l'amener  à 
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parler  de  ses  campagnes.  S'il  lui  arrivait  do  le 
faire,  il  ne  parlait  jamais  de  lui,  mais  de  son 
armée,  de  ses  soldats,  de  lu  bravoure  républi* 
cninc;  il  peignait  le  mouvement,  le  fracas  des 
batailles,  ilcii  faisait  sentir  vivement  le  moment 
décisif,  la  manière  dont  il  fallait  le  saisir,  et 
transportait  tous  ceux  qui  réemilaient,  par  ses 
récits  cloirs,  frappants  et  dramatiijucs.  Si  ses 
exploits  avaient  annoncé  un  grand  capitaine,  ses 
entretiens  révélaient  un  esprit  original,  fécond, 
tour  à tour  vaste  ou  précis,  et  toujours  entrai* 
nant  quand  il  voulait  se  livrer.  11  avait  conquis 
les  masses  par  sa  gloire;  par  ses  entretiens  il 
commençait  à conquérir,  un  à un,  les  premiers 
hommes  de  France.  L'engouement,  déjà  très- 
grand,  le  devenait  davantage  quand  on  Tavait 
vu.  Il  n y avait  pas  jusqu'à  ces  traces  d'une  ori- 
gine étrangère,  que  le  temps  n'avait  pas  encore 
cITaeées  en  lui,  qui  ne  contribuassent  à reffet. 
La  singularité  ajoute  toujours  au  prestige  <lu 
génie,  surtout  en  France,  où,  avec  la  plus  grande 
uniformité  de  mœurs,  on  aime  l'étrangeté  avec 
passion.  fioiia|>artc  afTectoit  de  fuir  la  foule  et  de 
se  cacher  aux  regards.  Quelquefois  même  il 
accueillait  mal  les  marques  trop  vives  d'enthou- 
siasme. Madame  de  Staël , qui  aimait  et  avait 
droit  d'aimer  la  grandeur,  le  génie  et  la  gloire, 
était  impatiente  de  voir  Bonaparte,  et  de  lui  ex- 
primer son  admiration.  En  bonunc  impérieux, 
qui  veut  que  lotit  le  monde  soit  à sa  place,  il  lui 
sut  mauvais  gré  do  sortir  quelquefois  de  la  sienne; 
il  lui  trouva  trop  d'esprit,  d'exaltation  ; il  pres- 
sentit même  son  indé|H:ndniice  à travci'S  son 
admiration  ; il  fut  froid,  dur,  injuste.  Elle  lui 
demanda  un  jour,  avec  trop  peu  d'adresse,  quelle 
était,  à ses  yeux,  la  première  des  femmes;  il  lui 
répondit  sèchement  : Celle  o fait  le  pluxd'en^ 
funts.  Dès  cet  instant  commença  ecllc  nnlipntiiic 
réciproque,  qui  lui  valut  à elle  des  tourments  si 
peu  mérités,  et  qui  lui  fit  commettre  à lui  des 
actes  d’une  tyrannie  petite  et  brutale.  Il  sortait 
peu,  vivait  dans  sa  petite  maison  de  la  rue  Clinn- 
Icrcine,  qui  avait  changé  de  nom,  et  que  le  dé- 
partement de  Paris  avait  fait  appeler  rue  de  la 
Victoire.  11  ne  voyait  que  quelques  savants  , 
Monge,  Lagrange,  Laplacc,  Bcrtliolct;  quelques 
généraux,  Desaix,  Kléber,  CalTnrclii  ; quelques 
artistes,  et  particulicreincnt  le  eélcbrc  acteur 
que  la  France  vient  de  perdre,  Tnlma  , pour  le- 
quel il  avait  dès  lors  un  goût  particulier.  Il  .sor- 
tait ordinairement  dans  une  voiture  fort  simple, 
n'allait  au  spectacle  que  dans  une  loge  grillée,  et 
semblait  ne  partager  aucun  des  goûts  si  dissipés 
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de  sa  femme.  Il  montrait  pour  elle  une  extrême 
aiïeclion  ; il  était  dominé  par  cette  grâce  parti- 
culière qui,  dans  la  vie  privée  comme  sur  le 
trône,  n'a  jamais  abandonné  madame  Deauliar- 
nais,  et  qui  ciicx  clic  suppléait  à la  beauté. 

Une  place  venant  à vaquer  à I lnstilut  par  la 
déporlalion  de  Carnot,  on  se  bâta  de  la  lui  offrir. 
Il  I nceepla  avec  empressement,  vint  s’asseoir  le 
jour  de  la  séance  de  réception  entre  Lagrange  et 
Laplaee,  et  no  cessa  plus  de  porter  dans  les  céré- 
monies le  costume  de  membre  de  l'Institut , 
alTcetant  de  cacher  ainsi  le  guerrier  sous  l'habit 
du  savant. 

Tant  de  gloire  devait  porter  ombrage  aux  chefs 
du  gouvernement,  qui  n'ayant  pour  eux  ni  l’an- 
cienneté du  rang,  ni  la  grandeur  personnelle, 
étaient  entièrement  éclipsés  par  le  guerrier  paci- 
ficateur. Cependant  ils  lui  témoignaient  les  plus 
grands  égards,  et  il  y répondait  par  de  grandes 
marques  de  déférence.  Le  sentiment  qui  préoc- 
cupe le  plus  est  d’ordinaire  celui  dont  on  parle 
le  moins.  Le  Directoire  était  loin  de  témoigner 
aucune  de  scs  craintes,  il  recevait  de  nombreux 
rap|>orts  de  ses  espions,  qui  allaient  dans  les 
casernes  et  dans  les  lieux  publics  écouter  les 
pro|M)s  dont  Bonaparte  était  l'objet.  Bonaparte 
devait  bientôt,  disait-on,  sc  mettre  à la  tête  des 
alTaircs,  renverser  un  gouvernement  affaibli,  cl 
sauver  ainsi  la  France  des  royalistes  et  des  jaco- 
bins. Le  Directoire,  feignant  la  franchise,  lui 
montrait  ces  rapports,  et  alTectail  de  les  traiter 
avec  mépris,  comme  s'il  avait  cru  le  général  In- 
capable d'ambition.  Le  général,  non  moins  dis- 
simulé, recevait  ces  témoignages  avec  reconnais- 
sance, assurant  qu'il  était  digne  de  la  confiance 
qu'on  lui  accordait.  Mais  de  part  et  d’autre  la 
délioncc  était  extrême.  Si  les  espions  de  In  police 
parlaient  nu  Directoire  de  projets  d'usurpation , 
les  oflicicrs  qui  entouraient  le  général  lui  par- 
laient de  projets  d’empoisonnement.  La  mort  de 
Hoche  avait  fait  naître  d'absurdes  soupçons,  cl 
le  général,  qui,  quoique  exempt  de  craintes 
puériles,  était  prudent  néanmoins , prenait  des 
précautions  extrêmes  quand  il  dînait  chez  cer- 
tain directeur.  Il  mangeait  peu,  et  ne  goûtait  que 
des  viandes  dont  il  avait  vu  manger  le  directeur 
lui-inéme,  et  du  vin  dont  il  l’avait  vu  boire. 

Barras  aimait  à faire  croire  qu'il  était  l’auteur 
de  la  fortune  de  Bonaparte,  et  que,  n’étant  plus 
son  protecteur,  il  était  resté  son  ami.  Il  montrait 
en  particulier  un  grand  dévouement  pour  sa  per- 
sonne; il  cherchait,  avec  sa  souplesse  ordinaire, 
à le  convaincre  de  son  attachement.  11  lui  livrait 
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volontiers  ses  collègues,  et  affectait  de  se  mettre 
à part.  Bonaparte  accueillait  peu  les  temoignages 
de  Cf  directeur^  dont  il  ne  faisait  aucun  cas,  et  ne 
le  payait  de  sa  servilité  par  aucune  espèce  de 
confiance. 

On  consultait  souvent  Bonaparte  dans  certaines 
questions.  On  lui  envoyait  un  ministre  pour  l'ap- 
peler au  Directoire;  il  s'y  rendait^  prenait  place  à 
côté  des  directeurs,  cl  donnait  son  avis  avec  cette 
supériorité  de  tact  qui  le  distinguait  dans  les 
matières  d’administration  et  de  gouvernement 
comme  dans  celles  de  guerre.  Il  affectait  en  po- 
litique une  direction  d'idées  qui  tenait  à la  posi- 
tion qu'il  avait  prise.  Le  lendemain  du  18  fructi- 
dor, on  l’a  vu  , une  fois  l'impulsion  donnée,  cl 
la  chute  de  la  faction  royaliste  assurée,  s'arrêter 
tout  à coup,  cl  no  vouloir  prêter  au  gouverne- 
ment que  l’appui  cxactcmcDt  nécessaire  pour 
cmpcclier  le  retour  de  la  monarchie.  Ce  point 
obtenu,  il  ne  voulait  pas  paraître  s'attacher  au 
Directoire;  il  voulait  rester  en  dehors,  en  vue  à 
tous  les  partis,  sans  être  lié  ni  brouillé  avec  au- 
cun. L'attitude  d'un  censeur  était  la  position  qui 
convenait  à son  ambition.  Ce  rôle  est  facile  à 
l'égard  d'un  gouvernement  tiraillé  en  sens  con- 
traires par  les  factions,  et  toujours  exposé  à 
faillir;  il  est  avantageux,  parce  qu'il  rattache 
tous  les  mécontents,  c'csl-à-dirc  tous  les  partis, 
qui  sont  bientôt  universellement  dégoûtés  du 
gouvernement  qui  veut  les  réprimer,  sans  avoir 
assez  de  force  pour  les  écraser.  Les  proclamations 
de  Bonaparte  aux  Cisalpins  et  aux  Génois  sur  les 
lois  qu'on  avait  voulu  rendre  contre  les  nobles 
avaient  suffi  pour  indiquer  sa  direction  d'esprit 
actuelle.  On  voyait,  et  scs  discours  le  montraient 
assez,  qu'il  blémait  la  conduite  que  le  gouverne- 
ment avait  tenue  & la  suite  du  18  fructidor.  Les 
patriotes  avaient  dû  naturellement  reprendre  un 
peu  le  dessus  depuis  eet  événement.  Ia;  Direc- 
toire était,  non  pas  dominé,  mais  légèrement 
poussé  par  eux.  On  le  voyait  à ses  choix,  à ses 
mesures , à son  esprit.  Bonaparte,  tout  en  gar- 
dant cependant  une  grande  réserve,  laissait  voir 
du  blâme  pour  la  direction  que  suivait  le  gouver- 
ncmcnl;  il  paraissait  le  regarder  comme  faible, 
incapable,  se  laissant  batU'cparune  faction  après 
avoir  été  battu  par  une  autre.  II  était  visible,  en 
un  mot,  qu'il  ne  voulait  pas  être  de  son  avis.  Il 
se  conduisit  même  de  manière  â prouver  qu'en 
voulant  s'opposer  au  retour  de  la  royauté,  il  ne 
voulait  cependant  pas  accepter  la  solidarité  de  la 
révolution  et  de  ses  actes.  L'anniversaire  du 
21  janvier  approchait;  il  fallut  négocier  pour 


l’engager  â paraître  a la  fête  qu'on  allait  célébrer 
pour  la  cinquième  fois.  Il  était  arrivé  â Paris  en 
décembre  1707.  L'année  1708  s'ouvTail  (nivôse 
cl  pluviôse  an  vi).  Il  ne  voulait  pas  se  rendre  h 
In  cérémonie,  comme  s’il  eût  désapprouvé  l’oclc 
qu’on  célébrait , ou  qu’il  eût  voulu  faire  quelque 
chose  pour  les  hommes  que  ses  proclamations 
du  18  fructidor  et  In  mitraillade  du  13  vendé- 
miaire lui  avaient  aliénés.  On  voulait  qu’il  y figu- 
rât à tous  les  titres.  Naguère  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie  cl  plénipotentiaire  de  la  France 
â Cnmpo-Formio,  il  était  aujourd'hui  l’un  dea 
plénipotentiaires  du  congrès  de  Rastadt  et  géné- 
ral de  l'armée  d'Angleterre  ; il  devait  donc  assis- 
ter aux  solennités  de  son  gouvernement.  I)  disait 
que  ce  n’étaient  pas  là  des  qualités  qui  l'obli- 
geassent  à figurer,  et  que  dès  lors  sa  présence, 
étant  volontaire,  paraîtrait  un  assentiment  qu’il 
ne  voulait  pas  donner.  On  transigea.  L'Institut 
devait  assister  en  corps  h la  cérémonie;  U se 
mêla  dans  ses  rangs,  et  parut  remplir  un  devoir 
de  corps.  Entre  toutes  les  qualités  accumulées 
déjà  sur  sa  tête,  celle  de  membre  de  l'Institut 
était  certainement  la  plus  commode,  et  il  savait 
s'en  servir  à propos. 

La  puissance  naissontc  est  bienlôtdevinêe.  Une 
foule  d'officiers  et  de  flatteurs  entouraient  déjà 
Bonaparte;  ils  lui  demandoient  s'il  allait  toujours 
Kc  borner  à commander  les  armées , et  s’il  ne 
prendrait  [»ns  enfin  au  gouvernement  des  affaires 
la  part  que  lui  assuraient  son  ascendant  et  son 
génie  politique.  Sans  savoir  encore  ce  qu’il  pou- 
vait et  devait  être,  il  voyait  bien  qu’il  était  le 
premier  homme  de  son  temps.  En  voyant  l’in- 
fluoncc  de  Pichegru  aux  Cinq  Cents,  celle  de 
Barras  au  Directoire,  il  lui  était  permis  de  croire 
qu’il  pourrait  avoir  un  grand  rôle  politique  ; 
mais  il  n’en  avait  dans  ce  moment  aucun  à jouer. 
Il  était  trop  jeune  pour  être  directeur;  il  fallait 
avoir  quarante  ans,  cl  il  n'en  avait  pas  trente. 
On  parlait  bien  d'une  dispense  d'âge,  mais  c’était 
une  concession  h obtenir,  qui  alarmerait  les 
républicains,  qui  leur  ferait  jeter  les  hauts  cris, 
et  qui  ne  vaudrait  pas  certainement  les  désagré- 
ments qu  elle  lui  causerait.  Être  associé,  lui  cin- 
quième, au  gouvernement,  n'avoir  qnc  sa  voix 
au  Directoire,  s’user  en  luttant  avec  des  conseils 
indépendants  encore  , c'était  un  rôle  dont  il  ne 
voulait  pas  ; et  ce  n’était  pas  la  peine  de  provo- 
quer une  illégalité  pour  un  pareil  résultat.  La 
France  avait  encore  un  puissant  ennemi  à com- 
battre, l’Angleterre;  et,  bien  que  Bonaparte  fût 
couvert  de  gloire,  il  lui  valait  mieux  cueillir  de 
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nouveaux  lauriers,  et  laisser  le  gouvernement 
s'user  davantage  dans  sa  |>cnible  lutte  contre  les 
(Mirtis. 

On  a vu  que  le  jour  même  où  la  signature  du 
traité  de  Carapo-Formio  fut  connue  h Paris,  le 
Directoire,  Toulant  tourner  les  esprits  contre 
rAngletcrre,  créa  sur-le-champ  une  armée  dite 
(VAngielerref  et  en  donna  le  commandement  au 
général  Bonaparte.  Le  gouvernement  songeait 
franchement  et  sincèrement  n prendre  la  voie 
la  plus  courte  pour  attaquer  rAngletcrre,  cl  vou- 
lait y faire  une  descente.  L'audace  des  esprits,  à 
cette  époque,  portait  A regarder  cette  entreprise 
comme  très-exécutable.  L'ox|)édition  déjà  tentée 
en  Irlande  prouvait  qu'on  pouvait  passer  h la 
faveur  des  brumes  ou  d'un  coup  de  vent.  On  ne 
croyait  pas  qu'avec  tout  son  patriotisme,  la  nation 
anglaise,  qui  alors  ne  s'était  pas  fait  une  armée 
de  terre,  pùt  résister  aux  admirables  soldats  de 
ritalie  et  du  Rhin,  et  surtout  au  génie  du  vain- 
queur de  Casliglionc,  d'Arcole  et  de  Rivoli.  Le 
gouverncinent  ne  voulait  laisser  que  vingt-cinq 
mille  hommes  en  Italie,  il  ramenait  tout  le  reste 
dans  Tintéricur.  Quant  à la  grande  armée  d'Al- 
lemagne, composée  des  deux  armées  du  Rhin  et 
de  Sambrc-et-Mcusc,  il  allait  la  réduire  à la  force 
nécessaire  pour  imposer  a l'Empire  pendant  le 
congrès  de  Rnslndt,  et  il  voulait  foire  rcllurr  le 
reste  vers  les  côtes  de  l'Océan.  On  donnait  in 
même  direction  a toutes  les  troupes  disponibles. 
Les  généraux  du  génie  parcouraient  les  côtes 
pour  choisir  les  meilleurs  points  de  déharque- 
inent  ; des  ordres  éUiicnl  donnés  pour  réunir 
dans  les  ports  des  flottilles  considérables  ; une 
activité  extrême  régnait  dans  la  marine.  On 
espérait  toujours  qu'un  coup  de  vent  flnirait  par 
écarter  l'cscadrc  anglaise  qui  bloquait  la  rade  de 
Cadix,  et  qu'alors  la  marine  espagnole  pourrait 
venir  se  coaliser  avec  la  marine  française.  Quant 
à la  marine  liolhindaisc,  qu'on  se  flattait  aussi  de 
réunir  à la  nôtre,  elle  venoit  d'essuyer  un  rude 
ccbcc  B la  vue  du  Texel , et  il  n'en  était  rentré 
que  des  débris  dans  les  ports  de  la  Hollande.  Mais 
la  marine  espagnole  et  française  suflisait  pour 
couvrir  ic  passage  d'une  flottille  et  assurer  le  trans- 
port de  soixante  à quatre-vingt  mille  hommes  en 
Angleterre.  Pour  seconder  tous  ces  préparatifs, 
on  avait  songé  à se  procurer  de  nouveaux  moyens 
de  fiDanccs.  Le  budget,  fixé , comme  on  l'a  vu , 
à C16  millions  pour  l'an  vi,  ne  suffisait  pas  à un 
armement  cxlraordinnire.  On  voulait  faire  con* 
courir  le  commerce  à une  entreprise  qui  était 
toute  dans  ses  intérêts,  et  l'on  proposa  un  emprunt 


volontaire  de  quatre-vingts  millions.  Il  devait 
être  hypothéqué  sur  l’État.  Une  partie  des  béné- 
fices de  l'expédition  devait  être  ehangée  en  pri- 
mes,qui  seraient  tirées  au  sorlcnlrc  les  prêteurs. 
Le  Directoire  se  fit  demander,  par  les  principaux 
négociants,  rouvcrlurcdc  cet  emprunt.  Le  projet 
en  fut  soumis  nu  Corps  législatif,  et,  dès  les  pre- 
miers jours,  il  parut  obtenir  faveur.  On  reçut 
pour  quinze  à vingt  millions  de  souscriptions, 
l.c  Directoire  dirigeait  non-seulement  tous  scs 
efforts  contre  l'Angleterre,  mais  aussi  toutes  scs 
sévérités.  Une  loi  interdisait  l'entrée  des  mar- 
chandises anglaises  ; il  sc  fit  autoriser  à employer 
les  visites  domiciliaires  pour  les  découvrir,  et  les 
fit  exécuter  dans  toute  la  France,  le  même  jour, 
et  à la  même  heure  *. 

Bonaparte  semblait  seconder  ce  grand  mouve- 
ment et  s'y  prêter;  mais  au  fond  il  penchait  peu 
pour  ce  projet.  Marcher  sur  Londres,  y entrer, 
jeter  soixante  mille  hommes  en  Angleterre,  ne 
lui  paraissait  pas  le  plus  difficile.  Mais  il  sentait 
que  cmiquérir  le  (lays,  s'y  établir,  serait  impos- 
sible; qu'on  pourrait  seulement  le  ravager,  lui 
enlever  une  partie  de  scs  richesses,  le  reculer, 
fannulcr  pour  un  demi-siècle  ; mais  qu’il  fau- 
drait y sacrifier  l'armée  qu’on  y aurait  amenée, 
et  revenir  presque  seul,  après  une  espèce  d’in- 
cursion b.irbarc.  Plus  lard,  avec  une  puissance 
plus  vaste,  une  plus  grande  expérience  de  scs 
moyens,  une  irritation  toute  personnelle  contre 
l'Angleterre,  il  songea  sérieusement  à lutter 
corps  à corps  avec  elle,  et  à risquer  sa  fortune 
contre  In  sienne  ; mais  aujourd'hui  il  avait  d'au- 
tres idées  cl  d'autres  projets.  Une  raison  le  dé- 
tournait surtout  de  cette  entreprise.  Les  prépa- 
ratifs exigeaient  encore  plusieurs  mois;  la  belle 
saison  allait  arriver,  et  il  fallait  attendre  les 
brumes  et  les  vents  de  l'hiver  prochain  pour  ten- 
ter la  descente.  Or,  il  ne  voulait  pas  rester  une 
année  oisif  à Paris,  n'ajoutant  rien  h ses  hauts 
faits,  cl  descendant  dans  l'opinion,  par  cela  seul 
qu'il  ne  s’y  élevait  pas.  11  songeait  donc  à un 
projet  d'une  autre  csjiccc,  projet  tout  aussi  gi- 
gantesque que  la  descente  en  Angleterre,  mais 
plus  singidicr,  plus  vaste  dans  scs  conséquences, 
plus  conforme  à son  imagination,  et  surtout  plus 
prochain.  On  a vu  qu’eu  Italie  il  s'occupait  beau- 
coup de  la  Méditerranée,  qu’il  avait  créé  une 
espèce  de  marine;  que,  dans  le  partage  des  Étals 
vénitiens,  il  avait  eu  soin  de  réserver  à la  France 
les  lies  de  la  Grèce  ; qu’il  avait  noué  des  inlri- 
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gués  avec  Malte,  dans  l'espoir  de  l'enlever  aux 
chevaliers  et  aux  Anglais  ; enGn,  qu'il  avait  sou* 
vent  porté  les  yeux  sur  l'Égypte,  comme  le  point 
intermédiaire  que  la  France  devait  occuper  cnij'c 
l'Europe  cl  l'Asie,  pour  s'assurer  du  commerce 
du  Levant  ou  de  celui  de  rindc.  Cette  idée  avait 
envahi  son  imagination,  et  la  préoccupait  vio- 
lemment. Il  existait  au  ministère  des  aiïnires 
étrangères  de  précieux  documents  sur  l'Egypte, 
sur  son  importance  coloniale,  maritime  et  mili- 
taire; il  SC  les  flt  Iransmcllrc  par  M.  de  Talley- 
raud,  et  sc  mil  à les  dévorer.  Obligé  de  parcourir 
les  côtes  de  l'Occnn  pour  rcxéculioii  du  projet 
sur  l'Angleterre,  il  remplit  sa  voiture  de  voyages 
cl  de  mémoires  sur  l'Égypte.  Ainsi,  tout  en  pa- 
raissant obéir  aux  vœux  du  Directoire,  il  songeait 
à une  autre  entreprise;  il  était  do  sa  pci'sonnc 
sur  les  grèves  et  sous  le  ciel  de  l'ancienne  Bâta- 
vie,  mais  son  imagination  errait  sur  les  rivages 
de  l'Orient.  11  entrevoyait  un  avenir  confus  et 
immense.  S'enfoncer  dans  ces  contrées  de  la  lu- 
mière et  de  la  gloire^  où  Alexandre  et  Mahomet 
avoiènt  vaincu  et  fondé  des  empires,  y foire 
retentir  son  nom,  et  le  renvoyer  en  France  ré- 
pété par  les  échos  de  FAsie,  était  pour  lui  une 
perspective  enivrante. 

Il  SC  mit  donc  à parcourir  les  cèles  de  l'Océan 
pendant  les  mois  de  pluviôse  et  de  ventôse  (jan- 
vier et  février  1798),  donnant  une  excellente 
direction  aux  préparatifs  de  descente,  mai.s  cii 
proie  à d'autres  pensées  et  à d'aulics  projets. 

Tandis  que  la  république  dirigeait  toutes  ses 
forces  contre  l'Angleterre,  elle  avait  encore  d’im- 
portants intérêts  à régler  sur  le  continent.  Sa 
Uehc  politique  était  immense.  Elle  avait  a Imi- 
ter à Rastadt  avec  l Enipire,  c'esl-à-dire  avec  la 
féodalité  ellc  nièiuc;  clic  avait  à diriger  dans  les 
voies  nouvelles  trois  républiques  scs  filles,  1rs 
républiques  balavc,  cisalpine  et  ligurienne.  Pla- 
cée ù la  tète  du  système  démocrnlique,  et  en 
présence  du  «y.-lèmc  féodal,  elle  devait  empê- 
cher les  chocs  entre  ces  systèmes,  pour  n'nvoir 
pas  à rccomiiienccT  In  lutte  qu'elle  venait  de  ter- 
miner avec  tant  de  gloire,  mais  qui  lui  avait 
coûté  de  si  horribles  efforts.  Telle  était  sa  lâche, 
cl  elle  n'olTraU  pas  moins  de  diflicuUés  que  celle 
d'attaquer  cl  de  ruiner  rAnglclorrc. 

Le  congrès  de  Kastadl  était  réuni  depuis  deux 
mois.  Bonnier,  homme  de  beaucoup  d'esprit, 
Trcilhard,  homme  probe,  mais  rude,  y repré- 
sentaient la  France.  Bonaparte,  dans  le  peu  de 
jours  qu'il  avait  passés  au  congrès,  était  coinenu 
secrètement  avec  l'Autriche  des  arrungenicuU 


nécessaires  pour  l'occupation  de  Mayence  et  de 
la  tétc  de  pont  de  Mnnheim.  Il  avait  été  décidé 
que  les  troupes  aulrichiennes  sc  relircraient  à 
l'approche  des  troupes  françaises,  et  abniidonnc- 
raienl  les  milices  de  l'Empire;  alors  le.s  troupes 
françaises  devaient  s’emparer  de  Mayence  et  de 
la  tète  de  pont  de  Maiiheim,  soit  en  intimidant 
les  milices  de  l'Empire , réduites  è cllcs-mcracs, 
soit  en  brusquant  l'assaut.  C'est  ce  qui  fut  exé- 
cuté. Les  troupes  de  l'électeur,  en  sc  voyant 
abandonnées  des  Autrichiens,  livrèrent  Mayence. 
Celles  qui  étaient  à la  tète  de  pont  de  Manheim 
voulurent  résister,  mais  furent  obligées  de  céder. 
On  y sacrilia  cependant  quelques  cents  hommes. 
Il  était  évident,  d'ajircs  ces  événements,  que,  par 
les  articles  secrets  du  traité  de  Campo-Forniio, 
l'Autriche  avait  nn'onnii  h la  république  la  ligne 
du  Rhin,  puisqu'elle  conseutail  à lui  en  assurer 
les  points  les  plus  imporlanls.  Il  fut  convenu,  do 
plus,  que  l'armée  française,  pendant  les  négocia- 
tions, quitterait  la  rive  droite  du  Rhin  et  ren- 
trerait sur  la  rive  gauche,  depuis  Bâle  jusqu'à 
Mayence  ; qu'à  ccUc  hauteur  elle  pourrait  con- 
tinuer à occuper  la  rive  droite,  mais  en  longeant 
le  Mein  et  sans  franchir  scs  rives.  Quant  aux 
armées  autrichiennes,  clics  devaient  se  retircrau 
delà  du  Danube  cl  jusqu'au  Lecb,  évacuer  les 
pinces  fortes  d'I'Im , Ingolsladl  et  Philipsbourg. 
Leur  position  devennil,  par  rapport  à l'Empire  , 
à peu  près  semblable  à celle  des  armées  françai- 
ses. La  députation  de  i'Eiiipire  allait  ainsi  déli- 
bérer au  milieu  d'une  double  baie  de  soldats. 
L'Autriche  n'exécuta  pas  frnncliemcnl  les  articles 
secrets  ; car,  à la  faveur  d'une  simulation,  elle 
laissa  des  garnisons  dans  Philipsboui^,  t'Im  et 
Ingolsladl.  La  France  ferma  les  yeux  sur  celte 
infraction  du  traité,  pour  ne  pas  troubler  la 
bonne  intelligence.  Il  fui  ({ueslion  en.suitc  de 
renvoi  réciproque  d'ambassadeurs.  L'Autriche 
réjxmdit  que,  pour  le  moment,  ou  sc  contente- 
rait de  correspondre  par  les  ministres  que  les 
deux  puissances  avaient  nu  congrès  de  Kastadl. 
Ce  n'était  pas  montrer  un  grand  empressement 
à commencer  avec  la  France  des  relations  ami- 
cales; mais,  après  scs  défaites  et  scs  humilia- 
tions, on  concevait  et  l'on  pardonnait  ce  reste 
d’humeur  de  la  part  de  l’Autriche. 

Los  premières  explications  entre  la  députation 
de  fEmpirect  les  ministres  de  f Autriche  furent 
niuèi'cs.  Les  États  de  l'Einpircsc  pluignniciit,  en 
effet,  que  f Autriche  contribuât  à les  dépouiller, 
en  reconnaissant  la  ligne  du  Rhin  à la  républi- 
que, cl  en  livrant  d'une  manière  perfide  Mayence 
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et  la  tête  de  pont  de  Mnnheim . Ils  sc  plaignaient 
que  TAutriche,  apres  avoir  entraîné  rEinpirc 
dans  sn  lutte,  l'abandonnât,  et  livrât  ses  pro- 
vinces pour  avoir  en  échange  des  possessions  en 
Italie.  Les  ministres  de  rEinprreur  répondaient 
qu'il  avait  été  entraîné  à la  guerre  pour  les  inlé* 
réU  de  l'Empire,  et  pour  la  défense  des  princes 
possessiuiinés  en  Alsace;  qu’aprrs  avoir  pris  les 
armes  dans  leur  intérêt,  il  avait  fait  des  efforts 
extraordinaires  pendant  six  années  consécutives; 
qu'il  s’était  vu  abandonné  successivement  par 
tous  les  Étals  de  la  confédération;  qu'il  avait 
soutenu  presque  à lui  seul  le  fardeau  de  la 
guerre;  qu'il  avait  perdu  dans  celle  lutte  une 
partie  de  scs  Étals,  cl  iiolammcnl  les  riches  pro- 
vinces de  la  Belgique  cl  de  la  Lombardie  ; cl  qu’il 
n’avait,  après  de  tels  elTorls  si  cbèreinent  payés, 
que  de  la  reconnaissance  à attendre,  et  point  de 
plaintes  à essuyer.  La  vérité  était  que  l'Empe- 
reur ovait  pris  le  prétexte  des  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace  pour  faire  la  guerre;  qu'il 
l’avait  soutenue  pour  sa  seule  ambition  ; qu'il  y 
avait  entraîné  la  confédération  germanique  mal- 
gré elle,  et  que  maintenant  il  la  trahissait  pour 
s'indemniser  â ses  dépens.  Après  de  vives  expli- 
cations, qui  n'aboutirent  à n’en  , il  fallut  passer 
outre,  et  s’occuper  de  la  base  dc.s  négociations. 
Les  Français  voulaient  In  rive  gauche  du  Rhin, 
et  proposaient,  pour  indemniser  les  princes  dé- 
possédés de  leurs  États,  le  moyen  des  scculnri- 
satioDs.  L'Autriche,  qui,  non  eonlcnle  d'avoir 
acquis  la  plus  grande  partie  du  territoire  véni- 
tien, voulait  s'indemniser  encore  avec  quelques 
évéehés,  et  qui  d’ailleuis  avait  des  conventions 
secrètes  avec  la  France  ; lo  Prusse,  qui  était  con- 
venue avec  la  France  de  s'indemniser,  sur  la  rive 
droite,  du  duché  de  Clèves  qu'elle  avait  ])crdu 
sur  la  rive  gauche;  les  princes  dépossédés,  qui 
aimaient  mieux  acquérir  des  Étals  sur  la  rive 
droite,  à l'abri  du  voisinage  des  Français,  que 
de  recouvrer  leurs  anciennes  principautés;  l’Au- 
triche, la  Prusse,  les  princes  dépossédés,  tous 
votaient  également  pour  qu’on  cédât  la  ligne  du 
Rhin,  et  (|ue  les  sécularisations  fussent  em- 
ployées comme  moyen  d'indemnité.  L’Empire 
pouvait  donc  diRicilemciil  sc  défendre  contre 
un  pareil  concours  de  volonté^s.  Cependant  les 
pouvoirs  donnés  à la  députation  faisant  une 
condition  expresse  de  l'intégrité  de  l'Empire 
germanique,  les  plénipotenliairos  français  décla- 
rèrent ces  pouvoirs  bornés  et  insuflisnnts,  et  en 
exigèrent  d'autres.  La  députation  s'en  fit  donner 
de  nouveaux  par  la  diète  ; mais,  quoique  oyant 


désormais  la  faculté  de  concéder  la  ligne  du 
Rhin,  et  de  renoncer  à la  rive  gauche,  elle  per- 
sista néanmoins  à la  défcMidrc.  Elle  donnait 
beaucoup  de  raisons,  car  les  raisons  ne  man- 
quent jamais.  L’Empire  germanique,  disait  la 
I députation,  n'avait  point  été  le  premier  a dé- 
i elarer  in  guerre.  Bien  avant  que  la  diète  de  Ra- 
' tisbonne  en  eût  fait  lu  déclaration,  Eustine  avait 
surpris  Mayence  et  envafil  la  Franconle.  II  n’a- 
> vait  donc  fuit  que  sc  défendre.  La  privation  d'uno 
partie  de  son  territoire  bouleversait  sa  consti- 
tution, et  compromettait  son  existence,  qui  îin- 
! portait  H toute  l'Europe.  Les  provinces  de  la  rive 
gauche,  qu'on  voulait  lui  enlever,  étaient  d’une 
modique  importance  pour  un  Étal  devenu  aussi 
vaste  que  la  république  française.  La  ligne  du 
Rliiii  pouvait  être  rempbicée  por  une  autre  ligne 
militaire,  la  Moselle  par  exemple.  La  république, 
enfin,  renonçait,  pour  de  très -misérables  avan- 
I lages,  â la  gloire  si  belle,  si  pure,  et  si  utile 
I pour  elle,  de  la  modération  politique.  En  consé- 
quence, in  députation  proposait  d'abandonner 
tout  ce  que  l'Empire  avait  possédé  au  delà  de  la 
Moselle,  cl  de  prendre  cette  rivière  pour  limite. 
A ces  raisons  la  France  en  avait  d’excellentes  à 
ojiposer.  Sans  doute,  elle  avait  pris  roffensive  et 
commencé  la  guerre  de  fait;  mais  la  guerre  vé- 
ritable, celle  d'intention,  de  machinations,  de 
préparatifs,  avait  été  commencée  par  l'Empire, 
Celait  à Trêves,  à CobleiUz,  qu'avaient  été  re- 
cueillis et  organisés  les  émigrés;  c’ctail  de  là  que 
devaient  partir  les  phalanges  chargées  d'humi- 
lier,  d'abnilir,  de  démembrer  lo  France.  La 
France,  au  lieu  d'etre  vaincue,  était  victorieuse; 
elle  en  profitait,  non  pour  rendre  le  mol  qu'on 
avait  voulu  lui  faire,  mais  pour  s'indemniser  de 
la  guerre  qu'on  lui  avait  faite,  en  exigeant  sa 
véritable  limite  naturelle,  la  limite  du  Rhin. 

On  disputait  donc,  car  les  concessions,  même 
les  plus  inévitables,  sont  toujours  contestées. 
Mais  it  était  évident  que  la  députation  allait 
céder  la  rive  gauche,  et  ne  faisait  celte  résis- 
tance que  pour  obtenir  de  meilleures  conditions 
sur  d'autres  points  en  litige.  Tel  était  l'état  des 
négociations  de  Rastadt,  au  mois  de  pluviôse 
nn  VI  {février  1798). 

Augereau,  auquel  le  Directoire  avait  donné, 
pour  s'en  débarrasser,  le  ciïmmandcmont  de  l'or« 
méc  d'Allemagne,  s'éüiil  entouré  des  jacobins 
les  plus  forcenés.  Il  ne  pouvait  que  porter  om- 
brage à l'Empire,  qui  redoutait  siiiiout  la  con- 
tagion des  nouveaux  principes, et  qui  sc  plaignait 
d'écrits  incendiaires  répandus  en  Allemagne. 
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Tant  de  (êtes  fermentaient  en  Europe,  qu’il  n'ë- 
(ait  pas  nécessaire  de  supposer  1 intervention 
française  pour  expliquer  la  eirculnlion  d'écrits 
réTohiliounnires.  Mais  il  ini|>ortait  au  Directoire 
d éviter  toute  plainte;  d’ailleurs  il  était  mécon- 
tent de  la  conduite  turbulente  d'Auf;crcaii  ; il  lui 
ôta  son  commandement,  et  l'envoyn  ù Perpignan, 
sous  prétexte  d’y  réunir  une  armée,  qui  était 
destinée,  di$>iit-on,  h agir  contre  le  Portugal. 
Cette  cour,  h rinsligalion  de  Pitt , n'avait  pas 
ratifie  le  traité  fait  avec  la  république,  et  l'on 
menaçait  d’aller  frapper  en  elle  une  alliée  de 
l’Angleterre.  Du  reste,  ce  n’clait  là  qu’une  vaine 
démonstration,  et  la  commission  doiinée  h Au- 
gereau  était  niic  disgrâce  dégtiiscc. 

I.a  France,  outre  les  rapports  dirci  ts  qu’elle 
commençait  à renouer  avec  les  puissances  de 
l’Europe,  avait  n diriger,  comiiie  nous  l'avons 
dit,  les  républiques  nouvelles.  Elles  étaient 
nalurelleinenl  agitées  de  partis  conlrnirrs.  Le 
devoir  de  la  France  était  de  leur  épargner  1rs  con- 
vulsions qui  l'avaient  déchirée  cllc-méme.  D’ail- 
leurs, elle  était  appelée  et  payée  pour  rein.  Elle 
avait  des  armées  en  Hollande,  clans  la  Cisalpine 
et  la  Ligurie,  entretenues  aux  frais  de  ces  répu- 
bliques. Si,  pour  ne  point  parailre  nltenlcr  h leur 
indépendance,  clic  les  livrait  à clles  nicmes,  il  y 
avait  danger  de  voir,  ou  mie  contre  révolution, 
ou  un  dcrliaincmenl  de  jacobinisme.  Dans  un 
cas,  il  y avait  péril  |iour  le  système  républicain  ; 
dansrnutre.  pour  le  inniiilien  de  la  paix  géné- 
rale. t^s  jacobins,  devenus  les  maîtres  en  Hol- 
lande, étaient  capables  d'iiulis|H}$cr  la  Prusse  et 
rAllcmagric;  devenus  les  maîtres  dans  la  Ligurie 
cl  la  Cisalpine,  ils  étaient  capables  de  Iwulevcr- 
ser  ritniic,  et  de  rappeler  rAulricbe  en  lice.  11 
fallait  donc  modérer  In  marche  de  ces  républi- 
ques; mais,  en  la  modérant,  on  s’exposait  à un 
autre  inconvénient.  L'Europe  sc  plaignait  que  la 
France  eût  fait,  des  Uollaiulats,  des  Cisalpins, 
des  Génois,  des  sujets  plutôt  que  des  alliés,  et 
lui  reprocltail  de  viser  à une  domination  uni- 
verselle. Il  faiblit  donc  choisir  des  agents  qui 
eussent  exactement  In  nuance  d’opinion  conve- 
nable nu  pays  où  ils  devaient  résider,  cl  assez 
de  tact  pour  faire  sentir  In  main  de  la  France 
sans  la  laisser  apercevoir.  Il  y avait,  coinmo  on 
le  voit,  des  difiicuUés  de  tonUï  espece  à vaincre, 
pour  maintenir  on  présence,  et  y maintenir  sans 
clnx',  les  deux  systèmes  qui  en  Europe  venaient 
d'élrc  opposés  l'un  à l'auti'C.  On  les  a vus  en 
guerre  pendant  six  ans  ; on  va  les  voir  pendant 
une  année  en  négociation , et  cette  anaéc  va 


prouver,  mieux  que  la  guerre  encore,  leur 
incompatibilité  naturelle. 

Nous  avons  déjà  désigné  les  difTérents  partis 
qui  divisaient  la  Hollande,  le  parti  modéré  et 
sage,  qui  voulait  une  constitution  unitaire  et 
tempérée,  avait  à combattre  les  orangistes,  créa- 
tures du  slathouder;  les  fédéralistes,  partisans 
des  anciennes  divisions  provinciales,  aspirant  à 
dominer  dans  leurs  provinces,  et  à ne  souffrir 
qu’un  faible  lien  fédéral;  enfin,  les  démocrates 
ou  jacobins , voulant  l’unité  et  la  démocratie 
pure.  Le  Directoire  devait  iialureliement  ap- 
puyer le  premier  parti , opposé  aux  deux  autres, 
|>ar(‘C  qu'il  voulait,  sans  aucune  des  exagé- 
rations contraires , coiieilicr  l’ancien  système 
fédératif  avec  une  siiflisante  concentration  du 
gouvernement.  On  a beaucoup  accusé  le  Direc- 
toire de  vouloir  partout  la  république  une  et  in- 
(livMUf  et  l'on  a fort  mal  raisonné  en  général 
sur  son  système  à cct  egard.  La  république  une 
et  indivisible,  imaginée  en  1793,  eût  été  toujours 
une  pensée  profonde,  si  elle  n’avait  été  d’abord 
le  fniit  d’un  instinct  puissant.  Un  État  aussi  ho- 
mogène, aussi  bien  fondu  que  la  France,  ne  pou- 
vait admettre  le  système  fédéral.  Un  État  aussi 
menacé  que  la  France  eût  été  perdu  en  l'admet- 
tant. Il  ne  convenait  ni  à sa  configuration  géo- 
graphique, ni  à sa  situation  |H)liliqiic.Sans  doute 
vouloir  partout  l unitè  et  rinHivisibiltté  au  même 
degré  qu’en  France  eût  été  absurde;  mais  le  Di- 
rectoire, placé  ù la  téU‘  d'un  nouveau  système, 
obligé  de  lui  créer  des  alliés  puissants,  devait 
chercher  à donner  de  la  force  et  de  la  c'Oiisislancc 
H scs  nouveaux  alliés  ; cl  il  n'y  a ni  force  ni  con- 
sistance sans  un  certain  degré  de  concentralioii 
et  d'unité.  Telle  était  la  pensée,  ou  pour  mieux 
dire  rinslinct,  qui  dirigeait,  et  devait  diriger 
pi'csquc  à leur  insu , les  chefs  de  la  république 
française. 

La  Hollande,  avec  son  ancien  système  fédératif, 
eût  été  réduite  à une  complète  impuissance.  Son 
assemblée  nationale  ii’avail  pu  lui  donner  encore 
une  constitution.  Elle  était  astreinte  à tous  les 
rcgleincnU  des  anciens  états  de  Hollande;  le  fé- 
déralisme y dominait  : les  partisans  de  l’unité  et 
d'une  constitution  modérée  demandaient  l’aboli- 
tion de  CCS  règlements  et  le  proniplctablissement 
d'une  constitution.  L'envoyé  Noël  était  accusé 
de  favoriser  les  fédéralistes.  La  France  ne  pou- 
vait différer  de  prendre  un  parti  : elle  envoya 
JouluTt  commander  l'armée  de  Hollande,  Jou- 
bert  l un  des  lieutenants  de  Bonaparte  en  Italie, 
célèbre  depuis  sa  marche  en  Tyrol,  modeste, 
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d^8inl^rcss<^,  brave,  cl  patriote  chaleureux.  Elle 
remplaça  Noël  par  Delacroix,  l’ancien  ministre 
des  affaires  étrangères;  elle  eût  pu  faire  un 
meilleur  choix.  Le  Directoire  manquait  malheu- 
reusement de  sujets  pour  la  diplomatie.  II  y avait 
beaucoup  d’hommes  instniils  et  distingués  parmi 
les  membres  des  assemblées  actuelles  ou  pas- 
sées; mais  ces  hommes  n'avaient  pas  l’habitude 
des  formes  diplomatiques;  ils  avaient  du  dogma- 
tisme et  de  la  morgue;  il  était  difficile  d’on 
trouver  qui  conciliassent  la  fermeté  des  prin- 
cipes avec  la  souplesse  des  formes,  ce  qu’il  aurait 
fallu  cependant  chez  nos  envoyés  à l’étranger, 
pour  qu’ils  sussent  A la  fois  faire  respecter  nos 
doelrinc's  et  ménager  les  préjugés  de  In  vieille 
Europe.  Delacroix,  en  arrivant  on  Hollande, 
assistai  un  festin  donné  parle  comité  diploma- 
tique. Tous  les  ministres  étrangers  y étaient  in- 
vités. Après  avoir  tenu  en  leur  présence  le  lan- 
gage le  plus  démagogique,  Delacroix  s'écria  le 
verre  i la  main  : Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  un  Ba- 
tave  qui  ose  poiqnurtler  le  règlement  sur  l'autel 
(le  la  Patrie?  On  conçoit  aisément  l’cffi  t que  de- 
vaient produire  sur  les  étrangers  de  pareilles 
boutades.  Le  règlement,  en  effet,  fut  biontûl 
poignardé.  Quarante-trois  députés  avaient  déjà 
protesté  contre  les  opérations  de  rassemblée  na- 
tionale. Ils  se  réunirent  le  3 pluviûse  (22  jan- 
vier 1708)  n rhûlel  de  Hnrlcm,  et  là , soutenus 
^par  nos  troupes,  ils  procédèrent,  comme  on 
avait  fait  a Paris,  quatre  mois  auparavant,  nu 
1H  fructidor.  Ils  exclurent  de  rassemblée  na- 
tionale un  certain  nombre  de  députés  suspects, 
en  firent  enfermer  quelques-uns,  cassèrent  le  rè- 
glement, et  organisèrent  l’assemblée  en  une 
espère  de  Convention.  En  peu  de  jours,  une  eon- 
stitiilion  à peu  près  semblable  à celle  de  la  France 
fut  rédigée  cl  mise  en  vigueur.  Voulant  imiter 
la  Convention,  les  nouveaux  dirigeants  compo- 
sèrent le  gouvernement  des  membres  de  l'assem- 
blée actuelle,  et  se  consliluèrenl  cux-inémes  en 
directoire  et  corps  législatif.  Les  lioinmes  qui  se 
présentent  pour  opérer  ecs  sortes  de  mouve- 
ments sont  (mijours  les  plus  prononcés  de  leur 
parti.  1!  était  à craindre  que  le  nouveau  gouver- 
nement bnlavc  ne  fût  fort  empreint  de  dcnio- 
eratie,  et  que,  sous  rinffueiico  d'un  ambassadeur 
comme  Delacroix,  il  ne  dépassât  la  ligne  que  le 
Directoire  français  aurait  voulu  lui  tracer.  CelU* 
espèce  de  18  fructidor  en  Hollande  ne  manqua  pas 
de  faire  dire.')  la  diplomatie  européenne, surtout  à 
la  diplomatie  prussien  ne,  que  la  France  gouvernait 
la  Hollande,  et  s’étendait  de  fait  jusqu'au  Texcl. 


La  république  ligurienne  était  dans  une  assez 
bonne  voie,  quoique  seerèleraent  travaillée, 
comme  tous  les  nouveaux  Étals,  par  deux  partis 
égnlemcnl  exagérés.  Quant  à la  Cisalpine,  elle 
était  en  proie  aux  p.vssions  les  plus  véhémentes. 
L’esprit  de  localité  divisait  les  Cisalpins,  qui 
appartenaient  à d’anciens  États  successivement 
démembrés  par  Bonaparte.  Outre  l'esprit  de 
localité,  les  agents  de  l'Autriche,  les  nobles,  les 
prêtres,  et  le.s  démocrates  emportés,  agitaient 
violemment  In  nouvelle  république.  Mais  les  dé- 
mocrates étaient  les  plus  dangereux,  parce  qu'ils 
avaient  un  puissant  appui  dans  l'armée  d’Italie, 
composée,  eoinnic  on  le  sait,  des  plus  chauds 
patriotes  de  France.  Le  Directoire  avait  autant 
de  peine  à diriger  l'esprit  de  scs  armées  en  pays 
étranger  que  celui  de  ses  ministres,  cl  avait, 
sous  ce  rnp|KU't,  autant  de  difficultés  à vaincre 
que  sous  tous  les  autres.  Il  n’avait  pas  encore 
de  ministre  auprès  de  la  nouvelle  république. 
C’était  Bcrlhier  qui,  en  sa  qualité  de  général  en 
chef,  repn'scnlnil  encore  le  gouvernement  fran- 
çais. Il  s’agissait  de  régler,  par  un  traité  d’al- 
liance, les  rap(M)rts  de  la  nouvelle  république 
avec  la  république  mère.  Ce  traité  fut  rédige  à 
Paris,  et  envoyé  à la  ratification  des  conseils. 
Los  deux  républiques  contraetnient  alliance  of- 
fensive et  défensive  pour  tous  les  cas;  et  en 
attendant  que  la  Cisalpine  eût  un  état  militaire, 
la  France  lui  accordait  un  secours  de  vingl-cimi 
mille  lininnu's  aux  conditions  suivantes.  La 
Cisalpine  devait  donner  le  local  {>our  le  caserne- 
ment, les  magasins,  les  bûpilaux,  cHO  millions 
par  an  pour  rentretien  des  vingt-cinq  mille 
hommc.s.  Dans  le  cas  de  guerre,  elle  devait  four- 
nir un  subside  extraordinaire.  La  France  aban- 
donnait à la  Cisalpine  une  grande  partie  de 
rartilicrie  prise  à l’ennemi , afin  d'armer  ses 
places.  Ces  conditions  n’avaient  rien  d’excessif; 
cependant  beaucoup  de  députés  cisolpins  dans  le 
conseil  des  Anciens,  mal  disposés  pour  le  ré- 
gime républicRin  et  pour  la  France,  prétendirent 
que  ce  tPRité  était  trop  onéreux,  qu'on  abusait 
de  la  dépendance  dans  laquelle  le  nouvel  État 
était  pincé,  cl  ils  rejetèrent  le  traité.  11  y avait 
là  une  inalveillnnce  évidente.  Bonaparte,  obligé 
de  choisir  lui-méme  les  individus  composant  les 
conseils  et  le  gouvernement,  n'avnit  pu  s’assurer 
de  la  nature  de  tous  ses  choix,  et  il  devenait  né- 
cessaire de  les  modifier.  Les  conseils  actuels, 
nommés  miliüiirenicnt  par  Bonaparte,  furent 
modifiés  militairement  par  Bcrthicr.  Celui-ci 
éloigna  quelques-uns  des  membres  les  plus  obs- 
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Unes,  et  fit  présenter  le  trnilé,  qui  fui  nnssilôt 
arcrplé.  11  était  fjkhcux  que  la  Fram  o fût  encore 
obligée  tic  laisser  voir  sn  ninin,  car  rAutrielic 
prétendit  sup-lc-clinmp  que,  malgré  toutes  les 
promesses  faites  à Campo-Formio,  la  Cisalpine 
n'était  pas  une  république  indépendante,  et 
qu  elle  était  évidemment  une  pro\  iiiec  franraisc. 
Elle  fil  des  dillieultés  |H)ur  l'admission  du  ini> 
nislrc  Marescalchi,  accrédité  auprès  d'elle  pur  la 
Cisalpine. 

Le  territoire  formé  par  la  France  et  les  nou- 
velles républiques  s’engrenait  avec  l'Europe,  en- 
eorc  féodale,  de  la  manière  la  plus  dangereuse 
pour  la  paix  des  deux  systèmes.  La  Suisse,  toute 
féodale  encore  quoique  républicaine,  était  en- 
globée entre  la  France,  la  Sovoie,  devenue  pro- 
vince française,  et  la  Cisalpine.  Le  Piémont, avec 
lequel  la  France  avait  contracte  une  alliance, 
était  enveloppé  par  la  France,  la  Savoie,  la  Cisal- 
pine et  la  Ligurie.  La  Cisalpine  et  la  Ligurie  en- 
veloppaient le  Parmesan  et  In  Toscane,  cl  pou- 
vaient communiquer  leur  fièvre  à Rome  et  h 
Naples.  Le  Directoire  avait  rceoinmnndé  à scs 
agents  la  plus  grande  réserve,  et  leur  avait  dé- 
fendu de  donner  aucune  espérance  aux  démo- 
crates : Ginguenc  en  Piémont,  Cacaiiit  en  Tos- 
cane, Josrpli  Honapnrte  ù Rome,  Trouvé  à 
Naples,  avaient  ordre  précis  de  témoigner  les 
dis|)Osilions  les  plus  amicales  aux  princes  au- 
près desquels  ils  résidaient.  Ils  devaient  assurer 
que  les  intentions  du  Directoire  n’étaicnl  nulle- 
ment  de  jiropager  les  principes  révolutionnaires  ; 
qu'il  se  eoiUenterait  de  maintenir  le  système  ré- 
publicain là  où  il  était  établi,  mais  qu'il  ne  ferait 
rien  pour  l'éU  ndrc  cbez  les  puissances  qui  sc 
conduiraient  loyalement  avec  la  France.  Les 
intentions  du  Directoire  étaient  sincères  e tsages. 
11  souliaituit  sans  doute  les  progrès  de  la  révo- 
lution; mais  il  ne  devait  pas  les  propager  plus 
longtemps  par  les  armes.  Il  fallait , si  la  révolu- 
Uon  éclatait  dans  de  nouveaux  Etals,  qu’on  ne 
put  reprocher  à la  France  une  participation  ac- 
tive. D'niilciirs  l'Italie  était  remplie  de  princes, 
parents  ou  alliés  des  grandes  puissances,  aux- 
quels on  ne  pouvait  nuire  sans  s’exposer  à de 
hautes  hostilités.  L'Aulriclic  ne  manquerait  pas 
d'intervenir  pour  la  Toscane,  pour  Naples  et 
peut-èlrc  pour  le  Piémont;  l'Rspagnc  intervien- 
drait certainement  pour  le  prince  de  Parme.  11 
fallait  donc  s’atlnclicr,  si  de  nouveaux  événe- 
ments vennienl  à éclater,  à n’en  pas  avoir  la 
responsabilité. 

Telles  étaient  les  inslructiniis  du  Dirceluire; 


mais  on  ne  gouverne  pas  les  passions,  et  surtout 
celle  delà  liberté.  La  France  pouvait-elle  om|»é- 
cher  que  les  démocrates  français,  liguriens  et 
cisalpins,  ne  correspondissent  avec  les  déino- 
crales  piémontais,  toscans,  romains  et  napoli- 
tains, nclcursnulllnssentle  feu  dcleursopinions, 
de  leurs  encouragements  et  de  leurs  esi>érniices? 
lis  leur  disaient  que  la  polili<|ue  empècbnit  le 
gouverneincnl  français  d'intervenir  oslcnsiblc- 
iiicnt  dans  les  révolutions  qui  sc  préparaient  par- 
tout, mais  qu'il  les  protégerait  une  fuis  faites; 
qu'il  fallait  avoir  le  courage  de  les  essayer,  et 
que  sur-le-ebamp  arriveraient  des  secours. 

L'agitation  régnait  dans  tous  les  États  italiens. 
On  y multipliait  les  arrestations,  et  nos  minis- 
tres accrédités  sc  bornaient  à rcelamer  (pielquc- 
fois  les  individus  injiisletncnl  poursuivis.  En 
Piémont,  les  arrestations  étaient  nombreuses; 
mais  Fintercession  de  la  France  était  souvent 
écoutée.  En  Toscane,  il  régnait  assez  de  modéra- 
tion. A Naples,  il  y avait  une  classe  d’hommes 
qui  partageait  les  opinions  nouvelles;  mais  une 
cour  aussi  méchante  qu'insensée  luttait  rontre 
ces  opinions  par  les  fers  et  les  supplices.  Notre 
ambassadeur  Trouvé  étoit  abreuvé  d'humilia- 
tions. Il  était  séquestré  comme  un  pestiféré.  Dé- 
fense était  faite  oux  Napolitains  de  le  voir.  Il 
avait  en  de  la  peine  à se  procurer  un  médecin. 
On  jetait  dans  les  cachots  ceux  qui  étaient  occusés 
d’avoir  eu  des  eommiinications  avec  la  légation 
française,  ou  qui  |M)rlnient  les  cheveux  coupés  cl 
sons  poudre.  Les  Icllrcs  de  l'ainbassadeur  étaient 
saisies,  décachetées,  et  gardées  par  la  police  na- 
])oiilaine  |)endanl  dix  ou  douze  jours.  Des  Fran- 
çatsnvaientétéussassinés.  Même  quand  Ronaparte 
était  en  Italie,  il  avait  en  de  la  peine  à contenir 
les  fureurs  de  In  cour  de  Naples,  et  maintenant 
qu'il  n'y  était  plus,  on  juge  de  quoi  elle  devait 
être  capable.  Le  gmiveiiicnient  français  ovail 
assez  de  force  pour  la  punir  erucllcinenl  de  scs 
fautes;  mais  pour  ne  pas  troubler  la  paix  géné- 
rale, il  avait  recommandé  à son  ministre  Trouvé 
de  garder  la  plus  grande  mesure,  de  s’en  tenir 
à des  représentations,  et  de  Ucher  de  la  ramener 
à la  raison. 

Le  gouvernement  le  plus  près  de  sa  ruine  était 
le  gouvernement  papal.  Ce  n’élail  pas  faute  desc 
défendre;  il  faisait  aussi  des  arrestations;  mais 
im  vieux  pa;>c  dont  l'orgueil  était  abattu,  de 
vieux  eordinaux  inhabiles,  pouvaient  diflieile- 
menl  soutenir  un  Étal  chancelant  de  toutes  parts. 
Déjà,  par  les  suggestions  des  Cisalpins,  la  Marche 
d'Ancùnc  s’étaîl  révoltée , cl  s'élnit  constituée  en 
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république  anconilainf.  De  la,  démocrates 
soufllaientla  révolte  dans  tout  l'Etat  romain.  Ils 
nV  complaii'nl  pas  un  grand  nombre  de  parti- 
sans, mais  ils  claiont  assez  secondés  par  le  nié* 
contentement  public.  I.e  gouvernement  papal 
avait  perdu  son  éclat  imposant  aux  yeux  du 
peuple,  depuis  que  les  contributions  imposées  à 
Tolcntino  rovaieiit  obligé  de  donner  jusqu'aux 
mcuble-sprécieuxelauxpicrrcrics  du  saiiit-siégc. 
I.rs  taxes  nouvelles,  In  création  d'un  papier- 
monnaie  qui  perdait  plus  des  deux  tiers  de  sa 
valeur,  ruliénalion  du  cinquième  des  biens  du  { 
clergé,  avaient  mécontenté  toutes  les  classes, 
jusqu'aux  ecclésiastiques  eux-mèmes.  Les  grands 
de  Rome,  qui  avaient  reru  quelques-unes  des 
liiinicres  répandues  en  Europe  jiemiant  le 
XVIII*  siècle,  murmuraient  assez  baiitcmenl  contre 
un  gouvernement  faible,  inepte,  et  disaient  qu'il 
était  temps  que  le  gouvernement  temporel  des 
Etats  romains  possiU  de  célibataires  ignorants, 
incapables,  étrangers  A la  connaissance  des 
choses  humaines,  aux  véritables  citoyens  versés 
dons  la  pratique  cl  l'habitude  du  monde.  Ainsi 
les  dispositions  du  peuple  romain  étaient  peu 
favorables  nu  pape.  Cependant  les  démoernlcs 
étaient  pou  nombreux;  ils  inspiraient  des  pré- 
ventions sous  le  rnp|K)rl  de  la  religion,  dont  on 
les  croyait  ennemis.  Les  artistes  français  qui 
étaient  à Rome  les  excitaient  beaucoup;  mais 
Joseph  Bonaparte  lâchait  de  les  contenir,  en  leur 
disant  qu'ils  n'avaient  pas  assez  de  force  pour 
Icnler  un  mouvement  décisif,  qu'ils  sc  per- 
draient et  compromettraient  inutilement  la 
France;  que,  du  reste,  elle  ne  les  soutiendrait 
pas,  cl  les  laisserait  exposés  aux  suites  de  leur 
imprudence. 

Le  6 ni\èse  (510  déeembre  t7D7),  ils  vinrent 
l'avertir  qu1I  y aurait  un  mouvement.  H les  con- 
gédia, en  les  engageant  à rester  tranquilles;  mais 
iis  n'en  crurent  pas  le  ministre  français.  Le  sys- 
tème de  tous  les  entrepreneurs  de  révolution  était 
qu'il  fallait  oser,  et  engager  la  France  malgré 
elle.  En  elTcl,  ils  se  réunirent  le  8 nivôse  (5l8  dé- 
cembre], pour  tenter  un  mouvement.  Dispersés 
par  les  dragons  du  pape,  ils  sc  réfugièrent  dans 
la  juridiction  de  rnmbassadciir  français,  et  sous 
les  arcades  du  palais  Corsiiii , qu’il  habitait. 
Joseph  accourut  avec  quelques  militaires  français 
et  le  général  Duphot,  jeune  oRicier  très-distin- 
gué de  l'armée  d ltalie.  Il  voulait  s'interposer 
entre  les  troupes  papales  et  les  insurgés,  pour 
éviter  un  massacre.  Mais  les  troupes  papales, 
sans  respect  pour  l’ambassadeur,  firent  feu,  et 


tuèrent  â ses  rôtes  l'infurluné  Duphot.  Ce  jeune 
homme  allait  épouser  une  bcllc-sanir  de  Joseph. 
.Sa  mort  produisit  une  commotion  extraordinaire. 
Plusieurs  ambassadeurs  étrangers  coururent  chez 
Josepli,  particulièrement  le  ministre  d'Espagne, 
d'Azara.  Le  gouvcrncinenl  romain,  seul,  de- 
meura quatorze  heures  sans  envoyer  chez  le  mi- 
nistre  de  France,  quoique  echii-cl  n'eût  eesséde 
lui  écrire  pendant  In  journée.  Joseph,  indigné, 
demanda  sur-le-champ  scs  passe-ports;  on  les 
< lui  donna,  et  il  partit  niissilôt  pour  la  Toscane. 

Cet  événement  produisit  tinevive  sensation.  Il 
était  visililc  que  le  gouvernement  romain  aurait 
pu  prévenir  cette  scène,  car  elle  était  prévue  ù 
Rome  deux  jours  d’avance,  mais  qu'il  avait  voulu 
la  laisser  éclater,  pour  infliger  aux  démocrates 
une  correction  sévère,  et  que  dans  le  tumulte  il 
n'nvait  pns  su  prendre  ses  précautions,  de  ma- 
nière h prévenir  une  violation  du  droit  des  gens 
et  un  atlcnlnt  contre  la  légation  française.  Aus- 
sitôt une  grande  indignation  se  manifesta  dans 
la  Cisalpine  et  parmi  tous  les  patriotes  italiens, 
eonire  le  gouvernement  romain.  L’armée  d’Ita- 
lie demandait  à grands  cris  à marcher  sur  Rome. 

Le  Directoire  était  fort  embarrassé  : il  voyait 
dans  le  pape  le  chef  spirituel  du  parti  ennemi  de 
la  révolution.  Détruire  le  pontife  de  celte  vieille 
et  tyrannique  religion  chrétienne  le  tentait  fort, 
malgré  le  danger  de  blesser  les  puissances  et  de 
provoquer  leur  intervention.  Cependant,  quels 
que  fussent  les  inconvénients  d'une  détermina- 
tion hostile,  les  passions  révolutionnaires  rem- 
portèrent ici,  cl  le  Directoire  ordonna  nu  général 
Berlhier,  qui  commandait  en  Italie,  de  marcher 
sur  Rome.  II  espérait  que  le  pape  n otant  le  pa- 
rent ni  Fullié  d’aucune  cour,  sa  chute  ne  provo- 
querait aucune  intervention  puissante. 

La  joie  fut  grande  chez  tous  les  républicains 
et  les  partisans  «le  la  philosophie.  Berlhier  ar- 
riva le  pluviôse  (lO  février  I798)  en  vue  de 
l'nncicnnc  capitale  du  monde,  que  les  armées 
républicaines  n'nvaicnl  pas  encore  visitée.  Nos 
soldats  s'arrêtèrent  un  instant,  pour  contempler 
In  vieille  et  magnifique  cité.  Le  ministre  d'Azara, 
le  médiateur  oixlinniir  de  toutes  les  puissances 
italiennes  auprès  de  la  France,  accourut  au 
quartier  général,  pour  négocier  une  convention. 
Le  cliâleau  Saint  Ange  fut  livre  aux  Français,  à 
la  condition,  naturelle  entre  peuples  civilisés,  de 
respecter  le  culte,  les  établissements  publics,  les 
personnes  et  les  propriétés.  Le  pajic  fut  laissé  au 
Vatican,  et  Herlbier,  introduit  par  la  porte  du 
Peuple,  fut  conduit  au  Capitole,  comme  les  an- 
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ciens  triomphateurs  romains.  Les  démocrates, 
au  comble  de  leurs  vœux,  se  réunirent  nu  Compo- 
Vaccino,  où  se  voient  les  vestiges  de  Tanden 
Forum,  et,  entourés  d'un  peuple  insensé,  prêt  ù 
applaudir  ù tous  les  événements  nouvenux,  pro- 
clainùrcnt  la  républiipic  roitinine.  Un  notaire 
rédigea  un  acte  par  lequel  le  peuple,  qui  s'inti- 
tulait peuple  romain,  déclaniit  rentrer  dans  sa 
souveraineté,  et  se  constituer  en  république.  Le 
pape  avait  été  laissé  seul  au  Vatican.  On  alla  lui 
demander  l'abdication  de  sa  souveraineté  tempo- 
relle, car  on  nVntrndail  pas  se  mêler  de  son  au- 
torité spirituelle.  II  répondit,  du  reste  avec 
dignité,  qu'il  ne  pouvait  so  dépouiller  d’une  pro- 
priété qui  n'était  point  h lui,  mais  ii  la  succession 
des  apôtres,  et  qui  n'était  qu'en  dépôt  dans  ses 
mains.  Cette  tbéulugie  louclin  peu  nos  généraux 
républicains.  Le  pape,  traité  avec  les  égards  dus 
n son  âge,  fut  extrait  du  Vatican  pendant  la  nuit, 
et  conduit  en  Toscane,  où  il  reçut  osile  dans  un 
couvent.  Le  peuple  de  Rome  parut  peu  regretter 
ce  souverain,  qui  avait  cependant  régné  plus  de 
vingt  années. 

Mallieureuscment  des  excès,  non  contre  les 
personnes,  mais  contre  les  propriétés,  souille- 
ront l'entrée  des  Français  dans  l'ancienne  capi- 
tale du  monde.  Il  n'y  avait  plus  à la  tête  de 
l'armée  ce  chef  sévère  et  inflexible,  qui,  moins 
par  vertu  que  par  horreur  du  désoidrc,  avait 
poursuivi  si  sévèrement  les  pillards,  flonaparte 
seul  aurait  pu  imposer  un  frein  ù luvidité  dans 
une  contrée  aussi  riche.  BerUiier  venait  de  partir 
pour  Paris;  Mafséna  lui  avait  succédé.  Ce  héros, 
auquel  In  France  devra  une  éternelle  reconnais- 
sance pour  l'avoir  sauvée  à Zurich  d’une  ruine 
inévitable,  fut  accusé  d’avoir  donné  le  premier 
exemple.  11  fut  bientôt  imité.  On  se  mit  à dé- 
pouiller les  palais,  les  couvents,  les  riches  col- 
lections. Des  juifs  â lu  suite  de  l'année  achetaient 
ù vil  prix  les  magnifiques  objets  que  leur  livraient 
les  déprédateurs.  Le  gaspillage  fut  révoltant.  Il 
faut  le  dire  : ce  n'étaient  ]ins  les  ofljcicrs  subal- 
ternes ni  les  soldats  qui  se  livraient  ù ces  désor- 
dres, c’éUiienl  les  olTieicrs  supérieurs.  Tous  les 
objets  qu'on  enlevait,  et  sur  lesquels  on  avait  les 
droits  de  la  conquête,  nuiaicnl  dù  être  dé{K>sês 
dans  une  caisse,  et  vendus  au  profil  de  l'armée, 
qui  iFavait  pas  reçu  de  solde  depuis  cinq  mois. 
Elle  sortait  de  la  Cisalpine,  où  le  défaut  d’orga- 
nisation linnnciêre  avait  empêché  d'acquitter  le 
sjjibside  convenu  par  notre  traité.  Les  soldats  et 
les  ofUeiers  subalternes  éUiicnt  dans  le  plus  hor- 
rible déiiùrocnt;  ils  étaient  indignés  de  voir  leurs 


chefs  se  gorger  de  dépouilles,  et  compromettre 
la  gloire  du  nom  français,  Stins  aucun  proflt  })our 
rarmée.  Il  y eut  une  révolte  contre  Masséna  : les 
ofliciers  se  réunirent  dans  une  église,  et  décla- 
rèrent qu'ils  ne  voulaient  pas  servir  sous  lui. 
Une  partie  du  peuple,  qui  était  niai  disposée 
pour  les  Français, se  préparait  a saisir  le  moment 
de  cette  mésintelligence  pour  tenter  un  inouve- 
inent.  Masséna  fit  sortir  rarmée  de  Rome,  en 
laissant  une  garnison  dans  le  rbâlonu  Saint-Ange. 
Le  danger  lit  cesser  la  sédition;  mais  les  ofli- 
ciers persistèrent  à demeurer  réunis,  et  à dc- 
ninndcr  la  poursuite  des  pillards  et  le  rappel  de 
Masséna. 

On  voit  qu’à  la  diflicuUc  de  modérer  la  marche 
de.s  nouvelles  républiques,  de  choisir  et  de  diri- 
ger nos  agents,  se  joignait  celle  de  contenir  les 
armées,  et  tout  cela  à des  distances  immenses 
pour  les  communications  ndniinistrntivcs.  Le 
Directoire  rappela  Masséna  et  envoya  une  com- 
mission à Rome, composée  de  quatre  personnages 
probes  et  éclairés,  pour  organiser  la  nouvelle 
république:  c'étaient  Dnunuu,  Monge,  Florent 
et  Faypoult.  Ce  dernier, administrateur  liubileet 
honnête,  était  chargé  de  tout  ce  qui  était  relatif 
aux  finances.  L'armée  d'Italie  fiildiviséc  en  deux  ; 
on  appela  année  de  Rome  celle  qui  venait  de 
détrôner  le  pape. 

Il  s'agissait  de  iiiotiver  auprès  des  puissances 
la  nouvelle  révolution.  I/Espagnc,  dont  on  au- 
rait pu  redouter  la  piété,  niais  qui  était  sous  i’iii- 
fluencc  française,  ne  dit  cependant  rien.  Mats 
rintérêl  est  plus  intraitable  que  le  zèle  religieux. 
Aussi  les  deux  cours  les  plus  mécontentes  furent 
celles  de  Vienne  et  de  Xnplcs.  Celle  de  Vienne 
voyait  avec  peine  s'étendre  rinfliience  française  en 
Italie.  Pour  ne  pas  ajouter  àscs  griefs,  on  ne  vou- 
lut pointconfondre  la  république  nouvelle  avec  la 
Cisalpine  : elle  fut  cousliluéc  à part.  Les  réunir 
toutes  deux  aurait  trop  réveillé  l'idcc  de  l'unité 
italienne,  et  fuit  croire  au  projet  de  dcinocnitiser 
toute  ritaiic.  Quoique  l’Empereur  n’eùt  point  de 
ministre  à Paris,  on  lui  envoya  Rernadotte  pour 
lui  donner  des  explications  cl  résider  à Vienne. 
Quant  à la  cour  de  Naples,  sa  fureur  était  ex- 
trême de  voir  la  révolution  à ses  portes.  Elle 
n'exigeait  rien  moins  que  deux  ou  trois  des  pro- 
vinces romaines  pour  s’apaiser;  elle  voulait  sur- 
tout le  duché  de  Bénévent  et  le  territoire  de 
Ponte-Corvo,  qui  étaient  tout  à fait  à sa  conve- 
nance. On  lui  envoya  Curai  pour  s'cnUmdrc  avec 
elle  : on  destina  Trouvé  à la  Cisalpine. 

La  révolution  faisait  donc  des  progrès  inêvi- 
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Ubies,  et  beaucoup  p]u$  rapides  que  ne  l'nuruit 
voulu  le  Directoire.  Nous  avons  nommé  un 
pays  où  elle  menaçait  de  s'introduire,  c’est  la 
Suisse.  Il  semble  que  In  Suisse,  celte  antique 
patrie  de  la  liberté,  des  mœurs  simples  et  paslu* 
raies,  n’avait  rien  recevoir  de  lu  France,  et 
seule  u'avait  pas  de  révolution  subir;  cepen- 
dant, de  ce  que  les  treize  cantons  étaient  gou- 
vernés avec  des  formes  républicaines,  il  n’en 
résultait  pas  que  l'équité  régnât  dans  les  rapports 
)le  ces  petites  républiques  entre  elles,  et  surtout 
dans  leurs  rapports  avec  leurs  sujets.  La  féoda- 
lité, qui  n'est  que  la  hiérurebie  militaire,  existait 
entre  ces  républiques,  et  il  y avait  des  peujdcs 
dépendants  d’autres  peuples,  comme  un  vassal 
de  son  suzerain,  et  gémissant  sous  un  joug  de 
fer.  L'Argovie,  le  canton  de  Vnud,  dé|>endoicnt 
«le  raristoeratie  de  Rernc  ; le  bas  Valais  du 
haut  Valais;  les  bailliages  italiens,  c'est-à-dire 
les  vallées  pendant  du  eùlé  de  l'Halie,  de  divers 
cantons.  D y avait  en  outre  une  foule  de  com- 
munes «b‘pendanles  de  certaines  villes.  Le  canton 
de  Sainl-GuH  était  gouverné  féodalement  par  un 
couvent.  Pres«]iic  tous  les  pays  sujets  ne  rétaienl 
devenus  qu'à  des  coiidilions  contenues  dans  des 
cliarles  inis4*s  en  oubli,  et  qu'il  était  défendu  de 
remettre  en  lumière.  Les  campagnes  relevaient 
presque  partout  des  villes,  et  étaient  soumises 
aux  plus  révoltants  monopoles;  nulle  part  la  ty- 
rannie des  corps  de  métiers  n'était  aussi  grande. 
Dans  lüuslesgouverncmcnts,  raristoeratie  s'était 
lentement  cm|mrée  de  l'universalité  des  pou- 
voirs. A Berne,  le  premier  de  ces  petits  États, 
quelques  familles  s’étaient  emparées  de  l'autorité 
et  cil  avaient  à jamais  exclu  toutes  les  autres; 
elles  avaient  leur  livre  d'or,  où  étaient  inscrites 
toutes  les  familles  gouvernantes.  Souvent  les 
mœurs  adoucissent  les  lois,  mais  il  ii’cii  était  rien 
ici.  Ces  aristocraties  sc  vengeaient  avec  la  viva- 
cité d'iiumeur  propre  aux  petits  États.  Berne , 
Zurich,  Genève,  avaient  déployé  souvent,  et 
trcs  réccmmcnt,  l’appareil  des  supplices.  Dans 
toute  l'Europe  il  y avait  des  Suisses,  bannis  for- 
cément do  leur  pays,  ou  qui  s'élaicnl  soustraits 
par  l'exil  aux  vengeances  aristocratiques.  Du 
reste,  mal  unis,  mal  altacbés  les  uns  aux  autres, 
les  treize  cantons  n'avaient  plus  aucune  force; 
ils  étaient  réduits  à l'impuissance  de  défendre 
leur  liberté.  Par  ce  penchant  de  mauvais  frères, 
si  commun  dans  les  Étals  fédératifs,  presque 
tous  avaient  recours  dans  leurs  démêlés  aux  puis- 
sances voisines,  et  avaient  des  traités  particu- 
liers, les  uns  avec  l'Aulricbc,  les  autres  avec  le 
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Piémont,  les  autres  avec  la  France.  La  Suisse 
n'était  donc  plus  qu'un  beau  souvenir  et  un  ad- 
mirable sol;  politiquement,  elle  ne  présentait 
qu'unerliainedepctitcset  humiliantes  tyrannies. 

On  conçoit  dès  lors  quel  clTet  avait  du  pro- 
duire dans  son  sein  l’exemple  de  In  révolution 
française.  On  s'était  agité  à Zurich,  àBdIc,  a Ge- 
nève. Dans  celle  dernière  ville,  surtout,  les  trou- 
bles avaient  été  sanglants.  Dans  toute  la  partie 
française,  et  {>.'irlieiilicremenl  dans  le  pays  de 
I Vüud,  les  idées  révolutionnaires  avalent  fait  de 
j grands  progrès.  De  leur  cùté,  les  aristocrates 
suisses  n'avaient  rien  oublié  pour  desservir  la 
Fr.incc,  et  s'étaient  étudiés  à lui  déplaire  autant 
«prilsle  pouvaient  Sjins  provoquer  sa  toute-puis- 
sance. Messieurs  de  Berne  avaient  accueilli  les 
émigrés  cl  leur  avaient  rendu  le  plus  de  ser- 
vices possible.  C’est  en  Suisse  que  s'etaient  ma- 
chinées toul«‘S  les  trames  ourdies  contre  la  ré- 
publique. On  se  souvient  que  e’csl  de  Bdlc  que 
l'agent  anglais  Wickliam  conduisait  tous  les  fils 
de  lu  contre-révolution.  Le  Directoire  devait  donc 
être  fort  mécnnleiU.  Il  avait  un  moyen  de  se 
venger  de  la  Suisse,  fort  aisé.  Les  Vaudois,  per- 
sécutés par  messieurs  de  Berne,  invoquaient 
rintervcntion  de  lu  France.  Lorsijne  le  duc  de 
Savoie  les  avait  cédés  à Berne,  lu  France  s'était 
rendue  garante  de  Icui's  droits,  par  un  traité  à 
la  date  de  1 bC5  ; ce  traité  avait  été  plusieurs  fois 
invoqué  et  exécuté  par  la  France.  11  n'y  avait 
donc  rien  d clrniig(‘dans  rinlervenlion  du  Direc- 
toire, nujourd  itui  réelaïuéc  par  les  Vaudois. 
D'ailleurs,  plusieurs  de  ces  petits  peuples  dépen- 
dants avaient  des  protecteurs  étrangers. 

On  a vu  avec  «pud  enthousiasme  les  Vaudois 
avaient  reçu  le  libérateur  delà  Valtclinc,  quand 
il  passa  de  Milan  à Rastadt,  en  traversant  la 
Suisse.  Les  Vaudois,  pleins  d'espérance,  avaient 
envoyé  des  députés  à Paris,  et  insistaient  vive- 
ment pour  obtenir  la  protection  française.  Leur 
compatriote,  le  brave  et  inBlhcurcux  Laliarpc, 
était  mort  |>our  nous  en  Italie,  à la  tête  d’une  de 
nos  divisions;  ils  étaient  liorriblemcnt  tyran- 
nisés, et,  à défaut  même  de  toute  raison  poli- 
tique, la  simple  huinniiité  sullîsail  pour  engager 
la  France  à Intenenir.  11  n’eût  pas  été  conce- 
vable qu'avec  ses  nouveaux  principes  la  France 
SC  refustU  à l'exécution  des  traités  conservateurs 
de  la  liberté  d'un  pcuplcvoisin, et  exécutés  même 
par  l'ancienne  monarchie.  La  politique  seule 
aurait  pu  l'eu  empêcher,  car  c'était  donner  une 
nouvelle  alarme  à l'Europe,  surtout  à l'instant 
même  où  le  trùnc  pontifical  s’écroulait  à Rome. 
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Mais  la  France,  qui  inc^nagcail  rAIIeiuagne,  le 
Piemunt.  Parme,  la  Toscane,  Naples,  ne  croyail 
pas  devoir  les  mêmes  mênagemenls  à la  Suisse, 
et  tenait  surlout  beaucoup  à établir  un  gouverne- 
ment  nualogue  au  sien  dans  un  pays  qui  passait 
pour  la  clef  militaire  de  loulc  l'Europe.  Ici , 
connue  n IVgnrd  de  Homo,  le  Directoire  fut  en- 
traîné hors  de  sa  politi<|ue  expectante  |uir  un 
intérêt  nuiji  ur.  Replacer  les  Alpes  dans  des  mains 
amies  fut  un  molif  aussi  entrainnni  (|ue  celui  de 
renverser  la  papauté. 

En  conséquence,  le  8 nivdse  (28  décem- 
bre 1797),  il  déclara  qu*il  prenait  les  Vaiidois 
sous  sa  protection,  et  que  les  membres  des  gou- 
vernements de  Ib-rncelde  Fril>ourg  répondraient 
de  la  sûreté  de  leurs  propriétés  et  de  leurs  per- 
sonnes. Sur-le-champ  le  général  Ménard,  à la 
lélc  de  rancienne  division  Masséna,  repassa  les 
Alpes  et  vint  camper  Carouge,  en  \ue  du  lac  de 
Goneve.  Le  général  Schawembotjrg  remonta  le 
Rliiu  avec  une  division  de  l'année  d'Aileinagne, 
cl  vint  sc  placer  dans  l’Erguel,  aux  environs  de 
Rôle.  A ce  signal,  la  joie  éclata  dans  le  pays  de 
Vaud,  dons  l'évéché  de  Bâle,  dans  les  campagnes 
de  Zurich.  Les  Vaudois  dcinnudcrcnl  aussitôt 
leurs  anciens  états.  Berne  répondit  qii'nn  rcee* 
vrail  des  pétitions  individuctles,  mais  qn‘il  ny 
niirnil  pas  de  réunion  d'états,  et  exigea  le  renou- 
vellement du  serment  de  (idélilé.  Gc  fut  le  si- 
gnal de  rinsurrection  pour  les  Vaudois.  Les 
baillis,  dont  lu  tyrannie  était  odieuse,  furent 
chasses,  du  reste  sans  mauvais  traitements;  des 
arbres  de  Liberté  furent  plantés  partout,  et  en 
quelques  jours  le  pays  de  Vmid  se  eoustilua  en 
répuhlitiue  létnanûfue.  Le  Directoire  la  rceonmil 
et  autorisa  le  général  Ménard  à l'occupcr,  en  si- 
gnifiant au  cmilon  de  Berne  que  son  indépen- 
dance était  garantie  par  la  France.  Pendant  ce 
temps,  une  révolution  sc  faisait  à Râle.  Le  tribnn 
Ochs,  tiomine  d'esprit,  très- prononce  pour  lu 
révolution,  cl  en  grande  liaison  avec  le  gouver- 
nement français,  en  était  le  moteur  principal. 
Les  campagnards  avaient  été  admis  avec  les 
bourgeois  à composer  une  e.spèec  de  convention 
nationale  pour  rédiger  une  eonslilution.  Ochs  en 
fut  rauleiir  : elle  était  à peu  près  semblable  a 
celle  de  France,  qui  servait  alors  de  modèle  à 
toute  l‘Eun)pc  républicaine.  Elle  fut  traduite 
dans  les  trois  longues  française,  allemande  et 
italienne,  et  répandue  dans  tous  les  cantons  pour 
exciter  leur  zèle.  Mengaud,  qui  était  ragent 
français  auprès  des  cantons,  et  qui  résidait  à 
Rôle,  contribuait  à donner  l'impulsion.  A Zurich, 


les  campagnes  étaient  révoltées,  et  demandaient 
I à rentrer  dans  leurs  droits. 

’ Pendant  ce  temps,  les  messieurs  de  Berne 
avaient  réuni  une  armée  cl  fait  convoquer  une 
i diète  générale  a Arnii,  pour  aviser  à l'étal  de  la 
Suisse,  et  pour  dcmaiulor  U chaque  ennloii  le 
contingent  fédéral,  lis  faisnieiil  répandre  chez 
leurs  sujets  allemands  que  la  |)artie  française  de 
la  Suisse  voulait  se  détacher  de  la  confédération, 
et  .sc  réunir  à la  Fniuec;  que  la  religion  était 
^ menacée,  et  que  les  athées  de  Paris  voulaient  la 
détruire.  Ils  ürent  ainsi  descendre  des  monta- 
gnes de  roberland  mi  peuple  sim|)le,  ignorant, 
J fanatique,  persuadé  qu ’mi  voulait  attenter  à son 
ancien  culte.  Us  réunirent  a peu  près  vingt 
mille  hommes,  partagés  en  trois  corps,  qui  furent 
placés  à Fril)Ourg,  Moral.  Buren  cl  Soleurc,  gar- 
dant lu  ligue  do  l'.\ar,  et  observant  les  Français. 
Pendant  ce  temps,  c'csl-à  dirc  en  pluviôse  (fé- 
vrier), la  diète  réunie  à Arau  était  embarrassée, 
cl  ne  savait  quel  parti  prendre.  Su  présence 
n'cmpéclia  pas  1rs  habitanls  d'Arau  de  se  sou- 
lever, de  planter  l'arbre  de  lu  liberté,  et  de  se 
déclarer  affranchis.  Les  troupes  bernoises  cnlrc- 
rcnl  dans  Arau,  coupèrent  l’arbre  de  la  liberté, 
et  y eommircnl  quelques  désordres.  L'agent 
Mengaud  déclara  que  le  peuple  d'Arau  éuil  sous 
In  protection  française. 

Ou  éUit  ainsi  en  présence,  sans  être  encore  en 
guerre  ouverte.  La  France,  appelée  par  le  peuple 
«lont  elle  était  garante,  le  couvrait  de  scs  troupes, 
et  menaçait  d'employer  la  force  si  Ton  commet- 
tait contre  lui  la  moindre  violence.  De  son  côté, 
Faristocratie  bernoise  réclamait  ses  droits  de  sou- 
veraineté, et  déclarait  qu'elle  voulait  vivre  en 
paix  avec  la  France,  mais  rentrer  dans  scs  pos- 
sessions. Mallieurcuscmeiit  pour  elle,  tous  les 
^ieux  gouvernements  tombaient  à l'cntour,  ou 
volontairement  ou  violcminciU.  Bàlc  affranchis- 
sait, pour  sa  p.art,  les  bailliages  italiens;  le 
haut  Valais  affranchissait  le  bas  Valais;  Fri- 
bourg, Soleurc,  Sainl-Gall,  étaient  en  révolution, 
ï/iiri.stocratic  bernoise,  sc  voyant  pressée  de 
toutes  [>nrts,  se  ré.signn  à quelques  concessions, 
et  admit,  en  partage  des  attributions  réservées 
aux  seules  familles  gouvernantes,  cinquante  in- 
dividus pris  dans  les  campagnes;  mais  clic  ajourna 
toute  modificalion  de  constitution  à une  année. 
Ce  n'était  là  qu'une  vaine  concession  qui  ne  pou- 
vait rien  répai^cr.  Un  parlementaire  françnisavail 
été  envoyé  aux  troupes  l>eruoiscs  placées  sur  la 
frontière  du  pays  de  Vaud,  pour  leur  signifier 
qu'on  allait  les  attaquer  si  elles  avançaient.  Ce 
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parlcmcnUirc  fut  nssnilH,  et  deux  cavaliers  de 
son  escorte  furent  assassines.  Cet  (événement 
décida  de  la  guerre.  Brune,  chargé  du  comman- 
dement, eut  quelques  conférences  Payerne, 
maïs  elles  furent  inutiles,  et  le  Vl  ventése 
(2  mars)  les  troupes  françaises  s’ébranlèrent.  I.e 
général  Scliawcmbourg,  avec  la  division  venue 
du  Rhin,  et  placée  dans  le  territoire  de  Bâle, 
s’empara  de  Soleurc  et  du  cours  de  TAar.  Brune, 
avec  la  division  venue  d Ualie,  s’empara  de  Fri- 
bourg. Le  général  d'Erlach,  qui  commandait  les 
troupes  bernoises,  se  retira  dans  les  positions  de 
Froubriinncn,  Giimincn,  Laupen  et  Ncueneek. 
Ces  positions  couvrent  Berne  dans  tous  tes  sens, 
soit  que  l'ennemi  débouche  de  Soleurc  ou  de 
Fribourg.  Ce  mouvement  de  retraite  produisit 
parmi  les  troupes  bernoises  reffel  ordinaire  chez 
les  bandes  fanatiques  et  indisciplinées.  Elles  se 
dirent  traliics,  et  massacrèrent  leurs  officiers. 
Une  partie  se  débanda.  Ce^iendanl  il  resta  nupri'S 
d'Erlach  quelques-uns  de  ces  bataillons,  distin- 
gués dans  toutes  les  armées  de  l'Europe  par  leur 
discipline  et  leur  bravoure,  et  un  certain  nombre 
de  paysans  déterminés.  Le  tb  ventôse  (b  mars). 
Brune,  qui  était  sur  la  route  de  Fribourg,  et 
Scliawembûurg  sur  celle  de  .Soleurc,  attaquèrent 
simultanément  les  positions  de  l'armée  suisse. 
Le  général  Pigeon,  qui  formait  l'avaiit-gardc  de 
Brune,  aborda  la  |>osition  de  Neneueck.  Les  Suis- 
ses firent  une  résistance  liéro'iquc,  et,  favorisés 
par  l'avantage  du  terrain,  barrèrent  le  chemin  ^ 
nos  vieilles  bandes  d'Italie.  Mais  ou  même  instant 
Scbawcmbourg,  prli  ilc  Soleurc,  cnlc>a  à d’Er- 
lacli  la  position  de  Fraubrunnon,  et  la  ville  de 
Berne  sc  trouva  découverte  |>ar  un  côté.  La  re- 
traite des  Suisses  sc  trouva  forcée,  et  ils  sc  re- 
plièrent en  désordre  sur  Berne.  Les  Français 
trouvèrent  en  avant  de  la  ville  une  multitude  de 
montagnards  fanatiques  et  désespérés.  Des  fem- 
mes, des  vieillards,  venaient  sc  précipiter  sur 
leurs  baïonnettes.  Il  fallut  immoler  k regret  ces 
malheureux  qui  venaient  clicrchcr  une  mort 
inutile.  On  entra  dans  Berne.  Le  peuple  des 
montagnes  suisses  soutenait  son  antique  réputa- 
tion de  bravoure;  mais  U se  montrait  aussi  féroce 
et  aussi  aveugle  que  la  multitude  espagnole.  Il 
massacra  de  nouveau  scs  officiers,  et  assassina 
l’infortuné  d'Erlach.  Le  célèbre  avoycrdc  Berne, 
Steiger,  le  chef  de  l aristocratic  bernoise,  échappa 
avec  peine  à la  fureur  des  fanatiques,  ctse  sauva, 
à travers  les  montagnes  de  l'Oberland,  dans  les 
petits  cantons,  et  des  petits  cantons  en  Bavière. 

La  prise  de  Berne  décida  la  soumission  de  tous 
atvoLCTioa  raAXÇAist.  9. 


les  grands  cantons  suisses.  Brune,  appelé,  comme 
l’avaient  clé  si  souvent  nos  généraux,  à être  fon- 
dateur d’une  république,  songeait  à composer  de 
la  partie  française  de  la  Suisse,  du  lac  de  Genève, 
du  pays  de  Vnud,  d'une  partie  du  canton  de 
Berne,  du  Valais,  une  république  qu’on  appelle- 
rait Rbodaiiiqtie.  Mais  les  patriotes  suisses  n’a- 
vaienl  soiibaitc  la  révolution  dans  leur  patrie  que 
dans  l'espérance  d’obtenir  deux  grands  avan- 
tages : rabolition  de  toutes  les  dépendances  de 
peuple  h peuple,  et  l'unité  helvétique.  Ils  vou- 
laient voir  disparaitre  toutes  les  tyrannies  inté- 
rieures, et  se  former  une  force  commune,  par 
rétablissement  d'un  gouvernement  central.  Ils 
obtinrent  qu’une  seule  république  fût  composée 
de  toutes  les  parties  de  In  Suisse.  Une  réunion 
fut  convoquée  ii  Arau,  pour  y proposer  la  consti- 
tution imaginée  si  Bâle.  Le  Directoire  envoya  Fox- 
conventionnel  Lecarlicr  pour  concilier  les  vues 
des  Suisses,  et  s’entendre  avec  eux  sur  l’élablis- 
scmenl  d’une  consliliilioit  qui  les  satisfit.  Des 
restes  de  résistance  se  jiréparaient  dans  les  petits 
cantons  muiitagneu.x  d’Uri , Glnris,  Seliwitz  et 
Ziig.  Les  prêtres  et  les  aristocrates  battus  per- 
suadaient h ces  malheureux  montagnards  qu’on 
venait  porter  atteinte  ii  leur  culte  et  ù Icurindé- 
peiidanec.  On  répandait,  entre  autres  briiiLs 
absurdes,  que  la  France,  ayant  besoin  de  soldats 
pour  eombaltrc  les  Anglais,  voulait  s'emparer 
des  robustes  enfants  de  la  Suisse,  pour  les  em- 
barquer, et  les  jeter  sur  les  rivages  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Les  Français,  en  entrant  à Berne,  s’emparè- 
rent des  caisses  du  gouvernement,  ce  qui  est  la 
conséquence  ordinaire  et  la  moins  eonU'sléo  du 
droit  de  guerre.  Toutes  les  propriétés  publiques 
du  gouvernement  vaincu  appartiennent  au  gou- 
vernement vainqueur.  Dans  tous  ces  petits  Etats, 
économes  et  avares,  il  y avait  d'anciennes 
épargnes.  Berne  avait  un  petit  trésor  qui  a fourni 
à tous  les  ennemis  de  la  France  un  ample  sujet 
de  calomnies.  On  l'a  porté  à trente  millions,  il 
était  de  huit.  On  a dit  que  la  France  n’avait  fait 
la  guerre  que  pour  s’en  emparer,  et  pour  le  con- 
sacrer h l'cxpédilion  dï^ypte,  comme  si  elle 
avait  dù  supposer  que  les  autorités  de  Berne  au- 
raient la  maladresse  de  ne  pas  le  soustraire; 
comme  s’il  était  possible  qu’elle  fit  une  guerre  et 
bravât  les  conséquences  d'une  pareille  invasion, 
pour  gagner  huit  millions.  Cesabsimlités  ne  sou- 
tiennent pas  le  moindre  examen  ^ On  frappa 

' On  1rs  irouvc  par  maiUmr  il«  SIa^I  cl  onc  foule 
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nnc  contribution,  pour  fournir  ù la  solde  et  à 
rcnlrelicii  des  troupes,  sur  les  membres  des  an- 
ciennes aristocraties  de  Berne,  FrilK>urg,  Soleure 
cl  Zurich. 

On  toucliail  à la  fin  de  I hiver  de  1798  (an  vi); 
cinq  mois  sVtaicnt  a peine  écoul(^s  depuis  le 
traité  de  Cnnipo-Fonnio,  et  déjà  la  siliinlion  de 
FEuropc  était  singulièrenicnl  altérée.  Lesysteme 
républicain  devenait  tous  les  jours  plus  enva- 
hissant; aux  trois  républiques  déjà  fondées  par 
la  France,  il  fallait  en  ajouter  deux  nouvelles, 
créées  en  deux  mois.  L’Europe  entendait  reten- 
tir de  toutes  parts  les  noms  de  république  Initaxe, 
république  helvétique,  république  cwa/pi«c,  ré- 
publique  ligurienne,  république  rotnaine.Au  lieu 
de  trois  États,  la  France  en  avait  cinq  à diriger. 
C'était  une  nouvelle  complication  de  soins,  et  de 
nouTcllcs  explications  à donner  aux  puissances. 
Le  Directoire  sc  trouvait  ainsi  entraîné  insensi- 
blement. Il  n'y  a rien  de  plus  ambitieux  qu*un 
système  : il  conquiert  presque  tout  seul,  et  sou- 
vent même  malgré  ses  auteurs. 

Tandis  qu'il  avait  à s'occuper  des  soins  exté- 
rieurs, le  Directoire  avait  aussi  à s'inquiéter  des 
élections.  Depuis  le  18  fructidor,  il  n'était  resté 
dans  les  conseils  que  les  députés  que  le  Direc- 
toire y avait  volontairement  laissés,  et  sur  les- 
quels il  pouvait  compter.  C’étaient  tous  ceux  qui 
avaient  ou  voulu,  ou  soulTcrt  le  coup  d'État.  Six 
mois  de  calme  assez  grand  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  les  conseils  s'étaient  écoulés  , et  le 
Directoire  les  avait  employés,  comme  on  l'a  vu, 
en  négociations,  en  projets  maritimes,  en  créa- 
tion de  nouveaux  États.  Quoiqu'il  eût  régné 
beaucoup  de  calme,  ce  n’est  pas  à dire  (|ue 
Funion  fût  parfaite  : deux  |H)uvoirs  opposés  dons 
leur  rôle  ne  peuvent  pas  cire  dans  un  accord 
parfait,  pendant  un  aussi  long  temps. 

Une  nouvelle  opposition  sc  formait,  composée 
non  plus  de  royalistes,  mais  de  patriotes.  On  a 
pu  rcmar()uer  déjà  qu'apres  qu’un  parti  avait  été 
vaincu,  le  gouvernement  s’était  vu  obligé  d'en 
trer  en  lutte  avec  celui  qui  l'avait  aidé  à vaincre, 
parce  que  ce  dernier  devenait  trop  exigeant,  et 
commençait  à sc  révolter  à son  tour.  Depuis  le 
9 thermidor,  époque  où  les  factions,  devenues 
égales  en  forces,  avaient  commencé  à avoir  Fal- 
ternative  des  défaites  et  des  victoires,  les  pa- 
triotes avaient  réagi  en  germinal  et  prairial,  cl, 
immédiatement  après  eux , les  royalistes  en 
vendémiaire.  Depuis  vendémiaire  et  l’institution 
du  Directoire,  les  patriotes  avaient  eu  leur  tour, 
et  s'étaient  montrés  les  plus  audacieux  jusqu'à 


FéchaulTourée  du  camp  de  Grenelle.  A partir  de 
ce  jour,  les  royalistes  avaient  repris  le  dessus, 
l'avaient  perdu  au  18  fructidor,  et  c’était  main- 
tenant aux  patriotes  à lever  la  tétc.  On  avait 
imaginé , pour  caractériser  celle  marche  des 
choses,  un  mot  qu’on  a vu  reparaître  depuis, 
celui  de  bancule.  On  nommait  système  de  bascule 
cette  politique  consistant  à relever  alternative- 
ment chaque  parti.  On  reprochait  au  Directoire 
de  l'employer,  et  d’étre  ainsi  tour  à tour  Fes- 
clavc  de  la  faction  dont  il  s’était  aidé.  Ce  re- 
proche était  injuste;  car,  à moins  d’arriver  à la 
tête  des  affaires  avec  une  épée  victorieuse,  aucun 
gouvernement  ne  peut  immoler  tous  les  partis  à 
la  fois,  et  gouverner  sans  eux  et  malgré  eux.  A 
chaque  changement  de  système,  on  est  obligé 
de  faire  des  changements  d’administration,  d’y 
appeler  naturellement  ceux  qui  ont  montré  des 
opinions  conformes  ou  système  qui  a triomphé. 
Tous  les  membres  du  parti  vainqueur,  remplis 
d’espérances,  se  présentent  en  foule,  viennent 
assaillir  le  gouvernement,  et  sont  disposés  à 
FoUaqiicr  s'il  ne  fait  pas  ce  qu’ils  désirent.  Tous 
les  patriotes  étaient  debout,  se  faisaient  appuyer 
por  les  députés  qui  avaient  volé  avec  le  Direc- 
toire dans  les  conseils.  Le  Directoire  avait  résisté 
à beaucoup  d’exigences,  mais  avait  été  forcé  d'en 
satisfaire  quelques-unes.  11  avait  nommé  com- 
missaires dans  les  départements  (préfets)  beau- 
coup de  patriotes.  Une  foule  d’autres  se  pré- 
paraient à profiter  des  élections  pour  parvenir 
au  Corps  législatif.  Les  outorités  récemment 
nommées  étaient  un  véritable  avantage  pour 
eux. 

Outre  la  nouvelle  opposition  formée  de  tous 
les  patriotes  qui  voulaient  abuser  du  18  fructi- 
dor, il  y en  avait  une  autre,  c’était  celle  qui 
s’était  intitulée  constitutionnelle.  Elle  reparais- 
sait de  nouveau;  elle  prétendait  ne  pencher  ni 
vers  les  royalistes,  ni  vers  les  patriotes;  elle 
affectait  l'indépendance,  la  modération,  l'atta- 
chement à la  loi  écrite  ; elle  était  composée  des 
hommes  qui,  sans  être  entraînés  dans  aucun 
parti,  avaient  des  mécontentements  personnels. 
Les  uns  n’avaient  pas  pu  obtenir  une  ambassade, 
un  grade,  un  marché  de  fournitures  pour  un 
parent  ; les  autres  avaient  manqué  In  place 
vacante  au  Directoire  de  quelques  voix.  Rien 
n’est  plus  commun  que  ce  genre  de  mécontente- 
ment sous  un  gouvernement  nouveau , établi 
depuis  peu , composé  d’hommes  qui  étaient 
la  veille  dans  les  rangs  des  simples  citoyens. 
On  dit  que  l’hérédité  est  un  fi*ein  à Fambi- 
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lion,  cl  l'on  r raison,  si  on  la  restreint  h 
rertnines  fonctions.  Rien  n'est  compnraMc  à 
l’exigence  qu’on  déploie  h l’égard  d’hommes 
qui  élnicDt  la  vcilic  vos  égaux.  On  a euntri- 
bué  à les  nommer,  ou  bien  on  ne  les  sent  au- 
dessus  de  soi  que  par  le  hasard  de  quelques 
voix  ; il  semble  donc  qu’on  a le  droit  de  leur 
tout  demander,  et  d'en  tout  obtenir.  Le  Di- 
rectoire, sans  le  vouloir,  avait  fait  une  foule 
de  mécontents  parmi  les  députés  qui  étaient  au- 
trefois qualifies  de  directoriaux,  et  que  leurs 
services  en  fructidor  avaient  rendus  extrême- 
ment  difiiciles  à satisfaire.  L'un  des  frères  de 
Bonaparte,  Lucien,  nommé  par  la  Corse  aux 
Cinq-Cents,  s’était  rangé  dans  cctlc  opposition 
coustitutionoellc , non  qu’il  eût  aucun  sujet  de 
mécontentement  personnel , mais  il  imitait  son 
frère  et  prenait  le  rûlc  de  censeur  du  gouverne- 
ment. C’était  rnttitude  qui  convenait  à une  fa- 
mille qui  voulait  se  faire  sa  place  à part.  Lucien 
était  spirituel,  doué  d'un  assez  reiuaiquable 
talent  de  tribune.  II  y produisait  de  l’efTet,  tout 
entouré  surtout  qu'il  était  par  la  gloire  de  son 
frère.  Joseph  s'était  rendu  à Paris  depuis  sa 
sortie  de  Rome;  il  y tenait  un  grand  état  de 
maison,  recevait  beaucoup  de  généraux,  de  dé- 
putés et  d’hommes  marquants.  Les  deux  frères, 
Joseph  et  Lucien,  pouvaient  ainsi  faire  beau- 
coup de  choses  que  les  convenances  et  sa  grande 
réserve  interdisaient  au  général. 

Cependant,  si  l’on  voyait  ainsi  sc  nuancer  une 
opinion  qui  avait  été  presque  unanime  depuis 
six  mois,  on  n’opcrcevait  encore  aucune  diffé- 
rence Irancbëo.  La  mesure,  les  égards,  régnaient 
dans  les  conseils,  et  une  immense  majorité 
approuvait  toutes  les  propositions  du  Direc- 
toire. 

Tout  annonçait  que  les  élections  de  l’an  vi 
seraient  faites  dans  le  sens  des  patriotes,  lis  do- 
minaient en  France  et  dans  toutes  les  nouvelles 
républiques.  Le  Directoire  était  décidé  À em- 
ployer tous  les  moyens  légaux  pour  n’ètre  pas 
débordé  par  eux.  Scs  commissaires  faisaient  des 
circulaires  modérées  qui  rcnfermaicntdes  exhor- 
tations, mais  point  de  menaces.  Il  n’avait,  du 
reste,  è sa  disposition  aucune  des  influences,  ni 
des  infâmes  escroqueries  imaginées  de  nos  jours 
pour  diriger  les  élections  au  gré  du  pouvoir. 
Dans  les  élections  de  Lan  v,  quelques  assemblées 
s’élaient  partagées,  et , pour  éviter  la  violence, 
une  partie  des  électeurs  étaient  allés  voterà  part. 
Cet  exemple  fut  proposé  dans  les  assemblées 
électorales  de  cette  année  j presque  partout  les 


scissions  curent  lien;  presque  partout  les  élec- 
teurs en  minorité  prirent  le  prétexte  d'une  in- 
fraction à la  loi,  on  d'une  violence  exercée  à leur 
égard,  poiirsc  réunir  à pari,  cl  faire  leur  choix 
parlieiilier.  11  est  vrai  de  dire  que,  dans  beau- 
coup de  (lépartcmcnls , les  patriotes  se  coinpor- 
Icrcnl  avec  leur  turbulence  accoutumée,  et  légi- 
liinèmil  la  retraite  de  leurs  adversaires.  Dans 
quelques  assemblées,  ce  furent  les  patriotes  qui 
SC  trouvèrent  en  minorité,  et  qui  firent  scission  ; 
mais  presque  partout  ils  étaient  en  majorité, 
parce  que  la  masse  de  la  population  qui  leur 
était  opposée,  cl  qui  était  accourue  aux  deux 
précédentes  élections  de  l'an  v et  de  l’an  vi,  inti- 
midée maintenant  par  le  18  fructidor,  s'était 
pour  ainsi  dire  détachée  des  affaires,  et  n'osait 
plus  y prendre  part.  A Paris,  l'agitation  fut  ircs- 
vive  ; il  y cul  deux  assemblées,  l’une  à l’Oratoire, 
toute  composée  des  patriotes,  et  renfermant  six 
cents  électeurs  au  moins;  l’autre  h l'Institut, 
composée  des  républicains  modérés,  et  forte  à 
peine  de  deux  cent  vingt-huit  électeurs.  Celle-ci 
fit  d’cxccllcnts  choix. 

En  général  les  élections  avaient  été  doubles. 
Déji)  les  mécontents,  les  amateurs  du  nouveau, 
les  gens  qui , par  toutes  sortes  de  motifs , vou- 
laient modifier  l'ordre  de  choses  existant,  di- 
saient : Ça  ne  peut  plus  aller  : aprèê  avoir  fait 
un  1 8 fructidor  contre  les  royalistes,  on  est  exposé 
ù en  faire  encore  un  contre  les  patriotes.  Déjà  ils 
répandaient  qu’on  allait  changer  la  constitution  ; 
on  en  fit  même  la  proposition  au  Directoire,  qui 
la  repoussa  fortement. 

Différents  partis  étaient  à prendre  à l'égard 
des  élections.  En  agissant  d'après  les  principes 
rigoureux,  les  conseils  devaient  sanctionner  les 
choix  faits  par  les  majorités;  car  autrement  il 
en  serait  résulté  que  les  minorités,  en  se  déta- 
chant, auraient  eu  la  faculté  de  prévaloir,  et 
d'emporter  les  nominations.  Les  violences,  les 
illégalités  pouvaient  être  une  raison  d'annuler 
le  choix  fait  par  les  majorités,  mais  non  d'adop- 
ter le  choix  dos  minorités.  Les  patriotes  des  con- 
seils iosislaienl  fortement  pour  cet  avis,  parce 
que,  leur  parti  ayant  été  en  plus  grand  nombre 
dans  presipie  toutes  les  assemblées,  ils  auraient 
eu  alors  gain  de  cause.  Mais  la  masse  des  deux 
conseils  ne  voulaient  pas  leur  faire  gagner  leur 
cause, cl  l'on  proposa  deux  moyens:  oudcchoisir 
entre  les  nominations  faites  par  les  assemblées 
scissionnaircs,  ou  de  faire  un  nouveau  18  fructi- 
dor. Ce  dernier  moyen  était  inadmissible  ; le  pre- 
mier était  bien  plus  doux,  et  bien  plus  naturel.  11 
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fut  adopté.  Presque  partout  les  élections  des  pa- 
triotes furent  annulées,  cl  celles  de  leurs  adver- 
saires confirmées.  Les  choix  faits  a Paris  dans 
l’assemblée  de  rinstitut,  quoiqu’elle  ne  renfer- 
mât que  deux  cent  vingt-huit  élccleurs,  et  que 
celle  de  l’Oratoire  en  renfermât  six  cents,  furent 
approuvés.  Néanmoins,  le  nouveau  tiers,  malgré 
ce  système,  apportait  un  véritable  renfort  dans 
les  conseils  au  parti  patriote.  Ce  parti  fut  très- 
irrité  du  moyen  adopté  pour  exclure  les  hommes 
de  son  choix,  et  en  devint  un  peu  plus  vif  contre 
le  Directoire. 

Il  fallait  choisir  un  nouveau  directeur.  Le 
sort  désigna  François  (de  Neufcbâtcau]  comme 
membre  sortant.  Il  fut  remplacé  par  Trcilhard, 
qui  était  un  de  nos  plénipotentiairc.s  à nnsmdt. 
Trcilhard  avait  absolument  les  opinions  de  Lare- 
vellièrc,  Rewbell  et  Merlin.  II  n’apportait  aucun 
changement  a l’esprit  du  Directoire.  C'était  un 
honnête  homme,  assez  habitué  aux  affaires.  Il  y 
avait  donc  dans  le  gmiverncinent  quatre  répu- 
blicains sincères,  votant  d'une  manière  absolu- 
ment conforme,  et  réunissant  les  lumières  n ht 
probité.  Trcilhard  fut  remplacé  à Rastndl  par 
Jean  Dcbry,  ancien  membre  de  la  Législative  cl 
de  la  Convention  nationale. 

Depuis  que  les  partis,  par  l'inslilulion  de  la 
constitution  de  l'an  ni , était  obligés  de  lutter 
dans  fcspacc  étroit  d'une  constitution , les  scènes 
de  l'intérieur  avaient  moins  d'éclat.  Surtout  de- 
puis le  18  fructidor,  la  tribune  avait  beaucoup 
perdu  de  son  import4inec.  On  avait  les  yeux  fixés 
sur  le  dehors.  La  grande  infiucnce  de  la  répu- 
blique en  Europe,  sc*s  relations  singulières  et 
multipliées  avec  les  puissances,  son  cortège  de 
républiques,  les  révolutions  qu’elle  faisait  par- 
tout, scs  projets  contre  l’Anglclerrc,  attiraient 
toute  l'altenlion.  Comment  la  Fronce  s’y  pren- 
drait-elle pour  attaquer  sa  rivale,  et  assener  sur 
elle  les  coups  terribles  qu’elle  avaient  déjà  portés 
à l’Autriehc?  Telle  était  la  question  qu'on  s'a- 
dressait. On  était  habitué  à tant  d'audace  et  de 
prodiges,  que  le  trajet  de  la  Manche  n’avnit  rien 
d’élonnunt.  Amis  ou  ennemis  de  l'Angleterre  la 
croyaient  en  grand  péril.  Elle-même  sc  croyait 
trcs-menacéc,  cl  faisait  d'extraordinaires  efforts 
pour  SC  défendre.  Le  inonde  entier  avait  les  yeux 
sur  le  détroit  de  Calais. 

Bonaparte,  qui  pensait  à l'Égyplc  comme  il 
avait  pensédeux  ans  aiiparnvanlà  l'Ilalie,  comme 
il  pensait  à tout,  c’cst-à-dirc  avec  une  irrésistible 
violence,  avait  proposé  son  projet  au  Directoire, 
qui  le  discutait  en  ce  moment.  Les  grands  génies 


qui  ont  regardé  la  carte  du  monde  ont  tous  pensé 
à l'Iî^ypte.  On  en  peut  citer  trois  ; Albuquerquc, 
Leibnitz,  Bonaparte.  Albuqucrciuc  avait  senti 
que  les  Portugais,  qui  venaient  d’ouvrir  la  route 
de  ITndc  par  le  cap  de  Bonnc-Esperanec,  pour- 
raient être  dépouillés  de  ce  grand  commerce  si 
l’on  se  serv.'iil  du  Nil  et  de  la  mer  Rouge.  Aussi 
avait-il  eu  l'idée  gigantesque  de  détourner  le 
cours  du  Nil  et  de  le  jeter  dans  la  mer  Rouge, 
pour  rendre  à jamais  la  voie  impraticable,  et 
assurer  élcrnclleincnt  aux  Portugais  le  com- 
meree  de  ITnde.  Vaincs  prévoyances  du  génie, 
qui  veut  éterniser  toutes  choses  dans  un  monde 
mobile  cl  changeant  ! Si  le  projet  d'AIbuqucrquc 
eût  réussi,  c'est  pour  les  Hollandais,  et  plus 
tard  pour  les  Anglais,  qu'il  eût  travaillé.  Sous 
Louis  XIV,  le  grand  Leibnitz,  dont  l'esprit  em- 
brassait toutes  choses,  adressa  au  monarque 
français  un  mémoire,  qui  est  un  des  plus  beaux 
monuments  de  raison  cl  d'éloquence  politiques. 
Louis  XIV  voulait,  pour  quelques  médailles,  en- 
vahir In  Hollande.  « Sire,  lui  dit  I.eibnitz,  ce 
ii’cst  pas  chez  eux  que  vous  pourrez  vaincre  ces 
républicains  ; vous  ne  franchirez  pas  leurs 
digues,  et  vous  rangerez  toute  l'Europe  de  leur 
coté.  C'est  en  Égypte  qu'il  faut  les  frapper.  Là, 
vous  trouverez  la  véritable  route  du  commerce 
do  riiidc;  vous  enlèverez  ce  commerce  aux  Hol- 
landais, vous  assurerez  réternellc  domination  de 
la  France  dans  le  Levant , vous  réjouirez  toute 
la  chrétienté,  vous  remplirez  le  monde  d’clon* 
neniciU  et  d'admiration  : l'Europe  vous  applau- 
dira, loin  de  sc  liguer  contre  vous.  » 

Ce  sont  ces  vastes  pensées , négligées  par 
Louis  XIV,  qui  remplissaient  la  tête  du  jeune 
général  républicain. 

Tout  récemment  encore  on  venait  de  songer 
à l’Égyple.  M.  de  Choiscul  avait  eu  l’idée  de 
l'occuper,  lors<|iic  toutes  les  colonies  d’Amérique 
furent  en  péril.  On  y songea  encore  lorsque 
Joseph  II  cl  Catherine  menaçaient  l’empire  otto- 
man. Récemment  le  consul  français  au  Caire, 
M.  Magallon,  homme  distingue  et  très  au  fait  de 
l'état  de  l'Égypte  et  de  l’Orient,  avait  adressé  des 
mémoires  au  gouvernement,  soit  pour  dénoncer 
les  avanies  que  les  mameluks  faisaient  subir  au 
commerce  français , soit  pour  faire  sentir  les 
avantages  qu’on  retirerait  de  la  vengeance  exercée 
contre  eux.  Bonaparte  s'était  entouré  de  tous  ces 
documents,  et  avait  formé  son  plan  d'après  leur 
contenu.  L'Égyplc  était,  scion  lui,  le  véritable 
point  intermédiaire  entre  l'Europe  et  l'Inde  ; 
c’est  là  qu'il  fallait  s’établir  pour  ruiner  l’Angle- 
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terre;  de  là  on  devait  dominer  à jamais  la  Médi- 
terranée, en  faire,  suivant  une  de  scs  expres- 
sions, un  lac  français;  assurer  l'cxistenee  de 
l’empire  ture,  ou  prendre  la  meilleure  part  de 
ses  dépouilles.  Une  fois  qu'on  se  serait  établi  en 
Égypte,  on  pouvait  foire  deux  choses  : ou  créer 
une  marine  dans  la  nier  Rouge  et  aller  détruire 
les  etablissements  dans  la  grande  péninsule  in- 
dienne, ou  bien  faire  de  l'Égypte  une  colonie  et 
un  entrepôt.  Le  commerce  de  l'Inde  ne  pouvait 
manquer  de  s’y  transporter  bientôt  pour  aban- 
donner le  cap  de  Ronnc-Espcrance.  Toutes  les 
coravanes  de  In  Syrie,  de  l’Arabie,  de  l'Afrique, 
SC  croisaient  déjii  au  Caire.  Le  commerce  seul  de 
CCS  contrées  pouvait  devenir  immense.  L'Égypte 
était  la  contrée  la  plus  fertile  de  la  terre.  Outre 
la  grande  abondance  des  céréales , clic  pouvait 
fournir  tous  les  produits  de  rAniériqiie,  et  la 
remplacer  entièrement.  Ainsi , soit  qu’on  fit  de 
l'Égypte  un  point  de  départ  pour  aller  attaquer 
les  établissements  des  Anglais,  soit  qu'on  en  fil 
un  simple  entrepôt,  on  était  assuré  de  ramener 
le  grand  commerce  dans  scs  véritables  voies  et 
de  faire  aboutir  ces  voies  en  France. 

Cette  entreprise  audacieuse  avait  ensuite,  aux 
yeux  de  Bonaparte,  les  avantages  d'^-propos. 
D’après  les  lumineux  rapports  du  consul  Magal- 
Ion,  c'était  le  moment  de  partir  pour  l Égypte. 
On  pouvait,  en  activant  les  préparatifs  et  le  trajet, 
arriver  aux  premiers  jours  de  l'été.  On  devait 
trouver  alors  la  récolte  achevée  et  rocueniic,ct 
des  vents  favorables  pour  remonter  le  Nil.  Bo- 
naparte soutenait  qu'avant  l'hiver  il  était  iropos- 
Bible  de  débarquer  en  Angleterre  ; que  d’ailleurs 
elle  était  trop  avertie;  que  rentreprisc  de  l’É- 
gypte, au  contraire,  étant  tout  û fait  imprévue, 
ne  rencontrerait  pas  d’obstacles  ; que  quelques 
mois  sufTiraient  pour  l’établissement  des  Fran- 
çais ; qu'il  reviendrait  de  sa  personne  en  automne 
pour  exécuter  la  descente  en  Angleterre  ; que 
le  temps  serait  alors  favorable  ; que  l’Angleterre 
aurait  envoyé  dans  l’Indc  une  partie  de  scs 
flottes,  et  qu’on  rencontrerait  bien  moins  d’ob- 
stacles pour  aborder  sur  scs  rivages.  Outre  tous 
ces  motifs,  Bonaparte  en  avait  de  personnels  : 
l'oisiveté  de  Paris  lui  était  insupportable  ; il 
ne  voyait  rien  à tenter  en  i>olitiqiie,  il  crai- 
gnait de  s’user;  il  voulait  se  grandir  encore.  Il 
avait  dit  : Les  grands  noms  ne  se  font  qu'en 
Orient. 

' Oa  a loar  A tour  allribué  et  mol  k Rembdl  ou  Barras. 
Oo  a doooé  & ctUe  discussion  une  lout  autre  cause  que  la 


Le  Directoire,  qu'on  a accusé  d’avoir  voulu  se 
débarrasser  de  Bonaparte  en  l’envoyant  en  Égypte, 
faisait  au  contraire  de  grandes  objections  contre 
ce  projet.  LarévcllicrC'Lépaux  surtout  était  un 
des  plus  obstinés  à le  combattre.  Il  disait  qu'on 
allait  exposer  trente  à quarante  mille  des  meil- 
leurs soldats  de  la  France , les  commettre  au  ha- 
s.'ird  d’une  bataille  navale,  se  priver  du  meilleur 
général,  de  celui  que  l’Aulriclie  redoutait  le 
plus,  dans  un  moment  où  le  continent  n’était 
rien  moins  que  pacifié,  et  où  la  création  des 
républiques  nouvelles  avait  excité  de  violents 
ressentiments;  que  de  plus,  on  allait  peut-être 
exciter  la  Porte  à prendre  les  armes,  en  enva- 
hissant une  de  scs  provinces.  Bonaparte  trouvait 
réponse  ù tout.  Il  disait  que  rien  n’était  plus 
facile  que  d'échapper  aux  Anglais,  en  les  laissant 
dans  l’ignorance  du  projet;  que  la  France,  avec 
trois  ou  quatre  cent  mille  soldats,  n’en  était  pas 
ù dépendre  de  trente  ou  quarante  mille  hommes 
de  plus;  que  pour  lui  U reviendrait  bientôt;  que 
la  Porte  avait  perdu  l'Égypte  depuis  longtemps 
par  l'usurpation  des  mameluks;  qu’elle  verrait 
avec  plaisir  la  France  les  punir  ; qu’on  pourrait 
s'entendre  avec  elle;  que  le  continent  n’éclate- 
rait pas  de  sitôt,  etc.,  etc.  Il  parlait  aussi  do 
Malle,  qu'il  enlèverait  en  passant  aux  cheva- 
liers, et  qu’il  assurerait  à la  France.  Les  discus- 
sions furent  très-vives,  et  amenèrent  une  scène 
qu'on  a toujours  fort  mal  racontée.  Bonaparte, 
dans  un  mouvement  d’impatience,  prononça  le 
mot  de  démission.  «Je  suis  loin  de  vouloir  qu'on 
vous  la  donne, s’écria  Larévcllicre  avec  fermeté; 
mais  si  vous  l'offrez,  je  suis  d’avis  qu’on  l'ac- 
cepte V » Depuis  cet  instant,  Bonaparte  ne  pro- 
nonça plus  le  mot  de  démission. 

Vaincu  enfin  par  les  instances  et  les  raisons  de 
Bonaparte,  le  Directoire  consentit  à l’expédition 
proposée.  11  fut  séduit  par  la  grandeur  de  l'en- 
treprise, par  scs  avantages  commerciaux,  {>arla 
promesse  que  fit  Bonaparte  d’élre  de  retour  à 
l'hiver,  et  de  tenter  alors  la  descente  en  Angle- 
terre. Le  secret  fut  convenu,  et  pour  qu'il  fut 
mieux  gardé,  on  ne  se  servit  pas  de  la  plume 
des  secrétaires.  Merlin,  président  du  Directoire, 
écrivit  l'ordre  de  sa  main,  et  l'ordre  lui-même 
ne  désignait  pas  la  nature  de  l’entreprise.  Il  fut 
convenu  que  Bonaparte  pourrait  emmener  trente- 
six  mille  hommes  de  l'ancienne  armée  d’Italie, 
un  certain  nombre  d’officiers  et  de  généraux 

vérilablc.  C'est  i propos  de  l'exp^tion  d'Égypto  et  iToe 
LaréTclUèrc  qae  la  scène  eut  lieu. 


Digitized  by  Google 


438 


LIVRE  TRENTE-HÜITIÈME. 


h son  choix,  des  savants,  des  ingénieurs,  des 
géographes,  des  ouvriers  de  toute  espèce,  et 
l’escadre  de  Brueys,  renforcée  d'une  partie  des 
vaisseaux  restes  h Toulon.  Ordre  fut  donné  5 la 
trésorerie  de  lui  délivrer  un  million  et  demi  par 
décade.  On  lui  permit  de  prendre  trois  millions 
sur  k‘s  huit  du  trésor  de  Berne.  On  a dit  que 
c’était  pour  pouvoir  envahir  TÉgyple  qu'on  avait 
envahi  la  Suisse.  On  peut  juger  maintenant  ce 
qu'il  y a de  vrai  dans  celte  supposition. 

Bonaparte  forma  sur-Ic-champ  une  commis- 
sion chargée  de  parcourir  les  ports  de  la  Médi- 
terranée, et  d’y  préparer  tous  les  moyens  de 
transport.  Cette  commission  fut  intitulée  com- 
mission pour  l'armement  des  càies  de  la  Médi~ 
terranée.  Elle  ignorait  avec  tout  le  monde  le  but 
de  l'armement.  Le  secret  était  renfermé  entre 
Bonaparte  et  les  cinq  directeurs.  Comme  de 
grands  préparatifs  sc  faisaient  dans  tous  les 
ports  h la  fois,  on  supposait  que  l’armement  de 
la  Méditerranée  n’était  que  la  conséquence  de 
celui  qui  se  faisait  dans  l'Océan.  L’armée  réunie 
dans  la  Méditerranée  s'appelait  aile  gauche  de 
l’armée  d’Angleterre. 

Bonaparte  se  mit  à l'œuvre  avec  cette  activité 
extraordinaire  qu’il  apportait  a l'exécution  de 
tous  ses  projets.  Courant  alternativement  chez 
les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
finances,  de  chez  les  ministres  à la  trésorerie, 
s'assurant  par  scs  propres  yeux  de  l'exécution 
des  ordres,  usant  de  son  a.scendant  pour  hâter 
leur  expédition,  correspondant  avec  tous  les 
ports,  avec  la  .Suisse,  avec  l’Ilalie,  il  fil  tmitpré- 
pareravcc  une  incroyable  rapidité.  Il  fixaquatre 
points  pour  In  réunion  des  convois  et  des 
trou|>es  : le  principal  convoi  devait  partir  de 
Toulon,  le  second  de  Gênes,  le  troisième  d’Ajac- 
cio, le  quatrième  de  Civita-Vecchia.  Il  fit  diriger 
vers  Toulon  cl  Gènes  les  détachements  de  l'arniéc 
d'Italie  qui  rentraient  en  France,  et  vers  Civila- 
Yecchia  l'une  des  divisions  qui  avaient  marché 
sur  Rome.  Il  fit  traiter  en  France  et  en  Italie 
avec  des  capitaines  de  vaisseaux  mandiands,  et 
SC  procura  ainsi,  dans  les  ports  qui  devaient 
servir  de  points  de  départ,  quatre  cents  navires. 
Il  réunit  une  nombreuse  artillerie;  il  choisit 
deux  mille  cinq  cents  cavaliers,  des  meiliciirs, 
les  fit  embarquer  son.s  chevaux,  parce  qu'il  se 
proposait  de  les  é((uiper  aux  dépens  des  Arabes. 
Il  ne  voulut  emporter  que  des  selles  et  dos  har- 
nais, cl  ne  fit  mettre  à bord  que  trois  cents  che- 
vaux, pour  avoir  en  arrivant  quelques  cavaliers 
montés,  et  quelques  pièces  attelées.  11  réunit  des 


ouvriers  de  toute  espece.  Il  fit  prendre  h Rome 
les  imprimeries  grecque  et  arabe  de  la  Propa- 
gande, et  une  troupe  d’imprimeurs  : il  forma 
une  collcrtion  complète  d'instruments  de  physi- 
que et  de  mathématiques.  Les  savants,  les 
artistes,  les  ingénieurs,  les  dessinateurs,  les 
géographes  qu’il  emmenait,  s'élevaient  k une 
centaine  d'individus.  Les  noms  les  plus  illustres 
s’associaient  à son  entreprise:  Monge, Bcrtliolct, 
Fouricr,  Dolomieux , étaient  de  l'expédition; 
DesgeneUes,  Larrey,  Dubois,  en  étaient  au.ssi. 
Tout  le  monde  voulait  s'attacher  k la  fortune  du 
jcuncgénéral.  On  ne  savait  où  l'on  irait  aborder; 
mais  on  était  prêt  à le  suivre  partout.  Desaix 
était  allé,  pendant  les  négociations  d'L'dine, 
visiter  les  champs  de  bataille  devenus  si  célèbres 
en  Italie.  Depuis  lors  il  s’était  lié  d'amitié  avec 
Bonaparte,  et  il  voulut  le  suivre.  Kléber  était  è 
Chaillot,  boudant,  scion  son  usage,  le  gouverne- 
ment, et  ne  voulant  pas  demander  du  service. 
Il  allait  voir  souvent  le  grand  maître  dans  l’art 
qu’il  aimait  passionnément.  Bonaparte  lui  pro- 
posa de  le  suivre:  Kléber  accepta  avec  joie; 
mais  les  arocafs,  dit-il,  le  voudront-ils?  C'est 
ainsi  qu’il  nommait  les  directeurs.  Bonaparte  se 
chargea  de  lever  tous  les  obstacles.  ••  Eh  bien! 
lut  dit  Kléber,  qui  croyait  qu'on  allait  en  Angle- 
terre, si  vous  jetez  un  brûlot  dans  la  Tamise, 
inrttez-y  Kléber,  et  vous  verrez  ce  qu’il  sait 
faire.  1»  A ces  deux  généraux  du  premier  ordre 
Bonaparte  ajouU  Reynier,  Dugua,  Yaiibois, 
Bon,  Menou,  Baraguny-d'Hilliers,  Lannes, Murat, 
Bclliard,  Dnmmartin,  qui  l’avaient  déjà  si  bien 
secondé  en  Italie.  Le  brave  et  savant  Cafîarclli- 
Dufalga,  qui  avait  perdu  une  jambe  sur  le  Rhin, 
commandait  le  génie.  Le  faible,  mais  commode 
Berlhicr  devait  cire  le  chef  d’étal-major.  Retenu 
par  une  passion  , il  faillit  abandonner  le  général 
qui  avait  fait  sa  fortune  ; il  fut  honteux,  s’ex- 
cusa, et  courut  s’embarquer  à Toulon.  Brueys 
commandait  l'escadre;  Yillciieiivc,  Blanqiict- 
DiiclinvIa,Dccrès,  en  étaient  les  contre-amiraux. 
Gantteaume  était  le  chef  de  l’état-major  de  la 
marine.  Ainsi,  tout  ce  que  la  France  avait  de 
plus  illustre  dans  la  guerre,  les  sciences,  les 
arts,  allait,  sous  la  foi  du  jeune  général,  s’em- 
barquer pour  une  destination  inconnue, 

La  France  et  l'Europe  reUmIissaicnl  du  bruit 
des  préparatifs  qui  sc  faisaient  dans  la  Médi- 
tcrraiiéc.  On  formait  des  conjectures  de  toute 
espèce.  Où  va  Bonaparte?  .sc  demandnit-on.  Où 
vont  ces  braves,  ces  savants,  celle  armée?  Ils 
vont,  disaient  les  uns,  dans  la  mer  Noire,  rendre 
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la  Crimée  à la  Porte.  Ils  vont  dans  Tlnde,  disaient 
les  autres  f secourir  le  sultan  Tipoo^Saëb.  Qucl< 
qucs'UDS,  qui  approrhaient  du  but,  soutenaient 
qu^on  allait  percer  l’islhniG  de  Suez , ou  bien 
débarquer  sur  les  bords  de  Tisthme,  et  sc  i*ein- 
bnnpicr  dans  la  mer  Rouge  pour  aller  dans 
riiule.  D’autres  touchaient  le  but  même,  et 
disaient  qu’on  allait  en  Égypte.  Un  mémoire  lu 
h l’Institut  l’annce  precedente  autorisait  cette 
dernière  conjecture.  Les  plus  habiles,  enfin, 
supposaient  une  combinaison  plus  profonde. 
Tout  cet  appareil , qui  semblait  annoncer  un 
projet  de  colonie,  n'était,  suivant  eux,  qu'une 
feinte.  Bonaparte  voulait  seulement , avec  Tes- 
cadre  de  la  Méditerranée,  venir  traverser  le  dé- 
troit de  Gibraltar,  attaquer  le  lord  Saint-Vin> 
cent  qui  bloquait  Cadix,  le  repousser, débloquer 
l'escadre  espagnole,  et  la  conduire  è Brest,  où 
aurait  lieu  la  jonction  si  désirée  de  toutes  les 
marines  du  continent.  C'est  pourquoi  rexpédi- 
lion  de  la  Méditerranée  s'appelait  aile  gauche  de 
larméc  d'Angleterre. 

Cette  dernière  conjecture  fut  justement  celle 
qui  domina  dans  la  pensée  du  cabinet  anglais.  Il 
était  depuis  six  mois  dans  l'épouvante,  cl  ne 
savait  de  quel  côté  viendrait  éclater  l'orage  qui 
SC  formait  depuis  si  longtemps.  Dans  cette 
anxiété,  l'opposition  s’était  un  moment  réunie 
au  ministère,  et  avait  fait  cause  commune  avec 
lui.  Sberidan  avait  tourne  son  éloquence  contre 
l'ambition,  la  turbulence  envahissante  du  peuple 
français,  et  sauf  la  suspension  de  V/iaùeat  corpus, 
avait,  sur  tous  les  points,  adhéré  aux  proposi- 
tions du  ministère.  Pitl  lit  surlc-champ  armer 
une  seconde  escadre.  On  fit  pour  la  mettre  u la 
mer  des  elTorts  extraordinaires,  et  l’on  renforça 
de  dix  grands  vaisseaux  l'escadre  du  lord  Saint- 
Vincent,  pour  le  mettre  en  mesure  de  bien 
fermer  le  détroit,  vers  lequel  ou  supposait  qu'al- 
lait SC  diriger  Bonaparte.  Nelson  fut  détaché 
avec  trois  vaisseaux  par  lord  Saint-Vincent, 
pour  courir  la  Mediterranée,  et  observer  la 
marche  des  François. 

Tout  était  dispose  pour  rembarquement. 
Bonaparte  allait  partir  pour  Toulon,  lorsqu'une 
scène  arrivée  ii  Vienne,  et  les  dispositions  mani- 
festées par  divers  cabiiieU,  faillirent  le  retenir 
en  Europe.  La  fondation  de  deux  nouvelles 
républiques  avait  excité  au  plus  haut  ]>uint  lu 
crainte  de  la  contagion  révolutionnaire.  L’An- 
gleterre, voulant  fomenter  cetU^  crainte,  avait 
rempli  toutes  les  cours  de  ses  émissaires.  Elle 
pressait  le  nouveau  roi  de  Prusse  de  sortir  de 


isd 

Sû  ncutnilité,  pour  préserver  l'Allemagne  du 
torrent  ; clic  faisait  travailler  l'esprit  faux  et 
violent  de  l’empereur  Paul;  elle  cherebnit  à 
alarmer  l’Autriche  sur  l'occupalion  de  la  chaîne 
des  Alpes  par  les  Français,  et  lui  offrait  des  sub- 
sides pour  reconimeneer  la  guerre  ; elle  excitait 
les  passions  folles  de  la  reine  de  Naples  ctd’Ac- 
lon.  Getle  dernière  cour  était  plus  irritée  que 
jamais.  Elle  voulait  que  la  France  évaemU  Borne, 
ou  lui  eédôt  une  partie  des  provinces  romaines. 
Le  nouvel  ambassadeur  Gnrat  avait  vainement 
déployé  une  extrême  modération;  il  ne  tenait 
plus  aux  mauvais  traitements  du  cabinet  napo- 
litain. L'état  du  continent  inspirait  donc  de 
très-justes  craintes,  et  un  incident  vint  encore 
les  aggraver.  Bernadotte  avait  été  envoyé  ù 
Vienne,  pour  donner  des  explications  au  cabinet 
autrichien;  et  il  devait  y résider,  quoique  aucun 
ambassadeur  n'eût  encore  été  envoyé  ù Paris. 
Ce  général,  d'un  esprit  inquiet  et  susceptible, 
était  peu  propre  au  rôle  qu'il  était  destiné  à 
remplir.  Le  14  avril  (25  germinal),  on  voulait 
célébrer  à Vienne  l’armement  des  volontaires 
impériaux.  On  sc  souvient  du  zèleque  ces  volon- 
taires avaient  montre  l’année  précédente,  et  du 
sort  qu'ils  avaient  eu  à Rivoli  et  h la  Favorite, 
Bernadotte  cul  le  tort  de  vouloir  s’ojiposcr  ù 
cette  fêle,  disant  que  c’était  une  insulte  pour  la 
France.  L'Empereur  répondit  avec  raison  qu’il 
était  maître  dans  ses  États,  que  la  France  était 
libre  de  célébrer  ses  victoires,  mais  qu'il  était 
libre  aussi  de  célébrer  le  dévouement  de  ses 
sujets.  Bernadotte  voulut  répondre  ù une  fétc 
par  une  autre;  il  fit  célébrer  dans  son  hôtel 
Tune  des  victoires  de  l’armée  d'Italie,  dont 
c'clait  rannivcTsairc,  et  orbora  à sa  porte  le  dra- 
peau tricolore,  avec  les  mots  égalité,  liberté.  La 
populace  do  Vienne,  excitée,  dit-oii,  par  des 
émissaires  de  l'ambassadeur  anglais,  se  précipita 
sur  rhôlcl  de  rambassadeur  de  France,  en  brisai 
les  vitres,  et  y commit  qni'bpies  désordres.  Le 
ministère  aulrtchien  sc  bâta  d'envoyer  des  se- 
cours è Bernadotte,  et  sc  conduisit  à sou  égard 
autrement  que  le  gouveriiernenl  romain  a l'égard 
de  Joseph  Bonaparte.  Bernadotte,  dont  rimpni- 
dencc  avait  provoqué  ccl  événcinenl,  sc  relira 
de  Vienne,  et  sc  rendit  à Rastadt. 

Le  cabinet  de  Vienne  fut  extrêmement  fôclié 
de  cet  événement.  11  était  clair  que  ce  cabinet , 
même  en  le  supposant  disposé  ù reprendre  les 
armes,  n'uiirail  pas  commencé  par  insulter  notre 
ambassadeur,  et  par  provoquer  des  hostilités 
auxiiuellcsil  n'était  pas  préparé.  Il  est  conslunt, 
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au  contraire,  que  Irès-raccontont  de  la  France  et 
de  scs  derniers  envahissements , pressentant 
qu’il  faudrait  rentrer  un  jour  en  lutte  avec  elle, 
U n‘y  était  cependant  pas  encore  dispose  et  qu'il 
jugeait  scs  peuples  trop  fatigués,  et  scs  moyens 
trop  faibles,  pour  attaquer  de  nouveau  le  colosse 
républicain.  II  s’empressa  de  publier  une  dés- 
approbation de  l’évcncment,  et  d’écrire  à Bcr- 
nadotte  pour  l'apaiser. 

Le  Directoire  crut  voir  dans  révéneroent  de 
Vienne  une  rupture.  Il  donna  sur-Ie-cbamp 
contre-ordre  h Bonaparte,  et  il  voulait  même 
quïl  partît  pour  Kastadt,  afîn  d'imposer  à rEin- 
percur  et  de  le  forcer,  ou  à donner  des  satisfac- 
tions, ou  It  recevoir  la  guerre.  Bonaparte,  fort 
mécontent  du  retard  apporté  à ses  projets,  ne 
voulut  point  aller  à Hastadt,  et  jugeant  mieux  la 
situation  que  le  Directoire,  affirma  que  Icvéne- 
ment  n’avait  pas  la  gravité  qu’on  lui  supposait. 
En  effet,  rAulricbc  écrivit  aussitôt  qu’elle  allait 
envoyer  cnOn  un  ministre  à Paris,  M.  de  Degcl- 
mann  ; clic  parut  congédier  le  ministre  dirigeant 
Tbugul;  elle  annonça  que  M.  de  Cobcntzcl  sc 
rendrait  dans  un  lieu  fixé  par  le  Directoire, 
pour  s’expliquer  avec  un  envoyé  de  la  France 
sur  l’événement  de  Vienne  et  sur  les  change- 
ments survenus  en  Europe  depuis  le  traité  de 


Campo-Formio.  L'orage  paraissait  donc  dissipé. 
De  plus,  les  négociations  de  Rastadt  avaient  fait 
un  progrès  important.  Après  avoir  disputé  la 
rive  gauche  du  Rhin  pied  h pied,  apres  avoir 
voulu  SC  réserver  le  terrain  compris  entre  la 
Moselle  et  le  Rhin,  puis  un  petit  territoire  entre 
la  Rocr  et  le  Rhin , la  députation  de  l'Empire 
avait  enfin  concédé  toute  la  rive  gauche.  La  ligne 
du  Rhin  nous  était  enfin  reconnue  comme  limite 
naturelle.  Un  autre  principe,  non  moins  impor- 
i tant,  avait  été  admis,  celui  de  l’indemnisation 
j des  princes  dépossédés,  au  moyen  des  séculari- 
j salions.  Mais  il  restait  h discuter  des  points  non 
moins  difficiles  : le  partage  des  îles  du  Rhin,  la 
cons^Tvatiun  des  |>ostes  furtifîés , des  ponts  et 
télés  de  pont,  le  suri  des  monastères  et  de  la 
noblesse  immédiate  sur  la  rive  gauche,  l'acquit- 
tement des  dettes  des  pays  cédés  à la  France,  la 
manière  d’y  appliquer  les  lois  de  l’émigra- 
tion, etc.,  etc.  C’étaient  là  des  questions  difficiles 
à résoudre,  surtout  avec  la  lenteur  allemande. 

Tel  était  l'état  du  continent.  L'horizon  parais- 
sant un  peu  éclairci,  Bonaparte  obtint  enfin 
l'autorisation  de  partir  pour  Toulon.  Il  fut  con- 
' venu  que  M.  de  Talleyrand  partirait  immédiatc- 
1 mont  après  lui  pour  Constantinople,  afin  de 
! faire  agréer  à la  Porte  l’expédition  d’Égyplc. 
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lYépart  ilc  Touluti.  — Arrivée  doanl  .Mnlir  ; cont|u^le  de  e«llc  Hc.  — t)i*|*ar(  pour  i‘Éfr>|ite.  — Hrlnrqurmrnt  à Alexandrie; 
prise  de  celle  place.  — Marche  »ur  le  Caire.  ->  Combat  «le  Cliébreus.  » Bataille  des  Pyramides.  — Oerupalion  du  Caire.  — 
Travaux  adniUii.<lralir»  de  Bona]«arle  en  Égypte.  — Établia^meot  de  la  nouvelle  coloDir*—  B«ituille  navale  d'Aboulüri  dra- 
truclionde  la  (lutte  fnaiçaise  |utr  le^  Aiigluîj. 


Bonaparte  arriva  ù Toulon  le  20  floréal  an  vi 
(9  mai  1798).  Sa  présence  réjouit  rurntée , t}ui 
commençait  à murmurer  et  h enundre  qu'il  ne 
fût  pas  il  la  tête  de  IVxpédilion.  C’était  rancienne 
année  d’Italie.  Elle  était  riclic,  couverte  de 
gloire,  et  Ton  pouvait  dire  d’elle  que  an  fortune 
était  faite.  Aussi  avait-elle  beaucoup  moins  de 
zèle  il  faire  la  guerre,  et  il  fallait  toute  la  passion 
que  lui  inspirait  son  généra],  pour  la  décider  ii 
s’embarquer  cti\  courir  vers  une  destination  in- 
connue. Cependant  elle  fut  saisie  d’enthousiasme 
en  le  voyant  à Toulon.  Il  y avaithuit  mois  qu’elle 
ne  l’avait  vu.  Sur-lc-cbanip  Bonaparte,  sans  lui 
expliquer  sa  destination,  lui  adressa  la  procla- 
mation suivante  : 

« Soldats! 

« Vous  êtes  une  des  ailes  de  larméc  d’Angle- 
« terre.  Vous  avez  fait  la  guerre  de  montagnes, 
« de  plaines,  de  siège;  il  vous  reste  h faire  la 
« guerre  maritiinc. 

M Les  légions  romaines,  que  vous  avez  quel- 
le quefois  imitées,  mois  pas  encore  égalées,  com- 
« battaient  Carthage  tour  à tour  sur  cetlc  mer 
« et  aux  plaines  de  Znma.  La  victoire  ne  les 
« abandonna  jamais,  parce  que  constamment 
• elles  furent  braves , patientes  à supporter  la 
«I  fatigue,  disciplinées  et  unies  entre  elles. 


« Soldats,  l'Europe  a les  yeux  sur  vous  ! Vous 
« avez  de  grandes  destinées  remplir,  des  ba- 
« tailles  à livrer,  tirs  dangers,  des  fatigues  ^ 
« vaincre;  vous  ferez  plus  que  vous  n’avez  fuit 
U pour  la  prospérité  de  la  patrie,  le  bonheur  des 
n hommes,  et  votre  propre  gloire. 

« Soldats,  matelots,  fantassins,  canonniers, 
U cavaliers,  soyez  unis;  souvenez-vous  que  le 
•I  jour  d’une  bataille  vous  avez  besoin  les  uns 
« des  autres. 

« Soldats,  matelots,  vous  avez  été  jusqu’ici 
« négligés;  aujourd'hui  la  plus  grande  solliei- 
•1  tude  de  la  république  est  pour  vous  : vous 
« serez  dignes  de  larméc  dont  vous  faites  partie. 

« Le  génie  de  la  Liberté  qui  a rendu,  dès  sa 
« naissance,  la  république  l’arbitre  de  i'Kurope, 
« veut  qu  elle  le  soit  des  mers  et  des  nations  les 
K plus  lointaines.  » 

On  ne  pouvait  pas  annoncer  plus  dignement 
une  grande  entreprise,  en  la  laissant  toujours 
dans  le  mystère  qui  devait  Tcnvclopper. 

L’escadre  de  l'aniirnl  Brueys  se  com^Kisait  de 
treize  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  de  1 20  canons 
(c’était  VOrient,  que  devaient  monter  l’amiral  cl 
le  général  en  chef),  deux  de  80,  et  dix  de  74.  Il 
y avait  de  plus  deux  vaisseaux  vénitiens  de  64  ca- 
nons, six  frégates  vénitiennes  et  huit  françai- 
ses, soixante  cl  douze  corvettes,  e.utters,  avisos, 
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chnloupes  canonnières , petits  navires  de  toute 
espèce.  Les  transports  réunis  tant  à Toulon  qu'à 
Gènes,  Ajaccio,  Civila>Veccbia,  selcvaient  à 
quatre  cents.  C'étaient  donc  cinq  cents  voiles 
qui  allaient  flotter  à la  fois  sur  la  Mediterranée. 
Jamais  pareil  armement  n'avait  couvert  les  mers. 
La  flotte  portait  environ  quarante  mille  hommes 
de  toutes  armes  cl  dix  mille  marins.  Elle  avait 
de  l'eau  pour  un  mois,  des  vivres  pour  deux. 

On  mit  à la  voile  le  30  floréal  (19  mai),  au 
bruit  du  canon,  aux  acclamations  de  toute  l'ar- 
mée. Des  vents  violents  causèrent  quelque  dom- 
mage à une  frégate  h la  sortie  du  port.  Les  mêmes 
vents  avaient  causé  de  telles  avaries  ii  Nelson , 
qui  croisait  avec  trois  vaisseaux,  qu  il  fut  obligé 
d'aller  ou  radoub  dans  les  îles  Saint-Pierre.  11 
fut  ainsi  éloigné  de  l’escadre  française,  et  ne  la 
vit  pas  sortir.  La  flotte  vogua  d’abord  vers  Gènes, 
pour  rallier  le  convoi  réuni  dans  ce  port,  sous 
les  ordres  du  général  Bnraguay-d'IIilliers.  Elle 
cingla  ensuite  vers  la  Corse,  rallia  le  convoi  d’A- 
jaccio, qui  était  sous  les  ordres  de  Vaubois,  et 
s'avança  dans  la  mer  de  Sicile,  pour  se  réunir 
au  convoi  de  Civila-Vecchia,  qui  était  sous  les 
ordres  de  Desaix.  Le  projet  de  Bonaparte  était  de 
se  diriger  sur  Malte,  et  d'y  tenter  en  passant  une 
entreprise  audacieuse  dont  il  avait  de  longue 
main  préparé  le  succès  par  des  trames  secrètes. 
Il  voulait  s'emparer  de  cette  lie,  qui,  comman- 
dant la  navigation  de  In  Méditerranée , devenait 
importante  pour  l'Égypte,  et  qui  ne  pouvait 
manquer  d’échoir  bientôt  aux  Anglais  si  on  ne 
les  prévenait. 

L'ordre  des  chevaliers  de  Malte  était  comme 
toutes  les  institutions  du  moyen  ègc  : il  avait 
perdu  son  objet,  cl  dès  lors  sa  dignité  et  sa  force. 
Il  n'élail  plus  qu'un  abus,  profitable  seulement 
à ceux  qui  rexploilaient.  Les  chevaliers  avaient 
en  Espagne,  en  Portugal,  en  France,  en  Italie, 
en  Allemagne,  des  biens  considérables,  qui  leur 
avaient  été  donnés  par  la  piété  des  fidèles  pour 
protéger  les  chrétiens  allant  visiter  les  saints 
lieux.  Maintenant  qu'il  n'y  avait  plus  de  pèleri- 
nages de  celle  espèce,  le  rôle  et  le  devoir  des 
chevaliers  étaient  de  protéger  les  nations  chré- 
tiennes contre  les  Barbaresques,  et  de  détruire 
l'infâme  piraterie  qui  infeste  la  Méditerranée. 
Les  biens  de  l'ordre  suflisaieut  k rcnlrelien  d'une 
marine  considérable;  mais  les  chevaliers  ne  s'oc- 
cupaient aucunement  à en  former  une;  ils  n'a- 
vaient que  deux  ou  trois  vieilles  frégates  ne 
sortant  jamais  du  port,  cl  quelques  galères  qui 
ailuieut  donner  et  recevoir  des  fêles  dans  les 


ports  d’Italie.  Les  baillis,  les  commandeurs,  pla- 
cés dans  toute  la  chrétienté , dévoraient  dans 
le  luxe  et  l’oisiveté  les  revenus  de  l'ordre.  Il  n'y 
avait  pas  un  chevalier  qui  eût  fait  la  guerre  aux 
Barbaresques.  L'ordre  n’inspirait  d'ailleurs  plus 
aucun  intérêt.  En  France  on  lui  avait  enlevé  ses 
biens,  et  Bonaparte  les  avait  fait  saisir  en  Italie, 
sans  qu’il  s'élevât  aucune  réclamation  en  sa 
faveur.  On  a vu  que  Bonaparte  avait  songé  déjà 
h pratiquer  des  intelligences  dans  Malte.  II  avait 
gagné  quelques  chevaliers,  et  il  se  proposait  de 
les  intimider  par  un  coup  d'audace,  cl  de  les 
obliger  à se  rendre  ; car  il  n'avait  ni  le  temps  ni 
les  moyens  d'une  attaque  régulière  contre  une 
place  réputée  imprenable.  L'ordre,  qui  depuis 
quelque  temps  pressentait  scs  dangers  en  voyant 
les  escadres  françaises  dominer  dans  la  Méditer- 
ranée, s'était  mis  sous  la  protection  de  Paul  P'. 

Bonaparte  faisait  de  grands  cfTorlspour  rejoin- 
dre la  division  de  Civita-Veccliia  ; il  ne  put  la 
joindre  qu'à  Malte  même.  Les  cinq  cents  voiles 
françaises  se  déployèrent  à la  vue  de  File,  le 
21  prairial  (9  juin),  vingt-deux  jours  après  la 
sortie  de  Toulon.  Celte  vue  répandit  le  trouble 
dans  la  ville  de  Malte.  Bonaparte,  pour  avoir  un 
prétexte  de  s’arrêter,  et  pour  faire  naître  un 
sujet  de  contestation,  demanda  au  grand  maître 
la  faculté  de  faire  de  l’eau.  Le  grand  maître, 
Ferdinand  de  Horapeseh,  fit  répondre  par  un 
refus  absolu,  alléguant  les  règlements,  qui  ne 
permettaient  pas  d'introduire  à la  fois  plus  de 
deux  vaisseaux  appartenant  à des  puissances  bel- 
ligérantes. On  avait  autrement  accueilli  les  An- 
glais quand  ils  s'étaient  présentés.  Bonaparte  dit 
que  c'était  là  une  preuve  de  la  plus  insigne  mal- 
veillance, cl  sur-lc-cbamp  fit  ordonner  un  dé- 
bai'qucmcnt.  Le  lendemain,  22  prairial  (10  juin), 
les  troupes  françaises  débarquèrent  dans  l’ile,  cl 
investirent  complètement  LavalcUc,  qui  compte 
trente  raille  âmes  à peu  près  de  population,  cl 
qui  est  l'une  des  plus  fortes  places  de  l'Europe. 
Bonaparte  (il  débarquer  de  l'artillerie  pour  ca- 
nonner  les  forts.  Les  chevaliers  répondirent  à 
son  feu,  mais  trcs-mal.  11$  voulurent  faire  une 
sortie,  et  il  y en  eut  un  grand  nombre  de  pris. 
Le  désordre  se  mit  alors  a l'intérieur.  Quelques 
chevaliers  de  la  langue  française  déclarèrciil 
qu'ils  UC  pouvaient  pas  se  battre  contre  leurs 
conipalrioles.  On  en  jeta  quelques-uns  dans  les 
cachots.  Le  trouble  était  dans  les  têtes;  les  babi- 
tants  voulaient  qu'on  se  rendit.  Le  grand  maître, 
qui  avait  peu  d'énergie,  et  qui  se  souvenait  de 
la  générosité  du  vainqueur  de  Rivoli  a Mantouc, 
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songea  h sauver  ses  int(^réls  du  naufrage,  fit 
sortir  de  prison  Tun  des  chevaliers  français  qu'il 
y avait  jetds»  et  l'envoya  a Bonaparte  pour  n<5go- 
eicr.  Le  traité  fut  bientôt  arrêté.  Les  chevaliers 
abandonnèrent  a la  Franec  la  souveraineté  de 
Malte  et  des  Iles  en  dépendant;  en  retour  In 
Franec  promit  son  intervention  au  congrès  de 
Rastadt,  pour  faire  obtenir  au  grand  maître  une 
principauté  en  Allemagne,  et,  à défaut,  elle  lui 
assura  une  pension  viagère  de  trois  cent  mille 
francs  et  une  indemnité  de  six  cent  mille  francs 
comptant.  Elle  accorda  h chaque  chevalier  de  la 
langue  française  sept  cents  francs  de  pension,  et 
mille  francs  pour  les  sexagénaires  ; elle  ])roinit 
sa  médiation  pour  que  ceux  des  autres  langues 
fussent  mis  en  jouissance  des  biens  de  Tordre 
dans  leurs  pays  respectifs.  Telles  furent  les  con- 
ditions au  moyen  desquelles  la  France  entra  en 
possession  du  premier  port  de  la  Mediterranée, 
et  de  Tun  des  plus  forts  du  monde.  Il  fallait  Tas- 
condant  de  Bonaparte  pour  l'obtenir  sans  com- 
battre; il  fallait  son  audace  pour  oser  y perdre 
quelques  jours,  ayant  les  Anglais  à sa  poursuite. 
Caiïarclli-Dufalga,  aussi  spirituel  que  brave,  en 
parcourant  la  place  dont  il  admirait  les  fortifi- 
cations, dit  ce  mot  : .Vows  so»n»ics  bien  heureux 
qu'il  if  ait  eu  quelqu'un  dans  la  place  pour 
nous  en  ouvrir  les  portes. 

Bonaparte  laissa  Vauhois  à Malte,  ovec  trois 
mille  hommes  de  garnison;  il  y plaça  Regnaud 
(de  Saint-Jean  d'Angely)  en  qualité  de  commis- 
saire civil.  Il  fit  tous  les  règlements  administra- 
tifs qui  étaient  nécessaires  pour  rétablissement  du 
régime  municipal  dans  Tilc,ct  il  mitsur  le-champ 
h la  voile  pour  cingler  vers  la  côte  d'Egypte. 

Il  leva  l'ancre  le  1*'  messidor  (19  juin),  apres 
une  relâche  de  dix  jours.  L’essentiel  maintenant 
était  de  ne  pas  rencontrer  les  Anglais.  Nelson, 
radoubé  aux  iles  Saint-Pierre,  avait  reçu  de  lord 
Saint-Vincent  un  renfort  de  dix  vaisseaux  de 
ligne  et  de  plusieurs  frégates,  ce  qui  lui  formait 
une  escadre  de  treize  vaisseaux  de  haut  bord,  cl 
de  quelques  vaisseaux  de  moindre  importance. 
Il  était  revenu  le  13  prairial  (!•'  juin)  devant 
Toulon;  mais  Tescadre  française  en  était  sortie 
depuis  douze  jours.  Il  avait  couru  de  Toulon  à 
la  rade  du  Tagliamoii,  cl  de  la  rade  du  Taglia- 
mon  à Naples,  où  il  était  arrivé  le  2 messidor 
(20  juin),  au  moment  même  où  Bonaparte  quit- 
tait Malle.  Apprenant  que  les  Français  avaient 
paru  vci^s  Malte,  il  les  suivait,  disposé  a les  atta- 
quer s'il  parvenait  à les  joindre. 

Sur  toute  Tescadre  française,  on  était  prêt  au 


combat.  La  possibilité  de  rencontrer  les  Anglais 
était  présente  ù tous  les  esprits  et  n'effrayait 
personne.  Bonaparte  avait  réparti  sur  chaque 
vaisseau  de  ligne  cinq  cents  hommes  d’élite, 
qu’on  hahiluail  tous  les  jours  à la  manœuvre  du 
canon,  et  à la  tête  desquels  se  trouvait  un  de 
CCS  généraux  si  bien  habitués  au  feu  sous  ses 
ordres.  11  s’était  fait  un  principe  sur  la  tactique 
maritime,  c’est  (;uc  chaque  vaisseau  ne  devait 
avoir  qu'un  but,  celui  d'en  joindre  un  autre,  de 
le  combattre  et  de  Taborder.  Des  ordres  étaient 
donnés  en  conséquence,  et  il  comptait  sur  la 
bravoure  des  troupes  d'élite  placées  à bord  des 
vaisseaux.  Cos  précautions  prises,  il  cinglait 
tranquillement  vers  TKgyplc.  Cet  Jiommc  qui, 
suivant  d'absurdes  détracteurs,  craignait  les  ha- 
sards de  la  mer,  s'abandonnait  tranquillement  à 
la  fortune,  au  milieu  des  flottes  anglaises,  et 
avait  eu  Taudnee  de  perdre  quelques  jours  à 
Malte  pour  en  faire  la  conquête.  La  gaieté  ré- 
gnait sur  Tescadre  ; on  ne  savait  pas  exactement 
où  Tun  allait,  mais  le  secret  commençait  a se 
répandre,  et  Ton  attendait  avec  impatience  la 
vue  des  rivages  qu’on  allait  conquérir.  Le  soir, 
les  savants,  les  ofiieiers  généraux  qui  étaient  à 
bord  de  l'Orieutt  se  réunissaient  chez  le  général 
en  chef,  et  là  commençaient  les  ingénieuses  et 
savantes  discus.sions  de  Tlnstitut  d'Égypte.  Un 
instant,  Tescadre  anglaise  ne  fut  qu'à  quelques 
lieues  de  Timniense  convoi  français,  et  de  part 
et  d'autre  on  l'ignora.  Nelson,  coniinençanl  à 
supposer  que  les  Français  s’étaient  dirigés  sur 
TÉgyplc,  lit  voile  pour  Alexandrie,  cl  1rs  y de- 
vança; mais,  ne  les  ayant  pas  trouvés,  il  vola 
vers  les  Dardanelles,  pour  lâcher  de  les  y ren- 
contrer. Par  un  bunlieiir  singulier,  Texpédilion 
française  iTarriva  en  vue  d'Alexandrie  que  le 
surlendemain,  13  messidor  (]'' juillet).  Il  y avait 
un  mois  et  demi  à pou  près  qu'elle  était  sortie 
de  Toulon.  (Voir  la  carte  n°  27.) 

Bonaparte  envoya  chercher  aussitôt  le  consul 
français.  Il  apprit  que  les  Anglais  avaient  paru 
Tavnnt-veille,  et,  les  jugeant  dans  les  parages 
voisins,  il  voulut  tenter  le  débarquement  a Tin- 
stnnt  même.  On  ne  pouvait  pas  entrer  dans  le 
port  d'Alexandrie,  car  la  place  paraissait  dispo- 
sée à se  défendre;  i!  fallait  descendre  a quelque 
distance,  sur  la  plage  voisine,  a une  anse  dite 
du  .Marabout.  Le  vent  soufflait  violemment,  et  la 
mer  se  brisait  avec  furie  sur  les  récifs  de  la  côte. 
C'était  vers  la  fin  du  jour.  Bonaparte  donna  le 
signal  et  voulut  aborder  sur-lc-cbamp.  11  des- 
cendit le  premier  dans  une  chaloupe  ; les  soldats 
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demandaienl  k grands  cris  à le  suivre  î<  la  côte.  On 
commença  à mettre  les  embarcations  à la  mer, 
mais  l’agitation  des  Ilots  les  exposail  h chaque 
instant  à se  briser  les  unes  contre  les  autres. 
Enfin,  après  de  grands  dangers , ou  toucha  le 
rivage.  Â Tinstant  une  voile  parut  à l'horizon; 
on  crut  que  c’était  une  voile  anglaise  : « For/mie, 
s’écria  Bonaparte,  tu  m’abandonnes  ! Quoi!  pas 
seulement  ciiKf  jours!  » La  fortune  ne  rubau- 
donnait  pas,  car  c'était  une  frégate  française  qui 
rejoignait.  On  eut  beaucoup  de  peine  à débar- 
quer quatre  ou  cinq  mille  hommes,  dans  la 
soirée  et  dans  la  nuit.  Bonaparte  résolut  de 
marcher  sur-le-champ  vers  Alexandrie,  afin  de 
surprendre  la  place,  et  de  ne  pus  donner  aux 
Turcs  le  temps  de  faire  des  préparatifs  de  dé- 
fense. On  se  mit  tout  de  suite  en  marche.  Il  n'y 
avait  pas  un  cheval  de  débarqué;  l'état-major, 
Bonaparte  et  CalTnrclli  lui -même,  malgré  sa 
jambe  de  bois,  firent  quatre  à cinq  lieues  u pied 
dans  les  sables,  et  arrivèrent  à la  pointe  du  jour 
en  vue  d’Alexandrie. 

Cette  antique  cité,  fille  d'.\lexandre,  n’avait 
plus  scs  magnifiques  édifices,  scs  innombrables 
demeures,  sa  grande  population  ; clic  était  ruinée 
aux  trois  quarts.  Les  Turcs,  les  Egyptiens  opu- 
lents, les  négociants  européens  habitaient  dans 
la  ville  moderne,  qui  était  la  seule  partie  con- 
servée. Quelques  Arnln's  vivaient  dans  les  dé- 
combres de  la  cité  antique;  une  vieille  muraille 
flanquée  de  quelques  tours  enfermait  la  nouvelle 
et  l’ancienne  ville,  et  tout  autour  régnaient  les 
sables  qui,  en  Egypte,  s’avancent  partout  où  la 
civilisation  recule. 

Les  quatre  mille  Français  conduits  par  Bona- 
parte y arrivèrent  à la  pointe  du  jour  : ils  ne 
rencontrèrent  sur  celte  plage  de  sable  qu'un 
petit  nombre  d’Arabes,  qui,  aprèsquciques  coups 
de  fusil,  s’enfoncèrent  dans  le  désert.  Bonaparte 
partagea  scs  soldats  en  trois  colonnes  : Bon , 
avec  la  première,  marcha  è droite,  vers  lu  porte 
de  Rosette;  Kléber,  avec  la  seconde,  marcha  au 
centre  vers  la  porte  de  la  Colonne  ; Menou,  avec 
la  troisième,  s’avança  a gauche  vers  la  porte  des 
Catacombes.  Les  Arabes  et  les  Turc.s,  excellents 
soldats  derrière  un  mur,  firent  un  feu  bien 
nourri;  mais  les  François  montèrent  avec  des 
échelles,  et  franchirent  la  vieille  muraille.  Rlél>cr 
tomba  le  premier,  frappé  d'une  balle  au  front. 
On  chassa  les  Arabes  de  ruine  en  ruine,  jusqu'à 
la  ville  nouvelle.  Le  combat  allait  sc  prolonger 
de  rue  en  rue,  cl  devenir  meurtrier;  mais  un 
capitaine  turc  servit  d intermédiaire  pour  négo- 


cier un  accord.  Bonaporte  déclara  qu’il  ne  venait 
point  pour  ravager  le  pays,  ni  l'enlever  au  Grand 
Seigneur,  mais  seulement  pour  le  soustraire  à la 
domination  des  mameluks,  cl  venger  les  outrages 
que  ceux-ci  avaient  faits  à la  France.  Il  promit 
que  les  autorités  du  pays  seraient  maintenues, 
que  les  cérémonies  du  culte  continueraient  d'a- 
voir lieu  comme  pur  le  passé,  que  les  propriétés 
seraient  ri*spcclées,  etc...  Moyennant  ces  condi- 
tions, la  résistance  cessa  : les  Français  furent 
maîtres  d’Alexandrie  le  jour  même.  Pendant  ce 
temps,  l'armée  avait  achevé  de  débarquer.  11 
s'ogissait  maintenant  de  nietlre  l’escadre  à l'ubri, 
soit  dans  le  port,  soit  dans  Fune  des  rades  voi- 
sines, de  créer  à Alexandrie  une  administration 
conforme  aux  mœurs  du  pays,  et  d’arrêter  un 
plan  d'invasion  pour  s’emparer  de  l'Égypte.  Pour 
le  moment,  les  dangers  de  la  mer  et  d'une  ren- 
contre avec  les  Anglais  étaient  passés;  les  plus 
grands  obstacles  étaient  vaincus  avec  ce  bonheur 
qui  semble  toujours  accompagner  la  jeunesse 
d'un  grand  homme. 

L'Égypte,  sur  laquelle  nous  venions  d'aborder, 
est  le  pays  le  plus  singulier,  le  mieux  situé,  et 
l'un  des  plus  fertiles  de  la  terre.  Sa  position  est 
connue.  L’Afrique  ne  tient  ù l'Asie  que  par  un 
isthme  de  quelques  lieues,  qu’on  appelle  l'isthme 
de  Suez,  et  qui,  s'il  était  coupé,  donneroit  accès 
de  la  Mediterranée  dans  la  mer  des  Indes,  dis- 
penserait les  navigateurs  d'aller,  à des  distances 
immenses,  et  au  milieu  des  tcm)>ètes,  doubler  le 
cap  de  Bonne-Espérance.  L’Égypte  est  placée  pa- 
rallèlement à la  mer  Rouge  et  à l'isthme  de  Suez. 
( Voir  la  carte  n*  27.)  Elle  est  la  maîli*esse  de  cet 
isthme.  C’est  celte  contrée  qui,  chez  les  anciens 
et  dans  le  moyen  âge,  pendant  la  prospérité  des 
Vénitiens,  était  rinlcrmédiairc  du  commerce  de 
rindc.  Telle  est  sa  position  cnli'c  FOccidcnt  et 
l'Orient.  Sa  constitution  physique  et  sa  forme  ne 
sont  pas  moins  extraordinaires.  Le  Nil,  l'un  des 
grands  fleuves  du  monde,  prend  sa  source  dans 
les  montagnes  de  FAbyssinie,  fait  six  cents  lieues 
dans  les  déserts  de  l’Afrique,  puis  entre  en 
Égypte,  ou  plutôt  y tombe,  en  se  précipitant  des 
cntaraeles  de  Syène,  et  parcourt  encore  deux 
ccnls  lieues  jus({u’à  la  mer.  Ses  bords  constituent 
toute  FÉgypte.  C’est  une  vallée  de  deux  cents 
lieues  de  longueur,  sur  cinq  à six  lieues  de  lar- 
geur. Des  deux  côtes  elle  est  bordée  par  un 
océan  de  sables.  Quelques  chaînes  de  montagnes, 
basses,  arides  et  déchirées,  sillonnent  tristement 
CCS  sahics,  et  projettent  à peine  quelques  ombres 
sur  leur  immensité.  Les  unes  seporent  le  Ni!  de 


Digilized  by  Google 


KXPÉniTION  D’ÉGYPTE.  — jriiiEx  1798. 


468 


]a  mer  Rouge,  les  autres  le  séparent  du  grand 
dësert,  dans  lequel  elles  vont  se  perdre.  Sur  la 
rive  gauche  du  Nil,  à une  certaine  distance  dans 
le  dt^s<’rt,  serpentent  deux  langues  de  terre  culti- 
vable, qui  font  exception  aux  sables,  et  sc  cou- 
vrent d’un  peu  de  verdure.  Ce  sont  les  <iasis, 
espèces  d’îles  végétales  au  milieu  de  l'océan  des 
sables.  Il  y en  a deux,  la  grande  et  la  petite,  l’n 
effort  des  hommes,  en  y jetant  une  branche  du 
Nil,  en  ferait  de  fertiles  provinces,  Ginquanle 
lieues  avant  d’arriver  à la  nier,  le  Nil  sc  partage 
eu  deux  brniiehes,  qui  vont  tomber,  a soixante 
lieues  Tune  de  l’autre,  dans  la  Méditerranée,  la 
première  à Rosette,  la  s<’C()ndc  Daniielle.  On 
connaissait  autrefois  sept  bouches  au  Nil  ; on  les 
aperçoit  encore,  mais  il  n’y  en  a plus  que  deux 
de  navigables.  I,e  triangle  formé  par  ces  deux 
guindés  branches  et  par  la  mer  a soixante  lieues 
à sa  base  et  cinquante  sur  ses  cotés;  il  s'appelle 
le  Delta.  C’est  la  partie  la  plus  fertile  de  rÉ- 
gypte,  parce  que  c’est  la  plus  arrosée,  la  plus 
coupée  de  canaux,  he  pays  tout  entier  .se  divise 
en  trois  parties,  le  Delta  ou  basse  l'gyple,  qu’on 
appelle  Rahirch;  la  moyenne  Kgyple,  qu’on  ap- 
pelle Oucslanieh  ; la  haute  Kgypte,  qu’on  appelle 
le  Saïd. 

Les  vents  élésiens  smifllant  d’une  manière 
constante  du  nord  mi  sud,  pendant  les  mois  de 
mai,  juin  et  juillet,  enlrninent  tous  les  nuages 
formés  îi  rembouchurc  du  Nil,  n'en  laissent  pas 
séjourner  un  seul  sur  celle  contrée  toujours  .se- 
reine, et  l«“s  portent  vers  les  monts  dWhyssinic. 
Là,  ces  nuages  s’agglomèrent,  sc  précipitent  en 
pluie  pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  septem- 
bre, et  prmbiisenl  le  phénomène  célèbre  des 
inondations  du  Nil.  Ainsi,  celte  terre  reçoit,  par 
les  débordements  du  fleuve,  les  eaux  qu’elle  ne 
reçoit  pas  du  ciel.  Il  n'y  pleut  jamais,  cl  les  ma- 
récages du  Delta,  qui  seraient  pestilentiels  sous  le 
ciel  de  l'Europe,  ne  produisent  pas  en  Égypte  une 
seule  fièvre.  Le  Nil,  après  son  inondation,  laisse 
un  limon  fertile,  qui  est  la  seule  terre  cultivable 
sur  scs  bords,  et  qui  produit  ces  abondantes 
moissons  consacrées  autrefois  à nourrir  Rome. 
Plus  l'inondation  s’est  étendue,  plus  il  y a de 
terre  cultivable.  Les  proprietaires  de  celle  terre, 
nivelée  tous  les  ans  jiar  les  eaux,  sc  In  partagent 
tous  les  ans  par  l'arpentage.  Aussi  larpenlage 
est-il  un  grand  art  en  Égypte.  Des  canaux  pour- 
raient étendre  l'inondation,  cl  auraient  l’avan- 
tage de  diminuer  la  rapidité  des  eaux,  de  les 
faire  .séjourner  plus  longtemps,  et  d elendre  la 
fertilité  aux  dépens  du  désert.  Nulle  part  le  tra- 


vail de  l'homme  ne  pourrait  avoir  de  plus  salu- 
taires effets;  nulle  part  la  civilisation  ne  serait 
plus  .souhnilnhle.  Le  Nil  et  le  désert  sc  disputent 
l’Égvpte,  et  c’est  ta  civilisation  qui  donnerait  au 
Nil  le  moyen  do  vaincre  le  désert  et  de  le  faire 
reculer.  On  croit  que  l’Égypte  nourrissait  au- 
trefois vingt  millions  d'hnhilnnLs,  sans  compter 
les  Romains.  Elle  était  à peine  capable  d’en 
nourrir  trois  millions  quand  les  Français  y en- 
trèrent. 

L'inondalinn  fînit  à peu  près  en  septembre. 
Alors  eommcncrnl  l«*s  travaux  des  champs.  Pen- 
dant les  mois  d’octobre,  novembre,  décembre, 
janvier  et  février,  In  campagne  d’Égypte  présente 
un  .aspect  ravissant  de  fertilité  cl  de  fraîcheur. 
Elle  est  rouverte  alors  des  plus  riches  moissons, 
émaillée  de  fleurs,  traversée  par  d’immenses 
troupeaux.  En  mars,  les  chaleurs  eonimencent; 
In  terre  se  gen-c  si  profondément,  qu'il  est  quel- 
quefois dangereux  de  la  traverser  à cheval.  Les 
trav.'uix  des  champs  sont  alors  finis.  Les  Égyp- 
tiens ont  rmieillî  toutes  les  richesses  de  l'année. 
Outre  les  blés,  l’Égypte  produit  le  meilleur  riz, 
les  plus  beaux  légumes,  le  sucre,  l'indigo,  le  s<*né, 
la  casse,  le  natron,  le  lin,  le  chanvre,  le  coton, 
tout  cela  avec  une  inerreilleuse  abondance.  Il  lui 
manque  des  huiles;  mais  elle  les  trouve  vis-h-vis, 
en  firèce;  il  lui  manque  le  tabac  et  le  café,  mais 
elle  les  trouve  à ses  eûtes,  dans  la  Syrie  et  l’Ara- 
bic.  Elle  est  aussi  privée  de  bois,  car  la  grande 
végétation  ne  peut  pas  pousser  sur  oc  limon  an- 
nuel que  le  Nil  déposi*  sur  un  fonds  de  sable. 
Quelcjues  sycomoiTs  et  quelques  palmiers  sont 
les  seuls  arbres  de  l'Égypte.  A défaut  de  bois,  on 
brûle  la  bouse  de  vache.  L’Égypte  nourrit  d’im- 
menses troupeaux.  Les  volailles  de  toute  espèce 
y fourmillent.  Elle  a ces  admirables  chevaux,  si 
célèbres  dans  le  monde  par  leur  beauté,  leur  vi- 
vacité, leur  fninilinrilé  avec  leurs  maîtres,  cl  cel 
utile  chameau,  qui  peut  miingcr  et  boire  pour 
plusieurs  jours,  dont  le  pied  enfonce  sans  fatigue 
dans  les  sables  mouvants,  et  qui  est  comme  un 
navire  vivant  pour  traverser  la  mer  des  sables. 

Tous  les  ans  arrivent  nu  Caire  d’innombrables 
caravanes,  qui  abordent  comme  des  flottes  des 
deux  côtés  du  dt^ert.  Les  unes  viennent  de  la 
Syrie  cl  de  l’Arabie,  les  autres  de  l’Afrique  cl  des 
côtes  de  Barbarie.  Elles  apportent  tout  ce  qui 
est  propre  aux  pays  du  soleil,  For,  l’ivoire,  les 
plumes,  les  cbîWcs  ininiilables,  les  parfums,  les 
gommes,  les  aromates  de  tonte  espèce,  le  café, 
le  tabac,  les  I>ois  et  les  esclaves.  Le  Caire  devient 
un  entrepôt  magnifique  des  plus  belles  produc- 
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lions  du  globe,  de  celles  que  le  génie  si  puissnnt 
des  Occidentaux  ne  pourra  jamais  imiter,  car 
c’est  le  soleil  qui  les  donne,  et  dont  leur  goût 
délicat  les  rendra  toujours  avides.  Aussi  le  com- 
merce de  riiule  est-il  le  seul  dont  les  progrès 
des  peuples  namèneront  jamais  la  fin.  Il  ne  se- 
rait donc  pas  nécessaire  de  faire  do  TÈgypte  un 
poste  militaire,  (>our  aller  délrufrc  vioieinment 
le  commerce  des  Anglais.  Il  suffirait  d'y  établir 
un  cnlropèt,  avec  la  sûreté,  les  lois  et  les  com- 
modités européennes,  pour  attirer  les  richesses 
du  monde. 

La  population  qui  occupe  l’Égypte  est,  comme 
les  ruines  des  cités  qui  la  couvrent,  un  amas  des 
débris  de  plusieurs  peuples.  Des  Copbtes,  an- 
ciens habitants  de  l’Égypte,  des  Arabes,  conqué- 
rants de  l’Ègyptc  sur  les  Copbtes,  des  Turcs, 
conquérants  sur  les  Arabes  ; telles  sont  les  races 
dont  les  débris  pullulent  misérablement  sur  une 
terre  dont  ils  sont  indignes.  Les  Copbtes,  quand 
les  Français  y enlrèrenl,  étaient  deux  cent  mille 
BU  plus.  Méprisés,  pauvres,  abrutis,  ils  s'étaient 
voués,  comme  toutes  les  classes  proscrites,  aux 
plus  ignobles  métiers.  Los  Arabes  formaient  la 
masse  presque  entière  do  la  population;  ils  des- 
cendaient des  compagnons  do  Mahomet.  Leur 
condition  était  infiniment  variée;  quelques-uns, 
de  haute  naissance,  faisant  remonter  leur  origine 
jusqu’à  Mahomet  lui-méme,  grands  propriétaires, 
ayant  quelques  traces  du  savoir  arabe,  réunis- 
sant à la  noblesse  les  fonctions  du  culte  et  de  la 
magistrature,  étaient,  sous  le  litre  de  ebeiks, 
les  véritables  grands  de  l'Égyptc.  Dans  les  di- 
vans, ils  représentaient  le  pays,  quand  ses 
tyrans  voulaient  s'adresser  à lui;  dans  les  mos- 
quées, ils  composaient  des  espèces  d'universités, 
où  ils  enseignaient  la  religion,  la  morale  du 
Coron,  un  peu  de  philosophie  et  de  jurispru- 
dence. La  grande  mosquée  de  Jemil  Azar  était  le 
premier  corps  savant  et  religieux  de  l'Orient. 
Après  ces  grands  venaient  les  moindres  [>ro- 
priétaires,  composaut  la  seconde  et  la  plus  nom- 
breuse classe  des  Arabes;  puis  les  prolétaires, 
qui  étaient  tombés  dans  la  situation  de  vérita- 
bles ilotes.  Ces  derniers  étaient  des  paysans  à 
gages,  cultivant  la  terre  sous  le  nom  de  fellahs, 
cl  vivant  dans  la  misère  et  rabjection.  II  y avait 
une  quatrième  classe  d'Arabes,  c’éUicnt  les  Bé- 
douins ou  Arabes  errants  : ceux-là  n'avaicnl  pas 
voulu  s’attacher  à la  terre;  c’étaient  les  fils  du 
désert.  Montés  sur  des  chevaux  ou  des  cha- 
meaux, conduisant  devant  eux  des  troupeaux 
nombreux,  ils  erraient,  cherchant  des  pâtu- 


rages dans  quelques  oasis,  ou  venant  annuelle- 
ment ensemencer  les  lisières  de  terre  cultivable, 
placées  sur  le  bord  de  l’Égypte.  Leur  métier 
était  d'escorter  les  caravanes  ou  de  prêter  leurs 
chameaux  pour  les  transports.  Mais,  brigands 
sans  foi,  ils  pillaient  souvent  les  marchands 
qu'ils  escortaient  ou  auxquels  ils  prêtaient  leurs 
chameaux.  Quelquefois  même,  violant  i'iiospila- 
lité  qu’on  leur  uccorduit  sur  la  lisière  des  terres 
cultivables,  ils  se  précipitaient  sur  cette  vallée 
du  Nil,  qui,  large  seulement  de  cinq  lieues,  est 
si  facile  à pénétrer;  ils  pillaient  les  villages,  et, 
remontant  sur  leurs  chevaux,  emportaient  leur 
butin  dans  le  fond  du  désert.  La  négligence  tur- 
que laissait  leurs  ravages  presque  toujours  im- 
punis, et  ne  luttait  pas  mieux  contre  les  bri- 
gands du  désert  qu'elle  ne  savait  liillcr  contre 
scs  sables.  Ces  Arabes  errants,  divisés  en  tribus 
sur  les  deux  côtés  de  la  vallée,  étaient  au  nom- 
bre de  ccnl  à cent  vingt  mille , et  fournissaient 
vingt  à vingt-cinq  mille  cavaliers,  braves,  mais 
bons  ])our  harceler  rennemi,  jamais  pour  le 
combattre. 

La  troisième  race  enfin  était  celle  des  Turts  ; 
mais  elle  était  aussi  peu  nombreuse  que  les 
CupliU'S,  c’est-à-dire  quelle  s'élevait  a deux  cent 
mille  individus  au  plus.  Elle  se  partageait  en 
Turcs  et  en  mameluks.  Les  Turcs,  venus  depuis 
la  dernière  conquête  des  sultans  de  Constanti- 
nople, étaient  presque  tous  inscrits  sur  la  liste 
des  janissaires;  mais  on  sait  qu'ils  ne  se  font 
ordinairement  inscrire  sur  ces  listes  que  pour 
avoir  les  privilèges  des  janissaires,  et  qu'un  très- 
petit  nombre  sont  réellement  ou  service.  Il  n'y 
en  avait  que  peu  d’entre  eux  dans  la  milice  du 
pacha.  Ce  pacha,  envoyé  de  Constantinople,  re- 
présentait le  sultan  en  Égypte;  mais,  à peine 
escorté  de  quelques  janissaires,  il  avait  vu  s'éva- 
nouir son  autorité  par  les  précautions  mêmes 
que  le  sultan  Sélim  avait  prises  autrefois  pour 
la  conserver.  Ce  sultan,  jugeant  que  pop  son 
éloignement  l'Égyptc  pourrait  échapper  à la  do- 
mination de  Constantinople,  qu'un  pacha  am- 
bitieux et  habile  pourrait  s’y  créer  un  empire 
indépendant,  avait  imaginé  un  contre  poids,  en 
instituant  la  milice  des  mameluks.  Mais  comme 
on  ne  peut  pas  vaincre  les  conditions  physiques 
qui  rendent  un  pays  dépendant  ou  indépendant 
d’un  autre,  au  lieu  du  pacha,  c’étaient  les  ma- 
meluks qui  s'étaient  rendus  indépendants  de 
Constantinople  cl  maîtres  de  l'Egyptc.  Les  mame- 
luks étaient  des  esclaves  achetés  en  Circassic. 
Choisis  parmi  les  plus  beaux  enfants  du  Caucase, 
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transportés  jrunes  en  Égypte,  élevés  dans  l’igno- 
ronce  de  leur  origine,  dans  le  goût  cl  la  pratique 
des  armes,  ils  devenaient  les  plus  braves  et  les 
plus  agiles  cavaliers  de  ta  terre.  Ils  tenaient  à 
honneur  d’étre  sans  origine,  d’avoir  ëtc  achetés 
cher,  et  d'ëtrc  beaux  et  vaillants.  Ils  avaient 
vingt-quatre  beys,  qui  étaient  leurs  proprie- 
taires et  leurs  chefs.  Ces  beys  avaient  chacun 
cinq  ou  six  cents  mameluks.  C’était  un  troupeau 
qu'ils  avaient  soin  d’alimenter,  et  qu’ils  trans- 
mettaient quelquefois  à leur  fils,  et  plus  souvent 
h leur  mameluk  favori,  qui  devenait  bey  à son 
tour.  Chaque  mameluk  était  servi  par  deux 
fellahs.  La  milice  entière  sc  composait  de  douze 
mille  cavaliers  h peu  près,  servis  par  vingt- 
quatre  mille  ilotes.  Ils  étaient  les  véritables 
maîtres  et  tyrans  du  pays.  Ils  vivaient  ou  du  pro- 
duit des  terres  appartenant  aux  beys,  ou  du 
revenu  des  impèts  établis  sous  toutes  les  formes. 
Les  Copbtes,  que  nous  avons  déjà  dits  livrés  aux 
plus  ignoblesfonctions,  étaient  leurs  percepteurs, 
leurs  espions,  leurs  agents  d’aïïaircs,  car  les 
abrutis  se  mettent  toujours  au  service  du  plus 
fort.  Les  vingt-quatre  beys,  égaux  de  droit,  ne 
l’étaient  pas  de  fait.  Ils  se  faisaient  la  guerre,  et 
le  plus  fort,  soumettant  les  autres,  avait  une 
souveraineté  viagère.  Il  était  tout  à fait  indépen- 
dant du  pacha  représentant  le  sultan  de  Constan- 
tinople, le  souffrait  tout  au  plus  au  Caire  dans 
une  sorte  de  nullité,  et  souvent  lui  refusait  le 
mirt,  c’est-à-dire  l’impôt  foncier,  qui,  repré- 
sentant le  droit  de  la  conquête,  appartenait  à la 
Porte. 

L’Égypte  était  donc  une  véritable  féodalité, 
comme  celle  de  l'Europe  dans  le  moyen  êge; 
elle  présentait  à la  fois  un  peuple  conquis,  une 
milice  conquérante,  en  révolte  contre  son  sou- 
verain; enfin  une  ancienne  classe  abrutie,  au 
ser\'ice  et  aux  gages  du  plus  fort. 

Deux  beys  supérieurs  aux  autres  dominaient 
en  ce  moment  l’Égypte.  L’un,  Ibrahim-Bey, 
riche,  astucieux,  puissant;  l’autre,  Mourad-Bey, 
intrépide,  vaillant  et  plein  d’ardeur.  Ils  étaient 
convenus  d’une  espèce  de  partage  d'autorité, 
par  lequel  Ibrahim-Bey  avait  les  attributions 
civiles,  et  Mourad-Bey  les  attributions  militaires. 
Celui-ci  était  chargé  des  combats;  il  y excellait, 
et  il  avait  rafleclion  des  mameluks,  tous  dévoués 
à sa  personne. 

Bonaparte , qui  au  génie  du  capitaine  savait 
unir  le  tact  et  l’adresse  du  fondateur,  et  qui  avait 
d'ailleurs  administré  assez  de  pays  conquis  pour 
s’en  être  fait  un  art  particulier,  Jugea  sur-le- 


champ  la  politique  qu’il  avait  à suivre  en  Égypte. 
11  fallait  d’abord  arracher  cette  contrée  à ses 
véritables  maîtres,  c'est-à-dire  aux  mameluks. 
C'était  celle  classe  qu’il  fallait  combattre  et 
détruire  par  les  armes  et  la  politique.  D’ailleurs 
on  avait  des  misons  à faire  valoir  contre  eux,  car 
ils  n’avaient  cessé  de  mnllrnilcr  les  Français. 
Quant  à In  Porte,  il  fallait  paraître  ne  pas  atta- 
quer sn  souveminolé,  cl  affecter  au  contraire  de 
la  respecter.  Telle  qu’elle  était  devenue,  celle  sou- 
veraineté était  peu  importante.  On  pouvaittraiter 
avec  la  Porte,  soit  pour  la  cession  de  l'Égypte, 
en  lui  faisant  certains  avantages  ailleurs,  soit 
pour  un  partage  d’autorité  qui  n’aurait  rien  de 
filcheux;  car,  en  laissant  le  pacha  nu  Caire, 
comme  il  y avait  été  jusqu’ici,  et  en  héritant  de 
la  puissance  des  mameluks,  on  n’avait  pas  grand’- 
chose  à regretter.  Quant  aux  habitants,  il  fallait, 
pour  8C  les  attacher,  gagner  la  véritable  popula- 
tion, c’est-à-dirc  celle  des  Arabes.  En  respectant 
les  cheiks,  en  caressant  leur  vieil  orgueil,  en 
augmentant  leur  pouvoir,  en  flattant  un  désir 
secret  qu'on  trouvait  en  eux,  comme  on  l'avait 
trouvé  en  lUlie,  conimc  on  le  trouve  partout, 
celui  du  rétablissement  de  l’antique  patrie,  de  la 
patrie  nrabc,  on  était  assuré  de  dominer  le  pays 
et  de  8C  l’attacher  entièrement.  Bien  plus,  en 
ménageant  les  propriétés  et  les  personnes,  chez 
un  peuple  qui  était  habitué  à regarder  la  con- 
quête comme  donnant  droit  de  meurtre,  de  pil- 
lage et  de  dévastation,  on  allait  causer  une  sur- 
prise des  plus  avantageuses  à l'armée  française; 
et  si , en  outre,  on  respectait  les  femmes  et  le 
prophète,  la  conquête  des  cœurs  était  aussi 
assurée  que  celle  du  sol. 

Bonaparte  sc  conduisit  d'après  ces  errements 
aussi  justes  que  profonds.  Doué  d’une  imagina- 
tion tout  orientale,  il  lui  était  facile  de  prendre 
le  style  solennel  cl  imposant  qui  convenait  à la 
race  arabe.  Il  fit  des  proclamations  qui  étaient 
traduites  en  arabe  et  répandues  dans  le  pays.  11 
écrivit  au  pacha  : " La  république  française  s’est 
» décidée  à envoyer  une  puissante  armée  pour 
» mettre  fin  aux  brigandages  des  beys  d’Égypte, 
» ainsi  qu’elle  a été  obligée  de  le  faire  plusieurs 
H fois  dans  ce  siècle  contre  les  beys  de  Tunis  et 
« d’Alger.  Toi,  qui  devrais  être  le  maître  des 
U beys,  et  que  cependant  ils  tiennent  au  Caire 
U sans  autorité  et  sans  pouvoir,  tu  dois  voir  mon 
U arrivée  avec  plaisir.  Tu  es  sans  doute  déjà 
■ instruit  que  je  ne  viens  point  pour  rien  faire 
U contre  le  Coran  ni  le  sultan.  Tu  sais  que  la 
M nation  française  est  la  seule  et  unique  alliée 
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« que  le  sultan  ait  en  Europe.  Viens  donc  h ma 
« rencontre,  et  maudis  avec  moi  la  race  impie 
M des  beys.  » S'adressant  aux  Égyptiens,  Bona> 
parte  leur  adressait  ces  paroles  : « Peuples  d É- 
« gj'pte,  on  vous  dira  que  je  viens  pour  dclruirc 
« votre  religion.  Ne  le  croyez  pas;  répondez  que 
« je  viens  vous  restituer  vos  droits,  punir  les 
« usurpateurs,  et  que  je  respecte  plus  que  les 
H mameluks  Dieu,  son  prophète  et  le  Cornu.  » 
Parlant  de  la  tyrannie  des  mameluks,  il  disait  : 
« y a-t-il  une  belle  terre,  elle  appartient  aux 
U mameluks.  Y a-t-il  une  belle  esclave,  un  beau 
U cheval,  une  belle  maison,  cel.i  appartient  aux 
« mameluks.  Si  TÈgjpte  est  leur  ferme,  qu'ils 
•t  montrent  le  bail  que  Dieu  leur  en  n fait.  Mais 
« Dieu  est  juste  et  miséricordieux  pour  le  peu- 
•I  pic,  et  il  a ordonné  que  l’empire  des  marne- 
M luks  finit.  » Parlniit  des  senlimcnls  des  Fran- 
çais , il  ajoutait  : « Nous  aussi,  nous  sommes  de 
K vrais  musulmans.  N'csl-ce  pas  nous  qui  avons 
« détruit  le  pape,  qui  disait  qu'il  fallait  faire  la 
• guerre  aux  musulmans?  N'est-ce  pas  nous  qui 
•t  avons  détruit  les  chevaliers  de  Malle,  parce 
M que  CCS  insensés  croyaient  que  Dieu  voulait 
« qu'ils  fissent  la  guerre  aux  musulmans?  Trois 
« fois  heureux  ceux  qui  seront  avec  nous!  Ils 
« prospéreront  dans  leur  fortune  et  leur  rang. 
« Heureux  ceux  qui  seront  neutres!  Ils  nnronl 
» le  temps  de  nous  corinaitre,  et  ils  se  range- 
« ront  avec  nous.  Mais  malheur,  trois  fois  inal- 
« heur  h ceux  qui  s’armeront  pour  les  mnme- 
•>  luks  et  combattront  contre  nous!  H n'y  aura 
« pas  d'espérance  pour  eux;  ils  périront.  » 

Bonaparte  dit  h scs  soldats  : ••  Vous  allez  en- 
V Ireprcndrc  une  conquête  dont  les  ctfets  sur 
« la  civilisation  cl  le  commerce  du  monde  sont 
« incalculables.  Vous  |>orlcrcz  à l’Angleterre  le 
« coup  le  plus  sûr  et  le  plus  sensible,  en  attendant 
« que  vous  puissiez  lui  donner  le  coup  de  mort. 

« Les  peuples  avec  lesquels  nous  allons  vivre 
•I  sont  mahomcians  ; leur  premier  article  de  foi 
« est  celui-ci  : Il  ny  o pas  d'aulrc  Dieu  que 
n Disu,  et  Mahotnet  estson  prophète,  Ncles  con- 
» Irediscz  pas;  agissez  avec  eux  comme  nous 
« avons  agi  avec  les  Juifs,  avec  les  italiens. 
« Ayez  des  égards  ]iour  leurs  muftis  cl  leurs 
» imans,  comme  vous  on  avez  eu  pour  les  rab- 
K bins  et  pour  les  évèiues.  Ayez  pour  les  céré- 
« monics  que  prescrit  le  Coran,  pour  les  mos- 
« quécs,la  même  tolérance  que  vous  avez  eue 
« pour  les  couvents,  pour  les  synagogues,  (K)ur 
K la  religion  de  Moïse  et  celle  de  Jésus-Christ. 
« Les  légions  romaines  protégeaient  toutes  les 


« religions.  Vous  trouverez  ici  des  usages  diffé- 
« reiits  de  ceux  de  l'Europe,  il  faut  vous  y ac- 
U coulumcr.  Les  peuples  chez  lesquels  nous 
« allons  entrer  traitent  les  femmes  autrement 
« que  nous.  Souvenez-vous  que,  dans  tous  les 
« pays,  celui  qui  viole  est  un  lèche. 

« La  première  ville  que  nous  rencontrerons 
U a été  bâtie  par  Alexandre.  Nous  trouverons  a 
K chaque  pas  de  grands  souvenirs,  dignes  d'ex- 
« citer  l'émulation  des  Français.  » 

Sur-ie-chnrop  Bonaparte  fil  ses  dispositions 
pour  établir  fautorilc  franç-aise  à Alexandrie, 
pour  quitter  ensuite  le  Delta  et  s'emporer  du 
Caire,  capitale  de  toute  l Égypte.  On  était  en 
juillet,  le  Nil  allait  inunder  les  campagnes.  II 
voulait  arriver  au  Caire  avant  l'inondation,  cl 
employer  le  temps  qu'elle  durernil  à faire  son 
établissement.  II  ordonna  que  tout  demeurât 
dans  le  meme étntuAlexandrie , que Jesexercices 
religieux  continuassent,  i|uc  la  justice  fût  rendue 
comme  avant  par  les  cadis.  II  voulut  succéder 
seulement  aux  droits  des  mameluks,  et  établir 
un  commissaire  pour  percevoir  les  impûls  ac- 
coutumés. Il  fit  former  un  divan,  ou  conseil  mu- 
nicipal, composé  des  cheiks  cl  des  nolahles 
d'Alexandrie,  afin  de  les  consulter  sur  toutes  les 
mesures  que  raulorilé  française  aurait  à pren- 
dre. H laissa  trois  mille  hommes  en  garnison  h 
Alexandrie,  cl  en  donna  le  eoramnndemenl  h 
Kléber,  que  sa  blessure  devait,  pour  un  mois  ou 
deux,  condamner  ù l'inaction.  H chargea  un 
jeune  oflicicr  du  plus  rare  mérite,  et  qui  promet- 
tait un  grand  ingénieur  â la  France , de  inctlrc 
Alexandrie  en  état  de  défense  et  d*y  faire  pour 
cela  les  travaux  nécessaires.  Cétait  le  colonel 
Crétin,  qui,  à peu  de  frais  et  en  peu  de  temps, 
exécuta  a Alexandrie  des  travaux  superbes.  Bo- 
naparte donna  ensuite  des  ordres  pour  mettre 
la  flotte  à l’abri.  C’était  une  question  de  savoir 
si  les  gros  vaisseaux  pourraient  entrer  dans  le 
port  d'Alexandrie,  t'nc  commission  de  marins 
fut  chargée  de  sonder  le  port,  et  de  faire  un  rap- 
port. En  attendant,  la  flotte  fut  mise  h l'ancre 
dans  In  rade  d'Aboukir.  Bonaparte  ordonna  k 
Brueys  de  faire  jiromptemcnt  décider  la  question , 
et  de  SC  rendre  a Corfou,  s'il  était  reconnu  que 
les  vaisseaux  ne  pouvaient  pas  entrer  dans 
Alexandrie. 

Après  avoir  vaqué  â ces  soins,  il  fit  ses  dispo- 
sitions pour  se  mettre  en  marche,  t’nc  flottille 
considérable,  chargée  de  vivres,  d artillerie,  de 
munitions  et  de  iKigagcs,  dut  longer  la  côte  jus- 
qu'à rcmbouchurc  de  Rosette,  entrer  dans  le 
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?îil,  et  le  remonter  en  même  Icinps  que  l'armêc 
française.  Il  se  mit  ensuite  en  marche  avec  le 
gros  de  larmée,  qui,  privée  des  deux  garnisons 
laissées  à Malle  et  ^ Alexandrie,  était  forte  de 
trente  mille  hommes  à peu  près.  Il  avait  ordonné 
à sa  flottille  de  se  rendre  è la  hauteur  de  Ualimn- 
nieli,  sur  les  bords  du  Nil.  Lh  il  se  proposait  de 
la  joindre  et  de  rcinoiiler  le  Nil  parallèlement 
avec  elle,  afin  de  sortir  du  Délia  el  d’arriver  dans 
la  moyenne  Kgypte  ou  Bahireh.  Pour  aller  d’A- 
lexandrie h Rahinonieh,  il  y avait  deux  roules, 
Tune  à travers  les  pays  habités,  le  long  de  la 
mer  et  du  Nil,  l’nulre  jdiis  courte  el  à vol  doi- 
seau,  mais  à travers  le  désert  de  Dnnianhonr. 
Bonaparte  n hésita  pas,  el  prit  la  plus  courte.  Il 
lui  importait  d'arriver  promptement  au  Caire. 
Desaix  marchait  avec  Tavant-garde;  le  corps  de 
bataille  suh'ait  à quelques  lieues  de  distance.  On 
s’ébranla  le  18  messidor  (6  juillet).  Quand  les 
soldats  se  virent  engages  dans  celle  plaine  sons 
bornes,  avec  un  sable  mouvant  sous  les  pieds, 
un  ciel  brûlant  sur  la  tète,  point  d’eau,  point 
d'ombre,  n’ayant  jwiir  reposer  leurs  yeux  que 
de  rares  bouquets  de  palmiers,  ne  voyantd’élres 
vivants  que  de  légères  troupes  deonvabers  arabes, 
qui  paraissaient  et  disparnisvsaicnt  û riiorizon,  et 
quelquefois  sc  caebaient  derrière  des  dunes  de 
sable  pour  égorger  les  traînards,  ils  furent  rem- 
plis de  tristesse.  Déjà  le  goût  du  repos  leur  était 
venu,  après  les  longues  et  opiniâtres  campagnes 
d'Itfllie.  Ils  avaient  suivi  leur  général  dans  une 
contrée  lointaine,  parce  que  leur  foi  en  lui  était 
aveugle,  parce  qu’on  leur  avait  annoncé  une 
terre  promise,  de  laquelle  ils  reviendraient  assez 
riches  pour  acheter  chacun  un  champ  de  six 
arpents.  Mais  quand  ils  virent  ce  désert,  le  mc- 
conlcntemcnt  s'cii  mêla,  et  alla  mémo  jusqu'au 
désespoir.  Ils  trouvaient  tous  les  puits,  qui  de 
distance  en  distance  jalonnent  la  route  du  dé- 
sert, détruits  par  les  Arabes.  A peine  y restait-il 
quelques  gouttes  d’une  eau  saumâtre,  el  Irès- 
insuflisonte  pour  étancher  leur  soif.  On  leur  ; 
avait  annoncé  qu’ils  trouveraient  à Dnmanhour 
des  soulagements;  ils  n’y  rencontrèrent  que  de 
misérables  huttes,  cl  ne  purent  s’y  procurer  ni 
pain  ni  vin,  mais  seulement  des  lentilles  en  assez 
grande  abondance  et  un  peu  d’eau.  Il  fallut  s’en* 
foncer  de  nouveau  dans  le  désert.  Bonaparte  vit 
les  braves  Lannes  et  Murat  eux-mémes  saisir 
leurs  chapeaux,  les  jeter  sur  le  sable,  les  fouler 
aux  pieds.  Cependant  il  imposait  a tous;  sa 
présence  commandait  le  silence,  et  faisait  quel- 
quefois renaître  la  gaieté.  Les  soldats  ne  vou- 
atvoicTiox  ra4xçii»i.  2. 


Inicnt  pas  lui  imputer  leurs  maux  ; ils  s’en  pre- 
^ naient  à ceux  qui  trouvaient  un  grand  plaisir  u 
j observer  le  pays.  Voyant  les  savants  s’arrêter 
: pour  examiner  les  moindres  ruines,  Ils  disaient 
que  c'était  pour  eux  qu’on  était  venu,  et  s’en  ven- 
geaient par  de  bons  mots  à leur  façon.  CalTarclli 
surtout,  brave  comme  un  grenudier,  curieux 
; comme  uii  érudit,  passait  à leurs  yeux  pour 
l’homme  qui  avait  trompé  le  général,  et  qui 
l'avait  entraîné  dans  ce  pays  lointain.  Comme  il 
avait  perdu  une  jambe  sur  le  Rhin,  ils  disaient  ; 
/f  se  mor/ue  de  ça,  lui,  il  a un  pied  en  France, 
Cependant,  après  de  cruelles  soulTrances,  sup- 
portées d'abord  avec  humeur,  puis  avec  gaieté 
et  courage,  on  arriva  sur  les  bords  du  Nil  le 
22  messidor  (10  juillet)  après  une  marche  de 
quatre  jours.  A la  vue  du  Nil  et  de  celle  eau  si 
désirée,  les  soldats  s’y  précipitèrent,  et  en  se  bai- 
gnant dans  ses  flots  oublièrent  toutes  leurs  fa- 
tigues. La  division  Desaix,  qui  de  l’avant-garde 
était  passée  à l’arrière-garde,  vil  galoper  de- 
vant elle  deux  ou  trois  centaines  de  mameluks, 
qu’elle  dispersa  avec  quelques  volécsdc  mitraille. 
C’étaient  les  premiers  qu'on  eût  vus.  Ils  annon- 
çaient la  prochaine  rencontre  de  l'armée  enne- 
mie. Le  brave  Mourad-Bcy,  en  effet,  ayant  été 
averti,  réunissait  toutes  scs  forces  autour  du 
Caire.  En  attendant  leur  réunion,  il  voltigeait 
avec  un  millier  de  chevaux  autour  de  notre 
année,  afin  d’observer  sa  marche. 

L’armée  attendit  à Rnlirnanich  l’arrivée  de  la 
flottille;  elle  sc  reposa  jusqu'au  2.'!)  messidor 
(15  juillet),  et  en  partit  le  même  jour  pour  Clié- 
breïss.  Mourad-Bey  nousy  altcndail  avec  scs  ma- 
meluks. La  flottille,  qui  était  partie  la  première, 
et  qui  avait  devance  l’armée,  sc  trouva  engagée 
avant  de  pouvoir  être  soutenue.  Mourad-Bey  en 
avait  une  aussi,  et  du  rivage  il  joignait  son  feu 
à celui  de  scs  djermes  (vaisseaux  légers  égyptiens). 
La  flottille  française  eut  à soutenir  un  combat 
des  plus  rudes.  L'oflieicr  de  marine  Perréc,  qui 
la  commandait,  déploya  un  rare  courage;  il  fut 
soutenu  par  les  cavaliers  qui  étaient  arrivés  dé- 
montés en  Egypte,  cl  qui,  en  attendant  de  s’é- 
quiper aux  dépens  des  mameluks,  étaient  trans- 
portes par  eau.  On  prit  à l’cnncmi  deux  cha- 
loupes canonnières,  et  on  le  repoussa.  L'armée 
arriva  dans  cet  instant;  elle  sc  composait  de  cinq 
divisions.  Elle  n'avait  pas  encore  combattu  contre 
ces  singuliers  ennemis.  A la  rapidité,  nu  choc 
des  chevaux,  aux  coups  de  sabre,  il  fallait  op- 
poser l’immobilité  du  fantassin,  sa  longue  ba'ioii- 
nette,  et  des  masses  faisant  front  de  tous  côtés. 
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Eonapnrtc  forma  ses  cinq  divisions  en  cinq  car- 
res, au  milieu  desquels  on  plaça  les  bagages  et 
l'étnl-niajor.  Larlilleric  était  aux  angles.  Les 
cinq  divisons  sc  ntiiiquaient  les  unes  les  aiilrc.s. 
3Iournd-Bcy  lanen  sur  ces  citadelles  vivantes 
mille  ou  douze  cents  cavaliers  intrépides,  qui,  sc 
précipitant  à grands  cris  et  de  tout  le  galop  de  leurs 
che\nux,  déchargeant  leui's  pistolets,  jinis  tirant 
leurs  redoutables  sabres,  vinrent  se  jeter  sur  le 
front  des  carrés.  Trouvant  partout  une  haie  de 
baïonnettes  et  un  feu  terrible,  ils  Hottaient  au- 
tour des  rangs  français,  tombaient  devant  eux, 
ou  sëchuppaientdans  la  plaine  de  toute  la  vitesse 
de  leurs  chevaux.  Mourad,  après  avoir  perdu 
deux  ou  trois  eenU  de  ses  plus  braves  cavaliers, 
se  retira  pour  gagner  le  sommet  du  Delta,  et 
aller  nous  attendre  à la  hauteur  du  Caire,  à la 
tétc  de  toutes  ses  forces. 

Ce  combat  sufGt  pour  familiariser  larmée  avec 
ce  nouveau  genre  dennemis,  et  pour  suggérer  à 
Bonaparte  la  tactique  qu’il  fallait  employer  avec 
eux.  On  s’achemina  sur  le  Caire.  La  flottille  se 
tenait  sur  le  Nil  à la  hauteur  de  rarmee.  On 
marcha  sons  relâche  pendant  les  jours  suivants. 
Les  soldats  curent  de  nouvelles  souffrances  ù 
essuyer,  mais  ils  longeaient  le  Nil,  et  pouvaient 
s’y  baigner  tous  les  soirs.  La  vue  de  I cnncmi 
leur  avait  rendu  leur  ardeur,  u Ces  soldats,  déjà 
un  peu  dégoûtés  des  fatigues,  comme  il  arrive 
toujours  quand  on  a assez  de  gloire,  je  les  trou- 
vais, dit  Bonaparte,  toujours  admirables  au  feu.» 
Pendant  les  marches,  l’humeur  revenait  souvent, 
et  après  rhumeur  les  plaisanteries.  Les  savants 
commençaient  à inspirer  beaucoup  de  respect 
par  le  courage  qu  on  leur  voyait  dét)Ioyer  : Monge 
cl  Bcrtholct,  sur  l«i  flottille,  avaient  montre  à 
Chébreïss  un  courage  héroïque.  Les  soldats , 
tout  en  faisant  des  plaisanteries,  étaient  pleins 
d'égards  pour  eux.  Ne  voyant  pas  paraître  cette 
capitale  du  Caire,  si  vantée  comme  une  des  mer- 
veilles de  rOricnl,  ils  disaient  quëllc  n'cxislait 
pas,  ou  bien  que  ce  serait,  comme  à Dainaiihour, 
une  réunion  de  huttes.  11$  disaient  encore  qu’on 
avait  trompé  ce  pauvTC général,  qu’il  s’était  laissé 
déporter  comme  i/n  bon  enfant^  lui  et  ses  com- 
pagnons de  gloire.  Le  soir,  quand  on  s’était 
reposé,  les  soldats  qui  avaient  lu  ou  entendu  dé- 
biter les  contes  des  Mille  et  une  Xuits,  les  ré- 
pétaient à leurs  camarades,  et  l'on  se  promettait 
des  palais  magniiiques  et  rcspleudissanU  d'or. 
En  attendant,  un  était  toujours  privé  de  pain, 
non  que  le  blé  manquât,  on  en  trouvait  partout 
au  coolrairc  ; mais  on  n'avait  ni  moulin,  ni  four. 


On  mangeait  des  lentilles,  des  pigeons,  et  un 
melon  d’eau  exquis,  connu  dans  les  pays  méri- 
dionaux sous  le  nom  de  pastèque.  Les  soldats 
l’appelaient  sainte  pastèque. 

On  approchait  du  Caire,  et  là  devait  se  üvTcr 
la  bataille  décisive.  Mourad-Bcyy  avait  réuni  la 
plus  grande  partie  de  ses  mameluks,  dix  mille  à 
|)eu  près.  Ils  étaient  suivis  par  un  nombre  double 
de  fellahs,  auxquels  on  donnait  des  armes,  et 
qu’on  obligeait  de  sc  battre  derrière  les  rctran- 
ehcincnls.  Il  avait  rassemblé  aussi  quelque  mille 
janissaires  ou  spahis,  dépendants  du  pacha,  qui, 
malgré  la  lettre  de  Bonaparte,  s’était  laissé  en- 
traîner dans  le  parti  de  ses  oppresseurs.  Mourad- 
Bcy  avait  fait  des  préparatifs  de  défense  sur  les 
bords  du  NU.  La  grande  capitale  du  Caire  se 
trouve  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  C'était  sur  la 
rive  opposée,  c’est-à-dire  sur  la  gauche,  que 
Mourad-Bey  avait  placé  son  camp,  dans  une 
longue  plaine  qui  s’étendait  entre  le  Nil  et  les 
pyramides  de  Giscb,  les  plus  hautes  de  l’Égypte. 
Voici  quelles  étaient  ses  dispositions.  Un  gros 
village,  appelé  Enibabeb,  était  adossé  au  fleuve. 
Moiirad-B<‘y  y avait  ordonné  quelques  travaux, 
conçus  et  exécutés  avec  l'ignorance  turque. 
C'était  un  simple  boyau  qui  environnait  l’cn- 
ceinte  du  village,  et  des  batteries  immobiles, 
dont  les  pièces,  n’étant  pas  sur  affût  de  cam- 
pagne, ne  pouvaient  être  déplacées.  Tel  était  le 
camp  retranché  de  Mourad.  Il  y avait  placé  scs 
vingt-quatre  mille  fellahs  et  janissaires,  pour  s’y 
battre  avec  l'opiniâtreté  accoutumée  des  Turcs 
derrière  les  murailles.  Ce  village,  retranché  et 
appuyé  au  fleuve,  formait  sa  droite.  Ses  mame- 
luks, au  nombre  de  dix  mille  cavaliers,  s’éten- 
daient dans  la  plaine  entre  le  fleuve  et  les  pyra- 
mides. Quelques  mille  cavaliers  arabes,  qui 
n'étaient  les  auxiliaires  des  mameluks  que  pour 
piller  et  massacrer  dans  le  cas  d’une  victoire , 
remplissaient  l’espace  entre  les  pyramides  et  les 
mameluks.  Le  collègue  de  Mourad*Bey,  Ibrahim, 
moins  belliqueux  et  moins  brave  que  lui,  se 
tenait  de  l’autro  côté  du  Nil,  avec  un  millier  de 
mameluks,  avec  ses  femmes,  ses  esclaves  et  ses 
richesses,  prêt  à sortir  du  Caire  et  à se  réfugier 
CD  Syrie  si  les  Français  étaient  victorieux.  Un 
nombre  considérable  de  djermes  couvraient  le 
Nil,  et  portaient  toutes  les  richesses  des  mame- 
luks. Tel  était  l’ordre  dans  lequel  les  deux  beys 
attendaient  Bonaparte. 

Le  3 thermidor  (:21  juillet),  l’armée  française 
se  mil  en  marche  avant  le  jour.  Elle  savait  qu’elle 
allait  apercevoir  le  Caire  et  rencontrer  reooen&i. 


EXPÉDITION  D’KGYPTK.  - ;miiT  1798. 


471 


A la  pointe  du  jour,  elle  découvrit  enfin  5 &n 
gauche,  au  delà  du  fleuve,  les  hauts  minarets  de 
celte  grande  capitale,  cl  à sa  droite,  dans  le 
désert,  les  gigantesques  pyramides  dorées  par 
le  soleil.  A la  vue  de  ces  monuments,  elle  s'ar- 
rêta comme  saisie  de  curiosité  et  d'admiration. 
Le  visage  de  Bonaparte  était  rayonnant  d'en- 
thousiasme; il  se  mit  à galoper  devant  les  rangs 
des  soldats,  et  leur  montrant  les  pyrainiiles  : 
Songez  f s'écria-t-il,  songez  gne  lUi  haut  de  ces 
pyramides  quuranie  siècles  vous  contemplent. 
On  s'avança  d'un  pas  rapide.  On  voyait,  en  s'ap- 
prochant, s'élever  les  minarets  du  Caire,  on 
voyait  grandir  les  pyramides,  on  voyait  four- 
miller la  multitude  qui  gardait  Embabeh , on 
voyait  étinceler  les  armes  de  ces  dix  mille  cava- 
liers, brillants  d’or  et  d'acier,  et  formant  une 
ligue  immense.  Bonaparte  (it  aussitôt  ses  dispo- 
sitions. L’armée,  comme  à Chébreïss,  était  par- 
tagée en  cinq  divisions.  Les  divisions  Desaix  et 
Régnier  formait  la  droite,  vers  le  désert;  la 
division  Dugua  formuit  le  centre;  les  divisions 
Menou  et  Bon  formaient  la  gauche,  le  long  du 
Nil.  Bonaparte,  qui , depuis  le  combat  de  Ché- 
breïss, avait  jugé  le  terrain  et  rennenii,  fît  ses 
dispositions  en  conséquence.  Chaque  division 
formait  un  carré;  chaque  carré  était  sur  six 
rangs.  Derrière  étaient  les  compagnies  de  gre- 
nadiers en  pelotons,  prêtes  à renforcer  les  points 
d'attaque.  L’artillerie  était  aux  angles , les  ba- 
gages elles  généraux  au  centre.  Ces  carrés  étaient 
mouvants.  Quand  ils  étaient  en  marche,  deux 
côtés  marchaient  sur  le  flanc.  Quand  ils  étaient 
chargés , ils  devaient  s'arrêter  pour  faire  front 
sur  toutes  les  faces.  Puis  quand  ils  voulaient 
enlever  une  position,  les  premiers  rangs  devaient 
se  détacher,  pour  former  des  colonnes  d'attaque, 
et  les  autres  devaient  rester  en  arrière,  formant 
toujours  le  carré,  mais  sur  trois  hommes  de 
profondeur  seulement,  et  prêts  à recueillir  les 
colonnes  d’attaque.  Telles  étaient  les  dispositions 
ordonnées  par  Bonaparte.  Il  craignait  que  ses 
impétueux  soldats  dTtalie,  habitués  à marcher 
au  pas  de  charge,  n’eussent  de  la  peine  à se  rési- 
gner à cette  froide  et  impassible  immobilité  des 
murailles.  11  avait  eu  soin  de  les  y préparer. 
Ordre  était  donné  surtout  de  ne  pas  sc  hâter  de 
tirer,  d’attendre  froidement  l’ennemi , et  de  ne 
faire  feu  qu’à  bout  portant. 

On  s'avança  presque  à la  portée  du  canon. 
(Vdi'r  la  carte  n**  29.)  Bonaparte,  qui  était  dans 
le  carré  du  centre,  formé  parla  division  Dugua, 
s’assura,  avec  une  lunette,  de  l’état  du  camp 


d'Embabeh.  II  vit  que  rartillerie  du  camp, 
n'clant  pas  sur  affût  de  campagne,  ne  pourrait 
pas  se  porter  dans  la  plaine , et  que  l'ennemi  ne 
sortirait  pas  des  retranchements.  C'est  sur  cette 
prévision  qu’il  basa  ses  mouvements.  Il  résolut 
d’appuyer  avec  ses  divisions  sur  lu  droite,  c'est- 
à-dire  sur  le  corps  des  mameluks,  en  circulant 
hors  de  la  portée  du  canon  d’Embabeh.  Son  in- 
tention était  de  séparer  les  mameluks  du  camp 
retranché,  de  les  envelopper,  de  les  pousser 
dans  le  Nil,  et  de  n'attaquer  Embabeh  qu’apres 
s'élrc  défait  d'eux.  11  ne  devait  pas  lui  être  diffî- 
cilc  de  venir  à bout  de  la  multitude  qui  four- 
millait dans  ce  camp  après  avoir  détruit  le^ 
mameluks. 

Sur-Ic-champ  il  donna  le  signal.  Desaix,  qui 
formait  l'cxtréme  droite,  se  mit  le  premier 
en  inorclic.  Après  lui  venait  le  carré  de  Régnier, 
puis  celui  de  Dugua,  où  était  Bonaparte.  Les 
deux  autres  circulaient  autour  d’Embabeh,  hors 
de  la  portée  du  canon.  Mourad-Bey  qui,  quoique 
sans  instruction , était  doué  d’un  grand  carac- 
tère et  d'un  coup  d'œil  pénétrant,  devina  sur-le 
champ  l'inlenlion  de  son  adversaire,  et  résolut 
de  charger  pendant  ce  mouvement  décisif.  II 
laissa  deux  mille  mameluks  pour  appuyer  Em- 
bahel) , puis  sc  précipita  avec  le  reste  sur  les 
deux  carrés  de  droite.  Celui  de  Desaix,  engagé 
dans  les  palmiers,  n'était  pas  encore  formé, 
lorsque  les  premiers  cavaliers  l'abordèrent.  Mais 
il  sc  forma  sur-lc-cliamp,  et  fut  prêt  à recevoir 
la  charge.  C’est  une  masse  énorme  que  celle  de 
huit  mille  cavaliers  golopnnt  à la  fois  dans  une 
plaine.  Ils  sc  précipitèrent  avec  une  impétuosité 
extraordinaire  sur  la  division  Desaix.  Nos  braves 
soldats,  devenus  aussi  froids  qu'ils  avaient  été 
fougueux  jadis,  les  attendirent  avec  calme,  et  les 
reçurent,  à bout  [)orlant,  avec  un  feu  terrible  de 
mousqucteric  et  de  mitraille.  Arrêtés  par  le  feu, 
ces  innombrables  cavaliers  flottaient  le  long  des 
rangs,  et  galopaient  autour  de  la  citadelle  en- 
flammée. Quelques-uns  des  plus  braves  sc  pré- 
cipitèrent sur  les  ba'ïonncttes , puis  retournant 
leurs  chevaux  et  les  renversant  sur  nos  fantas- 
sins, parvinrent  à faire  brèche,  et  trente  ou 
quarante  vinrent  expirer  aux  pieds  de  Desaix, 
au  centre  meme  du  carré.  La  masse,  tournant 
bride , se  rejeta  du  carré  de  Desaix  sur  celui  de 
Régnier,  qui  venait  après.  Accueillie  par  le 
même  feu , elle  revint  vers  le  point  d’où  elle 
était  partie  ; mais  elle  trouva  sur  scs  derrières  la 
division  Dugua,  que  Bonaparte  avait  portée  vers 
le  Nil,  et  fut  jetée  dans  une  déroule  complète. 
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Alors  In  fuite  sc  fit  en  désordre.  Une  partie  des 
fuyards  s’échappa  vers  notre  droite,  du  côté  des 
pyramides;  une  autre,  passant  sous  le  feu  de 
Dugun,  alla  se  jeter  dans  Emlmbch,  où  elle  porta 
la  confusion.  Des  cet  instant,  le  trouble  com- 
mença k se  mettre  dans  le  camp  retranché.  Bo- 
naparte, s'en  apercevant,  ordonna  h ses  deux 
divisions  de  gauche  de  s’approcher  d'Embnbrh 
pour  s’en  emparer.  Bon  et  Menou  s'avancèrent 
sur  le  feu  <les  retranchements,  et,  arrivés  à une 
certaine  distance,  firent  halte.  Les  carrés  se  dé- 
doublèrent; les  premiers  rangs  sc  formèrent  en 
colonnes  d'attaque,  tandis  que  les  autres  restè- 
rent en  carré,  figurant  toujours  de  véritables 
citadelles.  Mais  au  même  instant  les  mameluks, 
tant  ceux  que  Mourad  avait  laissés  à Kmbabeh, 
que  ceux  qui  s’y  éloicnl  réfugiés,  voulurent  nous 
prévenir.  Us  fondirent  sur  nos  colonnes  d'at- 
taque, tandis  qu’elles  étaient  en  marche.  Mais 
ccUcs-ci  s'arrêtant  sur-le-champ,  cl  sc  formant 
en  carré  avec  une  merveilleuse  rapidité,  les 
reçurent  avec  fermeté,  et  en  abattirent  un  grand 
nombre.  Les  uns  se  rejetèrent  dans  Embaheh, 
où  le  désordre  devint  extrême  ; les  autres,  fuyant 
dans  la  plaine,  entre  le  Nil  et  notre  droite,  fu- 
rent fusillés  ou  poussés  dans  le  fleuve.  Les  co- 
lonnes d'attaque  abordèrent  vivement  Embabeh, 
s’en  emparèrent,  et  jetèrent  dans  le  Nil  la  mul- 
titude des  felinbs  et  des  janissaires.  Reaueoup  sc 
noyèrent;  mais  comme  les  Égyptiens  sont  excel- 
lents nageurs,  le  plus  grand  nombre  d’entre 
eux  parvint  à sc  sauver.  Ln  journée  était  finie. 
Les  Arabes,  qui  étaient  près  des  pyramides  et 
qui  attendaient  la  victoire,  s’enfoncèrent  dans  le 
désert.  Mourad,  avec  les  débris  de  sa  cavalerie, 
et  le  visage  tout  sanglant,  sc  relira  vers  la  haute 
Égypte.  Ibrahim,  qui  de  l’autre  rive  contemplait 
ce  désastre,  s’enfonça  vers  Belbcys,  pour  sc  reti- 
rer en  Syrie.  Les  mameluks  mirent  aussitôt  le  feu 
aux  djormes  qui  portaient  leurs  richesses.  Celte 
proie  nous  échappa,  et  nos  soldats  virent  pendant 
toute  la  nuit  des  flammes  dévorer  un  riche  butin. 

Bonaparte  plaça  son  quartier  général  ii  Giseli, 
sur  les  bords  du  Nil,  où  Mourad-Bey  avait  une 
superbe  habitation.  On  trouva,  soit  à Giscdi, 
soit  à Embabeh,  des  provisions  considérables, 
et  nos  soldats  purent  se  dédommager  de  leurs 
longues  privations.  Ils  trouvèrent  des  vignes 
couvertes  de  magnifiques  raisins  dans  les  jar- 
dins de  Giseh,  elles  curent  bientôt  vendan- 
gées. Mois  ils  firent  sur  le  champ  de  bataille  un 
butin  d'une  autre  espèce,  c'cloicnt  des  châles 
magnifiques,  de  belles  armes,  des  chevaux  et 


des  bourses  qui  renfermaient  jusqu'à  deux  ou 
trois  cents  pièces  d'or;  caries  mameluks  por- 
taient toutes  leurs  richesses  avec  eux.  Us  pas- 
sèrent la  soirée,  la  nuit  et  le  lendemain  à recueil- 
lir des  dépouilles.  Cinq  à six  cents  mameluks 
avaient  été  tués.  Plus  de  mille  étaient  noyés 
dans  le  Nil.  Les  soldats  se  mirent  à les  pêcher 
pour  les  dépouiller,  et  employèrent  plusieurs 
jours  encore  à ce  genre  de  recherche. 

I.a  halaillc  nous  avait  à peine  coûté  une  cen- 
taine de  morts  ou  blessés;  car  si  la  défaite  est 
terrible  pour  dos  carrés  enfoncés,  la  perte  est 
mille  jM>ur  des  carrés  victorieux.  Les  mameluks 
avaient  perdu  leurs  meilleurs  cavaliers  par  le 
feu  ou  par  les  flots.  Leurs  forces  étaient  disper- 
sées,et  In  possession  du  Caire  nous  était  assurée. 
Celte  capitale  était  dans  un  désordre  extraordi- 
naire. Elle  renferme  plus  de  trois  cent  mille 
habitants,  cl  elle  est  remplie  d'une  populace 
féroce  et  abrutie,  qui  sc  livrait  à tous  les  excès, 
et  voulait  profiter  du  tumulte  pour  piller  les 
riches  palais  des  beys.  Malheureusement  la  flot- 
tille française  n'avait  pas  ciuorc  remonté  le  Nil, 
cl  nous  ii'aviuiis  pas  le  moyen  de  le  traverser 
pour  aller  prendre  possession  du  Caire.  Quel- 
ques négociants  français  qui  s’y  trouvaient  furent 
envoyés  à Bonaparte  par  les  cheiks,  pour  con- 
venir de  l’occupation  de  la  ville.  U sc  procura 
quelques  djernics  pour  envoyer  un  détachement 
qui  rétablit  la  tranquillité  cl  mil  les  personnes  et 
les  propriétés  à l'abri  des  fureurs  de  la  popu- 
lace. 11  entra  le  surlemleinaiii  dans  le  Caire,  et 
alla  prendre  possession  du  palais  de  Mourad- 
Bey. 

A peine  fut-il  établi  au  Caire,  qu’il  sc  bêla 
d’employer  la  politique  qu'il  avait  déjà  suivie  à 
Alexandrie,  et  qui  devait  lui  attacher  le  pays.  Il 
visita  les  principaux  cheiks,  les  flatta,  leur  fil 
espérer  le  rétablissement  de  la  domination  aralæ, 
leur  promit  la  conservation  de  leur  culte  et  de 
leurs  coutumes,  et  réussit  complètement  à les 
gagner  par  un  mélange  de  caresses  adroites  et 
de  paroles  imposantes,  empreintes  d'uiie  gran- 
deur orientale.  L’essentiel  était  d’obtenir  des 
cheiks  de  la  mosquée  de  Jlcmil-Azar  une  décla- 
ration en  faveur  des  Français.  C’était  comme  un 
bref  du  pape  chez  les  chrélious.  Bonaparte  y 
déploya  tout  ce  qu’il  avait  d’adresse,  et  il  y 
réussit  complètement.  Les  grands  cheiks  firent 
la  déclaration  désirée,  et  engogèrent  les  Égyp> 
tiens  à sc  soumettre  à l’envoyé  de  Dieu,  qui  res- 
pectait le  prophète,  et  qui  venait  venger  scs 
enfants  de  la  tyrannie  des  mameluks.  Bonaparte 
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établit  au  Caire  un  divan  ^ comme  il  avait  fait 
Il  Alexandrie , composé  des  principaux  cheiks 
et  des  plus  notables  babitants.  Ce  divan  ou  con- 
seil  municipal  devait  lui  servir  à gagner  l'esprit 
des  Égyptiens^  en  les  consultant,  et  à s'instruire 
par  eux  de  tous  les  détails  de  ladminislralion 
intérieure.  Il  fut  convenu  que  dans  toutes  les 
provinces  il  en  serait  établi  de  pareils , et  que 
ces  divans  particuliers  enverraient  des  députés 
au  divan  du  Caire,  qui  serait  ainsi  le  ^mnd 
divan  national. 

Bonaparte  résolut  de  laisser  exercer  In  justice 
par  les  cadis.  Dans  son  projet  de  succéder  aux 
droits  des  mnincluks,  il  saisit  leurs  propriétés, 
et  flt  continuer  au  profît  de  l’armée  franraisc  la 
(>erception  des  droits  précédemment  établis. 
Pour  cela  il  fallait  avoir  les  Cophtes  k sa  dispo> 
sition.  Il  ne  négligea  rien  pour  se  les  attacher, 
en  leur  faisant  espérer  une  amélioration  dans 
leur  sort.  11  fît  partir  des  généraux  avec  des 
détachements,  pour  redescendre  le  Nil,  et  aller 
achever  l'occupation  du  Delta,  qu'on  n'avait  fait 
que  traverser.  Il  en  envoya  vers  le  NU  supérieur 
pour  prendre  possession  de  l'Egypte  moyenne. 
Desaix  fut  placé  avec  sa  division  a Tenlrce  de  la 
haute  Egypte,  dont  il  devait  faire  In  conquête 
sur  Mourad-Bcy,  des  que  les  eaux  du  Nil  baisse- 
raient  avec  l'automne.  Chacun  des  généraux, 
muni  d’instructions  détaillées , devait  répéter 
dans  tout  le  pays  ce  qui  avait  été  fait  à Alexan- 
drie et  au  Caire.  Us  devaient  s'entourer  des 
cheiks,  capter  les  Cophtes,  et  établir  la  percep- 
tion des  impôts  pour  fournir  aux  besoins  de 
l’armée. 

Bonaparte  s’occupa  ensuite  du  bien-être  et  de 
la  santé  des  soldats.  L'Égypte  commençait  k leur 
plaire  : ils  y trouvaient  le  repos,  l'abondance, 
un  climat  sain  et  pur.  Ils  s'habituaient  aux 
mœurs  singulières  du  pays,  et  eu  faisaient  un 
sujet  continuel  de  plaisanteries.  Mais,  devinant 
l'intention  du  général  avec  leur  sagacité  accou- 
tumée, ils  jouaient  aussi  le  respect  pour  le  pro- 
phète, et  riaient  avec  lui  du  rôle  que  la  politique 
les  obligeait  k jouer.  Bonaparte  fît  construire  des 
fours  pour  qu'ils  eussent  du  pain.  Il  les  logea 
dans  les  bonnes  habitations  des  mameluks, etleur 
recommanda  surtout  de  respecter  les  femmes. 
Ils  avaient  trouve  en  Égypte  des  ânes  superbes 
et  en  grand  nombre.  C’était  un  grand  plaisir 
pour  eux  de  se  faire  porter  dans  les  environs  et 
de  galoper  sur  ces  animaux  k travers  les  cam- 
pagnes. Leur  vivacité  causa  quelques  accidents 
aux  graves  habitants  du  Caire.  Il  fallut  défendre 


de  traverser  les  rues  trop  vite.  La  cavalerie  était 
montée  sur  les  plus  beaux  chevaux  du  monde, 
e'esl-k-dire  sur  les  chevaux  arabes  enlevés  aux 
mameluks. 

Bonaparte  s’occupa  aussi  de  maintenir  les 
relations  avec  les  contrées  voisines,  afin  de  con- 
server et  de  s’approprier  le  riche  commerce  de 
rÉgyple.  Il  nomma  lui-méine  l’émir-haggi.  C'est 
un  oflicier  choisi  annuellement  au  Caire  pour 
protéger  la  grande  caravane  de  la  Mecque.  Il 
écrivit  k tous  les  consuls  français  sur  la  côte  de 
Barbarie,  pour  avertir  les  deys  que  l’émir-haggi 
était  nommé,  et  que  les  caravanes  pouvaient 
partir.  11  fit  écrire  par  les  cbeiks  au  chérit  de 
ta  Mecque,  que  les  pèlerins  seraient  protégés, 
cl  que  les  caravanes  trouveraient  surclé  et  pro> 
Icction.  Le  pacha  du  Caire  avait  suivi  Ibrahim- 
Bey  à Bclbeys.  Bonaparte  lui  écrivit,  ainsi  qu’aux 
divers  pachas  de.  Saint-Jean-d'Acre  et  de  Damas, 
pour  les  assurer  des  bonnes  dispositions  des 
Français  envers  la  Sublime  Porte.  Ces  dernières 
précautions  étaient  malheureusement  inutiles, 
et  les  officiers  de  la  Porte  se  persuadaient  diffi- 
cilement que  les  Français,  qui  venaient  envahir 
une  des  plus  riches  proviuces  de  leur  souverain, 
fussent  réellement  scs  amis. 

Les  Arabes  étaient  frappés  du  caractère  du 
jeune  conquérant.  Ils  ne  comprenaient  pas  qu’un 
mortel  qui  lançait  la  foudre  fût  aussi  clément. 
Ils  rappelaient  le  digne  enfant  du  prophète,  le 
favori  du  grand  Allah;  ils  avaient  chante  dans 
la  grande  mosquée  la  litanie  suivante  : 

U Le  grand  Allah  n'est  plus  irrité  contre  nous  ! 
O 11  a oublié  nos  fautes  assez  punies  par  la  longue 
w oppression  des  mameluks!  Chantons  les  misé- 
M ricordes  du  grand 

«•  Quel  est  celui  qui  a sauvé  des  dangers  de 
« In  mer  et  de  la  fureur  de  scs  ennemis  le  Fa- 
« vori  de  la  victoire?  Quel  est  celui  qui  a con- 
•>  diiil  sains  et  saufs  sur  les  rives  du  Nil  les 
* braves  de  V Occident? 

« C'est  le  grand  Allah,  le  grand  Allah  qui 
« n'e.st  plus  irrité  contre  nous.  Chantons  les 
» miséricordes  du  grand  A/foA 

•I  Les  beys  mameluks  avaient  mis  leur  con« 
« fiance  dans  leurs  chevaux  ; les  beys  mame- 
« luks  avaient  rangé  leur  infanterie  en  bataille. 

« Mais  le  Favori  de  la  victoire,  k la  tête  des 
« braves  de  rOccident,  a détruit  l'infanterie  et 
M les  chevaux  des  mameluks. 

H De  même  que  les  vapeurs  qui  s'élèvent  le 
« matin  du  Nil  sont  dissipées  parles  rayons  du 
••  soleil,  de  même  Farméc  des  mameluks  a été 
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• dissipée  par  les  braves  de  rOccident,  parce  que 
U le  grand  Allah  est  actuellement  irrité  contre 
» les  mameluks,  parce  que  les  braves  de  /’Orri- 
« dent  sont  la  prunelle  droite  du  grand  Allah.  *• 
Bonaparte  voulut,  pour  entrer  davantage  dans 
les  moeurs  des  Arabes,  prendre  part  à leurs  fêtes. 
Il  assista  À celle  du  Nil,  qui  est  une  des  plus 
grandes  d'Égypte.  Ce  fleuve  est  le  bienfaiteur  de 
la  contrée  : aussi  est-il  en  grande  vénération 
chez  les  habitants,  et  il  est  Tobjet  d’une  espece 
de  culte.  Pendant  Tinondation,  il  s’introduit  nu 
Caire  par  un  grand  canal  ; une  digue  lui  Interdit 
l’entrée  de  ce  canal,  jusqu'à  ce  qu’il  soit  parvenu 
à une  certaine  hauteur;  alors  on  la  coupe,  et  le 
jour  destiné  à cette  opération  est  un  jour  de  ré- 
jouissance. On  déclare  la  hauteur  à laquelle  le 
fleuve  est  parvenu , et  quand  on  espère  une 
grande  inondation,  la  joie  est  générale,  car  c*e$t 
un  présage  d’abondance.  C’est  le  18  août  (1*  fruc- 
tidor) que  celte  espèce  de  fête  sc  célèbre.  Bona- 
parte avait  fait  prendre  les  armes  à toute  l’armée, 
et  l’avait  rangée  sur  les  bords  du  canal.  Un  peu- 
ple immense  était  accouru , et  voyait  avec  joie 
les  braves  de  l'Occident  assister  à scs  réjouis- 
sances. Bonaparte,  à la  tête  de  son  état-major, 
accompagnait  les  principales  autorités  du  pays. 
D’abord  un  cheik  déclara  la  hauteur  à laquelle 
était  parvenu  le  Nil  : elle  était  de  vingt-cinq 
pieds,  ce  qui  causa  une  grande  joie.  On  travailla 
ensuite  à couper  la  digue.  Toute  rarlilleric  fran- 
çaise retentit  à la  fois  au  moment  où  les  eaux  du 
fleuve  se  précipitèrent.  Suivant  l’usage,  une  foule 
de  barques  s’élancèrent  dans  le  canal  pour  ob- 
tenir le  prix  destiné  à celle  qui  parviendrait  à y 
entrer  la  première.  Bonaparte  donna  le  prix  lui- 
même.  Une  foule  d'hommes  et  d'enfants  sc  plon- 
geaient dans  les  eaux  du  Nil,  attachant  à ce  bnin 
des  propriétés  bienfaisantes.  Des  femmes  y je- 
taient des  cheveux  et  des  pièces  d'étoffes.  Bona- 
parte fit  ensuite  illuminer  la  ville,  cl  la  journée 
s’acheva  dans  les  festins.  La  fête  du  Prophète  ne 
fut  pas  célébrée  avec  moins  de  pompe  : Bona- 
parte se  rendit  à la  grande  mosquée,  s’assit  sur 
des  coussins,  les  jambes  eroisées  comme  les 
cheiks,  dit  avec  eux  les  litanies  du  Prophète, 
en  balançant  le  haut  de  son  corps  cl  agitant  sa 
tête.  Il  édifla  tout  le  saint  collège  par  sa  piété. 
Il  assista  ensuite  au  repas  donné  par  le  grand 
cheik , élu  dans  la  journée. 

C’est  par  tous  ces  moyens  que  le  jeune  géné- 
ral, aussi  profond  politique  que  grand  capitaine, 
parvenait  à s’attacher  resprit  du  pays.  Tandis 
qu'il  eu  allait  moinentanémeiit  les  préjugés,  il 


travaillait  à y répandre  un  jour  la  science,  par 
la  création  du  célèbre  Institut  d'Egypte.  11  réu- 
nit les  savants  et  les  artistes  qu’il  avait  amenés, 
et  les  associant  à quelques-uns  de  scs  officiers  les 
plus  instruits,  il  en  composa  cct  Institut,  auquel 
il  consacra  des  revenus  et  l’un  des  plus  vastes 
palais  du  Caire.  Les  uns  devaient  s’occuper  à 
faire  une  description  exacte  du  pays,  et  en  dres- 
ser la  carte  la  plus  détaillée;  les  autres  devaient 
en  étudier  les  ruines  et  fournir  de  nouvelles 
lumièn?s  à l'iiisloirc;  les  autres  devaient  en  étu- 
dier les  productions,  faire  les  observations  utiles 
à la  physique,  à rnstronomic,  à rhisloirc  natu- 
relle , les  autres  enfin  devaient  s’occuper  h re- 
chercher les  améliorations  qu’on  pourrait  appor- 
ter à l’existence  des  habitants  par  des  machines, 
des  canaux,  des  travaux  sur  le  Nil,  des  procédés 
adaptés  à cc  sol  si  singulier  et  si  différent  de 
l’Europe.  Si  la  fortune  devait  nous  enlever  un 
jour  cette  belle  contrée,  du  moins  elle  ne  \mi- 
vait  nous  enlever  les  conquêtes  que  la  science 
y allait  faire;  un  monument  se  préparait  qui  de- 
vait honorer  le  génie  et  la  constance  de  nos 
savants , autant  que  l'expédition  honorait  l'hé- 
roïsme de  nos  soldats. 

Monge  fui  le  premier  qui  obtint  la  présidence. 
Bonaparte  ne  fut  que  le  second.  Il  proposai  les 
questions  suivantes  : rechercher  la  meilleure 
construction  des  moulins  à eau  et  à vent;  rem- 
placer le  houblon,  qui  manque  on  Égypte,  dans 
la  fabrication  de  la  bière;  déterminer  les  lieux 
propres  à la  culture  de  la  vigne;  chercher  le 
meilleur  moyen  pour  procurer  de  l’eau  à la  cita- 
delle du  Caire;  creuser  des  ptiils  dans  les  diffe- 
rents endroits  du  désert  ; chercher  le  moyen  «le 
clarifier  et  de  rafraichir  remi  du  Nil;  imaginer 
une  manière  d'utiliser  les  décombres  dont  la  ville 
du  Caire  était  embarrassée,  ainsi  que  toutes  les 
anciennes  villes  d'Égypte  ; chercher  les  matières 
necessaires  pour  In  fabrication  de  la  poudre  en 
Égypte.  On  peut  juger  par  ces  questions  de  la 
tournure  d'esprit  du  général.  Sur-le-champ  les 
ingénieurs,  les  dessinateurs,  les  savants,  se  ré- 
pandirent dans  toutes  les  provinces  pour  com- 
mencer la  description  et  la  carte  du  pays.  Tels 
étaient  les  soins  de  cette  colonie  naissante  et  la 
manière  dont  le  fondateur  en  dirigeait  les  tra- 
vaux. 

La  conquête  des  provinces  de  la  basse  et  de 
la  moyenne  Égypte  s'était  faite  sans  peine,  et 
n'avait  coûté  que  quelques  escarmouches  avec 
les  Arabes.  Il  avait  siifli  d'une  marche  forcée 
sur  Belbeys  pour  rejeter  Ihrahiiii-Bcy  en  SyTie. 
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Desaix  allendait  Tautonine  pour  enlever  la  haute 
Égypte  à Mourad-Bcy,  qui  s'y  était  retiré  avec 
les  débris  de  son  armée. 

HaiS)  pendant  ce  temps,  la  fortune  venait  d’in- 
fliger à Bonaparte  le  plus  redoutable  de  tous  les 
revers.  En  quittant  Alexandrie,  il  avait  forte- 
ment recommandé  ^ l'amiral  Brucys  de  mettre 
son  escadre  à l'abri  des  Anglais,  soit  en  la  faisant 
entrer  dans  Alexandrie,  soit  en  la  dirigeant  sur 
Corfou,  mais  surtout  de  ne  pas  rester  dans  la 
rade  d’Aboukir,  car  il  valait  mieux  rencontrer 
l'ennemi  à la  voile  que  de  le  recevoir  à l’ancre. 
Une  vive  discussion  s’était  élevée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  pouvait  faire  entrer  dans 

10  port  d'Alexandrie  les  vaisseaux  de  80  et  de 
120  canons.  Il  n’y  avait  pas  de  doute  pour  les 
autres  ; mais  pour  les  deux  de  80  et  pour  celui  de 
ISO,  il  fallait  un  allégement  qui  leur  fit  gagner 
trois  pieds  d’eau.  Pour  cela  il  était  nécessaire  de 
les  désarmer  ou  de  construire  des  demi-cha- 
meaux. L'amiral  Drueys  ne  voulut  pas  faire  en- 
trer son  escadre  dans  le  port  è cette  condition. 

11  pensait  qu’obligé  & de  pareilles  précautions 
pour  scs  trois  vaisseaux  les  plus  forts,  il  ne  pour- 
rait jamais  sortir  du  port  en  présence  de  l'en- 
nemi, et  qu’il  pourrait  ainsi  être  bloqué  par  une 
escadre  très-inférieure  en  force  ; il  se  décida  ù 
partir  pour  Corfou.  Mais,  étant  fort  attaché  au 
général  Bonaparte,  il  ne  voulait  pas  mettre  è la 
voile  sans  avoir  des  nouvelles  de  son  entrée  au 
Caire  et  de  son  établissement  en  Egypte.  Le 
temps  qu'il  employa,  soit  à faire  sonder  les  pas- 
ses d’Alexandrie,  soit  à attendre  des  nouvelles  du 
Caire,  le  perdit,  et  amena  un  des  plus  funestes 
événements  de  la  révolution  et  l’un  de  ceux  qui, 
a cette  époque , ont  le  plus  influé  sur  les  desti- 
nées du  monde. 

L'amiral  Brucys  s’éUiit  embossé  dans  la  rade 
d’Aboukir.  Cette  rade  est  un  demi-cercle  tres- 
régulicr.  Nos  treize  vaisseaux  formaient  une 
ligne  demi-circulaire  parallèle  au  rivage.  L’ami- 
ral, pour  assurer  sa  ligne  d'embossage,  l'avait 
appuyée  d’un  côté  vers  une  petite  île,  nommée 
niot  d’Aboukir.  Il  ne  supposait  pas  qu’un  vais- 
seau pùl  passer  entre  cet  îlot  et  sa  ligne  pour  la 
prendre  par  derrière  ; et,  dans  celte  croyance,  il 
s’était  contenté  d’y  pincer  une  batterie  de  douze, 
seulement  pour  empêcher  l’ennemi  d'y  débar- 
quer. 11  se  croyait  tellement  inattaquable  de  ec 
côté,  qu'il  y avait  placé  scs  plus  mauvais  vais- 
seaux. Il  craignait  davantage  pour  l'autre  extré- 
mité de  son  demi*cerclc.  De  ce  côté,  il  croyait 
possible  que  l’ennemi  passât  entre  le  rivage  et  sa 


ligne  d’embossage  ; aussi  y avait-il  mis  ses  vais- 
seaux les  plus  forts  cl  les  mieux  commandés. 
De  plus,  il  était  rassuré  par  une  circonstance 
importante;  c’est  que  cette  ligne  étant  au  midi, 
et  le  vent  venant  du  nord,  l'ennemi  qui  voudrait 
attaquer  par  ce  côté  aurait  le  vent  contraire,  et 
ne  s'exposerait  pas  sans  doute  à combattre  avec 
un  pareil  désavantage. 

Dans  cette  situation,  protégé  de  sa  gauche 
par  un  ilôt,  qu’il  croyait  sunisanl  pour  fermer 
la  rade,  cl  vers  sa  droite  par  ses  meilleurs  vais- 
seaux et  par  le  vent,  il  attendit  en  sécurité 
les  nouvelles  qui  devaient  décider  son  départ. 

Nelson,  après  avoir  parcouru  rArchipcI,  après 
être  retourné  dans  l'Adriatique,  è Naples,  en  Si- 
cile, avait  obtenu  enliu  la  certitude  du  débar- 
quement des  Français  à Alexandrie.  11  prit  aus- 
sitôt cette  direction , afin  de  joindre  leur  escadre 
et  de  la  combattre.  Il  envoya  une  frégate  pour 
la  chercher  et  reconnaître  sa  position.  Cette 
frégate,  l'ayant  trouvée  dans  la  rade  d’Aboukir, 
put  obsencr  tout  à l’aise  notre  ligne  d'embos- 
sage. Si  l’amiral,  qui  avait  dans  le  port  d’Alexnii- 
drie  une  multitude  de  frégates  et  de  vaisseaux 
légers,  avait  eu  la  précaution  d'en  garder  quel- 
ques-uns à la  voile,  il  aurait  pu  tenir  les  Anglais 
toujours  éloignés,  les  empêcher  d'observer  sa 
ligne,  et  être  averti  de  leur  approche.  Malheu- 
reusement il  n’en  fil  rien.  La  frégate  anglaisé, 
après  avoir  achevé  sa  reconnaissance,  retourna 
vers  Nelson,  qui,  étant  informe  de  tons  les  dé- 
tails de  notre  position,  iiianaruvra  uiissilôl  vers 
Aboukir.  11  y arriva  le  14  thermidor  (D'  août), 
vers  les  six  heures  du  soir.  L'amirul  Brucys  était 
à dîner;  il  fil  aussitôt  donner  le  signal  du  com- 
bat. Mais  on  s’attendait  si  peu  à recevoir  l'cii- 
nenii,  que  le  hranlc-has  n'était  fuit  sur  aucun 
vaisseau,  et  qu'une  partie  des  équipages  était  à 
terre.  L'amiral  envoya  des  ofliciers  pour  faire 
rembarquer  les  mateluls  et  pour  réunir  une  par- 
tie de  ceux  qui  étaient  sur  les  convois.  11  ne 
pensait  |>as  que  Nelson  osât  ratlaqiier  le  soir 
même,  cl  il  croyait  avoir  lo  temps  de  rece- 
voir les  t-ciiforLs  qu'il  venait  do  demander. 

Nelson  résolut  d'attaquer  sur-le-champ,  et  de 
leiiler  une  manœuvre  audacieuse,  de  laquelle  il 
espérait  le  succès  de  la  bataille.  11  voulait  abor- 
der nuire  ligne  par  la  gauche,  c'est-à-dire  par 
l'ilot  d’AI>oukir,  passer  entre  ecl  ilôt  et  notre 
escadre,  malgré  les  dangers  des  bas-funds,  et  sc 
placer  ainsi  entre  le  rivage  cl  notre  ligne  d'eni- 
bossage.  (Voir  la  carte  ôO.)  Celte  manœuvre 
était  périlleuse,  mais  l’intrépide  ^Vnglais  u'hcsila 
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pas.  Le  nombre  des  vaisseaux  était  égal  des  deux 
L-étésy  c*e$t-à-dire  de  treize  vaisseaux  de  haut 
bord.  Nelson  attaqua  vers  huit  heures  du  soir. 
Sa  manoeuvre  ne  fut  pas  d'abord  heureuse.  Le 
Culloden,  en  voulant  passer  entre  l ilot  d'Abou* 
kir  et  notre  ligne,  échoua  sur  un  bas-fond.  Le 
Goliath,  qui  le  suivait,  fut  plus  heureux,  et 
passa;  mais,  poussé  par  le  vent,  il  dépassa  notre 
premier  vaisseau , et  ne  put  s'arrêter  qu’à  la 
hauteur  du  troisième.  Les  vaisseaux  anglais  le 
Zélé,  lAudacieux , le  Thésée,  l'Orion,  suivirent 
le  mouvement,  et  réussirent  à se  placer  entre 
notre  ligne  et  le  rivage.  Ils  s’avancèrent  jusqu’au 
Tonnant,  qui  était  le  huitième,  et  engagèrent 
ainsi  notre  gauche  et  notre  centre.  Leurs  autres 
vaisseaux  s'avancèrent  par  le  dehors  de  la  ligne, 
et  la  mirent  entre  deux  feux.  Comme  on  ne  s’at- 
tendait pas  dans  l'escadre  française  à être  atta- 
qué dans  oc  sens,  les  batteries  du  côté  du  rivage 
n'étaient  pas  encore  dégagées,  et  nos  deux  pre- 
miers vaisseaux  ne  purent  faire  feu  que  d'un 
côte;  aussi  l'un  fut-il  désemparé,  et  l’autre  dé- 
mâté. Mais  au  centre,  où  était  VOrwit,  vaisseau 
amiral,  le  feu  fut  terrible.  Le  Bellérophon,  l’un 
des  principaux  vaisseaux  de  Nelson,  fut  dégréé, 
démâté,  et  obligé  d’amener.  D'autres  vaisseaux 
anglais,  horriblement  maltraités,  furent  obligés 
de  s'éloigner  du  champ  de  bataille.  L’amiral 
Brucys  n’avait  reçu  qu'une  partie  de  ses  mate- 
lots; cependant  il  se  soutint  avec  nvautage;  il 
espérait  meme,  malgré  le  succès  de  la  manœu- 
vre de  Nelson , remporter  la  victoire,  si  les 
ordres  qu’il  donnait  en  ce  moment  à sa  droite 
étaient  exécutés.  Les  Anglais  n’avaient  engagé  le 
combat  qu'avec  la  gauche  et  le  centre;  notre 
droite,  composée  de  nos  cinq  meilleurs  vais- 
seaux, n’avait  aucun  ennemi  devant  elle.  L’ami- 
ral Brueys  lui  faisait  signal  de  mettre  à la  voile, 
et  de  se  rabattre  extérieurement  sur  la  ligne  de 
bataille;  cette  manœuvre  réussissant,  les  vais- 
seaux anglais  qui  nous  attaquaient  par  le  dehors 
auraient  été  pris  entre  deux  feux  ; mais  les  si- 
gnaux ne  furent  pas  aperçus.  Dans  un  cas  pareil, 
un  lieutenant  ne  doit  pas  hésiter  à courir  au 
danger,  et  de  voler  au  secours  de  son  chef.  Le. 
contre-amiral  Villeneuve,  brave,  mais  irré.soIu, 
demeura  immobile,  attendant  toujours  des  or- 
dres. Notre  gauche  et  notre  centre  restèrent 
donc  placés  entre  deux  feux.  Cependant  l’amirnl 
et  ses  capitaines  faisaient  des  prodiges  de  bra- 
voure, et  soutenaient  glorieusement  l'honneur 
du  pavillon.  Nous  avions  perdu  deux  vaisseaux, 
les  Anglais  aussi  en  avaient  perdu  deux,  dont 


l’un  était  échoué,  et  l'autre  démâté;  notre  feu 
était  supérieur.  L'infortuné  Brueys  fut  blessé  ; 
il  ne  voulut  pas  quitter  le  pont  de  son  vaisseau. 

« Un  amiral,  dit-il,  doit  mourir  en  donnant  des 
•r  ordres,  n Un  boulet  le  tua  sur  son  banc  de 
quart.  Vers  onze  heures,  le  feu  prit  au  magni- 
fique vaisseau  iOrient.  Il  sauta  en  l'air.  Cette 
épouvantable  explosion  suspendit  pour  quelque 
temps  cette  lutte  acharnée.  Sans  sc  laisser  abat- 
tre, nos  cinq  vaisseaux  engagés,  le  Franâ:/in,  le 
Tonnant,  le  Peuple  Souverain,  le  Spartiate,  /’A- 
(juilon,  soutinrent  le  feu  toute  la  nuit.  Il  était 
temps  encore  pour  notre  droite  de  lever  l’ancre, 
et  de  venir  à leur  secours.  Nelson  tremblait  que 
cette  manœuvre  ne  fût  exécutée;  il  était  si  mal- 
traité qu'il  n’niirait  pu  soutenir  l'attaque.  Cepen- 
dant Villeneuve  mit  enfin  à la  voile,  mois  pour 
se  retirer,  et  pour  sauver  sou  aile  qu’il  ne  croyait 
pas  pouvoir  exposer  avec  avantage  contre  Nelson. 
Trois  de  ses  vaisseaux  so  jetèrent  à la  côte;  il  se 
sauva  avec  les  deux  autres  cl  deux  frégates,  et 
fit  voile  vers  Malte.  Le  combat  avait  duré  plus 
de  quinze  heures.  Tous  les  équipages  attaqués 
avaient  fait  des  prodiges  de  valeur.  Le  brave  ca- 
pitaine Du  Pciil-Thouars  avait  deux  membres 
emportes;  il  sc  fît  apporter  du  tabac,  resta  sur 
son  banc  de  quart,  et,  comme  Brueys,  attendit 
d élre  emporte  par  un  boulet  de  canon.  Toute 
notre  escadre,  excepté  les  vaisseaux  et  les  deux 
fré.gatcs  emmenés  par  Villeneuve,  fut  détruite. 
Nelson  était  si  maltraité  qu’il  ne  put  pas  pour- 
suivre les  vaisseaux  en  fuite. 

Telle  fut  la  célèbre  bataille  navale  d’Aboukir, 
la  plus  désastreuse  que  la  marine  française  eût 
encore  soutenue,  et  celle  dont  les  conséquences 
militaires  devaient  être  les  plus  funestes.  La 
flotte  qui  avait  porté  les  Français  en  Égypte,  qui 
pouvait  les  secourir  ou  les  recruter,  qui  devait 
seconder  leurs  mouvements  sur  les  côtes  de  Sy- 
rie, s'ils  en  avaient  à exécuter,  qui  devait  impo- 
ser à la  Porte,  la  forcer  à sc  payer  de  mauvaises 
raisons,  et  l’obliger  à souffrir  l'invasion  de  l'É- 
gypte;  qui  devait  enfin,  en  cas  de  revers,  rame- 
ner les  Français  dans  leur  patrie,  cette  flotte  était 
détruite.  Les  vaisseaux  des  Français  étaient  brû- 
lés, mais  ils  ne  les  avaient  pas  brûlés  eux-mémes, 
ce  qui  était  bien  dilTérent  pour  l'effet  moral.  La 
nouvelle  de  ce  désastre  circula  rapidement  en 
Égypte,  et  causa  un  instant  de  désespoir  à l'ar- 
mée. Bonaparte  reçut  celle  nouvelle  avec  un 
calme  impassible.  « Eh  bien!  dit-il,  il  faut  mou- 
rir ici,  ou  en  sortir  grands  comme  les  anciens,  m 
11  écrivit  à Kléber  : u Ceci  nous  obligera  à faire 
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de  plus  grandes  choses  que  nous  n’cn  voulions 
faire.  II  faut  nous  tenir  prêts.  » La  grande  âme 
de  Kléber  était  digne  de  ce  langage.  * Oui,  ré- 
pondit Kléber,  il  faut  faire  de  grandes  choses;  je 
prépare  mes  facultés,  n Le  courage  de  ces  grands 
hommes  soutint  l’armée,  et  en  rétablit  le  moral. 
Bonaparte  chercha  â distraire  ses  soldats  par 
dilTércnte^  expéditions,  et  leur  fît  bientét  oublier 
ce  désastre.  A la  fêle  de  la  fondation  de  la  répu* 
bliqiic,  célébrée  le  I*'  vendémiaire,  il  voulut 
encore  exalter  leur  imagination,  et  fit  graver  sur 
la  colonne  de  Pompée  le  nom  des  quarante  pre- 
miers soldats  morts  en  Egypte.  C'étaient  les  qua- 
rante qui  avaient  succombé  en  attaquant  Alexan- 
drie. Ces  quarante  noms,  sortis  des  villages  de 
France,  étaient  ainsi  associés  à l’immortalité  de 
Pompée  et  d’Alexandre.  11  adressa  à son  armée 
cette  singulière  et  grande  allocution,  où  était 
retracée  sa  merveilleuse  histoire. 

H Soldats! 

« Nous  célébrons  le  premier  jour  de  l’an  vu 
» de  la  république. 

•<  II  y a cinq  ans,  rindcpcndance  du  peuple 
«<  français  était  menacée;  mais  vous  prîtes  Tou- 
« Ion  : ce  fut  le  présage  de  la  ruine  de  vos  en- 
« nemis. 

« Tn  an  après,  vous  battiez  les  Autrichiens  à 
M Dégo. 

•I  L’année  suivante,  vous  étiez  sur  le  sommet 
w des  Alpes. 


« Vous  luttiez  contre  Mantoue,  il  y a deux 
K ans,  et  vous  remportiez  la  célèbre  victoire  de 
«I  Saint-George. 

U L'an  passé,  vous  étiez  aux  sources  de  la 
« Drave  et  de  Tlzonzo,  de  retour  de  l’AlIc- 
M magne. 

H Qui  eût  dit  alors  que  vous  seriez  aujour- 
•<  d’hui  sur  les  bords  du  Nil,  au  centre  de  l’an- 
U cien  continent? 

« Depuis  l’Anglais, célèbre  dans  les  arts  elle 

commerce,  jusqu’au  hideux  et  féroce  Bédouin, 
H vous  fixez  les  regards  du  monde. 

41  Soldats,  voire  destinée  est  belle,  parce  que 
•I  vous  éics  dignes  de  ce  que  vous  avez  fait  et 
4(  de  l’opinion  qu’on  a de  vous.  Vous  mourrez 
« avec  honneur  comme  les  braves  dont  les 
U noms  sont  inscrits  sur  cette  pyramide,  ou 
4(  vous  retournerez  dans  votre  patrie  couverts 
w de  lauriers  et  de  l'admiration  de  tous  les 
« peuples. 

U Depuis  cinq  mois  que  nous  sommes  éloignés 
4(  de  l’Europe , nous  avons  été  l'objet  perpétuel 
« des  sollicitudes  de  nos  compatriotes.  Dans  ce 
U jour,  quarante  millions  de  citoyens  célèbrent 
4t  l’crc  des  gouvernements  représentatifs,  qua- 
41  rantc  millions  de  citoyens  pensent  è vous; 
U tous  disent  : C'est  li  leurs  travaux,  h leur  sang, 
41  que  nous  devons  la  paix  générale,  le  repos, 
H la  prospérité  du  commerce  et  les  bienfaits  de 
H la  liberté  civile.  » 
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EfTeUde  l'rcp^ilioa  d‘ég]rpte<‘o  Europe.  — Cons^queates  funestes  de  la  baUiile  navilc  d'Aboukir.  •-  Déclamiion  de  guerre 
de  Itt  Porte.  — EfTorls  de  l'Angleterre  pour  former  une  nouvelle  coolition. Conférenees  avec  l'Autriche  & Seltz.  — Progrès 
des  négociations  de  Pasladl.  — Nouvelles  eoremoiions  en  Hollande,  en  Suisse  et  dans  les  républiques  ilaliennes.  — Change- 
ment de  la  eonstitalioo  cisalpine:  grand»  embarras  du  Direcloire  A cc  sujet.  — SitusMon  intérieure.  — l'ne  nouvelle 
opposition  SC  prononce  dons  le»  cunseits.  — Dis|w»itiun  générale  A la  guerre.  — Loi  sur  U conscription.  — Finances  de 
l'an  vu.  — Reprise  des  hosliliti^.  — Invasion  des  Ivtat»  romains  par  l'armée  napolitaine.  — Conquête  du  royaume  de  Naples 
par  le  général  Championnei.  — Abdication  du  roi  de  Piémont.  — Ëlal  de  radminislralion  de  la  république  et  des  armée.» 
au  coinmeneement  de  1799.  — Préparatifs  militaires.  — Le^ée  de  deux  cent  mille  conscrits.  — Moyens  et  plans  de  guerre  du 
Directoire  et  des  puissances  coaIi.«ées.  — Déclaration  de  guerre  de  l'Autriche.  — Ouverture  de  la  cam|>agne  de  1799.  — 
Invasion  des  Grisons.  — Combot  de  Pfullendorf.  — BaLiille  de  Storkach.  — Heirailc  de  Jourdan.  — Opérations  mijilaires 
en  Italie.  — Bataille  de  Magnano  ; reirailc  de  Scliérer.  — Assassinai  des  pléaipolenliaires  franeaU  A Rasladl. 


LVxpëdition  d’Égypte  resta  un  mystère  en 
Europe  longtemps  encore  après  le  départ  de 
notre  flotte.  La  prise  de  Malle  commença  à fixer 
les  conjectures.  Cette  plaec,  réputée  imprenable 
et  enlevée  en  passant,  jeta  sur  les  argonautes 
français  un  éclat  extraordinaire.  Le  débarque- 
ment en  Égypte,  foecupation  d’Alexandrie,  la 
bataille  des  Pyramides,  frappèrent  toutes  les 
imaginations  en  France  et  en  Europe.  Le  nom 
de  Honapnrte,  qui  avait  paru  si  grand  quand  il 
arrivait  des  Alpes,  produisit  un  effet  plus  singu* 
lier  et  plus  étonnant  encore  arrivant  des  con- 
trées lointaines  de  l’Orient.  Bonaparte  et  l'É* 
gypte  étaient  le  sujet  de  toutes  les  conversa- 
tions. Cc  n’était  rien  que  les  projets  exécutés; 
on  en  supposait  de  plus  gigantesques  encore. 
Bonaparte  allait,  disait-on,  traverser  la  Syrie  et 
l'Arabie,  cl  se  jeter  sur  Constantinople  ou  sur 
ITndc. 

La  mallicureiisc  bataille  d'Aboukir  vint,  non 
pas  détruire  le  prestige  de  fentreprise,  mais 
réveiller  toutes  les  espérances  des  ennemis  de 
la  France,  cl  hâter  le  succès  de  leurs  trames. 
L*Anglctcrrc,  qui  était  extrêmement  alarmée 


pour  sa  puissance  commerciale,  et  qui  n'atten- 
dait que  le  moment  favorable  pour  tourner 
contre  nous  de  nouveaux  ennemis,  avait  rempli 
Constantinople  de  ses  intrigues.  Le  Grand  Sei- 
gneur nVlait  pas  fâché  de  voir  punir  les  Mame- 
luks, mais  il  ne  voulait  pas  perdre  l’Égyptc. 
M.  de  Talleyrand,  qui  avait  dû  se  rendre  auprès 
du  divan  pour  lui  faire  agréer  des  salisfaclions, 
n'était  point  parti.  Les  agents  de  l'Angleterre 
curent  le  champ  libre;  ils  (>crstindèrent  h la 
Porte  que  l'ambilion  de  la  France  était  insatia- 
ble; qu'apres  avoir  troublé  l’Europe,  clic  vou- 
lait bouleverser  rOrient,  et  qu’au  mépris  d’une 
antique  alliance,  elle  venait  envahir  la  plus 
riche  province  de  l'cmpirc  turc.  Ces  suggestions 
et  l’or  répandu  dans  le  divan  ifauraicnt  pas 
suffi  pour  le  décider,  si  la  belle  flotte  de  Brucys 
avait  pu  venir  canonner  les  Dardanelles;  mais 
la  bataille  d'Aboukir  priva  les  Français  de  tout 
leur  ascendant  dans  le  Levant,  et  donna  à l’An- 
gleterre une  prépondérance  décidée.  La  Porte 
déclara  solennellement  la  guerre  à la  France 

* IS  fructidor  ui  yi  (4  septembre). 
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ety  pour  une  province  perdue  depuis  longtemps, 
se  brouilla  avec  son  amie  naturelle  et  se  lia  avec 
scs  ennemis  les  plus  redoutables,  la  Russie  et 
l'Aiigletcrre.  Le  sultan  ordonna  la  réunion  d'une 
armée,  pour  aller  reconquérir  l'Égjpte.  Cette 
circonstance  rendait  singulièrement  diflicile  la 
|N)sition  des  Français.  Séparés  de  la  France,  et 
privés  de  tout  secours  par  les  flottes  victorieuses 
des  Anglais,  ils  étaient  exposés  en  outre  à voir 
fondre  sur  eux  toutes  les  hordes  de  l'Orient.  Ils 
n'étaient  que  trente  mille  environ  pour  lutter 
contre  tant  de  périls. 

Nelson  victorieux  vint  h Naples  radouber  son 
escadre  abîmée,  et  recevoir  les  honneurs  du 
triomphe.  Malgré  les  traités  qui  liaient  la  cour 
de  Naples  à la  France,  et  qui  lui  interdisaient  de 
fournir  aucun  secours  A nos  ennemis,  tous  les 
ports  et  tous  les  chantiers  de  la  Sicile  furent  ou- 
verts à Nelson.  Lui-méme  fut  accueilli  avec  des 
honneurs  extraordinaires.  Le  roi  et  la  reine  vin- 
rent le  recevoir  h l'entrée  du  port,  et  l'appelè- 
rent le  héros  libérateur  de  la  Méditerranée.  On 
SC  mit  n dire  que  le  triomphe  de  Nelson  devait 
être  le  signal  du  réveil  général  ; que  les  puis- 
sances devaient  profiter  du  moment  où  la  plus 
redoutable  année  de  la  France  et  son  plus  grand 
capitaine  étaient  enfcmiés  en  Égypte,  pour 
ninrcher  contre  elle,  cl  refouler  dans  son  sein  scs 
soldats  et  ses  principes.  Les  suggestions  furent 
extrêmement  actives  auprès  de  toutes  les  cours. 
On  écrivit  en  Toscane  et  en  Piémont,  pour  ré- 
veiller leur  haine  jusqu’ici  déguisée.  C'était  le 
moment,  disait-on,  de  seconder  la  cour  de  Na- 
ples, de  se  liguer  contre  rennemi  commun,  de 
SC  soulever  tous  à la  fois  sur  les  derrières  des 
Français,  et  de  les  égorger  d’un  bout  il  rauti*e 
de  la  Péninsule.  On  dit  à rAutrichc  qu'elle  de- 
vait profiter  du  moment  où  les  puissances  ita- 
liennes prendraient  les  Français  par  derrière , 
pour  les  attaquer  par  devant  et  leur  enlever 
l'Italie.  La  chose  devait  être  facile,  car  Bona- 
parte et  sa  terrible  armée  n'élaient  plus  sur 
J'Adige.  On  s'adressa  à l'Empire  dépouillé  d'une 
partie  de  ses  Étals,  et  réduit  ù céder  la  rive 
gaiiclic  du  Rhin;  on  chercha  à tirer  la  Prusse 
de  sa  nculralilc;  enfin  on  employa  auprès  de 
Paul  P'  les  moyens  qui  pouvaient  agir  sur  son 
esprit  malade  et  le  décider  à fournir  les  secours 
si  longtemps  et  si  vainement  promis  par  Cathe- 
rine. 

Ces  suggestions  ne  pouvaient  manquer  d'étre 
bien  accueillies  auprès  de  toutes  les  cours  \ mais 
toutes  n'élaient  pas  en  mesure  d’y  céder.  Les 
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plus  voisines  de  la  France  étaient  les  plus  irri- 
tées et  les  plus  disposées  à refouler  la  révolu- 
tion ; niais  par  cela  seul  qu'elles  étaient  plus  rap- 
prochées du  colosse  républicain  , elles  étaient 
condamnées  aussi  à plus  de  réserve  et  de  pru- 
dence, avant  d'entrer  en  lutte  avec  lui.  La 
Russie,  la  plus  éloignée  de  la  France,  la  moins 
exposée  a ses  vengeances,  soit  par  son  éloigne- 
ment, soit  par  l'ctiit  moral  de  ses  peuples,  était 
la  plus  facile  à décider.  Catherine,  dont  la  poli- 
tique habile  avoit  tendu  toujours  il  compliquer 
la  situation  de  l'Occident,  soit  pour  avoir  le  pré- 
texte d'y  intervenir,  soit  pour  avoir  le  temps  de 
faire  en  Pologne  ce  qu'idlc  voulait,  Catherine 
n'avait  pas  emporté  sa  politique  avec  elle.  Cette 
politique  est  innée  dans  le  cabinet  russe;  elle 
vient  de  sa  position  même  : clic  peut  changer 
de  procédés  ou  de  moyens,  suivant  que  le  sou- 
verain est  astucieux  ou  violent;  mais  elle  tend 
toujours  au  même  but,  par  un  penchant  irrésis- 
tible. L'habile  Catherine  s'était  contentée  de 
donner  des  espérances  et  des  secours  aux  émi- 
grés ; elle  avait  prêché  la  croisade  sans  envoyer 
un  soldat.  Son  successeur  allait  suivre  le  même 
but , mais  avec  son  caractère.  Ce  prince  violent 
et  presque  insensé,  mais  du  reste  assez  géné- 
reux, avnitd  abord  paru  s'écarter  de  la  politique 
de  Catherine,  et  refuser  d'cxccutcr  le  traité 
d'alliance  conclu  avec  l’Angleterre  et  l’Autriche; 
mais  après  celte  déviation  d'un  moment,  il  était 
hientùt  revenu  à la  politique  de  son  cabinet.  On 
le  \ it  donner  asile  au  prétendant  et  prendre  les 
émigrés  à sa  solde,  après  le  Imite  de  Campo- 
Forniio.  On  lut  persuada  qu’il  devait  se  faire  le 
chef  de  In  noblesse  européenne  menacée  par  les 
démagogues.  La  démarche  de  l'ordre  de  Malte, 
qui  le  prit  pour  son  protecteur,  contribua  à 
exalter  sa  tête,  et  il  embrassa  l'idik:  qu'on  lui 
proposait,  avec  la  mobililécl  l'ardeur  des  princes 
russes.  Il  olfril  sa  protection  è l'Empire,  et 
voulut  se  porter  garant  de  son  intégrité.  La  prise 
de  Malte  le  remplit  de  colère,  et  il  oITril  la 
coopération  de  scs  armées  contre  la  France. 
L'Angleterre  Iriomphait  donc  à Sainl-Pétcrs- 
lH)urg  coiiiine  à Constantinople,  cl  elle  allait 
faire  marcher  d'nccurd  des  ennemis  jnsquc-lè 
irnfconciliabics. 

Le  même  zèle  ncrégnnilpas  partout. La  Prusse 
se  trouvait  trop  bien  de  sa  neutralité  et  de 
répuiscmenl  de  rAulriche  pour  vouloir  inter- 
venir dans  lu  lutte  des  deux  systèmes.  Elle  veil- 
lait seulement  ù scs  frontières  du  côté  de  la  Hol- 
lande cl  de  la  France,  pour  empêcher  la  conta- 
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gion  révolutionnaire.  Elle  avait  range  ses  armées 
de  manière  à former  une  espèce  de  cordon  sani- 
taire. L'Empire,  qui  avait  appris  à scs  dc|>ciis  :i 
ronnaitre  la  puissance  de  la  Eranee,  et  qui  était 
expoàéà  devenir  toujours  le  théâtre  de  la  guerre, 
souhaitait  la  paix.  Les  princes  dépossédés  eux- 
inéines  la  souhaitaient  aussi,  parce  qu'ils  étaient 
assurés  de  trouver  des  indemnités  sur  la  rive 
droite;  les  princes  ecclésiastiques  seuls,  menacés 
de  la  sécularisation , désiraient  la  guerre.  Les 
puissances  italiennes  du  Piémont  et  de  la  Tos- 
cane ne  demandaient  pas  mieux  qu'une  occa- 
sion, mais  clics  trembinienl  sous  la  main  de  fer 
de  la  république  française.  Elles  attendaient  que 
Naples  ou  rAutriche  leur  donnât  le  signal. 
Quant  à rAutriche,  quoiqu'elle  fût  la  mieux  dis- 
posée des  cours  formant  la  coalition  monarchi- 
que, clic  hésitait  cependant  avec  sa  lenteur  ordi- 
naire h prendre  un  parti,  et  surtout  elle  crai- 
gnait pour  scs  peuples  déjà  tres-épuisés  par  la 
guerre.  La  Franco  lui  avait  opposé  deux  répu- 
bliques nouvelles,  la  Suisse  cl  Rome,  l’une  sur 
scs  flancs,  l’autre  en  Italie,  ce  qui  l'irritait  fort 
et  la  disposait  tout  à fait  à rentrer  en  lutte; 
mais  elle  aurait  passé  par-dessus  ces  nouveaux 
envahissements  de  la  coalition  républicaine,  si 
on  l'avait  dédommagée  par  quelques  conquêtes. 
Ccsl  pour  ce  but  qu’elle  avait  proposé  des  con- 
férences à Seltz.  Ces  conférences  devaient  avoir 
lieu  dans  l’été  de  1798,  non  loin  du  congrès  de 
Rastadt,  et  concurremment  avec  ce  congrès.  De 
leur  résultat  dépendaient  la  détermination  de 
rAutriche  et  le  succès  des  efforts  tentés  pour 
former  une  nouvelle  coalition. 

François  (de  Neufehâleau)  était  l’envoyé  choisi 
parla  France.  C’est  pour  ce  motif  qu'on  avait 
désigné  la  petite  ville  de  Seltz , à cause  de  sa 
situation  sur  les  bords  du  Rhin , non  loin  de 
Rastadt,  mais  sur  la  rive  gauche.  Celte  der- 
nière condition  était  nécessaire,  parce  que  la 
constitution  défendait  au  directeur  sortant  de 
s'éloigner  de  France  avant  un  délai  fixé.  M.  de 
Cobcnlzel  avait  été  envoyé  par  l’Autriche.  Dès 
les  premiers  moments  on  put  voir  les  disposi- 
lionsdecettc  puissance.  Elle  voulait  étredédom- 
magée,  par  des  extensions  de  territoire , des 
conquêtes  que  le  système  républicain  avait  faites 
en  Suisse  et  en  Italie.  La  France  voulait  avant 
tout  qu'on  s'entendit  sur  les  événements  de 
Vienne, rtquc  des  satisfactions  fussent  accordées 
pour  l'insulte  faite  à Bernndntlc.  Mais  rAutriche 
évitait  de  s’expliquer  sur  ce  point,  et  ajournait 
toujours  cette  partie  de  la  négociation.  Le  négo- 


ciateur français  y revenait  sans  cesse;  du  reste, 
il  avait  l'ordre  de  se  contenter  de  la  moindre 
satisfaction.  La  France  aurait  voulu  que  le  mi- 
nistre Thugul,  disgracié  en  apparence,  le  fût 
réellement,  et  qu'une  simple  démarche,  la  plus 
insigiiiliantc  du  monde,  fût  faite  auprès  de  Ber- 
nndoltc,  pour  réparer  l’oulnige  qu’il  avait  reçu. 
M.  de  Cobenlzcl  sc  contenta  de  dire  que  sa  cour 
désapprouvait  ce  qui  s'élail  passé  à Vienne,  mais 
il  ne  convint  d'aucune  satisfaction,  et  il  continua 
d'insister  sur  les  extensions  de  territoire  qu’il 
réclamait.  Il  était  clair  que  jes  satisfactions 
d'ainour-proprc  ne  seraient  accordées  qu'autnnt 
que  celles  d’ambition  auraient  été  obtenues. 
L’Autriche  disait  que  rinstitulion  des  deux  ré- 
publiques ruinnine  et  helvétique,  et  l'influcncc 
évidente  exercée  sur  les  républiques  cisalpine, 
ligurienne  et  balavc,  étaient  des  violations  du 
traité  de  ùnnpo-Formio , et  une  altération  dan- 
gereuse de  l étal  de  l’Europe;  elle  soutcnaitqu’il 
fallait  que  la  France  accordât  des  dédommage- 
ments, si  elle  voulait  qu'on  lui  pardonnât  scs 
dornièix'susurpations;  et,  pour  dédommagement, 
le  négociateur  autrichien  demandait  de  nou- 
velles provinces  en  Italie.  Il  voulait  que  la  ligne 
de  l'Adigc  fût  portée»  plus  loin,  et  que  les 
possessions  autrichiennes  s'étendissent  jusqu'à 
l'Adda  et  nu  Pd,  c’est-à-dire  qu’on  donnât  à 
l’empereur  une  grande  moitié  de  la  république 
cisalpine.  M.  de  Cobenlzcl  proposait  de  dédom- 
mager lu  république  cisalpine  avec  une  partie  du 
Piémont;  le  surplus  de  ce  royaume  aurait  été 
donné  à l’archiduc  de  Toscane,  et  le  roi  de  Pié- 
mont aurait  reçu  en  dédommagement  les  États 
de  l’Eglise.  Ainsi,  au  prix  d’un  ogrondisscmenl 
pour  lui  en  Lombardie,  et  pour  sa  famille  en 
Toscane,  Fempereur  aurait  sanctionné  l'institu- 
tion de  la  république  helvé!i<|ue,  le  renverse- 
ment du  pope  et  le  démembrement  de  la  mo- 
narchie du  Piémont.  La  France  ne  pouvait 
consentir  à ces  propositions  par  une  foule  de 
raisons.  D’abord  elle  ne  pouvait  démembrer  la 
Cisalpine  à peine  formée,  et  replacer  sous  le  joug 
autrichien  des  provinces  qu  elle  avait  affran- 
chies, et  auxquelles  elle  avait  promis  et  fait 
payer  la  liberté  ; enfin  elle  avait,  l’année  précé- 
dente, conclu  un  traité  avec  le  roi  de  Piémont, 
par  lequel  clic  lui  garantissait  scs  États.  Cette 
garantie  était  surtout  stipulée  contre  l’Autriche. 
La  France  ne  pouvait  donc  pas  sacrifier  le  Pié- 
mont. Aussi  François  (de  Ncufchàleau)  ne  put-il 
adhérer  aux  propositions  de  51.  de  Cobcntzcl. 
Ou  SC  sépara  sans  avoir  rien  conclu.  Aucune 
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satisfaclion  n’ëlait  nccord(^c  pour  levt^nemrnl 
de  Vienne.  M,  de  Degclmann,  qui  devait  être 
envoyé  à Paris  comme  ambassadeur,  n’y  vint 
paSf  et  l'on  déclara  que  les  deux  cabinets  conti- 
nueraient de  correspondre  jKir  leurs  ministres 
au  congrès  de  itnstadt.  Cette  séparation  fut 
généralement  prise  pour  une  espèce  de  rupture. 

Les  rcsülulions  de  rAulriclie  furent  évidem- 
ment fixées  dès  cet  instant;  niais,  avant  de 
recommencer  les  hostilités  avec  la  France,  elle 
voulait  s'assurer  le  concours  des  principales 
puissances  de  l'Europe.  M.  de  Cobentzcl  partit 
pour  Berlin,  et  dut  se  rendre  de  Berlin  nSnîiit- 
Pctersboiirg.  Le  but  de  ces  courses  était  de  con- 
tribuer avec  rAnglctcrro  à former  la  nouvelle 
coalition.  L’cmpemir  de  Russie  avait  envoyé  à 
Berlin  l'un  dos  plus  importnnls  personnages  de 
s<m  empire,  le  prince  Repnin.  M.  de  Cobentzel 
devait  réunir  scs  efforts  è ceux  du  prince  Uepnin 
et  de  la  légation  anglaise  pour  enlrniner  le 
jeune  roi. 

La  France,  de  son  ciUé,  avait  envoyé  l’un  de 
ses  plusilltislres  citoyens  il  Berlin;  c’était  Sieyes. 
La  réputation  de  Sieyès  avait  été  immense  avant 
le  règne  de  lu  (Convention.  Elle  s'etait  évanouie 
sous  le  niveau  du  comité  de  salut  public.  On  la 
vil  renailre  tout  h coup  loi’sqiic  les  existences 
purent  recommencer  leurs  progrès  naturels;  et 
le  nom  de  Sieyès  était  redevenu  le  plus  grand 
nom  de  France,  après  celui  de  Bonaparte,  car, 
en  France,  une  réputation  de  profondeur  est  ce 
qui  produit  le  plus  d'effet  après  une  grande  répn- 
Uilion  militaire.  Sieyès  était  donc  l'un  des  deux 
grands  personnages  du  temps.  Toujours  bou- 
dant et  frondant  le  gouvernement , non  ]ia$ 
comme  Bonaparte,  par  ambition,  mais  par  liu- 
meup  contre  une  constitution  qu'il  n'avait  pas 
faite,  il  ne  laissait  pas  que  d'étre  importun.  On 
eut  l'idée  de  lui  donner  une  ambassade.  C'élail 
une  occasion  de  l'cloigner,  de  rutiliscr,  et  sur- 
tout de  lui  fournir  des  moyens  d'existence.  La 
révolution  les  lui  avait  enlevés  tous,  en  abolis- 
sant les  bénéfices  ecciésinstiques.  Une  grande 
ambassade  permettait  de  les  lui  rendre.  La  plus 
grande  était  celle  de  Berlin,  car  on  n'avait  d'en- 
voyés ni  en  Autriche,  ni  en  Russie,  ni  en  Angle- 
terre. Berlin  clail  le  théâtre  de  toutes  les  intri- 
gues, et  Sieyès,  quoique  peu  propre  au  manie- 
ment des  affaires,  était  cependant  un  observa- 
teur fin  et  sûr.  De  plus,  sa  grande  renommée  le 
rendait  particulièrement  propre  à représenter 
la  Franc«,  surtout  auprès  de  l'Allemagne,  è la- 
quelle il  convenait  plus  qu'à  tout  autre  pays. 


Le  roi  ne  vil  pas  arriver  avec  plaisir  dans  scs 
Etats  un  révolutionnaire  si  célèbre;  cependant 
il  n'osa  pas  le  refuser.  Sieyès  se  comporta  avec 
mesure  et  dignité;  il  fut  reçu  de  mémo,  mais 
laissé  dans  risolemenl.  Comme  tous  nos  envoyés 
à fétranger,  il  était  observé  avec  soin,  et  pour 
ainsi  dire  séquestré.  Les  Allemands  étaient  fort 
curieux  de  le  voir,  mais  ne  losaient  pas.  Son 
influence  sur  la  cour  de  Berlin  était  nulle.  C'était 
le  sentiment  de  ses  intérêts  qui  s<‘iil  iiisjiirait  le 
roi  de  Prusse  contre  les  instances  de  l'.Angleterrc, 
de  rAulriche  cl  de  la  Russie. 

Tandis  qu'eu  Alleningnc  on  travaillait  à déci- 
der le  roi  de  Prusse,  In  cour  de  Naples,  pleine  de 
joie  et  de  témérité  depuis  la  victoire  de  Nelson, 
faisait  des  prépar.ntifs  immenses  de  guerre,  et 
redoublait  ses  soiüeitalions  auprès  de  In  Toscane 
cl  du  Piémont.  La  France,  par  une  espèce  de 
complaisance,  lui  avait  laissé  occuper  le  duché 
de  Béncvcnl.  Mais  cette  concession  ne  l’avait 
point  calmée.  Elle  sc  flattait  de  gagner  à la  pro- 
chaine guerre  une  moitié  des  États  du  pape. 

Les  négociations  de  Rastadt  sc  poursuivaient 
avec  sucées  pour  la  France.  Treilhnrd,  devenu 
directeur,  et  Bonaparte  parti  pour  l’Égyplc, 
avaient  été  remplacés  au  congrès  par  Jean  Dc- 
hrv  cl  Rolicrjot.  Après  avoir  obtenu  la  ligne  du 
Hliin,  il  restait  à résoudre  une  foule  de  questions 
militaires,  |ioIiliques,  emnmereiales.  Notre  dé- 
putation était  devenue  extrêmement  exigeante, 
cl  dennindait  beaucoup  plus  qu  elle  n'avait  droit 
d’obtenir.  Elle  voulait  d'abord  toutes  1rs  Mes  du 
Rliin,  ec qui  était  un  article  important,  surtout 
sous  le  rapport  militaire.  Elle  voulait  ensuite 
garder  Kcbl  et  son  territoire,  vis-.à-vîs  Stras- 
bourg ;Casscl  et  son  territoire,  vis  à-vis  Mayence. 
Elle  voulait  que  le  pont  commercial  entre  les 
deux  Brisaeli  fût  rétabli;  que  cinquante  arpents 
de  terrain  nous  fussent  accordés  en  face  de  l’an- 
cien  pont  de  Huningiic,  et  que  Fîniporlantc  for- 
teresse d’Elironbroilsteln  fût  démolie.  Elle  de- 
mandait ensuite  que  la  navigation  du  Rhin,  et  de 
fous  les  fleuves  d'Allemagne  aboutissant  au  Rhin, 
fût  libre  ; que  tous  les  droits  de  péage  fussent 
abolis;  que  les  marrbandises  fussent,  sur  les 
deux  rives, soumises  à iin  même  droit  dédouané; 
que  les  chemins  de  halnge  fussent  conservés,  et 
ciilrctemis  par  les  riverains.  Elle  demandait  en- 
fin une  dernière  condition  fort  importante,  c'est 
que  les  dettes  des  pays  de  la  rive  gniiehc  cédés  à 
la  France  fussent  transportées  sur  les  pays  de  la 
rive  droite,  destinés  à être  donnés  en  indemnité. 

La  députation  de  l’Empire  répondit  avec  rai- 
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son  que  la  ligne  du  Rliin  devait  présenter  une 
sûreté  égale  aux  deux  nations;  que  celait  la 
raison  d'une  sûreté  égale  qui  avait  été  surtout 
alléguée  pour  faire  accorder  cette  ligne  k la 
France;  mais  que  celle  sûreté  n’existerait  plus 
pour  rAHemagnc , si  la  France  gardait  tous  les 
points  ofTensifs,  soit  en  se  réservant  les  lies,  soit 
en  gardant  Casse!  et  Kelil,  et  cinquante  arpents 
vis-à-vis  lluningue,  etc.  La  députation  de  l'Em- 
pire ne  voulut  donc  pas  admettre  les  demandes 
de  la  Francef  et  pro|>osa  pour  véritable  ligne  du 
l>arlagclc  thalweg,  c’est-à-dirc  le  milieu  du  prin* 
cipal  bras  navigable.  Toutes  les  îles  qui  étaient 
à droite  de  celle  ligne  devaient  appartenir  à 
l’Allemagne,  toutes  celles  qui  étaient  à gauche 
devaient  appartenir  à la  France.  De  celte  ma- 
nière, on  plaçait  entre  les  deux  peuples  le  véri- 
table obstacle  qui  fait  d'un  fleuve  une  ligne 
militaire,  cesUà-dire  le  principal  bras  na^  igable. 
Par  suite  de  ce  principe,  la  députation  deman- 
dait la  démolition  de  Casscl  cl  de  Kebl,  cl  refu- 
sait les  cinquante  arpents  vis-H  visHuninguc.  Elle 
ne  voulait  pas  que  la  France  consrrviU  aucun 
point  offensif,  lorsque  l'Allemagne  les  perdait 
tous.  Elle  refusait  avec  moins  de  raison  la  démo- 
lition d'Ëhrenbrcitslein , qui  était  incompatible 
avec  la  sûreté  de  la  ville  de  Coblenlz.  Elle  accor- 
dait la  libre  navigation  du  Rhin,  mais  elle  la 
demandait  pour  toute  retendue  <lc  son  cours,  et 
voulait  que  la  France  obligoAt  la  république  ba- 
tave  à reconnaître  celte  liberté.  Quant  à la  libre 
navigation  des  fleuves  de  rintériour  de  l'Alle- 
roagne,  cet  article  dépassait,  disait-elle,  sa  com- 
pétence , et  regardait  cbnqiic  État  individuel- 
lement. Elle  accordait  le  ebeniin  de  bnlage.  Elle 
voulait  que  tout  ce  qui  était  relatif  aux  péages 
et  à leur  abolition  fût  renvoyé  à un  traité  de 
commerce.  Elle  voulait  enfin,  relativement  aux 
pays  de  la  rive  gauche  cédés  k la  France,  que 
leurs  dettes  restassent  à leur  charge,  par  le  prin- 
cipe que  la  dette  suit  son  gage , cl  que  les  biens 
de  1q  noblesse  immédiate  fussent  considérés 
comme  propriétés  particulières,  et  conservés  à 
ce  titre.  députation  demandait  accessoire- 
ment que  les  troupes  françaises  évacuassent  la 
rive  droite  et  cessassent  le  blocus  d'Ehrenbreil- 
stein,  parce  qu'il  réduisait  les  habitants  à la 
famine. 

Ces  prétentions  contraires  donnèrent  lieu  à 
une  suite  de  notes  et  de  contre-notes,  (>cndant 
tout  l'été.  Enfin,  vers  le  mois  de  vendémiaire 
an  VI  (août  et  septembre  1798),  le  thalweg  fut 
admis  par  la  députation  française.  Le  principal 


bras  navigable  fut  pris  pour  limite  entre  la 
France  et  l’Allemagne,  et  les  lies  durent  être 
partagées  conséquemment  k ce  principe.  La 
France  consentit  à la  démolition  de  Cassel  et  de 
Kebl,  mais  c!lc  exigea  file  de  Peltcrsau,  qui  est 
placée  dans  le  Rhin  h peu  près  à la  hauteur  de 
Mayence,  et  qui  est  d’une  grande  iniporUinec 
pour  celte  place.  L’Empire  germanique  consentit 
de  son  côté  à la  démolition  d'Ehrenbreitstein. 
La  libre  navigation  du  Rhin  et  l'abolition  dos 
péages  furent  accordées.  Il  restait  à s’entendre 
sur  rétablissement  des  ponts  commerciaux,  sur 
les  biens  de  la  noblesse  immédiate,  sur  l'applica- 
tion des  lois  de  l’émigration  dans  les  pays  cédés, 
et  sur  les  dettes  de  ces  pays.  Les  princes  sécu- 
liers avaient  déclaré  qu'il  fallait  faire  toutes  les 
concessions  compatibles  avec  l'honneur  et  la 
sûreté  de  l'Empire,  afin  d’obtenir  la  paix,  si  né- 
cessaire à rAlIcmagnc.  Il  était  évident  que  la 
plupart  de  ces  princes  voulaient  traiter;  la  Prusse 
les  y engageait.  Quant  ù rAiilriehc,  elle  coinincn- 
çait  à montrer  des  dispositions  toutes  contraires, 
et  à exciter  le  ressentiment  des  princes  ecclésias- 
tiques contre  la  marche  des  négociations.  Les 
députés  de  l'Empire,  tout  en  se  prononçant  pour 
la  paix,  gardaient  cependant  la  plus  grande  me- 
sure, par  la  crainte  que  leur  caiisnit  l'Autriche, 
et  louvoyaient  entre  ccIle-ci  et  la  Prusse.  Quant 
aux  ministres  français,  ils  montraient  une  cer- 
t.'iinc  roideur;  ils  vivaient  à part,  cl  dans  une 
csjièce  d'isolement,  comme  tous  nos  ministres 
en  Euro{>e.  Telle  était  la  situation  du  congrès  a 
la  fin  de  l’été  de  l’an  vi  (1798). 

Pendant  que  ces  événements  sc  passaient  cii 
Orient  et  en  Europe,  la  France,  toujours  chargée 
du  soin  de  diriger  les  cinq  républiques  instituées 
autour  d’elle,  avait  eu  des  soucis  sans  fin.  G'é- 
taicnl  des  diflîcullés  conlinucllcs  pour  y diriger 
l’esprit  public,  pour  y faire  vivre  nos  troupes, 
pour  y motlrc  d'accord  nos  ambassadeurs  avec 
nos  généraux,  pour  y maintenir  enfin  la  bonne 
harmonie  avec  les  États  voisins. 

Presque  partout  il  avait  fallu  faire  comme  en 
France,  c’csl-à-dire , après  avoir  frappé  sur  un 
parti,  frapper  bientôt  sur  l'autre.  En  Hollande 
on  avait  ex^’uté,  le  3 pluviôse  (!22  janvier),  une 
espèce  de  18  fructidor  pour  écarter  les  fédéra- 
listes, abolir  les  anciens  règlements,  et  donner 
au  pays  une  constitution  militaire,  û peu  près 
semblable  à celle  de  la  France.  Mais  cette  révo- 
lution avait  tourné  beaucoup  trop  au  profit  des 
démocrates.  Ceux-ci  s'étaient  emparés  de  tous 
les  pouvoirs.  Après  avoir  exclu  de  l’assemblée 
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nationale  tous  les  députés  qui  leur  paraissaient 
suspects,  ils  s'étaient  eux-mêmes  constitués  en 
directoire  et  en  deux  conseils,  sans  recourir  à de 
nouvelles  élections.  Ils  avaient  voulu  par  IA 
imiter  la  Convention  nationale  de  France,  et  ses 
fameux  décrets  des  15  et  18  fructidor.  Ils  s'é* 
taient  entièrement  emparés  depuis  de  la  direction 
des  aiïaires,  et  ils  sortaient  de  la  ligne  où  le 
Directoire  français  voulait  maintenir  toutes  les 
républiques  confiées  à ses  soins.  Le  général 
Daendels,  l'un  des  hommes  les  plus  distingués 
du  parti  modéré,  vint  à Paris,  s’entendit  avec 
nos  directeurs,  et  repartit  pour  aller  en  Hollande 
porter  aux  démocrates  le  coup  qu’on  leur  avait 
récemment  porté  a Paris,  en  les  excluant  du 
Corps  législatif  par  les  scissions.  Ainsi,  tout  ce 
qu'on  faisait  en  France,  il  fallait  immédiatement 
après  le  répéter  dans  les  États  qui  dépendaient 
d'elle.  Joubert  eut  ordre  d’appuyer  Daendels. 
Celui-ci  se  réunit  aux  ministres,  et,  avec  le  se- 
cours des  troupes  bataves  et  françaises,  dispersa 
le  directoire  et  les  conseils,  forma  un  gouverne- 
ment provisoire,  et  fit  ordonner  de  nouvelles 
élections.  Le  ministre  de  France,  Delacroix,  qui 
avait  appuyé  les  démocrates,  fut  rappelé.  Ces 
scènes  produisirent  leur  effet  accoutumé.  On  ne 
manqua  pas  de  dire  que  les  constitutions  ré- 
publicaines ne  pouvaient  marcher  seules,  qu’à 
chaque  instant  il  fallait  le  levier  des  baïonnettes, 
et  que  les  nouveaux  États  se  trouvaient  sous  la 
dépendance  la  plus  complète  de  la  France. 

En  Suisse,  l’établissement  de  la  république 
une  et  wdh'tgtf)le  n'avait  pas  pu  se  faire  sans 
combats.  Les  petits  contons  de  Schwitz,  Zug, 
Claris,  excités  par  les  prêtres  et  les  aristocrates 
suisses,  avaient  juré  de  s’opposer  à l’adoption  du 
régime  nouveau.  Le  général  Schawembourg , 
sans  vouloir  les  réduire  par  la  force,  avait  inter- 
dit toute  communication  des  autres  cantons  avec 
ceux-ci.  Les  petits  cantons  réfractaires  couru- 
rent aussitôt  aux  armes  et  envahirent  Lucerne, 
où  ils  pillèrent  et  dévastèrent.  Schawembourg 
marcha  sur  eux,  et  après  quelques  combats  opi- 
niâtres les  réduisit  à demander  la  paix.  Le  gage 
de  cette  paix  avait  été  faccepUtion  de  la  consti- 
tution nouvelle.  Il  fallut  employer  aussi  le  fer  et 
même  le  feu  pour  réprimer  les  paysans  du  haut 
Valais,  qui  avaient  fait  une  descente  dans  le  bas 
Valais  dans  le  but  d’y  rétablir  leur  domination. 
Malgré  ces  obstacles,  en  prairial  (mai  1798),  la 
constitution  était  partout  en  vigueur.  Le  gou- 
vernement helvétique  était  réuni  à Arau.  Com- 
posé d'un  directoire  et  de  deux  conseils,  il  com- 


mençait à s’essayer  dans  l’administration  du 
pays.  Le  nouveau  commissaire  français  était  Ra- 
pinat,  beau-frère  de  Rewbell.  Le  gouvernement 
helvétique  devait  s’entendre  avec  Rapinat  pour 
l'administration  des  affaires.  Les  circonstances 
rendaient  cette  administration  diflicite.  Les  prê- 
tres cl  1rs  nrislocmtcs,  posU*s  dans  les  montagnes, 
épiaient  le  moment  favorable  pour  soulever  de 
nouveau  lo  population.  Il  fallait  se  tenir  en  garde 
contre  eux,  nourrir  et  satisfaire  l'armée  fran- 
çaise qu'oD  avait  à leur  opposer,  organiser  l'ad- 
ministration, et  SC  mettre  en  mesure  d’exister 
bientôt  d’une  manière  indépendante.  Cette  tâche 
n’était  pas  moins  difficile  pour  le  gouvernement 
helvétique  que  pour  le  commissaire  français 
placé  auprès  de  lui. 

Il  était  naturel  que  la  France  s’emparât  des 
caisses  appartenant  aux  anciens  cantons  aristo- 
cratiques, pour  payer  les  frais  de  la  guerre. 
L’argent  contenu  dans  les  caisses,  et  les  approvi- 
sionnements renfermés  dans  les  magasins  formés 
par  les  ci-devant  cantons,  lui  étaient  indispen- 
sables pour  faire  vivre  son  armée.  C'était  l'exer- 
cice le  plus  ordinaire  du  droit  de  conquête;  elle 
aurait  pu  sans  doute  renoncer  à ce  droit,  mais 
la  nécessité  la  forçait  d'en  user  dans  le  moment. 
Rapinat  eut  donc  ordre  de  mettre  le  scellé  sur 
toutes  les  caisses.  Beaucoup  de  Suisses,  même 
parmi  ceux  qui  avaient  souhaité  la  révolution, 
trouvèrent  fort  mauvais  qu'on  s'emparât  du  pé- 
cule et  des  magasins  des  anciens  gouvernements. 
Les  Suisses  sont,  comme  tous  les  montagnards, 
sages  et  braves,  mais  d'une  extrême  avarice.  Ils 
voulaient  bien  qu’on  leur  apportât  la  liberté, 
qu’on  les  débarrassât  de  leurs  oligarques,  mais 
ils  ne  voulaient  pas  faire  les  frais  de  la  guerre. 
Tandis  que  la  Hollande  et  l'Italie  avaient  souf- 
fert, presque  sans  se  plaindre,  le  fardeau  énorme 
des  campagnes  les  plus  longues  et  les  plus  dévas- 
tatrices, les  patriotes  suisses  jetèrent  les  hauts 
cris  pour  quelques  millions  dont  on  s’empara. 
Le  directoire  helvétique  fit  de  son  côté  apposer 
de  nouveaux  scellés  sur  ceux  qui  venaient  d'être 
apposés  par  Rapinat,  et  protesta  ainsi  contre  la 
mesure  qui  mettait  les  caisses  a la  disposition 
do  la  France.  Rapinat  fit  sur-le-champ  enlever 
les  scellés  du  directoire  helvétique,  et  déclara 
à ce  directoire  qu’il  était  borné  aux  fonctions 
administratives,  qu’il  ne  pouvait  rien  contre 
l'aulorité  de  la  France,  cl  qu'à  l'avenir  ses  lois 
et  ses  décrets  n’auraient  de  vigueur  qu'autant 
qu’ils  ne  contiendraient  rien  de  contraire  aux 
arrêtés  du  commissaire  et  du  général  français. 
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Les  ennemis  de  la  révolution,  et  il  s'en  était  glissé 
plus  d'un  dans  les  conseils  helvétiques,  triom- 
phèrent de  cette  lutte  cl  crièrent  à la  tyrannie. 
Ils  dirent  que  leur  indépendance  était  violée,  et 
que  la  république  française,  qui  avait  prétendu 
leur  apporter  In  liberté  , ne  leur  apportait  en 
réalité  que  russcnisseracnl  cl  la  misère.  L'opfK)- 
siUon  ne  se  manifestait  pas  seulement  dans  les 
conseils,  elle  était  aussi  dans  le  directoire  et 
dans  les  autorités  locales.  A Lucerne  et  it  Berne, 
d'anciens  aristocrates  occupaient  les  administra- 
tions; ils  apportaient  des  ol>$tacIes  de  toute 
espèce  à la  levée  de  quinze  millions  frappés  sur 
les  anciennes  familles  nobles  pour  les  besoins  de 
l’armée.  Rapinat  prit  sur  lui  de  purger  le  gou- 
vernement et  les  administrations  helvétiques. 
Par  une  lettre  du  28  prairial  (16  juin),  il  demanda 
au  gouvernement  helvétique  la  démission  de 
deux  directeurs,  les  nommes  Bay  et  PlifTcr,  celle 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  renou- 
vellement des  chambres  administratives  de  Lu- 
cerne et  de  Berne.  Cette  demande,  faite  avec  le 
ton  d’un  ordre,  ne  pouvait  être  refusée.  Les  dé- 
missions furent  données  siir-le champ;  mais  la 
rudesse  avec  laquelle  se  conduisit  Rapinat  fil  éle- 
ver de  nouveaux  cris,  et  mit  tous  les  torts  de  son 
côté.  Il  compromettait  en  effet  son  gouverne- 
ment, en  violant  ouvertement  les  formes  pour 
faire  des  changements  qu'il  eût  été  facile  d'obte- 
nir par  d'autres  moyens.  Sur-le-champ  le  Direc- 
toire français  écrivit  au  directoire  helvétique 
)M)ur  désapprouver  la  conduite  de  Rapinat,  cl 
(M)ur  donner  satisfaction  de  cette  violation  de 
toutes  les  formes.  Rapinat  fut  rap^K’lé;  néan- 
moinslcs  membres  démissionnaires  demeurèrent 
exclus.  Les  conseils  licivéliqiies  nommèrent,  pour 
remplacer  les  deux  directeurs  démissionnaires, 
Ochs,  l’auteur  de  la  constitution,  et  le  colonel 
Laharpe,  le  frère  du  général  mort  en  Italie,  l’un 
des  auteurs  de  la  révolution  du  canton  de  Vnud, 
et  l’un  des  citoyens  les  plus  probes  et  les  mieux 
Intentionnés  de  son  pays. 

Une  alliance  offensive  et  défensive  fut  conclue 
entre  les  républiques  helvétique  et  française  le 
2 fructidor  (19  août).  D'après  ce  traité,  celle  des 
deux  puissances  qui  était  en  guerre  avait  droit 
de  requérir  l'intenention  de  l’autre  et  «le  lui 
demander  un  secours  dont  la  force  devait  être 
déterminée  suivant  les  circonstances.  La  puis- 
sance requérante  devait  payer  les  troupes  four- 
nies par  l'autre  ; la  libre  navigation  de  tous  les 
fleuves  de  la  Suisse  et  de  la  France  était  récipro- 
quement stipulée.  Deux  routes  devaient  être 


ouvertes,  l'une  de  France  à la  Cisalpine,  en  tra- 
versant le  Valais  et  leSimplon,  l'autre  de  France 
en  Souabc,  en  remontant  le  Rhin  et  en  suivant 
la  rive  orientale  du  lac  de  Constance.  Dans  ce 
système  de  républiques  unies,  la  France  s’as- 
surait deux  grandes  routes  militaires  pour  se 
rendre  dans  les  États  de  scs  alliés,  et  être 
en  mesure  de  déboucher  rapidement  en  Italie 
ou  en  Allemagne.  On  a dit  que  ces  deux  routes 
transportaient  le  tliéètrc  de  la  guerre  dans  les 
États  alliés.  Ce  n’étaient  pas  les  routes,  mais 
rniliancc  avec  la  France  qui  exposait  res  Étals  ft 
devenir  le  théâtre  de  la  guerre.  Les  routes  n*é- 
taient  qu’un  moyen  d’accourir  plus  tôt  et  de  les 
protéger  n temps,  en  pi'cnanl  roffensivc  en  Alle- 
magne ou  en  Italie. 

La  ville  de  (îeneve  fut  réunie  è la  France, 
ainsi  que  la  ville  de  Mulhouse.  Les  bailliages 
italiens,  qui  avaient  longtemps  hésité  entre  la 
Cisalpine  et  la  république  helvétique,  se  décla- 
rèrent pour  celle-ei,  et  votèrent  leur  réunion. 
Les  Ligues  Grises,  que  le  Directoire  aurait  voulu 
réunir  û la  .Suisse,  étaient  partagées  en  deux 
factions  rivales,  et  balançaient  entre  la  domina- 
tion autrichienne  et  la  domination  helvétique. 
Nos  trou|>cs  les  observaient.  Les  moines  et  les 
agents  étrangers  amenèrent  un  nouveau  désas- 
tre dans  rUnterwaldcn.  Ils  firent  soulever  les 
paysans  de  celte  vallée  contre  les  troupes  fron- 
Ç4iiscs.  Un  combat  des  plus  acharnés  eut  lieu  à 
Stanz,  cl  il  fallut  mettre  le  feu  à ce  malheureux 
bourg  pour  en  chasser  les  fanatiques  qui  s'y 
étaient  établis. 

Los  mêmes  difBcultés  se  présentaient  de  l’autre 
cûlé  des  Alpes.  Une  espèce  d'annrchic  régnait 
entre  les  sujets  des  nouveaux  États  et  leurs  gou- 
vernements, entre  ces  gouvernemenU  et  nos 
armées,  entre  nos  ambassadeurs  et  nos  géné- 
raux. C'était  une  épouvantable  confusion.  La 
petite  république  ligurienne  était  acharnée  con- 
tre le  Piémont,  et  voulait  à tout  prix  y intro- 
duire la  révolution.  Grand  nombre  de  démo- 
crates piémonlnis  s’élaicnl  réfugiés  dans  son 
sein,  et  en  étaient  sortis  armés  et  organisés,  pour 
faire  des  incursions  dans  leur  pays,  et  essayer 
d'y  renverser  le  gouvernement  royal.  Une  autre 
bande  était  partie  du  côté  de  la  Cisalpine,  cts’é- 
tait  avancée  par  Domo-d'Ossola.  Mais  ces  tenta- 
tives furent  repoussées  et  une  foule  de  victimes 
inutilement  sacrifiées.  La  république  ligurienne 
n’avait  pas  renoncé  pour  cela  ü harceler  le  gou- 
vernement de  Piémont  ; elle  recueillait  cl  armait 
de  nouveaux  réfugiés,  et  voulait  clle  mèinc  faire 
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la  guerre.  Notre  ministre  & Gènes,  Sotin,  avait 
la  plus  grande  peine  ii  la  contenir.  De  son  côté, 
notre  ministre  ii  Turin,  Ginguené,  n’avait  pas 
moins  de  peine  à répondre  aux  plaintes  conti* 
nuellcs  du  Piémont,  et  h le  modérer  dans  ses 
projeUde  vengeance  contre  les  patriotes. 

La  Cisalpine  était  dans  un  désonirc  clTrayant. 
Bon.nparle,  en  In  constituant,  n’nvait  pus  eu  le 
temps  de  calculer  exactement  les  proportions 
qu’il  aiimit  fallu  observer  dans  les  divisions  du 
territoire  et  <lans  le  nombre  des  fonctionnaires, 
ni  d'organiser  le  régime  municipal  et  le  système 
financier.  Ce  petit  Étal  avait  à lui  seul  deux  cent 
quarante  représentanU.  Les  départements  étant 
trop  nombreux,  il  était  dévoré  par  une  multU 
tude  de  fonctionnaires.  Il  n'avuil  aucun  système 
rt^ulier  et  uniforme  d'impdls.  Avec  une  richesse 
considérable,  il  n'avnit  point  de  finances,  et  il 
pouvait  è peine  suffire  h poycr  le  subside  con- 
venu pour  rcnlrctien  de  nos  armées.  Du  reste, 
sous  tous  les  rapports,  la  confusion  était  nu 
comble.  Depuis  l'exclusion  de  quelques  membres 
du  conseil,  prononcée  par  Dcrtliicr  lorsipi'il 
avait  voulu  faire  accepter  le  traité  d’alliance 
avec  In  France,  les  révolutionnaires  l'avaient 
emporté,  et  le  langage  des  jacobins  dominait 
dans  les  conseils  cl  les  clubs.  Nuire  armée  se- 
condait ce  mouvement  et  ajipuyait  toutes  les 
exagérations.  Brune,  après  avoir  achevé  la  sou- 
mi.ssioii  de  la  Suisse,  était  retourné  en  Italie,  où 
il  avait  reçu  le  commandement  général  de  toutes 
les  troupes  françaises,  depuis  le  départ  de  Bcrtbicr 
pour  l'Égypte.  Il  était  à la  lèlc  des  patriotes  tes 
plus  véhéments.  Lahoz,  le  commandant  des 
troupes  lombardes,  dont  l'organisation  avait  clé 
commencée  sous  Bonaparte,  abondait  dans  les 
mémos  idées  et  les  mêmes  senlimcnls.  Il  existait, 
en  outre,  d’autres  causes  de  désordre  dans  Fin- 
conduite  de  nos  officiers.  Ils  se  comportaient 
dans  la  Cisalpine  comme  en  pays  conquis.  Ils 
maltraitaient  les  habitants,  exigeaient  des  loge- 
ments qui,  d’après  les  traités,  ne  leur  étaient 
pas  dus,  dévastaient  les  lieux  qu'ils  habitaient, 
se  permettaient  souvent  des  réquisitions  comme 
en  temps  de  guerre,  extorquaient  de  l’argent  des 
administrations  locales,  puisaient  dans  les  cais- 
ses des  villes  sans  alléguer  aucune  espèce  de 
prétexte  que  leur  bon  plaisir.  Les  cominandanU 
de  place  exerçaient  surtout  des  exactions  intolé- 
rables. Le  commandant  de  Mantoue  s’élail  per- 
mis, par  exemple,  d'affermer  à son  profit  la 
pèche  du  lac.  Les  généraux  proportionnaient 
leur  exigence  5 leur  grade,  et,  indépendamment 
alvoLtiTiuiv  vaa:«ÇAi».  9. 


de  tout  ce  qu’ils  extorquaient,  ils  faisaient  avec 
les  compagnies  des  profits  scandaleux.  Celle  qui 
était  chargée  d'approvisionner  l’armée  en  Italie 
abandonnait  aux  états-majors  quarante  pour 
cent  de  bénéfice  ; et  l’on  peut  juger  par  là  de  ce 
qu’elle  devait  gagner  pour  faire  de  pareils  avan- 
tages h si's  protecteurs.  Par  l’effet  des  désertions, 
il  n'y  avait  pas  dans  les  rangs  la  moitié  des 
hommes  portes  sur  les  étals,  de  manière  que  la 
république  payait  le  double  de  ce  qu’elle  aurait 
dû.  Malgré  toutes  ces  malversations,  les  soldats 
étaient  mol  payés,  et  la  solde  du  plus  grand 
nombre  était  arriérée  de  plusieurs  mois.  Ainsi, 
le  pays  que  nous  occupions  était  horriblement 
foulé,  sans  que  nos  soldats  s’en  trouvassent 
mieux.  Les  patriotes  cisalpins  toléraient  tous  ces 
desordres  sans  sc  plaindre,  parce  que  rétat>major 
leur  prêtait  son  appui. 

A Rome,  les  choses  sc  passaient  mieux.  Là, 
une  commission,  composée  de  Daunou,  Florent 
cl  Fnypoull,  gouvernait  avec  sagesse  et  probité 
le  pays  aiïranclii.  Ces  trois  Iiommcs  avaient  com- 
]M)sé  une  constitution  qui  avait  été  adoptée,  et 
qui,  sauf  quelques  différences,  et  les  noms  qui 
n’élaienl  pas  les  mêmes,  ressemblait  exactement 
à la  constitution  française.  Les  directeurs  s’ap- 
|)clûient  des  consuls,  le  conseil  des  anciens  s’ap- 
pelait le  sénat;  le  second  conseil,  le  tribunal. 
Mais  ce  n’eUit  pas  tout  <tuc  de  donner  une  con- 
stitution, il  fallait  la  mettre  en  vigueur.  Ce 
n’était  pas,  comme  on  aurait  pu  le  croire,  le  fa- 
natisme des  Romains  qui  s’opposait  à son  établis- 
sement, mais  leur  paresse.  Il  n’y  avait  guère 
d'oppos.inU  que  dans  quelques  paysans  de  l’A- 
pennin, poussés  par  les  moines,  et  du  reste 
faciles  à soumettre.  Mois  il  y avait  dans  les  ha- 
bitants de  Rome,  appelés  à composer  le  consulat, 
le  sénat  et  le  tribunal,  une  insouciance,  une 
inaptitude  extrême  au  travail.  Il  fallait  de  grands 
efforts  pour  les  décider  à siéger  de  deux  jours 
l'un,  et  iis  voulaient  absolument  des  vacances 
pour  l’été.  A cette  paresse  il  faut  joindre  une 
inexpérience  et  une  incapacité  absolues  en  fait 
d'administration.  II  y avait  plus  de  zèle  dans  les 
Cisalpins,  mais  c’était  du  zèle  sans  lumière  et 
sans  mesure,  ce  qui  le  rendait  tout  aussi  funeste 
que  l’insouciance.  Il  était  à craindre  que,  dès  le 
départ  de  la  commission  française,  le  gouverne- 
ment romain  ne  tombât  en  dissolution,  par 
l’innction  ou  la  retraite  de  scs  membres.  Et  ce- 
pendant on  aimait  beaucoup  les  places  à Rome, 
on  les  aimait  comme  on  le  fait  dans  tout  État  sans 
industrie. 

Zi 
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La  commission  avait  mis  6n  A toutes  les  mal* 
vmatlons  qui  avaient  été  commises  au  premier 
moment  de  notre  entrée  A Rome.  Elle  s’était 
emparée  de  la  gestion  des  finances,  et  les  diri- 
geait avec  probité  cl  habileté.  Faypoult,  qui  était 
un  administrateur  intègre  et  capable,  avait  ëta* 
bli  par  tout  l'État  romain  un  système  d'impéts 
fort  bien  entendu.  Il  était  parvenu  ainsi  à sulTire 
aux  besoins  de  notre  armée;  il  avait  paye  tout 
l’arriéré  de  solde  non-seulement  A l'orméc  de 
Rome,  mais  encore  à la  division  embarquée  k 
Civita-Vecclila.  Si  les  finances  eussent  été  con- 
duites de  la  même  manière  dans  la  Cisalpine,  le 
pays  n’eût  pas  été  foulé,  et  nos  soldats  se  fussent 
trouvés  dans  l’abondance.  L'autorité  militaire 
était  II  Rome  entièrement  soumise  A la  commis- 
sion. Le  général  Saint  Cyr,  qui  avait  remplacé 
Blasséna,  se  distinguait  par  une  sévère  probité  ; 
mais,  partageant  le  goût  d'autorité  qui  devenait 
général  chez  tous  scs  camarades,  il  paraissait  mé- 
content d'être  soumis  A la  commission.  A Milan 
surtout,  on  était  fort  peu  satisfait  de  tout  ce  qui 
SC  faisait  A Rome.  Les  démocrates  italiens  étaient 
irrités  de  voir  les  démocrates  romains  annulés 
ou  contenus  par  la  cuminission.  L’état-major 
franç.'iis,  duquel  relevaient  les  divisions  station- 
nées A Rome,  voyait  avec  peine  une  riche  partie 
dcs|Miy$  conquis  lui  échapper,  et  soupirait  après  le 
moment  où  la  commission  quitterait  ses  fonctions. 

C’est  A tort  qu'on  ferait  au  Directoire  français 
un  reproche  du  désordre  qui  régnait  dans  les 
pays  alliés.  Aucune  volonté,  si  forte  qu’elle  fût, 
n'aurait  pu  empêcher  le  débordement  des  pas- 
sions qui  les  troublaient,  cl  quant  aux  exactions, 
la  volonté  de  Napoléon  lui-même  n’a  pas  réussi 
A les  empêcher  dans  les  provinces  conquises.  Ce 
qu’un  seul  individu,  plein  de  génie  et  de  vi- 
gueur, n’aurait  pu  exécuter,  un  gouvernement 
composé  de  cinq  membres,  et  placé  A des  distan- 
ces immenses,  le  pouvait  encore  moins.  Cepen- 
dant il  y avait  dans  la  majoritc  de  notre  Direc- 
toire le  plus  grand  zèle  A assurer  le  bien-être 
des  nouvelles  républiques,  cl  la  plus  vive  indi- 
gnation contre  rinsolcncc  et  les  concussions  des 
généraux,  contre  les  vols  manifestes  des  compa- 
gnies. Excepté  Barras,  qui  était  de  moitié  dans 
tous  les  profits  des  compagnies,  qui  était  l’espoir 
de  tous  les  brouillons  de  Milan,  les  quatre  autres 
directeurs  dénonçaient  avec  la  plus  grande  éner- 
gie ce  qui  se  faisant  en  Italie.  Lnrévellièrc  sur- 
tout, dont  la  sévère  probité  était  révoltée  de  tant 
de  désordres,  proposa  au  Directoire  un  plan  qui 
fut  agréé.  Il  voulait  qu'une  coniiiiission  conti- 


nuAt A diriger  le  gouvernement  romain,  et  A 
contenir  l’autorité  militaire  ; qu'un  ambassadeur 
fût  envoyé  A Blilan,  pour  y représenter  le  gou- 
vernement français,  et  y enlever  toute  influence 
A l’étal-major;  que  cet  ambassadeur  fût  chargé 
de  faire  A la  constitution  cisalpine  les  change- 
ments qu’elle  exigeait,  comme  de  réduire  le 
nombre  des  divisions  locales,  des  fonctionnaires 
publics  et  des  membres  des  conseils  ; qu’enfin  cet 
ambassadeur  eût  pour  adjoint  un  administrateur 
capable  de  créer  un  système  d'irapût  cl  décompté* 
bilité.  Ce  plan  fut  adopté.  Trouvé,  naguère  mi- 
nistre de  France  A Naples,  et  Faypoult,  l'un  des 
membres  de  la  commission  de  Rome,  furent  en- 
voyés A Milan  pour  exécuter  les  mesures  propo- 
sées par  Larévellicre. 

Trouvé  devait,  aussitôt  qu'il  serait  arrivé  A 
Milan , s’entourer  des  hommes  les  plus  éclairés 
de  la  Cisalpine,  et  convenir  avec  eux  de  tous  les 
changements  qu’il  était  nécessaire  de  faire  soit  A 
la  constitution,  soit  au  personnel  du  gouverne- 
ment. 11  devait  ensuite,  quand  tous  ces  change- 
ments seraient  arrêtés,  les  faire  proposer  dans 
les  conseils  de  la  Cisalpine,  par  les  députes  A sa 
dévotion,  et  au  besoin  les  appuyer  de  l'autorité 
de  la  France.  Il  devait  cependant  cacher  sa  main 
autant  qu'il  serait  possible. 

Trouvé,  rendu  de  Naples  A Milan,  y fit  ce  qu’on 
lui  avait  ordonné.  Mais  le  secret  de  sa  mission 
était  diflieilc  A garder.  On  sut  bientôt  qu'il  ve- 
nait changer  la  constitution,  et  surtout  réduire 
le  nombre  des  places  de  toute  espèce.  Les  pa- 
triotes, qui  sentaient  bien,  A la  conduite  de  l'am- 
bassadeur, que  les  réductions  porteraient  sur 
eux,  étaient  furieux.  Us  s'appuyèrent  sur  l'état- 
major  de  l’armée,  fort  indisposé  lui-même  contre 
l’autorité  nouvelle  qu’il  lui  fallait  subir,  et  l'on 
vit  s’établir  une  lutte  scandaleuse  entre  la  léga- 
tion française  et  l'état-major  français,  entouré 
des  patriotes  italiens.  Trouvé  et  les  hommes  qui 
se  rendaient  chez  lui  furent  dénoncés  avec  une 
extrême  violence  dans  les  conseils  cisalpins.  On 
prétendit  que  le  ministre  français  venait  violer 
ta  constitution,  et  renouveler  l’un  de  ces  actes 
d’oppression  que  le  Directoire  avait  exercés  sur 
toutes  les  républiques  alliées.  Trouvé  essuya  des 
désagréments  de  toute  espèce,  de  la  part  des  pa- 
triotes italiens  et  de  nos  officiers.  Ceux-ci  se  con- 
duisirent avec  la  dernière  indécence  dans  un 
bal  qu'il  donnait,  et  y causèrent  le  plus  grand 
scandale.  Ces  scènes  étaient  déplorables,  surtout 
A cause  de  l'effet  qu'elles  produisaient  sur  les  mi- 
nistres étrangers.  Non-sculcmcnl  on  leur  donnait 
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1(*  spectacle  des  plus  fAcbeuses  divisions^  mais  on 
les  insultait  dans  les  dîners  diplomatiques,  en 
buvant,  à leur  face,  à rexlerminalion  de  tous  les 
rois.  Le  plus  véhément  jacobinisme  régnait 
Milan.  Brune  et  Lahox  partirent  pour  Paris,  afîn 
d’aller  se  ménager  l’appui  de  Barras.  Mais  le 
Direetoire,  averti  d’avance,  était  inébraidtilde 
dans  ses  résolutions.  Lahoz  eut  l’ordre  de  reparlif 
de  Paris,  h l'instant  même  où  il  arrivait.  Quant 
^ Brune,  il  lui  fut  prescrit  de  retourner  à Milan, 
et  d’y  concourir  aux  changcmenls  que  Trou\é 
allait  faire  exécuter. 

Après  avoir  accompli  les  diverses  modifica- 
tions nécessaires  è la  constitution,  Trouvé  as- 
sembla chez  lui  les  députés  les  plus  sages,  et  les 
leur  soumit.  Ils  les  approiivérenl  ; mais  le  dé- 
eliainement  était  si  grand,  qu'ils  n'oscrcut  pas 
se  charger  de  les  proposer  eux-mêmes  aux  deux 
conseils.  Trouvé  fut  donc  obligé  de  déployer 
rnulorilé  française,  cl  d’exercer  ostensiblement 
un  pouvoir  qu’il  aurait  voulu  cacher.  Du  reste, 
peu  importait,  nu  fond,  le  mode  employé.  II  eût 
été  absurde  à In  France,  qui  avait  créé  ces 
républiques  nouvelles  et  qui  1rs  faisait  exister 
par  son  appui,  de  ne  pas  profiter  de  sa  force 
pour  y établir  l’ordre  qu'elle  croyait  le  meilleur. 
Le  fâcheux  était  qu'elle  n'eût  pas  fait  le  mieux 
(M>s$iblc  di!s  le  premier  jour  cl  en  une  seule  fois, 
afin  de  ne  plus  être  obligée  de  renouveler  ces 
actes  de  sa  toutc-puissanee.  Le  30  nmil  (13  fruc- 
tidor an  vi),  Trouvé  osscmbla  le  Directoire  et  les 
deux  conseils  de  la  Cisalpine,  il  leur  présenta  la 
nouvelle  constitution  et  toutes  les  lois  ndniinis- 
Irativcs  et  fin.inciéres  que  Faypoiill  avait  pré- 
parées. Les  conseils  étaient  réduits  de  deux 
cent  quarante  è cent  vingt  membres.  Les  indi- 
vidus à conserver  dans  les  conseils  et  le  gou- 
vernement étaient  désignés.  Un  système  d‘im- 
pûts  régulier  était  établi.  Il  y avait  des  impôts 
personnels  et  indirects,  système  qu’on  essayait 
d’établir  dans  le  moment  en  France,  et  qui  dé- 
plnisailbcaueoiip  aux  patriotes.  Tous  ces  cliange- 
nicnU  furent  approuvés  et  adoptés.  Brune  avait 
été  obligé  de  fournir  l’appui  des  troupes  fran- 
çaises. Aussi  la  colère  des  patriotes  cisalpins 
fut-elle  vaine,  et  In  révolution  sefilsansobstacles. 

11  fut  décidé  en  outre  qu’une  prochaine  convo- 
cation des  assemblées  primaires  aurait  lieu  pour 
approuver  les  changements  faits  à la  constitu- 
tion. 

La  tâche  de  Trouvé  était  achevée;  mais  le 
gouvernement  français,  voyant  le  soulèvement 
que  ce  ministre  avait  excité,  pensa  qu'il  n’élail 
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pas  possible  de  le  laisser  dans  la  Cisalpine,  qu'il 
fallait  lui  donner  une  autre  ambassade,  et  en- 
voyer h Milan  un  liumme  étranger  aux  dernières 
querelles.  Malheureusement lcDircctoirese  laissa 
imposer  un  ci  devant  membre  des  jacobins,  qui 
était  devenu  un  souple  et  bas  courtisan  de  Barras, 
qui  avait  été  associé  par  lui  au  trafic  des  compa- 
gnies, et  placé  sur  la  voie  des  honneurs;  c’était 
Fouché,  dont  Barras  surprit  la  noininnlion  h st's 
collègues.  Fouché  partit  pour  remplacer  Trouvé, 
cl  celui-ci  dut  se  rendre  à Sluttgard.  Mais  Brune, 
profitant  du  départ  de  Trouvé,  se  permit,  avec 
une  audace  qui  n'csl  explicable  que  par  la  liccucc 
militaire  qui  régnait  alors,  de  faire  à l’ouvrage 
du  ministre  de  France  les  plus  graves  change- 
ments. Il  exigea  la  démission  de  trois  des  direc- 
leirrs  nommés  par  Trouvé,  il  changea  plusieurs 
ministres,  et  fit  différentes  altérations  ù la  consti- 
tution. L’un  des  trois  directeurs  dont  il  avait  de- 
nuandé  la  démission,  Sopranzi,  ayant  courageu- 
senu'iit  refusé  de  la  donner,  il  le  fit  saisir  de 
force  par  scs  soldats,  et  arracher  du  pillais  du 
gouvernement.  Il  sc  hâta  ensuite  de  convoquer 
les  assemblées  primaires,  pour  leur  faire  approu- 
ver l'œuvre  de  Trouve,  modifiée  comme  elle 
venait  de  l'ctre  par  lui.  Fouché,  qui  arriva  dans 
eel  intervalle,  aurait  dû  s'opposer  à celle  convo- 
cation,  et  ne  pas  permettre  qu’on  fit  sanctionner 
des  changements  que  le  général  n’avait  pas  eu 
mission  de  foire;  mais  il  laissa  Brune  agir  à son 
gré.  Les  modifications  de  Trouvé,  et  les  modifi- 
cations plus  récentes  de  Brune,  furent  approu- 
vées par  les  assemblées  primaires,  soumises  à la 
fois  au  pouvoir  militaire  et  u la  violeucc  des  pa- 
triotes. 

Quand  le  Directoire  français  apprit  ces  dé- 
tails, il  ne  faiblit  point.  II  cassa  tout  ce  qu’avait 
fait  Brune,  il  le  destitua,  et  chargea  Joubert 
d’aller  rétablir  les  choses  dans  l’état  où  les  avait 
mi.scs  Trouvé.  Foiiehé  fit  des  objections,  il  pix*- 
lemlil  que  la  constitution  nouvelle  étant  ap- 
prouvée avec  les  changements  que  Brune  y avait 
apportés,  il  serait  d'un  mauvais  effet  d’y  revenir 
encore.  11  avait  raison,  et  il  gagna  même  Joubert 
à son  avis.  Mais  le  Directoire  ne  devait  pas  souf- 
frir do  pareilles  hardiesses  de  la  part  de  scs  ge- 
neraux,et  surtout  il  ne  devait  pas  leur  permettre 
d’exercer  un  pareil  pouvoir  dans  les  États  alliés. 
Il  rappela  Fouché  lui-méme,  qui,  de  cette  ma- 
nière, ne  passa  que  peu  de  jours  dons  la  Cisalpine, 
et  il  ordonna  le  rétablissement  intégral  de  la 
constitution,  telle  que  Trouve  l’avait  faite  au 
nom  de  la  France.  Quant  aux  individusauxquels 
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Rrunc  avait  arraché  leur  démission,  on  les  en- 
gagea à la  renouveler,  pour  éviter  de  nouveaux 
rhaiigcnicnts. 

La  Cisalpine  resta  donc  constituée  comme  le 
Directoire  avait  voulu  qu’elle  le  fût,  sauf  la 
destitution  de  quelques  individus  changés  par 
Brune.  Mais  ces  changements  continuels,  ces 
ttraillcincnts,  ces  luttes  de  nos  agents  civils  et 
militaires,  étaient  du  plus  déplorable  cCTct,  dév 
conrageaient  les  nouveaux  peuples  nlTranchis, 
déconsidéraient  la  république-mère,  et  prou- 
vaient la  dilhcullé  de  maintenir  tous  ces  corj>s 
dans  leur  orbite. 

Les  événements  de  la  Cisalpine  furent  grave- 
ment reprochés  au  Directoire,  car  il  est  d'usage 
do  tout  changer  en  griefs  contre  un  gouverne- 
ment qu’on  attaque,  et  de  lui  faire  un  crime  des 
obstacles  meme  qu’il  rencontre  dans  sa  marche. 
La  double  opposition  qui  commençait  à reparaître 
dans  les  conseils  attaqua  diversement  les  0}>éra- 
tions  exécutées  en  Italie.  Le  thème  était  tout 
simple  pour  l'opposition  patriote  : on  avait  com- 
mis un  attentat,  disait  elle,  contre  rindépendancc 
d’une  république  alliée;  on  avait  même  commis 
line  iiifniction  aux  lois  françaises,  car  la  eonsti- 
tulion  cisalpine  qu'on  venait  d'altérer  était  ga- 
rantie par  un  traité  d’alliance,  et  ce  traité, 
approuvé  par  les  conseils,  ne  pouvait  être  en- 
freint par  Je  Directoire.  Quant  à l’opposition 
constitutionnelle,  ou  modérée,  il  était  naturel  de 
s'attendre  son  approbation  plutôt  qu'à  scs  re- 
proches, parce  que  les  changements  faits  dans 
in  Cisalpine  étaient  dirigés  contre  les  patriotes 
exclusifs.  Mais  dans  celte  partie  de  Topposilion 
se  trouvait  Lucien  Bonaparte.  11  cberehait  des 
sujets  de  querelle  ru  gouvernement,  et  il  croyait, 
d'ailleurs  devoir  défendre  l’œuvre  de  son  frère, 
attaquée  par  le  Directoire.  11  cria,  comme  les  pa- 
triotes, que  rindépendancc  des  alliés  était  atta- 
quée, que  les  traités  étaient  violés,  etc. 

Les  deux  oppositions  se  prononçaient  plus 
ouvcrtementde  Jour  en  jour.  Elles  commençaient 
à contester  au  Directoire  certaines  attributions 
dont  il  avait  été  pourvu  par  la  lot  du  49  fructi- 
dor, et  dont  il  avait  quelquefois  fait  usage.  Ainsi 
cette  loi  lui  donnait  le  droit  de  fermer  les  clubs, 
ou  de  supprimer  les  journaux  dont  la  direction 
lui  pnraltroil  dangereuse.  Le  Directoire  avait 
fermé  quelques  clubs  devenus  trop  violents,  et 
supprimé  quelques  journaux  qui  ovnient  donné 
des  nouvelles  fausses  et  imaginées  évidemment 
dans  une  intention  malveillante.  Il  y eut  un 
journal,  entre  autres,  qui  prétendit  que  le  Direc- 


toire allait  réunir  à la  France  le  pays  de  Vaud  ; 
le  Directoire  le  supprima.  Les  patriotes  s'éle- 
vèrent contre  cette  puissance  arbitraire,  et  de- 
mandèrent le  rapport  de  plusieurs  des  articles 
de  la  loi  du  19  fructidor.  Les  conseils  décidèrent 
que  CCS  articles  resteraient  en  vigueur  jusqu'à 
rétablissement  d'une  loi  sur  la  presse  ; cl  un  tra- 
vail fut  ordonné  |>our  la  préparation  de  cette  loi. 

Le  Directoire  essuya  également  de  fortes  con- 
tradictions en  matière  de  finances.  Il  s'agissait 
de  clore  le  budget  de  l'an  vi  (1797-1798),  et  de 
proposer  celui  de  l’an  vu  (4798-1799).  Celui 
de  l'an  VI  avait  été  fixé  à CIG  millions  ; 
mais  sur  les  Cl  G millions,  il  y avait  eu  un 
déficit  de  G2  millions,  et,  outre  ce  déficit, 
un  arriéré  considérable  dans  les  rentrées. 
Les  créanciers,  malgré  la  solennelle  promesse 
d'acquitter  le  tiers  consolidé,  n’avaient  pas  été 
payés  inlégralcnicnl.  On  décida  qu’ils  rece- 
vraient, en  payement  de  l'arriéré,  des  bons  rece- 
vables en  aequitlenicnt  des  impôts.  Il  fallait  fixer 
sur-le-champ  le  budget  de  l’an  vu,  dans  lequel 
on  allait  entrer.  Les  dépenses  furent  arrêtées  à 
GOO  millions,  sans  la  supposition  d'une  nou- 
velle guerre  eontlncntale.  Il  fallut  réduire  les 
contributions  foncière  et  personnelle,  beaucoup 
trop  fortes,  et  élever  les  impôts  du  timbre,  de 
renregistrement,  des  douanes,  etc.  On  décréta 
des  centimes  additionnels  pour  les  dépenses  lo- 
cales, et  des  octrois  aux  portes  des  villes  pour 
rentretien  des  hôpitaux  et  autres  établissements. 
Malgré  ocs  augmentations,  le  ministre  Rnrocl 
soutint  que  les  impôts  ne  rentreraient  tout  au 
plus  qu'aux  trois  quarts,  à en  juger  par  les  an- 
nées précédentes  , cl  que  c’était  les  exagérer 
beaucoup  que  de  porter  les  rentrées  clTecUvcs 
à 450  ou  500  millions.  Il  demanda  donc  de  nou- 
velles ressources,  pour  couvrir  rcellcmcnl  la 
dépense  de  GOO  millions;  U proposa  un  impôt 
sur  les  portes  et  fenêtres,  et  un  impôt  sur  le  sel. 
Il  s'éleva  à ce  sujet  de  violentes  contestations. 
On  décréta  l’impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  et 
Ton  prépara  un  rapport  sur  l'impôt  du  sel. 

Ces  contradictions  n’avaient  rien  de  fâcheux 
en  elles-mêmes,  mais  elles  étaient  le  symptôme 
d'une  haine  sourde,  à laquelle  il  ne  fallait  que 
des  malheurs  publies  pour  éclater.  Le  Direc- 
toire, parfaitement  instruit  de  l’état  de  l'Europe, 
voyait  bien  que  de  nouveaux  dangers  se  prépa- 
raient, et  que  la  guerre  allait  se  ranimer  sur  le 
continent.  11  ne  pouvait  guère  plus  en  douter 
au  mouvement  des  divers  cabinets.  CobenUcl  et 
Repnin  n’avaient  pu  arracher  la  Prusse  à sa  ncu- 
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tralité,  et  l'avaient  quittée  avec  un  grand  mé^ 
contentement.  Mais  Paul  I*',  complètement 
séduit,  avait  stipulé  un  traité  d'allianec  avec 
rAutriebe,  et  l’on  disait  ses  troupes  en  marciic. 
l’Aulriciic  armait  avec  activité;  la  cour  de  Naples 
ordonnait  rcnrélcment  de  toute  sa  population. 
Il  eût  clé  de  la  plus  grande  imprudence  de  ne 
pas  rairc  de  préparntir$ , en  voyant  un  pareil 
mouvement,  depuis  les  bords  de  la  Vistulc  jus- 
qu’à ceux  du  Volturne.  Nos  armées  étant  singu- 
lièrement diminuées  par  la  désertion,  le  Direc- 
toire résolut  de  pour\oir  à leur  recrutement  par 
une  grande  institution  qui  restait  encore  à créer. 
La  Convention  avait  puisé  deux  fols  dans  la 
population  de  la  France,  mais  d'une  manicTC 
extraordinaire , sans  laisser  de  loi  permanente 
pour  la  levée  annuelle  des  soldats.  En  marsl795, 
clic  avait  ordonné  une  levée  de  trois  cent  mille 
hommes;  en  août  de  la  même  année,  elle  avaK 
pris  la  grande  et  belle  résolution  de  la  levée  en 
masse,  génération  par  génération.  Depuis,  la 
république  avait  existe  par  celte  mesure  seule, 
en  forcent  à rester  sous  les  drapeaux  ceux  qui 
avaient  pris  les  armes  à cette  époque.  Mais  le 
feu,  les  maladies,  en  avaient  détruit  un  grand 
nombre;  la  paix  en  avait  ramené  un  grand 
nombre  encore  dans  leurs  foyers.  On  u’uvait 
délivré  que  douze  mille  congés,  mais  il  y avait 
eu  dix  fois  plus  de  déserteurs;  et  il  était  dillieilc 
d’être  sévère  envers  des  hommes  qui  avaient 
défendu  pendant  six  années  leur  patrie,  et  qui 
l'avaient  fait  triompher  de  l'Europe  au  prix  de 
leur  sang.  Les  cadres  restaient,  et  ils  étaient 
excellents.  11  fallait  les  remplir  par  de  nouvelles 
levées,  et  prendre,  non  pas  une  mesure  extraor- 
dinaire et  temporaire,  mais  une  mesure  géné- 
rale cl  permanente;  il  fallait  rendre  une  loi, 
enfin,  qui  devint,  en  quelque  sorte,  partie 
înliércnlc  de  la  constitution.  On  imagina  la 
conscription. 

Le  général  Jourdan  fut  le  rapporteur  de  celle 
loi,  grande  et  salutaire,  dont  on  a abusé  comme 
de  toutes  les  choses  de  ce  monde,  mais  qui  n’en 
a pas  moins  sauvé  la  France  et  porte  sa  gloire  au 
comble.  Par  cette  loi , chaque  Français  fut  dé- 
claré soldat  de  droit,  jiendant  une  c{M>quc  de  sa 
vie.  Cette  époque  était  de  vingt  à vingt-cinq  ans. 
Les  jeunes  gens  arrivés  à cet  age  étaient  partagés 
en  cinq  classes,  année  par  année.  Suivant  la 
nécessité,  le  gouveruement  apjielaildes  hommes 
en  commençant  par  la  première  classe,  celle  de 
vingt  ans,  cl  par  les  plus  jeunes  de  chaque 
classe.  Il  pouvait  successivement  appeler  les 


cinq  classes,  au  fur  et  à mesure  des  besoins.  En 
temps  de  paix,  les  conscrits  étaient  obligés  de 
servir  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Ainsi  la  durée  du 
service  des  soldats  variait  d'une  année  à cinq, 
suivant  qu’ils  avaient  été  pris  de  vingt-cinq  à 
vingt  ans.  En  temps  de  guerre,  cette  durée  était 
illimitée;  c’était  au  gouvernement  à délivrer 
des  congés,  quand  il  croyait  le  pouvoir  sans 
inconvénient.  Il  n'y  avait  d'exemption  d'aucune 
espèce,  excepté  pour  ceux  qui  s'etaient  mariés 
avant  la  loi,  ou  qui  avaient  déjà  paye  leur  dette 
dans  les  guerres  précédentes.  Celle  loi  pour- 
voyait ainsi  aux  cas  ordinaires;  mais  dans  les 
cas  extraordinaires,  lorsque  la  patrie  était  décla- 
rée en  danger,  le  gouvernement  avait  droit, 
comme  en  1793,  sur  la  population  entière  ; et  la 
levée  en  masse  recommençait. 

Cette  lui  fut  adoptée  sans  opposition,  et  consi- 
dérée comme  l'une  des  plus  importantes  créa- 
tions de  la  révolution  ^ Sur-le-champ  le  Direc- 
toire demanda  à en  faire  usage,  et  réclama  la  levée 
de  deux  cent  mille  conscrits,  pour  compléter 
les  armées  et  les  mettre  sur  un  pied  respectable. 
Celte  demande  fut  accordée  par  ncclninatîun  le 
ÿ vendémiaire  an  vu  (23  septembre  1798).  Bien 
que  les  deux  oppositions  contrariassent  souvent 
le  Directoire,  par  humeur  ou  jalousie,  cependant 
elles  voulaient  que  la  république  conservât  son 
ascendant  en  présence  dies  puissances  de  l’Eu- 
rope. Une  levée  d'hommes  exige  une  levée  d'ar- 
gent. Le  Directoire  demanda,  en  sus  du  budget, 
123  millions  dont  90  pour  réquipement  de  deux 
ccnl  mille  conscrits,  ci  33  pour  réparer  le  der- 
nier désastre  de  la  marine.  La  question  éb^il  de 
savoir  où  on  les  prendrait.  Le  ministre  RarncI 
prouva  que  les  bons  pour  le  rcraboiirseinent  des 
deux  tiers  de  la  dette  étaient  rentrés  presque  en 
totalité,  qu'il  restait  400  millions  en  biens  na- 
tionaux, lesquels  étaient  libres  par  conséiiticnl, 
cl  |H>uvaicnt  être  consacrés  aux  nouveaux  be- 
soins de  la  république.  On  décréta  en  consé- 
quence la  ini.se  en  vente  de  123  millions  de  biens 
nationaux.  Un  douzième  devait  être  payé  comp- 
tant, le  reste  en  obligations  des  ncquércui's, 
négociables  à volonté,  et  payables  successive- 
ment dans  un  délai  de  dix  huit  mois.  Elles 
devaient  porter  inlérét  à cinq  pour  cciit.  Ce 
papier  pouvoit  c<iuivaloir  à un  payement  au 
comptant,  par  la  facilité  de  le  donner  aux  com- 
jmgiiies.  Les  biens  devaient  cire  vendus  huit 
fois  le  revenu.  Celle  ressource  ne  fut  pas  plus 

' Elle  fut  roudue  te  lU  fruelidur  an  ti  {i  »qilriubre;. 


Digitized  by  GoogLe 


490 


LIVRE  QUARANTIÈME. 


conlestëe  que  la  loi  de  recrutement , dont  elle 
était  la  conséquence. 

Le  Directoire  se  mit  ainsi  en  mesure  de  ré- 
pondre aux  menaces  de  TEuropC)  et  de  soutenir 
la  dignité  de  la  république.  Deux  événements 
de  médiocre  importance  venaient  d*avoir  lieu , 
l'un  en  Irlande,  Tautre  A Ostende.  L'Irlande 
s’était  soulevée,  et  le  Directoire  y avait  envoyé 
le  général  Humbert  avec  quinze  cents  hommes  ^ 
Malheureusement  un  envoi  de  fonds  que  devait 
faire  la  trésorerie  ayant  été  retardé , une  se- 
conde division  de  six  mille  hommes,  commandée 
par  le  général  Sarrazin,  n’avait  pu  mettre  ^ la 
voile,  et  Humbert  était  resté  sans  appui.  Il 
s’était  maintenu  longtemps,  et  assez  pour  prou- 
ver que  l’arrivée  du  renfort  attendu  aurait 
changé  entièrement  la  face  des  choses.  Mais, 
après  une  suite  de  combats  honorables,  il  venait 
d’étre  obligé  de  mettre  bas  les  armes  avec  tout 
son  corps.  Un  échec  de  même  nature,  essuyé 
par  les  Anglais,  avait  toutefois  compensé  celle 
perte.  Les  Anglais  venaient  par  intervalles  lan- 
cer quelques  bombes  sur  nos  ports  de  l’Océan, 
lis  voulurent  faire  un  débarquement  ^ Ostende, 
pour  détruire  les  écluses;  mais,  poursuivis  à 
outrance,  coupés  de  leurs  vaisseaux,  ils  furent 
pris  au  nombre  de  deux  mille  hommes. 

Bien  que  l'Aulriche  eût  contracte  une  alliance 
avec  la  Russie  et  avec  rAngletcrrc,  et  qu’elle, 
pût  compter  sur  une  armée  russe  et  sur  un  sub- 
side anglais,  néanmoins  elle  hésitait  encore  à 
rentrer  en  lutte  avec  la  république  française. 
L'Espagne,  qui  voyait  avec  peine  J’incendie  ral- 
lumé sur  le  continent,  et  qui  craignoit  égnlcmcut 
les  progrès  du  système  républicain  et  sa  ruine, 
car  dans  un  cas  elle  pouvait  être  révolutionnée, 
et  dans  l'autre  punie  de  son  alliance  avec  la 
France  ; l'Espagne  s’était  interposée  de  nouveau 
pour  calmer  des  adversaires  irrités.  Sa  média- 
tion, en  provoquant  des  discussions,  en  faisant 
naître  quelque  possibilité  d'arrangement,  ame- 
nait de  nouvelles  hésitations  à Vienne,  ou  du 
moins  de  nouvelles  lenteurs.  A Naples,  où  le 
zèle  était  furibond , on  était  indigné  de  tout 
délai,  et  Ion  voulait  trouver  une  manière  d’en- 
gager la  lutte  pour  forcer  rAutrichc  à tirer  le 
1er.  La  folie  de  cette  petite  cour  était  sans 
exemple.  Le  sort  des  Bourbons  était,  à cette 
époque,  d'ètrc  conduits  par  leurs  femmes  à 
toutes  les  fautes.  On  en  avait  vu  trois  à la  fois 

* ]|  «Irbarqaa  le  S friiclidor  (Î3  aoâl]i  el  fut  liallii  et  fail  eri- 
soimirr  le  2i  (8  »r|i(cnibr«)  [«r  le  général  Cornvtalli». 


dans  le  même  cas  : Louis  XVI , Charles  IV  et 
Ferdinand.  Le  sort  de  l’infortuné  Louis  XVI  est 
connu.  Charles  IV  et  Ferdinand , quoique  p.nr 
des  voies  différentes,  furent  entraînés,  par  la 
même  influence , à une  ruine  inévitable.  On 
avait  fait  prendre  au  peuple  de  Naples  la  cocarde 
anglaise;  Nelson  était  traité  comme  un  dieu 
tutélaire.  On  avait  ordonné  la  levée  du  oin- 
quième  de  la  population,  espèce  d'extravagance, 
car  il  eût  sufli  d’en  bien  armer  le  cinquantième 
pour  prendre  rang  parmi  les  puissances.  Chaque 
couvent  devait  fournir  un  cavalier  équipé;  une 
partie  des  biens  du  clergé  avait  été  mise  en 
vente  ; tous  les  impôts  avaient  été  doublés;  enfln 
ce  faiseur  de  projets  malheureux,  dont  tous  les 
plans  militaires  avaient  si  mal  réussi , et  que  la 
destinée  réser\ait  k des  revers  d’une  si  étrange 
espèce , Mack  avait  été  demandé  è Naples  pour 
être  mis  à la  tête  de  Farmée  napolitaine.  On  lui 
décerna  le  triomphe  avant  la  victoire,  ci  on  lui 
donna  le  litre  de  libérateur  de  l’ilalic,  le  même 
qu’avait  porté  Bonaparte.  A ces  grands  moyens 
on  ajoutait  des  neuvainrs  à tous  les  saints,  des 
prières  à saint  Janvier,  et  des  supplices  contre 
ceux  qui  étaient  soupçonnés  de  partager  les  opi- 
nions françaises. 

La  petite  cour  de  Naples  continuait  ses  intri- 
gues en  Piémont  et  en  Toscane.  Elle  voulait  que 
les  Piémontnis  s’insurgeassent  sur  les  derrières 
de  rnrmce  qui  gardait  la  Cisalpine,  et  les  Tos- 
cans, sur  les  derrières  de  celle  qui  gardait  Rome. 
Les  Napolitains  auraient  profité  de  l'occasion 
pour  attaquer  de  front  l'armée  de  Rome  ; les 
Autrichiens  en  auraient  profité  aussi  pour  atta- 
quer de  front  celle  de  la  Cisalpine,  et  l’on  augu- 
rait de  toutes  ces  combinaisons  que  pas  un  Fran- 
çais ne  sc  sauverait.  Le  roi  de  Piémont,  prince 
religieux  , avait  quelques  scrupules  è cause  du 
traité  d'alliance  qui  le  liait  è la  France;  maison 
lui  disait  que  la  foi  promise  a des  oppresseurs 
n’engageait  pas,  et  que  les  Piémontais  avaient 
le  droit  d'assassiner  jusqu'au  dernier  Français. 
Du  reste,  les  scrupules  étaient  moins  ici  le  véri- 
table obstacle  que  la  surveillance  rigoureuse  du 
Directoire.  Quant  à l’archiduc  de  Toscane,  il 
manquait  entièrement  de  moyens.  Naples,  pour 
le  décider,  promettait  de  lui  envoyer  une  armé<; 
par  la  flotte  de  Nelson. 

Le  Directoire,  do  son  côté,  était  sur  ses  gardes, 
el  il  prenait  ses  précautions.  La  république  ligu- 
rienne, toujours  acharnée  contre  le  roi  de  Pié- 
mont, avait  enfin  déclare  la  guerre  à ce  prince. 
A une  haine  de  princi|H*s  se  joignait  une  vieille 
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haine  de  TotsinaRe  ; et  ces  deux  petites  puissances 
en  voulaient  venir  aux  mains  à tout  prix.  Le 
Directoire  intervint  dans  ia  querelle , signifia  à 
la  république  ligurienne  qu'il  fallait  poser  les 
armes,  et  déclara  au  roi  de  Piémont  qu'il  se 
chargeait  de  maintenir  la  tranquillité  dans  ses 
Étals  ; mais  que,  pour  cela,  il  fallait  qu'il  y occu- 
pât un  poste  iinporlant.  En  conséquence , il  lui 
demanda  de  laisser  occuper  par  les  troupes  fran- 
çaises la  citadelle  de  Turin.  Une  pareille  pré- 
tention n'était  justifiabie  que  par  les  craintes 
que  la  cour  de  Piémont  inspirait.  Il  y avait  in- 
compatibilité entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
États,  et  iis  ne  pouvoient  pas  se  fier  les  uns  aux 
autres.  Le  roi  de  Piémont  fit  de  grandes  remon- 
trances ; mais  il  n'y  avait  pas  moyen  de  résister 
aux  demandes  du  Directoire.  Les  Français  occu- 
pèrent la  citadelle,  et  coininencèreni  sur-le- 
champ  à l’armer.  Le  Directoire  avait  détaché 
l'armée  de  Home  de  celle  de  la  Cisalpine,  et  lui 
avait  donné,  pour  la  commander,  le  général 
Championnet,  qui  s'était  distingué  sur  le  Rhin. 
L’armée  était  disséminée  dans  tout  l'Elat  romain  ; 
il  y avait  dans  la  Marche  d’Ancène  quatre  à cinq 
mille  hommes  commandés  par  le  général  Casa- 
Bianca  ; le  général  Lemoine  était  avec  deux  ou 
trois  mille  hommes  sur  le  penchant  opposé  de 
l'Apennin,  vers  Terni.  Macdonald,  avec  la  gau- 
che, forte  de  cinq  mille  hommes  i peu  près, 
était  répandu  sur  le  Tibre.  Il  y avait  â Rome 
une  petite  réserve.  L’armée  dite  de  Rome  était 
donc  de  quinze  â seize  mille  hommes  au  plus. 
La  nécessité  de  surveiller  le  pays,  et  la  dilficulté 
d'y  vivre,  nous  avaient  obliges  de  disperser  nos 
troupes  ; et  si  un  ennemi  actif  et  bien  seconde 
avait  su  saisir  l'occasion,  il  aurait  pu  faire  rc|xm- 
tir  les  Français  de  leur  isolement. 

Ou  comptait  beaucoup  sur  celte  circonstance 
â Naples;  on  se  flattait  de  surprendre  les  Fran- 
çais et  de  les  détruire  en  détail.  Quelle  gloire  de 
prendre  l'initiative,  de  remporter  le  premier 
succès,  et  de  forcer  enfin  l’Autriche  à entrer 
dans  la  carrière,  après  la  lui  avoir  ouverte!  Ce 
furent  U les  raisons  qui  engagèrent  la  cour  de 
Naples  à prendre  l'initiative.  Elle  espérait  que 
les  Français  seraient  facilement  battus , et  que 
l’Autriche  ne  pourrait  plus  hésiter,  quand  une 
fois  le  fer  serait  tiré.  M.  de  Gallo  et  le  prince 
Bclinontc-Pignatelli,  qui  connaissaient  un  peu 
mieux  l'Europe  et  les  alTaires,  s'opposaient  à ce 
qu’on  prit  l'initiative;  mais  on  refusa  d’écouter 
leurs  sages  conseils.  Pour  décider  ce  pauvre  roi, 
et  l’arracher  à ses  innocentes  occupations , on 


supposa,  dit-on,  une  fausse  lettre  de  l’empe- 
reur, qui  provoquait  le  commencement  des 
hostilités.  Dès  lors  les  ordres  de  marche  furent 
donnés  pour  la  fin  de  novembre.  Toute  l'armée 
napolitaine  fut  mise  en  mouvement.  Le  roi  iui- 
mdme  partit  avec  un  grand  appareil,  pour  assis- 
teraux  opérations.  Il  n’y  eut  point  de  déclaration 
de  guerre,  mais  une  sommation  aux  Français 
d’évacuer  l'État  romain.  Ils  répondirent  à cette 
sommation  en  se  préparant  h combattre,  malgré 
la  disproportion  du  nombre. 

Dans  la  situation  respective  des  deux  armées, 
rien  n’était  plus  facile  que  d’accabler  les  Fran- 
çais, dispersés  dans  les  provinces  romaines,  â 
droite  cl  h gauche  de  l’Apennin.  11  fallait  mar- 
cher directement  sur  leur  centre,  et  porter  la 
masse  des  forces  napolitaines  entre  Rome  et 
Terni.  La  gauche  des  Français,  placée  au  delà  de 
l’Apennin  pour  garder  les  Marches,  eût  été  cou- 
pée de  leur  droite,  placée  en  deçà  pour  garder 
les  rives  du  Tibre.  On  les  eût  ainsi  empêchés  de 
se  rallier,  et  on  les  aurait  ramenés  en  désordre 
jusc|uc  dans  ia  haute  Italie.  La  Péninsule  du 
moins  eût  été  délivrée;  et  la  Toscane,  l’État  ro- 
main, les  Marches,  seraient  entrés  sous  la  domi- 
nation de  Naples.  Le  nombre  des  troupes  napo- 
litaines rendait  ce  pian  encore  plus  facile  et  plus 
sûr;  mais  il  était  impossible  que  Mack  employât 
une  manœuvre  aussi  simple.  Comme  dans  scs 
anciens  plans,  il  voulut  envelopper  l'ennemi  par 
une  multitude  de  corps  détachés.  Il  avait  près 
de  soixante  mille  hommes,  dont  quarante  mille 
formaient  l’armée  active,  et  vingt  mille  les  gar- 
nisons. Au  lieu  de  diriger  cette  masse  de  forces 
sur  le  point  essentiel  de  Terni,  il  la  divisa  en  six 
colonnes.  La  première,  agissant  sur  les  revers  de 
l’Apennin,  le  long  de  l’Adriatique,  dut  se  porter 
par  la  route  d’Ascoli,  dans  les  Marches;  la  se- 
conde et  la  troisième,  agissant  sur  l’autre  côté 
des  monts,  et  se  liant  à la  précédente,  durent 
marcher,  l’une  sur  Terni,  l’autre  sur  .Magliano; 
la  quatrième  et  la  principale,  formant  le  corps 
de  bataille,  fut  dirigée  sur  Frascali  et  sur  Rome; 
une  cinquième,  langeant  la  Méditerranée,  eut  la 
mission  de  parcourir  les  Marais  Pontins,  et  de 
rejoindre  le  cor;»  de  bataille  sur  la  voie  Ap- 
picnne;  enfin  la  dernière,  embarquée  sur  l'esca- 
dre de  Nelson,  fut  dirigée  sur  Livourne,  pour 
soulever  la  Toscane  cl  fermer  la  retraite  aux 
Français.  Ainsi  tout  était  préparé  pour  les  enve- 
lopper et  les  perdre  tous,  mais  rien  ne  l'était 
pour  les  battre  auparavant. 

C'est  dans  cet  ordre  que  Mack  se  mit  en  inar- 
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che  avec  ses  quarante  mille  hommes.  La  quantité 
de  scs  bagages,  l'indiscipline  des  troupes,  le  mau- 
vais état  des  chemins,  rendaient  scs  mouvements 
trcS'lents.  L’armée  napolitaine  formait  une  Ion* 
guc  queue,  sans  ordre  et  sans  ensemble.  Cham- 
pionncl,  averti  à temps  du  péril,  détacha  deux 
corps  pour  observer  la  marche  de  Tennemi,  et 
protéger  les  corjis  isolés  qui  se  rejdiaicnt.  Xc 
croyant  pas  pouvoir  conserver  Rome,  il  résolut 
de  prendre  une  position  eu  arrière,  sur  les  bords 
du  Tibre,  entre  Civita-Castcllana  et  Civila-Du~ 
cale,  et  là  de  concentrer  ses  forces  pour  repren- 
dre l’offensive. 

Tandis  que  Championnet  se  retirait  sagement, 
et  évacuait  Rome,  en  laissant  huit  cents  hommes 
dans  le  château  Saint-Ange,  Mack  s’avancait  liè- 
rcineut  sur  toutes  les  routes,  et  semblait  ne  pou- 
voir trouver  de  résistance.  11  arriva  aux  portes 
de  Rome  le  9 frimaire  an  vu  (29  novembre  i 798), 
et  y entra  sans  obstacle.  On  avait  préparé  au  roi 
une  rcccpUon  triomphale.  Ce  pauvre  )»rincc, 
traité  en  comiuérant  cl  en  libérateur,  fut  enivre 
de  respccc  de  gloire  militaire  qu'on  lui  avait 
apprêtée.  Du  reste,  on  lui  conseilla  un  noble 
usage  de  la  victoire,  et  il  invita  le  pape  à venir 
reprendre  {wssession  de  scs  Étals.  Cependant  son 
armée,  moins  généreuse  que  lui,  commit  d'hor- 
ribles pillages.  La  populace  romaine,  avec  sa 
inobililé  accoutumée,  sc  précipita  sur  les  mai- 
sons de  ceux  <{U*on  accusait  d'étre  révolution- 
naires, et  les  dévasta.  La  dé)>ouillc  mortelle  du 
malheureux  Duphot  fut  exhumée  et  indignement 
outragée. 

Pendant  que  les  Napolitains  occupaient  ainsi 
leur  temps  a Homo,  Championnet  cxéculail  avec 
une  rare  activité  riiahilc  délcrinination  qu'il 
avait  prise.  Sentant  que  le  point  essentiel  était 
au  centre  sur  le  haut  Tibre,  il  fil  prendre  à Mac- 
donald une  forte  position  à Civita-Castellana,  et 
le  renforça  de  toutes  les  troupes  dont  il  put  dis- 
poser. 11  transporta  une  partie  des  forces  qu'il 
avait  dans  les  Marches,  au  delà  de  rApennin,  et 
ne  laissa  nu  général  Casa-Bianca  que  ce  qui  lui 
était  slricleracnl  nécessaire  pour  retarder  de  ce 
coté  la  marche  de  l'ennemi.  Lui-méinc  courut  à 
Ancéne  pour  hâter  l’arrivée  <lc  scs  pares  cl  des 
muiiilions.  Ne  s’effrayant  pas  plus  qu’il  ne  faiiail 
ilc  ce  qui  se  préparait  sur  scs  derrières  en  Tos- 
cane, il  chargea  un  oBicier,  avec  un  faible  déta- 
clieiiieiit,  d'observer  ce  qui  se  passait  de  ce  côte. 

Les  Napolitains  rencontrèrent  enfin  les  Fran- 
çais sur  les  différentes  roules  qu’ils  parcouraient. 
Ils  étaient  trois  fois  plus  iionilireux,  mais  ils 


avaient  affaire  aux  fameuses  bandes  dTlalie,  et 
ils  trouvèrent  que  la  tâche  était  rude.  Dans  les 
Marches,  la  colonne  qui  s'avançait  por  Ascoli  fut 
rcpuusséc  au  loin  par  Casa-Bianca.  Sur  la  route 
de  Terni,  un  colonel  napolitain  fut  enlevé  avec 
tout  son  corps  par  le  général  Lemoine.  CcUc 
première  expérience  de  la  guerre  avec  les  Fran- 
çais était  peu  faite  pour  encourager  les  Napoli- 
tains. Cependant  Mack  fit  scs  dispositions  |H>ur 
enlever  la  position  qu’il  sentait  la  plus  impor- 
tante, celle  de  Civita-Costcllana,  où  Macdonald 
se  trouvait  avec  le  gros  de  nos  troupes.  Civita- 
Castcllana  est  rancicnncVeïcs.EIle  est  placée  sur 
un  ravin,  dans  une  position  trcs-forlc.  Les  Fran- 
çais tenaient  plusieurs  postes  éloignés  qui  en 
couvraient  les  approches.  Le  14  frimaire  an  vu 
(4  décembre),  Mack  fit  attaquer  Borghetto,  Nepi, 
Rigmmo,  par  des  forces  considérables.  II  dirigea 
par  la  rive  opposée  du  Tibre  une  colonne  acces- 
soire, qui  devait  s'emparer  dcRignano.  Aucune 
de  CCS  attaques  ne  réussit.  L'une  des  colonnes, 
mise  en  fuite,  perdit  toute  son  artillerie,  t’iie 
seconde,  enveloppée,  perdit  trois  mille  prison- 
niers. Les  autres,  découragées,  sc  bornèrent  à 
de  simples  dcmoiistrations.  Nulle  part  enfin  les 
troupes  na{>olitaines  ne  purent  soutenir  le  choc 
des  troupes  françaises.  Mack,  un  peu  déconcerté, 
renonça  à enlever  la  position  centrale  de  Civita- 
Caslcllana,  et  commença  à s'apercevoir  que  ce 
ii'éliiil  jHis  sur  ce  point  qu'il  aurait  fallu  essayer 
de  forcer  la  ligue  ennemie.  C’est  à Terni,  point 
plus  rapproché  de  l’Apennin,  et  moins  défendu 
par  les  Français,  qu'il  aurait  dû  frapper  le  coup 
principal.  11  songea  dès  lors  a dérober  ses  trou- 
pes, cl  à les  reporter  de  Civitu  Caslellana  sur 
Terni.  Mais,  pour  cacher  ce  mouvement,  H «lu- 
rail  fallu  une  rapidité  d'exécution  imi>ossihic 
avec  des  troupes  sans  discipline.  Il  fallut  plu- 
sieurs jours  pour  faire  repasser  le  Tibre  au  gros 
de  l'armée;  et  Mack  raleiilil  encore  par  sa  propre 
faute  une  opération  déjà  trop  lente.  Macdonald, 
qu'il  croyait  retenir  à Civita-Castellana  par  des 
démonstrations,  s'étail  déjà  transporté  de  Civita 
Castellana  au  delà  du  Tibre.  Lemoine  avait  été 
renforcé  à Terni.  Ainsi,  les  Na|>olilain$  avaient 
été  prévenus  sur  tous  les  points  qu’ils  sc  propo- 
saient de  surprendre.  Le  premier  mouvement  du 
général  MeLscli,  de  Calvi  sur  Olricoli,  n'amena 
qu’un  désastre.  Le  19  frimaire  (9  dcccinbi'c), 
ramené  d’Oln'coli  sur  Calvi,  ce  général  fut  eii- 
louré  et  obligé  de  mettre  bas  lejs  armes,  avec 
quatre  mille  humilies,  devant  un  corps  de  trois 
mille  cinq  cents.  Dès  ect  instant,  Mack  ne  songea 
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plus  qu'à  rentrer  dans  Rome,  et  à sc  replier  de 
Rome  jusqu’au  pied  des  montagnes  de  Frascali 
et  d'Albano,  pour  y rallier  son  armée,  et  la  ren- 
forcer de  nouveaux  bataillons»  C était  là  une 
triste  ressource,  car  ce  n'était  pas  la  quantité  des 
soldats  qu’il  fallait  augmenter,  c’était  leur  qua- 
lité qu'il  aurait  fallu  changer;  et  cc  notait  pas 
ni  SC  n'tiraiit  ù quelques  lieues  du  champ  de  ha- 
laillc,  qu'on  pouvait  trouver  le  temps  de  leur  don- 
ner la  discipline  et  la  bravoure. 

Le  roi  de  Naples,  en  apprenant  ces  tristes 
événements,  sortit  furtivement  de  Rome,  où  il 
était  entré  queK|ues  jours  auparavant  en  triom- 
phe. Les  Na|M>lilains  l'évacuèrent  en  désordre,  à 
la  grande  satisfaction  des  Romains,  qui  étaient 
déjà  beaucoup  plus  importunés  de  leur  présence 
qu'ils  ne  l'avaient  été  de  celle  des  Français. 
Chnmjdonnel  rentra  dans  Rome  dix-sept  jours 
apres  en  être  sorti.  Il  avait  mérite  véritablement 
les  honneurs  du  triomphe.  Sc  concentrant  hubi- 
Iciiicnt  avec  <]uiiize  ou  seize  mille  hommes,  il 
avait  su  rcprcndi‘c  roiïcnsivc  contre,  quarante 
mille,  et  les  avait  poussés  en  désordre  devant 
lui.  Chainpionnel  ne  voulut  pas  sc  borner  à lu 
simple  défense  des  États  romains;  il  conçut  le 
projet  audacieux  de  conquérir  le  royaume  de 
Naples  avec  sa  faible  armée.  L'entreprise  était 
dinicilc,  moins  à couse  de  la  force  de  l'armée  na> 
IHjJilaine  que  de  la  disposition  des  habitants,  qui 
pouvaient  nous  faire  une  guerre  de  partisans  fort 
longue  et  fort  dangereuse.  Championnet  n’en 
persista  pas  moins  à s’avancer.  H partit  de  Rome 
pour  suivre  la  retraite  de  Mack.  Il  lui  fit  sur  lu 
route  une  grande  quantité  de  prisonniers,  cl  mit 
dans  une  déroute  complète  la  colonne  qui  avait 
été  débarquée enTo.scane, cl  dontil  nes'échappa 
que  trois  mille  hommes. 

Mack,  entièrement  démoralisé,  sc  replia  rapi- 
dement dons  le  royaume  de  Naples,  et  ne  s'ar- 
rêta que  devant  Capoiie,  sur  la  ligne  du  Vol- 
turne.  Il  lit  choix  de  scs  troupes  les  meilleures, 
les  plaça  devant  Cnpoue  et  sur  toute  1.1  ligne  du 
fleuve,  qui  est  très-profond,  et  qui  forme  une 
barrière  difTicilc  à franchir.  Pendant  cc  temps, 
le  roi  était  rentré  à Naples,  et  son  retour  subit 
y avait  jeté  la  confusion.  Le  peuple,  furieux  des 
échecs  essuyés  par  rarmée,  criait  à la  trahison, 
demandait  des  armes,  et  menaçait  d'égorger  les 
généraux,  les  ministres,  tous  ceux  auxquels  il 
attribuait  les  malheurs  de  la  guerre.  II  voulait 
égoi^cr  aussi  tous  ceux  qu'nn  accusait  dé  dési- 
rer les  Français  et  la  révolution.  Lcllc  cour 
odieuse  n’hésita  pas  à donner  aux  lazaronis  des 
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armes  dont  il  était  facile  de  prévoir  l’usage.  A 
peine  ces  espèces  de  barbares  curent-ils  reçu  les 
dépouilles  des  arsenaux , i|u’ils  s’insurgèrent  et 
se  rendirent  maîtres  de  Naples.  Criant  toujours 
à la  trahison,  ils  s’emparèrent  d'un  messager  du 
roi,  et  l'assassinèrent.  Le  favori  Acton,  auquel 
on  commençait  à attribuer  les  nialbeurs  publies, 
la  reine,  le  roi,  toute  In  cour,  étaient  dans  l'é- 
pouvante.  Nupics  ne  paraissait  plus  un  séjour 
ns.scz  sûr;  l’idée  de  sc  réfugier  en  Sicile  fulaus- 
silùl  conçue  cl  adoptée.  Le  II  nivôse  (5l  dé- 
cembre), les  meubles  précieux  de  la  couronne, 
tous  les  trésors  des  palais  de  Cnscrtc  et  de  Na- 
ples, et  un  trésor  de  vingt  millions,  furent  em- 
barqués sur  l'escadre  de  Nelson,  et  l’on  fit  voile 
pour  ta  Sicile.  Adon,  runteur  de  toutes  les  cala- 
mités publiques,  ne  voulut  pas  braver  le.s  dan- 
gers du  séjour  de  Naples,  et  s'embarqua  avec  la 
reine.  Tout  cc  qu'on  ne.  put  pas  emporter  fut 
brûlé.  Cc  fut  au  milieu  d'iinc  tempête,  et  à la 
lueur  des  flummcs  des  chantiers  incendiés,  que 
celle  cour  lâche  et  criminelle  abandonna  à ses 
dangers  le  royaume  qu'elle  avait  compromis. 
Elle  laissa,  dit-on,  l'ordre  d’égorger  la  haute 
bourgeoisie,  accusée  d'esprit  révolutionnaire. 
Tout  devait  être  immolé,  jusqu'au  rang  de  no- 
taire. Le  prince  Pignatelli  resta  à Naples,  chargé 
des  pouvoirs  du  roi. 

Pendant  cc  temps,  Championnet  s'avançait 
vers  Naples.  Il  avait  commis  à son  tour  la  même 
faute  que  Mack;  il  s’était  divisé  en  plusieurs  co- 
lonnes, qui  dcvoienl  sc  joindre  devant  Cnpoue. 
Leur  jonction  à travers  un  pays  diflîcilc,  au  mi- 
lieu d'un  |>euple  fanatique  et  soulevé  de  toutes 
parts  contre  les  prélemlns  ennemis  de  Dieu  et  de 
saint  Janvier,  était  fort  incertaine. 

Clnampionnet,  arrivé  avec  son  corps  de  ba- 
taille sur  les  Ixirds  du  Vollurne,  voulut  faire  une 
tentative  sur  Cnpone.  Repoussé  par  une  nom- 
breuse artillerie,  il  fut  obligé  de  renoncer  à un 
coup  de  main,  cl  de  replier  ses  troupes,  en  atten- 
dant l'arrivée  des  autres  colonnes.  CetU;  tentative 
cul  lieu  le  I4  nivôse  an  vu  (5  janvier  1799).  Les 
paysans  napolitains,  insurgés  de  toutes  parts,  iu- 
lerceptaicnt  nos  coun'icrs  cl  nos  convois.  Cham- 
pionnet n'avait  aucune  nouvelle  de  ses  autres 
colonnes,  et  sa  position  pouvait  être  considérée 
comme  très-critique.  Mack  profita  de  l’occasion 
pour  lui  faire  des  ouvertures  amicales.  Cham- 
pionnet , comptant  sur  la  fortune  des  Français, 
repou.ssa  hardiment  les  propositions  de  Mack. 
llcureuscmcut  il  fut  rejoint  par  scs  colonnes,  et 
il  convint  alors  d'un  armistice,  aux  conditions 
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suivantes  : Mack  devait  abandonner  la  ligne  du 
Volturne)  edder  In  ville  de  Capouc  aux  Français^ 
se  retirer  derrière  la  ligne  des  Regi  Lagni  du 
c6ld  de  la  Méditerranée^  cl  de  l'Ofanlo  du  côte 
de  l’Adrintique,  et  céder  ainsi  une  grande  partie 
du  royaume  de  Naples.  Outre  ces  concessions  de 
territoire,  on  stipula  une  contribution  de  huit 
millions  en  argent.  L'arniisticc  fui  signe  le  22  ni> 
vôse  (1 1 janvier). 

Quand  on  apprit  à Naples  la  nouvelle  de  l'ar- 
mislice,  le  peuple  se  livra  à la  plus  grande  fu- 
reur, et  cria  plus  vivement  encore  qu’il  était 
trahi  par  les  officiers  de  la  couronne.  La  vue  du 
commissaire  chargé  de  recevoir  la  contribution 
de  huit  millions  porta  la  multitude  aux  derniers 
excès  ; elle  se  révolta,  et  empêcha  l’exécution  de 
l’armistice.  Le  tumulte  fut  porté  h un  tel  degré, 
que  le  prince  Pignatclli,  épouvanté,  abandonna 
Naples.  Cette  belle  capitale  resta  livrée  aux  laza* 
ronis.  Il  n’y  avait  plus  aucune  autorité  reconnue, 
cl  l'on  était  menacé  d'un  horrible  bouleverse- 
ment. Enfin,  apres  trois  jours  de  tumulte,  on 
parvint  à choisir  un  chef  qui  avait  la  confiance 
des  lazaronis  et  qui  avait  quelques  moyens  de 
les  contenir  : c’était  le  prince  de  Moliternc.  Pen- 
dant ce  temps,  les  mêmes  fureurs  éclataient  dans 
l’armée  de  Mack.  Scs  soldais,  loin  de  s'en  pren- 
dre de  leurs  malheurs  à leur  lêchelé,  s'en  pri- 
rent è leur  général,  et  voulurent  le  massacrer. 
Le  prétendu  libérateur  de  l'Italie,  qui  avait  reçu 
un  mois  auparavant  les  honneurs  du  triomphe, 
n’eut  d’autre  asile  que  le  ramp  même  des  Fran- 
çais. 11  demanda  5 Championncl  la  permission 
de  se  réfugier  auprès  de  lui.  Le  généreux  répu- 
blicain, oubliant  le  langage  peu  convenable  de 
Mack  dans  sa  correspondance,  lui  donna  asile, 
le  fil  asseoir  k sa  table,  et  lui  laissa  son  épée. 

Championncl,  autorisé  par  le  refus  fait  à Na- 
ples d’exécuter  les  conditions  de  l’armistice, 
s'avança  sur  retic  capitale,  dans  le  but  de  s'en 
emparer.  La  chose  était  difficile,  car  un  peuple 
immense,  qui,  en  rase  campagne,  eût  été  balayé 
par  quelques  escadrons  de  cavalerie,  devenait 
très-redoutable  derrière  les  murs  d'une  ville.  On 
eut  quelques  combats  a livrer  pour  approcher  de 
la  place,  et  les  lazaronis  montrèrent  là  plus  de 
C4)uragc  que  l’armée  napolitaine.  L’imminence 
du  danger  avait  redoublé  leur  fureur.  Le  prince 
de  Moliterne,  qui  voulait  les  modérer,  avait 
cessé  bicntûl  de  leur  convenir,  et  ils  avaient  pris 
pour  chefs  deux  d’entre  eux,  les  nommés  Paggio 
et  Michel  le  fou.  lisse  livrèrent,  des ccl  instant, 
aux  plus  grands  excès,  et  commirent  toute  es- 


pèce de  violences  contre  les  bourgeois  et  les  no- 
bles, accusés  de  jacobinisme.  Le  désordre  fut 
poussé  à un  tel  point  que  toutes  les  classes  inté- 
ressées à l’ordre  souhaitèrent  rentrée  des  Fran- 
çais. Les  habitants  firent  prévenir  Mack  qu'ils  se 
joindraient  h lui  pour  livrer  Naples.  Le  prince 
de  Moliterne  lui-méme  promit  de  s’emparer  du 
fort  Saint-Elmc,  et  de  le  livrer  aux  François.  Le 
4 pliiviûse  (23  janvier),  Chaiiipionnet  donna  l'as- 
saut. Les  lazaronis  se  défendirent  courageuse- 
ment; mais  les  bourgeois  s’étant  emparés  du  fort 
Saint-Elmc  et  de  difTércnls  postes  de  la  ville, 
donnèrent  entrée  aux  Français.  Les  lazaronis, 
retranchés  néanmoins  dans  les  maisons,  allaient 
se  défendre  de  rues  en  rues,  et  incendier  peut- 
être  la  ville;  mais  on  fil  prisonnier  un  de  leurs 
chefs,  on  le  traita  avec  beaucoup  d’égards,  on 
lui  promit  de  respecter  saint  Janvier,  et  l'on  ob- 
tint enfin  qu’il  fil  mettre  bas  les  armes  à tous  les 
siens. 

Championncl,  dès  cet  instant,  se  trouva  maître 
de  Naples  et  de  tout  le  royaume  : il  se  hâta  d’y 
rétablir  l’ordre  et  de  désarmer  les  lazaronis. 
D'apres  les  intentions  du  gouvernement  français, 
il  proclama  la  nouvelle  république.  Un  nom  an- 
tique lui  fut  donné,  celui  de  république  parthe- 
nopéenne.  Telle  fut  l'issue  des  folies  et  des 
méchancetés  de  la  cour  de  Naples.  Vingt  mille 
Français  cl  deux  mois  suffirent  pour  déjouer  ses 
vastes  projets,  changer  scs  États  en  république. 
Cette  courte  campagne  de  Championnet  lui  valut 
snr-Ic-champ  une  réputation  brillante.  L'armée 
de  Rome  prit  dès  lors  le  litre  d’armée  de  Naples, 
et  fut  dclacliéc  de  l’armée  d'Italie.  Championnet 
devint  indépendant  de  Joubert. 

Pendant  que  ces  événements  avaient  lieu  dans 
la  Péninsule,  la  chute  du  royaume  de  Piémont 
était  enfin  consommée.  Déjà,  par  une  précaution 
que  les  circonstances  légitimaient  assez,  Joubert 
s'était  emparé  de  la  citadelle  de  Turin,  et  l’avait 
armée  avec  l’artillerie  prise  dans  les  arsenaux 
] iémontais.  Mais  celte  précaution  était  fort  in- 
suffisante dans  l'état  présent  des  choses.  Le  trou- 
ble régnait  toujours  dans  le  Piémont:  les  républi- 
cains faisaient  sans  cesse  de  nouvelles  tentatives, 
et  venaient  même  de  perdre  six  cents  hommes, 
pour  avoir  essayé  de  surprendre  Alexandrie. 
Une  mascarade  sortie  de  la  citadelle  de  Turin, 
où  toute  In  cour  était  représentée,  et  qui  était  k 
la  fois  l’œuvre  des  Piémontais  et  des  officiers 
français  que  les  généraux  ne  pouvaient  pas  tou- 
jours contenir,  avait  failli  provoquer  un  combat 
sanglant  dans  Turin  meme.  La  cour  de  Piémont 
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ne  pouTAît  pas  être  notre  amie,  et  ta  correspon- 
dance du  ministre  de  Naples  avec  M.  de  Priocca, 
ministre  dirigeant  de  Piémont,  le  prouvait  assez. 
Dans  des  circonstances  pareiliis,  la  France, 
exposée  à une  nouvelle  guerre,  ne  pouvait  pas 
laisser,  sur  ses  communications  des  Alpes,  deux 
partis  aux  prises  et  un  gouvernement  ennemi. 
Elle  avait  sur  la  cour  de  Piémont  le  droit  que 
les  défenseurs  d'une  place  ont  sur  tous  les  bâti- 
mente  qui  en  gênent  ou  en  compromettent  la  dé- 
fense. Il  fut  décidé  qu  on  forcerait  le  roi  de  Pié- 
mont h abdiquer.  On  soutint  les  républicains,  et 
on  les  aida  k s’emparer  de  Novarc,  Alexandrie, 
Suze,  Chivosso.  On  dit  alors  au  roi  qu’il  ne  pou- 
vait plus  vivre  dans  des  États  qui  se  révoltaient, 
et  qui  allaient  être  bientôt  le  théâtre  de  la  guerre  : 
on  lui  demanda  son  abdication , en  lui  laissant 
nie  de  Sardaigne.  L'abdication  fut  signée  le 
19  frimaire  (9  décembre  1798).  Ainsi  les  deux 
princes  les  plus  puissante  de  l'Ilalir,  celui  de 
Naples  et  celui  de  Piémont,  n'avnicnt  plus  de 
leurs  États  que  deux  lies.  Dans  les  circonstances 
qui  se  préparaient,  on  ne  voulut  pas  se  donner 
l'embarras  de  créer  une  nouvelle  république,  et, 
en  attendant  le  résultat  de  In  guerre,  il  fut  décidé 
que  le  Piémont  serait  provisoirement  administre 
par  la  France.  Il  ne  restait  plus  à envahir  en  Ita- 
lie que  la  Toscane.  Une  simple  signification  suf- 
fisait pour  l'occuper;  mais  on  dilfémit  cette 
signification,  et  l’on  attendait,  pour  la  foire,  que 
l'Autriche  se  fût  ouvertement  déclarée. 

Tel  était  l’état  dos  choses  au  commencement 
de  l’année  1799.  La  guerre,  d’après  les  événe- 
ments que  nous  venons  de  rapporter,  n'était  plus 
douteuse.  D'ailleurs  les  correspondances  inter- 
ceptées, la  lovée  de  boucliers  de  In  cour  de 
Naples,  qui  n'aurait  pas  pris  l'initintivc  sans 
la  certitude  d'une  intervention  puissante,  les 
préparatifs  immenses  de  l'Autriche,  enfin  l'arri- 
vée d’un  corps  russe  en  Moravie , ne  laissaient 
plus  aucune  incertitude.  On  était  en  nivôse  (jan- 
vier 1799),  et  il  était  évident  que  les  hoslilitcs 
seraient  commencées  avant  deux  mois.  Ainsi 
l'incompatibUité  des  deux  grands  systèmes  que 
la  révolution  avait  mis  en  présence  était  prou- 
vée par  les  faite.  La  France  avoit  commencé  l’an- 
née 1798  avec  trois  républiques  à scs  côtés,  les 
républiques  batave,  cisalpine  et  ligurienne,  et 
déjà  il  en  existait  six  à la  fin  de  cotte  année,  par 
la  création  des  républiques  helvétique,  romaine 
et  parthénopéenne.  Celle  extension  ovaife  été 
moins  le  résultat  de  l'esprit  de  conquête  que  do 
l’esprit  de  système.  On  avait  clé  obligé  de  secou- 


rir les  Voudois  opprimés  : on  avait  été  provoqué 
â Rome  k venger  In  mort  du  malheureux  Duphot, 
immolé  en  voulant  séparer  les  deux  partis  : â 
Naples,  on  n'avnil  fait  que  repousser  une  agres- 
sion. Ainsi  l’on  avait  été  forcément  conduit  à 
rentrer  en  lutte.  Il  est  constant  que  le  Direc- 
toire, quoique  ayant  une  immense  confiance 
dans  la  puissance  française,  désirait  cependant 
la  paix,  pour  des  raisons  politiques  et  finaneiè- 
res;  il  est  constant  aussi  que  l'ernticrcur,  tout 
en  désirant  la  guerre,  voulait  l’éloigner  encore. 
Cependant  tous  s'étaient  conduite  comme  s'ils 
avaient  voulu  rentrer  immédiatement  en  lutte, 
tant  était  grande  rincompatihililé  des  deux  sys- 
tèmes. 

La  révolution  avait  donné  au  gouvernement 
français  une  confiance  cl  une  audace  extraordi- 
naires. Le  dernier  évéuement  de  Naples,  quoique 
peu  considéniblc  en  lui-même,  venait  de  lui  per- 
suader encore  que  tout  devait  fuir  devant  les 
baïonnettes  françaises.  C’était  du  reste  l'opinion 
de  l'Europe.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  l'immen- 
sité des  moyens  réunis  contre  la  France  pour 
donner  â ses  ennemis  le  courage  de  se  mesurer 
avec  elle.  Mais  celte  confiance  du  gouvernement 
français  dans  scs  forces  était  exagérée,  et  lui 
cachait  une  partie  des  difiicultés  de  sa  position. 
La  suite  u prouve  que  ses  ressources  étaient  im- 
menses, mais  que  dans  le  moment  elles  n’étaient 
pas  encore  assez  assurées  pour  garantir  la  vic- 
toire. Le  Directoire,  outre  la  France,  avait  â 
administrer  la  Hollande,  la  Suisse,  toute  i’Italie, 
partagées  en  autant  de  républiques.  Les  admi- 
nistrer par  rintermediaire  de  leur  gouverne- 
ment cUiil , comme  on  la  vu  , encore  plus  diffi- 
cile i|iie  si  l'on  avait  commandé  directement  chez 
elles.  On  n'en  pouvait  presque  tirer  aucune  res- 
source, ni  en  argent  ni  en  hommes,  par  le  défaut 
d’organisation.  Il  fallait  cependant  les  défendre, 
et  dès  lors  combaftre  sur  une  ligne  qui,  depuis 
le  Texel,  s’étendait  sans  interruption  jusqu'à 
l'Adriatiqitc,  ligne  qui,  attaquée  de  front  par  la 
Russie  et  l’Autriche,  était  prise  à revers  par  lea 
flottes  anglaises,  soit  en  Hollande,  soit  â Naples, 
l.esforcesqu’une  telle  situation  militaireexigeait, 
il  fallait  les  tirer  de  Frnnec  seulement.  Or,  les 
armées  étaient  singulicrelucnt  affaiblies.  Qua- 
rante mille  soldats,  les  incilleurs,  étaient  en 
Égypte  sous  notre  grand  capitaine.  Les  armées 
restées  en  Frnnec  étaient  diininuét^s  de  moitié 
par  reifeldcs  désertions  que  la  paix  amène  tou- 
jours. Le  gouvernement  payait  le  même  nombre 
de  soldats,  mais  il  n’avait  peut-être  pas  cent  cin- 
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quante  raille  hommes  cffcclifs.  Les  administra* 
lions  et  les  clats-majors  faisaient  le  profil  sur  la 
solde,  et  c elait  une  surcharge  inutile  pour  les 
finances.  Ces  cent  cinquante  mille  hommes  ef* 
fcclifs  formaient  des  cadres  excellents,  qu’on 
pouvait  remplir  avec  la  nouvelle  levée  des  con- 
scrits; mais  il  fallait  du  temps  pour  cela,  cl  foii 
nVn  avait  pas  eu  assez  depuis  rétablissement  de 
la  conscription.  Enfin,  les  finances  étaient  tou- 
jours dans  le  même  délabrement,  par  la  mau- 
vaise organisation  de  la  (vcrceplion.  On  avoit  vole 
un  budget  de  600  millions,  cl  une  ressource  ex- 
traordinaire de  125  millions,  prise  sur  les  400 
millions  restants  de  biens  nationaux  ; mais  la 
lenteur  des  rentrées , et  l’erreur  dans  févalua- 
Uon  de  certains  produits,  laissaient  un  déficit 
considérable.  Enfin,  la  subordination,  si  néces- 
saire dans  une  machine  aussi  vaste,  commençait 
^ disparaître.  Les  militaires  devenaient  trés-dif- 
fîcilcs  à contenir.  Cet  état  de  guerre  perpétuelle 
leur  faisait  sentir  qu'ils  étaient  nécessaires;  ils 
en  devenaient  impérieux  et  exigeonts  Placés 
dans  des  pays  riches,  ils  voulaient  en  profiler,  et 
ils  étaient  les  complices  de  toutes  les  spoliations. 
Ils  voulaient  aussi  faire  triompher  leurs  opinions 
là  où  ils  résidaient,  et  n obéissaient  qu'avec  peine 
à la  direction  des  agents  civils.  On  l’a  vu  dans  la 
querelle  de  Brune  avec  Trouvé.  Enfin,  dans  l'in- 
térieur, l’opposition,  qu’on  a vue  renaître  depuis 
le  18  fructidor,  et  prendre  deux  caractères,  se 
prononçait  davantage.  Les  patriotes,  réprimés 
aux  dernières  élections,  se  préparaient  u triom- 
pher dans  les  nouvelles.  Les  modérés  critiquaient 
froidement,  mais  amèrement,  toutes  les  mesures 
du  gouvcrncincnt,  et,  suivant  l’usogc  do  toutes 
les  oppositions,  lui  reprochaient  même  les  diffî- 
cultés  qu’il  avait  à vaincre,  et  qui  étaient  le  plus 
souvent  in.surinontables.  Le  gouvernement,  c’est 
la  force  même  : il  faut  qu'il  triomphe  ; Uint  pis 
pour  lui  s'il  ne  triomphe  pas.  .On  n'écoute  jamais 
scs  excuses  quand  il  explique  pourquoi  il  n’u  pas 
réussi. 

Telle  ('tait  la  situation  du  Directoire  à rinslanl 
où  la  guerre  recommença  avec  l’Europe.  Il  fit  de 
grands  efforts  {K>ur  rétablir  Tordre  dans  cette 
grande  nincliinc.  La  confusion  n'gnail  toujours 
en  Italie.  Les  ressources  de  celle  belle  contrée 
étaient  gaspillées,  et  se  jicrdaienl  inutilement 
(Kuir  Tannée;  queh|ucs  pillards  en  profitaient 
seuls.  La  commission  chargée  d’instituer  et  d'ad- 
ministrer la  république  romaine  venait  de  ter- 
miner ses  fonctions,  et  aussitôt  Tinflucncc  des 
états-majors  s'était  foil  sentir.  On  avait  changé 


les  consuls  jugés  trop  modérés.  On  avait  rompu 
les  marchés  avantageux  pour  l’entretien  de  Tar- 
méc.  La  commission,  dans  laquelle  Faypoult 
avait  la  direction  financière,  avait  conclu  un 
marché  pour  Tentretien  cl  le  payement  des  trou- 
pes stationnées  à Rome,  cl  pour  le  transport  de 
tous  les  objets  d’art  envoyés  en  France.  Elle 
avait  odjuge  en  payement  dos  biens  nationaux 
pris  sur  le  clergé.  Le  marché , outre  qu’il  était 
modéré  sous  le  rapport  du  prix,  avait  l'avantage 
de  fournir  un  emploi  aux  biims  nationaux.  Il  fut 
cassé,  et  donné  ensuite  à la  compagnie  Baudin, 
qui  dévorait  Tllolic.  Cette  compagnie  se  faisait 
appuyer  par  les  états-majors,  auxquels  elle  aban- 
domiail  quarante  pour  cent  de  profit.  Le  Pié- 
mont, qu’on  venait  d’occuper,  olTrait  une  nou- 
velle proie  à dévorer,  et  la  pixibité  de  Jnubcrl, 
général  en  chef  de  Tarmcc  d’Italie,  n'était  pas 
une  garantie  contre  Tavidilé  de  Tétal-major  et 
des  compagnies.  Naples  surtout  allait  être  mise 
nu  pillage.  Il  y avait  dans  le  Directoire  quatre 
hommes  intègres,  Rewbell,  Lnrévcllièrc,  Merlin 
et  Trcilhard,  que  tous  les  désordres  révoltaient. 
Larévcllièrc  surtout,  le  plus  sévère  et  le  plus  in- 
struit des  faits  par  scs  relations  particulières  avec 
Tainbassadenr  Trouvé  cl  avec  les  membres  de  la 
cninmission  de  Rome,  Lnrévellière  voulait  qu’on 
déployât  la  plus  grande  énergie.  Il  proposa  et  fit 
adopter  un  projet  fort  sage;  c'était  d'instituer 
dans  tous  les  pays  dépendants  de  la  France,  et 
où  résidaient  nos  armées,  des  commissions  char- 
g('cs  de  la  partie  civile  et  financière,  et  tout  à fait 
indépendantes  des  éUits-m.njors.  A Milan,  à Tu- 
rin, à Rome,  à Naples,  des  (‘ommissions  civiles 
devaient  recevoir  les  contributions  stipulées  avec 
les  pays  alliés  do  la  France,  passer  les  inarcliés, 
faire  tous  les  arrangements  financiers,  fournir 
en  un  mot  aux  besoins  des  armées,  mais  ne  lais- 
ser aucun  nianicmenl  do  fonds  aux  clicfs  mili- 
taires. Les  cominissious  avaient  cependant  Tor- 
dre de  compter  aux  généraux  les  fonds  qu’ils 
denianderuicnt,  sans  qu’ils  fussent  obligés  de  jus- 
tifier poiir(]uoi  ; ils  n’en  devaient  compte  qu'au 
gouvernement.  Ainsi  l'autorité  militaire  était  en- 
core bien  ménagée.  Les  (piatrc  directeurs  firent 
adopter  la  mesure,  et  Ton  signifia  à Schcrer  Tor- 
dre de  la  faire  exécuter  sur-le-ehamp  avec  la 
dernière  rigueur.  Comme  il  montrait  quelque 
indiilgcnee  |)our  ses  camarades,  on  lui  signifia 
qu’il  répondrait  de  tous  les  désordres  qui  ne  se- 
raient pos  réprimés. 

Celte  mesure,  quelque  juste  qu’elle  fût,  devait 
blesser  beaucoup  les  états-majors.  En  Italie  sur- 
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tout  ils  parurent  se  révolter;  ils  dirent  qu'on 
déshonorait  les  militaires  par  les  précautions 
qu’on  prenait  h leur  égard,  qu'on  enchaînait  tout 
n fait  les  généraux,  qu'on  les  privait  de  toute  au- 
torité. Championnet,  h Naples,  avait  déj^  traU' 
ché  du  législateur,  et  nommé  des  commissions 
rliargées  d’administrer  le  pays  conquis.  Fnvpoult 
était  envoyé  si  Naples  pour  s'y  charger  de  toute 
la  partie  financière.  Il  prit  les  arrêtés  nécessai- 
res pour  faire  l'ciilrer  l'administration  dans  scs 
mains,  et  révoqua  certaines  mesures  fort  mal 
entendues,  prises  par  Championnet.  Celui-ci, 
avec  toute  la  morgue  des  gens  de  son  état,  sur- 
tout quand  ils  sont  victorieux,  se  regarda  comme 
offensé  ; il  cul  la  hardiesse  de  prendre  un  arrêté 
par  lequel  il  enjoignait  ù Faypoull  et  aux  autres 
commissaires  de  quitter  Naples  sous  vingt-quatre 
heures.  Une  pareille  conduite  était  intolérable. 
Méconnaître  les  ordres  du  Directoire  et  chasser 
de  Naples  les  envoyés  revêtus  de  scs  pouvoirs 
était  un  acte  qui  méritait  la  plus  sévère  répres- 
sion, h moins  qu'on  ne  voulût  alMliquer  l'autorité 
suprême  et  la  remettre  aux  généraux.  Direc- 
toire ne  faiblit  pas,  et  gnîcc  à l’énergie  des  mem- 
bres intègres  qui  voulaient  mettre  fin  aux  gaspil- 
lages, il  déploya  ici  toute  son  autorité.  Il  destitua 
Championnet,  malgré  l'éclat  de  ses  derniers  suc- 
cès, et  le  livra  à une  commission  militaire.  Mal- 
heureusement l'insulN)rdinfltion  ne  s’arrêta  pas 
là.  I.e  brave  Joubert  se  laissa  persuader  que 
l'honneur  militaire  était  blessé  par  les  arrêtés  du 
Directoire;  il  ne  voulut  pas  conserver  le  com- 
mandement aux  conditions  nouvelles  prescrites 
aux  généraux,  et  donna  sa  démission.  Le  Direc- 
toire l'accepta.  Bernadollc  refusa  de  succéder  à 
Joubert,  par  les  mêmes  motifs.  Néanmoins  le  Di- 
rectoire ne  céda  pas,  et  persista  dans  ses  arrêtés. 

Le  Directoire  s’occupa  ensuite  de  la  levée  des 
conscrits,  qui  s’exécutait  lentement.  Les  deux 
premières  classes  ne  |>ouvant  pas  fournir  les 
deux  cent  mille  hommes,  il  se  fît  autoriser  à les 
prendre  dans  toutes  les  classes,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  requis  fût  complet.  Pour  gagner  du 
temps,  il  fut  décidé  que  les  communes  seraient 
chargées  elles -mêmes  de  l'équipement  des  nou- 
velles recrues,  cl  que  celle  dépense  serait  comp- 
tée en  déduction  de  la  contribution  foncière.  Ces 
nouveaux  conscrits,  à peine  équipés,  devaient  se 
rendre  sur  les  frontières,  y être  formés  en  ba- 
taillonsdc  garnison , remplacer  les  vieilles  trou- 
pes dans  les  places  et  les  camps  de  réserve,  et, 
dès  que  leur  instruction  serait  sulTlsanle,  aller 
rejoindre  les  armées  actives. 


Le  Directoire  s’occupait  aussi  du  déficit.  Le 
ministre  Ramel,  qui  administrait  toujours  nos 
finances  avec  lumière  et  probité,  depuis  réta- 
blissement du  Directoire,  après  avoir  vérifié  le 
produit  des  impûts,  assurait  que  le  déficit  serait 
de  fi')  millions,  sans  compter  tout  l'arriéré  pro- 
venant du  retard  dans  les  nmtrées.  Une  violente 
dispute  s'engagea  sur  la  quotité  du  déficit.  Les 
adversaires  du  Directoire  ne  le  portaient  pas  à 
plus  de  1b  millions,  llnmcl  prouvait  qu’il  serait 
defibau  moins,  et  peut-être  même  de  7.b.  Oii 
avait  imaginé  fimpûl  des  portes  et  fenêtres,  mais 
il  ncsufiisait  pas.  L'impûl  du  sel  fut  mis  en  dis- 
cussion. Alors  de  grands  cris  s’élevèrent  : on  op- 
primait le  peuple,  disall-on,  on  faisait  porter  les 
charges  publiques  sur  une  seule  classe,  on  renou- 
velait les  gabelles,  etc.  Lucien  Roiiaparle  clail 
celui  des  orateurs  qui  faisait  valoir  les  objections 
avec  le  plus  d’acharnement.  Les  partisans  du 
gouvernement  répomlnienl  en  alléguant  la  né- 
cessité. L’impûl  fut  rejeté  par  le  conseil  des  an- 
ciens. Pour  en  remplacer  le  produit,  on  doubla 
rimjiûldes  portes  cl  fenêtres;  on  décupla  même 
celui  des  portes  cochères.  On  mit  en  vente  les 
biens  du  culte  protestant,  on  décréta  que  le 
clergé  protestant  recevrait  des  salaires  en  dé- 
dommagement de  scs  biens.  On  mit  à la  disposi- 
tion du  gouvernement  les  sommes  à recouvrer 
sur  les  propriétaires  de  biens  restés  indivis  avec 
l'ÉUt. 

Malheureusement  toutes  ces  ressources  n’é- 
taient pas  assez  promptes.  Outre  la  diflicuUé  de 
]>orler  le  produit  de  fimpût  au  niveau  de  GOO 
millions,  il  y avait  un  autre  inconvénient  dans  la 
lenteur  des  rcnlrécs.  On  était  encore  réduit, 
cette  année  comme  dans  les  précédentes,  à don- 
ner des  délégations  aux  fournisseurs  sur  les 
produits  non  rentrés.  Les  rentiers,  auxquels  on 
avait,  depuis  le  remboursement  des  deux  tiers, 
promis  la  plus  grande  exactitude,  étaient  payés 
eux-mêmes  avec  des  l>ons  recevables  en  acquit- 
tement des  impûts.  Ainsi  l'on  se  trouvait  de  nou- 
veau réduit  aux  expédients. 

Ce  n’était  pas  tout  que  de  réunir  des  soldats 
et  des  fonds  pour  les  entretenir,  il  fallait  les  dis- 
tribuer d’après  un  plan  convenable,  et  leur  choi- 
sir des  généraux.  II  fallait,  comme  nous  l'avons 
dit,  garder  la  Hollande,  lu  ligne  du  Rhin,  la 
Suisse  et  toute  flUilic,  c'csl-à-dirc  opérer  depuis 
le  golfe  de  T<ircnte  jusqu'au  Texel.  La  Hollande 
était  couverte  d'un  cûté  par  la  neutralité  de  la 
Prusse,  qui  paraissait  certaine  ; mais  une  flotte 
anglo- russe  devait  y faire  un  débarquement,  et 


498 


MVRK  QUARANTIEME. 


il  éUiit  urgent  de  la  protéger  contre  ce  danger. 
La  ligne  du  Rhin  était  protégée  par  1rs  deux 
places  de  Mayence  et  de  Strasbourg;  et  quoiqu'il 
fût  peu  probable  que  rAulriclic  vint  essayer  de 
la  percer,  il  était  prudent  de  la  couvrir  par  un 
corps  d’observation.  Soit  qu’on  prit  rolTensivc 
ou  qu'on  l'attendit,  c’élail  sur  les  bords  du  haut 
Danube,  vers  les  environs  du  lac  de  Conslance, 
ou  en  Suisse,  qu'on  devait  rencontrer  les  armées 
autrichiennes.  11  fullnil  une  armée  active  qui, 
partie  de  l'Alsace  ou  de  la  Suisse,  s'avanceruit 
dans  les  plaines  de  la  Ravière.  Il  fallait  ensuite 
un  corps  d’observation  pour  couvrir  la  Suisse,  il 
fallait  entin  une  grande  année  pour  couvrir  la 
haute  Italie  contre  les  Autricliiens,  et  la  basse 
Italie  contre  les  Napolitains  et  les  Anglais  réunis. 

Ce  champ  de  bataille  était  immense,  et  il  n'é* 
lait  pas  connu  et  jugé  comme  il  Ta  été  depuis,  à 
la  suite  de  longues  guerres  et  de  campagnes  im- 
mortelles. On  pensait  alors  que  la  clef  de  la 
plaine  était  dans  les  inonlngnes.  La  Suisse,  pla- 
cée au  milieu  de  la  ligne  immense  sur  laquelle 
on  allait  combattre,  paraissait  la  clef  de  tout  le 
continent;  cl  la  France,  qui  occupait  la  Suisse, 
semblait  avoir  un  avantage  décisif.  Il  semblait 
qu'en  ayant  les  sources  du  Rhin,  du  Danulic,  du 
PA,  elle  en  commandât  tout  le  cours.  C'élail  U 
une  erreur.  On  conçoit  que  deux  armées  qui 
appuient  immédinlemcnt  une  aile  à des  mon- 
tiignes,  comme  les  Autrichiens  et  les  Français 
quand  ils  se  haMaienl  aux  emvirons  de  Vérone  ou 
aux  environs  de  Rasladt,  tiennent  à la  possession 
de  ces  montagnes,  parce  que  celle  des  deux  qui 
en  est  maîtresse  peut  déborder  l'ennemi  par  les 
linuteiirs.  Mais  quand  on  se  bal  ù cinquante  ou 
cent  lieues  des  montagnes,  elles  cessent  d'avoir 
la  même  importance.  Tandis  qu'on  s'épuiserait 
|>our  la  possession  de  SainUGolhard,  des  armées 
placées  sur  le  Rhin  ou  sur  le  bas  Pô  auraient  le 
temps  de  décider  du  sort  de  l'Europe.  Mais  on 
eonclunil  du  petit  au  grand  : de  ce  que  les  hau- 
teurs sont  importantes  sur  un  champ  de  bataille 
de  quelques  lieues,  on  en  concluait  que  lu  puis- 
sance niaitressc  des  Alpes  devait  l'étrc  du  conti- 
nent. I.a  Suisse  n'a  qu'un  avantage  réel,  c’est 
d'ouvrir  des  débouchés  directs  à la  France  sur 
rAulriclic,  et  â rAuLriche  sur  la  France.  On  con- 
çoit dés  lors  que,  pour  le  repos  des  deux  puis- 
sances et  de  l'Europe,  la  clôture  de  ces  débouchés 
soit  un  bienfait.  Plus  on  peut  empêcher  les  |>oinl5 
de  contact  et  les  moyens  d'invasion  , mieux  on 
fait,  surtout  entre  deux  Étals  qui  ne  peuvent  se 
heurter  sans  que  le  continent  en  soit  ébranlé. 


C'est  en  ce  sens  que  la  neutralité  de  la  Suisse 
intéresse  toute  l'Europe,  et  «ju'on  a toujours  eu 
raison  d’en  faire  un  principe  de  sûreté  générale. 

La  France,  en  l'envahissant,  s’était  donné 
l'avantage  des  débouchés  directs  sur  l'Autriche 
et  rilalie,  et,  en  ce  sens,  on  pouvait  regarder  la 
possession  de  la  Suisse  comme  importante  pour 
elle.  Mais  si  la  multiplicité  des  débouchés  est  un 
avantage  pour  la  puissance  qui  doit  prendre 
roffensive,  et  qui  en  a les  moyens,  elle  devient 
un  inconvénient  pour  la  puissance  qui  est  ré- 
duite à la  défensive  par  rinfériorité  de  ses  forces. 
Ccllc-ci  doit  souhaiter  alors  que  le  nombre  des 
points  d'attaque  soit  aussi  réduit  que  possible, 
afin  de  pouvoir  concentrer  ses  forces  avec  avan- 
tage. S'il  eût  été  avantageux  pour  la  France, 
suflisamment  préparée  à roffensive,  de  pouvoir 
déboucher  en  Bavière  par  la  Suisse,  il  était 
fâcheux  pour  elle,  réduite  à In  défensive,  de  ne 
pouvoir  pas  compter  sur  la  neutralité  suisse;  il 
était  fâcheux  {>our  elle  d'avoir  a garder  tout 
l'espace  compris  de  Mayence  à Gênes,  nu  lieu  de 
pouvoir,  comme  elle  le  fit  en  I7‘.)5,  concentrer 
ses  forces  entre  Mayence  et  Strasbourg  d'une 
part,  et  entre  le  Mont-Blanc  et  Gênes  de  l'aulrc. 

Ainsi,  l'occupation  de.  la  Suisse  pouvait  deve- 
nir dangereuse  pour  la  France,  dans  le  cas  de  la 
défensive.  Mais  elle  était  fort  loin  de  se  croire 
dans  un  cas  pareil.  Le  projet  du  gouvernement 
était  de  prendre  l'offensive  partout  et  de  procé- 
der,comme  naguère, par  des  coups  foudroyants. 
Mais  la  distribution  de  scs  forces  fut  des  plus 
malheureuses.  On  plaça  une  armée  d'observation 
en  Hollande,  et  une  antre  année  d’observ'ation 
sur  le  Rhin.  Une  armée  active  devait  partir  de 
Strasbourg,  travci’ser  la  forêt  Noire,  et  envahir 
la  Bavière.  Une  seconde  armée  activedevait  com- 
ballrc  en  Suisse  pour  la  possession  des  mon- 
tagnes, et  appuyer  ainsi  d'un  côté  celle  qui 
agirait  sur  le  Danube,  et  de  l'autre  celle  qui 
agirait  en  Italie.  Une  autre  grande  armée  devait 
parlir  de  l'Adigc  pour  chasser  tout  â fait  les  Au- 
trichiens jusqu'au  delà  de  l'Izonzo.  Enfin,  une 
dernière  armée  d’observation  devait  couvrir  la 
basse  Italie,  et  garder  Naples.  On  voulait  que 
l’armée  de  Hollande  fût  de  vingt  mille  hommes, 
celle  du  Rhin  de  quarante,  celle  du  Danube  de 
quatre-vingt,  celle  de  Suisse  de  quarante,  celle 
d'Italie  de  quatre-vingt,  celle  de  Naples  de  qua- 
rante, ce  qui  faisait  en  tout  trois  cent  raille 
hommes,  indépendamment  des  garnisons.  Avec 
de  pareilles  forces,  cette  distribution  devenait 
moins  défectueuse.  Mais  si,  par  la  levée  des  con- 
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scriUy  on  pouvait,  dans  quelque  temps,  porter 
nos  armées  à ce  nombre,  on  était  loin  d‘y  être 
arrivé  dans  le  moment.  On  ne  pouvait  guère 
laisser  que  dix  mille  hommes  en  Hollande.  Sur 
le  Rhin  on  pouvait  à peine  réunir  quelques  mille 
hommes.  Les  troupes  destinées  à composer  celte 
armée  d’observation  étaient  retenues  dans  l'in- 
térieur, soit  pour  surveiller  la  Vendée  encore 
menacée,  soit  pour  protéger  la  tranquillité  pu- 
blique pendant  les  élections  qui  sc  préparaient. 
L'armée  destinée  ù agir  sur  le  Danube  était  au 
plus  de  quarante  mille  hommes,  celle  de  Suisse 
de  trente,  celle  d'Italie  de  cinquante,  celle  de 
Naples  de  trente.  Ainsi,  nous  comptions  à peine 
cent  soixante  ou  cent  soixante  et  dix  mille  hom- 
mes. Les  éparpiller  du  Texel  ou  golfe  de  Ta- 
rcnlc  était  la  chose  du  monde  la  plus  impru- 
dente. 

Puisque  le  Directoire,  emporté  par  raudacc 
révolutionnaire,  voulait  prendre  TolTensive,  il 
fallait  alors,  plus  que  jamais,  choisir  les  points 
d’nttaquc,  se  réunir  en  masse  sulTisnntc  sur  ces 
points,  et  ne  pas  sc  disséminer  pour  combatirc 
sur  tous  à la  fois.  Ainsi , en  Italie,  au  lieu  de 
disperser  scs  forces  depuis  Vérone  jusqu’à  Na- 
ples, il  fallait,  à l'exemple  de  Bonaparte,  en 
réunir  la  plus  grande  partie  sur  l'Adige  cl  frap- 
)>cr  là  de  grands  coups.  En  battant  les  Autri- 
chiens sur  l'Adige,  il  était  assez  prouve  qu'on 
pouvait  tenir  en  respect  Rome,  Florence  cl 
Naples.  Du  côté  du  Danube,  au  lieu  de  perdre 
inutilement  des  milliers  de  braves  au  pied  du 
Sninl-Gothard , il  fallait  diminuer  l’armée  de 
Suisse  cl  du  Rhin,  grossir  l'armée  active  du  Da- 
nube, et  livrer  avec  cdle  ci  une  bataille  décisive 
en  Bavière.  On  pouvait  même  réduire  encore 
les  points  d'attaque,  rester  en  observation  sur 
l'Adige,  n'agir  ofTcnsivcmcnt  que  sur  le  Danube, 
et  là,  porter  un  coup  plus  fort  et  plus  sûr,  en 
grossissant  la  masse  qui  devait  le  frapper.  Na- 
poléon et  I nrchiduc  Charles  ont  prouvé,  le  pre- 
mier par  de  grands  exemples,  le  second  |»ar  des 
raisonnements  profonds,  qu'entre  l'Autriche  et 
la  France,  la  querelle  doit  sc  vider  sur  le  Da- 
nube. C'est  là  qu'est  le  chemin  le  plus  court 
pour  arriver  nu  but.  Une  armée  française  victo- 
rieuse en  Bavière  rend  nuis  tous  les  succès 
d'une  armée  autrichienne  victorieuse  en  Italie, 
parce  qu'elle  est  beaucoup  plus  rapprochée  de 
Vienne. 

Il  faut  dire,  pour  excuser  les  plans  du  Direc- 
toire, qu’on  n'avait  point  encore  embrassé  d'aussi 
vastes  champs  de  bataille,  et  que  le  seul  homme 


qui  l’aurait  pu  alors  était  en  Égypte.  On  dissé- 
mina donc  les  cent  soixante  mille  hommes,  ou 
environ,  ncturllement  disponibles,  sur  la  ligne 
immense  que  nous  avons  décrite,  et  dans  l'ordre 
que  nous  avons  indiqué.  Dix  mille  hommes  de- 
vaient observer  la  Hollande,  quelques  mille  le 
Rhin;  quarante  mille  formaient  l’armée  du 
Danube,  trente  mille  celle  de  Suisse,  cinquante 
mille  celle  d'Italie,  trente  celle  de  Naples.  Les 
conscriUs  devaient  bientôt  renforcer  ces  ma.sscs, 
et  les  porter  au  nombre  fixé  par  les  plans  du 
Directoire. 

Le  choix  dc.s  généraux  ne  fut  guère  plus  heu- 
reux que  la  conception  des  plans.  Il  est  vrai  que 
depuis  la  mort  de  Hoche,  et  le  départ  de  Bona- 
parte, Desaix  et  Kléber,  pour  l'Égypte,  les  choix 
étaient  beaucoup  plus  limités.  Il  restait  un  gé- 
néral dont  In  réputation  était  grande  et  méritée, 
c'ëlail  Moreau.  On  pouvait  être  plus  audacieux, 
plus  entreprenant,  mais  on  n’était  ni  plus  ferme 
ni  plus  sûr.  Un  État  défendu  par  un  tel  homme 
ne  pouvait  périr.  Disgracié . à cause  de  sa  con- 
duite dans  l'alTairc  Pirhegru,  il  avait  modes- 
tement consonli  à devenir  simple  inspecteur 
d'infanterie.  On  le  proposa  au  Directoire  pour 
commander  en  Italie.  Depuis  que  Bonaparte 
avait  tant  attiré  ratlcntion  sur  cette  belle  con- 
trée, depuis  qu  elle  était  comme  la  pomme  de 
discorde  entre  rAtilrichc  et  In  France,  ee  com- 
mandement semblait  le  plus  important.  C’est 
pourquoi  l'on  songea  n Moreou.  Barras  s'y  op- 
posa de  toutes  ses  forces.  Il  donna  des  raisons 
de  grand  patriote,  et  présenta  Moreau  comme 
suspect,  à cause  de  sa  conduite  au  18  fructidor. 
Ses  collègues  eurent  la  faiblesse  de  céder.  Mo- 
reau fut  ^arté,  et  resta  simple  général  de  divi- 
sion dans  l'armée  qu'il  aurait  dû  commander  en 
chef.  Il  ncrepla  noblement  ce  rang  subalterne 
et  au-dessous  de  ses  talents.  Joubert  et  Berna- 
dutte  avaient  refusé  le  commandement  de  l'ar- 
mée  d'Italie , on  sjûl  par  quels  motifs.  On  songea 
dune  à Seherer,  ministre  de  la  guerre.  Ce  géné- 
ral, par  son  succès  en  Belgique  et  sa  belle  bataille 
de  Lonno,  s'était  acquis  beaucoup  de  réputation. 
11  avait  de  l'esprit,  mais  un  corps  usé  par  l'êgc 
et  les  inlirmités;  il  n’élait  plus  capable  de  com- 
mander à des  jeunes  gens  pleins  de  force  et 
d’audace.  D'ailleurs  il  s'était  brouillé  avec  la 
plupart  de  ses  cnniarudes,  en  voulant  apporter 
quelque  rigueur  dans  la  répression  de  la  licence 
militaire.  Barras  le  proposa  pour  général  de  l'ar- 
mée d'Ilaüc.  On  dit  que  c'était  pour  le  faire  sortir 
du  ministère  de  la  guerre,  où  il  commençait  à 
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devenir  imporlun  por  sa  sévérité.  Cependant  les 
militaires  que  l‘un  consulta , iiolamnienl  Ilcrnn* 
doUe  et  Joubert,  ayant  parlé  de  sa  capacité 
comme  on  en  parlait  alors  dans  Tarméc,  c'est-à- 
dire  avec  beaucoup  d'estime,  il  fut  nommé  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  d'Italie.  II  s'en  défendit 
beaucoup,  alléguant  son  i^ge,  sa  $.1010,  cl  sur- 
tout son  impopularité,  duc  aux  fonctions  qu'il 
avait  exercées;  mais  on  insista,  et  il  fut  obligé 
d'accepter. 

Championnet,  traduit  devant  une  commission, 
fut  remplacé  dons  le  commandement  de  l'armée 
de  Naples  par  Macdonald.  Hasséna  fut  chargé 
du  commandement  de  l'armée  d llclvétie.  Ces 
choix  étaient  excellents,  et  la  république  ne 
pouvait  que  s'en  applaudir.  L'importante  armée 
du  Danube  fut  donnée  au  général  Jourdan.  Mal- 
gré scs  malheurs  dans  la  campagne  de  i7'J8,  on 
n’avait  point  oublié  les  servicesqn'il  avait  rendus 
en  1793  et  1794,  et  l'on  espérait  qu’il  ne  serait 
pas  au-dessous  de  scs  premiers  exploits.  Puis- 
qu'on ne  la  donnait  pas  à Mnrenu,  l’armée  du 
Danube  ne  pouvait  être  en  de  meilleures  mains. 
Malheureusement  elle  était  tellement  inférieure 
en  nombre,  qu’il  eût  fallu,  pour  la  commander 
avec  confiance,  l'audace  du  vainqueur  d’Arcole 
et  de  Rivoli.  UernndoUe  eut  l'Rrmée  du  Rbin; 
Brune,  celle  de  Hollande. 

L'Autriche  avait  fait  des  préparatifs  bien  su- 
périeurs aux  nôtres.  Ne  sc  confiant  jms  comme 
nous  dans  scs  succès,  clic  avait  employé  les  deux 
années  écoulées  depuis  l'armistice  de  Léoben,  à 
lever,  à équiper  et  à instruire  de  nouvelles 
troupes.  Elle  les  avait  ]>ourvues  de  tout  ce  qui 
était  necessaire,  et  s'étail  étudiée  à choisir  les 
meilleurs  généraux.  Elle  pouvait  porter  actuel- 
lement en  ligne  deux  ccnl  vingt-cinq  mille 
hommes  cireetifs,  sans  compter  les  recrues  qui 
sc  préparaient  encore.  La  Russie  lui  fournissait 
un  contingent  de  soixante  mille  hommes,  dont 
on  vantait  dans  toute  l'Europe  la  bravoure  fana- 
tique, cl  qui  étaient  commandés  par  le  célèbre 
Souwarow.  Ainsi  la  nouvelle  coalition  allait  opé- 
rer sur  le  front  de  notre  ligne  avec  environ  trois 
cent  mille  hommes.  On  annonçait  deux  autres 
contingents  russes,  combinés  avec  des  troupes 
anglaises,  cl  destinés,  l'un  à la  Hollande,  l’autre 
k Naples. 

Le  plan  de  campagne  de  la  coalition  n'étuit 
pas  mieux  conçu  que  le  nôtre.  C'était  une  con- 
ception pédantesqiic  du  conseil  aulique,  fort 
désapprouvée  par  l’archiduc  Charles,  mais  im- 
posée à lui  et  à tous  les  généraux,  sans  qu'il 


leur  fût  permis  de  la  modifier.  Ce  plan  reposait, 
comme  celui  des  Français,  sur  le  principe  que 
les  montagnes  sont  la  clef  de  la  plaine.  Aussi  des 
forces  considérables  étaient  - clics  amoncelées 
pour  garder  le  Tyrol  et  les  Grisons,  et  pour 
arracher,  s’il  était  |K)$sibIc,  la  grande  chaîne 
des  Alpes  aux  Français.  Le  second  objet  que  le 
conseil  aulique  semblait  le  plus  afTcctioimer, 
c’était  l'Italie.  Des  forces  considérables  cUient 
pincées  derrière  l’Adige.  Le  Ihéôtrc  de  guerre 
le  plus  important,  celui  du  D.aniibe,  ne  paraissait 
pas  être  celui  dont  on  s'étail  le  plus  occupé.  Ce 
qu'on  avait  fait  de  plus  heureux  de  ce  côté, 
c'était  d’y  placer  rarcliidiic  Charles.  Voici  com- 
ment étaient  distribuées  les  forces  autrichiennes. 
L’arcliiduc  Charles  était,  avec  cinquante  quatre 
mille  fantassins  et  vingt-quatre  mille  chevaux, 
en  Bavière.  Dans  le  Vorarlberg,  tout  le  long  du 
Rhin,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de 
Constance,  le  général  Hotzc  commandait  vingt- 
quatre  mille  fantassins  et  deux  mille  chevaux. 
Rellegardc  était  dans  le  Tyrol  avec  quarante-six 
mille  hommes,  dont  deux  mille  cavaliers.  Kmy 
avait  sur  l’Adigc  soixante-quatre  mille  fantassins 
et  onze  mille  chevaux,  ce  qui  faisait  soixante  cl 
quinze  mille  hommes  en  tout.  Le  corps  russe 
devait  venir  sc  joindre  à Kmy,  pour  agir  en 
ludic. 

On  voit  que  les  vingt-six  mille  hommes  de 
Hotxc  cl  les  quarante-six  mille  de  Bellcgarde 
devaient  agir  dans  les  montagnes.  Ils  devaient 
gagner  les  sources  das  fleuves,  tandis  que  les 
armées  qui  agissaient  dans  la  plaine  téchcraient 
d'cii  franchir  le  cours.  Du  côté  des  Français, 
l'armée  d'Helvclic  était  chargée  du  même  soin. 
.Ainsi,  de  part  et  d'autre,  une  foule  de  braves 
allnicnl  s'entre-détruire  inutilement  sur  des  ro- 
chers inaccessibles,  dont  la  possession  ne  pouvait 
guère  influer  sur  le  sort  de  la  guerre 

I^s  généraux  français  n'avnient  pas  manqué 
d'informer  le  Directoire  de  l'insuffisance  de  leurs 
moyens  en  tout  genre.  Jourdan , obligé  d'en- 
voyer plusieurs  bataillons  en  Belgique  pour  y 
réprimer  quelques  troubles,  et  une  demi-brigade 
à l'armée  d’Helvetie  pour  remplacer  une  autre 
demi-brigade  envoyée  en  Italie,  ne  comptait  plus 
que  trente-huit  mille  bommes  cfrectifs.  De  pa- 
reilles forces  étaient  trop  disproportionnées  avec 
celles  de  l'archiduc,  pour  qu'il  pût  lutter  avec 
avantage.  Il  demandait  la  prompte  formation  de 

* Toulrice*  iisfrlion*  lonl  mo(ivées  aa  long  par  rirchi>loc 
Cbarlca,  le  général  Juiuîni  al  NB|K>létni. 
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rariiiée  de  Hernn<]oUe,  qui  ne  romptoit  pas  en- 
core plus  de  cinq  à six  mille  Iiommcs,  et  siirtuul 
Torganisalion  des  nouvenux  iHilnillons  do  eninpa* 
gno.  II  aurait  voulu  qu'on  lui  perniil  d'iiUircr  a 
lui,  ou  rnnnéedu  lUiin  ou  rnrnice  d'Ilelvolie,  en 
quoi  il  avait  raison.  Musséna  sc  plaignait]  de  son 
côté,  de  n'avoir  ni  les  magasins,  ni  les  ino)  eus  de 
transport  indispens.'ihles  pour  faire  vivre  son 
armée  dans  des  pays  stériles  et  d'un  accès  extre* 
niement  dinicile. 

Le  Directoire  répondit  à ces  observations  que 
les  conscrits  nllaicnt  rejoindre  et  sc  former 
bientôt  en  bataillons  de  campagne  ; qnc  l'armée 
d'IlelvéUe  serait  incessamment  portée  h qua- 
rante mille  lininincs,  celle  du  Danube  à soixante; 
que,  dès  que  les  élections  seraient  achevées,  les 
vieux  bataillons,  retenus  dans  l'inlérieur,  iraient 
former  le  noya\i  de  l’armée  du  Rhin.  HernadoUe 
et  Mn^séna  avaient  ordre  de  concourir  aux  opé- 
rations de  Jourdan , et  de  sc  conformer  à ses 
vues.  Comptant  toujours  sur  reffet  de  l'olTcnsivc, 
et  animé  de  la  même  connanec  dans  ses  soldats, 
il  voulait  que,  malgré  la  disproportion  du  nom- 
bre, ses  généraux  sc  bdtassent  de  brusquer 
rallaque  cl  de  déconcerter  les  Aulriehiens  par 
une  rliargc  impétueuse.  Aussi  les  ordres  furent- 
ils  donnés  en  conséquence. 

Les  Grisons,  partagés  en  deux  factions,  avaient 
hésité  longtemps  entre  lu  domination  autri- 
chienne et  In  domination  suisse.  Enfin  ils  avaient 
appelé  les  Autrichiens  dans  leurs  vallées.  Le 
Directoire,  les  considérant  comme  sujets  suisses, 
ordonna  h Massénn  d'occuper  leur  territoire,  en 
faisant  aux  Autrichiens  une  sommation  préa- 
lable de  févncuer.  En  cas  de  lefus,  Masséna 
devait  attaquer  sur-le-chninp.  En  même  temps, 
comme  les  Russes  s’avançaient  toujours  en  Au- 
triche, il  adressa,  à ce  sujet,  deux  notes,  l'une 
au  congrès  de  Rastadt,  l'autre  à l'Empereur. 
Il  déclarait  nu  corps  gcrniuni<|uc  et  h i'Eiiijie- 
reur  que,  si  dans  fespacc  de  huit  jours,  un 
contre-ordre  n’était  pas  donné  à la  mnrelic  des 
Russes,  il  regarderait  la  guerre  comme  iléclarée. 
Jourdan  avait  ordre  de  passer  le  Rhin  aussitôt 
ce  délai  expiré. 

Le  congrès  de  Rastadt  avait  singulièrement 
nvancc  scs  travaux.  Les  questions  do  la  ligne  du 
Rhin,  du  partage  des  ilcs,  de  la  construction 
des  ponts,  étant  terminées,  on  ne  s'uceupnil  plus 
que  de  la  question  des  dettes.  La  plupart  des 
princes  germaniques,  execplé  les  princes  ecclé- 
siastiques, ne  demandaient  pas  mieux  que  de 
s’entendre,  pour  éviter  la  guerre;  mais,  soumis 
■tvuLUTiua  rkAnçAisc.  2. 
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In  plupart  à fAutriche,  ils  n'osaient  pas  sc  priv 
noneer.  Les  membres  de  la  députation  quittaient 
successivement  le  congrès,  et  bientôt  on  allait 
sc  trouver  dans  fimpossibilllc  de  déliiiérer.  Le 
congrès  déclara  ne  pas  pouvoir  répondre  à la  note 
du  DirccUiii  e,  et  en  référa  à la  diète  de  Ralis- 
bonne.  La  note  destinéeà  l'Einjiercur fut  envoyée 
même  a Vienne  et  resta  sans  réponse.  La  guerre 
sc  Iroimiil  donc  déclarée  j)ar  le  fait.  Jourdan  iml 
ordre  de  traverser  le  Rhin,  cl  de  s’avancer,  par 
la  forêt  Noire,  jusqu'aux  sources  du  Danube.  Il 
franchit  le  Rhin,  le  1 1 vcnU^sc  an  vu  ( 1"  mars). 
L'archiduc  Charles  fruncbillc  Lecb  le  13  ventôse 
( 3 mars).  Ainsi  les  limites  que  les  deux  puissan- 
ces s’étaient  prcscril<‘s  claicul  franchies,  et  l'on 
allait  de  nouveau  en  vciiiroux  mains.  Cependant, 
tout  en  faisant  une  marche  oifensive,  Jourdan 
avait  ordre  de  laisser  tirer  les  premiers  coups 
de  fusil  II  rennemi,  en  attendant  que  la  décla- 
ration de  guerre  fût  approuvée  par  le  corps 
législatif. 

Peiidaiil  ce  temps  Masséna  agit  dans  les  Gri- 
sons. Il  somma  les  Aiilrirhicns  de  les  évacuer 
le  I f>  ventôse  (G  mars).  Les  Grisons  sc  composent 
de  In  haute  vallée  du  Rhin  et  de  In  haute  vallée 
de  riim,  ou  Engadinc.  Masséna  résolut  de  passer 
le  Rhin  près  de  son  embouchure  dans  le  lac  de 
Constance,  et  de  s'emparer  ainsi  de  tous  les 
corps  répandus  dans  tes  hautes  vallées.  Le- 
courhe,  qui  formait  son  uile  droite,  et  qui,  par 
son  .'icUvitc  et  son  audace  extraordinaires,  était 
le  général  le  plus  accompli  pour  la  guerre  des 
montagnes,  devait  partir  des  environs  du  Saint- 
Golhard,  franchir  le  Rhin  >crsscs  sources,  se 
jeter  dans  In  vallée  de  flnn.  Le  général  Dessoles , 
avec  une  division  de  rarniéc  d'Italie,  devait  le 
seconder  en  sc  portant  de  la  Vallclinc  dans  la 
vallée  du  haut  Adige. 

Ces  habiles  dis{K)silions  furent  exécutées  avec 
une  grande  vigueur.  Le  IG  ventôse  (G  mars)  le 
Rhin  fut  franchi  sur  tous  les  points.  Les  soldats 
jetèrent  des  eliarrellcs  dans  le  fleuve,  cl  passè- 
rent dessus  comme  sur  un  {H>nt.  En  deux  jours, 
Masséna  fut  maître  de  tout  le  cours  du  Rhin, 
depuis  ses  sources  jiisipi’ô  .son  cmhoiirhurc  dons 
le  lac  de  Constance,  prit  quiii?:e  pièces  de  canon 
et  fil  cinq  mille  prisonniers.  Leeourbe,  de  son 
côté,  n'exécutait  pas  avec  moins  de  bonheur  les 
ordres  de  son  général  en  chef.  Il  franchit  le  Rhin 
supérieur,  passa  de  Disscnlis  a Tusis  dans  la 
vallée  de  l’AlhuIa,  et,  de  celle  vallée,  sc  jeta 
liarüiiueut  dans  celle  de  flnn,  en  traversant  les 
plus  hautes  moiilagncs  de  l'Europe,  couvertes 
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encore  des  neiges  de  rhivor.  Un  rclartl  forcé 
nyanl  ompeche  Üessolcs  de  se  porter  de  la  Vnl- 
lelinc  sur  le  haut  Adige,  Lccourhc  se  Lrmivnil 
exposé  nu  déiH)rdoniciil  de  toutes  les  forces  nii~ 
Iricliiennes  cunlonnécs  dans  le  Tyrul.  En  cfTet, 
tandis  qu'il  s'avancait  hardiment  dans  In  vallée 
ilcrinn  et  marchait  sur  Mnrtinshruck,  iKiudun 
se  jeta  avec  un  corps  sur  scs  derrières  ; mais  l in* 
trépide  l/ccourbc,  revenant  sur  ses  pas,  assnillil 
l.audoiiy  racealilaf  lui  fil  beaucoup  do  prison- 
niers, et  recommen^'a  sa  marche  dans  la  vallée 
de  rinn. 

Ces  débuts  brillants  semblaient  faire  croire 
(]uc  <lans  les  Alpes  comme  à Naples,  les  Français 
pourraient  braver  partout  un  ennemi  supérieur 
en  nombre.  Us  conririncrcnt  le  Directoire  dans 
l'idée  qu'il  fallait  |>ersister  dans  l'ufTcnsivc,  et 
suppléer  au  nombre  |uir  lu  hardiesse. 

Le  Directoire  envoya  à Jourdan  la  déclaration 
de  guerre  qu'il  avait  obtenue  des  conseils  avec 
l'ordre  d'attaquer  sur-lc-chainp.  Jourdan  avait 
débouché  par  Ic-s  délilés  de  la  forêt  Noire,  dans 
le  pays  compris  entre  le  Danube  et  le  lac  de 
Constance.  L'angle  formé  par  ce  Heuve  et  ce  lac 
va  CO  s'ou>Tant  toujours  davantage,  a mesure 
qu'on  avance  en  Allemagne.  Jourdan,  qui  vou- 
lait ajqiuycr  sa  gauche  nu  Danube,  et  sa  droite 
au  lac  de  Constance  pour  communiquer  avec 
Müsséiia,  était  donc  obligé,  à mesure  qu'il  s'avan- 
çait, d'étendre  toujours  sa  ligne,  et  de  raiïaiblir 
pur  cons(:qucut  d'une  manière  dangereuse,  sur- 
toutdevant  un  ennemi  Ircs-supéricur  en  noinbre. 

Il  s'éUiit  d'aboit!  porté  jiis<|u*à  Mengen  d'un  coté,  i 
et  jusqu'à  Marckdorf  de  l'autre.  Mais  apprenant  ; 
quclarmécdn  Hhin  ne  serait  pas  organisée  avant  : 
le  iO  germinal  (50  mars),  et  craignant  d'élrc 
tourné  par  la  vallée  du  Necker,  il  crut  devoir 
faire  un  mouvement  rétrograde.  Les  oixlres  de 
son  gouvernement  et  le  succès  de  Masséna  le  dé- 
cidèrent à remareber  en  avant.  11  fil  choix  d'une 
bonne  position  entre  le  lac  de  Constance  et  le 
Danube.  Deux  torrents,  fOslrach  et  l'Ach , par- 
tant à peu  près  du  mémo  point,  et  se  jetant,  l'un 
dans  le  Danube,  roiitre  dans  le  lue  de  Cunslanee, 
forment  une  même  ligne  droite,  derrière  laquelle 
Jourdan  s elublil.  Saint-Cyr,  formant  sa  gauche, 
élait  à Mçngcn  ; Souhom,  avec  le  centre,  h Pful- 
Icndorf;  Ferino,  avec  la  droite,  à lîarcmIoiT. 
D'lIaul|)oul  élait  placé  à la  réserve.  Lefebvre, 
avec  la  division  d'avant-garde,  élait  à Oslracb. 

* Celte  déctaraliou  de  guerre  fut  fuilc  le  iâ  venl6i)C  an  it> 
(11  mur»). 


Ce  point  était  le  plus  accessible  de  la  ligne  : 
placé  à l'origine  des  deux  torrents,  il  présentait 
des  marécages  qiron  pouvait  traverser  sur  une 
longue  ebausséc.  C’est  sur  ce  point  que  Faivlii- 
duc  Charles,  qui  ne  voulait  point  se  laisser  pré- 
venir, ix'solul  de  |K)rlcr  son  principal  cfforl.  Il 
dirigea  deux  eoioiines  à la  gniiclie  et  h la  droite 
des  Français,  eonlie  Sainl  Cyret  Férino.  Mais  sa 
masse  principale,  forte  de  prt*s  de  cinquante  mille 
liomines,  fut  portée  tout  eii{ièi*e  sur  le  (Hiinl 
d'OsIraeb , où  se  trouvaient  neuf  mille  Fran- 
çais au  plus.  Le  combat  commença  le  â germinal 
(22  mars)  au  matin  et  fut  des  jdus  acharnés.  Les 
Français  déployèrent  à celle  preiuièn.':  rencontre 
une  bravoure  et  une  opiniàüTté  qui  excitèrent 
l'ailmiralion  du  prince  Charles  lui-méme.  Jour- 
dan Hceoiirul  sur  rc  point;  mais  l'étendue  de  sa 
ligne  et  la  iinliire  du  pays  ne  pcrmettnienl  jms 
que,  par  un  mouvement  rapide,  il  transportât 
les  forces  de  scs  ailes  à son  centre.  Lo  passage 
fut  forcé,  et,  ajirès  une  résistance  honorable, 
Jourdan  se  vil  obligé  de  battre  eu  retraite.  1)  se 
replia  entre  Singeii  cl  Tiitllingen. 

Un  éelue  à l'ouvcrlnrc  de  la  campagne  cluit 
féeheux;  il  détruisait  ce  prestige  d'audace  et 
d’invincibilité  dont  les  Français  avaient  besoin 
pour  suppléer  nu  nombre.  Cependant  rinferio- 
rilé  des  forces  avait  rendu  cet  échec  presque  iné- 
vitable. Jourdan  no  rennneo  pas  pourtant  à pren- 
dre l'uiïensivc.  Sachant  que  Masséna  s'avancait 
nu  delà  du  Ubin,  se  liant  à la  coopération  <lc 
l'armée  du  Danube,  il  se  croyait  obligé  de  tenter 
un  dernier  clforl  pour  soutenir  son  eulicgue,  et 
l'appuyer  en  se  portant  vers  le  lac  de  Constance. 
Il  avait  un  autre  motif  de  se  reporter  en  avant  ; 
c'était  le  désir  d'occuper  le  point  de  Stokacb,  où 
se  croisent  les  roules  de  Suisse  et  de  Soiiul>c , 
point  qu'il  avait  eu  le  tort  d'abundoniier  en  se 
rctiranl  entre  Singeii  et  Tuttlingeii.  11  lixa  sou 
mouvement  au  b genninul  (^a  mars). 

L’archiduc  Charles  u'clail  point  encore  assure 
de  la  direction  qn'il  devait  donner  à scs  mouve- 
mcnls.  II  ne  savait  s'il  devait  diriger  sa  marche 
ou  sur  la  Suisse,  de  manière  à sé|Kirer  Jourdan 
de  Masséna,  ou  vers  les  sources  du  Danube,  de 
manière  à le  séparer  de  sa  base  du  Rhin.  La  di- 
rceliüii  vers  la  Suisse  lui  semblait  la  plus  avan- 
tageuse pour  les  deux  armées,  caries  Français 
avaient  autant  d'inlérél  à se  Hcr  à l'armée  d'Ilcl- 
vélioquc  les  Autrichiens  en  avaient  à les  en  sé- 
parer. Mais  il  ignorait  les  projets  de  Jourdan , 
cl  voulait  faire  une  reeunnaissance  pour  s'en 
assurer.  11  avait  projeté  eette  rccuiinaissunccpour 
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ic  li  ^crniiiml  (â'i  mni-s),  le  jour  même  où  Jour- 
üaiiy  de  son  cùléf  voulait  l alUquer. 

La  nature  des  lieux  rendait  la  position  des 
deux  armées  extrêmement  compliquée.  Le  {>oinl 
slrnlégiqiic  était  Stokoch , où  se  croisent  les 
roules  de  Souahc  et  de  Suisse.  Celait  lu  la  posi- 
tion que  Jourrlan  voulait  reprendre,  et  que  l'ar- 
chidiic  voulait  garder.  La  Slokach,  petite  rivière^ 
coule,  en  faisant  beaucoup  de  détours,  devant  ta 
ville  du  niêine  nom,  et  va  finir  son  cours  sinueux 
dans  le  lac  de  Constance.  C'était  sur  cotte  rivici‘0 
que  l'archiduc  avait  pris  position.  Il  avait  sa 
gauebc  entre  Nenzingen  et  Wahlwics,  sur  des 
hauteurs,  et  derrière  Tun  des  circuits  de  la  Slo- 
kacli  ; son  centre  était  placé  sur  un  plateau  élevé, 
nommé  le  Xcllemhcrg,ct  en  avant  delà  Slokach  ; 
et  sa  droite  sur  le  prolongement  de  ce  plateau , 
le  long  de  la  chaussée  qui  va  de  SU>knch  à Li|i- 
tiiigcn.  Elle  se  trouvait,  coinine  le  centre,  en 
avant  de  la  Slokach.  L'extrémité  de  cette  aile 
était  couverU;  par  les  bois  épais  qui  s'étendent 
sur  la  rotiU^.  de  Liptingen.  11  y avait  de  grands 
défauts  dans  eetU^  position.  Si  la  gauche  avait 
la  Stokaeli  devant  elle,  le  centre  et  la  droite 
l’avaient  à dus,  cl  pouvaient  y dire  précipités 
{»ar  un  effort  de  l'ennemi.  En  outre,  toutes  les 
|K)siiions  de  l'ariiiéc  n'uvaienl  qu'une  même  issue 
vers  la  ville  de  Stokaeli,  cl  en  cas  d’une  retraite 
forcée,  la  gauche,  le  centre,  la  droite,  seraient 
venus  s'entasser  par  une  seule  roule,  et  auraient 
pu  amener,  en  s'y  rencontrant,  une  confusion 
désastreuse.  Mais  l'archiduc,  en  voulant  couvrir 
Slokach,  ne  pouvait  pas  jimulro  d'autie  ]>osi- 
tion,  et  la  nécessité  éUiit  son  exeuse.  11  n'avait  à 
se  reprocher  que  deux  véritables  fautes  : l'une 
de  n'avoir  pas  fait  quelques  travaux  pour  mieux 
garder  son  cenli'c  et  sa  droite,  et  l'autre  d'avoir 
Inip  porte  de  troupes  h sa  gauclie,  qui  était  sufli- 
sainnicnl  protégée  par  la  rivière.  C'est  rextrême 
désir  de  conserver  le  point  iniporUnl  de  Slokach 
qui  lui  fît  distribuer  ainsi  scs  troupes.  Il  avait 
du  reste  ravatitagc  d'une  immense  supériorité 
nuinériquc. 

Jourdan  ignorait  une  {rartiedes  dispositions  de 
rureliiduc,  car  rien  n^est  plus  diflicilc  que  les  re- 
connaissances, surtout  dans  un  {aiys  aussi  ucci- 
dcolc  que  celui  où  agissaient  les  deux  armées.  11 
orciqKiit  toujours  l'ouverture  de  l'angle  formé 
par  le  Danube  cl  le  lac  de  Constance,  de  Tuttlin- 
genù  Stcusslingcn.  Cette  ligne  était  fort  étendue, 
cl  la  nature  du  pays,  qui  ne  pcmiettail  guère 
une  cooccntralion  rajiidc,  rendait  ccl  ioeonve- 
uieul  encore  plus  grave.  Il  ordonna  au  général 
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Férlno,  qui  commandait  sa  droite  vers  Steusslin- 
gen,de  marcher  sur  Wahlwics, et  à Souliaiu,qui 
commniidail  le  centre  vers  Eigcllingcn,  de  se 
porter  sur  Menzingen.  Ces  deux  généraux  de- 
vaient combiner  leurs  efforts  pour  emporter  lu 
gauche  et  le  centre  de  l'archiduc,  en  jiassant  la 
Stokaeli  et  en  gravissant  le  iNclleiuberg.  Jourdan 
se  proposait  ensuite  de  faire  agir  sa  gauche,  son 
avant-garde  et  sa  réserve  sur  le  point  de  ü]din- 
gen,  afin  de  pénétrer  ù travers  les  hois  qui  cou- 
vraient la  droite  de  l’archiduc,  et  de  parvenir  à 
la  forcer.  Ces  dispositions  avaient  ravaiilagc  de 
diriger  la  plus  grande  masse  des  forces  sur  l'aile 
droite  de  l urcliiduc,  qui  était  la  plus  compro- 
mise. Mallieurcuscnu'iil  toutes  les  colonnes  de 
rarinéc  avaient  des  points  de  départ  tiop  éloi- 
gnes. Pour  agir  sur  Liptingen,  l'avant-garde 
et  la  rés4Tvc  partaient  d'Emiiigen-ob-£k,  et  la 
gauche  de  TuUlingen,  à la  distance  d'une  jour- 
née de  marche.  Cet  isolement  était  d’aulant 
]dus  dangereux,  que  rarméc  française,  forte  de 
Ircnle-six  mille  hommes  environ,  était  infé- 
rieure d'un  tiers  au  moins  à l unnéc  autrichienne. 

Le  h genninal  mars)  au  ni.iliii,  les  deux 
armées  se  rciicontrèreul.  L'armée  française  luar- 
chnit  ü une  bataille,  celle  des  Autrichiens  à une 
reconnaissance.  Les  Autrichiens,  qui  s'éUiienl 
ébranles  un  peu  avant  nous,  surprirent  nos 
avnnt-ganles,  mais  furent  hicniùt  refoulés  sur 
tous  les  points  jiar  le  gros  de  nos  divisions.  Fé- 
rino  à la  droite , Souham  au  centre , arrivèrent  à 
Wahlwics,  n Orsingen,  ù Nenzingcn,au  bord 
de  la  Stokaeli,  au  pied  du  Ni  llcniherg,  ramenè- 
rent les  Aulrichicns  dans  leur  position  du  malin, 
et  comiiicncèi'cnl  Faltaquc  sérieuse  de  eelle  po- 
sition. lis  avaient  à franchir  In  Slukneli  et  à 
forcer  le  Ncllcmherg.  Cne  longue  canonnade 
s'engagea  sur  ImiU*  la  ligne. 

A notre  gauche,  le  succès  était  plus  prompt  et 
plus  eumplel.  L’avanUgarde,  aetuellenient  coiu- 
inandéc  jiar  le  général  Sonlt,  depuis  une  blessure 
qu'avait  reçue  Lcfchvi'c,  repoussa  les  Aulricliieiis 
qui  sciaient  avancés  jusqirà  Emingen-oh-Ek, 
les  chassa  de  Liptingen,  les  mil  en  déroute  dans 
la  plaine,  les  poursuivit  avec  une  extrême  ar- 
deur, et  parvint  à leur  enlever  les  hois.  Ces  huis 
étaient  ceux  mêmes  qui  couvraient  la  droite  au- 
trichienne ; en  poursuivant  leur  mouvement,  les 
Français  (louvaient  la  jeter  dans  le  ravin  de 
Stokaeli  et  lui  causer  un  désüsU'c.  Mais  il  était 
clair  que  celle  aile  allait  être  renforcée  aux  dé- 
pens du  centre  cl  de  la  gauche,  cl  qu'il  fallait 
agir  sur  elle  avec  une  grande  musse  de  forces,  il 
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fnllnil  donc,  comme  dnns  le  pian  primitif,  faire 
converger  sur  ce  m^mc  point  ravant-gardc , la 
reserve  et  la  gauche.  Malheureusement  le  gé- 
néral Jourdan,  se  confiant  dans  le  succès  trop 
facile  qu'il  venait  d'obtenir,  voulut  atteindre  un 
objet  trop  clendu,  cl  au  lieu  d'amener  Saint  Cyr 
à lui , il  prescrivit  à ce  général  de  faire  un  long 
circuit  jM)ur  envelopper  les  Autrichiens  et  leur 
couper  la  retraite.  C’était  trop  se  hâter  de  re- 
cueillir les  fruits  de  la  victoire,  quand  la  vic- 
toire n'était  pos  remportée.  Le  général  Jourdan 
ne  garda  sur  le  point  décisif  que  la  division  d'n- 
vant-gardc  et  la  réserve  confiée  à d'ilautpoul. 

Pendant  ce  temps,  la  droite  des  Autrichiens, 
voyant  les  bois  qui  la  couvraient  forcés  par  l’en- 
nemi, fit  volte-face,  et  disputa  avec  une  extrême 
opiniâtreté  la  chaussée  de  Liptiiigcn  à Sloknch, 
qui  traverse  ces  bois.  On  se  battait  avec  acharne- 
ment, lorsque  l'archiduc  accourut  en  toute  hèle. 
Jugeant  le  danger  avec  un  coup  d'œil  sur,  il 
relira  les  grenadiers  et  les  cuirassiers  du  centre 
et  de  la  gauche  pour  les  transporter  à sa  droite. 
Ne  $Vfi'ra\aul  pas  du  mouvement  de  Soint-Cyr 
sur  scs  derrières,  il  sentit  que,  Jourdan  repoussé, 
Sainl-Cyr  n’en  serait  que  plus  compromis,  et  il 
résolut  de  se  borner  à un  effort  décisif  vers  le 
point  actuellement  menacé. 

On  se  disputait  les  bots  avec  un  acharnement 
extraordinaire.  Les  François,  très-inférieurs  en 
nombre,  résistaient  avec  un  courage  que  l'archi- 
duc  appelle  admirable;  mais  le  prince  chargea 
lui-inème  avec  quelques  bataillons  sur  la  chaussée 
de  Liptingen,  cl  fit  lâcher  prise  aux  Français. 
(]eux-ci  perdiren!  les  bois,  et  se  trouvèrent  enfin 
dans  la  plaine  découverte  de  Liptingen,  d'où  ils 
étaient  partis.  Jourdan  fil  demander  du  secours 
à Saint-Cyr,  niais  il  n'élail  plus  temps.  Il  lui 
restait  sa  réserve,  et  il  résolut  de  faire  exécuter 
une  charge  de  cavalerie  pour  reprendre  lesavan- 
Cages  perdus.  11  Innen  quatre  régiments  de  cava- 
lerie à la  fois.  Cette  charge,  arrêtée  par  une 
autre  charge  que  firent  a propos  les  cuirassiers 
de  l'archiduc,  ne  fut  pas  heureuse.  Une  confu- 
sion horrible  se  mit  alors  dans  la  plaine  de  Lip- 
tingen. Après  avoir  faitdcs  prodigesde  bravoure, 
les  Français  se  débandèrent.  Le  général  Jourdan 
fit  des  efforts  héroïques  pour  arrêter  les  fuyords; 
il  fut  emporté  lui-même.  Cependant  les  Autri- 
chiens, épuisés  de  ce  long  combat,  n’osèrent  pas 
nous  poupsuivTc. 

La  journée  fut  dès  lors  finie.  Férino  cl  Sou- 
liaiii  s’étaicul  mainlemis,  mais  n’avaient  forcé 
ni  le  centre  ni  lu  gauche  des  .\ulrichiciis.  Saint- 
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Cyr  courait  sur  leurs  derrières.  On  ne  pouvait 
pas  dire  que  la  bataille  fût  perdue  : les  Français, 
inférieurs  du  tiers,  avaient  consiTvc  partout  le 
champ  de  bataille,  et  déployé  une  rare  bravoure; 
mais,  avec  leur  infériorité  numérique  et  l'isole- 
ment delours  différents  corps,  n’avoir  pas  vaincu, 
celait  être  battu.  Il  fallait  immédiatement  rap- 
pcler  Sainl-Cyr,  très-compromis,  rallier  Favaut- 
gardc  et  la  réserve  maltraitées,  ramener  le 
centre  et  la  droite.  Jourdan  donna  sur-lc-ehnnip 
des  ordres  en  conséquence,  et  prescrivit  à Saiiit- 
Cyr  de  se  replier  le  plus  promptement  possible. 
La  position  de  ce  dernier  était  devenue  trcs-pc- 
rillcuse;  mais  il  opéra  sa  retraite  avec  l'aplomb 
qui  Fa  toujours  signale,  et  il  regagna  le  Danube 
sans  accident.  La  perte  avait  été  à peu  près  égale 
des  deux  cotés,  en  tués,  blessés  ou  prisonniers. 
Elle  était  de  quatre  à cinq  mille  hommes  environ. 

Après  celte  journée  malheureuse,  les  Français 
ne  pouvaient  plus  tenir  la  campagne,  et  ils  de- 
vaient chercher  un  abri  derrière  une  ligne  puis- 
sante. Dc^  aient-ils  se  retirer  en  Suisse  ou  sur  le 
Rhin?  Il  était  évidcnlqu'cn  se  rctiiunt  en  Suisse, 
ils  combinaient  leurs  efforts  avec  Farinée  de 
Masséna,  et  pouvaient  par  celte  réunion  repren- 
dre une  attitude  imposante.  .Malheureusement  le 
général  Jourdan  ne  crut  pas  devoir  agir  ainsi;  il 
craignait  pour  la  ligne  du  Rhin , sur  laquelle 
Rernadutte  ii'avait  réuni  encore  que  sept  â huit 
mille  hommes,  cl  il  résolut  de  se  replier  à l'en- 
trée des  défiles  de  la  forêt  Noire.  11  prit  là  une 
[Hisition  qu'il  croyait  forte,  et  confiant  le  com- 
mandement à son  chef  d’êlat-major  Ernüuld,  il 
partit  pour  Paris,  afin  d’aller  se  ploimlre  de  FéUit 
d'infériorité  dans  lequel  on  avait  laissé  son 
armée.  Les  résultats  parlaient  hemicoup  plus 
haut  que  toutes  les  plaintes  du  monde,  cl  il 
valait  bien  mieux  qu'il  resUU  à son  armée  que 
d'aller  se  plaindre  à Paris. 

Très  heurciiseincnt  le  conseil  aulique  imposait 
à Furchidue  une  faute  grave,  qui  n'parait  en  par- 
tie les  nôtres.  Si  Farchiduc,  poussant  ses  avan- 
tages, eût  poursuivi  sans  relâche  noire  année 
Miincue,  il  ourait  pu  la  mettre  dans  un  désortlrc 
complet,  et  peut-être  même  la  détruire.  Il  aurait 
été  lerajis  alors  de  revenir  vers  la  Suisse  pour 
assaillir  Masséna,  privé  de  tout  secours,  réduit 
à ses  trente  mille  homiiics,  et  engagé  dans  les 
hautes  vallées  des  Alpes.  1)  n'eût  pas  été  imjMis- 
sible  de  lui  couper  la  route  de  France.  Mais  le 
conseil  aulique  défendit  ù Farehiduc  de  |>ousscr 
vers  le  Rhin  avant  que  la  Suisse  fût  évacuée  : 
c'clail  la  consC4{ucucc  du  jirincipe,  que  la  clef  du 
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llu'Alre  de  I»  purrre  était  dans  les  montagnes. 

Penduiit  que  ces  événements  se  passaient  en 
Souabe,  ia  guerre  sc  poursuivait  dans  les  litiulcs 
Alpes.  Mnsséna  agissant  vers  lessutirres  du  HliiU) 
Leeourbe  vers  celles  de  l’Inn,  Dessolcs  vers  celles 
de  r.VdigCy  avaient  eu  des  sucrés  balances.  11  y 
avait  au  delà  du  Rliin , un  peu  au-dessus  du 
point  où  il  SC  jette  dans  le  lae  de  Constance, 
une  position  qu’il  était  urgent  d’emporter,  c’était 
celle  de  Feldkircli.  Mnsséna  y avait  mis  toute  son 
opiniâtreté,  mais  il  y avait  perdu  plus  de  deux 
mille  hommes  sans  résultat.  Lecourbi’  nTaufers, 
Dessolcs  à ^'auders,  avaient  li\ré  des  combats 
brillants,  qui  leur  avaient  valu  à ehneiin  trois  à 
quatre  mille  prisonniers,  et  qui  avaient  ample- 
ment compensé  réelice  de  Febikireh.  Ainsi  les 
Français,  par  leur  vivacité  et  leur  audace,  con- 
servaient la  supériorité  dans  les  Alpes. 

Les  opérations  eommeneaienl  en  Italie,  le  len- 
demain même  de  la  bataille  de  Stokacli.  Les 
Français  avaient  reçu  environ  Iwnte  mille  con- 
scrits, ce  qui  portait  la  masse  de  leurs  forces  en 
Italie  à cent  seize  mille  bomines  à peu  prés.  Ils 
étaient  distribués  ainsi  qu'il  suit  ; trente  mille 
hommes  de  vieilles  troupes  gardaient,  suus 
Macdonald,  Rome  et  Najdcs.  Les  trente  mille 
jeunes  soldats  étaient  dans  les  places.  Il  restait 
cinquante-six  mille  hommes  sous  Schérer.  De 
ces  cinquante-six  mille  hommes,  il  en  avait  été 
détaché  cinq  mille  sous  le  général  Caiithicr  pour 
occuper  la  Toscane,  et  cinq  mille  sous  le  général 
Dessolcs  pour  agir  duos  la  A'altcline.  C'étaicnl 
donc  quarante-six  mille  hommes  qui  restaient  a 
Schércr  pour  se  battre  sur  FAdige,  jwint  essen- 
tiel, où  il  aurait  fallu  porter  toute  la  niasse  de 
nos  forces.  Outre  riin  onvénient  du  petit  nombre 
d'hommes  sur  ce  point  décisif,  il  en  était  un  autre 
qui  ne  fut  pas  moins  fatal  aux  Français.  Le  géné- 
ral n'inspirait  aucune  confionrc,  il  n'avait  pas 
assez  de  jeunesse,  comme  nous  l'avons  dit;  il 
s'élail  d'ailleurs  dépopularisé  pendant  son  minis- 
tère. 11  le  sentait  lui-inémc,  et  il  n’avait  pris  le 
eninmandemenl  qu'à  regret.  Il  allait  peiubiiit  la 
nuit  éeouter  les  propos  des  soldats  sous  leurs 
tentes,  et  recueillir  de  scs  propres  oreilles  les 
preuves  de  son  impopularité.  C’étaient  là  des 
circonstances  bien  défavorables,  au  début  d'une 
ennipagne  grande  et  diflîcllc. 

Les  Autrichiens  devaient  être  commandés  par 
Mêlas  et  Souwarow.  En  attendant,  ilsobéissaient 
au  baron  de  Kray,  l’iin  des  meilleurs  généraux 
de  l’Empereur.  Avant  même  l’arrivée  des  Russes, 
ils  comptaient  qualrc-vingt-cinq  mille  hommes 
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dans  lu  haute  Italie.  Soixante  mille,  à peu  prés, 
étaient  déjà  sur  FAdige.  Dans  les  deux  armées 
Fordre  avait  été  donné  de  pi*endrc  FoiTeiisivc. 
Les  Aulricliiens  devaient  déboucher  de  \'érone, 
longer  le  pie<l  des  montagnes,  et  s’avancer  au 
delà  du  ileiivc,  en  masquant  toutes  les  places. 
Ce  mouvement  avait  pour  but  d'appuyer  celui 
de  l’année  du  Tyrol  dans  les  montagnes. 

Sebérer  n’avoit  reçu  d'autre  injonction  que 
de  fram  liir  FAdige.  commission  était  diflieile, 
car  les  Autrichiens  avaient  tons  les  avantages  de 
cette  ligne.  Elle  doit  être  Oîvsez  connue  jiar  In 
compagne  de  1790.  Vérone  et  Legnago,  qui  In 
commandent , appartenaient  aux  Autrieluens. 
Jeter  un  |K)iiI,  sur  quelque  point  que  ce  fut, 
était  très-dangereux,  car  les  Autrieliiens,  ayant 
Vérone  cl  Legnago,  ]H>uvaient  «lébouelier  sur  le 
flanc  de  l’armée,  oe<'Upée  à tenter  un  passage. 
Le  plus  sur,  si  F«>n  n'avait  pas  ou  Fordee  de 
prendre  FofTensive,  eût  été  de  laisser  délmucbcr 
l'ennemi  au  delà  de  Vérone,  de  l'attendre  sur  un 
terrain  qu'un  aurait  en  le  temps  de  choisir,  de 
lui  IhTcr  bataille,  et  de  profiter  des  résultats  de 
la  victoire  pour  passer  FAdige  à sa  suite. 

Sebérer,  obligé  de  prendre  Finiliative,  hésita 
sur  le  meilleur  parti  à adopter,  et  sc  décida 
enfin  pour  une  ntta(|uc  \crs  sa  gauche.  On  sc 
souvient  sans  doute  de  la  position  de  Hivoli, 
dans  b^s  montagnes,  à l’entrée  du  Tyrol,  et  fort 
au-dessus  de  Vérone.  Les  Autrichiens  en  avaient 
retnindié  toutes  les  apjirochcs,  et  avaient  formé 
un  camp  à Pastrengo.  Sebérer  résolut  de  leur 
enlever  d’abord  ce  camp,  et  de  les  rejeter  de  ce 
côté  au  delà  de  FAdige.  Les  trois  divisions  Séru- 
rier,  Delmas  et  Grenier,  furent  destinées  à cet 
objet.  Moremi,  devenu  simple  général  de  divi- 
sion sous  Schércr,  devait,  avec  les  deux  divi- 
sions Ilalrv  et  Victor,  inquiéter  Vérone.  Le 
général  Montrichard,  avec  une  division,  devait 
faire  une  démnnslralion  sur  Legnago.  Cette  dis- 
tribution de  forces  annonçait  l'incertitude  et  les 
tâtonnements  du  général  en  chef. 

L'attaipic  eut  lieu  le  G genniiiat  (20  mars), 
lendemain  de  la  bataille  de  Stokach.  Les  trois 
divisions  clinrgécs  d’ussnillir  par  plusieurs  points 
le  camp  de  Pastrengo,  l’enlevèrent  avec  une 
valeur  digue  de  Fanclenne  armée  d’Italie,  et 
s’emparèrent  de  Hixoli.  Elles  prirent  quinze 
cenU  prisonniers  aux  Autrichiens  et  beaucoup 
de  canons.  Ceux-ci  repassèrent  FAdige  à la  liuto 
sur  un  pont  qu'ils  avaient  jeté  a Polo,  et  qu’ils 
curent  le  temps  de  détruire.  Au  centre,  sous 
Vérone,  ou  sc  ballil  pour  les  villages  placés  en 
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avnnt  (io  In  vitlo.  Knim  mit  à lc!«  d<^frm1rc  et  ù 
leJî  reprendre  une  opinWlroté  inutile.  Celui  do 
Sari-Massimo  fut  pris  et  repris  jusqu’il  sept  fois. 
Mureaii,  non  moins  opiniâtre  que  son  adversaire, 
ne  lui  laissa  prendre  aucun  avantage,  et  le  rcs* 
serra  dans  Vérone.  Montrichard,  en  faisant  une 
démonstration  inutile  sur  Legnago,  courut  do 
vériUldes  dangers.  Kray,  trompé  par  de  faux 
renseignements,  s’était  imaginé  qne  les  Frnn» 
rais  allaient  porter  leur  principal  effort  sur  le 
bas  Adige;  il  y avait  dirigé  une  grande  partie  de 
ses  forces,  et  en  débouchant  de  Legnngo  il  mit 
Moniricliard  dans  le  plus  grand  péril.  Ifcureu*' 
sèment  celui-ci  se  couvrit  des  accidents  du  ter- 
rain, et  SC  replia  sagement  sur  Moreau. 

La  journée  avait  été  sanglante,  et  tout  À 
l'avantage  des  Français , à la  gauche  et  ou 
centre.  On  pouvait  évaluer  In  perte  des  François 
en  tués,  blessés  et  prisonniers,  à quatre  mille, 
et  celle  des  Autrichiens  â huit  mille  au  moins. 
Cependant,  malgré  l’avantage  que  les  Français 
avaient  eu,  ils  n'avaient  obtenu  que  des  résultats 
peu  importants.  A Vérone,  ils  n’avaient  fait  que 
resserrer  les  Autrichiens;  au-dessus  de  Vérone, 
ils  les  avaient  rejetés,  il  est  vrai,  au  delà  de 
FAdige,  et  avaient  acquis  le  moyen  do  le  passer 
h leur  suite  on  rétablissant  le  pont  de  Polo  ; mais 
malheureusement  il  était  peu  important  de  fran- 
ehir  l'Adige  sur  ce  point.  On  doit  sc  souvenir 
que  la  mute  qui  longe  extérieurement  ce  fleuve 
vient  traverser  Vérone,  et  qu’il  n’y  a pas  d’autre 
issue  pour  déboucher  dans  la  plaine.  Ce  n’était 
donc  pas  tout  que  de  franchir  l’Adige  À Polo  ;un  sc 
trouvait,  après  Favoir  franchi,  en  face  de  Vérone, 
dans  In  même  position  que  .Moreau  ou  centre,  et 
il  fallait  enlever  la  place.  Si,  dans  la  journée 
même,  on  eût  profité  du  desordrt;  dans  lequel 
Fntlaqiie  du  enrap  de  Paslrengo  avait  jeté  les 
Aiitrieîiiens,  et  qu’on  sc  fût  hâté  de  rétablir  le 
pont  de  Polo,  peut-être  nuraiUon  pu  entrer  dans 
la  place  è la  suite  des  fuyards,  surtout  à la  faveur 
du  combat  opiniâtre  que  Moreau,  de  l’autre  côté 
de  l’Adige,  livrait  au  général  Kaini. 

Mnllieurciisement,  rien  de  tout  cela  n’avait 
été  fait.  Cependant  on  pouvait  l'éparcr  celte 
faute  en  agissant  vivement  le  Icndcmnin,  et  en 
transportant  la  musse  des  forces  devant  Vérone 
et  au-dessus,  vers  le  pont  de  Polo.  Mais  Schércr 
hésita  trois  jours  de  suite  sur  le  parti  qu’il  avait 
h prendre.  Il  faisait  clicrcber  une  route  au  delû 
de  FAdige,  qui  permit  d’éviter  Vérone.  L'armée 
était  indignée  de  cetto  hésitation,  et  se  plaignait 
hautement  de  ce  qu’on  ne  jiruütait  pas  des  avan- 


tages remportés  dans  In  journée  du  G (i^G).  Enfin 
le  '.1  germinal  (39  mars),  on  tint  un  conseil  de 
guerre,  et  Schérer  prit  la  résolution  d’agir.  11 
forma  le  projet  singulier  de  jeter  la  division 
Sérurier  au  delà  de  FAdige  par  le  pont  de  Polo, 
et  de  porter  la  masse  de  son  armée  entre  Vérone 
et  Legnago,  pour  y tenter  le  passage  du  fleuve. 
Pour  opérer  le  transport  de  ses  forces,  il  porta 
deux  divisions  de  sa  gauche  à sa  droite,  les  fît 
passer  derrière  son  centre,  et  les  exposa  à <lcs 
fatigues  inutiles  par  des  chemins  mauvais,  entiè* 
rcmcnl  ruinés  par  les  pluies. 

Le  10  germinal  (50  mars),  le  nouveau  plan 
fut  mis  à exécution.  Sérurier,  avec  sa  division, 
forte  de  six  mille  hommes,  franchit  seul  FAdige 
à Polo,  tandis  que  le  gros  de  Farméc  sc  lrans|>or> 
tait  plus  bas,  entre  Vérone  et  Legnago.  Le  sort 
de  la  division  Sérurier  était  facile  à prévoir. 
Engagée,  après  avoir  franchi  FAdige,  sur  une 
route  qui  était  fermée  par  Vérone,  et  qui  for- 
mait ainsi  une  espèce  do  cul-de-sac,  elle  courait 
de  grands  hasards.  Kray,  jugeant  très-bien  sa 
situation,  dirigea  contre  clic  une  massede  forces 
trois  fois  supérieure,  et  la  ramena  vivement  sur 
le  pont  de  Polo.  La  confusion  se  mit  dans  ses 
rangs,  le  fleuve  no  fut  repassé  qu’en  désordre. 
Des  détachements  Aircnt  oMigés  do  sc  faire  jour, 
et  quinze  cents  hommes  restèrent  prisonniers. 
Schérer,  en  apprenant  cet  écliec,  qui  était  iné- 
vitable, se  contenta  do  romencr  la  division  bat- 
tue cl  de  la  rapprocher  du  bas  Adige,  oii  il  avait 
concentré  maintenant  In  plus  grande  partie  de 
scs  forces. 

On  passa  plusieurs  jours  encore  à tâtonner  de 
part  et  d'autre.  Enfin  Kray  prit  une  détcmiina- 
tion,  et  résolut,  tondis  que  Seberer  sc  portait 
sur  le  bas  Adige,  do  déboucher  en  masse  de 
Vérone,  de  sc  porter  dons  le  flâne  de  Schércr, 
et  de  Fncculer  entre  le  bas  Adige  et  la  mer.  La 
direction  était  bonne;  mais  heureusement  un 
ordre  intercepté  instruisit  Moreau  du  plan  de 
Kray;  il  en  informa  sur-le-champ  le  général  en 
ehef,  et  le  pressa  de  faire  remonter  ses  divisions, 
pour  faire  front  du  côté  de  Vérone,  par  où 
l’ennemi  allait  déboucher. 

C'est  en  exécutant  ce  mouvement  que  les 
deux  armées  sc  rencontrèrent,  le  IG  germinal 
(G  avril),  aux  environs  de  .Magnnno.  Les  divi- 
sions Victor  et  Grenier,  formant  In  droite  vers 
FAdige,  remontèrent  le  fleuve  par  San-Giovani 
et  Tomba,  afin  de  sc  porter  jusqu'à  Vérone. 
Elles  accablèrent  la  division  Mercantin,  qui  leur 
était  opiwséc,  cl  délruisircnt  en  entier  le  régi- 
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ment  (le  Wartenslel>en  : ces  denx  divisions  orri- 
x'rcnt  ainsi  presque  à la  tioutcur  de  Vérone,  et 
furent  en  mesure  de  remplir  leur  objet,  qui  était 
de  couper  de  cette  ville  tout  ce  que  Kray  en 
aurait  fait  sortir.  La  division  Delmas,  qui  do 
voit  se  porter  au  centre,  vers  Butta-Preda  cl 
Magnano,  se  trouva  en  retard,  et  laissa  à la  divi> 
sioii  nutriebienne  de  Koim  la  faculU*  de  s'avan** 
cer  jusqu’à  Butta*Prcda,  et  de  former  ainsi  un 
saillant  vers  le  milieu  de  notre  ligne.  Mais 
Moreau  à la  gmielie,  avec  les  divisions  Sérurier, 
llatry  et  Moiitrieliard , s'avançait  victorieuse» 
ment.  Il  avait  ordonné  à la  division  Montricliard 
de  changer  de  front,  pour  faire  face  à llutla- 
Preda,  vers  le  point  où  l’ennemi  avait  fait  une 
pointe,  et  il  marchait  avec  ses  deux  autres  divi- 
sions vers  Dnzanu.  Delmas,  arrivé  enOn  à Butta* 
Preda,  couvrit  notre  centre,  et  dans  ce  moment 
la  victoire  semblait  se  d(*clarer  pour  nous,  car 
notre  droite,  complètement  victorieuse  du  côté 
de  l'Adige,  allait  couper  aux  Autrichiens  la 
retraite  sur  Vérone. 

Mais  Kruy,  jugeant  que  le  point  essentiel  était 
n noire  droite,  et  qu'il  fallait  renoncer  au  suc- 
cès sur  tous  les  autres  (miiits,  pour  l'emporter 
sur  celui-là,  y dirigea  la  plus  grande  masse  de 
ses  forces.  II  avait  un  avantage  sur  Schérer, 
cVlait  le  rapprochement  de  scs  divisions,  qui 
lui  pcrmcllait  de  les  déplacer  plus  facilement. 
Les  divisions  fi'aiieaisc.s,  nu  cimlrairc,  étaient 
fort  éloignées  les  unes  des  antres,  et  combat- 
taient sur  un  terrain  coupé  de  iioiiibrcux  enclos. 
Kray  tomba  à l'improvistc  avec  toute  sa  réserve 
sur  la  division  Grenier.  Victor  voulut  venir  ou 
secours  de  celui-ci,  mais  il  fut  chargé  lui-niéme 
par  régimenU  de  Nndusly  et  de  Reisky.  Kray 
ne  se  ('ontenUi  pas  de  ce  premier  avantage.  Il 
avait  fait  rallier  sur  les  dt'iTières  la  division 
MiTeniitiii,  battue  le  matin;  il  la  lança  de  nou- 
veau sur  les  deux  divisions  Grenier  et  Victor,  et 
décida  ainsi  leur  défaite.  Ces  deux  divisions, 
malgré  une  vive  résistance , fureut  obligées 
d'abamluniuT  le  champ  de  balaillc.  La  droite 
étant  en  dcTonlc,  notre  centre  se  trouva  me- 
nacé. Kray  no  manqua  pas  de  s*y  porter;  mais 
Moreau  s’y  trouvait,  et  il  empêcha  Kray  de 
poursuivre  sou  avantage. 

La  bataille  était  évidemment  perdue,  et  il 
fallait  songer  à la  retraite.  La  perte  av.iit  été 
grande  des  deux  ctHcs.  Les  Autrichiens  avaient 
eu  trois  mille  morts  ou  blessés,  et  deux  mille 
prisonniers.  Les  Français  avaient  eu  un  nombre 
égal  de  morts  et  de  blessés,  mais  ils  avaient 


perdu  quatre  mille  prisonniers.  C’est  là  que  fut 
blessé  mortellement  le  général  Pigeon,  qui  pen- 
dant la  première  campagne  d’Italie  avait  déployé 
aux  avant-gardes  tant  de  talent  et  d’intrépidiuL 

Moreau  conseillait  de  coucher  sur  le  champ 
de  bataille,  pour  éviter  le  désordre  d'une  re- 
traite de  nuit,  mais  Schérer  voulut  se  replier  le 
soir  même.  Le  lendemain,  il  so  retira  derrière 
In  Moliiiclla,  et  le  surlendemain,  18  germinal 
(7  avril),  sur  le  Mincio.  Appuyé  sur  Pes<  biera 
d’un  eùlé,  sur  Manlouc  de  l'autre,  il  pouvait 
opposer  une  résistance  vigoureuse , rappeler 
Macdonald  du  fond  de  la  péninsule,  et,  par 
cette  concentration  de  forces,  regagner  la  supé- 
riorité perdue  dans  la  journée  de  Magnano.  Mais 
le  malheureux  Schérer  avait  entièrement  perdu 
In  tête.  Les  soldats  étaient  jdus  mal  disposés  que 
jamais.  Maîtres  depuis  trois  ans  de  I ltalie,  iis 
étaient  indignés  de  se  la  voir  arracher,  et  ils 
ii'impulaieiit  leurs  revers  qu’a  l'impéritie  de  leur 
général.  Il  est  certain  que,  pour  eux,  ils  avaient 
fait  leur  devoir  aussi  bien  que  dans  tes  plus 
beaux  jours  de  leur  gloire.  Los  reproches  de  son 
armée  avaient  ébranlé  Schérer  autant  que  sa 
défaite.  Ne  croyant  pas  |>ouvoir  tenir  sur  Je 
Mincie,  U se  relira  sur  l'Oglio,  puis  sur  TAdda, 
où  il  se  porta  le  12  avril.  On  ne  savait  où  s'nr- 
rclerail  ce  mouvement  rétrograde. 

La  campagne  était  à peine  ouverte  depuis  un 
mois  et  demi,  et  déjà  nous  étions  en  retraite 
sur  tous  les  points.  Le  chef  d'état- mojur 
Eriiould,  que  Jourdan  avait  laissé  avec  l'armér 
(lu  Danube  à l'entrée  des  défilés  de  la  forêt 
Noire,  avait  pris  peur  en  apprenant  une  incur- 
sion de  quelques  lroup(}«  légères  sur  l’uii  de  ses 
fhiiics,  cl  s'était  retiré  en  désordre  sur  le  Rhin. 
Ainsi,  en  Allemagne  comme  en  Italie,  nos  ar- 
mées, aussi  braves  que  jamais,  perdaient  cepen- 
dant leurs  conquêtes,  cl  rentraient  battues  sur 
In  frontière.  Ce  ifest  (|u'cn  Suisse  <|ue  nous 
avions  conservé  l'avantage.  Là,  Masséna  m main- 
tenait ovec  toute  In  ténacité  de  son  caractère;  el, 
sauf  ta  tentative  infructueuse  sur  Fcldkirch,  il 
avait  toujours  été  vainqueur.  Mais,  établi  sur 
le  8(dllant  (juc  forme  la  Suisse  entre  l'Allemagne 
et  fllalic,  il  était  placé  entre  deux  armées  victo- 
rieuses, el  il  devenait  indispensable  qu'il  se 
retirât.  II  venait  en  effet  d’en  donner  l'ordre  à 
Lceourbe,  et  il  se  repliait  dans  riiitérieur  de  la 
Suisse,  mais  avec  ordre,  et  en  gardant  ralliludc 
la  plus  imposante. 

Nos  armes  étaient  humiliées,  et  nos  ministres 
nllaicnt  devenir  à l'étranger  les  victimes  du  plus 
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odieux  et  du  plus  ntroce  nltenlnl.  Lu  ^uerix! 
e’ioiit  déclarée  à l’Empereur,  et  iiun  î^  )’<‘iiipire 
gcriiiiinique,  le  rongrès  de  RasUdl  était  resté 
n.ssemblé.  On  était  près  de  s'entendre  sur  lu  der- 
nière difliculté,  celle  des  dettes;  mais  les  deux 
tiers  des  Étuis  avaient  déjà  rappelé  leurs  dépu- 
tés. C était  un  effet  de  rinlluenec  de  l’Autridie, 
qui  ne  voulait  pas  qu’un  fit  la  paix.  Il  ne  restait 
plus  au  congrès  que  quelques  députés  de  l'.VIIe- 
magne,  et  la  retraite  de  l’armée  du  Danube 
ayant  ouvert  le  pays,  on  délibérait  nu  milieu 
des  troupes  autrichiennes.  Le  eabincl  de  Vienne 
conçut  alors  un  projet  infâme,  et  qui  jeta  un 
long  déshonneur  sur  sa  politique.  Il  avait  fort  à 
se  plaindre  de  la  fierté  et  de  la  vigueur  que  nos 
niinisti*es  avaient  déployées  li  Rastadt.  Il  leur 
imputait  une  divulgation  qui  l'avait  singulière- 
ment coniproinis  nux  yeux  du  corps  gennanique, 
c’était  celle  dos  articles  secrets  contenus  a\ec 
Ronnpartc  pour  roceiipation  de  Mayence.  Cen; 
articles  secrets  prouvaient  que,  pour  avoir 
Paimn-Nova  dans  lu  Frioul,  le  cabinet  autriebien 
avait  livré  Mayence,  et  trahi  d’une  manière 
indigne  les  intérêts  de  l'Einpirc.  Ce  cabinet  était 
fort  irrité,  et  voulait  tirer  veiigeaiiec  de  nos 
minislrcs.  11  voulait  de  plus  se  saisir  de  leurs 
papiers,  pour  counailre  quels  étaient  ceux  dus 
princes  germaniques  qui,  dans  le  moment,  trai- 
taient Individuellement  avec  la  république  fran- 
çaise. 11  conçut  donc  la  pensée  de  faire  arrêter  nos 
ministres,  ù leur  retour  en  France,  pour  les  dé- 
pouiller, les  ouU‘ager,  peut-être  méiiie  les  ass:is- 
sincr.  On  n'a  jamais  su  cepciidaiit  si  l’ordre  de  les 
assassiner  avait  été  donné  d'une  manière  positive. 

nus  ministres  avaient  quelque  dëGnnee, 
et  sans  craindre  un  attentat  sur  leurs  personm^, 
ils  craignaient,  du  moins,  pour  leur  correspon- 
dance. En  effet,  clic  fut  interrompue  le  50  ger- 
minal, par  l’enlèvement  des  pontonniers  qui 
servaient  ù la  passer.  Nos  ministres  irelumèixml: 
la  députation  de  l'Empire  réclama  aussi,  et  de- 
manda si  le  congrès  pouvoit  se  croire  en  sûreté. 
L’onicier  nulricliien  auquel  on  s’adressa  ne  fit 
aucune  réjmnse  tranquillisante.  Alors  nos  mi- 
iiisliTs  déclarèrent  qu’ils  partiraient  sous  trois 
jours,  c'csl-ù  dire  le  9 lloréal  {'2S  avril),  jiuur 
.Strasbourg,  et  ils  ajoutèrent  qu'ils  dcmeuiTruicnt 
ihuis  celte  ville,  prêts  ù renouer  les  négociations 
dès  qu'on  en  témoignerait  le  désir.  Le  7 lloréal, 
un  courrier  de  la  légation  fut  arrête.  De  nouvelles 
réclamations  furent  faites  par  tout  le  congrès, 
et  il  fut  demandé  expresséiiicnts'il  y avait  sûreté 
pour  les  ministres  français.  Le  colonel  autriebien 


qui  commandait  les  luissanls  de  Szecklers,  can- 
tonnés près  de  Hastadt,  répondit  que  les  minis- 
tres français  n'nvnieiit  qnu  partir  sous  vingt- 
quatre  heures.  On  lui  demanda  une  escorte  pour 
eux,  mais  il  la  refusa,  et  assura  que  leurs  per- 
sonnes seraient  res|>cctécs.  Nos  trois  ministres, 
Jean  Debiy,  Ronnier  et  Uoberjot , partirent 
le  9 lloréal  (28  avril),  à neuf  heures  du  soir.  Us 
occu{miciit  trois  voitures  avec  leuis  familles. 
.Après  eux  venaient  la  légation  ligurienne  et  les 
secréUiires  d’ambassade.  D’abord  on  fit  des  dilli- 
cultes  pour  les  laisser  sortir  de  Rastadt;  mais 
enfin  tous  les  obstacles  furent  levés,  et  ils  parti- 
rent. La  nuit  était  très-sombre.  A peine  étaient- 
ils  ù cinquante  pus  de  Rastadt,  qu’une  troupe  de 
hussards  de  Szecklers  fondit  sur  eux  le  sabre  ù la 
inuin,  et  arrêta  les  voitures.  Celle  de  Jean  Debrv 
était  In  première.  Les  hussards  ouvrirent  vio- 
Icinment  la  portière,  et  lui  demandèrent,  en  un 
jargon  ù demi  barbare,  s'il  était  Jean  Debrv. 
.Sur  sa  réponse  allirmativc,  ils  le  saisirent  ù la 
gorge,  rarruelièrciit  de  sa  voiture,  et,  aux  yeux 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  le  frap|ièrenl  de 
cuu])s  d('  sabre.  Le  croyant  mort,  ils  passèrent 
aux  aulrcs  voitures,  et  égorgèrent  Roberjot  et 
Ronnier  dans  les  bras  de  leurs  familles.  Les 
membres  de  la  légation  ligurienne  et  les  secré- 
taires d’ambassade  eurent  le  temps  de  se  sauver. 
Les  brigands  chargés  de  cette  exéculioii  pillèrent 
ensuite  les  voitures,  et  enlevèrent  tous  les  (>a- 
jiiers. 

Jean  Debrv  n’avait  pas  reçu  de  coup  mortel. 
Lu  fnuchetir  de  lu  nuit  lui  rendit  l’usage  de  scs 
sens,  et  il  se  traîna  tout  sanglant  û Rastadt. 
Quand  cet  attentat  fut  connu,  il  excita  l’indigna- 
tion des  babitanU  et  des  membres  du  congrès. 
La  loyauté  allemande  fut  révidtéc  d’une  violation 
du  droit  des  gens,  inouïe  chez  des  nations  civi- 
lisées, et  qui  n'était  concevable  que  d'un  cabinet 
à demi  barbare.  Les  membres  de  la  députation 
restés  au  congrès  jirodiguèrent  à Jean  Dèbry  et 
nux  familles  des  minislrcs  assassinés  les  soins  les 
plus  empressés.  Ils  st*  réunirtmt  ensuite  pour 
rédiger  une  déclaration,  dans  laquelle  ils  dénon- 
çaient au  monde  l’altenlat  qui  venait  d’élre 
commis,  cl  repoussaient  tout  soupçon  de  com- 
plicité avec  l’Aulriclie.  Ce  crime,  connu  sur-lc- 
cliainp  de  toute  l’Europe,  excita  une  indignation 
universelle.  L’archiduc  Charles  écrivit  à Masséna 
une  lettre  pour  annoncer  qu’il  allait  faire  )>our- 
suivre  le  colonel  des  hussards  de  Szecklers;  mais 
cette  lettre,  froide  cl  contrainte,  qui  prouvait 
l’cmlnirras  du  prince,  n’ctail  pas  digne  de  lui  et 
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de  son  cnractère.  L'Autriche  ne  répondit  pus,  et  i 
ne  pouvait  pas  répondre  aux  accusations  diri>  ! 
gées  contre  elle,  j 

Ainsi,  la  guerre  était  iiuplacalilc  entre  les  deux 
systèmes  i|ui  partageaient  le  monde.  Les  minis*  l 
très  républicains,  mal  reçus  d'abord,  puis  outra*  ; 


gés  |>cndimt  une  année  de  poix,  venaient  enfin 
d'étre  assassinés  indignement,  et  avec  autant  de 
férocité  qu'on  aurait  pu  le  faire  entre  nations 
barbares.  Le  droit  des  gens,  observé  entre  les 
ennemis  les  plus  acharnés,  n'était  violé  que 
pour  eux. 
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FffrU  lie  no»  prcmifr»  rftrr».  — Afcii<^lini)4  mulli|ilî«V«  l'onlrp  le  nirecloire.  — Kleclion»  «le  l'aii  vit.  — Siej'^«  «I  noromi^ 
ilirrcieur  en  l'cinitlarciitenl  di*  llrHlirlI.  — l'.miliiiiiuliiMi  ilr  In  r;tm}>a|riir  ilr  I79*J;  !Hav<i('‘na  n^iinil  le  l■4>^1mlln(lcllM'nl  «les  anm^ü 
«rilrivêiiret  «In  Damilir,  ri  ami|ir  In  lifctio  ilr  In  I immni.  — Arriver  ilr  Sonwurctw  rn  lUilir.  Sriirrrr  Imiihnirl  |r  rommaiMlr> 
nirni  li  M«>rroii.  Ilulnülr  ilr  l!ni»sann.  Rrirailr  «Ir  Moreau  an  ilrlA  «lu  P0>  rl  «Ir  l'A|>rniun.  — Es^i  «le  junelinu  avrr  l’armée  de 
.Nnitlr.»;  Iminille  «le  lu  Trebbîa.  — Coalition  ilc  Iuiih  Ir»  parti» roiilrr  le  Dirtcluirc.  — Hêvululiuii  «lu  prairial.  — LairveU 
lièrr  rl  Merlin  .•iorlriil  «lu  hirreluirc. 


Los  revers  si  jiru  nllcndiis  qui  sii^nalèrcnt  le 
(léhnl  (le  1a  rAinpngms  rnllenlnt  de  Hnstadl, 
imMluisImil  rinipression  In  plus  runestc  nu  Oi- 
reeluire.  T)(*s  le  moment  mi^mcdc  la  déelarntion 
de  f;uorre)  les  detre  oppositions  eumme  liraient  à 
penirc  toute  mesiiif  : clics  iiVii  garde  mil  plus 
niieunt;  (|unml  elles  virent  nos  armées  battues  et 
nos  ministres  assassinés.  Les  patriotes,  repous$(b 
par  le  système  des  sd.ssions;  les  miiilairt‘s,  dont 
on  avait  voulu  réprimer  In  licence;  les  royalistes, 
se  eaelinnt  derrière  ces  mécontents  de  différente 
esjM’ee,  tous  s’armcTcnl  à la  fois  des  derniers 
événements  jniur  amiser  le  Directoire.  Iis  lui 
adressaient  les  reproelies  les  piu.s  Injustes  elles 
plus  mullipliés.  Les  armées,  disaienUils,  avaient 
été  rntièmiient  abamionnées.  Le  Directoire  avait 
loissé  leurs  rangs  secluireir  par  la  désertion,  et 
n*nvait  mis  aucune  activité  les  remplir  au  moyen 
de  la  conscription  nouvelle.  Il  avait  retenu  dans 
rintérîeur  un  grand  nombre  de  vieux  bataillons, 
(pil,  au  lieu  d'étro  envoyés  sur  la  fronlic're, 
étaient  employés  à gêner  la  liberté  des  élec- 
tions; et  il  ses  armées,  ainsi  réduites  il  un  nombre 
si  disproportionné  avec  celui  des  armées  enne- 
mies, le  Directoire  n'avait  fourni  ni  magasins,  ni 
vivres,  ni  effets  d'équipement,  ni  moyens  de 
transport,  ni  cbcvnux  de  r(’nioiite.  Il  les  avait 


livrées  a ta  rapacité  des  administrations,  qui 
avaient  dévoré  inutilement  un  revenu  de  .six 
eenU  millioii.s.  Rufin,  il  avait  l'ait,  pour  les  com- 
mander, les  plus  mauvais  clioix.  ('.bampionnet, 
le  vaimpieiir  de  Naples,  était  dans  les  fers,  |M)ur 
avoir  voulu  réprimer  In  rn|>aeité  agents  du 
gmivcrnemcnl.  Moreau  était  réduit  au  rôle  de 
simple  général  de  division.  Jmil>ert,lc  vainqueur 
du  Tvrol,  Augcrcau,  l'un  des  héros  d'Italie, 
étaient  sans  eommandement.  Sebérer,  au  con- 
traire, qui  avait  préparé  toutes  les  défaites  par 
son  administration,  Sebérer  avait  le  commande- 
ment de  rarméc  d'Italie,  parce  qu'Ü  était  eom- 
palriotc  et  ami  de  Rewbell.  Ou  ne  son  tenait 
pas  là.  Il  y avait  d'autres  noms  qu'on  rappelait 
avec  ameiTume.  L'illustre  Bonaparte,  scs  illii.s- 
tres  lieutenants,  Kléber,  Desaix,  leurs  ({uaninlo 
mille  rompngnons  d'armes,  vainqueui's  de  l'Aii- 
Irîrbe,  où  étaienl-il.s?...  En  Kgvptc,  sur  une 
terre  lointaine,  où  ils  allaient  périr  par  l'impru- 
denee  du  gouvernement  ou  peut-être  pai*  sa  mé- 
cbancclé.  Celte  entreprise,  si  admirée  nnguiTC, 
on  commençait  à dire  luainteuanl  que  c'était  le 
Directoire  qui  l'avail  imaginée  jiour  se  dé- 
faire d'un  guerrier  célèbre  «jui  lui  faisait  om- 
brage, 

ün  romunlait  plus  haut  encore  : on  reprochait 
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nu  gniivornrmrnt  In  gtiprrc  rtle-mOme;  on  lui 
imputnit  de  l’avoir  provoquée  par  scs  imprii> 
dcnocs  h l’égard  des  puissances.  Il  avait  envahi 
la  Suisse,  renversé  le  pape  et  la  cour  de  Naples, 
pousse  ainsi  l’Autriche  à bout,  et  tout  cela  sans 
être  préparé  h entrer  en  lutte.  En  envahissant 
rÉg>’pte,  il  avait  décide  la  Porte  à une  rupture. 
En  décidant  la  Porte,  il  avait  délivré  la  Russie 
de  toute  crainte  pour  scs  derrières,  et  lui  avait 
(>crnii8  d'envoyer  soixante  mille  hommes  en 
Allemagne.  Kiifiii,  la  fureur  était  si  grande, 
qu'on  allait  jusqu’à  dire  que  le  Directoire  était 
rnutciir  secret  de  l’assassinat  de  Rastndl.  Cotait, 
disait-on,  un  moyen  imaginé  pour  soulever  l’o- 
pinion eontre  les  ennemis,  et  demander  de  nou- 
velles ressources  nu  corps  législatif. 

Ces  reproches  étaient  répétés  partout,  ù In 
tribune,  dans  les  journaux,  dans  les  lieux  pu- 
blics. Jourdan  était  nccmiru  à Paris  pour  se 
plaindre  du  gouvernement  et  pour  lui  imputer 
tous  ses  revers.  Ceux  des  généraux  qui  n'étaient 
pas  venus  avaient  écrit  pour  ex{K)ser  leurs  griefs. 
C'éUiit  un  déchnhiemciit  universel,  et  qui  se- 
rait incompréhensible,  si  l’on  ne  connaissait  les 
fureurs  cl  surtout  les  contradictions  des  (Mirlis. 

Pmirpcu  qu’on  sc  souvienne  des  faits,  on  peut 
répondre  o tous  ces  reproches.  Le  Directoire 
n’avait  ]ias  laissé  éclaircir  les  rangs  des  armées  ; 
car  il  n’nvnit  donne  que  douze  mille  congés, 
mais  il  lui  avait  été  impossible  d'cmpèchcr  les 
désertions  en  temps  de  paix.  Il  n'y  a pas  de  gou- 
vernement au  monde  qui  eût  nuissi  ii  les  eiiipé- 
clier.  Le  Directoiro  s’élait  même  fait  accuser  de 
tyrannie  en  voulant  obliger  beaucoup  de  soldats 
il  rejoindre.  Il  y avait,  en  elTct,  quelque  dureté 
h ramener  sous  les  drapeaux  des  hommes  qui 
avaient  déjà  versé  leur  sang  pendant  six  années. 
La  conscription  n’était  décrétée  que  depuis  cinq 
mois,  et  il  n'avait  pas  eu  le  moyen,  en  aussi  peu 
de  temps,  d'organiser  ce  système  de  recrute- 
ment, et  surtout  d équiper,  d'instruire  les  con- 
scrits, de  les  former  en  bataillons  do  campagne, 
et  de  les  faire  arriver  en  Hollande,  en  Allemagne, 
en  Suisse,  en  Italie.  Il  avait  relenii  quelques 
vieux  bataillons,  parce  qu'ils  étaient  indispensa- 
bles pour  maintenir  le  repos  pendant  les  élec- 
lioiis,  cl  parce  que  l’on  ne  pouvait  confier  ce  soin 
h de  jeunes  soldais,  dont  l’esprit  n’était  pas 
formé,  et  rattachement  à la  république  pas  assez 
décidé.  Une  raison  importante  avait  de  plus  jus- 
tifié celte  précaution  : c'était  la  Vendée,  tra- 
vaillée encore  par  les  émissaires  de  l'étranger,  et 
la  llolinnilc,  menacée  par  les  lloUcs  anglo-russes. 


Quant  nu  désordre  de  radministralion,  les 
torts  du  Directoire  n'étaient  pas  plus  réels.  11  y 
avait  eu  des  dilapidations,  sans  doute,  mais  pres- 
que toutes  nu  profil  de  ceux  mêmes  qui  s’en  plai- 
gnaient, et  malgré  les  plus  grands  efforts  du 
Directoire.  Il  y avait  eu  dilapidation  de  trois  ma- 
nières : en  pillant  les  pays  conquis;  en  comptant 
à l’Étal  la  solde  des  militaires  qui  avaient  dé- 
serté; enfin,  en  faisant  avec  les  compagnies  des 
luorehés  désavantageux.  Or,  toutes  ecs  dilapida- 
tions, c'étaient  les  généraux  et  les  états-majors 
qui  les  avaient  commises  et  qui  eu  avaient  pro- 
fité. Ils  avaient  pillé  les  pays  conquis,  fuit  le 
profit  sur  la  solde  et  partagé  les  profits  des  com- 
pagnies. On  a vil  que  celles-ci  abandonnaient 
quelquefois  jusqu'à  quarante  pour  cent  sur  leurs 
bénéfices , afin  d'obtenir  la  protection  des  états- 
majors.  Schcrer,  vers  la  fin  de  son  minisU>re, 
s’étail  bi’ouilléavccscscompagiions  d'armes  pour 
avoir  essayé  de  réprimer  tous  ces  désonlrcs.  Le 
Directoire  s’était  efforce,  poury  mettre  un  terme, 
de  nommer  des  commissions  indépendantes  des 
étnU-majors,  cl  l'on  a vu  eummcnl  Champion- 
net  les  avait  aeeucillies  à Naples.  Les  marchés 
désavantageux  faits  avec  les  compagnies  avaient 
encore  une  autre  cause,  la  situation  des  finances. 
On  ne  donnait  aux  fournisseurs  que  des  pro- 
messes, et  alors  ils  sc  dédommageaient  sur  le 
prix,  de  l’incertitude  du  payement.  Les  crétllts 
ouverts  cette  année  s’élevaient  à 600  millions 
d'ordinaire,  et  à I2J>  millions  d’extraordinaire*. 
Sur  cette  somme,  le  ininislrc  avait  déjà  ordon- 
nancé 400  millions  pour  dépenses  consommées, 
II  n'en  était  pas  encore  rentré  210;  on  avait 
fourni  les  190  de  surplus  en  délégations. 

11  n’y  avait  donc  rien  dïmpulable  au  Direc- 
toire, quant  aux  dilapidations.  Le  choix  des  gé- 
néraux, excepté  pour  un  seul,  ne  devait  pas  lui 
être  repriH'hé.  Chuinpinnnct,  après  sa  conduite  à 
l'égard  des  commissaii*c$  envoyés  à Naples,  ne 
pouvait  pas  conserver  le  commandement.  Mac- 
donald le  valait  au  moins,  et  était  connu  |>ar  une 
probité  sévère.  Joubert,  BernadoUe , n’nvnicnt 
pas  voulu  du  commandement  de  l'arméo  d'IUdic. 
Ils  avaient  désigné  eux-mêmes  Schércr,  C’est 
Barras  qui  avait  repoussé  Moreau;  c'est  lui  seul 
encore  qui  avait  voulu  la  nomination  de  Schércr. 
Quant  à Augereau,  sa  turbulence  déniagogiipic 
était  une  raison  fondée  de  lui  refuser  un  com- 
inandcnicut,  et,  du  reste,  malgré  ses  qualités 
incontestables,  it  était  au-dessous  du  comman- 
dement en  chef.  Quant  à l’expédition  d’Égypte, 
011  a vu  St  le  Directoire  en  était  coupable,  et  s'il 
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est  vrai  qu'il  eût  voulu  (lt'|iorlcr  Ikmaparte, 
Desaix  f KIcIkt  cl  kuirs  quarnnlo  mille  com- 
pagnons «rarincs.  Larcvcllicrc-Lcpcaux  scUtil 
hrouitlé  avec  le  liéros  iritulie  pour  sa  fiTinclé  ù 
conibaltre  rexpéditioii. 

La  prosoeation  à la  guerre  n’clait  pas  plus  le 
fait  (lu  Direrloirc  que  tous  les  autres  malheurs. 
On  a pu  voir  que  rineompatibililc  des  passions 
dt'rhninécs  en  Europe  avait  seule  provoqué  la 
guerre.  H u'en  fallait  faire  un  reproehe  ù per- 
sonne; mais,  (bns  tous  les  ras,  ce  n'étaient  cer- 
tainement pas  tes  patriotes  et  les  militaires  qui 
avaient  droit  d’aeeuser  le  Direrloirc.  Qu'eussent 
dit  les  piilriolcs  si  l'on  n'eùt  pas  soutenu  les  Vau- 
dois,  puni  le  gouvernement  papal,  renversé  le 
roi  de  Naples,  forcé  celui  de  Piémont  à l'obdica- 
lion?NV‘taien(*cc  pas  les  utilitaires  qui,  à l'armée 
d'italic,  avaient  toujours  pousse  à rocrupntiun 
de  nouveaux  pays?  La  nouvelle  de  In  guerre  les 
avait  cneliaiités  tous.  N'élnit-ee  pas  d’ailleurs 
}{(‘ni:ulutti‘  à Vienne,  un  frère  de  Honaparlc  à 
Home,  qui  avaient  eoinmis  des  imprudences,  s'il 
y en  avait  eu  de  eominiscs?  Ce  n'était  pas  la  dé- 
termination de  la  Porte  qui  avait  eiUrainé  celle 
de  In  Russie;  mais,  In  rhnsc  cùt-cile  été  vraie, 
c'était  l'auteur  de  l'expédilion  d'Égyplc  qui  pou- 
vait seul  en  mériter  le  reproclie. 

Rien  n'élnit  donc  plus  absurde  que  la  masse 
des  aeeiisalions  accumulées  contre  le  Directoire. 
Il  ne  méi-ilail  qu'un  reproche,  cYlait  d'avoir 
trop  partagé  la  connancc  excessive  que  les  pa- 
triotes et  les  mililnircs  avaient  dans  la  puissance 
de  la  rcpuhiiquc.  Il  avait  partage  les  possions 
révolutionnaires  et  s’élnit  livré  à leur  entrainc- 
inent.  Il  avait  cru  qu'il  sufl!isait,pourle  début  de 
la  guerre,  de  eeiit  soixante  et  dix  mille  hommes  ; 
que  rolTensivc  déciderait  de  tout,  etc.  Quant  à 
scs  plans,  ils  étaient  mauvais,  mais  pas  plus 
mauvais  que  ceux  de  Carnot  en  1700,  pas  plus 
mauvais  que  ceux  du  conseil  auliqiie,  et  calqués 
d'ailleurs  en  partie  sur  un  projet  du  général 
Jourdan,  Un  seul  homme  en  pouvait  faire  de 
meilleurs,  comme  nous  l'avons  dit,  et  ce  n'était 
pas  la  faute  du  Directoire  si  cet  homme  nY'lail 
pas  en  Europe. 

Du  reste,  c'est  dans  un  intérêt  d'équité  que 
riiistoiro  doit  relever  l’injustice  de  ces  repro- 
ches ; mais  tant  pis  pour  un  gouvernement  quand 
on  lui  impute  tout  à crime.  L'une  des  qunliti's 
indispensables  d'un  gouvernement,  c'est  d'avoir 
relie  bonne  renommée  qui  repousse  l'injustice. 
Quand  il  l'a  perdue,  et  qu'on  lui  impute  les  torts 
des  autres,  et  ceux  niéiiie  de  In  fortune,  il  n'a 


plus  la  faculté  de  gouverner,  et  cette  impuis- 
sance doit  le  condaiiincr  a se  retirer.  Combicu 
de  gouvernements  ne  s'élaienl-ils  pas  usés  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  ! L’action  de 
la  France  contre  l'Europe  était  si  violente,  qu'elle 
devait  détruire  rapidement  tous  scs  ressorts,  Le 
Dircetoire  était  usé  comme  l'avait  été  le  comité 
de  salut  public,  comme  le  fut  depuis  Napoléon 
lui-même.  Toutes  les  accusations  dont  le  Direc- 
toire était  l'objet  |)rouvaiciit,  non  pas  scs  torts, 
mais  sa  caducité. 

Du  reste,  U n'était  pas  étonnant  que  cinq  ma- 
gistrats civils,  élus  au  pouvoir,  non  à cause  de 
leur  grandeur  héréditaire  ou  de  leur  gloire  per- 
sonnelle, mais  pour  avoir  mérité  un  peu  plus 
d'estime  que  leurs  concitoyens  ; que  cinq  magis- 
trats, armés  de  la  seule  puissance  des  lois  pour 
lutter  avec  les  factions  déehuhiées,  pour  soumet- 
tre h l'obéissance  des  armées  nombreuses,  des 
généraux  couverts  de  gloire  et  pleins  de  préten- 
tions, [M>ur  administrer  enfin  une  moitié  de  l'Eu- 
ro(>c,  parussent  bientôt  insulTisants,  au  milieu 
de  la  lutte  terrible  ijui  venait  de  s'engager  de 
nouveau.  Il  ne  fallait  qu’un  revers  pour  faire 
éclater  cette  impuissance.  Les  factions  alternati- 
vement battues,  les  militaires  réprimés  plusieurs 
fois,  les  appelaient  avec  mépris  les  avocaU,  et 
disaient  que  la  France  ne  pouvait  être  gouvernée 
par  eux. 

Par  une  bizarrerie  assez  singulière,  mais  qui 
se  voit  quelquefois  dans  le  conflit  des  itvoIu- 
tions,  l'opinioii  ne  montrait  quelque  indulgence 
que  pour  celui  des  cinq  directeurs  qui  en  aurait 
mérité  le  moins.  Barras,  sans  contredit,  méritait 
à lui  seul  tout  ce  qu'on  disait  du  Directoire. 
D'abord,  il  n'avait  jamais  travaillé,  et  il  avait 
laissé  ù scs  eollègncs  tout  le  fardeau  des  aiïatrcs. 
Sauf  dans  les  inomenU  décisifs,  où  il  faisait  en- 
tendre sa  voix,  plus  forte  que  son  courage,  il  ne 
s’occupait  de  rien.  Il  ne  se  mêlait  que  du  person- 
nel du  gouvernement,  ce  qui  convenait  mieux  h 
son  génie  intrigant.  H avait  pris  part  ù tous  les 
profils  des  compagnies,  et  justifié  seul  le  reproche 
de  dilnpidution.  Il  avait  toujours  été  le  défenseur 
des  brouillons  et  des  fripons;  c'clail  lui  qui  avait 
appuyé  Brune  cl  envoyé  Fouché  en  Italie.  11  était 
la  cause  des  mauvais  choix  des  généraux,  car  il 
s'était  opposé  a la  nomination  de  Moreau,  cl  il 
avait  forlcinent  demandé  celle  de  Schércr.  Mal- 
gré tous  ces  torts  si  graves,  lui  seul  était  mis  à 
part.  D'ahorü,  il  ne  passait  pas,  comme  ses  quatre 
collègues,  {K)ur  un  arorot,  car  sa  paresse,  ses  ha- 
bitudes déiiauehées  , ses  manières  suldulesques , 
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sca  linUons  avec  les  jacobins,  In  souvenir  du  18 
fructidor  qu'on  lui  attribuait  exclusivement,  en 
faisaient  en  apparence  un  homme  d'cxccution, 
plus  capable  de  gouverner  que  scs  collègues.  Les 
{Mitriotcs  lui  trouvaient  avec  eux  des  cdtès  de 
ressemblance,  et  croyaient  qu'il  leur  était  dé- 
voué. Les  royalistes  en  recevaient  des  espérances 
sécrétés.  Les  claU-majors,  qu’il  flattait  et  qu’il 
protégeait  contre  la  juste  sévérité  de  ses  collè- 
gues, Tavaient  en  assez  grande  faveur.  Les  four- 
nisseurs le  vantaient,  et  il  se  sauvait  de  celle 
manière  de  la  défaveur  générale.  11  était  même 
perfide  avec  ses  collègues,  car  tous  les  reproches 
qu’il  méritait,  il  avait  l’art  de  les  rejeter  sur  eux 
seuls.  L'u  pareil  rôle  ne  peut  pas  être  longtemps 
heureux,  mais  il  peut  réussir  un  moment  : il 
réussit  dans  celle  occasion. 

On  connnil  la  liainc  de  Barras  contre  Uc\^  bcll. 
Celui-ci,  administrateur  vraiment  capable,  avait 
clio<]ué,  par  son  humeur  et  sa  morgue,  tous  ceux 
qui  traitaient  avec  lui.  Il  sciait  monlré  sé^c^e 
pour  les  gens  d’affaires,  pour  tous  les  protégés 
de  Barras,  et  notamment  pour  les  militaires. 
Aussi  était-il  devenu  l’objet  de  la  haine  générale. 
Il  était  probe,  quoique  un  peu  avare.  Barras  avait 
l’art,  dons  sa  société,  qui  était  nombreuse,  de 
diriger  contre  lui  les  plus  odieux  soupçons.  L'nc 
cirronsUmcc  malheureuse  contribuait  à les  au- 
toriser. L’agent  du  Directoire  en  Suisse,  Rapinnt, 
était  bcau-frcrc  de  Rcwbcll.  On  avait  exercé  en 
Suisse  les  exactions  qui  sc  commettaient  dans 
tous  les  pays  conquis,  beaucoup  moins  cependant 
que  partout  ailleurs.  Mais  les  plaintes  excessives 
de  ce  petit  peuple  avare  avaient  causé  une  rumeur 
extrême.  Rapiuat  avait  eu  la  commission  malheu- 
reuse de  mettre  le  scellé  sur  les  caisses  et  sur  le 
trésor  de  Berne;  il  avait  traité  avec  hauteur  le 
gouvernement  lich étique;  ces  circonstances  et 
son  nom,  qui  était  malheureux,  lui  avaient  valu 
de  passer  pour  le  Verres  de  la  Suisse,  pour  l'au- 
teur de  dilapidations  qui  n'étaient  pas  son  ou- 
vrage; c-ar  il  avait  même  quitté  la  Suisse  avant 
l'époque  où  elle  avait  le  plus  souffert.  Dans  la 
société  de  Barras  on  faisait  de  malheureux  calem- 
bours sur  son  nom,  et  tout  retombait  sur  Rew- 
b<‘Il,  dont  il  était  le  beau-frère.  C'est  ainsi  que 
la  probité  de  Rcwbcll  s était  trouvée  exposée  à 
toutes  les  calomnies. 

Larévellière,  par  son  inflexible  sévérité,  par 
son  influence  dans  les  affaires  politiques  d'Italie, 
n'élail  pas  devenu  moins  odieux  que  RcwIk'II. 
Cependant,  sa  vie  était  si  simple  et  si  modeste, 
qu’accuser  sa  probité  eût  etc  impossible.  La 


société  de  Barras  lui  Hotmail  des  ridicules.  On 
SC  moquait  de  sa  personne  et  de  scs  prclenlions 
à une  papauté  nouvelle.  On  disait  qu'il  voulait 
fonder  le  etiltc  de  la  tliéopliihmllirupic,  dont  il 
irélail  cependant  pas  l'auteur.  Merlin  cl  Trcil- 
bard , quoique  moins  anciens  au  poinoir,  et 
moins  en  vue  que  Rcwbcll  cl  Larévellière,  étaient 
cependant  enveloppés  dans  la  luéiiic  défa- 
veur. 

C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  quesc  firenl 
les  élections  de  Ton  vu,  qui  furent  les  dcrnicros. 
Les  patriotes,  furieux,  ne  voulaient  pas  être  exclus 
cette  année,  comme  la  précédente,  du  corps  lé- 
gislatif. Ils  s'étaient  déchniiiés  contre  le  système 
dos  scissions , et  s'élaient  efforcés  de  le  flétrir 
d’avance.  Ils  y avaient  assez  réussi,  pour  qu'eu 
effet  on  n'osAl  plus  l’employer.  Dans  cet  état  d'a- 
gitation, où  l’on  suppose  à ses  advers^iii-es  tous 
les  projets  qu’on  en  redoute,  ils  disaient  que  le 
Directoire,  usant,  comme  au  18  fructidor,  do 
moyens  extraordinaires,  allait  proroger  pour 
cinq  ans  les  pouvoirs  des  députés  actuels,  et 
sus|>cndrc  pendant  tout  ce  temps  l’exercice  des 
droits  électoraux.  Ils  disaient  qu'on  allait  faire 
venir  des  Suisses  à Paris,  parce  qu’on  travaillait 
à orgonis<T  le  contingent  helvétique.  Ils  lirenl 
grand  bruit  d'une  circulaire  aux  électeurs,  ré- 
pandue par  le  commissaire  du  gouvernement 
(préfet)  auprès  du  déparlemcul  de  la  Sarlhe.  Ce 
u'elnit  pas  une  circulaire,  coiiuiir  nous  en  avons 
vu  depuis,  mais  une  exhortation.  On  obligea  le 
Directoire  à l'improuver  par  un  message.  Les 
élections,  faites  dans  ces  dispositions,  amenèrent 
au  corps  législatif  une  quantité  consiücrablr  de 
patriotes.  On  ne  songea  pas  cette  année  a les 
exclure  du  corps  législatif,  et  leur  élection  fut 
eonfirméc.  Le  général  Jourdan,  qui  avait  raison 
d'imputer  ses  revers  à rinfériorité  numérique 
de  son  armée,  mais  qui  manquait  a sa  raison 
accoutumée  en  imputant  au  gouvernement  le 
désir  de  le  perdre,  fut  envoyé  de  nouveau  au 
corps  legislatif,  le  cœur  gros  de  resscnliiiienls. 
Augereau  y fut  envoyé  aussi , avec  un  surcroît 
d'humeur  cl  do  turbulence. 

II  fallait  choisir  un  nouveau  directeur.  Le  ha- 
sard ne  servit  pas  la  république;  car,  au  lieu  de 
Barras,  cc  fut  Rcwbcll,  le  plus  capable  des  cinq 
directeurs,  qui  fut  désigné  comme  membre  sor- 
tant. Cc  fut  un  grand  sujet  de  satisfaction  pour 
tous  les  ennemis  de  ce  directeur,  et  une  occasion 
nouvelle  de  le  cnlomiiier  plus  commodément. 
Cependant,  comme  il  avait  été  élu  au  conseil  des 
Anciens,  il  saisit  une  occasion  de  répomirc  a ses 
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aroiisnlcurs,  et  le  fil  ilc  In  innnièrc  In  plus  viotu- 
rieuse. 

II  fut  commis,  h la  «ortie  de  Rcwbcll,  In  seule 
inTmetion  niix  lois  rigoureuses  de  la  probild 
qu’on  pût  rcppoclier  nu  Directoire.  Les  cinq  pre- 
miers dircclcurs,  nommes  n r<f|>oque  de  Tinsti- 
lution  du  Directoire,  nvnienl  fait  une  eouvenlion 
eiitn*  eux,  par  Inqueilc  ils  «levaient  prélever  sur 
leut'S  appointements,  chnciin  dix  mille  frniics, 
nfîn  de  les  donner  au  membre*  sortant.  Le  but  de 
ce  noble  sncrliice  était  de  ménager  aux  mcnibrca 
du  Directoire  la  transition  du  pouvoir  suprême 
à la  vie  privée,  surtout  pour  ceux  qui  étaient 
sans  fortune.  Il  y avait  même  une  raison  de  di- 
gnité à en  agir  ainsi,  car  il  était  dangereux,  pour 
la  oonsidéralioii  du  gouvernement,  de  rencontrer 
dans  rindigenec  rhornme  qu'on  avait  vu  la  veille 
au  pouvoir  suprême.  Celte  raison  mémo  décida 
les  directeurs  i\  pourvoir  d'une  manière  plus 
convenable  au  sort  de  leurs  collègues.  Leurs  ap- 
pointements étaient  déjà  si  modiques  (|u'im  pré- 
lèvement de  dix  mille  francs  parut  déplace.  Ils 
résolurent  d'allouer  une  somme  de  eenl  mille 
francs  à chaque  directeur  sortant.  C'élail  cent 
mille  francs  par  an  qu'il  en  devait  coûter  à l'Rlat. 
On  devait  demonder  cette  somme  au  ministre 
des  finances,  qui  pouvait  la  prendre  sur  l'un  des 
inillc  profits  qu'il  était  si  facile  do  faire  sur  des 
bu<)gets  de  six  ou  huit  eeiila  millions.  On  décida 
de  plus  que  chaque  directeur  em]>orU*rait  sa  voi- 
lure et  ses  chevaux.  Comme  tous  les  ans  le  (*orps 
législatif  allouait  des  frais  de  mobilier,  celte  dé- 
|K*nsc  devait  être  avouée,  et  dès  lors  ilcvennil 
légitime.  Les  directeurs  décidèrent  de  plus  que 
les  «leononiics  faites  sur  les  frais  de  mobilier  se- 
raient partagées  entre  eux.  Certes,  c'élaitlà  une 
bien  légère  atteinte  à la  fortune  publique,  si  c’en 
clail  une  ; et  tandis  que  des  généraux,  des  com- 
pagnies, faisaient  des  profits  si  énormes,  cent 
mille  francs  par  an,  consacrés  a donner  des  ali- 
ments à l'homme  qui  venait  d êlrc  chef  du  gou- 
vernement, n otaient  pas  un  vol.  Les  raisons  et 
la  forme  de  la  mesure  l’excusaient  en  quelque 
sorte.  Larévellicrc,  auquel  on  en  fit  part,  ne  vou- 
lut jamais  y consentir.  II  déclara  à ses  collègues 
qu’il  n’acccptcrait  jamais  sa  part.  Rcwbell  reçut 
la  sienne.  Les  cent  mille  francs  qu’on  lui  donna 
furent  pris  sur  les  deux  millions  de  dépenses 
secrètes,  dont  le  Directoire  était  dispensé  de 
rendre  compte.  Telle  est  lu  seule  faute  qu*ou 
puisse  reprocher  collectivement  ou  Directoire. 
Un  seul  de  scs  membres , sur  les  douze  qui  se 
succédèrent,  fut  accusé  d'avoir  fait  des  profits 


partictdiers.  Que]  est  le  gouvernement  au  monde, 
duquel  on  puisse  dire  la  même  chose? 

Il  fallait  un  successeur  a Rewbcll.  On  smihai- 
(ail  avoir  une  grande  réputation,  pour  donner 
un  peu  de  considération  au  Directoire,  cl  l'on 
songea  à Sieyès,  dont  le  nom,  apres  celui  de  Bo- 
naparte, était  le  plus  important  de  l'époque.  Son 
ninbassjide  en  Prusse  avait  eneorc  ajouté  à sa 
nuioniméc.  D«*jà  on  le  considérait,  cl  Irès-jusle- 
iiient,  comme  un  esprit  profoml  ; mais  depuis 
qu'il  était  allé  à Berlin,  on  lui  atlriluiait  In  enii- 
servntionde  la  nciitralilé  prussienne,  qui  du  reste 
éUil  due  beaucoup  moins  h son  inlervciitioii 
qu'à  la  situation  de  eette  puissance.  Aussi  le 
regardait-on  comme  aussi  capable  de  diriger  le 
gouvernemeut  que  de  concevoir  une  Constitu- 
tion. Il  fut  élu  «lirccteiir.  Beaucoup  de  gens  mi- 
rent voir  dans  ce  choix  la  confirmation  du  bruit 
géiHTalcmcnt  répandu  de  modifications  Irès-pru- 
chnincs  à la  Cuiistitntîon.  Ils  disaient  que  Sieyès 
ii'élnit  appelé  au  Directoire  que  pour  contribuer 
à ces  moilifiealious.  On  croyait  si  |>eu  que  l'cUil 
actuel  des  choses  pût  se  maintenir,  qu’on  voyait 
dans  tous  les  laits  des  indices  certains  de  cliange- 

IlICUt. 

Dans  l'intervalle  qu'on  mit  à faire  dans  le  gou- 
vernement les  modifications  «|uc  nous  venons  «le 
raconter,  le  Directoire  ii'avail  cessé  de  faire  les 
plus  grands  clTorls  pour  réjKircr  les  revers  qui 
venaient  de  signaler  rouvertiirc  de  la  campagne. 
Jourdan  avait  perdu  le  commandement  de  l'ar- 
inéc  du  Danube,  et  Masséna  avait  reçu  le  com- 
mandement en  chef  de  toutes  les  lroup«»  canton- 
nées depuis  Dusseldorf  jus«|u'au  Saint-Gotbanl. 
('c  choix  heureux  devait  sauver  la  France. 
Seherer,  impatient  de  quitter  une  armée  dont  il 
avait  |K*rdu  la  confiance,  avait  obtenu  l'autori- 
sation de  transmettre  le  commandement  à Mo- 
reau. Macdonald  avait  reçu  l’ordre  pressant 
d'évacuer  le  royaume  de  Naples  et  les  Ktats 
Romains,  et  de  venir  faire  sa  jonction  avec  l'ar- 
mée do  la  haute  Italie.  Tous  les  vieux  l>aUillons 
retenus  dans  rintcricur  étaient  acheminés  sur 
la  frontière;  réquipcmcnl  et  l'organisation  des 
conscrits  s'accéléraient,  et  les  renforts  commen- 
çaient à arriver  de  toutes  parts. 

Masséna,  à peine  nommé  commandant  cii  chef 
des  armées  du  Rhin  et  de  Suisse,  songea  à dis- 
poser convenablement  les  forces  qui  lui  étaient 
confiées.  Il  ne  pouvait  prendrt^  le  commande- 
ment dans  une  situation  plus  critique.  11  avait 
au  plus  trente  mille  hommes,  épars  eu  Suisse 
depuis  la  vallée  de  l'inn  jusqu'à  Bàle;  U avait 
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on  présciirc  Ircnlo  iiiille  Iiuiiinics  sous  Rollo- 
i;nr(Io,  dans  le  T)toI,  vingUhuit  mille  sous 
liutzo,  dnns  le  Vorarlberg,  quarante  mille  sous 
rarchiduc,  outre  le  lac  de  Conslanoe  ot  le  Da-  | 
iiuIh‘.  Celle  masse  de  près  de  cent  mille  hommes 
|K)uvail  l'envelopper  et  l'anéantir.  Si  l'aiTliiduc 
n Hyail  luis  été  contrarié  par  le  conseil  auliijue  et  ; 
rtdoiiu  par  une  maladie,  et  qu'il  eiU  fraiulii  le 
Itliiii  entre  le  lae  de  Constance  et  l Aai',  il  aurait 
pu  fermer  à Massénu  la  roule  de  Fruiue,  reine* 
lop]»cr  et  le  détruire.  Heureusement  il  n'éUil 
pas  libre  de  scs  l^oll^  cmciits  ; heureusement 
cneure  ou  n'avait  pas  mis  immédiatement  sous 
ses  ordres  Bellegarde  et  Ilotze.  Il  y avait  entre 
les  trois  généraux  un  tiraillement  continuel,  ce 
t|iii  einpécliail  <{ii‘ils  se  concertassent  |K)ur  une 
o]>ération  décisive.  (Toir  ia  carte  entre  Hhin  et 
Danuhe.) 

Ces  eiiTonstances  ruvurisèrent  Slasséna,  et  lui 
permirent  de  prendre  une  position  solide  et  de 
distribuer  convenablement  li's  troupes  mises  a 
sa  dis|Nisilioii.  Tout  prouvait  que  rarcliidue  ne 
voulait  qu'observer  lu  ligne  du  Rhin  du  côté  de 
l’Alsace,  cl  qu'il  sc  proposait  d'o|HTcr  en  Suisse, 
entre  Si  haiïhousc  cl  l'Aar.  En  consciiuciK'c,  Mas* 
séna  lit  rcilucr  en  Suisse  la  plus  grande  (uartic 
de  l'année  du  Danube  et  lui  assigna  des  positions 
qu'elle  aurait  dû  prendre  dès  le  début,  e'est-à- 
dire  iinniédialcincnl  après  la  bataille  de  Slukacb. 

Il  avait  eu  le  tort  de  laisser  Lccourbc  engagé  trop 
loiigleinps  dans  l'Engadinc.  Celui-ci  fut  obligé 
lie  s'en  retirer,  après  avoir  livré  des  combats 
brillants,  où  il  montra  une  intrépidité  et  une 
présence  d'esprit  admirables.  Les  Grisons  furent 
évacués.  Masséna  distribua  alors  son  année  de- 
puis la  grande  cliainc  des  Alpes  jusqu’au  con- 
fluent de  l'Aar  dans  le  Rhin,  en  choisissant  la 
ligne  qui  lui  parut  la  meilleure. 

La  Suisse  présente  plusieurs  lignes  d'eau  qui, 
|uirlaiit  de^  grandes  Alpes,  lu  traversent  tout  en- 
tière, pour  aller  sc  jeter  dans  le  Rhin.  (Voir  la 
carte  tle  la  SuUsc.)  La  plus  étendue  et  la  plus 
vaste  est  celle  du  Rhin  meme , qui , prenant  sa 
source  non  loin  du  Saint-GuUiurd,  coule  d'abord 
au  nord,  puis  s'étend  en  un  vaste  lac’,  d'où  il 
sort  près  de  Slcin,  cl  court  à l'ouest  vers  Râle, 
où  il  recommence  à couler  au  nord  pour  former 
la  frontière  de  l'Alsace.  Celte  ligne  est  la  plus 
vaste  et  clic  enferme  toute  la  Suisse.  11  y en  a 
une  seconde,  celle  de  Zurich,  inscrite  dans  la 
précédente  : c'est  celle  de  lu  Lintli,  qui,  prenant 
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sa  source  dans  les  petits  oanlotis,  s'arrête  )K)ur 
former  le  lue  de  Zurich,  en  sort  sous  le  nom  de 
Limnint,  et  va  finir  dans  l'Aar,  non  loin  de  l'em* 
bouebiirc  de  celle  dernière  rivière  dans  le  Rhin. 
Celte  ligne,  qui  n'enveloppe  qu'une  partie  de  la 
Suisse,  est  lH*aueoiip  moins  vaste  que  la  pre- 
mière. Il  y en  a enfin  une  troisième,  celle 
de  In  Rctiss,  inscrite  encore  dans  la  préré- 
d(Mite,  qui  du  lit  de  1a  Reuss  passe  dans  le  lac  de 
Lucerne,  et  de  Lucerne  va  sc  mulrc  dons  i'Aur, 
tout  près  du  |>oinl  où  se  jette  In  Limmiit.  Ces 
lignes,  eommniçunt  à droite  contre  des  iiionla- 
gnes  énormes,  fmissant  à guiielic  dans  de  grands 
lleuves,  cüiisistmil  taïUèl  en  des  rivières,  tantôt 
en  des  lacs,  préseiileiit  de  nomhreux  avantages 
pour  la  défensive.  Alasséiia  ne  pouvait  espérer  de 
eonsoi'ver  lu  plus  grande,  celle  du  Rhin,  cl  de 
s'étendre  dcjiuis  le  SaiiU-Golhard  jusqu'à  l'em- 
bouchurc  de  l'Aar.  Il  fut  obligé  de  se  replier  sur 
celle  de  la  Limiiint,  où  il  s'éUiblil  de  la  manière 
la  plus  solide.  Il  plaça  son  aile  droite,  formée  des 
trois  divisions  Lccourbc,  Ménard  et  Lorgr,  de- 
puis les  Ait>es  jusqu’au  lae  do  Zurich,  sous 
les  ordres  de  Férino.  Il  plaça  son  ceiiU’c  sur 
la  Limmat,  cl  le  com|>osa  des  qualité  divi- 
sions Oudiuol , Vundamme,  Tbiireaii  et  Soull. 
Sa  gauche  gardait  le  Rhin,  vers  Bàlc  et  Stras- 
bourg. 

Avant  de  se  renfermer  dans  ecllc  position,  il 
essaya  d'ompècher  par  un  combat  la  juiielion  de 
Furebidue  nvin;  son  lieutenant  HuUe.  Ces  deux 
généraux  placés  sur  le  Rhin,  riiii  avant  fenlrée 
du  fleuve  dans  le  lac  de  Constance,  l'aulrc  après 
sa  sortie,  étaient  séj>arés  par  toute  I ctcnducdu 
lae.  Ën  franchissant  celte  ligne,  afin  de  s'élahlir 
devant  celle  de  Zurich  eide  la  Limmat,  où  s'eUit 
placé  Masséna,  ils  devaient  ptirlir  des  deux  cx- 
trcmilcs  du  lac,  pour  venir  faire  leur  jonction 
au  delà.  Masséna  pouvait  choisir  le  moment  où 
Hotxe  ne  s’était  pas  encore  a>ancé,  sc  jeter  sur 
l'archiduc,  le  re{M)usscr  au  delà  du  Rhin,  sc  ra- 
batU’C  ensuite  sur  llotzc,  et  le  re{>ousscr  à son 
tour.  On  a calculé  ({u'il  aurait  eu  le  G'iiips  d'exé- 
cuUt  celte  double  operation,  et  de  battre  isolé- 
ment les  deux  généraux  auli'icliiens.  Malheureu- 
seiiiciit  il  ne  songea  à les  attaquer  qu'au  moment 
où  ils  étaient  près  de  sc  réunir,  et  où  ils  étaient 
en  mesure  de  sc  soutenir  réciproquement.  11  les 
combattit  sur  plusieurs  points  le  5 prairial 
mai),  à AldcnCngcn,  à Fraucnfeld,  et  quoi- 
qu'il eût  partout  l'avantage,  grâce  à cette  vi- 
gueur qu'il  mettait  toujours  dans  l'cxcculion, 
néanmoins  U ne  put  empêcher  la  jonction,  et  il 
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fut  oblige  de  se  replier  sur  la  ligne  de  la  Liiniual 
cl  de  Zurich,  où  il  se  prépara  à recevoir  vigou- 
reusement rarcliiduc,  si  celui-ci  se  décidait  ü 
l'attaquer. 

Les  événements  étaient  bien  autrement  mnU 
heureux  en  Italie.  Là,  les  désastres  ne  s'étaient 
point  arrêtés. 

Souwarow  avait  rejoint  l'armcc  autrichienne 
avec  un  corps  de  vingt-huit  ou  trente  mille 
Russes.  Mêlas  avait  pris  le  commandement  de 
l'armée  autrichienne.  Souwarow  commandait  en 
cberies  deux  armées,  s'élevant  au  moins  à qua- 
tre-vingt-dix mille  liommes.  On  l'appelait  l'In- 
vhteibie.  Il  était  connu  par  scs  campagnes  contre 
les  Turcs,  et  par  ses  cruautés  en  Pologne.  Il  avait 
une  grande  vigueur  de  caractère,  une  bizarrerie 
alTcctce  et  poussée  jusqu'à  la  folie,  mais  aucun 
génie  de  combinaison.  C'était  un  vrai  barbare, 
heureusement  inca))ablc  de  calculer  l'emploi  de 
scs  forces,  car  autrement  la  république  aurait 
peut-être  succombé.  Son  armée  lui  ressemblait. 
Elle  avait  une  bravoure  remarquable,  et  qui 
tenait  du  fanatisme,  mais  aucune  instruction. 
L’artillerie,  la  cavalerie,  le  génie,  y étaient  ré- 
duits à une  véritable  nullité.  Elle  ne  savait  faire 
usage  que  de  la  ba'ionncttc,  et  s’en  servait 
comme  les  Français  s'en  étaient  servis  pendant 
la  révolution.  Souwarow,  fort  insolent  pour  scs 
alliés,  donna  aux  Autrichiens  des  officiers  russes, 
{M)ur  leur  apprendre  le  maniement  de  la  baïon- 
nette. il  employa  le  langage  le  plus  hautain,  il 
dit  que  les  femmes,  les  petits-maîtres,  les  pares- 
seux, devaient  quitter  l'armée  ; que  les  parleurs 
occupés  à fronder  le  service  souverain  seraient 
traités  comme  des  égo'ïstes,  et  perdraient  leurs 
grades,  cl  que  tout  le  monde  devait  se  sacrifier 
pour  délivrer  ITtalic  des  Français  et  des  athées. 
Tel  était  le  style  de  scs  allocutions.  Heureuse- 
ment, apres  nous  avoir  causé  bien  du  mal,  cette 
énergie  brutale  allait  rencontrer  l'énergie  sa- 
vante et  calculée,  et  se  briser  devant  elle. 

Schércr,  ayant  entièrement  perdu  l’usage  de 
scs  esprits,  s'était  promptement  relire  sur  l'Adda, 
au  milieu  des  cris  d'indignation  des  soldats.  De 
son  armée  de  quarante-six  mille  hommes,  il  en 
avait  perdu  dix  mille,  ou  morts  ou  prisonniers. 
Il  fut  oblige  d'en  laisser  à Pcschiera  ou  Mantoue 
encore  huit  mille,  et  il  ne  lui  en  resta  ainsi  que 
vingt-huit  mille.  Néanmoins  si,  avec  cette  poignée 
d'hommes,  il  avait  su  manccuvrer  habilement,  il 
aurait  pu  donner  à Macdonald  le  temps  de  le 
rejoindre,  et  éviter  bien  des  désastres.  Mais  il  se 
plaça  sur  l'Adda  de  la  manière  la  plus  malheu- 


reuse. Il  partagea  son  armée  en  trois  divisions. 
La  division  Sérurier  était  à Lecco,  à la  sortie  de 
l’Adda  du  lac  de  Lecco.  La  division  Grenier  était 
à Cassano,  la  division  Victor  à Lodi.  Il  avait 
placé  Montrichard , avec  quelques  corps  légers, 
vers  le  Modénaiset  les  montagnes  de  Gènes,  pour 
maintenir  les  communications  avec  la  Toscane, 
par  où  Macdonald  devait  déboucher.  Ses  vingt- 
huit  mille  hommes,  ainsi  dispersés  sur  une  ligne 
de  vingt-quatre  lieues,  ne  pouvaient  résister  so- 
lidement nulle  part,  et  devaient  être  enfoncés 
{Mrtout  où  l’ennemi  se  présenterait  en  forces. 
( L'oi'r  la  carte  de  Piétuont  et  Lombardie.) 

Le  a floréal  (27  avril)  au  soir,  au  moment 
même  où  la  ligne  de  l’Adda  était  forcée,  Schércr 
remit  à Moreau  la  direction  de  l'armée.  Ce  brave 
général  avait  quelque  droit  de  la  refuser.  On 
l'avait  fait  descendre  au  rôle  de  simple  division- 
naire, et  maintenant  que  la  campagne  était  per- 
due, qu'il  n’y  avait  plus  que  des  désastres  à 
essuyer,  on  lui  donnait  le  commandement.  Ce- 
pendant, avec  un  dévouement  patriotique  que 
l’histoire  ne  s^iurait  trop  célébrer,  il  accepta  une 
défaite,  en  acceptant  le  commandement  le  soir 
même  où  l’Adda  était  forcé.  C'est  ici  que  com- 
mence la  moins  vantée  et  la  plus  belle  partie  de 
sa  vie. 

Souwarow  s'était  approché  de  l’Adda  sur  plu- 
sieurs points.  Quand  le  premier  régiment  russe 
se  montra  à la  vue  du  pont  de  Lecco,  les  carabi- 
niers de  la  brave  18'  légère  sortirent  des  retran- 
chements, et  coururent  au-devant  de  ces  soldats, 
qu'on  peignait  comme  des  colosses  effrayants  cl 
invincibles.  Ils  fondirent  sur  eux  la  baïonnette 
croisée,  clen  firentun  grand  carnage.  Les  Russes 
furent  repoussés.  Il  venait  de  s’allumer  un  admi- 
rable courage  dans  le  cœur  de  nos  braves  ; ils 
voulaient  faire  repentir  de  leur  voyage  les  bar- 
bares insolents  qui  venaient  se  mêler  dans  une 
querelle  qui  n’était  pas  la  leur.  La  nomination  de 
Moreau  enflammait  toutes  les  èmes , et  remplit 
l'armée  de  confiance.  Malheureusement  la  posi- 
tion n'était  plus  tenable.  Souwarow,  rc|>oussé  à 
Lecco,  avait  fait  t>asser  l’Adda  sur  deux  points, 
à Brivio  et  à Trezzo,  au-dessus  et  au-dessous  de 
la  division  Sérurier,  qui  formait  In  gauche.  Cette 
division  se  trouva  ainsi  coupée  du  reste  de  l'ar- 
mée. Moreau,  avec  la  division  Grenier,  livra  à 
Trezzo  un  combat  furieux,  pour  repousser  l’en- 
nemi au  delà  de  l’Adda , et  se  remettre  en  com- 
munication avec  la  division  Sérurier.  Il  com- 
battit avec  huit  ou  neuf  mille  hommes  un  corps 
de  plus  de  vingt  mille.  Ses  soldats,  animes  j>ar  sa 
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prince,  firent  des  prodiges  de  bravoure,  mais 
ne  purent  rejeter  IVnncini  au  delà  de  l'Adda. 
Malheureusement  Sërurier,  auquel  on  ne  pou> 
vait  plus  faire  parvenir  d'ordre,  n'eut  pas  IMdëe 
de  se  reporter  sur  ce  point  même  de  Trezzo , où 
Moreau  s'obstinait  à coinbotlre  pour  se  remettre 
eu  communication  avec  lui.  Il  fallut  cëder,  et 
abandonner  la  division  Seriiricr  à son  sort.  Elle 
fut  entourée  par  toute  l'armëe  ennemie,  et  se 
battit  avec  la  dernière  opiniâtreté.  Enveloppée 
enfin  de  toutes  parts,  elle  fut  obligée  de  mettre 
bas  les  armes.  Une  partie  de  cette  division,  grâce 
H la  hardiesse  et  à la  présence  d'esprit  d'un  ofli- 
cier,  se  sauva  par  les  montagnes  en  Piémont. 
Pendant  cette  action  terrible,  Victor  s'était  heu- 
reusement retiré  en  arrière  avec  sa  division 
intacte.  Telle  fut  la  fatale  journée  dite  de  Cas- 
sano,  U floréal  (28  avril),  qui  réduisit  l'armée 
à environ  vingt  mille  hommes. 

C'est  avec  cette  poignée  de  braves  que  Moreau 
entreprit  de  se  retirer.  Cet  homme  rare  conserva 
constamment  ce  calme  d'esprit  dont  la  nature 
l’avait  doué.  Réduit  ii  vingt  mille  soldats,  en  pré- 
sence d'une  armée  qu'on  aurait  pu  porter  à 
quatre-vingt-dix  mille  si  l'on  avait  su  la  faire 
marcher  en  masse,  il  ne  s'ébronla  pas  un  instant. 
Ce  calme  était  bien  autrement  méritoire  que 
celui  qu'il  déploya  lorsqu'il  revint  de  l’Alle- 
magne avec  une  armée  de  soixante  mille  hommes 
victorieux,  et  jiourtant  il  a été  beaucoup  moins 
célébré!  tant  les  hasards  des  {Hissions  influent 
sur  les  jugements  contemporains! 

Il  s'attacha  d'abord  à couvrir  Milan,  pour  don- 
ner le  moyen  d'évacuer  les  parcs  et  les  bagages, 
cl  |H)ur  laisser  aux  membres  du  gouvernement 
cisalpin,  et  à tous  les  Milanais  compromis,  le 
temps  de  $c  retirer  sur  les  derrières.  Rien  n’est 
plus  dangereux  pour  une  armée  que  ces  familles 
de  fugitifs  qu'elle  est  obligée  de  recevoir  dans 
scs  rangs.  Elles  embarrassent  sa  marche,  ra- 
lentissent scs  mouvements,  et  |M;uvent  quel- 
quefois rompromellre  son  salut.  Moreau,  api’és 
avoir  passé  deux  jours  à Milan,  se  remit  en  mar- 
che pour  repasser  le  Pô.  A la  conduite  de  Souwa- 
row,  il  put  juger  qu'il  aurait  le  tempsde  prendre 
une  )>ositioii  solide.  II  avait  deux  objets  à attein- 
dre, c'était  de  couvrir  scs  communications  avec 
la  France  et  avec  la  Toscane,  par  où  s'avançait 
l'armée  de  Naples.  Pour  arriver  à ce  but  impor- 
tant, il  lui  parut  convenable  d'occuper  le  pen- 
chant des  montagnes  de  Gènes;  c'était  le  point 
le  plus  favorable.  11  marcha  en  deux  colonnes  : 
l une,  cscoi'lanl  les  jhiixs,  les  l>agages,  tout  l'al- 
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tirnil  de  l'armée,  prit  la  grande  route  de  Milan  à 
Turin  ; l'autre  s'achemina  vers  Alexandrie,  pour 
occuper  les  routes  de  la  rivière  de  Gènes.  11  exé- 
cuta celte  marche  sans  être  trop  pressé  par  l’en- 
nemi. Souwarow , au  lieu  de  fondre  avec  ses 
masses  victorieuses  sur  notre  faible  année,  et  de 
b détruire  complètement,  se  faisait  décerner  à 
Milan  les  honneurs  du  triomphe  par  les  prêtres, 
les  moines,  h*s  nobles,  toutes  les  créatures  de 
rAutriche  rentrées  en  foule  à la  suite  des  armées 
coalisées. 

Moreau  eut  le  temps  d'arriver  à Turin,  cl  d'a- 
chcniiner  vers  in  France  tout  son  otlirnil  de 
guerre.  Il  nniia  la  citadelle,  lâcha  de  réveiller  le 
zèle  des  partisans  de  la  république,  cl  vint  re- 
joindre ensuite  la  colonne  qu'il  avait  dirigée  vers 
Alexandrie.  Il  choisit  là  une  position  qui  prouve 
toute  la  justesse  de  son  coup  d'œil.  Le  Tanaro, 
en  tombant  de  l'Apennin,  va  se  jeter  dans  le  Pô 
au-dessous  d'Alexandrie.  Morenu  se  plaça  au 
confluent  de  ces  deux  fleuves.  Couvert  à In  fois 
par  l'un  et  par  l’aiilre,  il  ne  craignait  pas  une 
attaque  de  vive  force  ; il  gardait  en  mémo  temps 
toutes  les  roules  de  Gènes,  et  pouvait  attcn<lre 
l'arrivée  de  Macdonald.  Celte  }H)silion  ne  pouvait 
èli^e  plus  heureuse.  Il  occupait  Cnsalc,  Valence, 
Alexandrie;  il  avait  une  chaîne  de  postes  sur  le 
Pô  et  le  Tnnaro,  et  ses  masses  étaient  disposées  de 
manière  qu’il  poiivoit  courir  en  quelques  heures 
sur  le  premier  point  attaqué.  Il  s'établit  là  avec 
vingt  mille  hommes,  et  y atlcndil  avec  un  im- 
perturbable sang-froid  les  mouvements  de  son 
formidable  ennemi. 

Souwarow  avait  mis  Irès-hcurcusemenl  beau- 
coup de  temps  a s’avancer.  Il  avait  demandé  ou 
conseil  nulique  que  le  corps  nutriehien  de  Belle- 
garde,  destiné  au  Tyrol,  fut  mis  a sa  disposition. 
Ce  corps  venait  de  deseondre  en  Italie,  et  portait 
l'armée  combinée  à beaucoup  plus  de  cenl  mille 
hommes.  Hais  Souwarow,  ayant  ordre  d’assiéger 
H la  fois  Peschicra,  .Mnntoue,  Pizzigliitonc,  vou- 
lant en  mcinc  temps  se  garder  du  côté  de  la 
Suisse,  cl  ignorant  rCnillcurs  l'art  de  distribuer 
des  masses,  n'avait  guère  plus  de  quarante  mille 
hommes  sous  sa  main,  force  du  reste  tres-sufli- 
sanlc  pour  accabler  Moreau,  s'il  avait  su  la  ma- 
nier habilement. 

Il  vint  longer  le  Pô  et  le  Tanaro,  et  se  placer 
en  face  de  Moreau.  Il  s'établit  à Tortonc,  et  v 
fixo  son  quartier  générol.  Après  quelques  jours 
d'inaction,  il  résolut  enfin  de  faire  une  tentative 
sur  l’nile  gauche  de  Morenu,  c'esl  à-dlrc  du  côté 
du  Pô.  Lin  peu  au-dessus  du  cuiiflucul  du  Pô  et 
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du  Tanaro,  vis-à-vis  Mugaronc,  se  trouvent  des 
lies  boisées,  à la  faveur  desquelles  les  Russes  ré- 
solurent de  tenter  un  passage.  Dans  la  nuit  du  22 
mi  23  floréal  (dû  41  an  12  mai)Jls  passcn  nt,  au 
nombre  à peu  prés  de  deux  mille,  dans  l’une  des 
lies,  et  se  trouvèrent  ainsi  nu  delà  du  bras  prin- 
cipal. Le  bras  qui  leur  restait  à passer  était  peu 
considérable,  et  pouvait  même  être  franchi  à la 
nage.  Us  le  traversèrent  hardiment,  et  se  por- 
tèrent sur  la  rive  droite  du  Pô.  Les  Français, 
prévenus  du  danger,  coururent  sur  le  point  me- 
nacé. Moreau,  qui  était  averti  par  d'autres  démon- 
.slrations  faites  du  côté  du  Tanaro,  attendit  que 
le  véritable  point  du  danger  fût  bien  déterminé 
jmnr  s’y  porter  en  forces  : dès  qu’il  en  fut  cer- 
tain, il  y marcha  avec  sa  réserve,  et  culbuta  dans 
le  Pô  les  Russes  qui  avaient  eu  la  hardiesse  de  le 
franchir.  11  y en  eut  deux  mille  cinq  cents  tués, 
noyés  ou  prisonniers. 

Ce  coup  de  vigueur  assurait  tout  à fait  la  posi- 
tion de  Moreau  dans  le  singulier  triangle  où  11 
s’était  placé.  Mais  rinadion  de  rennemi  l’inquié- 
tait; il  craignait  que  Sonwnrow  n'eùl  laissé  de- 
vant Alexandrie  un  simple  détachement,  et 
qu'avec  la  masse  de  ses  forces  il  n'eùl  remonté  le 
P»,  pour  SC  porter  sur  Turin  et  prendre  la  posi- 
tion des  Français  par  derrière,  ou  bien  qu'il 
ii’cûl  marehc  au-devant  de  Maednnald.  Dans 
l'incertitude  où  le  laissait  l’inadion  de  Souwa- 
mw,  il  résolut  d’agir  lui-mèine,  pour  s’assurer 
du  véritable  état  des  choses.  Il  imagina  de  dé- 
boucher nu  delà  d’Alexandrie,  et  de  faire  une 
forte  reconnaissance.  Si  l'ennemi  n’avait  laissé 
devant  lui  qu’un  corps  détaché,  le  projet  de  Mo- 
reau était  de  changer  cette  reconnaissance  en 
attaque  sérieuse,  d’accabler  ce  corps  détache,  et 
puis  de  se  retirer  tranquillement  par  la  grande 
route  de  la  Hoccbctta,  vers  les  montagnes  de 
Gènes,  alin  d’y  attendre  Macdonald.  Si  au  con- 
traire il  ti*ouvait  la  masse  principale,  son  projet 
était  de  sc  replier  siir-le-chaiiip,  et  de  regagner 
en  toute  hâte  lu  rivière  de  Gènes,  par  toutes  les 
communications  accessibles  qui  lui  restaient.  Une 
raison  qui  le  décidait  surtout  à prendre  ce  parti 
décisif,  c’éloil  rinsurreclion  du  Piémont  sur  ses 
derrières.  Il  fallait  qu'il  se  rapprochât  de  sa  base 
le  plus  tôt  possible. 

Tandis  que  Moreau  formait  ce  projet  fort  sage, 
Souwarow  en  form.ait  un  autre  qui  était  dé- 
pourvu de  sens.  Sa  |H)sition  à Torlone  était  cer- 
tainement lu  meilleure  qu’il  pùl  prendre,  puis- 
qu’elle le  plaçait  entre  les  deux  armées  françaises, 
celle  de  la  Cisalpine  et  celle  de  Naples.  11  ne 


devait  la  quitter  à aucun  prix.  Cependant  il  ima- 
gina d’emmener  une  partie  de  ses  forces  au  delà 
du  Pô,  pour  remonter  le  fleuve  jusqu'à  Turin, 
s’emparer  de  celte  capitale,  y organiser  les  roya- 
listes piémoiitais,  et  faire  tomber  la  position  de 
Morenu.  Rien  n’étuit  plus  mal  calculé  qu’une  pa- 
reille mancpüvre  ; car,  pour  faire  loniber  la  j>osl- 
tion  de  Moreau,  il  fallait  essayer  une  attaque 
directe  et  vigoureuse,  mois  par-dessus  tout  ne 
pas  quitter  la  position  intermédiaire  entre  les 
deux  années  qui  cherebaienl  à opérer  leur  jonc- 
tion. 

Tandis  que  Souwarow,  divisant  ses  fotfes,  en 
laissait  une  partie  aux  environs  de  Tortone,  le 
long  du  Tanaro,  et  portait  l’autre  au  delà  du  Pô, 
pour  marcher  sur  Turin,  Morenu  exccutail  la  re- 
coDiiaissaitee  qu’il  avait  projetée.  11  avait  porté  la 
division  Victor  en  avant  pour  attaquer  vigoureu- 
sement le  corps  russe  qu’il  avait  devant  lui.  Il  se 
tenait  lui-raéme  avec  toute  sa  réserve  un  peu  ea 
arrière,  prêt  à changer  relie  reconnaissance  en 
une  attaque  sérieuse,  s’il  jugeait  que  le  corps 
russe  pùl  être  accablé.  Après  un  engagement  (rés- 
vif,  où  les  trt)U|)es  de  Victor  déployèrent  une 
rare  bravoure,  .Moreau  crut  que  toute  l aniiéc 
russe  était  devant  lui  : il  n'osa  pas  attaquer  à 
fond,  de  peur  d’avoir  sur  les  bras  un  ennemi  trop 
supérieur.  En  conséquence,  entre  les  deux  partis 
qu’il  s'élail  proposé  d'adopter,  il  préféra  le  se- 
cond, comme  le  plus  sûr.  Il  résolut  dune  de  sc 
retirer  vers  les  moiitagues  de  Gènes.  Sa  position 
était  des  plus  critiques.  Tout  le  Piémont  était  en 
révolte  sur  ses  derrières.  Un  corps  d'insui^és 
s'était  empai'é  de  Ceva,  qui  ferme  la  principale 
route,  la  seule  accessible  à rartillerie.  Le  grand 
convoi  des  objets  d'nrts  recueillis  en  Italie  courait 
ris(|ue  d'élrc  enlevé.  Ces  circonstances  étaient 
des  plus  fâcheuses.  En  prenant  les  routes  situées 
plus  en  arrière,  el  qui  aboutissaient  à la  rivière 
du  Poiicnt,  Moreau  craignait  de  trop  s'éloigner 
des  communications  de  la  Toscane,  el  de  li^ 
laisser  en  prise  à l'ennemi,  qu’il  supposait  réuni 
en  masse  autour  de  Torlone.  Dans  celle  i>er- 
plexité,  il  prit  siir-le-cbanip  son  parti , et  lit  les 
dispositions  suivantes.  Il  détacha  la  division 
Victor,  sans  artillerie  ni  bagages,  el  la  jeta,  par 
des  sentiers  praticables  à la  seule  infanterie, 
vers  les  montagnes  de  Gènes.  Elle  devait  sc  hâter 
d'occuper  tous  les  passages  de  l'A|ænnin  poursc 
joindre  à l’année  venant  de  Nnpics,  et  la  ren- 
forcer, dans  le  cas  où  elle  serait  attaquée  par 
Soiiworow.  Moreau,  ne  gardant  que  huit  mille 
liomincs  au  plus,  vint  avec  sou  artillerie,  sa  ca- 
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valmc,  et  tout  ce  qui  pouvait  suivre  les  sentiers 
des  montagnes,  gagner  l'une  des  routes  cliarrc- 
liépes  qui  se  trouvaient  en  arriére  de  Cévo,  et 
aboutissaient  dans  la  rivière  du  Panent.  Il  faisait 
un  autre  ealcul^  en  se  déridant  à eclUr  retraite 
exretitrique,  c’est  qu’il  allirorail  h lui  raniiée 
ennemie,  la  détournerait  de  poursuivre  Victor  et 
de  se  jeter  sur  Maedonald. 

•Victor  se  retira  heureusement  par  Acqui,Spi- 
gno  et  Dego,  et  vint  occuper  les  crêtes  de  l'Apen- 
nin. Moreau,  de  son  cùlé,  se  relira  avec  une 
célérité  exlniordinaire  sur  Asti.  La  prise  de 
Céva,  qui  fermait  sa  prineipaic  eominmiienlion, 
le  metlnil  dans  un  embarras  extrême.  Il  ache- 
mina par  le  col  de  Feticslreile  la  plus  grande 
partie  de  scs  parcs,  ne  garda  que  rartillerie  de 
campagne  qui  lui  était  indispensable,  et  résolut 
de  s'ouvrir  une  roule  à travers  l’Apennin,  en  la 
faisant  construire  par  ses  propres  soldats.  Après 
quatre  jours  d'efforts  incroyables,  la  route  fut 
rendue  praticable  k rartillerie,  et  Moreau  fut 
trans{K)rté  dans  la  rivière  de  Gênes  sans  avoir 
rétrogradé  jusqu'au  col  de  Tende,  ce  qui  l'eût 
trop  éloigné  des  troupes  de  Victor  détachées  vers 
Gènes. 

Souwarow,  en  apprenant  la  retraite  de  Mo- 
reau, se  hâta  de  le  faire  {mursuivre  ; mais  il  ne 
sut  deviner  ni  prévenir  ses  savantes  combinai- 
sons. Ainsi,  grâce  à son  sang-froid  et  à son 
adresse,  Moreau  avait  ramené  ses  vingt  mille 
hommes  sons  se  laisser  entamer  une  seule  fois, 
en  contenant  au  contraire  les  Russes  partout  où 
il  les  avait  rencontres.  Il  avait  laissé  une  garni- 
son de  trois  raille  horaraes  dans  Alexandrie,  et  il 
était  avec  dix-huit  mille  à peu  près  dans  les  en- 
virons de  Gênes.  Il  était  placé  sur  la  crête  de 
l’A(>ennin,  utlcndant  l'arrivée  de  Macdonald.  II 
avait  porté  la  division  LH|>oype,  le  corps  léger 
de  Moniriehard,  et  la  division  Victor,  sur  la 
haute  Trehbia,  pour  les  joindre  a Macdonald.  Lui 
«*  tenait  aux  environs  de  Novi,  avec  le  rcjjle  de 
son  cor|>s  d'année.  Son  pian  de  jonction  était 
profondément  médité.  Il  |>ouvail  attirer  l'armée 
de  Naples  à lui  par  bords  de  la  Méditerranée, 
la  rénnirà  Gènes,  et  déboucher  avec  elle  de  la 
Boechetta;  ou  bien  la  faire  déboucher  de  la  Tos- 
cane dans  les  plaines  de  Plaisance  et  sur  les 
bords  du  Pô.  Le  premier  parti  assurait  la  jonc- 
tion, puisqu'elle  se  faisait  à l'abri  de  rA{>cnnin; 
mais  il  fallait  de  nouveau  franchir  rA{>cnnin , et 
donner  de  front  sur  l'ennemi,  pour  enlexT  la 
plaine.  En  débouchant  au  contraire  en  avant  de 
Plaisance,  un  était  maître  de  la  plaiuc  jusqu'au 
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Pô,  on  prenait  son  champ  de  bataille  sur  les 
bords  mêmes  du  Pô,  et,  en  cas  de  victoire,  on  y 
jetait  l'ennemi.  Moreau  voulait  que  Macdonald 
eût  sa  gauche  toujours  serrrô  aux  montagnes, 
pour s<>  lier  avec  Victor,  qui  était  à Oohbio.  Quant 
à lui,  il  observait  Souwarow,  prêt  à sc  jeter 
dans  ses  flancs  dés  qu'il  voudrait  marcher  h la 
rencontre  de  Macdonald.  Dans  cotte  situation,  la 
jonction  |inraissail  aussi  sûre  que  derrière  l’A- 
pcniiiii,  cl  SC  faisait  sur  un  terrain  bien  préfé- 
rable. 

Dans  ce  moment,  le  Directoire  venait  de  réu- 
nir dans  la  Médilcrronéi*  des  forces  maritimes 
considénibles.  üruix,  le  iniiiislrc  de  la  marine, 
s'étail  mis  * la  tête  de  la  flotte  de  Brest,  avait 
débloqué  la  flotte  espagnole,  et  croisait  avec  cin- 
quante vaisseaux  dans  la  Méditerranée,  dans  le. 
hui  de  la  délivrer  des  Anglais,  et  d'y  rétablir  les 
communielitions  avec  l'armée  d'Égypte.  Cette 
jonction  tant  désirée  était  enfin  opérée,  et  elle 
pouvait  nous  redonner  la  prépondérance  dans 
les  mers  du  Levant.  Bruix  dans  ce  moment  était 
devant  Gènes.  Sa  présence  avait  singulièrement 
remonté  le  moral  de  ranuée.  On  disait  qu'il 
apportait  des  vivres,  des  muuitions  et  des  ren- 
forts. 11  n'en  était  rien;  mais  Moreau  profila  de 
celle  opinion,  et  fit  effort  pour  raccrédiler.  llfit 
répandre  le  bruit  que  la  flotte  venait  de  débar- 
quer vingt  mille  büninies  et  de^  approvision- 
nements considérables.  Ce  bruit  encouragea 
rarinéc,  et  diminuo  beaucoup  la  confiance  de 
l’ennemi. 

On  était  nu  milieu  de  prairial  (premiers  jours 
de  juin).  Un  événement  nouveau  venait  d'avoir 
lieu  en  Suisse.  On  a vu  que  Masséna  avait  occupé 
la  ligne  de  la  Liinmnl  ou  de  Zurich,  cl  que  l'ar* 
ehidiie,  déboiicbont  en  deux  masses  des  deux 
extrémités  du  Inc  de  Constance,  était  venu  bor- 
der celle  ligne  dans  toute  son  étendue.  11  résolut 
de  l'attaquer  entre  Zurich  et  Bruck , c’est-à-dire 
entre  le  lac  de  Ziirirb  et  l'Aar,  tout  le  long  de  la 
Limmat.  Masséna  avait  pris  position,  non  pas 
sur  la  Limmat  elle-même,  mais  sur  une  suite  de 
hauteurs  qui  sont  en  avant  de  la  Limmat , et  qui 
couvrent  à la  fois  la  rivière  et  le  Inc.  11  avait  i*e- 
tranché  ces  hauteurs  de  la  mnniêi*e  la  plus  redou- 
table, cl  les  avait  rendues  presipic  inaccessibles. 
Quoique  cette  |Mirlie  de  notre  ligne,  entre  Zurich 
et  l'Anr,  fût  la  plus  forte,  l'archiduc  avait  résolu 
de  l’attaquer,  parce  qu'il  eût  été  trop  dangereux 
de  faire  un  long  détour  pour  venir  tenter  une 
attaque  au-dessus  du  lac,  le  long  de  la  Linlb  : 
Massciia  pouvait  profiter  de  ce  moment  pour 
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accabirr  les  corps  laissés  devant  lui,  et  se  pro- 
curer ainsi  un  avantage  décisif. 

L^iUnqiie  prujelée  s'exécuta  le  4 juin  [IG  prai- 
rial). Elle  eut  lieu  sur  toute  l’étendue  delà  Liin- 
mat,  et  fut  repoussée  partout  victorieusement, 
malgré  l'opiniâtre  pcreévérance  des  Autrichiens. 
Le  lendemain  rarchidnc , pensant  que  de  pa- 
reilles tentatives  doivent  se  poursuivre,  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  de  perles  inutiles,  recommença  l'at- 
taque avec  la  même  opiniâtreté.  Masséna,  réflé- 
chissant qu’il  pouvait  être  forcé,  qu'alors  sa  re- 
traite deviendrait  diflicile,  que  la  ligne  qu’il 
abandonnait  était  suivie  immédiatement  d'une 
plus  forte,  la  ehnine  de  l’Albis,  qui  horde  en 
arrière  la  Limmat  et  le  lac  de  Zurich,  résolut  de 
se  retirer  volontairement.  Il  ne  perdait  à cette 
retraite  que  la  ville  de  Zurich,  qu’il  regardait 
comme  peu  importante.  La  chaîne  dos  monts  de 
r.Albis , longeant  le  lac  de  Zurich , cl  la  Limmat 
jusqu'à  l'Aar  présentant  de  plus  un  escarpement 
continu,  était  presque  inattaquable.  En  l'occu- 
pant,  on  ne  faisait  qu'une  légère  perte  de  terrain, 
car  on  ne  reculait  que  de  la  largeur  du  lac  et  de 
la  Liiumal.  En  conséquence,  il  s'y  retira  volon- 
tairement et  sans  perte,  et  s'y  établit  d'une  ma- 
nière qui  ôta  à rnrehiduc  toute  envie  de  Tattaquer. 

Notre  position  était  donc  toujours  â peu  près 
la  même  eu  Suisse  : l'Aar,  la  Limmat,  le  lac  de 
Zurich,  la  Liutli  et  la  Rcuss,  jusqu'au  Saint -Go- 
thard,  furiiioient  notre  ligne  défensive  contre  les 
Aulrichieiis.  (Voir  la  carte  de  la  Suisse.) 

Du  côté  del'ItaUe,  Macdonald  s’avançaitennn 
vers  la  Toscane.  II  avait  laissé  garnison  nu  fort 
Saint-Elinc,  à Capoue  et  â Gaële,  conformément 
à ses  instructions.  C’était  compromettre  inutilc- 
nienl  des  troupes  qui  n'étaient  pas  capables  de 
soutenir  le  parti  républicain,  et  qui  laissaient  un 
vide  dans  l’armée  active.  L'armée  française,  en 
se  retirant,  avait  laissé  la  ville  de  Naples  en 
proie  à une  réaction  royale,  qui  égalait  les  plus 
iqiouvunUblcs  scènes  de  notre  révolution.  Mae- 
dmiüid  avait  rallié  à Home  quelques  milliers 
d'iioiniiies  de  la  division  Garnier;  il  avait  re- 
eueilli  en  Toscane  la  di\i$ion  Gauthier,  et  dans 
le  Modénais,  le  corps  léger  de  Montrichard.  11 
avait  formé  ainsi  un  corps  de  vingt-huit  mille 
lioinines.  Il  était  à Florence  le  9 prairial(25mai). 
Sa  retraite  s’était  opérée  avec  beaucoup  de  rapi- 
dité cl  un  ordre  remarquable.  II  perdit  mallicu- 
rcuscinent  beaucoup  de  temps  en  Toscane,  et  ne 
déboucha  au  delà  de  l'Apennin,  dans  les  plaines 
de  Plaisance,  que  vers  la  lin  de  prairial  (milieu 
de  juin). 


.TE  ET  UMEMK. 

S'il  eût  débouche  plus  tôt,  il  aurait  surpris  les 
coalisés  dans  un  tel  état  de  dispersion,  qu'il  au- 
rait pu  les  accabler  successivement,  et  les  rejeter 
au  delà  du  Pô.  Souwarow  était  à Turin,  dont  U 
venait  de  s'emparer,  cl  où  il  avait  trouvé  des  mu- 
nitions immenses,  ficllegardc  observait  les  dé> 
hom-liés  de  Gènes;  Kray  assiégeait  Manloue,  la 
citadelle  de  .Milan  et  les  places.  Nulle  part  il  n’y 
avait  trente  mille  Aiilrieiiiens  ou  Russes  réunis. 
Macdonald  et  Moreau, débouchant  ensembleavcc 
cinquante  mille  hommes,  auraient  pu  changer 
la  destinée  de  la  campagne.  Mais  Macdonald  crut 
devoir  employer  quelques  jours  pour  faire  repo- 
ser son  armée,  et  réorganiser  le^  divisions  qu'il 
avait  successivcinenl  recueillies.  11  perdit  ainsi 
un  temps  précieux,  et  permit  à Souwarow  de 
réparer  scs  fautes.  Le  général  russe,  apprenant 
In  marche  de  Macdonald,  se  hâta  de  quitter 
Turin,  et  de  marcher  avec  vingt  mille  hommes 
de  renfort,  pour  sc  placer  entre  les  deux  géné- 
raux français,  cl  reprendre  lu  position  qu'il  n’au- 
rait jamais  dû  abandonner.  11  ordonna  au  général 
OU,  qui  était  en  observation  sur  la  Trcbbia,  aux 
environs  de  Plaisance,  de  sc  retirer  sur  lui,  s’il 
était  attaqué;  il  prescrivit  à Kray  de  lui  faire 
passer  de  Mantuue  toutes  les  troupes  dont  il 
pourrait  disposer;  il  laissa  à Rellcgarde  le  soin 
d'observer  Novi,  d'où  Moreau  devait  déboucher, 
et  il  sc  disposa  à marcher  luî-mcmc  dans  les 
plaines  de  Plaisance,  à la  rencontre  de  Macdo- 
nald. 

Ces  dispositions  sont  les  seules  qui,  pendant 
la  durée  de  cette  campagne,  aient  mérité  à Sou- 
warow Tapprohalion  des  militaires.  Les  deux 
généraux  français  occupaient  toujours  les  posi- 
tions que  nous  avons  indiquées.  Placés  tous  deux 
sur  l'Apennin,  ils  devaient  eu  descendre  |>ourse 
réunir  dans  les  plaines  de  Plaisance.  Moreau  de- 
vait déboucher  de  Novi,  Macdonald  de  Ponlrc- 
inoli.  Morenu  avait  fait  passer  à Macdonald  la 
division  Victor  pour  le  renforcer.  J1  avait  place 
à Iiobbio,au  penchant  des  montagnes,  le  général 
La^K}y|H‘  avec  quelques  hataillüiis,  pour  favoriser 
Injonction,  et  son  projet  était  de  saisir  le  mo- 
ment où  Simwarow  marcherait  de  front  contre 
Macdonald,  jiour  donner  dans  son  flanc.  Mais  il 
fallait  pour  ccin  que  Macdonald  sc  tint  toujours 
appuyé  aux  montagnes,  et  n’aceeptàl  pas  la  ba- 
Liille  trop  loin  dans  la  plaine. 

.Macdonald  s'ébranla  vers  la  fin  de  prairial 
(milieu  de  juin),  l.e corps  de  Ilobenzollern,  placé 
aux  environs  de  Modène,  gardait  le  bas  Pô  (roir 
la  carte  île  l' Halte)  ; il  fut  accablé  par  des  forces 
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supérieures,  perdit  quinze  cents  hommes,  et 
faillit  être  enlevé  tout  cnlier.  Ce  premier  succès 
encouragea  Macdonald, et  lui  fitliAter  sa  marche. 
La  division  Victor,  qui  venait  de  le  joindre,  et  de 
porter  son  armée  à trente-deux  mille  hommes  à 
peu  près,  forma  son  avant-gnrde.  La  division 
polonaise  de  Oombrowsky  marchait  à la  gauche 
de  la  division  Victor;  la  division  Rusca  les  ap- 
puyait toutes  deux.  Quoique  le  gros  de  rarmee, 
forme  par  les  divisions  Montricliard , Olivier  et 
Walrin,  fût  encore  en  arrière,  Macdonald,  allé- 
ché par  le  succès  qu’il  venait  d'obtenir  sur 
Hühcnzollern,  vouhit  accabler  Ott,  qui  était  en 
observation  sur  le  Tidonc,  et  ordonna  à Victor, 
Oombrowsky  et  Rusca,  de  marcher  contre  lui  il 
l'instant  même. 

Trois  torrents,  coulant  parallèlement  de  l'A- 
pennin dans  le  Pô,  formaient  le  champ  de  ba- 
taille: c'étaient  la  Nurn,  laTrehbia  et  le  Tidonc. 
Le  gros  de  l'armée  française  était  encore  sur  la 
Nura;  les  divisions  Victor,  Dombrowsky  et 
Rusca  s'avançaient  sur  la  Trcbbia,  et  avaient 
l'ordre  delà  franchir  pour  se  portersur  le  Tidonc, 
afin  d^accablcr  Oit,  que  Macdonald  croyait  sans 
appui.  Elles  marchèrent  le  29  prairial  (17  juin). 
Elles  repoussèrent  d'abord  lavant-gardc  du  gé- 
néral Ott  des  bords  du  Tidonc,  et  l'obligèrent  à 
prendre  une  position  en  arrière  vers  le  village  de 
Sermet.  Ott  allait  être  accablé  ; mais  dans  ce  mo- 
ment Souwarow  arrivait  à son  secours  ovcc 
toutes  ses  forces.  Il  opposa  le  général  Bagration 
è Victor,  qui  marchait  le  long  du  Pô;  il  reporta 
Ott  au  centre  sur  Dombrowsky,  et  dirigea  Mêlas 
à droite  sur  la  division  Rusca.  Bagration  ne  fut 
pas  d’abord  heureux  contre  Victor  et  fut  forcé 
de  rétrograder;  mais  au  centre,  Souwarow  fit 
charger  la  division  Dombrowsky  par  l’infanterje 
russe,  jeta  dans  son  fluiie  deux  régiments  de  ca- 
valerie, et  la  rompit.  Dès  cet  instant,  Victor,  qui 
s’était  avancé  sur  le  Pô,  se  trouva  déborde  et 
compromis.  Bagration,  renforcé  pur  les  grena- 
diers, reprit  roffensive,  La  cavalerie  russe , qui 
avait  rompu  les  Polonais  au  centre,  et  qui  avait 
ainsi  débordé  Victor,  le  chargea  en  flanc,  cl 
l'obligea  à se  retirer.  Rusca,  à droite,  fut  alors 
obligé  de  céder  le  terrain  à Mêlas.  Nos  trois  divi- 
sions repassèrent  le  Tidonc,  et  rétrogradèrent 
sur  la  Trcbbia. 

Cette  première  journée,  où  un  tiers  de  l'armée 
au  plus  s’était  trouve  engagé  contre  toute  l'armée 
ennemie,  n’avait  pas  été  heureuse.  Macdonald, 
ignorant  l’arrivée  de  Souwarow,  s'était  trop 
hâté.  Il  résolut  de  s’établir  derrière  la  Trcbbia, 


d'y  réunir  toutes  scs  divisions,  et  de  venger 
l'échec  qu'il  venait  d’essuyer.  Malheureusement, 
les  divisions  Olivier , Montrichnrd  et  Watriii 
étaient  encore  en  arrière  sur  la  Nura,  et  il  réso- 
lut d’altciidre  le  surlendemain,  c'est-n-dirc  le 
4^'  messidor  (19  juin),  pour  livrer  bataille. 

Mais  Souwarow  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de 
réunir  scs  forces,  et  se  disposa  à attaquer  dès  le 
lendemain  même,  c’est-à-dire  le  30  prairial 
(18  juin).  Les  deux  armées  allaient  se  joindre  le 
long  de  la  Trcbbia,  appuyant  leurs  ailes  au  Pô 
et  à l'Apennin.  Souwarow,  jugeant  sagement 
que  le  point  essentiel  était  dans  les  montagnes, 
par  où  les  deux  armées  françaises  pourraient 
communiquer,  porta  de  ce  côté  sa  meilleure  in- 
fanterie et  sa  meilleure  cavalerie.  Il  dirigea  la 
division  Bagration,  qui  d'abord  était  à sa  gauche 
le  long  du  Pô,  vers  sa  droite  contre  les  monta- 
gnes. Il  les  plaça  avec  la  division  Schweikofsky 
sous  les  ordres  de  Rosenberg,  et  leur  ordonna  à 
toutes  deux  de  passer  la  Trcbbia  vers  Rivnlta, 
dans  la  partie  supérieure  de  son  cours,  afin  de 
détacher  les  Français  des  montagnes.  Les  divi- 
sions Dombrowsky,  Rusca  et  Victor,  étaient 
placées  vers  ce  point,  à la  gauche  de  la  ligne  des 
Français.  Les  divisions  Olivier  et  Montricliard 
devaient  venir  se  placer  nu  centre,  le  long  de  la 
Trcbbia.  La  division  Watrin  devait  venir  occu- 
per la  droite,  vers  le  Pô  et  Plaisance. 

Dès  le  matin  du  30 prairial  (18juin),lcsavant- 
gardes  russes  attaquèrent  les  avant-gardes  fran- 
çaises, qui  étaient  nu  delà  de  la  Trcbbia,  à Casa- 
IeggioclGrignano,ctIcsrepoussèr<‘nt;  Macdonald, 
qui  ne  s'attendait  pas  à être  attaqué,  s'occupait 
à faire  arriver  en  ligne  ses  divisions  du  centre. 
Victor,  qui  commandait  à notre  gauche,  porta 
aussitôt  toute  l'infanterie  française  au  delà  de  la 
Trcbbia,  cl  mit  un  moment  Souwarow*  en  péril. 
Mais  Rosenberg,  arrivant  avec  la  division  Scliwci- 
kofsky,  rétablit  l'avantage,  et,  après  un  combat 
furieux,  dans  lequel  les  pertes  furent  énormes 
des  deux  parts,  obligea  les  Français  à se  retirer 
derrière  la  Trebbia.  Pendant  ce  temi>s,  les  divi- 
sions Olivier,  Montricliard,  arrivuient  au  centre, 
la  division  Watrin  à droite,  et  une  canonnade 
s'établissait  sur  toute  la  ligne.  Après  avoir 
échangé  quelques  boulets,  on  s’arrêta  de  part  el 
d’autre  sur  les  bords  de  la  Trcbbia,  qui  sépara 
les  deux  armées. 

Telle  fut  la  seconde  journée.  Elle  avait  con- 
sisté en  un  combat  vers  notre  gauclic,  combat 
terrible,  mais  sans  résultat.  Macdonald,  dispo- 
sant désormais  de  tout  son  monde,  voulait  rendre 
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il(^cisire  )a  troisième  jûurn(!‘e.  Son  plan  consistait 
à franchir  la  Trcbbia  sur  tous  les  points,  et  è 
déborder  les  deux  ailes  de  reniirmi.  Pour  cela 
la  division  Dombrowsky  devait  remonter  la  ri- 
vière jusqu  a Rivalta,  et  la  jjaiwcr  au-dessus  des 
Russes.  La  division  Watrin  devait  la  franchir 
presque  à son  embouchure  dans  le  Pè,  et  gagner 
rextréme  gauche  de  Souwarow.  Il  comptait  en 
même  temps  que  Moreau , dont  il  attendait  la 
coopération  depuis  deux  jours,  entrerait  en  ac- 
tion ce  jour-là  au  plus  lard . Tel  fut  le  plan  pour 
la  journée  du  1^' messidor  (11)  juin).  Mais  une 
horrible  échaiiffourcc  cul  lieu  pendant  la  nuit. 
Un  délachemeiU  français  ayant  traversé  le  lit  de 
îaTrebhia  pour  prendre  position,  les  Russes  se 
crurent  attaqués  et  coururent  aux  armes.  Les 
Français  y coururent  de  leur  cète.  Les  deux 
armées  sc  mêlèrent  et  se  livrèrent  un  combat  de 
nuit,  où  des  deux  cètés  on  s'égorgeait , sans  dis- 
tinguer amis  ni  ennemis.  Après  un  carnage  inu- 
tile, les  généraux  parvinrent  enfin  à ramener 
leurs  soldats  nu  bivnc.  Le  lendemain  les  deux 
armées  étaient  tellement  fatiguées  par  trois  jours 
de  combats  et  par  le  désordre  de  la  nuit,  qu  elles 
n'cnlrcrcnt  en  action  que  vers  les  dix  heures  du 
matin. 

bataille  commença  à notre  gauche,  sur  la 
haute  Trebbla.  Dombrowsky  franchit  IaTrebhia 
à Rivalta,  malgré  les  Russes.  Souwarow  y déta- 
cha le  prince  Ragralion.  Ce  mouvement  laissa  à 
découvert  les  flancs  de  Rosenberg.  Sur-le-champ 
Victor  cl  Rusca  en  profitèrent  pour  sc  jeter  sur 
lui  en  passant  la  Trebbia.  lis  s'avancèrent  avec 
succès  et  enveloppèrent  de  toutes  parts  la  divi- 
sion Sehw'eikofsky,  où  sc  trouvait  Souwarow.  Ils 
la  mirent  dans  le  plus  grand  danger;  mais  elle 
fit  front  de  tous  cotés  et  se  défeiulil  vaillamment. 
Bagpation,apercevantlepéril,  se  rabattit  promp- 
tement .sur  le  point  menacé,  et  obligea  Victor  et 
Rusca  à lAclicr  prise.  Si  Dombrowsky,  saisissant 
le  moment,  sc  fût  de  son  eùlé  rabattu  sur  Ba- 
gration,  l’avantage  nou.s  serait  resté  sur  ee  point, 
qui  était  le  plus  important,  puisqu'il  toueliail 
aux  montagnes.  Malbeumisement  il  resta  inac- 
tif, et  Victor  et  Rusca  furent  obligés  de  se  re- 
plier sur  la  Trcbbia.  Au  centre,  Monlricbord 
avait  pas.sé  In  Trcbbia  vers  (îrignann;  Olivier 
l’avait  franchie  vers  San-Xicolo,  .Mnnlricbard 
marchait  sur  le  corps  de  Forsler,  lorsque  les  ré- 
serves autrichiennes,  que  Souwarow  avait  de- 
mandées à Mêlas,  et  qui  d(Tdaienl  sur  le  derrière 
du  champ  de  bataille,  donnèrent  inopinément 
dans  les  flancs  de  sa  division.  File  fut  surprise, 


Gtlacinquièmclégère,  qui  avait  fait  des  prodiges 
en  cent  batailles,  s’enfuit  en  désordre.  Montri- 
cliard  se  vil  obligé  de  repasser  la  Trcbbia.  Oli- 
vier, qui  s’était  avancé  avec  succès  vers  San- 
Nicolo,  et  avait  vigoureusement  repoussé  OU  et 
Mêlas,  se  trouva  découvert  par  la  relraile  de 
Montricliard.  Mêlas  alors,  donnant  contre-ordre 
aux  réserves  autrichiennes,  dont  la  présence 
availjetélc  trouble  dans  la  division  Monlriebard, 
les  dirigea  sur  la  division  Olivier,  qui  fut  forcée 
à son  tour  de  repasser  la  Trebbia.  Pendant  ce 
temps  la  division  Watrin , portée  inutilement  à 
rcxlréinc  droite,  où  clic  n'avait  rien  u faire, 
s’avançait  le  long  du  Pô,  sans  être  d’aucun  se- 
cours il  l’armée.  Elle  fui  même  obligée  de  repas- 
ser la  Trebbia,  pour  suivre  le  mouvement  géné- 
ral de  retraite.  Souwarow,  craignant  toujours 
de  voir  Moreau  déboucher  sur  scs  derrières,  fit 
de  grands  efforts  le  reste  de  la  journée  pour 
passer  la  Trcbbia,  mais  il  ne  put  y réussir.  Les 
Français  lui  opposèrent  sur  toute  la  ligne  un^ 
fermeté  invincible,  cl  cc  torrent,  témoin  d’une 
lutte  si  acharnée,  sépara  encore,  pour  la  troi- 
sième fois,  les  deux  armées  ennemies. 

Tel  fut  le  troisième  acte  de  cette  sanglante 
bataille.  Les  deux  armées  étaient  désorganisées. 
Elles  avaient  perdu  environ  douze  raille  lioromes 
chacune.  La  plupart  des  généraux  étaient  bles- 
sés. Des  régiments  entiers  étaient  détruits.  Mais 
la  situation  était  bien  dilTércntc.  Souwartiw  re- 
cevait tous  les  jours  des  renforLs,  et  n'avait  qu'à 
gagner  au  prolongement  de  la  lutte.  Macdonald, 
au  contraire,  avait  épuisé  toutes  scs  ressoi)reps, 
et  pouvait,  en  s’obstinant  à sc  battre,  être  jeté 
en  désordre  dans  la  Toscane.  11  songea  donc  à 
se  retirer  sur  la  Nurn,  pour  regagner  Gênes  par 
derrière  l’Apennin.  Il  quitta  laTrcbbia  le  2 mc.s- 
sidor  (20  juin)  au  malin.  Une  dépêche,  dans 
laquelle  il  peignait  à Moreau  s^i  situation  déses- 
pérée, él.int  tombée  dans  les  mains  de  Souwa- 
row, eelui-ei  fut  rempli  de  joie,  et  sc  bêla  de  le 
poursuivre  à outrance.  Cependant  la  retraite  se 
fit  avec  assez  d’ordre  sur  les  bon)s  de  la  X’ura. 
Mallicureusemenl,  la  division  Viclop,  qui  soute- 
nait depuis  qjiatrc  jours  des  combats  continuels, 
fut  enfin  rompue,  et  perdit  beaucoup  de  prison- 
niers. Macdonald  eut  cependant  le  temps  dg 
recueillir  son  armée  au  delà  de  l’Apennin,  après 
une  perle  de  quatorze  à quinze  mille  liomnH'S, 
en  tués,  blessés  ou  prisonniers. 

Très-heureusement,  Souwarow,  entendant  le 
canon  de  Moreau  sur  ses  derrières,  sc  laissa  dé- 
tourner de  la  poursuite  de  Macdonald.  Moreau, 
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que  des  obsUclos  insurmontables  avaient  ompé> 
ché  de  SL*  mettre  en  mouvement  avant  le  50  prai- 
rial (18  juin),  venait  enfin  de  déboueher  de  Novi, 
de  se  jeter  sur  Bcllcgarde,  de  le  mettre  en  dé- 
roule, et  de  lui  futre  près  de  trois  mille  prison- 
niers. Mais  cet  avantage  tardif  était  inutile,  et 
n'cul  d'autre  résultat  que  de  rappeler  Smiwarow 
et  de  l'cmpéclier  de  s'aeluirner  sur  Maedon-ild. 

Cette  jonction  , de  laquelle  on  attendait  de  si 
grands  résultats,  avait  dune  amené  une  sanglante 
défaite;  elle  fit  naitre  entre  les  deux  généraux 
français  des  contestations  qui  n'ont  jamais  été 
bien  éclaircies.  Los  militaires  reproclièrent  .A 
.Macdonald  d’avoir  trop  séjourné  en  Toscane, 
d'avoir  fait  marcher  ses  divisions  trop  loin  les 
unes  des  autres,  de  manière  que  les  divisions 
Victor,  Husca  et  Doinbrowsky  furent  battues 
deux  jours  de  suite,  avant  que  les  divisions 
Montrieliard,  Olivier  et  Watrin  fussent  en  ligne  ; 
d'avoir  clierclié,  le  jour  de  la  bataille,  à déborder 
les  deux  ailes  de  rennemi , au  lieu  de  diriger 
son  principal  ciTorl  ù sa  gauche  vers  la  haute 
Trebbia;de  s'élrc  tenu  trop  éloigné  des  moii- 
tagiics,  do  manière  .A  ne  pas  permettre  A La- 
|K)y(>e,  qui  était  l\  Bobbio,de  venir  à sim  secours; 
enfin  de  s'étre,  par-dessus  tout,  beaucoup  trop 
hâté  de  livrer  bataille,  comme  s'il  eût  voulu 
avoir  seul  l’honneur  de  la  victoire.  Les  mili- 
taires, en  approuvant  le  plan  savamment  com- 
biné par  Moreau , ne  lui  ont  reproché  qu'iiiic 
chose,  c’est  de  n’avoir  pas  mis  de  côté  tout  mé- 
nagement pour  un  ancien  caniarude,  de  n'avoir 
pas  pris  le  commandement  direct  des  deux 
armées,  cl  surtout  de  n'avoir  pas  commandé  en 
personne  à la  Trcbhia.  Quoi  qu’il  en  soit  de  la 
justesse  de  ces  reproche.s,  il  est  certain  que  le 
plan  de  Moreau,  exécuté  comme  il  avait  été 
conçu,  aurait  sauvé  l'Italie.  Elle  fut  ciilièreraenl 
perdue  par  la  hntaille  de  la  Trcbhia.  Ileurcusc- 
inenl,  Moreau  était  encore  là  pour  recueillir  nos 
débris  et  empêcher  Souwarow  de  profiler  de  .son 
immense  supériorité.  La  campagne  n’était  ou- 
verte que  depuis  trois  mois,  et,  excepté  en  Suisse, 
nous  n'avions  eu  partout  que  îles  revers.  La 
bataille  de  Stncknch  nous  avait  fait  perdre  l'Alle- 
magne; les  b.itailies  de  Magnano  et  de  In  Trcb- 
bin  nous  enlevaient  l'Italie.  Masséna  seul,  ferme 
comme  un  roc,  occupait  encore  la  Suisse,  le  long 
de  la  (‘haine  de  l’Albis.  Il  ne  faut  pas  oublier 
ci'pcndant,  au  milieu  de  ces  cruels  revers,  que 
le  courage  de  nos  soldats  avait  été  inébranlable 
et  aussi  brillant  qu’aux  plus  beaux  jours  de  nos 
victoires;  que  Moreau  avait  été  n la  fois  grand 


citoyen  et  grand  capitaine,  et  avait  empêché  que 
Souwarow  ne  détruisit  d’un  seul  coup  nos  ar- 
mées d'Italie. 

Ces  derniers  malheurs  fournirent  de  nouvelles 
armes  aux  ennemis  du  Directoire,  et  provoquè- 
rent contre  lui  un  redoublement  d'invectives.  La 
crainte  d'une  invasion  commençait  à s’emparer 
des  esprits.  Les  départements  du  midi  et  des 
Alpes,  exposés  les  premiers  au  débordement  des 
Austro-Russes,  étaient  dans  une  extrême  fer- 
mentation. Le.s  villes  de  Chambéry,  de  Grenoble 
et  d'Orange,  envoyèrent  au  Corps  législatif  des 
adresses  qui  firent  la  plus  vive  sensation.  Ces 
adresses  renfermaient  les  reproches  injustes  (jui 
eireulaient  depuis  deux  mois  dans  toutes  les 
bouche.s;  elles  revenaient  sur  le  pillage  des  pys 
conquis,  sur  les  dilapidations  des  compagnies, 
sur  le  démimrnt  des  armées,  sur  le  ministère 
de  Seliérer,  sur  son  généralal,  sur  rinjustice  faite 
à Moreau,  sur  l’arrestation  de  Cliainpionnet,  etc. 
« Pourquoi,  disaient-elles,  les  conscrits  fidèles 
SC  sont-ils  vus  forcés  de  rentrer  dans  leurs 
foyers,  par  le  dénûinent  où  on  les  laissait?  Poiir- 
(]iioi  toutes  les  dilapidations  sont-elles  restée.^ 
impunies?  Pourquoi  l'inepte  Sebérer,  signalé 
comme  un  traître  par  Hoche,  est-il  resté  si  long- 
temps au  ministère  de  la  gii(*rre?  Pourquoi  a-t  il 
pu  consommer,  comme  général,  les  maux  qu'il 
avait  préparés  comme  ministre?  Pourquoi  des 
noms  chers  à la  victoire  sont-ils  remplacés  par 
des  noms  inconnus?  Pourquoi  le  vainqueur  de 
Rome  et  de  Naples  esl-il  en  accusation?...  » 

On  a déjà  pu  apprécier  la  valeur  de  ces  repro- 
ches. Les  adresses  qui  les  contenaient  obtinrent 
l’honneur  de  riinprcssion,  la  mention  honorable, 
et  le  renvoi  au  Directoire.  Celle  manière  de  les 
accueillir  prouvait  assez  les  dispositions  des  deux 
conseils.  Elles  ne  pouvaient  être  plus  mnuv.aises. 
L'opposition  constitutionnelle  s’était  réunie  à 
l’opposition  patriote.  L'une,  eomposée  d'nnibi- 
lirtix  qui  voulaient  un  gnnvorncmenl  nouveau, 
et  d’importants  qui  se  plaignaient  que  leurs  avis 
et  leurs  rerommandalions  n’eussent  pas  clé  assez 
bien  .accueillis;  l'autre,  formée  de  patriotes  exclus 
parles  $eis.slons  du  Corps  législatif,  ou  réduits 
nu  silence  par  la  loi  du  19  fructidor;  elles  vou- 
laient également  Ta  ruine  du  gouvernement  exis- 
tant. Ils  disaient  qnc  le  Directoire  avait  à la  fuis 
ma]  administré  et  mal  défendu  la  France;  qu'il 
avait  violé  la  liberté  des  opinions,  opprime  la 
liberté  de  la  j>resse  et  des  .sociétés  populaire.s. 
Ils  le  déclaraient  à la  fuis  faible  et  violent;  il.s 
allaient  même  jusqu'à  revenir  sur  le  48  frucli- 
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(lor,  et  à dire  que,  n'ayant  pas  respecté  les  lois 
dans  rette  journée,  il  ne  pouvait  plus  les  invo- 
quer en  sa  faveur. 

La  nomination  de  Sieyès  au  Directoire  avait 
été  Fun  des  premiers  motifs  de  ces  dispositions. 
Appeler  ou  Directoire  un  homme  qui  n'avait 
cessé  de  regarder  comme  mauvaise  la  constitu- 
tion directoriale,  qui  déjà,  par  cette  raison,  avait 
refusé  d’étre  directeur,  c était  annoncer  en  quel- 
que sorte  qu’on  voulait  une  révolution.  L’accep- 
tation de  Sieyès,  dont  on  doutait  à cause  de  scs 
refus  antérieurs , ne  fit  que  confirmer  ces  con- 
jectures. 

Les  mécontents  de  toute  espèce,  qui  voulaient 
un  changement,  se  groupèrent  autour  de  Sieyès. 
Sieyès  n’était  point  un  chef  de  parti  habile;  il 
n'en  avait  ni  le  caractère  à lu  fois  souple  et  au- 
dacieux, ni  même  l'ambition;  mais  il  ralliait 
l>eaucoup  de  monde  par  sa  renommée.  On  savait 
qu'il  trouvait  tout  mauvais  dans  la  constitution 
et  le  gouvernement,  et  l'on  se  pressait  autour  de 
lui,  comme  pour  l'inviter  à tout  changer.  Bar- 
ras, qui  avait  su  se  faire  pardonner  son  ancienne 
présence  au  Directoire  par  ses  liaisons  et  ses 
intrigues  avec  tous  les  partis,  s'était  rapproché 
de  Sieyès,  et  était  porvenu  à se  rattacher  a lui,  en 
livrant  lâchement  scs  collègues.  C'est  autour  de 
ces  deux  dircctcursquc  sc  ralliaient  tous  les  enne- 
mis du  Directoire.  Ce  parti  avait  songé  à se  don- 
ner l'appui  d'un  jeune  général  qui  eûtdc  la  répu- 
tation, et  qui  passât,  comme  l>eaucoup  d’autres , 
pour  une  victime  du  gouvernement.  La  position  de 
Jouherl,  sur  lequel  on  fondait  de  grandes  espé- 
rances , et  qui  était  sans  emploi  depuis  sa  dé- 
mission, iivailfixc  le  choix  sur  lui.  11  allait  s'allier 
à M.  de  Sémonville,  en  épousant  une  demoiselle 
de  Montholon.  On  l'avait  rapproché  de  Sieyès; 
on  le  fit  nommer  général  de  U 17*  division  mili- 
taire, celle  de  Paris,  et  l'on  s’elTortR  d’en  faire 
le  chef  de  lu  nouvelle  ('OalUion. 

On  no  songeait  point  encore  à faire  des  chan- 
gements ; on  voulait  d'abord  s'emparer  du  gou- 
v<Tnemcnt , sauver  eiisiiile  la  France  d une 
iii\asion,  et  l'on  ajournait  les  projets  constitu- 
tionnels à une  époque  où  tous  les  |Hh‘ils  scrtiient 
passés.  La  première  eliosi'  à obtenir  était  l'éloi- 
gnement des  membres  de  T.ineien  Directoire. 
Sieyès  n'y  était  que  depuis  une  quinzaine;  il  y 
était  entré  le  1"  prairial,  en  remplacement  de 
Rewhell.  Barras  s'était  sauvé  de  l'orage  comme 
on  l'a  vu.  Toute  la  haine  sc  déchargeait  contre 
Larévellicre,  Merlin  ctTreilhard , tous  tixus  fort 
innoeenlsdccequ'on reprochait  au  gouvernement. 


Ils  avaient  la  majorité  puisqu’ils  étaient  trois, 
mais  on  voulait  leur  rendre  impossible  l'cxercicc 
de  l’oiilorité.  Ils  avaient  résolu  d'avoir  les  plus 
grands  égards  pour  Sieyès,  de  lui  pardonner 
même  son  humeur,  afin  de  ne  ;>ns  ajouter  aux 
dilBcultés  de  la  position  celles  que  des  divisions 
personnelles  pourraient  cncoix;  faire  neitre.  Mais 
Sieyès  était  inlrniUihlc;  il  trouvait  tout  mauvais, 
et  il  était  en  cela  de  très-bonne  foi  ; mais  il 
s’exprimait  de  manière  à prouver  qu'il  ne  ^ou- 
lait  pas  s'entendre  avec  ses  collègues  pour  por- 
ter remède  au  mal.  l'n  peu  infatué  de  ec  qu'il 
avait  vu  dans  le  pays  d’où  il  venait,  il  ne  cessait 
de  leur  dire  : n Ce,  n'est  {>as  ainsi  qu'on  fait  en 
Prusse.  — Enscignez-nous  donc,  lui  répondaient 
SOS  collègues,  comment  on  fait  en  Prusse;  éclai- 
rez-nous  de  vos  avis,  et  aidez-nous  à faire  le  bien. 
— Vous  ne  nreiiteiulriei  pas,  répliquait  Sieyès; 
il  est  Inutile  que  je  vous  parle;  fuites  comme 
vous  avez  coutume  de  faire.  » 

Tandis  que,  dans  le  sein  du  Directoire,  l'in- 
com|>atibilité  sc  déclarait  entre  la  minorité  et  la 
majorité,  les  attaques  les  plus  vives  sc  succé- 
daient au  dehors  de  la  part  des  conseils.  II  y 
avait  déjà  querelle  ouverte  sur  les  linances.  La 
détresse,  comme  on  l'a  dit,  provenait  de  deux 
causes,  la  lenteur  des  i^entrées  cl  le  déficit  dans 
les  produits  supposés.  Sur  400  millions  déjà  or- 
donnancés pour  dépenses  consommées,  310  mil- 
lions étaient  à peine  rentrés.  Le  déficit  dans 
l'évaluation  des  produits  s'élevait,  suivant  Romel, 
à 67  et  meme  à 7.’i  millions.  Comme  on  lui  eon- 
lestait  toujours  la  quotité  du  déficit,  il  donna 
un  démenti  formel  au  député  Génissiciix  dans 
Moniteur,  et  prouva  ce  qu'il  avançait.  Mais 
que  sert  de  prouver  dans  certains  moments?  Ou 
n'en  accabla  pas  moins  le  ministre  et  le  gouver- 
neinent  d’invectives  ; oii  ne  cessa  de  rt*péler 
qu'ils  ruinaient  l'État,  et  demandaient  sans  cesse 
de  nouveaux  fonds  pour  fournir  à de  nouvelles 
dilapidations.  Cependant,  In  force  de  l'évidence 
obligea  à accorder  un  siipplcnient  de  produits. 
L'impùt  sur  le  sel  a\ail  été  refusé;  pour  y sup- 
pléer, on  ajouta  un  décime  par  franc  sur  toutes 
les  conlrihiilions.  et  fon  doubla  encore  celle  des 
portes  et  fenêtres.  Mais  c'était  peu  que  de  décré- 
ter des  im|HRs,  il  fallait  assurer  leur  rentrée  par 
différentes  lois,  relatives  à leur  assiette  cl  à leur 
perception.  Ces  luis  n'étaient  pas  rendues.  Le 
ministre  pressait  leur  mise  en  discussion;  on 
ajournait  sans  cesse,  et  l’on  répondait  à ses  in- 
stances en  priant  ù la  trahison,  au  vol,  etc. 
Outre  la  querelle  sur  les  finances,  on  en  avait 
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ouvert  une  autre.  Déjà  ü s'était  élevé  des  récla* 
mations  sur  certains  articles  de  la  loi  du  19  fruc* 
tidor  qui  pernicttaicnt  au  Directoire  de  fermer 
les  clubs  et  de  supprimer  les  journaux  sur  un 
simple  arrêté.  Un  projet  de  loi  avait  été  ordonné 
sur  la  pi-esse  et  les  sociétés  populaires,  afin  de 
modifier  la  loi  du  19  fructidor,  et  d'enlever  au 
Directoire  le  pouvoir  arbitraire  dont  il  était  re- 
vêtu.Oiis'élevuit  beaucoupnussi  contre  la  faculté 
que  cette  loi  donnait  au  Directoire  de  déporter 
à sa  volonté  les  prêtres  suspects,  et  de  rayer  de 
la  liste  les  émigrés.  Les  patriotes  eux-mêmes 
semblaient  vouloir  lui  enlever  celte  dictature, 
funeste  seulement  à leurs  adversaires.  On  com- 
mença par  la  discussion  sur  la  presse  et  les 
sociétés  populaires,  bc  projet  mis  en  avant  était 
l'ouvrage  de  Rerlicr.  Ln  discussion  s'ouvrit  dans 
les  derniers  jours  de  prairial  (au  milieu  de  juin). 
Les  partisans  du  Directoire,  parmi  lesquels  sc 
distinguaient  Chénier,  Bailleul,  Creuzé-Latou- 
che,  Lccointe-Puyraveau,  soutenaient  que  cette 
dictature,  accordée  au  Directoire  par  la  loi  du 
19  fructidor,  bien  que  redoutable  en  temps  or- 
dinaire, était  de  la  plus  indispensable  nécessité 
dans  la  circonstance  actuelle.  Ce  n'était  pas, 
disaient-ils,  dans  un  moment  de  péril  extrême 
qu'il  fallait  diminuer  les  forces  du  gouverne- 
ment. La  dictature  qiion  lui  avait  donnée  le 
lendemain  du  18  fructidor  lui  était  devenue 
nécessaire,  non  plus  contre  la  faction  royaliste, 
mais  contre  la  faction  monarchique,  non  moins 
redoutable  que  la  première , et  secrclcmcnl 
alliée  avec  elle.  Les  disciples  de  DalKeuf,  ajou- 
taient-ils, reparaissaient  de  toutes  parts,  et 
menaçaient  la  république  d'un  nouveau  débor- 
dement. 

Les  patriotes,  qui  fourmillaient  dans  les  Cinq- 
Cents,  répondaient  avec  leur  véhémence  accou- 
tumée aux  discours  des  partisans  du  Directoire. 
Il  fallait,  disaient-ils,  donner  une  commotion  a 
la  France,  et  lui  rendre  l'énergie  de  1793,  que 
le  Directoire  avait  entièrement  étouiïéeen  faisant 
peser  sur  elle  un  joug  accablant.  Tout  patrio- 
tisme allait  s'éteindre  si  l'on  n'ouvrait  pas  les 
clubs,  et  si  l'on  ne  rendait  pas  lo  parole  aux 
feuilles  patriotiques,  n Vainement,  ajoutaient- 
ils,  on  accuse  les  patriotes,  vainement  on  feint 
de  redouter  un  débordement  de  leur  part.  Qu'ont- 
ils  fait  ces  patriotes  tant  accusés?  Depuis  trois 
ans  ils  sont  égorgés,  proscrits,  sans  patrie,  dans 
la  république  qu'ils  ont  contribue  puissamment 
à fonder  et  qu'ils  ont  défendue.  Quels  crimes 
avez-vous  à leur  reprocher?  Ont-ils  réagi  contre 
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les  réacteurs?  Non.  Ils  sont  exagérés,  turbu- 
lents ; soit.  Mais  sont-cc  là  des  crimes?  Ils  par- 
lent, ils  crient  même,  si  l'on  veut;  mais  ils 
n'assassinent  pas,  et  tous  les  jours  ils  sont  assas- 
sinés  Tel  était  le  langage  de  Driot  (du 

Doubs),  du  Corse  Aréno,  et  d'une  foule  d'autres. 

Los  membres  de  l'opposition  constitutionnelle 
s'exprimaient  autrement.  Ils  étaient  naturelle- 
ment modérés.  Ils  avaient  le  ton  mesuré,  mais 
amer  et  dogmatique.  Il  fallait,  suivant  eux,  re- 
venir aux  principes  trop  méconnus,  et  rendre  la 
liberté  à la  presse  et  aux  sociétés  populaires.  Les 
dangers  de  fructidor  avaient  bien  pu  valoir  une 
dictature  momentanée  au  Directoire,  mais  cette 
dictature  donnée  de  conGance,  comiuenlen  avait- 
il  usé?  11  n'y  avait  qu'à  interroger  les  partis, 
disait  Boulay  (de  la  Meurtbe).  Quoique  ayant 
tous  des  vues  différentes,  royalistes,  patriotes, 
constitutionnels,  étaient  d'accord  pour  déclarer 
que  le  Directoire  avait  mal  usé  de  sa  louU'-puis- 
sancc.  Un  même  accord,  chez  des  hommes  si 
opposés  de  sentiments  cl  de  vues,  ne  pouvait 
pns  laisser  de  doute,  et  le  Directoire  était  con- 
damné. 

Ainsi  les  patriotes  irrités  se  plaignaient  d'op- 
pression; les  constitutiouncJs,  pleins  de  préten- 
tions, se  plaignaient  du  mai-gouverné.  Tous  se 
réunirent,  et  firent  abroger  les  articles  de  la  loi 
du  19  fructidor  relatifs  aux  journaux  et  aux  so- 
ciétés populaires.  C'était  là  une  victoire  im|H>r- 
tanle,qui  allait  amener  un  dcchainemcntd'écrits 
périodiques  et  le  ralliement  de  tous  les  jaco- 
bins. 

L'agitation  allait  croissant  vers  les  derniers 
jours  de  prairial.  Les  bruits  les  plus  sinistres 
couraient  de  toutes  parts.  La  nouvelle  coalition 
résolut  d'employer  les  tracasseries  ordinaires  que 
les  oppositions  emploient  dans  les  gouvernements 
représentatifs  pour  obliger  un  ministère  à sc  re- 
tirer. Questions  embarrassantes  et  réitérées, 
menaces  d'accusation,  on  mit  tout  en  usage.  Ces 
moyens  sont  si  naturels  que,  sans  la  pratique  du 
gouvernement  représentatif,  l’instinct  seul  des 
partis  les  découvre  sur-le-champ. 

Les  commissions  des  dépenses,  des  fonds  et  de 
la  guerre,  établies  dans  les  Cinq-Cents  pour  s'oc- 
cuper de  ces  divers  objets,  se  réunirent  cl  pro- 
jetèrent un  message  au  Directoire.  Boulay  (de  la 
Meurthe)  fut  chargé  du  rapport,  et  le  présenta 
le  19  prairial.  Sur  sa  proposition,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  adressa  au  Directoire  un  message  par 
lequel  il  demandait  à être  instruit  des  causes  des 
dangers  intérieurs  et  extérieurs  qui  menaçaient 
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la  république,  et  des  moyens  qui  existaient  pour 
y pourvoir.  Les  deinandes  de  celle  nalure  n'ont 
guère  dnulrc  cfTcl  que  d’orracber  des  aveux  de 
détresse,  et  de  euiiipromeltre  davouLiige  le  goii- 
veriieiueiU  auquel  on  les  arrnclic.  Un  gouveriie- 
nieiit,  nous  le  répétons,  doit  réussir  : lobliger  à 
eunvenir  <|u'i[  u n pas  réussi , c'est  l'ubliger  au 
plus  funeste  de  tous  les  aveux.  A ec  messitge  lïi- 
renl  juintes  une  fuulc  de  motions  d ordre,  qui 
toutes  .ivaicnl  un  objet  analogue.  Elles  étaient 
relatives  au  droit  de  foriner  des  sociétés  popu- 
laires, à Ih  liberté  individuelle,  à la  responsabi- 
lité des  ministres,  ù lu  publicité  des  comptes,  etc. 

Le  Direeluirc,  en  recevant  le  message  en  tpJts- 
tion,  résolut  d'y  fiiire  une  ré|)onso  détaillée,  tlans 
laquelle  il  Lraeerait  le  tableau  de  tous  les  événe- 
ments et  exposerait  les  in<»yens  qu'il  avait  em- 
ployés, et  ceux  qu'il  se  proposait  d iMupIoyer  en- 
core, |KJur  retirer  la  France  de  la  crise  où  elle  sc 
trouvait.  L ue  réponse  de  celle  nature  exigeait  le 
eoncuursde  tous  les  ministres,  pour  que  clinenn 
d'eux  pût  fournir  son  rapport.  II  fallait  an  moins 
plusieurs  jours  pour  le  rédiger;  ntais  rc  n'est  jkis 
ec  qui  convenait  aux  nieiioiirs  des  conseils.  Ils 
ne  voulaient  pas  un  étal  exact  et  fidèle  de  Jn 
France,  mais  des  aveux  prompts  et  embarrassés. 
Aussi,  après  avoir  attendu  quelques  jours,  les 
trois  eommissions  qui  avaient  proposé  le  message 
firent  aux  Cinq-Cents  une  proposition  nouvelle, 
par  Forgnne  du  député  Pouluin-Gran<l-Pré.  C'é- 
tait le  prairial  (10  juin).  Le  rapporteur  pro- 
posa aux  Cinq-CenU  de  sc  déelarcr  en  jienua- 
nence  jusqu’à  ec  que  le  Directoire  ei'il  répondu 
au  message  du  1î>.  Ln  proposition  fut  adoptée. 
C’était  jeter  le  cri  d’alarme,  et  annoncer  un  pro* 
cbnin  événement.  Les  Cinq-Ceiits  firent  part  aux 
Anciens  de  leur  délerniiuulioii,  en  les  eiigagcanl 
à suivre  leur  exemple.  L'exemple  en  effi't  fut 
imité,  et  les  Anciens  siégèrent  aussi  en  perma- 
nence. Les  trois  cominissions  des  déjKuises,  des 
fonds  et  de  lu  guerre,  étant  trop  nombreuses,  fu- 
rent ebnngées  en  une  seule  coiiimissiun  composi*c 
de  onze  membres,  cl  cliorgéc  de  présenter  les 
mesures  exigées  par  les  eirconslnnees. 

Le  Directoire  répondît,  de  son  côté,  qu'il  allait 
seeonstiluer  en  séance  penimneiile,  jM)ur  luUer 
le  rajqiorl  qu'on  lui  demandait.  On  conçoit  quelle 
agitation  devait  résulter  d'une  pareille  determi- 
nntion.  On  faisait,  comme  d'usage,  courir  les 
bruits  les  plus  sinistres  : les  lulversaircs  du  Di- 
rectoire disaient  qu'il  méditait  un  nouveau  coup 
d'Etat,  et  qu'il  voulait  dissoudre  les  conseils.  Sc*$ 
partisans  répandaient  an  contraire  qu'il  y auiit 


une  coalition  formée  entre  tous  les  partis  pour 
renverser  violemment  la  Conslilulion.  Uicn  de 
pareil  n'élail  médité  de  part  ni  d'autre.  La  coa- 
lition des  deux  oppositions  voulait  seulement 
la  démission  des  trois  anciens  directeurs.  On 
imagina  un  premier  moyen  pour  t'aiiiener.  La 
Constitution  \oiilait  que  le  Direeleiir  entrant  en 
fonctions  eût  ({uitté  lu  législature  depuis  un  nn 
révolu.  On  s'aperçut  que  Treilbaid,  qui  depuis 
treize  mois  siégeait  ou  Directoire,  était  sorti  de 
la  législature  le  30  floréal  an  v,  et  qu'il  avait  été 
nommé  au  Directoire  le  floréal  an  vi.  Il  niaii- 
qiiiijt  donc  quatre  jours  au  délai  prescrit.  Ce 
n'élail  là  qu'une  chicane,  car  celte  irrégularité 
était  couverte  par  le  silence  gardé  peiidaiil  deux 
sessions,  et  d'ailleurs  Sieyès  liii-mèiue  était  dans 
le  même  cas.  Sur*le-cbamp  la  commission  des 
onze  proposa  d'annuler  la  iioiniualion  de  Treil- 
hard.  Cette  annulation  eut  lieu  le  jour  même  du 
î28  et  fut  signifiée  au  Directoire. 

Treilhard  était  rude  et  brusque,  mais  n'nvnit 
pas  une  fermeté  égale  à la  dureté  de  ses  ma- 
nières. 11  était  disposé  à céder.  Larévellière  était 
dans  une  tout  autre  disposition  d'esprit.  Cet 
homme  honnête  et  désintéressé,  auquel  ses  fonc- 
tions étaient  à charge,  qui  ne  les  avait  acceptées 
que  pur  devoir,  et  (jui  faisait  des  vccux  tous  les 
ans  pour  que  le  sort  le  rendit  à ln  retraite,  ne 
voulait  plus  abandonner  ses  fonctions  depuis  que 
les  factions  coalisées  paraissaient  l'exiger.  Il  se 
figurait  qu'on  ne  voulait  expulser  les  anciens  di- 
recteurs que  poiirabolir  lu  Conslitiilion  de  fan  iii; 
que  Sieyès,  Barras  et  la  famille  Bonaparte,  con- 
couraient au  même  but  dans  des  vues  difTcren- 
tes,  mais  toutes  également  funestes  à la  républi- 
que. Dans  eette  persuasion,  il  ne  voulait  pas  que 
les  nncieiisdireeteurs  abandonnassent  leur  poste. 
En  conséquence,  il  courut  chez  Trcillinrd,  et 
rengagea  à résister.  « Avec  .Merlin  cl  moi,  lui 
dit-il,  xous  formerez  la  majorité,  et  nous  nous 
refuserons  à Fexéeution  de  celle  (lélermlnalioii 
du  Corps  législatif,  comme  illégale,  st'dilieuse, 
et  arrachée  jiur  une  faction.  » Treilhard  n'osa 
pas  suivre  cet  avis,  et  envova  sur-Ic-champ  sa 
démission  aux  Cinq-Cents. 

Larévellière,  voyant  la  majorité  perdue,  n'en 
persista  pas  moins  à refuser  sa  démission,  si  on 
la  lui  demandait.  Les  meneurs  des  Cinq-Cents 
résoluiTiil  de  donner  tout  de  suite  un  successeur 
à Treilhard.  Sieyès  aurait  voulu  faire  nommer 
un  lioinme  à sa  dévotion;  moisson  influeiicc  fut 
nulle  dans  celle  occasion.  On  nomma  un  ancien 
avocat  de  Rennes,  jH’ésidenl  nelnel  du  tribunal 
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de  cRssntion,  et  connu  pour  appartenir  plutât  ü 
l'opposition  pntriote  qua  l'opposition  constitu- 
tionnelle. Citait  fiohicr,  citoyen  probe  et  dé- 
voué à la  république,  mais  peu  capable,  étranger 
à la  connaissance  des  boiniucs  et  des  aiïaires.  Il 
fut  noniiué  le  !29  prairial,  et  dut  être  installe  le 
lendemain  même. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  exclu  Treilhnrd,  on 
voulait  arracher  du  Directoire  Larévellière  et 
Merlin.  Los  patriotes  surtout  étaient  furieux 
contre  Larévellière;  ils  se  souvenaient  que,  quoi- 
que iH’gicide,  il  n'avait  jamais  été  montagnard, 
qu'il  avait  lutté  souvent  contre  leur  parti  depuis 
le  9 thenniilor,  et  que  l'année  précédente  il  avait 
eneourage  le  système  des  scissions.  En  consé- 
quence, ils  menacèrent  de  le  mettre  en  accusa- 
tion, lui  et  Merlin,  s'ils  ne  donnaient  pas  tous 
deux  leur  démission.  Sieyès  fut  chargé  de  faire 
une  première  ouverture,  pour  les  engager  à cé- 
der volontairement  à l’orage. 

Le  ^9  au  soir,  jour  de  la  sortie  de  Treilhnrd, 
Sieyès  proposa  une  réunion  particulière  des  qua- 
tre directeurs  chez  Merlin.  On  s'y  rendit.  Bar- 
ras, comme  si  I on  se  fût  trouvé  en  danger,  y 
vint  avec  le  sabre  au  côté,  et  n'ouvrit  point  la 
bouche.  Sieyès  prit  la  parole  avec  embarras,  fît 
une  longue  digression  sur  les  fautes  du  gouver- 
nement, et  balbutia  longleni))S  avant  d'en  venir 
au  véritable  objet  de  la  réunion.  Enfin  Larével- 
lière le  somma  de  s'expliquer  clairement.  « Vos 
amis,  répondit  Sieyès,  et  ceux  de  Merlin  vous 
engagent  tous  deux  à donner  votre  démission.  « 
Larévellière  demanda  quels  étaient  ces  amis. 
Sieyès  n'en  put  nommer  aucun  qui  méritât  quel- 
que confiance.  Larévellière  lui  parla  alors  avec 
le  ton  d'un  homme  indigné  de  voir  le  Directoire 
trahi  par  ses  membres,  cl  livré  par  eux  aux  com- 
plots des  factieux.  Il  prouva  <jue  jiisque-b’i  sa 
conduite  et  celle  de  ses  collègues  avait  été  irré- 
prochable, que  les  torts  qu'on  leur  imputait  n'é- 
taient qu'un  tissu  de  calomnies;  puis  il  attaqua 
directement  Sieyès  sur  ses  projets  secrets,  et  le 
jeta  dans  le  plus  grand  embarras  par  ses  vébé- 
meul4‘s  apostrophes.  Barras,  pendant  tout  ce 
temps,  garda  le  plus  morne  silenre.  Sa  position 
était  difiicile,  car  seul  il  avait  mérité  tons  les  re- 
proc‘he$  dont  on  accablait  ses  collègues.  Leur  de- 
mander leur  démission  pour  les  torts  qu'ils  n'u- 
vaient  pas,  et  qui  n'étaicnl  qu’a  lui  seul,  eût  été 
trop  embarrassant  ; il  se  lut  donc.  On  se  sépara 
sans  avoir  rien  obtenu.  Merlin,  qui  n'osait  pas 
prendre  un  parti,  avait  déclaré  qu'il  suivrait 
Ecxcniplc  de  Larévellière. 
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Barras  imagina  d'employer  un  intermédiaire 
pour  obtenir  la  démission  de  ses  deux  collègues. 
Il  se  servit  d’un  ancien  girondin,  Bergoeng,  que 
le  goût  des  plaisirs  avait  attiré  dans  sa  société. 
II  le  chargea  d'aller  voir  Larévellière  pour  le 
décider  à se  demeure.  Bergoeng  vint  dans  la 
nuit  du  ^9  au  3U,  invoqua  auprès  de  Larével- 
lière r.vnricnne  amitié  qui  les  liait,  et  employa 
tous  les  moyens  pour  l'ébranler.  Il  lui  assura  que 
Barras  raimait,  rbouorait,  et  rt'gartlail  son  éloi- 
gnement comme  injuste,  mais  qu'il  le  conjurait 
de  céder,  pour  n'èlre  pas  exposé  û une  tempête. 
Larévellière  demeurn  inébranlable.  11  répondit 
que  Barras  était  dupe  de  Sieyès,  Sieyès  de  Bar- 
ras, et  que  tous  deux  seraient  dupés  par  les  Bo- 
naparte; qu'on  voulait  In  ruine  de  la  républi- 
que, mais  qu'il  résisterait  jusqu’à  son  dernier 
soupir. 

Le  lendemain  ôÛ,  Gubîer  devait  être  installé. 
Les  quatre  directeurs  étaient  réunis;  tous  les 
ministres  étaient  pré.senls.  A peine  rinstallalion 
fut-elle  achevée,  et  les  discours  du  président  et 
du  nouveau  directeur  prononcés,  qu'on  revint 
à l'objet  de  la  veille.  Barras  demanda  à parler 
en  particulier  à Lnré\cllièrc;  ils  passèrent  tous 
deux  dans  une  salle  voisine.  Barras  renouvela 
auprès  de  son  collègue  les  mêmes  instances , les 
mêmes  caresses,  et  le  trouva  aussi  obstiné.  Il 
rentra,  assez  embarrassé  de  n'avoir  rien  obtenu, 
et  craignant  toujours  la  discussion  des  actes  de 
l’ancien  Dirccioirc,  qui  ne  pouvait  pas  être  à son 
avantage.  Alors  il  prit  la  parole  avec  violence,  et 
n'osant  pas  attaquer  Larévellière,  il  sc  déchaîna 
contre  Merlin,  qu’il  détestait,  fit  de  lui  la  pein- 
ture la  plus  ridicule  et  la  plus  fausse,  et  le  repré- 
senta comme  une  espèce  de  fier-à-bras,  médi- 
tant, avec  une  réunion  de  coupe-jarrets,  un  coup 
d'Etat  contre  ses  collègues  et  les  conseils.  Laré- 
vellière, venant  au  s<'coups  de  Merlin,  prit  aussi- 
tôt la  parole,  et  démontra  l'absurdité  de  |NirciIIes 
imputations.  Rien  dans  le  jurisconsulte  Merlin, 
en  effet,  ne  ressemblait  à ce  portrait,  birével- 
lièrc  retraça  alors  rbislorique  de  toute  l'admi- 
nistration du  Directoire,  et  le  lit  avec  détail 
pouréclairer  les  ministres  et  ledirecleurentmnl. 
Barras  était  dans  une  perplexité  cruelle;  il  sc 
leva  enfin,  en  disant  : u Eh  bien,  c’en  est  fait, 
les  sobres  sont  tirés.  — Misérable,  lui  rtqmndit 
Larévellière  avec  fermeté,  que  parles-lu  de  sa- 
bres? Il  n'y  n ici  que  des  couteaux,  et  ils  sont 
dirigés  contre  des  hommes  irréprochables,  que 
vous  voulez  égorger,  ne  pouvant  les  entraîner  à 
une  faiblesse.  » 
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Gohîcr  voulut  alors  servir  de  conciliateur,  mais 
ne  put  y réussir.  Dans  ce  moment,  plusieurs 
membres  des  CinrpOnls  cl  des  Anciens  s'étunt 
réunis,  vinrent  prier  les  deux  directeurs  de  cé- 
der, en  promettant  qu'il  ne  serait  point  dirigé 
contre  eux  d'acte  d'accusation.  Larévctiicre  leur 
répondit  avec  fierté  qu’il  n'altcndait  point  de 
grAce,  qu’on  pouvait  l’accuser,  et  qu’il  répon- 
drait. Les  députés  qui  s'étalent  chargés  de  cette 
mission  retournèrent  aux  deux  conseils,  et  y 
causèrent  un  nouveau  soulèvement  en  rappor- 
tant ce  qui  s'était  passé.  Boulay  (de  la  Meurthe) 
dénonça  Larévellicrc,  avoua  sa  probité,  mais  lui 
prêta  mal  A propos  des  projets  de  religion  nou- 
velle, et  accusa  beaucoup  son  entêtement,  qui 
allait,  dit-il,  perdre  la  république.  Les  patrio- 
tes se  déchaînèrent  avec  plus  de  violence  que 
jamais,  et  dirent  que  puisqu’ils  s'ol>slinnienl,  il 
ne  fallait  faire  aucune  grèce  aux  directeurs. 

L’agitation  était  au  comble,  et  la  lutte  se  trou- 
vant engagée,  on  ne  savait  plus  jusqu'où  elle 
pourrait  être  poussée.  Beaucoup  d'hommes  mo- 
dérés des  deux  conseils  se  réunirent,  et  dirent 
que.  pour  éviter  des  malheurs,  il  fallait  aller 
conjurer  Larévcllière  de  céder  à l'orage.  Ils  se 
rendirent  auprès  de  lui  dans  ta  nuit  du  50,  et  le 
supplièrent,  au  nom  des  dangers  que  courait  la 
république,  de  donner  sa  démission.  Ils  lui  di- 
rent qu’ils  étaient  exposés  tous  aux  plus  grands 
périls,  cl  que  s’il  s'obstinait  A résister,  ils  ne  sa- 
vaient pas  jusqu'où  pourrait  aller  la  fureur  des 
partis.  « Mais  ne  voyez.*  vous  pas,  leur  répondit 
Larévcllière,  les  dangers  plus  grands  que  court 
la  république?  Ne  voyez-vous  pas  que  ce  n'esl 
posa  nous  qu'on  en  veut,  mais  A la  Constitution; 
qu’en  cédant  aujourd’hui,  il  faudra  céder  de- 


main, et  toujours,  et  que  la  république  sera 
perduepar  noire  faiblesse?  Mes  fonctions,  ajonta- 
t-il,  me  sont  A charge  ; si  je  m'obstine  A les  gar- 
der aujourd'hui,  c'est  parce  que  je  crois  devoir 
opposer  une  barrière  insurmontable  aux  com- 
plots des  factions.  Cependant,  si  vous  croyez 
tous  que  ma  résistance  vous  expose  A des  périls, 
je  vais  me  rendre;  mais,  je  vous  le  déclare,  hi  ré- 
publique est  perdue,  t’n  seul  homme  ne  peut 
pas  la  sauver;  je  cède  donc,  puisque  je  reste 
seul,  et  je  vous  remets  ma  démission.  * 

Il  la  donna  dans  la  nuit.  Il  écrivit  une  lettre 
simple  et  digne  pour  exprimer  ses  motifs.  Merlin 
lui  demanda  A la  copier,  et  les  deux  démissions 
furent  envoyées  en  même  temps.  Ainsi  fut  dis- 
sous l’ancien  Directoire.  Toutes  les  factions  qu’il 
avait  essayé  de  réduire  s'élaient  réunies  pour 
l'abattre,  et  avaient  mis  leurs  ressentiments  en 
commun.  Il  n’était  coupable  que  d'un  seul  tort, 
celui  d’étre  plus  faible  qu’elles;  tort  immense, 
il  est  vrai,  et  qui  justifie  la  chute  d’un  gouver- 
nement. 

Malgré  le  déchaînement  général,  Larévcllière 
emporta  l'estime  de  tous  les  citoyens  éclairés.  Il 
ne  voulut  pas,  en  quittant  le  Directoire,  recevoir 
les  cent  mille  francs  que  scs  collègues  étaient 
convenus  de  donner  au  membre  sortant;  il  ne 
reçut  pas  même  la  part  A laquelle  il  avait  droit 
sur  les  retenues  faites  A leurs  appoinlemciils;  il 
n'emporta  pas  la  voiture  qu'il  était  d'usage  de 
laisser  au  directeur  sortant.  Il  se  relira  A An- 
dilly,  dans  une  petile  maison  qu’il  possédait,  et 
il  y reçut  la  visite  de  tous  les  hommes  considérés 
que  la  fureur  des  partis  n’intimidait  pas.  Le 
ministre  Tallcyrnnd  fut  du  nombre  de  ceux  qui 
allèrent  le  visiter  dans  sa  retraite. 
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Furmatiuli  du  nouvrau  Dirrcloirr.  — MouUiif  et  Ruger*Duc05  rrmpluccnt  l.arévrilière  el  Mfrliii  — Clmiigcmenl  diins  te 
lnint^lè^r.  — Let^c  de  luiiles  les  classes  de  conscrils.  Emprunt  forcit  de  eenl  millions.  •>  Loi  des  otages.  Nouveaux 
plans  miliiairrs,  — Reprise  des  njicraliniis  en  Italie}  Jouberl,  génërui  en  chef;  bataille  de  Novi,  et  mort  de  Joubert  — 
l>ebûrt|uement  de^  An|rio*RU'<srs  en  Hollande.  ^ Nouveaux  troubles  k rinlérieur;  déchaînement  des  patriote»}  arresiatioa 
de  ouïe  jouroalisles  ; renroi  de  Beroadotte  ; propositioa  de  iléclnrcr  In  patrie  eu  «langer. 


Les  années  usent  les  partis,  mais  il  en  faut 
beaucoup  pour  les  épuiser.  Les  passions  ne  s'é- 
teignent  qu’avec  les  cœurs  dons  lesquels  elles 
s'allumèrent.  Il  faut  que  toute  une  génération 
disparais.se;  alors  il  ne  reste  des  prétentions  des 
partis  que  les  inüTéls  légitimes,  et  le  temps  peut 
opérer  entre  ces  intéréls  une  conciliation  natu- 
relle et  raisonnable.  Mais,  avant  ce  terme,  les 
partis  sont  indomptables  par  la  seule  puissance 
de  la  raison.  Le  gouvernement  qui  veut  leur  par- 
ler le  langage  de  la  justice  et  des  lois  leur  de- 
vient bientôt  insupportable,  et  plus  il  a été  mo- 
déré, plus  ils  le  méprisent  comme  faible  et 
impuissant.  VcuLil , quand  il  trouve  des  cœurs 
sourds  à ses  avis,  employer  la  force,  on  le  dé- 
clare tyrannique,  on  dit  qu'à  la  faiblesse  il  joint 
la  méchanceté.  En  attendant  les  ciTets  du  temps, 
il  n'y  a qu'un  grand  despotisme  qui  puisse 
dompter  les  partis  irrités.  Le  Directoire  était  ce 
gouvernenieiit  legal  et  modéré  qui  voulut  faire 
subir  le  joug  des  lois  aux  partis  que  lo  révotu- 
lion  avait  prodiiiU,  et  que  cinq  ans  de  lutte  et 
de  réaction  n'avaiciit  pas  encore  épuisés.  Ils  se 
eoaiisérent  tous,  comme  on  vient  de  le  voir,  au 
30  prairial,  pour  amener  sa  chute.  L’ennemi 
commun  renversé,  ils  sc  trouvaient  en  présence 
les  uns  des  autres  .sans  aucune  main  pour  les 
eonlenir.  On  va  voir  comment  ils  sc  compor- 
Icreiit. 


La  constitution,  quoique  n’étant  plus  qu’un 
fantôme,  n'élait  pas  abolie,  et  il  fallait  rem- 
placer par  une  ombre  le  Directoire  déjà  ren- 
versé, Gobicr  avait  remplacé  Trcilbard  ; il  fallait 
donner  des  successeurs  à Larcvellicrc  et  à Merlin. 
On  choisit  Roger-Ducos  et  Moulins.  Roger  Ducos 
était  un  ancien  girondin,  homme  honnête,  peu 
capable  et  tout  à fait  dévoué  a Sieyes.  II  avait  été 
nommé  par  l’influence  de  Sieyès  sur  les  Anciens. 
Moulins  çtnit  un  général  obscur,  employé  autre- 
fois dans  la  Vendée,  républicain  chaud  cl  intè- 
gre, nomme  coniinc  Gabier  par  rinflucncc  du 
parti  patriote.  On  avait  proposé  <raiitres  notabi- 
lités ou  civiles  ou  militaires,  pour  composer  le 
Directoire;  mais  elles  avaient  été  rejetées.  Il 
était  clair,  d'après  de  pareils  choix,  que  les 
partis  n'avaient  pas  voulu  se  donner  des  maîtres: 
ils  n'avaiciit  porté  au  Directoire  que  ces  mé- 
diocrités chargées  ordinairement  de  tous  les 
intérims. 

Le  Directoire  actuel,  composé,  comme  les  con- 
sinis,  de  partis  opposés,  était  encore  plus  faible 
et  moins  homogène  que  le  précédent.  Sieyes,  le 
seul  homme  $ii|>érieur  parmi  les  cinq  directeurs, 
rêvait,  cornine  on  l'a  \u,  une  nouvelle  organisa- 
tion politique.  11  était  le  elicf  du  parti  qui  se 
qualifiait  de  inodéré  ou  de  constitutionnel,  et 
dont  tons  les  membres  cependant  souhaitaient 
une  constitution  nouvelle.  11  u avait  de  collègue 
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dévoué  que  Roger  oDucos.  Moulins  et  Gohier, 
tous  deux  chnuds  patriolesy  incapables  de  con- 
cevoir autre  chose  que  ce  qui  existait,  voulaient 
la  constitution  actuelle,  mais  voulaient  rcxccuter 
et  rinlerprcler  dans  le  sens  des  patriotes.  Quant 
à Barras,  appelé  naturellement  à les  départager, 
qui  pouvait  compter  sur  lui?  Ce  cliaos  de  vices, 
de  passions,  d’intéréts,  d idées  contraires,  que 
présentait  la  république  mourante,  il  en  éUnt  à 
lui  seul  rcmbiciiie  vi>ant.  Lu  majorité,  dépen- 
dant de  sa  voix,  était  donc  commise  au  hasard. 

Sieyès  dit  assez  nettement  à ses  nouveaux 
collègues  qu'ils  prenaient  lu  direction  d'un  gou- 
vernement menucé  d'une  chute  prochaine,  muis 
qu'il  fallait  sauver  la  république  si  l’on  ne  pou- 
vait sauver  la  constitution.  Ce  langage  déplut 
fort  à Gühier  et  à Moulins,  et  fut  mal  accueilli 
par  eux.  Aussi  dès  le  premier  jour  1rs  scnlimenls 
parurent  jkîii  d’accord.  Sieyès  tint  le  même  lan- 
gage à Joubert,  le  général  qu’on  voulait  engager 
dans  le  parti  réorganisateur.  Mois  Joubert,  vieux 
soldat  de  l’armée  d'Italie,  en  avait  les  senti- 
ments; il  était  ebaud  patriote,  et  les  vues  de 
Sieyès  lui  parurent  sus}h.'cIcs.  11  s’en  ouvrit  sc- 
cretement  à Gohier  et  à Moulins,  cl  parut  se 
rattacher  enlièremenl  à eux.  Du  reste,  c'étaient 
In  des  questions  qui  ne  pouvaient  arriver  qu'til- 
térieurement  en  discussion.  Le  plus  pressant 
était  d'administrer  et  de  défendre  la  république 
luenneéc.  1^  nouvelle  de  la  bataille  de  lu  Trebbia, 
ré|>anduc  partout,  jetait  tous  les  esprits  dans 
l'alarme.  11  fallait  de  gnindes  mesures  de  salut 
publie. 

Le  premier  soin  d’un  gouvernement  est  de 
foire  tout  le  contraire  de  celui  qui  l'a  précédé, 
ne  fût-ce  que  pour  obéir  aux  passions  qui  l'ont 
fait  Irionipber.  Champiunnet,  ce  héros  de  Na])lcs 
si  vanté,  Joubert,  Bernadolle,  devaient  sortir 
des  fers  ou  de  lu  disgi’àce,  |>our  occuper  les  pre- 
miers emplois.  Ghuinpionnet  fut  mis  .sur-Ic- 
cbainp  en  liberté  et  nommé  général  d'une  nou- 
velle armée  <|u'un  se  pru{Misail  de  former  le  long 
des  Grandes  Alpes.  Ik'rnadotte  fut  chargé  du 
ministère  de  la  guerre.  Joubert  fut  apivelé  à 
eomiuander  rarniée  d'Italie.  Ses  Irionqdics  dans 
le  Tvrol,  sa  jeunesse,  son  caractère  héroïque, 
inspiraient  les  plus  grandes  espérances.  Les 
réorganisateurs  lui  souhiiiluienl  assez  de  succès 
et  de  gloire  pour  qu'il  piU  appuyer  leui's  projets. 
Le  choix  de  Joubert  était  fort  bon  sans  doute, 
mais  c’étuil  une  nouvelle  injustice  envci's  Moi'cau, 
t|ui  avait  si  généreusement  accepté  le  comman- 
deuieul  d'une  année  battue,  et  qui  l'avait  sauvée 


avec  tant  d’habileté.  Mais  Moreau  était  peu 
agréable  aux  chauds  patriotes,  qui  triomphaient 
dans  ce  moment.  On  lui  donna  le  commande- 
ment d’une  prétendue  armée  du  Rhin  qui  n'exis- 
tait pas  encore. 

11  y eut  en  outre  divers  changements  dans  le 
ministère.  Le  iniuistre  des  riminces,  Hamel,  qui 
avait  rendu  de  si  grands  services  depuis  l'insL')!- 
lation  du  Directoire,  et  qui  avait  administré 
pendant  celte  transition  si  difficile  du  papier- 
monnaie  au  numéraire,  Raniel  avait  partage 
Todieux  jeté  sur  l'ancien  Directoire.  Il  fut  si  vio- 
lemment attaqué  que,  malgré  reslime  qu’ils 
avaient  pour  lui,  les  nouveaux  directeurs  furent 
obligés  d'accepter  sa  démission.  On  lui  donna 
pour  successeur  un  huininc  qui  était  cher  aux 
patriotes,  cl  respectable  pour  tous  les  partis  : 
e'élait  Robert  Lindel,  raiieien  membre  du  comité 
de  s^dut  public,  si  indéceinmcnl  ollaquc  |>eo- 
dant  la  réaction.  Il  se  défendit  longtemps  contre 
la  proposition  d'nn  porU'fcuilIc  : rexpérienee 
qu'il  avait  faite  de  rinjuslice  des  partis  devait  peu 
l’engager  à rentrer  dans  les  alTuires.  Cependant 
il  y coiisenlil  par  dévouement  ù la  république. 

La  diplomatie  du  Directoire  u’avait  pas  clé 
moins  blâmée  que  son  administration  fmaneicrc. 
On  l'accusait  d'avoir  remis  la  république  en 
guerre  ovec  toute  l'Europe,  et  c'était  bien  ù tort, 
si  l'on  considère  surtout  quels  étaient  les  accu- 
sateurs. Les  accusateurs,  en  effet,  cUiient  les 
palriolcs  ciix-mèmcs,  dont  les  passions  avaient 
engagé  de  nouveau  la  guerre.  Ou  reprochait 
surtout  au  Directoire  l'expédition  d'Égypte,  na- 
guère si  vantée,  et  l'on  prétendait  que  celle 
expédition  avait  amené  la  rupture  avec  la  Porte 
et  la  Russie.  Le  ministre  Talleyrand,  déjà  peu 
agréable  aux  patriotes  comme  ancien  émigré, 
avait  encouru  toute  la  iTspnnsabililé  de  celte 
diplomatie,  et  il  était  si  vivement  attaqué  qu'il 
fallut  agir  avec  lui  comme  avec  Rninel,  et 
accepter  sa  démission.  On  lui  donna  pour  suc- 
cesseur lin  Wurlcinbcrgeois,  qui  sous  les  appa- 
rences de  la  bonhomie  allemande  cacbnil  un 
esprit  remarquable,  cl  qucM.  dcTalleyrnnd  avait 
recommandé  comme  l'bomme  le  plus  capable  de 
lui  succéder.  C'était  M.  Reinhard.  On  a dit  que 
ce  choix  n avait  été  que  jirovisoire , et  que 
M.  Reinhard  n'était  là  qu'en  attendant  lu  ino- 
nicnt  où  M.  de  Talleyrand  pourrait  être  rappelé. 
Leministèn;  de  la  justice  fut  retiré  à Lombrechls, 
n caiisi?  de  l'élal  de  sa  sanU%  et  donné  à Camba- 
cérès. On  plaça  à la  police  Bourguignoi],  ancien 
magistrat,  patriote  sincère  et  boniiélc.  Fouché, 
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cot  ex-jnrobin,si  .si  in<;inuant,qiie  Barras 

avait  inlërrssi'  Hnn.s  Ir  tnilîc  drs  rnmpagnies,  et 
pourvu  ensuite  de  l anihnssadeh  Milan,  Fouché, 
destitué  à couse  de  sa  conduite  en  Italie,  passait 
aussi  |>our  une  victime  de  l’ancien  Directoire.  Il 
devait  donc  prendre  part  au  triomphe  décerne  5 
toutes  les  victimes;  il  fut  envoyé  ?i  la  Haye. 

Tels  furent  les  principaux  ehangemenU  np- 
|H)rlés  nu  personnel  du  gouvenienient  et  des 
ariné^cs.  Ce  n élait  pas  tout  <jue  de  changer  les 
hommes , il  fallait  leur  fournir  de  nouveaux 
moyens  de  remplir  la  tâche  sous  laquelle  leurs 
prédécesseurs  avaient  succomW.  Les  patriotes, 
revenant,  suivant  leur  usage,  aux  moyens  révo- 
lutionnaires, soutenaient  qu’il  fallait  aux  grands 
maux  les  grands  remèdes.  Ils  proposaient  les 
mesures  urgentes  de  1793.  Apres  avoir  tout  re- 
fusé au  précédent  Directoire,  on  voulait  tout 
donner  ati  nouveau;  on  voulait  mettre  dans  ses 
mains  des  moyens  extraordinaires,  et  l'obliger 
même  d'en  user.  La  conimissicm  des  onze,  formée 
des  trois  eoinmissions  des  dé|K'nses,  des  fonds 
et  de  la  guerre,  et  chargée,  pendant  la  crise  de 
prairial,  d’aviser  aux  moyens  de  sauver  la  répu- 
blique, conféra  avec  les  membres  du  Directoire, 
et  arrêta  avec  eux  difréi*e*nles  mesures  qui  se 
ressentaient  «le  la  disposition  du  moment.  Au 
lieu  de  deux  cent  mille  hommes,  â prendre  sur 
les  rinq  classes  de  conscrits,  le  Diirctoire  put 
appeler  toutes  les  classe*.  Au  lieu  des  impôts 
pro|>nsés  par  raneien  Directoire,  el  repoussés 
avec  tant  d’nehariieinent  par  les  deux  opposi- 
tions, on  imagina  encore  nn  emprunt  forcé. 
Conformément  an  système  des  patriotes,  il  fut 
progressif,  c’csl-à-dire  qu'au  lieu  de  faire  contri- 
buer chacun  suivant  la  valeur  de  ses  impôts 
directs,  ce  qui  procurait  tout  de  suite  les  rôles 
de  la  contribution  foncière  et  personnelle  pour 
hase  de  répartition,  on  obligea  chacun  de  con- 
tribuer suivant  sa  fortune.  Alors  il  fallait  recou- 
rir au  jury  taxateur,  c’esl-ft-din»  frapper  les 
riches  par  le  moyen  d'une  commission.  Le  jiarti 
moyi  n rumliatlit  ce  projet  et  dit  qu’il  était  re- 
nouvelé de  la  terreur;  que  la  difliculté  de  la 
répartition  rendait  encore  cette  mesure  ineflicace 
et  nulle,  comme  les  anciens  emprunts  forcés. 
Les  patriotes  répundinuit  qu'il  fallait  faire  sup- 
porter les  frais  de  la  guerre,  non  pas  à toutes  les 
classes,  mais  aux  riches  seuls.  Les  mêmes  pas- 
sions employaient  toujours,  comme  on  le  voit, 
les  mêmes  raisons.  L’emprunt  forcé  et  progressif 
fut  déeréU‘  ; il  fut  fixé  à cent  millions,  et  déclaré 
remboursable  en  biens  nationaux. 


Oiitrc  ees  mesures  de  recrutement  et  de 
finances,  ml  dut  en  prendre  une  de  police  contre 
le  renouvellement  de  la  chouannerie  dans  le 
Midi  et  les  départements  de  l’Ouest,  théâtres  de 
l'ancienne  guerre  civile.  11  se  commettait  la  de 
nouveaux  brigandages^,  on  assassinait  les  aequé- 
rcurs  de  bien.*  nationaux,  les  hommes  réputés 
patriotes,  les  fonctionnaires  publies  : on  arrêtait 
surtout  les  diligences,  et  on  les  pillait.  Il  y avait 
parmi  les  auteurs  de  ces  brigandages  beaucoup 
d’anciens  Vendéens  et  chouans,  beaucoup  de 
membres  des  fameuses  eompagnics  du  Soleil,  et 
aussi  beaiiroup  de  conscriLs  réfractaires. Quoiqué 
ces  brigands,  dont  la  présence  annonçait  une 
espèce  de  dissolution  sociale,  eussent  pour  but 
réel  le  pillage,  il  était  évident,  d’après  le  choix 
de  leurs  victimes,  qu’ils  avaient  une  origine  po- 
litique. One  commission  fut  nommée  pour  ima- 
giner un  système  de  rt'pression.  Klle  proposa  une 
loi,  qui  fut  appelée  loi  des  otages,  et  qui  est 
demeurée  célèbre  sous  ce  titre.  Comme  on  attri- 
buait aux  parmUs  des  émigrés  jmi  ri*devanl  nobles 
la  plupart  de  ces  brigandages,  on  voulut  en  con- 
séquence les  obliger  à donner  des  otages.  Toutes 
les  fois  qu'une  commune  était  recnniitlo  en  état 
notoire  de  désonlre,  les  parents  ou  alliés  d’émi- 
grés, les  ei-devant  nobles,  les  ascendants  des 
individus  connus  pour  faire  partie  des  rassem- 
blements, étaient  considérés  comme  otages  et 
comme  civilement  et  personnellement  res|K)Jisa- 
bles  des  brigundag(*s  commis.  Les  administra- 
tions centrales  devaient  désigner  les  individus 
choisis  jwifr  otages,  et  les  faire  enfermer  dans 
des  maisons  choisies  pour  cet  objet.  Us  devaient 
y vivre  à leurs  frais  et  à leur  gré,  et  demeurer 
enfermés  [>eiidant  toute  la  durt’O  du  désordre. 
Quand  les  désordres  iraient  jusqu'à  l'assassinat, 
il  devait  y avoir  quatre  déportés  pour  un  assas- 
sinat. On  conçoit  tout  ce  qu’un  pouvait  dire 
|M)ur  ou  contre  celte  loi.  (/'était,  disaient  ses 
partisans,  le  seul  moyen  d’atteindre  les  auteurs 
des  désonlrcs,  et  ce  moven  était  doux  et  hu- 
main. (rétait,  répondaient  se.s  adversaires,  une 
loi  des  sus|HTts,  une  loi  révolutionnaire  qui, 
dans  l'impuissanee  d'atteindre  les  vrais  coupa- 
bles, frappait  en  musse,  et  commellait  toutes  les 
injustices  ordinaires  aux  lois  de  cette  nature.  En 
un  mot,  on  dit  pour  et  contre  tout  ce  qu’on  a vu 
ix’pélc  si  souvent  dans  celle  histoire  sur  les  lois 
révolulionnaires.  Mais  il  y avait  une  objection 
])lus  forte  que  tout(>s  les  antres  à faiiT  (‘ontn; 
celte  mesure  : ces  brigands  ne  provenant  que 
d’une,  véritable  dissolution  sociale,  le  seul  rc- 
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mède  ëUil  dans  une  réorganisation  vigoureuse 
de  rÉUt,  cl  non  dans  des  mesures  tout  k 
fait  discréditées,  et  qui  n’étaient  capables  de 
rendre  aucune  énergie  aux  ressorts  du  gouver- 
nement. 

La  loi  fut  adoptée  ajirès  une  discussion  assez 
vive,  où  les  partis  qui  avaient  été  un  moment 
d’accord  pour  renverser  l’ancien  Directoire  se 
séparèrent  avec  éclat.  A ces  mesures  importantes, 
qui  avaient  pour  but  d’armer  le  gouvernement 
de  moyens  révolutionnaires,  on  en  ajouta  qui, 
sous  d'autres  rapports,  limitaient  sa  puissance. 
Ces  mesures  accessoires  étaient  la  conséquence 
des  reproches  faits  k l'ancien  Directoire.  Pour 
prévenir  les  scissions  k l’avenir,  on  décida  que 
le  voeu  de  toute  fraction  électorale  serait  nul  ; 
que  tout  agent  du  gouvernement  cherchant  à 
inlluencer  les  élections  serait  puni  pour  attentat 
à la  souveraineté  du  peuple;  que  le  Directoire 
ne  pourrait  plus  faire  entrer  des  troupes  dans 
le  rayon  constitutionnel  sans  une  autorisation 
expresse;  qu'aucun  militaire  ne  pourrait  être 
privé  de  son  grade  sans  une  décision  d’un  con- 
seil de  guerre  ; que  le  droit  accordé  ou  Direc- 
toire de  lancer  des  mandats  d arrêt  ne  pourrait 
plus  être  délégué  à des  agents;  qu’aucun  em- 
ployé du  gouvernement  ou  fonctionnaire  quel- 
conque ne  pourrait  cire  ni  fournisseur,  ni  même 
intéressé  dans  les  marchés  de  fournitures;  qu’un 
club  ne  {murrait  être  fermé  sans  une  décision 
des  administrations  municipale  et  centrale.  On 
ne  put  pas  s'entendre  sur  une  loi  de  la  presse  ; 
mais  l'article  de  la  loi  du  il)  fructidor,  qui  don- 
nait au  Directoire  la  faculté  de  suppression  a 
l'égord  des  journaux,  n’en  demeura  pas  moins 
aboli,  et,  en  attendant  un  nouveau  projet,  la 
presse  resta  indéfiniment  libre. 

Telles  furent  les  mesures  prises  à la  suite  du 
30  prairial , soit  pour  réparer  les  prétendus 
abus,  soit  pour  rendre  nu  gouvernement  l'éner- 
gie dont  il  manquait.  Ces  mesures,  qu'on  prend 
dans  les  moments  de  crise,  a la  suite  d'un  chan- 
gement de  système,  sont  ininginces  pour  sauver  ' 
un  État,  et  arrivent  rarement  h temps  pour  le  . 
sauver,  car  tout  est  souvent  décidé  avant  quelles  | 
puissent  être  mises  à exéeulion.  Elles  fournissent 
tout  nu  plus  des  ressources  pour  l avcnlr.  L’em- 
prunt des  cent  millions,  les  nouvelles  levées,  ne 
|KHivaienl  être  exécutés  que  dans  quelques  mois. 
Cependant  l'effet  d'une  crise  est  de  donner  une 
secousse  è tous  les  ressorts  et  de  leur  rendre  une 
certaine  énergie.  Üernadotte  sc  bâta  d écrire  des 
circulaires  pressantes,  et  parvint  de  cette  ma- 


nière A accélérer  rorganisation  déjà  commencée 
des  bataillons  de  conscrits.  Robert  Lindel,  auquel 
l’emprunt  des  cent  millions  n’ouvrait  aucune 
ressource  actuelle,  assembla  les  principaux  ban- 
quiers et  commercants  de  la  capitale,  et  les 
engagea  à prêter  leur  crédit  A l'Etat.  Ils  y con- 
srnlirent,  et  prêtèrent  leur  signature  au  minis- 
tère des  finances.  Ils  se  formèrent  en  syndicat, 
et,  en  attendant  la  rentrée  des  impôts,  signèrent 
des  billets  dont  ils  devaient  être  remboursés  au 
fur  cl  A mesure  des  recettes.  C’était  une  espèce 
de  banque  temporaire  établie  pour  le  besoin  du 
moment. 

On  voulait  faire  aussi  de  nouveaux  plans  de 
campagne;  on  demanda  un  projet  A BernadoUe, 
qui  SC  hâta  d'en  présenter  un  fort  singulier, 
mais  qui  heureusement  ne  fut  pas  mis  à exécu- 
tion. Rien  n’était  plus  susceptible  de  combinai- 
sons multipliées  qu’un  champ  de  bataille  aussi 
vaste  que  celui  sur  lequel  on  opérait.  Chacun , 
en  y regardant,  devait  avoir  une  idée  différente; 
et  si  chacun  pouvait  la  proposer  et  la  faire 
adopter,  il  n’y  avait  pas  de  raison  jmiir  ne  pas 
changer  A chaque  instant  de  projet.  Si,  dans  la 
discussion,  la  diversité  des  avis  est  utile,  elle  est 
déplorable  dans  l'exécution.  Au  début,  on  avait 
pensé  qu'il  fallait  agir  A la  fois  sur  le  Danube  et 
en  Suisse.  Après  la  bataille  de  Stokacli,  on  ne 
voulut  plusagir  qu’en  Suisse,  et  l'on  supprima  l'ar- 
mée du  Danube.  En  ce  moment,  Bernadolle  |>en6a 
autrement;  il  prétendit  que  la  cause  dcssuccèsdes 
alliés  était  dans  la  facilité  avec  laquelle  ils  pou- 
vaient communiquer,  A travers  les  Alpes,  d’Alle- 
magne en  Italie.  Pour  leur  interdire  ces  moyens 
decommunieotion,  il  voulait  qu'on  leur  enlevât 
le  Saint-Gothard  cl  les  Grisons  a l'aile  droite  de 
ramicc  de  Suisse,  cl  qu'on  formât  une  nouvelle 
armée  du  Danube,  qui  reportât  lu  guerre  en 
Allemagne.  Pour  former  cctlc  armée  du  Danube, 
il  proposait  d'organiser  promptement  l'armée  du 
Rhin,  et  de  la  renforcer  de  vingt  mille  hommes 
enlevés  à Masséna.  C'était  compromettre  relui  ci, 
qui  avait  devant  lui  toutes  les  forces  de  l'ar- 
chiduc, et  qui  pouvait  être  accablé  pendant  ce 
revirement,  il  est  vrai  qu'il  eût  etc  bon  de  m- 
mener  la  guerre  sur  le  Danube,  mais  il  suffisait 
de  donner  A Masséna  les  moyens  de  prendre 
l'offensive,  pour  que  son  armée  devint  clle-mcme 
cette  armée  du  Danube.  Alors  il  fallait  tout 
réunir  dans  ses  mains,  loin  de  l'affaiblir.  Dans 
Je  plan  de  Bernadotte,  une  armée  (levait  être 
forini'C  sur  le^  Grandes  Alpes,  pour  couvnr  la 
frontière  contre  les  Ausli*u-Russes  du  coté  du 
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Piémont.  Joubcrl)  réunissant  les  débris  de 
toutes  les  années  dilalic,  et  renforcé  des  trou- 
pes disponibles  à rinlcricur)  devait  déboucher 
de  l’Apennin,  et  attaquer  Souwarow  de  vive 
force. 

Ce  plan,  fort  approuvé  par  Moulins,  fut  en- 
voyé aux  généraux.  Masséna,  fatigué  de  tous  ces 
projets  extravagants,  offrit  sa  démission.  On  ne 
racccpla  pas,  et  le  plan  ne  fut  point  mis  à exé- 
cution. Masséna  conserva  le  commandement  de 
toutes  les  troupes,  depuis  Bêle  jusqu'au  Saint- 
Gotliard.  On  persista  dans  le  projet  de  réunir 
une  armée  sur  le  Hhin  pour  couvrir  cette  ligne. 
On  forma  un  noyau  d'armée  sur  les  Alpes,  sous 
les  ordres  de  Championnet.  Ce  noyau  était  k peu 
prés  de  quinxc  mille  hommes.  On  envoya  tous 
les  renforts  disponibles  à Joubert,  qui  devait 
déboucher  de  l’Apennin.  On  était  au  milieu  de  la 
saison,  en  messidor  (juillet);  les  renforts  com- 
mençaient à arriver.  Un  certain  nombre  de 
vieux  bataillons,  retenus  dans  l’intérieur,  étaient 
rendus  sur  la  frontière.  Les  conscrits  s’organi- 
saient et  allaient  remplacer  les  vieilles  troupes 
dans  les  garnisons.  Enfin,  comme  les  cadres 
manquaient  {>our  la  grande  quantité  de  conscrits, 
on  avait  imaginé  d’augmenter  le  nombre  des  ba- 
taillons dans  les  demi-brigades  ou  régiments,  ce 
qui  permettait  d’incorporer  les  nouvelles  levées 
dans  les  anciens  corps. 

On  savait  qu’un  renfort  de  trente  mille  Russes 
arrivait  en  Allemagne,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Korsakow.  On  pressait  Masséna  de  sortir  de 
ses  positions  et  d'attoquer  celles  de  l'arcbiduc, 
pourUcberdc  le  battre  avant  sa  jonction  avec  les 
Russes.  Le  gouvernement  avait  parfaitement  rai- 
son sous  ce  rapport,  car  U était  urgent  de  faire 
une  tentative  avant  la  réunion  d’une  masse  de 
forces  aussi  imposante.  Cependant  Masséna  re- 
fusait de  prendre  l’offensive,  soit  qu'il  manquât 
ici  de  son  audace  accoutumée,  soit  qu’t]  attendit 
la  reprise  des  opérations  offensives  en  Italie.  Les 
militaires  ont  tous  condamné  son  inaction,  qui, 
du  reste,  devint  bientôt  heureuse  par  les  fautes 
de  l’ennemi,  et  qui  fut  rachetée  par  d’immortels 
services.  Pour  obéir  cependant  aux  instances  du 
gouvernement,  et  exécuter  une  partie  du  plan 
de  Bernadette,  qui  consistait  à empêcher  les 
Austro-Russes  de  communiquer  d'Allemagne  en 
Italie,  Masséna  ordonna  li  I.ceourhc  de  prolonger 
sa  droite  jusqu'au  Saint-Gothord , de  s’emparer 
de  ce  point  important  et  de  reprendre  les  Gri- 
sons. Par  cette  opération,  les  Grandes  Alpes 
rentraient  sous  la  doininatioii  des  Français,  et 
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les  armées  ennemies  qui  opéraient  en  Allemagne 
se  trouvaient  sans  communication  avec  celles  qui 
opéraient  en  Italie.  Lecourbe  exécuta  cette  en- 
treprise avec  l'intrépidité  et  la  hardiesse  qui  le 
signalaient  dans  la  guerre  de  montagnes,  et 
redevint  maître  du  Saint-Golbard. 

Pendant  ce  temps,  de  nouveaux  événements  se 
préparaient  en  Italie.  Souwarow,  obligé  par  la 
cour  de  Vienne  d’achever  le  siège  de  toutes  les 
places  avant  de  pousser  ses  avantages,  n’avait 
nullement  profité  de  la  victoire  de  la  Trebbia. 
Il  aurait  même  pu,  tout  en  se  conformant  à scs 
inslnictions,  se  réserver  une  masse  suffisante 
pour  disperser  entièrement  nos  débris;  mais  il 
n’avait  pas  assez  le  génie  des  combinaisons  mili- 
taires |K)ur  agir  de  la  sorte.  Il  consumait  donc 
le  temps  à faire  des  sièges.  Pcscbicra,  Pizzigbi- 
tonc,  la  citadelle  de  Milan,  étaient  tombées.  La 
citadelle  de  Turin  avait  eu  le  même  sort.  Les 
deux  places  célèbres  de  Mantoue  et  d’Alexandrie 
tenaient  encore,  et  faisaient  prévoir  une  longue 
résistance.  Kray  assiégeait  Mantoue,  et  Belle- 
garde  Alexandrie.  Malheureusement  toutes  nos 
places  avaient  été  confiées  à des  commandants 
dépourvus  ou  d'énergie  ou  d iostruclion.  L’artil- 
lerie y était  mal  servie,  parce  qu’on  n’y  avait 
jeté  que  des  corps  délabrés;  l'éloignement  de 
nos  années  actives , repliées  sur  l’Apennin, 
désespérait  singulièrement  les  courages.  Man- 
touc,  la  principale  de  ces  places,  ne  méritait  pas 
la  réputation  que  les  campagnes  de  Bonaparte 
lui  avaient  value.  Ce  n’était  pas  sa  force,  mais  la 
combinaison  des  événements,  qui  avait  prolongé 
sa  défense.  Bonaparte,  en  effet,  avec  une  dizaine 
de  mille  hommes,  en  avait  réduit  quatorze  mille 
à y mourir  des  fièvres  et  de  la  misère.  Le  géné- 
ral Lalour-Foissac  en  était  le  commandant  ac- 
tuel. C’était  un  savant  oflicier  du  génie;  mais  il 
n’avait  pas  l’énergie  nécessaire  pour  ce  genre  de 
défense.  Découragé  par  rirrcgularilé  de  la  place 
et  le  mauvais  état  des  forliGcations,  il  ne  crut 
pas  pouvoir  suppléer  aux  murailles  par  de  l’au- 
dace. D’ailleurs,  sa  garnison  était  insuffisante;  et 
après  les  premiers  assauts  il  parut  disposé  li  se 
rendre.  Le  général  Gardanoc  commandait  à 
Alexandrie.  11  était  résolu  , mais  point  assez 
instruit.  Il  repoussa  vigoureusentent  un  premier 
assaut  ; mais  il  ne  sut  jtas  voir  dans  la  place  les 
ressources  qu’elle  présentait  cororc. 

On  était  en  thermidor  (milieu  de  juillet)  ; plus 
d’un  mois  s’était  écoulé  depuis  la  révolution  du 
30  prairial  et  la  nomination  de  Joubert.  Moreau 
sentait  l’importance  de  prendre  l’offensive  avant 
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iu  cbulc  des  places,  et  de  dcbnuchcr,  avec  I nr- 
niée  réorgmiLiée  et  wiiforcife,  sur  les  Austro> 
Russes  dispersés.  Mnllieiireuscincnl  il  était  cii' 
chaîné  par  les  ordres  du  gouvcnicinent,  qui  lui 
avait  prescrit  daUeiidre  Juubert.  Ainsi,  dans 
cette  nialheurcuse  eaiiipagne,  ce  fut  une  suite 
d'urdres  intcnipcslifs  qui  amena  toujours  nos 
revers.  Le  changement  d'idées  et  de  plans  dans 
les  choses  d’exécution,  et  surtout  à la  guerre,  est 
toujours  funeste.  Si  Moreau,  auipicl  on  aurait 
dû  donner  le  eominandiunent  des  roriginc , 
l avait  eu  du  moins  depuis  la  journée  de  Cas- 
sono,  et  l’avait  eu  sans  partage,  tout  eût  été 
sauvé  ; mais  associé  tnnlùl  à Mocdnnald,  tantôt 
à Joubert,  onreiiipécha  |)oiir  la  seconde  et  ti*ui« 
sième  fois  de  réparer  nos  malheurs,  et  de  rele- 
ver l'honneur  de  nos  armes. 

Joubert,  qu’un  avait  voulu,  par  un  mariage  et 
des  caresses,  allaehcr  au  parti  qui  projetait  une 
réorgiinisiUioii,  |>erdit  un  mois  entier,  celui  de 
messidor  {juin  et  juillet),  à célébrer  ses  nocifs,  et 
manquii  ainsi  une  occasion  dt^isive.  On  ne  l'at- 
tacha pas  réellemciil  au  parti  dont  oii  voulait  le 
faire  l'appui,  car  il  resta  dévoué  aux  patriotes, 
et  un  lui  fit  pcrdi'c  inutilement  un  temps  pré- 
cieux. II  partit  en  disant  à su  jeune  épouse  : 
Tu  me  reverras  mort  ou  victorieux.  Il  einpurla, 
encUet,  la  résolution  héroïque  de  vaincre  ou  de 
mourir.  Ce  noble  jeune  liomiuc , en  arrivant  à 
rarmée  dans  le  milieu  de  Iberinidur  (premiers 
jours  dïtoût),  lémuigiia  lu  plus  gruiide  dérérenee 
au  iiiuilrc  cousoiniué  auquel  on  i'ap|>elail  ù suc- 
céder. Il  le  pria  de  rester  auprès  de  lui  pour  lui 
duniier  des  conseils.  Moreau,  tout  aussi  généreux 
que  le  jeune  général,  voulut  bien  assister  à su 
première  bataille,  cl  l'aider  de  ses  conseils  : 
noble  et  louchuntc  confraternité,  qui  honore  les 
vertus  de  nos  généntux  irpublicains,  et  (jui  ap- 
|»arlicnt  à un  temps  où  le  zèle  patriotique  rem- 
portait encore  sur  laïubilion  dans  le  cœur  de 
nos  guerriers  ! 

L'armée  française,  composée  des  débris  des 
armées  de  la  haute  Italie  et  de  Naples,  des  ren- 
forts arrivés  de  l'inlcrieur,  s’élrvait  à (|unranle 
mille  hommes,  parfaitement  réorganisés  et  hrû* 
laut  de  se  iiiesurcr  de  nouveau  avec  IVnuemi. 
Hicu  ii'égalait  le  patriotisme  de  ces  soldats,  qui, 
toujours  battus,  n'étaient  jamais  dccourugcs,  cl 
deiiîandaicnl  toujours  de  retourner  à renneini. 
Aucune  armée  républicaine  n u mieux  mérité  de 
la  France,  c-ar  aucune  n’a  mieux  ré{M)iidu  au 
reproche  injuste  fait  aux  Français  de  ne  pas 
savoir  sutqiorlci’  les  revers.  Il  est  vrai  qu'une 


partie  de  sa  fermeté  étoil  duo  au  brave  et  mo* 
destc  général  dans  lequel  elle  avait  mis  toute  sa 
confiance,  ot  qu'on  lui  enlevait  toujours  au 
moment  où  U allait  la  ramener  ù la  victoire. 

Ces  quarante  mille  hommes  étaient  indépen- 
dants des  quinze  mille  qui  devaient  servir,  sous 
Clianipionuct,  h former  le  noyau  de  l'armée  dos 
Grandes  Alpes.  Ils  avaient  débouché  parla  Bor- 
mida  sur  Acqui,  par  la  Boeehcllu  sur  Gavi,  cl  ils 
étaient  venus  se  ranger  en  avant  de  N'ovi.  Ces 
quarante  mille  hommes,  débouchant  à temps, 
avant  la  réunion  des  corps  occupés  ù foire  des 
sièges,  pouvaient  remporter  des  avantages  déci- 
sifs. Mais  Alexandrie  venait  d'ouvrir  ses  |>ortc6, 
le  4 thermidor  (2^  juillet).  Le  bruit  était  vague- 
ment répandu  que  Mantouc  venait  aussi  de  les 
ouvrir.  Celle  triste  nouvelle  fut  bientôt  confir- 
mée, et  l'on  apprit  que  la  capitulation  avait  été 
signée  le  thermidor  (50  juillet).  Kray  venait 
de  rejoindre  Sotiwarow  avec  vingt  mille  hommes; 
la  masse  agissante  des  Austro-Russes  se  trouvait 
actucHcment  de  soixante  cl  quelques  mille.  Il 
n'élait  donc  plus  possible  à Joubert  de  lutter  à 
chance  égale  contre  un  ennemi  si  supérieur.  11 
assembla  un  conseil  de  guerre  ; l'avis  général  fut 
de  rentrer  dans  l'Apennin,  et  de  se  borner  à la 
défensive,  eu  altcndunl  de  iiuuvelles  forces. 

Joubert  ollail  exécuter  sa  résolution,  lorsqu'il 
fut  prévenu  par  Souwarow,  et  obligé  d'accc|>tcr 
la  bataille.  L'armée  française  était  formée  en 
dclui-ccrcle,  sur  les  pentes  du  Moiite-Rotoiido, 
dominant  toute  la  plaine  de  Novi.  La  gauche, 
furméc  des  divisions  Grouchy  et  Lemoine,  s'éten- 
dait circulaireuieut  en  avant  de  Pasturana.  Elle 
avait  à dos  le  ravin  du  Riasco,  ce  qui  rendait  scs 
dernières  accessibles  à l'ennemi  qui  oserait  s eu- 
gager  dans  ce  ravin.  La  réserve  de  cavalerie, 
commandée  {>ar  Richcpanse,  était  en  arrière  de 
cette  aile.  Au  centre,  la  division  Laboissière 
couvrait  les  hauteurs  à droite  et  ù gauche  de  la 
ville  de  Novi.  La  division  Watrin,  à l'aile  di'oilc, 
défendait  les  accès  du  Münle-RoUmdo,  du  côté 
de  lu  roule  de  Turtoiic.  DoinhrowsLy  avec  une 
division  hlo<|uait  Serravallc.  Le  gênerai  Pérignun 
commandait  notre  aile  gauche,  Satnt-Cyr  notre 
centre  cl  notre  droite.  La  position  était  forte, 
bien  occupée  sur  tous  les  points,  et  diflicile  a 
emporter.  Cependant  quarante  mille  hommes 
contre  plus  de  soixante  mille  avaient  un  désa- 
vantage immense.  Souwarow  résolut  d’attaquer 
la  position  avec  sa  violence  uecouluniéc.  Il  porta 
Kray  vers  notre  gauche  avec  les  divisions  Oit  et 
lleliegarde.  Le  corps  russe  de  ÜerfeJden,  ayaut 
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eu  lètc  lavuiU'^ardc  de  lUgratioUf  devait  ulla- 
quer  nuire  centre  vers  Novi.  Mêlas,  drjncurc  un 
|)fu  en  arrière  avec  le  reste  de  larmée,  devait 
assaillir  notre  droite.  Par  une  combinaison  sin- 
gulière, ou  plutôt  }Mr  un  defaut  de  combinaison, 
les  attaques  devaient  être  successives,  et  non 
simultanées. 

Le  28  thermidor  (Ib  août  I79!))«  Kray  com- 
mença PatUiqiic  à cinq  heures  du  matin.  Uclle- 
gardc  attaqua  la  division  Groiirhy  à rextrème 
gauche,  ci  OU  In  division  Lemoine.  Ces  deux 
divisions  n étant  pas  encore  formées,  faillirent 
être  surprises  et  rompues.  La  résiatanec  opi- 
niâtre de  l'une  des  derni*brigndes  obligea  Kray 
à SC  jeter  sur  In  20*  légère,  qu’il  accabla  en  réu- 
nissant contre  elle  son  principal  effort.  Déjà  ses 
troupes  prenaient  pied  sur  le  plateau,  lors(|uc 
Joubert  accourut  au  galop  sur  le  lieu  du  dangiT. 
Il  n'était  plus  temps  de  songer  à la  retraite,  et 
il  fallait  tout  oser  |K)ur  rejeter  rennemi  au  bas 
du  plateau.  S'avançant  nu  milieu  des  tirailleurs 
pour  les  encourager,  il  reçut  une  balle  qui  Tal- 
toignit  près  du  cœur  et  rdteiidit  par  terre.  Pres- 
que expirant,  le  jeune  héros  criait  encore  à scs 
soldats:  Kn  avant,  mes  atnCs/  en  avant!  Cet  évé- 
nement pouvait  jeter  le  désordi*c  dans  l'année; 
mais  heureusement  Moreau  avait  accompagné 
Joubert  sur  ce  point.  Il  prit  surlc-clinmp  le 
commandement  qui  lui  était  déféré  par  la  con- 
fiance generale,  rallia  les  soldats,  bouillants  de 
n'ssentimcot,  et  les  ramena  sur  les  Autrichiens. 
Les  grenadiers  de  la  54*  les  chargèrent  a la 
ha'ionnctle,  et  les  précipitèrent  au  bas  de  la  col- 
line. Malheureusement  les  Français  n'avaient  pas 
encore  leur  artillerie  en  batterie,  et  les  Autri- 
chiens, nu  contraire,  sillonnaient  leurs  rangs  par 
une  grêle  d'obus  et  de  boulets.  Pendant  celle 
action,  Bellcgarde  tâchait  de  tourner  rexlrèiiie 
gauche  par  le  ravin  du  Iliasco,  qui  a déjà  été 
désigne  comme  donnant  accès  sur  nos  derrières. 
Déjà  il  s’cUiil  introduit  assez  avant,  lorsque 
Périgiioii,  lui  présentant  à propos  la  réserve 
coiuiuamlée  par  le  général  Clauscl,  rarréta  dans 
sa  muiThc.  Pérignon  acheva  de  le  culbuter  dans 
la  plaine,  en  le  faisant  charger  par  les  grenadiers 
de  Parlourueaux  et  par  la  cavalerie  de  Itirhc- 
panse.  Ce  coup  de  vigueur  débarrassa  Taiic 
gauche. 

Grâce  à la  singulière  combinaison  de  Souwa- 
row,  qui  voulait  rendre  ses  attaques  successives, 
notre  centre  n'avait  pas  encore  etc  attaqué.  Saint- 
Gyr  avait  eu  le  temps  de  faire  ses  dispositions, 
et  do  rapprocher  de  Nuvi  la  divUiou  W’atriii, 


AüiT  1791).  !53J 

formant  son  extrême  droite.  Sur  les  instances  do 
kray,  <|ui  demandait  à être  appuyé  par  uno 
attaque  vers  le  centre,  Bagration  s’était  enfiu 
décidé  à rnssuillir  avec  son  avant-garde.  La 
division  Laboissicrc,  qui  était  à la  gauche  de 
Novi,  laissant  approcher  les  Russes  de  Bagration 
à demi-portée  de  fusil,  les  accabla  tout  à coup 
d'un  feu  épouvantable  de  moiisquetcrie  et  de 
iiiitraitle,  et  couvrit  la  plaine  de  morts.  Bagra- 
lion,  sans  s’ébnmicr,  dirigea  alors  quelques 
Imtailinns  pour  tourner  Novi  par  noti\>  droite; 
mais,  rencontres  par  la  division  Walrin,  qui  sc 
rapprochait  de  Novi,  ils  furent  rejetés  dans  la 
plaine. 

On  était  ainsi  arrivé  à la  moitié  du  jour  sans 
que  notre  ligne  fût  entamée.  Sotiwarow  venait 
d'arriver  avec  le  corps  russe  de  Derfcldcn.  Il 
ordonna  uno  nouvelle  attaque  générale  sur  toute 
1.1  ligne.  Kray  devait  as.saültr  do  nouveau  la 
gauche,  Dcrfclden  cl  Bagration  le  centre.  Mêlas 
était  averti  do  hâter  le  pas,  pour  venir  acca- 
bler notre  droite.  Tout  étant  disposé,  l'enncini 
scbrniile  sur  toute  la  ligne.  Kray,  s’acharnant 
sur  notre  gauche,  essaye  encore  de  la  faire  assail- 
lir de  front  pur  OU;  mais  la  réserve  Clauscl 
repousse  les  troupes  de  Bellcgarde,  et  la  divi- 
sion Lemoine  culbute  OU  sur  les  pontes  des 
collines.  Au  centre,  Soui\nrow  fait  livrer  une 
attaque  furieuse  à droite  et  n gauche  de  Novi. 
l’nc  nouvelle  tentative  de  tourner  la  ville  est 
déjouée,  comme  le  mutin,  par  la  division 
Watriii.  Mallicureiiseinenl  nos  soldats,  entraî- 
nés par  leur  ardeur,  s'abandonnent  ln»p  vive- 
ment à la  poursuite  de  rennemi,  s’aventurent 
dans  la  plaine,  et  soûl  ramenés  dans  leur  posi- 
tion. A une  heure,  le  feu  sc  ralentit  de  nouveau 
|»ar  l'effet  de  la  fatigue  générale  ; mais  U recom- 
mence bientôt  avec  violence,  et  pendant  quatre 
heures  les  Français , immobiles  comme  des 
muraiiles,  ri^istenl  avec  une  admirable  froideur 
à toute  In  furie  des  Russes.  Ils  ii'nvnienl  fait 
encoi'C  que  des  iSeries  peu  considérables.  Les 
Auslru-Uusses,  au  contraire,  avaient  etc  horri- 
blement traités.  La  plaine  était  jonchée  de  leurs 
morts  et  de  leurs  blesses.  Malheureusement  le 
reste  de  l'armée  austro-russe  arrivait  de  Rivnita, 
sous  les  ordres  de  Mêlas.  Celte  nouvelle  irrup- 
tion allait  sc  diriger  sur  notre  droite.  Saint  Gyr, 
s'en  apm^vant,  ramène  la  division  Walrin,  qui 
s’était  trfip  engagée  dans  lu  jdaiiie,  et  la  dirige 
sur  un  plateau  à droite  de  Novi.  Mais  tandis 
qu'elle  opère  ce  mouvement,  elle  se  voit  déjà 
enveloppée  de  tous  côtés  par  le  corps  nombreux 
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de  Mêlas.  Celle  vue  la  saisit,  elle  se  rompt,  et 
gagne  le  plateau  en  désordre.  On  la  rallie  ccpcn> 
dont  un  peu  en  arrière.  Pendant  ce  temps,  Sou- 
warow,  redoublant  d’cflbrts  au  centre  versNovi, 
rejette  enfin  1rs  Français  dans  la  ville,  et  s’em* 
parc  des  hauteurs  qui  la  commandent  à droite 
et  ù gauche.  Dès  cet  instant,  Moreau,  jugeant  la 
retraite  nécessaire,  l'ordonne  avant  que  de  nou- 
veaux progrès  de  rennemi  interdisent  les  com- 
munications sur  Gavi.  A droite,  la  division 
Watrin  est  obligée  de  se  faire  jour  pour  rega- 
gner le  chemin  de  Gavi,  déjà  fermé.  La  division 
Laboissière  se  relire  de  Novi;  les  divisions  Le- 
moine et  Grouchy  se  replient  sur  Pasturana,  en 
essuyant  les  charges  furieuses  de  Kray.  Mallicu- 
rcuscmciil  un  bataillun  s'introduit  dans  le  ravin 
du  Riasco,  qui  passe  derrière  Pasturana.  Son  feu 
jette  le  désordre  dans  nos  colonnes  : artillerie, 
cavalerie,  tout  se  confond.  La  division  Lemoine, 
pressée  par  l'ennemi,  se  débande  et  se  jette  dans 
le  ravin.  Nos  soldats  sont  emportés  comme  la 
}H)u$sièrc  soulevée  par  le  vent.  Perignon  et 
Grouchy  rallient  quelques  braves,  pour  arrêter 
l'ennemi  et  sauver  rarlillcric;  mais  ils  sont 
sabrés,  et  restent  prisonniers.  Périgiion  avait 
reçu  sept  coups  de  sabre;  Grouchy,  six.  Le  brave 
(!olli,  ce  général  piëinontais  qui  s'était  si  distin- 
gué dans  les  premières  campagnes  contre  nous, 
cl  qui  avait  ensuite  pris  du  service  dans  notre 
armée,  se  forme  en  carré  avec  quelques  batail- 
lons, l'ésiste  jusqu'à  ce  qu’il  soit  enfoncé,  et 
tombe  tout  mutile  dans  les  mains  des  Russes. 

Après  ce  premier  moment  de  confusion,  l'ar- 
mée se  rallia  en  avant  de  Gavi.  Les  Austro- 
Russes  étaient  trop  fatigués  pour  la  poursui>TC. 
Elle  put  se  remettre  en  marclie  sans  être  inquié- 
tée. La  perte  des  deux  côtés  était  égale;  elle 
s'élevait  à environ  dixmillc  hommes  pour  chaque 
armée,  ftfais  les  blessés  et  les  tués  étaient  beau- 
coup plus  nombreux  dans  i'armeo  austro-russe. 
Les  Français  avaient  perdu  beaucoup  plus  de 
prisonniers.  Ils  avaient  )>erdu  aussi  le  général 
en  chef,  quatre  généraux  de  division,  trente- 
sept  bouches  à feu  et  quatre  drapeaux.  Jamais 
ils  n'uvaicnt  déployé  un  courage  plus  froid  cl 
plus  opiniâtre.  Ils  étaient  inférieurs  à l'ennemi 
du  tiers  nu  moins.  Les  Russes  avaient  montré 
leur  bravoure  fanatique,  mais  n'avaient  dû  l'avan* 
tnge  qu'au  nombre,  et  non  aux  combinaisons  du 
général,  qui  avait  montre  ici  la  plus  grande 
ignorance.  Il  avait,  en  clfct,  exposé  scs  colonnes 
à être  roilrailiées  l'une  après  l aulrc,  et  n'avait 
pus  assciî  n]>puyr  sur  uotjr  gauche,  poiul  «lu'il 


falloit  accabler.  Celte  déplorable  bataille  nous 
interdisait  définitivement  ritalic,  et  ne  nous 
permettait  plus  de  tenir  la  campagne.  Il  fallait 
nous  renfermer  dans  l'Apennin,  heureux  de 
pouvoir  le  conserver.  La  perte  de  la  bataille  ne 
pouvait  être  imputée  à Moreau,  mais  à la  cir- 
constance malheureuse  de  la  réunion  de  Kray 
à Souwarow.  Le  retard  de  Joubert  avait  seul 
causé  ce  dernier  désastre. 

Tous  DOS  malheurs  ne  se  bornaient  pas  à In 
bataille  de  Novi.  L'ex(>édition  contre  la  Hollande, 
précédemment  annoncée,  s’exécutait  enfin  par 
le  concours  des  Anglais  et  des  Russes.  Paul  P' 
avait  stipulé  avec  Pilt  un  traite  par  lequel  il 
devait  fournir  dix-sept  mille  Russes,  qui  se- 
raient à la  solde  anglaise,  et  qui  agiraient  en 
Hollande.  Après  beaucoup  de  diflicultés  vain- 
cues, rexpédilion  avait  été  préparée  pour  la  fin 
d'août  (commencement  de  fructidor).  Trente 
mille  Anglais  devaient  se  joindre  aux  dix  sept 
mille  Russes,  et  si  le  débarquement  s'oiîcctuait 
sans  obstacle,  on  avait  Fospérancc  certaine  d'ar- 
rneher  la  Hollande  aux  Français.  C'était  pour 
l’Angleterre  riiitérél  le  plus  cher;  et  n'cùt-ellc 
réussi  qu’à  détruire  les  Oottes  et  les  arsenaux  de 
la  Hollande,  elle  eût  encore  été  assez  payée  des 
frais  de  l'expédition.  Une  escadre  considérable  se 
dirigea  vers  la  Dalliquc,  pour  aller  chercher  les 
Russes.  Un  premier  dclachemenl  mit  à la  voile 
sous  les  ordres  du  général  Abercrombic,  )H)ur 
tenter  le  dcbai*qucmcnt.  Toutes  les  troupes  d’ex- 
pédition une  fois  réunies  devaient  se  trouver 
sous  les  ordres  supérieurs  du  duc  d'York. 

Le  point  le  plus  avantageux  pour  aborder  en 
Hollande  était  Fembouehure  de  la  Meuse.  On  me- 
naçait ainsi  la  ligne  de  retraite  des  Français,  cl 
l'on  abordait  très-près  de  la  Haye,  où  le  stat- 
liuudcr  avait  le  plus  de  partisans.  La  cuinmuditc 
d«‘S  côtes  fit  préférer  la  Nord-Hollande.  Aber- 
eroiiibie  se  dirigea  vers  le  Ilcldcr,  où  il  arriva 
vers  In  fin  d'août.  (Voir  la  tarte  de  la  Hollande.) 
Apres  bien  des  obstacles  vaincus,  il  débarqua 
près  du  Helder,  aux  envirous  de  Groot-Keeten, 
le  tO  fructidor  (27  août).  L**s  préparatifs  im- 
menses qu'avait  exigés  l'expédition,  cl  la  pré- 
sence de  toutes  les  escadres  anglaises  sur  les 
côtes,  avaient  assez  averti  les  Franreis  pour  qu'ils 
fusseul  sur  leurs  gardes.  Brune  cominandnil  à la 
fois  les  armées  hatave  et  française.  11  n'avait 
guère  sous  la  main  que  sept  mille  Français  et 
dix  mille  Hollandais,  commandés  ]>ar  Dnendcls. 
11  avait  dirigé  la  division  batave  aux  environs  du 
Helder,  et  dis{H>sé  aux  environs  de  Harlem  la 
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(Iivi<;inn  fpançnîst*.  Ahert*rombîe,  en  debarqunnt, 
nMïcontra  les  Hollandais  îi  Groot«Kceten,  les  re- 
poussa, et  parvint  ainsi  ù assurer  le  débarqiie- 
nicnl  de  scs  troupes.  Les  Hollandais  en  celte 
occasion  ne  manquèrent  pas  de  bravoure,  mais 
ne  furent  pas  dirigés  avec  assez  d'habiletc  par 
le  général  Daendels,  et  furent  obligés  de  se 
replier.  Brune  les  recueillit,  et  fît  ses  dispositions 
|)our  attaquer  promptement  les  troupes  débnr* 
qiiécs  avant  qu'elles  fussent  solidement  éUiblies 
et  qu'elles  eussent  été  renforcées  des  divisions 
anglaises  et  russes  qui  devaient  rejoindre. 

Les  Hollandais  montraient  les  ineilleiires  dis- 
positions. Les  gardes  nationales  s'étaient  ofTerU^s 
H garder  les  places,  ce  qui  avait  permis  à Brune 
de  mobiliser  de  nouvelles  troupes.  11  avait  np- 
|>elé  à lui  la  division  Dumonceau,  forte  de  six 
mille  hommes,  et  il  résolut  d'attaquer  dès  les 
premiers  jours  de  septembre  le  camp  où  venaient 
de  s'établir  les  Anglais.  Ce  camp  était  redouta- 
ble; c'était  le  Zip,  ancien  marais,  desséché  par 
l'industrie  hollandaise,  formant  un  vaste  terrain 
roupé  de  canaux,  hérissé  de  dignes,  et  couvert 
d'habitations.  Dix-sept  mille  Anglais  roceupnient, 
et  y avaient  fait  les  meilleures  dispositions 
défensives.  Brune  pouvait  l’assaillir  avec  vingt 
mille  hommes  au  plus,  ce  qui  était  fort  insuflfi- 
sanl  à cause  de  la  nature  du  terrain.  II  aborda 
cc  camp  le  22  fructidor  (8  septembre),  et,  après 
un  combat  opiniâtre,  fut  obligé  de  boltrc  en 
retraite,  et  de  sc  replier  sur  Amsterdam.  Il  ne 
|>ûuvait  plus  des  cet  instant  empêcher  la  réunion 
de  toutes  les  forces  anglo-russes,  et  devait  at- 
tendre la  formation  d’une  armée  française  pour 
les  combattre.  Cet  établissement  des  Anglais 
dans  la  Nord-Hollande  amena  révénement  qu'on 
devait  redouter  le  plus,  la  défection  de  la  grande 
flotte  hollandaise.  Le  Texel  n'nvnit  pas  été  fermé, 
et  l'amiral  anglais  Mitchell  put  y pénétrer  avec 
toutes  ses  voiles.  Depuis  longtemps  les  matelots 
hollandais  étaient  travaillés  par  des  émissaires  du 
prince  d’Orange;  è la  première  sommation  de 
l'amiral  Mitchell,  ils  s'insurgèrent,  et  forcèrent 
Slor)',  leur  amiral,  è sc  rendre.  Toute  la  marine 
hollandaise  sc  trouva  ainsi  au  pouvoir  des  An- 
glais, ce  qui  était  déjà  pour  eux  un  avantage  du 
plus  grand  prix. 

Ces  nouvelles,  arrivées  coup  sur  coup  è Paris, 
y produisirent  l'clTct  qu'on  devait  naturellement 
ne  attendre.  Elles  augmentèrent  la  fermentation 
des  partis,  cl  surtout  le  déchaînement  des  pa- 
triotes, qui  demandèrent,  avec  plus  de  chaleur 
que  jamais,  l'emploi  des  grands  moyens  révolu-  | 


lionnaires.  La  liberté  rendue  aux  journaux  et 
aux  clubs  en  avait  fait  renaître  un  grand  nom- 
bre. Les  restes  du  parti  jacobin  s'étaient  réunis 
dans  l'ancienne  salle  du  Manège,  où  avaient  siégé 
nos  premières  assemblées.  Quoique  la  loi  défen- 
dit aux  sociétés  populaires  de  prendre  la  forme 
d’assemblées  délibérantes,  la  société  du  Manège 
ne  s’en  était  pas  moins  donné,  sous  des  titrer 
différents,  un  président,  des  secrétaires,  etc.  On 
y voyait  figurer  rcx  minislrc  Boueholtc,  Drouot, 
Félix  Lepelieticr,  Aréna,  tous  disciples  ou  com- 
plices de  Rabœuf.  On  y invoquait  les  mènes  de 
Goujon,  de  Soubrany  et  des  vioUmes  de  Gre- 
nelle. On  y demandait,  en  style  de  1793,  la 
punition  de  toutes  les  sangsues  du  peuple,  le 
désarmement  des  roynlislos,  la  levée  en  masse, 
rétablissement  des  miinufacUires  d’armes  dans 
les  places  publiques,  et  la  restitution  des  canons 
et  des  piques  aux  gaixles  nationales,  etc.  On  y 
demandait  surtout  In  mise  en  accusation  des 
anciens  dirceleurs,  auxquels  on  attribuait  les 
derniers  désastres,  comme  étant  les  i*ésultats  de 
leur  administration.  Quand  la  nouvelle  de  la 
bataille  de  Novi  et  des  événements  de  Hollande 
fui  connue,  la  violence  n'eut  plus  do  bornes.  Les 
injures  furent  prodiguées  aux  généraux.  .Moreau 
fut  traité  de  Ulonneur;  Joubert  lui-même,  mal- 
gré sa  mort  héroïque,  fut  aeejisé  d’avoir  penlu 
l’armée  par  sa  lenteur  îi  la  rejoindre.  Sa  jeune 
épouse,  MM.  de  Sémonville,  Snintc-Foy,  Talley- 
rand,  auxquels  on  attribuait  son  mariage,  fu- 
rent accablés  d’outrages.  Le  gouvernement  hol- 
landais fut  accusé  de  trahison;  on  dit  qu’il  était 
composé  d'aristocrates,  de  stathoudériens,  enne- 
mis de  la  France  et  de  la  liberté.  Le  Journal 
fies  hommes  libres,  organe  du  même  parti  qui 
sc  réunissait  à la  salle  du  3Iancge,  répétait 
toutes  CCS  déclamations,  et  ajoutait  au  scandale 
des  paroles  celui  de  l'impression. 

Cc  déchaînement  causait  ù beaucoup  de  gens 
une  espèce  de  terreur.  On  craignait  une  nouvelle 
représentation  des  scènes  de  1703.  Ceux  qui 
s'appelaient  les  modérés,  les  politiques,  et  qui, 
à la  suite  de  Sieyès,  avaient  l’intention  louable 
et  la  prétention  hasardée  de  sauver  la  France 
des  fureurs  des  partis  en  la  constituant  une 
seconde  fois,  s’indignaient  du  déchaînement  de 
CCS  nouveaux  jacobins.  Sieyès  surtout  avait  une 
grande  habitude  de  les  craindre,  et  il  sc  pro- 
nonçait contre  eux  avec  toute  la  vivacité  de  son 
Inimcur.  Au  reste,  ils  pouvaient  paraître  redou- 
tables; car,  indépendamment  des  criards  et  des 
brouillons  qui  élulnicnt  leur  énergie  dans  les 
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clubs  on  (Inns  los  Journaux,  ils  coiuptnicnt  d(*$ 
partisans  plus  bmvrs,  plus  puissants,  et  par 
conséquent  plus  dangereux,  dans  le  gouverne- 
ment lui-mémc.  II  y avait  dans  les  conseils  tous 
les  patriotes  repoussés  une  première  fois  par  les 
scissions,  et  entrés  de  force  aux  élections  de 
cette  année,  qui,  en  langage  plus  modéré,  répé- 
taient h peu  près  ce  qui  sc  disait  dans  la  société 
du  Manège.  C'étaient  des  hommes  qui  ne  vou- 
laient pas  courir  In  clinnee  d'une  nouvelle  con- 
stitution, qui  SC  défiaient  d’ailleurs  de  ceux  qui 
voulaient  la  faire,  et  qui  craignaient  qu'on  ne 
eherchèt  dans  les  géniTaux  iin  appui  redouta- 
ble. Ils  voulaient  de  plus,  pour  tirer  lu  France 
de  ses  périls,  des  mesures  semblables  6 celles 
qu’avait  employées  le  comité  de  salut  publie.  Les 
Anciens,  plus  mesurés  et  plus  sages,  par  leur 
position,  partageaient  peu  cet  avis,  mais  plus  de 
deux  cents  membres  le  soutenaient  chaudement 
dans  les  Cinq-Cents.  II  n’y  avait  pas  seulement 
dans  le  nombre  des  têtes  chaudes,  comiiic  Au- 
gercau,  mais  des  hommes  sages  et  éclairés, 
comme  Jourdan.  Cos  deux  généraux  donnaient 
QU  parti  patriote  un  grand  ascendant  sur  les 
Cinq-Cents.  Au  Directoire,  le  parti  avait  deux 
voix  : Gohicr  et  Moulins.  Barras  restait  indécis; 
d’une  part,  il  se  défiait  de  Sieyès,  qui  lui  témoi- 
gnait peu  d’estime  et  le  regardait  comme  jmurri  ; 
d'autre  part,  il  eroignnit  les  patriotes  et  leurs 
extravagances.  II  hésitait  ainsi  li  se  prononcer. 
Dans  le  ministère,  les  patriotes  venaient  de 
trouver  un  appui  dans  nernadotte.  Ce  général 
était  bcnuroiip  moins  prononcé  que  la  plupart 
des  généraux  de  ruruiée  d’Italie,  et  l’on  doit  sc 
souvenir  que  sa  division,  en  arrivant  sur  le 
Tagliomenlo,  fui  en  querelle  avec  la  division 
Aiigcrcau  au  sujet  du  mol  vwnsieurf  quelle 
substituait  déjh  h (*elui  de  citot/f/i.  Mais  Berna- 
doUe  avait  une  ambition  inquiète;  il  avait  vu 
avec  humeur  la  confiance  accordée  Joubert  par 
le  parti  réorganisateur;  il  croyait  qu’on  songeait 
il  Moreau  depuis  la  mort  de  Joubert,  et  celle 
circonstance,  l'Indisposanl  contre  les  projets  de 
réorganisation,  le  rallacliuil  entièrement  aux 
palriules.  Le  général  Marbol,  commandant  de  la 
plnec  de  Paris,  républicain  violent,  était  dans 
les  mêmes  dispositions  que  Bcriiadolto. 

Ainsi,  deux  eciits  députés  prononcés  dans  les 
Cinq-Cents,  è la  tète  desquels  se  trouvaient  deux 
généraux  célèbres,  le  luiuislre  de  la  guerre,  le 
commandant  de  la  plnec  de  Paris,  deux  direc- 
teurs, quantité  de  journaux  et  de  clubs,  im  reste 
eousidérable  d'hommes  compromis,  et  juopres 


aux  coups  de  main,  jMmvaicnl  e.nuscp  quelque 
cfTroi  ; et  bien  que  le  parti  montagnard  ne  pût 
renaître,  on  conçoit  les  craintes  qu'il  inspirait 
encore  des  hommes  tout  pleins  des  souvenirs 
de  1795. 

On  était  peu  satisfait  du  magistrat  Bourgui- 
gnon fH)ur  l’exercice  des  fonctions  de  la  police. 
C'était  un  honnête  citoyen,  mais  trop  peu  avisé. 
Barras  proposa  à Sieyès  sa  créature,  qu'il  venait 
d'envoyer  A l’ambassade  de  Hollande,  le  souple 
et  astucieux  Fouché.  Ancien  membre  des  jaco- 
bins, instruit  parfaitement  de  leur  esprit  et  de 
leurs  secrets,  nullement  attaché  à leur  cause,  ne 
cherchant  au  milieu  du  naufrage  des  partis  qu'à 
sauver  sa  fortune,  Fouché  était  éminemment 
propre  à espionner  ses  anciens  amis,  et  à ga- 
rantir le  Directoire  de  leurs  projets.  Il  fut  accepté 
par  Sieyès  et  Rogcr-Ducos,  et  obtint  le  ministère 
de  la  police.  C'était  une  précieuse  acquisition 
dans  les  circonstances.  11  confirma  Barras  dans 
ridée  de  sc  ratlacfier  plutôt  au  parti  réorgani- 
sateur qu’au  parti  patriote,  parce  que  ce  dernier 
n'nvait  point  d’avenir,  cl  pouvait  d’ailleurs  l'en- 
Iraliier  trop  loin. 

Cette  mesure  prise,  la  guerre  aux  patriotes 
commença.  Sieyès,  qui  avait  sur  les  Anciens  une 
grande  influence,  parce  que  ce  conseil  était  tout 
composé  des  modérés  et  des  jMlitiffuct,  usa  de 
celte  influence  pour  faire  fermer  la  nouvelle 
société  des  jacobins.  La  salle  du  Manège,  atte- 
nant aux  Tuileries,  était  comprise  dans  l'en- 
ceinte  du  palais  des  Anciens.  Chaque  conseil 
ayant  la  police  de  son  enceinte,  l(is  Anciens 
pouvaient  former  la  salle  du  Manège.  Kn  effet, 
la  coniiiiission  des  inspecteurs  prit  un  arrêté,  et 
défendit  toute  réunion  dans  celte  salle.  Tnc 
simple  sentinelle  placée  à la  porte  suffit  pour 
empêcher  la  réunion  des  nouveaux  jacobins. 
C'était  là  une  preuve  que,  si  les  déclamations 
étaient  les  mêmes,  les  forces  ne  l'étaient  pins. 
Cet  arrêté  fut  motivé  auprès  du  conseil  des 
Anciens  par  un  rapport  du  député  Cornel.  Cour- 
tois, le  inèiiie  qui  avait  fait  le  nipporl  sur  le 
9 thermidor,  (m  profita  pour  faire  une  nouvelle 
dénonciation  contre  les  conipIoLs  des  jacobins. 
8a  dénonciation  fut  suivie  d’une  délibération 
leuduiil  à ordonner  un  rapport  sur  ce  sujet. 

Les  pntriot(*s,  chassés  de  la  salle  du  Manège, 
se  relirèreiil  dans  un  vaste  loeiil,  rue  du  Bïic,  et 
rccomnieneèreul  là  leurs  déelaniatinns  habi- 
tuelles. Leur  organisation  en  assemblée  délÜHv 
rante  demeurant  la  même,  la  constitution  don- 
nait au  pouvoir  exécutif  le  droit  <lc  dissoudre 
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leur  soriël^.  Sîeyos,  Rogrr-T)iioos  et  Barros,  « 
rinstigntion  de  Fouclië,  se  dëiMdèrent  ù la  fer- 
mer. Collier  et  Moulins  nVlaient  pas  de  cet  avis, 
disant  (|ue,  dans  le  danger  présent,  il  fallait  m- 
TÎver  l'esprit  public  pa^  des  clubs  ; cpie  la  société 
des  nouveaux  jacobins  renfermait  de  mauvaises 
têtes,  mais  point  de  factieux  redoutables,  puis- 
qu'ils avaient  cédé  devant  une  simple  sentinelle 
quand  la  salle  du  Manège  avait  été  fermée.  Leur 
avis  ne  fut  pas  écouté,  et  la  diH:ision  fut  prise. 
L’exécution  en  fut  renvoyée  après  la  célébration 
de  l'anniversaire  du  10  août,  qui  devait  avoir 
lieu  le  25  thermidor.  Sieyès  était  président  du 
Directoire;  à ce  titre,  il  devait  parler  dans 
celte  solennité.  11  fit  un  discours  remarquable, 
dans  Icfjuel  il  s'attachait  à signaler  le  danger 
que  les  nouveaux  anarebistes  faisaient  courir 
h la  république,  et  les  dénonçait  comme  des 
conspirateurs  dangereux,  rêvant  une  nouvelle 
dictature  révolutionnaire.  Les  patriotes  présents 
h la  cérémonie  accueillirent  mal  ce  disc'ours, 
et  poussèrent  quelques  vociférations.  Au  mi- 
lieu des  salves  d’artillerie,  Sieyès  et  Barras 
crurent  entendre  des  balles  siffler  è leurs 
oreilles.  Ils  rentrèrent  au  Directoire  fort  ir- 
rités. Se  dcTiant  des  autorités  de  Paris , ils 
résolurent  d'enlever  le  commandement  de  la 
place  au  général  Marbot,  qu'on  accusait  d'être 
un  chaud  patriote  et  de  participer  aux  préten- 
dus complots  des  jacobins.  Fouclic  proposa  è sa 
place  Lefebvre,  brave  général,  ne  connaissant 
que  la  consigne  militaire,  et  tout  h fait  étranger 
aux  intrigues  des  partis.  Marbot  fut  donc  desti- 
tué, et  le  surlendemain,  l’arrélé  qui  ordonnait 
la  clûturc  de  la  société  de  la  rue  du  Bac  fut 
signifié. 

Les  patriotes  n'opposcrent  pas  ]>Ius  de  résis- 
tance & la  rue  du  Bac  que  dans  la  salle  du  Ma- 
nège. Ils  SC  retirèrent  et  demeurèrent  définiti- 
vement séparés.  Bfnis  il  leur  restait  les  journaux, 
et  jls  en  firent  un  redoutable  usage.  Celui  qui 
SC  qualifiait  Journal  des  //oninies  lihres  déclama 
avec  une  extrême  violence  contre  tous  les  mem- 
bres du  Directoire  qui  étaient  connus  pour  avoir 
approuvé  la  délibération.  Sieyès  fut  traité  cruel- 
lement. Ce  prêtre  perfide,  dmient  les  journaux 
patriotes,  a vendu  la  république  à la  Prusse.  Il 
est  convenu  avec  cette  puissance  de  rétablir  en 
France  la  monnrebic,  et  de  donner  In  courunne 
B Brunswick.  Ces  accusations  n*n\ aient  d’autre 
fondement  que  rupiniuii  bien  connue  de  Sieyès 
sur  la  constitution,  et  son  séjour  en  Prusse.  Il 
répétait,  eu  effet,  tous  les  jours  que  les  brouil- 


lons et  les  bavards  rendaient  tout  gouvernement 
impossible;  qu'il  fallait  concentrer  l'autorité; 
que  la  liberté  pouvait  être  eompallble  nu'ine 
avec  la  inonnrcliic,  témoin  rAnj;lelciTe;  mais 
qu'elle  était  incompatible  avec  celte  domination 
successive  de  tous  les  partis.  On  lui  prêtait  mémo 
cet  autre  propos,  que  le  nord  de  tf-jurope  était 
plein  de  princes  ÿUijes  et  modéréHfqui  pourraientt 
avec  une  forte  constitution,  faire  U bonheur  de 
la  France.  Ces  propos,  vrais  ou  faux,  suffisaient 
pour  qu'on  lui  préüU  des  complots  qui  n'exis- 
Inicnt  que  dans  l'imagination  de  ses  ennemis. 
Barras  n'était  pas  mieux  traité  que  Sieyès.  Les 
ménagements  que  les  patriotes  avaient  eus  long- 
temps |>our  lui,  parée  qu’il  les  avait  toujours 
flattés  de  son  appui,  avaient  eessé.  Ils  le  décla- 
raient maintenant  un  traître,  un  homme  pourri, 
qui  n'était  plus  bon  è aucun  parti.  Fouché,  son 
conseil,  apostat  comme  lui,  était  poursuivi  de.s 
mémos  reproches.  Rogcr-Ducos  n’était,  suivant 
eux,  qu'un  imbécile,  adoptant  aveuglément  l'uvis 
de  deux  traîtres. 

La  liberté  de  la  presse  était  illimitée.  La  loi 
projwsée  par  Berlier  n'ayant  pas  été  aecucitlic, 
il  n'existait  qu'un  moyen  |K>ur  attaquer  les  écri- 
vains, c'était  de  faire  revivre  Une  loi  de  la  Con- 
vention contre  ceux  qui,  par  des  actions  ou  par 
des  écrits,  tendraient  au  renversement  de  la  ré- 
publique. Il  fallait  que  cette  intention  fût  dé- 
montrée pour  que  la  loi  devint  applicable,  et 
alors  la  loi  portait  peine  de  mort.  Il  était  donc 
ini|H)ssiblc  d’en  faire  usage.  Une  nouvelle  loi 
avait  été  demandée  au  Corps  législatif,  et  l'on 
décida  qu'on  s'en  occuperait  sur-lc  clinmp.  Mais 
en  attendant,  le  déclinlnement  continuait  avec  la 
même  violence  ; cl  les  trois  directeurs  coni|>osant 
la  majorité  déclaraient  qu’il  était  impossible  de 
gouverner.  Ils  imaginèrent  d'appliquer  k ce  cas 
l’article  144  de  la  constitution,  qui  donnait  au 
Directoire  le  droit  de  Innr^^r  des  mandais  d'arrêt 
contre  les  auteurs  ou  complices  des  complots  tra- 
més contre  la  république.  11  fuliuit  singulière- 
ment torturer  ect  article  pour  l’appliquer  aux 
journalistes.  Cependant,  cümmec'êtait  un  moyen 
d'arreUT  le  débordement  de  leurs  écrits  en  sai- 
sissant leurs  presseseten  les  arrêtant  eux-mêmes, 
la  majorité  directoriale,  sur  l'ovis  de  Fouché, 
lança  des  mandats  d’arrêt  contre  les  auteurs  de 
onze  journaux,  et  fit  mettre  le  scellé  sur  leurs 
presses.  L’arrête  fut  signifié  le  1 7 fruclldsr  (3  sep- 
tembre) au  Corps  législatif,  cl  produis!  un  sou- 
lèvement de  la  part  des  patriotes.  On  cria  au 
coup  d'Ktat,  è la  dictature,  etc. 


MVUE  QUARANTF.-DEirXIÈME. 


Telle  éUiit  Ifi  situation  des  choses.  Dans  le  Di*  j 
rcctoire,  dans  les  conseils,  partout  enfin,  les 
ViOflêvèHf  \cs  politlqucH f luttaient  contre  les  pa« 
triüles.  Les  premiers  avaient  la  majorité  dans  le 
Directoire  comme  dans  les  conseils.  Les  patriotes 
étaient  en  minorité,  mais  ils  étaient  ardents,  et 
faisaient  assez  de  bruit  pour  épouvanter  leurs 
advci'saires.  Heureusement  les  moyens  étaient 
usés  comme  les  partis,  et  de  part  et  d’autre  on 
pouvait  se  faire  beaucoup  plus  de  peur  que  de 
mal.  Directoire  avait  fermé  deux  fois  la  nou> 
vetlc  société  des  jacobins  et  supprimé  leurs  jour> 
nnux.  Les  patriotes  criaient,  menaçaient,  mais 
n'uvnicnt  plus  assez  d’audace  ni  de  partisans  pour 
attaquer  le  gouvernement.  Dans  celte  situation, 
qui  durait  depuis  le  ÔO  prairial,  c’est-à-dire  de* 
puis  près  de  trois  mois,  on  eut  fidéc,  si  ordi* 
nairc  ù la  veille  des  événements  décisifs,  d’une 
réconciliation.  Beaucoup  de  députés  de  tous  les  ! 
ciUés  proposèrent  une  entrevue  avec  les  membres 
du  Directoire  pour  s’expliquer  et  s'entendre  sur 
leurs  griefs  réciproques.  « Nous  aimons  tous  la 
liberté,  disaient-ils,  nous  voulons  tous  la  sauver 
des  périls  auxquels  elle  sc  trouve  exposée  par  la 
défaite  de  nos  armées;  tâchons  donc  de  nous  en-  | 
tendre  sur  le  choix  des  moyens,  puisque  ce  choix  ^ 
est  notre  seule  cause  de  désunion.  » L’entrevue  | 
eut  lieu  chez  Barras.  Il  n’y  a pas  et  il  ne  peut  \ 
pas  y avoir  de  réconciliation  enlise  les  partis, 
car  il  faudrait  qu'ils  renonçassent  ù leur  but,  ce 
qu’on  ne  peut  obtenir  d’une  conversation.  Les 
députés  patriotes  sc  plaignirent  de  ce  qu’on  por- 
lait  tous  les  jours  de  complots,  de  ce  que  le  pré- 
sident du  Directoire  avait  lui-méme  signalé  une 
classe  d’iiomines  dangereux  et  qui  méditaient  la 
ruine  de  la  république.  Ils  demandaient  qifon 
désignât  quels  étaient  ces  hommes,  afin  de  ne 
pas  les  confondre  avec  les  patriotes.  Sieyès,  à qui 
celte  interpellation  s’adressait,  répondit  en  rap-> 
pelanUn  conduite  des  sociétés  populaires  et  des 
journaux,  et  en  signalant  les  dangers  d’une  nou- 
velle anarchie.  On  lu!  demanda  encore  de  dé- 
signer les  véritables  anarchistes,  pour  sc  réunir 
contre  eux  cl  les  eombaltrc.  u Et  comment  nous 
réunir  contre  eux,  dit  Sieyès,  quand  tous  les 
jours  les  membres  du  Corps  législatif  montent  a 
la  tribune  pour  les  appuyer?  — C’est  donc  nous 
que  vous  attaquez?  repartirent  les  députés  aux- 
quels Sieyès  venait  de  faire  cette  réponse.  Quand 
nous  voulons  nous  expliquer  avec  vous,  vous 
nous  injuriez  cl  nous  repoussez.»  L’humeur  arri- 
vant, siir-lc-cbamp  on  sc  sépara,  en  s'adressant 
des  paroles  plus  menaçantes  que  conciliulriccs. 


I Inmiédiatemcnt  après  celte  entrevue,  Jourdan 
forma  le  projet  d’une  proposition  importante, 
celle  de  déclarer  la  patrie  en  danger.  Celte  de- 
claration  entrainailln  levée  en  masse  et  plusieurs 
grandes  mesures  révolutionnaires.  Elle  fut  pré- 
sentée aux  Cinq-Cents  le  27  fructidor  (15  sep- 
tembre). Le  parti  modéré  la  combattit  vivement, 
en  disant  que  cette  mesure,  loin  d’ajouter  a la 
force  du  gouverneiiicnt,  ne  ferait  que  la  dimi- 
nuer, en  excitant  des  craintes  exagérées  et  des 
agitations  dangereuses.  Les  poiriotes  soutinrent 
qu’il  fallait  donner  une  grande  commotion  pour 
réveiller  l’esprit  public  et  sauver  la  révolution. 
Ce  moyen,  excellent  en  1795,  ne  pouvait  plus 
réussir  aujourd’hui,  et  n’était  qu’une  application 
erronée  du  |)assé.  Lucien  Bonaparte,  Bouhiy  (de 
la  Meurtlie),  Chénier,  le  combattirent  vivement, 
et  l'on  obtint  rajounicmcnl  au  lendemain.  Les 
patriotes  des  clubs  avaient  entouré  le  |Kilais  des 
Cinq-Cents  en  liimulle,  et  ils  insultèrent  plu- 
sicursdépulés.Onrépanditqucficrnadotte,  pressé 
par  eux,  allait  monter  à cheval,  sc  mettre  à leur 
tctc  et  faire  une  journée.  Il  est  certain  que  plu- 
sieurs des  brouillons  du  parti  Ty  avaient  forte- 
ment engagé.  On  pouvait  craindre  qu'il  ne  sc 
laissât  entraîner.  Barras  et  Fouché  le  virent  et 
cherchèrent  è s’expliquer  avec  lui.  Ils  le  trou- 
vèrent plein  de  ressentiment  contre  les  projets 
qu’il  disait  avoir  clé  formés  avec  Joubert.  Barras 
et  Fouché  lui  ossurèrtuit  qu’il  n'en  était  rien,  et 
l’engagèrent  è demeurer  tranquille. 

Ils  retournèrent  auprès  de  Sieyès,  et  con>iii- 
reiit  d'arracher  h Bcrnadolle  sa  démission,  sans 
la  lui  donner.  Sieyès,  s’entretenant  le  jour  même 
avec  Benmdollc,  l'amena  ù dire  qu'il  désirait  re- 
prendre bientôt  un  service  actif,  cl  qu’il  regar- 
derait le  commandement  d’une  armée  comme  In 
plus  douce  ri^ompense  de  son  ministère.  Siir-le- 
chanip,  interprétant  celte  réponse  comme  la 
demande  de  sa  démission,  Sieyès,  Barras  cl 
Rogcr-Ducos  résolurent  d’écrire  à Derimdotte  ^ue 
sa  démission  était  acceptée.  Ils  avaient  saisi  le 
moment  où  Gobicr  et  Moulins  étaient  absents 
pour  prendre  celte  détermination.  Le  lendemain 
même,  lu  lettre  fut  écrite  h BcrnadoUc.  Celui-ci 
fut  tout  étonné,  et  répondit  au  Directoire  une 
lettre  très-amère,  dans  laquelle  il  disait  qu'on 
acceptait  une  démission  qu'il  u’avoit  pas  doniu«, 
et  demandait  son  traitement  de  réforme.  La  nou- 
velle de  cette  destitution  déguisée  fut  annoncée 
aux  Cinq-Cents  au  moment  où  l'on  allait  voler 
sur  le  danger  de  la  patrie.  Elle  excita  une  grande 
rumeur.  » On  prépare  des  coups  d'Etat,  s'ccric- 
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rrnt  les  {>nlriules.  — Jurons,  ilil  Jmirdnn,  de 
mourir  sur  nos  chaises  curnlcs!  — Ma  Idtc  loin- 
hern,  sVeria  Aiigrrcau,  avant  qu  i)  soit  porté  at- 
tcintcù  la  n'présentalion  naliunalo.  n Enfin,  apK‘S 
un  grand  tunuilte,  on  alla  aux  voix.  A une  ina< 
jorité  de  deux  cent  qiiaixmtc-einq  contre  cent 
soixante  cl  onze  voix,  la  proposition  de  Jourdan 
fut  n'jctée,  et  la  patrie  ne  fut  point  déclarée  en 
danger. 

Quand  les  deux  directeurs  Gohier  cl  Moulins 
apprirent  le  renvoi  de  Bernadollc,  décidé  sans 
leur  participation,  ils  se  plaignirent  à leurs  col- 
lègues, en  disant  qu'une  pareille  mesure  ne  de- 
vait pas  être  prise  sans  le  concours  des  cinq  direc- 
teurs. ■ Nous  formions  la  majorité,  reprit  Sieyès, 
et  nous  avions  le  droit  de  faire  ce  que  nous  avons 
fait.  > Gohier  et  Moulins  allèrent  sur-lc-clinnip 
rendre  une  visite  olTicielIc  à ncrnadotlc,  et  ils 
curent  soin  de  le  faire  avec  le  plus  grand  éclat. 

L'administration  du  département  de  la  Seine 
inspirait  aussi  quelque  détinncc  à la  majorité  di- 
rcetorialc,  elle  fut  changée.  Dubois  de  Crnncé 
remplaça  BcrnndoUc  au  ministère  de  lo  guerre. 

La  désorganisation  était  donc  complète  sous 
tous  les  rapports  : battue  nu  dehors  par  la  coali- 
tion, presque  bouleversée  au  dedans  par  les  par- 
tis, la  république  semblait  menacée  d'une  chute 
prochaine.  11  fallait  qu’une  force  surgit  quelque 
|)art,  soit  pour  dompter  les  factions,  soit  pour 
résister  aux  étrangers.  Cette  force,  on  ne  pouvait 
plus  l'espérer  d'un  parti  vainqueur,  car  ils 
étaient  tous  également  usés  etdiscrédités,  elle  ne 
pouvait  naître  que  du  sein  des  armées,  où  réside 
la  force,  et  In  force  silencieuse,  régulière,  glo- 
rieuse, comme  elle  convient  ù une  nation  fatiguée 
de  l'agitation  des  disputes  et  de  la  confusion  des 
volontés.  Au  milieu  de  cette  grande  dissolution, 
les  regards  erraient  sur  les  hommes  illustrés  pen- 
dant la  révolution,  et  sembiaient  chercher  un 
chef,  /fne  fautplufi  de  bavardât  avait  dit  Sieyès, 
il  faut  une  tête  et  une  épée.  La  télé  était  trouvée, 
cor  il  était  au  Directoire.  On  cherchait  une  épée. 
Hoche  était  mort;  Jouhert,  que  sa  jeunesse,  sa 
bonne  volonté,  son  héroïsme,  recommandaient 
Il  tous  les  amis  de  la  république,  venait  d'expirer 
à Novi.  Moreau,  jugé  le  plus  grand  homme  de 
guerre  parmi  les  généraux  restés  en  Europe, 
avait  laissé  dans  les  esprits  l'impression  d'un  ca- 

* Il  faut  dire  que  cet  ordre  est  contesté.  On  connaît  un 
•frété  do  Directoire,  signé  «le  Treillunl,  DarTss  et  I an‘\el- 
liére,  et  date  du  7 pmirisi.qiii  rappelle  Bunaparte  en  Kiirupe. 
Larvvciliére,  daiib  »es  SJcmuircs,  déclare  ne  pus  se  soiiTcnir 


radère  froid,  indécis,  peu  ciUreprennnl,  et  peu 
jaloux  de  se  charger  d’une  grande  responsabilité. 
Massénn,  Tiin  de  nos  piu.s  grands  généraux, 
n'avait  pas  encore  acquis  In  gloire  tl'étre  notre  sau- 
veur, On  ne  voyait  d’ailleurs  en  lui  qu'un  soldat. 
Jotirdtm  venait  d'étre  vaincu.  Atigcrcau  était  un 
esprit  turbulent,  llcrnndoUe  un  esprit  inquiet, 
et  aucun  des  deux  n'avait  assez  de  renommée.  11 
y avait  un  personnage  immense,  qui  réunissait 
toutes  les  gloires,  qui  à cent  victoires  avait  joint 
une  belle  paix,  qui  avait  porte  la  France  au  com- 
ble de  la  grandeur  è Campo-Formio,  et  qui  sem- 
blait, en  s'éloignant,  avoir  emporté  sa  fortune, 
c’étnît  Bonaparte;  mais  il  était  dans  les  contrées 
lointaines;  il  oeeii])ait  de  son  nom  les  échos  de 
l'Orient.  Seul  il  était  resté  victorieux,  et  faisait 
retentir  aux  bords  du  Nil  et  du  Jounloin  les 
foudres  dont  il  avait  naguère  épouvanté  l'Europe 
sur  l’Adige.  Ce  n'était  pas  assez  de  le  trouver 
glorieux,  on  le  voulait  intéressant;  on  le  disait 
exilé  par  une  autorité  dérianle  et  ombrageuse. 
Tandis  qu'en  aventurier  il  cherchait  une  carrière 
grande  comme  son  imagination,  on  croyait  que, 
citoyen  soumis,  il  payait  par  des  victoires  l'exil 
qu'on  lui  avait  imposé.  « Où  est  Bonaparte?  se 
disait-on.  Sa  vie  déjà  épuisée  se  consume  sous  un 
ciel  dévorant.  Ah  î s'il  était  parmi  nous,  la  répu- 
hlitinc  ne  serait  pas  menacée  d'une  ruine  pro- 
chaine. L'Europe  et  les  factions  In  respecteraient 
également!  » Des  bruits  confus  circulaient  sur 
son  compte.  On  disait  quelquefois  que  la  vic- 
toire, inndèle  à tous  les  généraux  français,  l'avait 
abandonné  à sun  tour  dans  une  expédition  loin- 
taine. Mais  on  repoussait  de  tels  bruits;  il  est  in- 
vincible, disait-on  ; loin  d'avoir  essuyé  des  re- 
vers, il  inarchc  à la  conquête  de  tout  l'Orient.  On 
lui  prêtait  des  projets  gigantesques.  Les  uns 
allaient  jusqu'à  dire  qu'il  avait  traversé  la  Syrie, 
franchi  l'Euphrate  et  Flndus;  les  autres,  qu'il 
avait  marché  sur  Consümtinoplc , et  qii'oprès 
avoir  renversé  l’crapirc  ottoman,  il  allait  pren- 
dre l'Europe  à revers.  Lesjournaux  étaient  pleins 
de  ces  conjectures,  qui  protivcnl  ce  que  les  ima- 
ginations attendaient  de  ce  jeune  homme. 

Le  Directoire  lui  avait  mandé  l'ordre  de  re- 
venir, et  avait  réuni  dans  la  Méditerranée  une 
flotte  immense,  composée  de  marins  fnmçnis  et 
espagnols,  pour  ramener  Farniéc  ^ Les  frères  du 

iravoir  donné  rctle  signature,  et  regarde  l'arrélé  romme 
<)ipposé.  Cependant  l'c^pilditiun  mnrilitue  de  Rruix  rrslerail 
nlurs  luiuü  rxplicalioii.  Du  re»lc,  il  est  rrriaiii  que  le  Dirce- 
luire,  A celle  ê|H><|ue,  Aouiiailail  Bonaparte,  cl  qu'il  rraignait 
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gj'nornl  restés  h Paris,  et  rlinrgés  île  l’informer 
de  réUt  des  choses,  lui  avaient  envoyé  dépêches 
sur  dépêches,  pour  l’instruire  de  l’élîit  de  con- 
fusion où  était  tombée  la  république,  cl  pour  le 

•un  amUilitiu  Ih*8Ucüu|i  nioins  que  \»  f^rocilc  «te  Soimarow. 
l’orilrv  pas  authentique,  U est  vraii»cmblablc,  cl 


presser  de  revenir.  Mais  cas  avis  avaient  ii  tra- 
verser les  mers  et  les  cscadrcsanglajscs,et  l'on  ne 
savait  si  le  héros  serait  averti  et  revenu  avant  la 
ruine  de  la  république. 

il'aiiicur!»  il  est  de  peu  d'imporlunrr,  car  Bunaparle  était 
autorisé  i reveair  quand  il  le  jugerait  cunTcnable. 
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Siiii»  dc5  opéraltotu  île  Bonaparte  en  Éf\'pte.  Conquête  de  la  Imutr  Éf;)*pte  par  DeMlx;  bataille  de  Sédiman.  ->  Rxpêdiiiou 
•le  Syrie;  prise  du  fort  il'RI-Ariuli  el  de  Jnflfu  ; bataille  du  oiuiit  Tliiibur;  siège  de  Suinl-Jenn  d'Acre.  — Rrlnur  eu  Égypte; 
bataille  d'Aboukir.-'  Départ  de  Bonaparte  [>our  la  France.  — Oprraliunsen  Kurupe.  .Marche  de  l'arehidue  Charles  »ur  le  Rhin, 
el  de  Suuwurow  en  Suisse;  mouvemriil  de  Masséna;  ntémorablc  victoire  de  Zurich  ; siiuatiuu  périlleuse  de  Suuwarow;  m 
retraite  démstrriisei  la  Pram-e  Muvéc.  - Êvéormeiils  en  Hollande;  dêroiic  et  eapilalaiioodes  Anglo>Ruiseii  êvacuatiunde 
lu  liullando.  Fin  de  la  campagne  de  1799. 


Bonnportc,  après  la  bataille  des  Pyramides, 
s’élait  trouvé  inaiire  de  l'Égypte.  11  avait  com- 
mencé à s'y  établir,  et  avait  distribué  ses  géné- 
raux dans  les  provinces  pour  en  faire  la  con- 
quête. Desaix,  placé  a l’entrée  de  la  haute  Égypte 
avec  une  division  de  trois  mille  liommes  environ, 
éUiil  chargé  de  conquérir  cctlc  province  contre 
les  restes  de  Mourad-Bey.  C’est  en  vendémiaire  et 
brumaire  de  l'année  précédente  (octobre  i7tl8), 
^ nu  moment  oi'i  l’inondation  finissait,  que  Desaix 
avait  commencé  son  expédition.  L’ennemi  s’était 
retiré  dcv'ant  lui,  et  ne  l’avait  attendu  qu’à  Sédi- 
iiinn  ; là,  Desaix  avait  livré,  le  iG  vendémiaire 
an  vif  (7  octobre  1708),  une  bataille  acharnée 
contre  les  resU's  désespérés  de  Mournd-Dey. 
Aucun  des  combats  des  Français  en  Ég>’pte  ne 
fut  aussi  sanglant.  Deux  mille  Français  eurent  à 
luUer  contre  quatre  mille  mameluks,  el  huit 
mille  fellahs  retranchés  dans  le  village  de  Sédi- 
ninn.  La  bataille  sc  passa  comme  celle  des  Pyra- 
mides, et  comme  toutes  celles  qui  furent  livrées 
en  Egypte.  Les  fellahs  étaient  derrière  les  murs 
du  village,  et  les  cavaliers  dans  la  plaine.  Desaix 
s’était  formé  en  deux  carrés,  et  avait  placé  sur 
ses  ailes  deux  autres  jictils  carrés,  pour  amortir 
le  choc  de  la  cavalerie  ennemie.  Pour  la  pre- 
mière fois,  notre  infanterie  fut  rompue,  et  fan 
des  petits  carrés  enfoncé.  Mais,  par  un  iusliiicl 


subit  et  admirable,  nos  braves  soldats  se  couché, 
rent  aussitôt  par  terre , afin  que  les  grands  carrés 
pussent  faire  feu  sans  les  atteindre.  Les  mame- 
luks, passant  sur  leurs  corps^  chargèrent  les 
grands  carrés  avec  furie  pendant  plusieurs  heures 
de  suite,  et  vinrent  expirer  en  désespérés  sur  les 
baïonnettes.  Suivant  l'usage,  les  carrés  s’ébran- 
lèrent ensuite  pour  attaquer  les  rclranchemcnU, 
et  les  emportèrent.  Pendant  ce  mouvement,  les 
mameluks,  décrivant  un  arc  de  cercle,  vinrent 
égorger  les  blessés  sur  les  derrières,  mais  on  les 
chassa  bientôt  de  ce  champ  de  carnage,  et  les 
soldats  furieux  en  massacrèrent  un  nombre  consi- 
dérable. Jamais  plus  de  morts  n’avaient  jonché 
le  champ  de  bataille.  Les  Français  avaient  perdu 
trois  cents  hommes.  Desaix  continua  sa  marche 
pendant  tout  l’hiver,  et  après  une  suite  de  corn* 
bals,  devenu  maître  de  la  haute  Égypte  jusqu’aux 
cataractes,  il  lit  autant  redouter  sa  bravoure  que 
chérir  sa  clémence.  Au  Caire,  on  avait  appelé 
Bonaparte  le  sultan  Kcbir,  sultan  de  feu;  dans 
la  haute  Égypte,  Desaix  fut  nommé  sultan  le 
juste, 

Bonaparte,  pendant  ce  temps,  avait  fait  une 
marche  jusqu’à  Bclbeys,  pour  rejeter  Ibrahim^fiey 
en  Syrie,  et  il  avait  recueilli  en  route  les  débris 
de  la  caravane  de  la  Mecque,  pillée  par  les 
Arabes.  Revenu  au  Caire,  il  continua  à y établir 
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une  adniinistralion  toute  française.  Une  i^volte, 
excitée  nu  Caire  par  le.8  agents  secrets  de  Mourad- 
Uey,  fut  durement  réprimée,  et  découragea  tout 
ît  fait  les  ennemis  des  Français'.  L'hiver  de  1798 
à 1799  s’écoula  ainsi  dans  rattciitc  des  événe- 
ments. Donaparlc  apprit  dans  cet  intervalle  la 
déclaration  de  guerre  de  la  Porte,  et  les  prépa- 
ratifs qu'elle  faisait  contre  lui  avec  l'aide  des 
Anglais.  Elle  formait  deux  armées,  l'une  à Rho- 
des, l'autre  en  Syrie.  Ces  deux  armées  devaient 
agir  simultanément  au  printemps  de  1799,  l'une 
en  venant  débarquer  ù Aboukir,  prés  d'Alexan- 
drie, l'autre  en  traversant  le  désert  qui  sépare  la 
Syrie  de  l'Égyptc.  Bonaparte  sentit  sur-le-champ 
sa  position,  et  voulut,  suivant  son  usage,  décon- 
certer rennemi  en  le  prévcnonl  par  une  attaque 
soudaine.  11  ne  pouvait  pas  franchir  le  désert  qui 
sépare  l'Egypte  de  la  Syrie,  dans  la  belle  saison, 
et  il  résolut  de  profiler  de  l'iiivcr  pour  aller  dé- 
truire les  rassemblcmcntsqui  se  formaient  à Acre, 
à Damas,  cl  dans  les  villes  principales.  Le  célèbre 
paclia  d'Acrc,  Djezzar,  était  nomme  séraskicr  de 
rarméc  réunie  en  Syrie.  Abdallah , pacha  de 
Damas,  commandait  son  avant-garde,  et  s'était 
avancé  jusqu'au  fort  d’El-Arisch , qui  ouvre  l’fi- 
gyplc  du  cùté  de  la  Syrie.  Bonaparte  voulut  agir 
sur-le-champ.  11  avait  des  intelligences  parmi  les 
{K'iipladcs  du  Liban.  Les  Druses,  tribus  chré- 
tiennes, les  Mulunlis,  mahométans  schismatiques, 
lui  offraient  leurs  secours  et  l'appelaient  de  tous 
leurs  vœux.  En  brusquant  l'assaut  de  Jaffa, 
d'Acre  et  de  quelques  places  mal  fortifiées,  il 
pouvait  s'om{>arcr  en  {>eu  de  temps  de  la  Syrie, 
ojouter  cette  belle  conquête  à celle  de  l’Egypte, 
devenir  maître  de  l'Euphrate  comme  il  l'était  du 
Nil,  et  avoir  alors  toutes  les  communications  avec 
rindc.  Son  ardente  imagination  allait  plus  loin 
encore,  et  forniaîl  quelques-uns  des  projets  que 
scs  admirateurs  lui  prêtaient  en  Europe.  11  n'était 
pas  impossible  qu'en  soulevant  les  peuplades  du 
Liban,  il  réunit  soixante  ou  quatre-vingt  mille 
auxiliaires,  et  qu'avec  ces  auxiliaires,  appuyés 
de  > iiigl-cinq  mille  soldats,  les  plus  braves  de 
l'uiiivei's,  il  tnandiiU  sur  Constantinople  pour  s’en 
emparer.  Que  ce  projet  gigontcsqiic  fût  exécu- 
table ou  non,  il  est  certain  qu'il  occupait  son 
imagination;  et  quand  on  a vu  ce  qu’il  u fait, 
aidé  de  la  fortune,  on  n'osc  plus  déclarer  insensé 
aucun  de  scs  projets. 

Bonaparte  se  mit  en  marche  en  pluviôse  (pre- 

* Ch  ^vi-nrmc‘iil  rut  Uni  le  r>0  Tmiti^miaire  an  vu  (31  orio- 
I re  l7iW). 


niicrs  jours  de  février),  à la  tête  des  divisions 
Kléber,  Régnier,  Lannes,  Bon  et  Murat,  fortes 
de  treize  mille  bonimcs  environ.  La  division  de 
Murat  était  composée  de  la  cavalerie.  Bonaparte 
avait  créé  un  régiment  d'une  arme  toute  nou- 
velle : c'était  celui  des  dromadaires.  Deux  hom- 
mes, assis  dos  à dos,  étaient  portés  sur  un  dro- 
madaire, et  pouvaicnl,  grôcc  à la  force  et  à la 
célérité  de  ces  animaux,  faire  vingt-cinq  k tnmtc 
lieues  sans  s'arrêter.  Bonaporic  avait  formé  ce 
régiment  pour  donner  la  chasse  aux  Arabes,  qui 
infestaieut  les  environs  de  fÉgypte.  Ce  régiment 
suivait  l’armée  d'expédition.  Bonaparte  ordonna 
en  outre  au  contre-amiral  Ferrée  de  sortir 
d'Alexandrie  avec  trois  frégates,  et  de  venir  sur 
la  côte  de  Syrie  pour  y truns{K)rler  rartillcric  de 
siège  et  des  munitions.  (Voir  la  carte  d’ Ègypie 
et  Syrie.)  Il  arriva  devant  le  fort  d’El-Ariscli  le 
â9  pluviôse  (17  février).  Après  un  peu  de  résis- 
tance, la  garnison  se  rendit  prisonnière  au  nom- 
bre de  treize  cents  hommes.  On  trouva  dans  le 
fort  des  magasins  considérables.  Ibrabim-Bey, 
ayant  voulu  le  secourir,  fut  mis  en  fuite;  son 
camp  resta  au  pouvoir  des  Français,  et  leur  pro- 
cura un  butin  immense.  Les  soldats  curent  beau- 
coup U souffrir  en  traversant  le  désert,  mais  ils 
voyaient  leur  général  marchant  à leurs  côtés, 
supportant,  avec  une  santé  débile,  les  mêmes 
privations,  les  mêmes  fatigues,  et  ils  n'osaient  sc 
plaindre.  Bientôt  on  arriva  à Gasob  ; on  prit  ecUe 
place  à la  vue  de  Djczzar-Pacbn,  et  l'on  y trouva, 
comme  dans  le  fort  d'El-Ariscli , beaucoup  de 
matériel  et  d'approvisionnements.  De  Gasab  l'ar- 
mée se  dirigea  sur  Jaffa,  raiiciennc  Joppé.  Elle  y 
arriva  le  15  ventôse  (3  mars).  Celte  place  était 
entourée  d'une  grosse  muraille  flanquée  de  tours. 
Elle  renrerinait  quatre  mille  liommcs  de  garni- 
son. Bonaparte  la  fît  battre  en  brèche,  et  puis 
somma  le  commandant,  qui  pour  toute  réponse 
coupa  la  tète  au  parlementaire.  L'assaut  fut 
donné,  la  place  emportée  avec  une  audace  cx- 
Iraordiuaire,  et  livrée  à trente  heures  de  pillage 
cl  de  massacres.  On  y trouva  encore  une  quan- 
tité considérable  d'artillerie  cl  de  vivres  de  toute 
espèce.  Il  restait  quelques  mille  prisonniers, 
qu'on  ne  |Mmvait  pas  envoyer  en  Égypte,  parce 
qu'on  n’avait  pas  les  moyens  ordinaires  de  les 
faire  escorter,  et  qu’on  ne  voulait  pas  renvoyer 
à rennemi,  dont  ils  auraient  grossi  les  rangs. 
Bonaparte  se  décida  l\  une  mesure  terrible,  et  qui 
est  le  seul  acte  cruel  de  sa  vie.  Transporté  dans  un 
pays  barbare,  il  en  avait  involontairement  adopte 
les  mœurs  : il  fît  passer  au  fil  de  Fépée  les  pri- 
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sonoiers  qui  lui  restaient.  L’nrmce  consomma 
avec  olx^issance,  mais  avec  une  espèce  d'effroi , 
rcxeculion  qui  lui  était  commandée.  Nos  soldats 
prirent  en  s'arrêtant  à Jaffa  les  germes  de  la 
peste. 

Bonaparte  s’avança  ensuite  sur  Saint -Jean 
d’AcrCf  l'ancienne  Ptolémaïs,  situé  au  pied  du 
mont  Carmel.  C’était  la  seule  place  qui  pût  encore 
rarréter.  La  Syrie  était  à lui  s’il  pouvait  l’enl^ 
ver.  Mais  Djezzar  s'y  était  enfermé  avec  toutes 
ses  richesses  et  une  forte  garnison.  Il  comptait 
sur  l’appui  de  Sidney^Smilh , qui  croisait  dans 
ces  parages,  et  qui  lui  fournit  des  ingénieurs,  des 
canonniers  et  des  munitions.  Il  devait  d’ailleurs 
être  bientôt  secouru  par  l’armée  turque  réunie  en 
Syrie,  qui  s’avanemt  de  Damas  pour  franchir  le 
Jourdain.  Bonaparte  se  hêta  d’attaquer  la  place 
pour  l’enlever  comme  celle  de  Jaffa,  avantqu’cllc 
fût  renforcée  de  nouvelles  troupes,  et  que  les 
Anglais  eussent  le  temps  d’en  |>erfectionncr  la 
défense.  On  ouvrit  aussitôt  la  tranchée.  Malheu- 
reusement l’artillerie  de  siège,  qui  devait  venir 
par  mer  d’Alexandrie,  avait  été  enlevée  par 
Sidney  Sinith.  On  avait  |>our  toute  artillerie  de 
siège  et  de  campagne  une  caronade  de  trente- 
deux,  quatre  pièces  de  douze,  huit  obusiers  et 
une  trentaine  de  pièces  de  quatre.  On  inanqunit 
de  boulets,  mais  on  imagina  un  moyen  de  s’en 
procurer.  On  faisait  iMiraitre  sur  la  plage  quel- 
ques cavaliers;  h cette  vue,  Sidney-Smith  faisait 
un  feu  roulant  de  toutes  scs  batteries,  et  les  sol- 
dats, auxquels  on  donnait  cinq  sous  par  boulet, 
allaient  les  ramasser  au  milieu  de  la  canonnade 
et  de  rires  universels. 

La  tranchée  avait  été  ouverte  le  30  ventôse 
(^iHlmars).  Le  général  du  génie  Sanson,  croyant 
être  arrivé,  dans  une  reconnaissance  de  nuit,  au 
pied  du  rempart,  déclara  qu’il  n’y  avait  ni  con- 
trescarpe ni  fossé.  On  crut  n’avoir  à pratiquer 
qu’une  simple  brèche  et  à monter  ensuite  è l’as- 
saut.  Le  5 germinal  (S3  mars),  on  fit  brèche,  on 
se  présenta  h l’assaut,  et  l’on  fut  arrêté  par  une 
contrescarpe  et  un  fossé.  Alors  on  sc  mit  sur-Ie> 
champ  è miner.  L’opération  sc  faisait  sous  le  feu 
de  tous  les  remparts  et  de  lu  belle  artillerie  que 
Sidiicy^Smilh  nous  avait  enlevée.  11  avait  donné 
è Djezzar  d'excellents  pointeurs  anglais,  et  un 
ancien  émigré,  Phélippeaux,  officier  du  génie 
d'un  grand  mérite.  La  mine  sauta  le  8 germinal 
(!28  mai's),  et  n’emporta  qu’une  [>artie  de  la  con- 
trescarpe. Vingt-cinq  grenadiers,  à la  suite  du 
jeune  Mailly,  montèrent  è l'assaut.  En  voyant  ce 
brave  officier  poser  une  échelle,  tes  Turcs  furent 


épouvantés,  mais  Mailly  tomba  luorl.  Lesgrcim- 
diers  furent  alors  découragés  ; les  Turcs  revin- 
rent; deux  bataillons  qui  suivaient  furent  accueil- 
lis par  une  horrible  fusillade;  leur  commandant 
Laugier  fut  tué,  et  l’assaut  manqua  encore. 

Malheureusement  la  place  venait  de  recevoir 
plusieurs  mille  hommes  de  renfort,  une  grande 
quantité  de  canonniers  exercés  è rcuropéeniic, 
et  des  munitions  immenses.  C'élnil  un  grand 
siège  è exécuter  avec  treize  mille  hum  mes,  et 
presque  sans  artillerie.  11  fallait  ouvrir  un  nou- 
veau puits  de  mine  [K)ur  faire  sauter  In  contre- 
scarpe entière,  et  commencer  un  autre  chemine- 
ment. On  était  au  12  germinal  (1*^  avril).  II  y 
avait  déjà  dix  jours  d'employés  devant  la  place; 
on  annonçait  l’approche  de  In  grande  armée 
turque;  il  fallait  püui*siiivrc  les  travaux  et  cou- 
vrir le  siège,  cl  tout  cela  avec  In  seule  armée 
d'expédition.  Le  général  en  chef  ordonna  qu’on 
travaillât  sans  rclèclic  à miner  de  nouveau,  et 
détacha  la  division  Kléber  vers  le  Jourdain,  pour 
en  disputer  le  passage  ù l'armée  venant  de  Damas. 

Cette  armée,  réunie  aux  peuplades  des  monta- 
gnes de  Nnpiouse,  s'élevait  à environ  vingt-cinq 
mille  hommes.  Plus  de  douze  mille  cavaliers  en 
faisaient  In  force.  Elle  traînait  un  bagage  im- 
mense. Abdallah,  pacha  de  Damas,  en  avait  le 
commandement.  Elle  passa  le  Jourdain  au  pont 
d'Iacoub,  le  i5  germinal  (4  avril).  Junot,  avec 
l’avant-garde  de  Kléber,  forte  de  cinq  cents 
hommes  au  plus,  rencontra  les  avant-gardes 
turques  sur  la  route  de  Nazareth,  le  19  [8  avril). 
Loin  de  reculer,  il  brava  hardiment  rennemi, 
et,  formé  en  carré,  couvrit  le  champ  de  bataille 
de  morts  et  prit  cinq  drapeaux.  Mais,  oblige  de 
céder  au  nombre,  il  sc  replia  sur  In  division  Klé- 
ber. Ccllc-ci  s'avançait,  et  hâtait  sa  marche  pour 
rejoindre  Junot.  Bonaparte,  instruit  de  la  force 
de  rennemi , sc  détacha  avec  la  division  Bon , 
pour  soutenir  Kléber,  et  livrer  une  bataille  dé- 
cisive. Djezzar,  qui  sc  concertait  avec  l’armée 
qui  venait  le  débloquer,  voulut  faire  une  sortie  ; 
mais,  mitraillé  à outrance,  il  laissa  nos  ouvrages 
couverts  do  scs  morts  ; Bonaparte  sc  mit  aussltél 
en  marche.  (Porr/o  carfe  du  mont  Tkabor.) 

Kléber,  avec  sa  division,  avait  débouché  dans 
les  plaines  qui  s'étendent  au  pied  du  mont  Tba- 
bor,  non  loin  du  village  de  Fouii.  11  avait  eu 
l’idée  de  surprendre  le  camp  turc  pendant  la 
nuit,  mais  il  était  arrivé  trop  Uird  (>our  y réus- 
sir. Le  21  germinal  (IG  avril)  nu  matin,  il  trouva 
toute  l’armée  turque  en  bataille.  Quinze  mille 
fantassins  occupaient  le  village  de  Foiili,  plus 
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de  douze  iiiillc  eavAllcrs  âc  déployuiciil  dniis  In 
jdainc.  Kiêbcr  avait  à peine  trois  mille  fantassins 
en  carre.  Toute  colle  cavalerie  s'ébranla  et  fon- 
dit  sur  nos  carrés.  Jamais  les  Français  n'avaicut 
vu  tant  de  cavaliers  caracoler,  cbai’gcr,  se  mou- 
voir dans  tous  les  sens.  Ils  conservereut  leur 
sang-froid  accoutumé,  cl,  les  recevant  à bout 
fH)i'lant  par  un  feu  terrible,  iU  en  abattirent  a 
chaque  charge  un  nombre  considérable.  Bientôt 
iis  eurent  formé  autour  d'eux  un  rempart  d'hom- 
mes cl  de  chevaux,  cl  abrités  par  ccl  horrible 
abatis,  ils  purent  résister  six  heures  de  suite  à 
toute  la  furie  de  leurs  adversaires.  Dans  le  iiio- 
ment  Bonaparte  débouchait  du  mont  Thabor 
avec  la  division  Bon.  Il  vil  la  plaine  couverte  de 
feu  cl  de  fumée,  et  la  bravo  division  Rlélier  ré- 
sistant, à l’abri  d'une  ligue  de  cadavres.  Sur-lc- 
cliamp,  il  partagea  lu  division  qu'il  amenait  en 
deux  carrés  ; ces  deux  carrés  s'avancèrent  de  inu- 
nière  à former  un  triangle  équilatéral  avec  la 
division  Kléber,  et  mirent  ainsi  l'ennemi  au  mi- 
lieu d’eux,  ils  marebèrent  en  silence,  et  sans 
donner  aucun  signe  de  leur  approche , jiis<|u'à 
une  certaine  distance  : puis  tout  à coup  Bona- 
parte Ht  tirer  un  coup  de  canon,  et  se  montra 
alors  sur  le  champ  de  bataille.  Un  feu  é{K>uvan- 
tablc  parlant  aussitôt  des  trois  extrémités  <lc  ce 
triangle,  assaillit  les  mameluks  qui  étaient  au 
milieu,  les  lit  tourbillonner  sur  eux-memes,  et 
fuir  en  désordre  dans  toutes  les  directions.  La 
division  Kléber,  redoublant  d’ardeur  à celle  vue, 
s'élança  sur  le  village  dcFouli,]'cnlcvuùla  baïon- 
ucUc,  cl  Cl  un  grand  carnage  de  rcnncmi.  Eu  un 
instant  toute  celte  multitude  s’écoula,  et  la  plaine 
ne  fut  plus  couverte  que  de  morts.  Le  camp 
turc,  les  trois  queues  du  paeba,  quatre  u’iiU 
chameaux,  un  butin  immense,  devinrent  la  proie 
des  Français.  Murat,  placé  sur  les  bords  du  Jour- 
dain, tua  un  grand  nombre  de  fugitifs.  Bona- 
parte fit  brûler  tous  les  villages  des  iNaplousins. 
Six  mille  Fi'ançats  avaient  détruit  celte  armée, 
<iue  les  habitants  disaient  innombrable  cuuime 
les  étoiles  du  tiel  et  Us  sables  de  la  mer, 

Fendant  ccl  interv  alle,  on  n’uvail  cessé  de  mi- 
ner, de  coiilrc-miucr  autour  des  murs  de  Saint- 
Jean  d'Acrc.  On  se  dispuUit  uu  terrain  boule- 
verse par  l'art  des  sièges.  11  y avait  uu  mois  et 
demi  qu'on  était  devant  la  place,  on  avait  Iculé 
beaucoupü'assauts, repoussé  beaucoup  de  sorties, 
tué  beaucoup  de  monde  à l'ennemi  ; mais,  mal- 
gré de  uoiitiiiucls  avantages,  uu  faisait  d'imq>a- 
rahles  pertes  de  temps  et  d'hommes.  Le  18  llo- 
rcal  (7  mai),  il  arriva  dans  le  port  d'Acrc  un  ren- 


fort de  douze  mille  hommes.  Bonaparte, calculant 
(prils  ne  pourraient  pas  être  déhar({ués  avant  six 
heures,  fait  sur-le-champ  jouer  une  pièce  de 
vingt-quatre  sur  un  pan  de  mur;  c'cUlt  à In 
droite  du  point  où  depuis  quelque  temps  on  dé- 
ployait tant  d'efforts.  La  nuit  venue,  on  monte 
A la  brèche,  on  envahit  les  travaux  de  l’ennemi, 
on  les  comble,  on  encloue  les  pièces , on  égorge 
tout;  entin  on  est  maître  de  la  place,  lorsque  les 
troupes  débarquées  s’avancent  en  Imtaillc,  et 
préseutent  une  masse  effrayante.  Hambaul,  qui 
commandait  les  premiers  grenadiers  montés  à 
l’assaut,  est  tué.  Lannes  est  blessé.  Dans  le  même 
moment,  l’ennemi  fait  une  sortie,  prend  la  brè- 
che à revers,  et  coupe  la  retraite  aux  braves  qui 
avaient  pénétre  dans  la  place.  Les  uns  parvien- 
nent à ressortir;  les  autres,  prenant  un  parti 
désespéré,  s'enfuient  dans  une  mosquée,  s’y  re- 
tranchent, y épuisent  leurs  dernières  cartouches, 
et  sont  prêts  à vendre  chèrement  leur  vio , lors- 
que Sidney-Smith,  touche  de  tant  de  bi'tvoure, 
leur  fait  accorder  une  capitulation.  Pendant  eo 
temps,  les  troupes  de  siège,  marchant  sur  l’en- 
uemi,  le  ramènent  dans  la  place,  apres  en  avoir 
fait  un  carnage  épouvantable,  et  lui  avoir  enlevé 
huit  cents  prisonniers.  Bonaparte,  obstiné  jus- 
qu'à la  fureur,  donne  deux  jours  de  repos  à ses 
troupes,  et  le  !21  (lü  mai)  ordonne  un  nouvel 
assaut.  On  y monte  avec  la  mémo  bravoure,  on 
escalade  la  broche  ; mais  on  no  peut  pas  la  depas- 
setr.  11  y avait  toub^  une  armée  gardant  la  place 
et  défendant  toutes  les  rues.  11  fallut  y renoncer. 

Il  y avait  deux  mois  qu’on  était  devant  Acre, 
on  avait  fait  des  pertes  irréparablea,  ci  il  eût 
élc  imprudent  de  s’exposer  à en  faire  davantage. 
La  peste  était  dans  cette  ville,  et  l'armée  en  avait 
pris  le  germe  à Jaffa.  La  saison  des  déhorque- 
luents  approchait,  et  Ton  annonçait  l'arrivée 
d'une  armée  tunjucvers  les  bouches  du  NU.  En 
s'obstinant  «lavanUge,  Bonaparte  pouvait  s'affai- 
blir au  point  de  no  pouvoir  repousser  de  nou- 
veaux ennemis.  Le  fond  de  scs  projets  était  réa- 
lisé, puisqu’il  avait  détruit  les  rassemblements 
formés  en  Syrio,  et  que  de  ce  côté  il  avait  réduit 
rcnncmi  à l'inipuissance  d’agir.  Quant  à la  partie 
bi'illaiile  de  oes  mciues  projets,  quant  à ces  va- 
gues et  merveilleuses  esjjérances  de  conquêtes 
en  Orient,  il  fallait  y renoncer.  Il  se  décida  enün 
à lever  le  siège.  Mais  son  regret  fut  tel,  que, 
lualgi'é  sa  destinée  inou'ie,  on  lui  a entendu  ré- 
péter souvent,  en  parlant  de  Sidney-Smith  : Cri 
homme  m’a  fuit  manquer  ma  fortune.  Les  Drii- 
ses,  qui  peudout  le  siège  avaicoi  nourri  rarmée, 
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toutes  irs  poujilûdcâ  ennemies  de  lu  PorU*,  uppri* 
rent  sa  retraite  avec  désespoir. 

11  a\ait  commencé  le  siège  le  30  ventèse 
(SÜ  mars),  il  le  leva  le  1"  prairial  (30  mal)  : il 
y avait  employé  deux  mois.  Avant  de  ipiittcr 
SaiuUJean  d Acre,  il  voulait  laisser  une  terrible 
trace  de  son  passage  i il  accabla  la  ville  de  ses 
feux,  et  la  laissa  presque  réduite  en  cendrt's.  11 
reprit  la  roule  du  désert.  11  avait  |>erdu  par  le 
feu,  les  fatigues  ou  les  maladies,  pi'ès  du  tiers 
de  .sou  armée  d'uxpétlitioii , c*esUà-dire  environ 
quatre  mille  hommes.  U emmenait  douze  cents 
blessés.  11  se  mit  en  mnrclie  pour  repasser  le  dé- 
sert. 11  ravagea  sur  sa  route  tout  le  |>ays,  et  y 
imprima  une  profonde  terreur.  Arrivé  à JalTa, 
il  en  fit  sauter  les  fortifications.  11  y avait  là  une 
ambulance  pour  nos  pestiférés.  Les  emporter 
était  impossible  : en  ne  les  emportant  {las,  on  les 
laissait  exposés  à une  mort  inévitable,  soit  par  la 
maladie,  soit  par  la  faim,  soit  par  la  crunulé  de 

I ennemi.  Aussi  Bonaparte  dit-il  au  médecin  Des< 
geiicttcs  qu’il  y aurait  bien  plus  d humaiiité  ri 
leur  administrer  de  l’opium  qu’i  leur  laisser  la 
vie;  à quoi  ce  médecin  fit  cette  réponse  fort  van- 
tée : Mon  métier  est  de  les  guérir  et  non  de  les 
tuer.  On  ne  leur  admini.stra  point  d’opium,  et  ce 
fuit  servit  à propager  une  caloroiiie  indigne,  et 
aujourd'hui  détruite. 

Bonaparte  rentra  enfin  en  Égypte  apres  une 
cx|H*dition  de  trois  mois.  11  était  temps  qu'il  y 
arrivât.  L'esprit  d’insurrection  s'etait  répandu 
dans  tout  le  Delta.  Un  imposteur,  qui  s’appelait 
l’ange  El-Mohdby,  qui  se  disait  invulnérable,  et 
qui  prétendait  chasser  les  Français  en  soulevant 
de  lu  poussière,  avait  réuni  quelques  mille  in- 
surgés. Les  agents  des  iiiamchiks  l’aidaient  de 
leur  concours  ; il  s'etait  emparé  de  Damanhour, 
et  en  avait  égorgé  ia  garnison.  Bonaparte  envoya 
un  détachement,  qui  dispersa  les  insurgés  et  tua 
l'ange  invulnérable.  Le  trouble  s'était  communi- 
qué aux  dilîérciites  provinces  du  Delta;  sa  pré- 
sence ramena  partout  la  soumission  et  le  calme. 

II  ordouna  au  Caire  des  fêles  magnifiques  |>our 
célébrer  scs  triomphes  en  Syrie.  Il  iTavouait  pus 
la  partie  manquée  de  ses  projets,  mais  il  vantait 
avec  raison  les  nombreux  comboU  livrés  en  Syrie, 
la  belle  bataille  du  moiil  Tliabor,  les  vengeances 
terribles  exercées  contre  Djezzor.  Il  rétuindit  de 
nouvelles  publications  aux  habitants,  dans  les- 
quelles il  leur  disait  qu'il  était  dans  le  secret  do 
leurs  pensées,  et  devinait  leurs  projets  à l’insUint 
où  ils  les  formaient.  Ils  ajoutèrent  foi  à ces  clnm- 
ges  |wroUs  du  sullau  Kébir  et  le  croyaient  pré- 


sent à toutes  leurs  pensées.  Bonaparte  iTavait 
{MM  seulement  a eonteoir  les  habiUinU,  mais 
encore  ses  généraux  et  l'armée  cllc-méme.  Un 
mécontentement  sourd  y régnait.  Ce  méconten- 
tement ne  provenait  ni  des  fatigues,  ni  des  dan- 
gers, ni  surtout  des  {irivalions,  car  rariiiée  no 
manquait  de  rien,  mais  de  t’amour  du  pays,  qui 
poursuit  le  Krniirais  en  tous  lieux.  Il  y axait  un 
an  cutier  qu'on  était  en  Kgy|de,  cl  de|mis  {très 
de  six  mois  on  n'avait  aucune  noiivtdlc  de  France. 
Aucun  navire  ii'avnil  |m  {insser  : une  sombre  tris- 
tesse dévorait  tous  les  cœurs.  Chaque  jour  les 
ofliciei's  et  les  généraux  deinnndaienl  des  congés 
{K)ur  repasser  eu  Europe.  Boiiapnrlccn  accordait 
peu,  ou  bien  y ajoutait  do  ces  paroles  rpéoii  re- 
doutait comme  ledéshoiinctir.Bcrthicrlui-méiiie, 
son  fidèle  Rerthier,  dévoré  d'une  vieille  {lassioii, 
demandait  à revoir  l'Italie.  Il  fut  honteux  |>our 
la  seconde  fois  de  s^i  faiblesse,  et  renonça  à par- 
tir. Un  jour  l'armée  axait  formé  le  projet  d'en- 
lever ses  drapeaux  du  Cuire,  cl  de  marcher  sur 
Alexandrie  pour  s’y  embarquer.  Mais  elle  iiVii 
cul  que  lu  pensée,  et  n'osa  jamais  braver  son 
général.  Les  HculenanU  de  Bonaparte,  qui  doii- 
iiaicnl  tous  l'exemple  des  murmures,  se  taisaient 
des  qu'ils  étaient  devant  lui , et  jdiaîent  sous  son 
asccmianl.  II  avait  eu  plus  d'un  démêle  avec 
Kléber.  L'humeur  do  celui-ci  ne  venait  pas  de 
découragement,  mais  de  son  imioeililé  accoutu- 
mée. Us  s'étaiciil  toujours  raccommodés,  car 
Bonaparte  aimait  la  grande  âme  de  KIcIkt,  cl 
Kléber  était  séduit  par  le  génie  de  Boiiaparle. 

On  était  en  prairial  (juin).  L'ignorance  dos  évé- 
neiiieiiUde  l'Europe  et  des  désastres  do  la  France 
éloU  toujours  lu  même.  On  savait  simlemcnt  que 
le  continent  était  dans  une  véritable  confusion  et 
qu'une  nouvelle  guerre  était  inévitable.  Rona- 
{Hirle  uUéiidait  impatiemment  de  nouveaux  dé- 
tails, pour  prendre  un  parti  cl  retourner,  s'il  lo 
fallait,  sur  le  premier  tliéèli’C  de  scs  exploits. 
Mais  axant,  il  voulait  détruire  la  seconde  armée 
lui*(|ue,  réunie  a Rliudes,  dont  on  annonçait  le 
débarquement  très-prochain. 

Cette  ui'iiico,  moulée  sur  de  nombreux  Irans- 
|H)rls,  cl  escortée  |)arlu  division  nnvalcdeSidiiey- 
.Sim'tli,  parut  le  35  messidor  (Il  juillet)à  la  vue 
d’Alexandrie,  et  vint  mouiller  à Aboukir,  la 
meme  rade  où  notre  escadre  avait  été  détruite. 
Le  point  de  debarquement  choisi  par  les  Anglais 
était  la  jircsqu'ilc  qui  ferme  cette  rade,  et  qui 
porte  le  même  nom.  Celle  presqu'île  étroite 
s'avance  entre  la  mer  et  le  lac  .Mndieii,  et  vient  se 
tenuiuerpar  uii  fort.  Buiiapdilc  avait  ordouoé  à 
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Mnrmoiil,  qui  conimniiduil  à AlcxHodriCf  de  per- 
fectioniRT  In  défense  du  forl,  et  de  détruire  le 
vilinge  d'Aboukir^  jdaeé  tout  autour.  Mais  au 
lieu  de  détruire  le  villngc.  on  avait  voulu  le  con* 
server  pour  y loger  les  soldats , et  on  l'avait  sim* 
plcnient  entoure  d'une  redoute  pour  le  protéger 
du  edté  de  la  terre.  Mais  la  redoute,  ne  joignant 
pas  les  deux  bords  de  la  mer,  ne  présentait  pas 
un  ouvrage  fermé,  et  associait  le  sort  du  fort  à 
relui  d'un  simple  ouvrage  de  campagne.  Les 
Turcs  en  effet  délmrqiicreiit  avec  Ix'aucoup  de 
hardiesse,  abordèrent  les  relranclicmeiiU  le  sa- 
bre au  jK)ing,  les  enlevèrent,  et  s'emparèrent  du 
village  d'Aboukir,  dont  ils  égorgèrent  la  garni- 
son. Le  village  pris,  le  fort  ne  pouvait  guère  te- 
nir, cl  fut  obligé  de  se  rendre.  Marinonl,  com- 
mandant à Alexandrie,  en  était  sorti  à la  tête  de 
douze  cents  hommes,  [x>ur  courir  an  secours  des 
troupes  d'Aboukir.  Mais,  en  apprenant  que  les 
Turcs  étaient  débarqués  en  nombre  considéra- 
ble, il  n'osa  pas  tenter  de  les  jeter  à la  mer  |>ar 
une  attaque  hardie.  Il  rentra  dans  Alexandrie,  et 
les  l.iissn  s'établir  tranquillcinont  dans  la  pres- 
qu'ile  d'Aboukir. 

Les  Turcs  étaient  è peu  près  dix-huit  mille 
hommes  d'infanterie.  Ce  n'étaient  pas  de  ces  mi* 
sér.'thics  fellahs  qui  composaient  l'infunteric  des 
mameluks;  cctaient  de  braves  janissaires,  por- 
tant un  fusil  sans  baïonnette,  le  rejetant  en  ban- 
doulière sur  le  dos  quand  ils  avaient  fait  feu, 
puis  s’élançant  sur  l'ennemi  le  pistolet  et  le  sa- 
bre la  main.  Ils  avaient  une  artillerie  nom* 
brcusc  et  bien  servie,  cl  ils  étaient  dirigés  par 
des  olTiciors  anglais.  Ils  manquaient  de  cavalerie, 
car  ils  avaient  A peine  amené  trois  cciils  che- 
vaux; mais  ils  nUendaient  l'arrivée  de  Mourad- 
Dey,  <|ui  devait  quitter  la  haute  Égypte,  longer 
le  désert,  traverser  les  oasis,  et  venir  se  jeter  à 
Aboukir  avec  deux  ^ trois  mille  niunieluks. 

Quand  Bonaparte  apprit  les  détails  du  débar- 
quement, il  quitta  le  Caire  sur-lc-ehamp,  et  fit 
du  Caire  à Alexandrie  une  de  ces  marches 
extraordinaires  dont  il  avait  donné  tant  d'exem- 
ples en  Italie.  Il  emmenait  avec  lui  les  divisions 
Lannes,  Bon  cl  Mural.  Il  avait  ordonné  à Desaix 
d'évacuer  la  haute  Égypte,  à Ivlébei*  cl  Régnier, 
qui  étaient  dans  le  Delta,  de  se  rappnKdier  d'A- 
liouklr.  Il  avait  choisi  le  point  de  Birket,  inter- 
médiaire entre  Alexandrie  et  Aboukir,  pour  y 
eoneentrer  ses  forces,  et  manœuvrer  suivant  les 
circonstances.  Il  craignait  qu'une  armée  anglaise 
ne  fut  débanjuée  avec  l'nrincc  turque. 

Motirad'Bey,  suivant  le  plan  convenu  avec 


Muslaplia-Pacha,  avait  essayé  de  descendre  dans 
la  basse  Égypte;  mais  rencontré,  battu  par  Mu- 
rat, il  avait  été  obligé  de  regagner  le  désert.  11 
ne  restait  à cuiubattix!  que  l'armée  tun|uc,  pri- 
vée de  cavalerie,  mais  campée  derrière  des  rc- 
Irauchcmcnls,  cl  disposée  à y résister  avec  son 
opiniâtreté  accoutumée.  Hunnpartc,  apres  avoir 
jeté  un  coup  d'œil  sur  Alexandrie  cl  sur  les  beaux 
travaux  exécutés  par  le  colonel  Crétin,  apres 
avoir  réprimandé  son  lieutenant  Mnrmonl,  qui 
n’avait  pas  osé  attaquer  les  Turcs  nu  moment  du 
débaixiucmcnt,  quitta  Alexandrie  le  6 thermidor 
(âi  juillet).  11  était  le  lendemain  7 à l'entrée  de 
la  presqu'île.  Son  projet  était  d'abord  d’enfermer 
l'armée  turque  par  des  retranchements,  et  d'at- 
tendre, pour  attaquer,  l'arrivée  de  toutes  scs  di- 
visions; car  il  n’avnit  sous  la  main  que  les  divi- 
sions Lannes,  Bon,  Murat,  environ  six  mille 
hommes.  Mais,  ù la  vue  des  dispositions  faites 
par  les  Turcs,  il  changea  d'avis,  et  résolut  de  les 
attaquer  sur-le-ehamj),  espérant  les  renfermer 
dans  le  village  d'Aboukir,  cl  les  accabler  d'obus 
cl  de  bombes.  {P'oir  U\  carU  d'Aboukir.) 

Les  Turcs  occupaient  le  fond  de  la  presqu'île, 
qui  est  forl  étroite.  Ils  étaient  couverts  par  deux 
lignes  de  retranchements.  A une  demi-lieue  en 
avant  du  village  d’Aboukir,  où  était  leur  camp, 
ils  avaient  occupé  deux  mamelons  de  sable,  a|>- 
puyanl  l'un  o la  mer,  l'autre  au  lac  Madich, 
cl  formant  ainsi  leur  droite  et  leur  gauche.  Au 
centre  de  ces  deux  mamelons  était  un  village, 
qu'ils  gardaient  aussi.  Us  avaient  mille  hommes 
nu  mamelon  de  droite,  deux  mille  à celui  de 
gauche,  cl  trois  à quatre  mille  homme-s  dons  le 
village.  Telle  était  leur  première  ligne.  La  se- 
conde était  au  village  même  d'Aboukir.  Elle  se 
composait  de  la  redoute  construite  par  les  Fran- 
rais,  et  se  joignait  à la  mer  par  deux  boyaux.  Ils 
avaient  placé  là  leur  camp  principal  et  le  gros  de 
leurs  forces. 

Bona|>arte  fit  scs  dispositions  avec  $n  pronit>- 
(ilude  cl  sa  précision  necoutumées.  Il  onlonna  au 
général  DcsUiing  de  niarcher  avec  queh{ues  ba- 
taillons sur  le  mamelun  de  gauche,  où  étaient  les 
mille  Turcs  ; à Lannes,  de  marcher  sur  le  mame- 
lon de  droite,  où  étaient  les  deux  mille  autres, 
cl  à Murat,  qui  était  au  centre,  de  faire  filer  la 
onvatcric  sur  les  derrières  des  deux  mamelons. 
Ces  dispositions  sont  exécutées  avec  une  grande 
précision  : Dcstaiiig  mnixlic  sur  le  mamelon  de 
gauche,  et  le  gravit  hurdiment;  Murat  le  fait 
tourner  par  un  escadron.  Les  Turcs,  à celte  vue, 
abandonncol  leur  poste,  reneonlrcnt  la  cavalerie 
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qui  les  sabre  e(  les  pousse  dans  la  mer,  où  ils 
aiment  mieux  se  jeter  que  de  se  rendre.  Vers  la 
droite,  la  même  opération  s'exécute.  Lannes 
aborde  les  deux  mille  mameluks,  Murat  les 
tourne  ; ils  sont  également  sabrés  et  jetés  dans 
la  mer.  Dcstaing  et  Lannes  se  portent  ensuite 
vers  le  centre,  formé  par  un  village,  cl  l’atta- 
quent de  front.  Les  Turcs  s'y  défendent  brave- 
ment, comptant  sur  un  secours  de  la  seconde 
ligne.  Une  colonne,  en  effet,  se  détache  du  camp 
d’Aboukir;  mais  Murat,  qui  a dejk  (lié  sur  le 
derrière  du  village,  sabre  cette  colonne,  cl  la 
repousse  dans  Aboukir.  L’infanterie  de  Dcstaing 
et  celle  de  Lannes  entrent  au  pas  de  charge  dans 
le  village,  en  chassent  les  Turcs,  qu’on  pousse 
dans  toutes  les  directions,  et  qui,  s’obstinant 
toujours  à ne  pas  se  rendre,  n'ont  pour  retraite 
que  la  mer,  où  ils  se  noient. 

Déjk  quatre  h cinq  mille  avaient  péri  de  celte 
manière;  In  première  ligne  était  emportée  ; le  but 
de  Bonaparte  était  rempli,  et  il  pouvait,  resser- 
rant les  Turcs  dans  Aboukir,  les  bombarder,  en 
attendant  l'arrivée  de  Kléber  et  de  Régnier.  Mais 
il  veut  profiler  de  son  succès,  et  achever  sa  vic- 
toire à l'instant  même.  Après  avoir  laissé  repren- 
dre haleine  à scs  troupes,  il  marche  sur  la  se- 
conde ligne.  La  division  Lanussc,  restée  en 
réserve,  appuie  Lannes  et  Dcstaing.  La  redoute 
qui  couvrait  Aboukir  était  diflicilc  à emporter  ; 
elle  renfermait  neuf  à dix  mille  Turcs.  Vers  la 
droite,  un  boyau  la  joignait  il  la  mer;  vers  la 
gauche,  un  autre  boyau  la  prolongeait,  mais  sans 
joindre  tout  à fait  le  lac  Madieh.  L’espace  ouvert 
était  occupé  par  l’ennemi  et  balayé  par  de  nom- 
breuses canonnières.  Bonaparte,  habitué  è por- 
ter ses  soldats  sur  les  plus  formidables  obstacles, 
les  dirige  sur  la  position  ennemie.  Ses  divisions 
d’infanterie  marchent  sur  le  front  et  la  droite  de 
la  redoute.  La  cavalerie,  cachée  dans  un  bois  de 
palmiers,  doit  l’attaquer  par  la  gauche,  et  tra- 
verser, sous  le  feu  des  canonnières,  l’espace 
laissé  ouvert  entre  la  redoute  et  le  lac  Madieh. 
La  charge  s’exécute  ; Lannes  et  Dcstaing  pous- 
sent leur  brave  infanterie  en  avant;  In  Z'2'  mar- 
che l'arme  au  bras  sur  les  retranchements , la 
18"  les  tourne  par  l’extrême  droite.  L’ennemi, 
sans  les  attendre,  s’avance  à leur  rencontre.  On 
se  joint  corps  k corps.  Les  soldats  turcs,  après 
avoir  tiré  leur  coup  de  fusil  et  leurs  deux  coups 
de  pistolet,  font  étinceler  leur  sabre.  Ils  veulent 
saisir  les  baTonnctlcs  avec  leurs  mains;  mais  ils 
les  reçoivent  dans  les  flancs,  avant  d’avoir  pu 
les  saisir.  On  s’égorge  ainsi  sur  les  rclranchc- 
atvoiviiaa  taasçauc.  S. 
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ments.  Déji  la  18’  est  près  d'arriver  dans  la  re- 
doute; mais  un  feu  terrible  d’artillerie  lo  re- 
pousse et  la  ramène  au  pied  des  ouvrages.  Le 
brave  Leturcq  est  tué  glorieusement  en  voulant 
se  retirer  le  dernier;  Fugières  perd  un  bras. 
Murat,  de  son  cùlé,  s’était  avancé  avec  sa  cavale- 
rie, pour  franchir  l'espace  compris  entre  la  re- 
doute et  le  lac  Madieh.  Plusieurs  fois  il  s'clait 
élancé  et  avait  refoulé  l'ennemi  ; mois,  pris  entre 
les  feux  de  la  redoute  et  des  canonnières,  il  avait 
été  obligé  de  se  reployer  en  arrière.  Quelques- 
uns  de  ses  eavalicrs  s'claicnt  même  avancés  jus- 
qu'aux fossés  de  la  redoute  ; les  cfTorls  de  tant  de 
braves  paraissaient  devoir  être  impuissants.  Bo- 
naparte contemplait  ce  carnage,  attendant  le  mo- 
ment favorable  pour  revenir  à la  charge.  Heu- 
reusement les  Turcs,  suivant  leur  usage,  sortent 
des  retranchements  pour  venir  couper  les  têtes 
des  morts.  Bonaparte  saisit  cet  instant,  lance  deux 
bataillons,  l'un  de  la  22^,  l’autre  de  la  69",  qui 
marchent  sur  les  retranchements  et  s'en  empa- 
rent. A la  droite,  la  18' profite  aussi  de  l'occasion, 
et  entre  dans  la  redoute.  Murat,  de  son  côté,  or- 
donne une  nouvelle  charge.  L’un  de  scs  esca- 
drons traverse  cet  espace  si  redoutable  qui  règne 
entre  les  retranchements  et  le  lac,  et  pénètre 
dans  le  village  d'Aboukir.  Alors  les  Turcs  effrayés 
fuient  de  toutes  parts;  on  en  fait  un  carnage 
é[)Ouvantablc.  On  les  pousse  la  ba'ionnettc  dans 
les  reins,  et  on  les  précipite  dans  la  mer.  Murat, 
h la  tête  de  scs  cavaliers,  pénètre  dans  le  camp 
de  Mustapha-Pacha.  Celui-ci,  saisi  de  désespoir, 
prend  un  pistolet,  et  le  lire  sur  Murat  qu’il  blesse 
légèrement.  Murat  lui  coupe  deux  doigts  d’un 
coup  de  sabre,  et  l’envoie  prisonnier  à Bonaparte. 
Les  Turcs  qui  ne  sont  ni  tués  ni  noyés  sc  retirent 
dans  le  fort  d'Aboukir. 

Plus  de  douze  mille  cadavres  flottaient  sur 
celte  mer  d'Aboukir,  qui  naguère  avait  été  cou- 
verte des  eorps  de  nos  marins  : deux  ou  trois 
mille  avaient  péri  |>ar  le  feu  ou  le  fer.  Les  autres, 
enfermés  dans  le  fort,  n’avaient  plus  d’autre  res- 
source que  la  clémence  du  vainqueur.  Telle  est 
celle  extraordinaire  Imlaillc,  où,  pour  la  pre- 
mière fuis  peut-être  dans  l'histoire  de  la  guerre, 
l’armée  ennemie  fut  détruite  tout  entière.  C'est 
dans  celle  occasion  que  Kléber,  arrivant  à la  fin 
du  jour,  saisit  Bonaparte  au  milieu  du  corps,  et 
s'écria  : Génvral,  vous  êtes  grand  comme  le 
monde! 

Ainsi,  soit  par  l’expédition  de  Syrie,  soit  par 
la  bataille  d’Aboukir,  l'Égypte  était  délivrée,  du 
moins  momentanément , des  forces  de  la  Porte. 
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La  situation  de  Tamufc  française  pouvait  ctro 
regardée  comme  assez  rassurante.  Après  toutes 
les  perles  quVIIc  avait  laitcs,  elle  comptait  vingt* 
cinq  mille  hommes  environ^  mais  les  plus  braves 
et  les  mieux  commandés  de  l univcrs.  Chaque 
jour  devait  la  fitirc  mieux  sympathiser  avec  les 
habitants,  et  consolider  son  établissement.  Ro- 
naparte  y était  ^lepuis  un  an  : arrivé  en  été  avant 
l'inondation,  il  avait  employé  les  premiers  mo- 
ments à s'emparer  d’AIexnndiic  cl  de  la  capitale, 
ce  qu'il  avait  obtenu  par  la  balnillc  des  Pyrami- 
des. Apres  l'inondation,  et  en  automne,  il  avait 
achevé  la  conquête  du  Delta,  cl  confié  à Desaix 
la  conquête  de  la  haute  Égypte.  En  hiver,  il  avait 
tenté  l'expédition  de  S)Tie,  et  détruit  rarincc 
turque  de  Djezzar  au  mont  Thahor.  Il  venait,  en 
été,  de  détruire  la  seconde  armée  de  la  Porte  A 
Aboukir.  Le  temps  avait  donc  été  aussi  bien  em- 
ployé que  possible,  et  tandis  que  la  victoire  aban- 
donnait en  Eurot>c  les  drapeaux  de  la  France,  (die 
leur  restait  fidèle  en  Afrique  et  en  Asie.  Les  trois 
couleurs  flottaient  triomphantes  sur  le  Nil  et  le 
Jourdain,  sur  les  lieux  mêmes  d'où  est  partie  la 
religion  du  Christ. 

Bonaparte  ignorait  encore  ce  qui  se  passait  en 
France;  nticunc  des  dépêches  du  Directoire  ni  de 
ses  frères  nt;  lui  était  arrivée  : il  était  dévoré 
d’inquiétude.  Pour  lécher  d'obUmir  quelques 
nouvelles,  il  faisait  croiser  des  bricks  avec  ordre 
d'arrêter  les  vaisseaux  de  commerce,  et  de  s’in- 
struire p.*)r  eux  des  evénemeuis  qui  se  passaient 
en  Europe.  11  envoya  h la  flotte  turque  un  parle- 
mentaire qui,  sous  le  prétexte  de  négocier  un 
échange  do  prisonnici's,  devait  tâcher  d’obtenir 
quelques  nouvelles.  Sidney-Smith  arrêta  ce  par- 
lementaire, i'aceueillil  fort  bien,  et  voyant  que 
Bonaparte  ignorait  les  désastres  de  la  France,  se 
fit  un  malin  plaisir  de  lui  donner  un  paquet  de 
tous  les  journaux.  Le  parlementaire  revint,  et 
remit  le  p.iqiiet  é Bonaparte.  Celui-ci  passa  une 
nuit  entière  h dévorer  ces  feuilles,  et  à s’instruire 
de  tout  ce  qui  se  passait  dans  sa  patrie.  Sur-le- 
champ  sa  détermination  fui  prise  : il  résolut  de 
s’embarquer  secrètement  pour  l’Europe,  et  d'es- 
sayer la  traversée,  au  risque  d’être  saisi  en  route 
par  les  flolU'S  anglaises.  I!  demanda  le  conlre- 
niniral  Gnnlcaume,  et  lui  enjoignit  de  mettre  les 
frégates  te  Muiron  et  h Carrère  en  étal  de  faire 
voile.  Il  ne  fit  part  de  son  projet  h personne, 
courut  au  Caire  pour  faire  toutes  scs  dispositions, 
rédigea  une  longue  inslrucliou  |H)ur  Kléber, 
auquel  il  voulait  lalsstu*  le  cominandemenl  de 
rarmccjetrcpartitaussilèlaprès  pour  Alexandrie. 


Le  5 fructidor  (22  août),  emmenant  avec  lui 
Berthier,  Lannes,  Murat,  Andréossy,  Marmont, 
Berthollet  et  Monge,  il  se  rendit,  escorté  de  quel- 
ques-uns de  ses  guides,  sur  une  plage  écartée. 
Quelques  canots  étaient  préparés;  ils  s'embar- 
quèrent, cl  montèrent  sur  les  deux  frégates  te 
^fuiron  et  la  Carrère.  Elles  étaient  suivies  des 
cbebeks  la  Itevanche  et  ta  Fortune.  A l’instant 
même  011  mil  à la  voile,  pour  n'étre  plus  au  jour 
en  vue  des  croiseurs  anglais.  Malheureusement 
un  calme  survint  ; on  trembla  d'être  surpris,  on 
voulait  rentrer  h Alexandrie:  Bonaparte  ne  le 
voulut  pas.  « Soyez  tranquilles,  dit-il,  nous 
passerons.  » Comme  César,  il  comptait  sur  la 
fortune. 

Ce  n'était  pas.  comme  on  l'a  dit,  une  lâche 
désertion;  car  il  laissait  une  armée  victorieuse, 
|Kiur  aller  braver  des  dangers  de  tout  genre,  et, 
le  plus  horrible  de  tous,  celui  d'aller  & Londres 
porter  des  fers.  C'était  une  de  ces  témérités  par 
lesquelles  les  grands  ambitieux  tentent  le  ciel,  et 
auxquelles  ils  doivent  ensuite  celle  confinoce  im- 
mense qui  tom  â tour  les  élève  et  les  précipite. 

Tandis  que  celle  grande  destinée  était  com- 
mise au  hasard  des  vents  ou  d'une  rencontre,  la 
victoit'c  revenait  sous  nos  drapeaux  en  Euro|)e, 
cl  In  république  sortait,  {>ar  un  sublime  effort, 
des  périls  otixquels  nous  venons  de  la  voir  expo- 
sée. Masséna  était  toujours  sur  la  ligne  de  la 
Limmal,  différant  le  moment  de  reprendre  l’of- 
fensive. L'armée  d'Italie,  après  avoir  perdu  la 
bataille  de  Novi,  s’était  dispersée  dans  FA}>coDjn. 
Heureusement  .Souwarow  ne  profilait  pas  mieux 
de  la  victoire  de  N'ovi  que  de  celle  de  In  Trebbia, 
cl  perdait  dans  le  Piémont  un  temps  que  la 
France  employait  en  préparatifs.  Dans  ce  mo- 
ment, le  conseil  aulique,  aussi  peu  constant  dans 
ses  plans  que  l’avait  été  le  Directoire,  en  imagina 
un  qui  ne  pouvait  manquer  de  changer  la  face 
des  événements.  II  était  jaloux  de  l’autorité  que 
Souwarow  avait  voulu  exercer  en  Italie,  cl  avait 
vu  avec  peine  que  ce  général  eût  écrit  nu  roi  de 
Sardaigne  pour  le  rappeler  duos  scs  Etats.  Le 
conseil  aulique  avait  des  vues  sur  le  Piémont,  et 
tenait  h en  ccarlei'  le  vieux  mnréclinl.  De  plus, 
il  régnait  peu  d'accord  entre  les  Russes  et  les 
Autrichiens;  et  ces  raisons  réunies  décidèrent  le 
conseil  aulique  A changer  entièrement  la  distri- 
bution des  troupes  sur  In  ligne  d'opération.  Les 
Russes  étaient  mêles  aux  Autrichiens  sur  les 
deux  théâtres  de  In  guerre.  Korsakow  opérait  en 
Suisscavcc  l'archiduc  Charles,  et  Souwarow  avec 
Mêlas  en  Italie.  Le  conseil  aulique  imagina  de 
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trnnsporter  r.irchiduc  Charles  sur  le  Rhin , et 
Sounarow  en  Suisse.  De  cette  manière  les  dcui 
armées  russes  devaient  agir  toutes  deux  en 
Suisse.  Les  Autrichiens  devaient  agir  seuls  sur  le 
Hliiii  ; ils  devaient  aussi  agir  seuls  en  Italie,  où 
ils  allaient  être  hicntùt  renforcés  por  une  nou- 
velle année,  destinée  11  remplir  le  vide  laissé  por 
Souworow.  Le  conseil  antique  donna  pour  raison 
de  ee  changement  qu'il  fallait  faire  combattre 
cnscmhic  les  troupes  de  chaque  nation;  que  les 
Russes  trouveraient  en  Suisse  une  tcinpcralurc 
plus  analogue  h leur  climat,  et  que  le  mouve- 
incnl  de  l archiduc  Charles  sur  le  Rhin  seconde- 
rait rcx|)édilion  de  Hollande.  L'Angleterre  ne 
pouvait  manquer  d'approuver  ce  plan,  car  elle 
espérait  beaucoup, pourl'expédition  de  llollaudc, 
de  la  présence  de  l'archiduc  Charles  sur  le  Rhin, 
et  elle  n'était  pas  fdehée  que  les  Russes,  entrés 
déjà  à Corfou,  et  ayant  le  projet  de  s'cmiiarcr  de 
Malte,  fussent  écartés  de  Gênes. 

Ce  revirement,  exécute  en  présence  de  Mas- 
séna,  était  excessivement  dangereux,  et  d'ail- 
leurs il  transportait  les  Russes  sur  un  théâtre 
qui  ne  leur  convenait  pas  du  tout.  Ces  soldats, 
habitués  à charger  en  plaine  et  à la  baïonnette, 
ne  savaient  pas  tirer  un  coup  de  fusil  ; et  ce  qu'il 
faut  par-dessus  tout  dans  les  montagnes,  ce  sont 
d'iiabiles  tirailleurs.  Le  conseil  auliquc  qui,  sui- 
vant l'esprit  des  cabinets,  faisait  passer  les  rai- 
sons politiques  avant  les  raisons  militaires,  dé- 
fendit à ses  généraux  de  faire  uncsculc  objection, 
et  ordonna  la  rigoureuse  exécution  de  ce  plan, 
pour  les  derniers  jours  d'aoùt  (milieu  de  fruc- 
tidor). 

On  a déjà  décrit  la  configuration  du  tbéàtre 
de  la  guerre  et  la  distribution  des  armées  sur  ee 
théâtre.  (Voir  h carte  iU  la  Suisse  '.)  Les  eaux 
partant  des  Grandes-Alpes,  et  lantét  coulant  en 
forme  de  lleuvcs,  tantôt  séjournant  en  forme  de 
l;ies,  présentaient  différentes  lignes  inscrites  les 
unes  dans  les  outres,  commençant  à droite 
contre  une  grande  rhaine  de  montagnes,  et 
allant  finir,  à gauche,  dans  le  grand  fleuve  qui 
sépare  rAlleinagnc  de  la  France.  Les  deux  prin- 
cipales étaient  celles  du  Rhin  et  de  la  Limmat. 
Masséna,  obligé  d'abandonner  celle  du  Rhin, 
s'était  replié  sur  celle  de  la  Limmat.  Il  avait 
même  été  obligé  de  se  retirer  un  peu  en  arrière 
de  celle-ci,  et  de  s'appuyer  sur  l'Albis.  La  ligne 

' Quelque  &olu  que  je  meUe  à me  rendre  elair,  je  d espé- 
rerai {las  faire  coroprendre  le*  étéiietneut#  qui  vont  tnivre, 
si  le  lecteur  ■*aralt  sou*  le*  j'eux  la  cerle  de  la  Suisse.  Ce* 
évàaciDcnu  soûl  si  cxlnonlinaircs,  et  ont  décidé  d'une  luu- 


dc  la  Limmat  n'en  séparait  pas  moins  les  deux 
armées.  Cette  ligne  se  composait  de  In  Lintli, 
qui  nnîl  contre  les  Grondcs-Al|>cs,  dans  le  canton 
de  Claris,  et  sc  jette  ensuite  dans  le  lac  de 
Zurich;  du  lac  de  Zurich;  de  la  Limmat,  qui 
sort  de  ce  lac  & Zurich  même,  et  vn  sc  jeter  enHii 
dans  TAar  prés  de  llnick.  L'nrehiduc  Charles 
était  derrière  la  Limmat,  do  Druck  à Zurieti. 
Korsakow  émit  derrière  le  lac  de  Zuricli,  atten- 
dant qu'on  lui  âssignAt  sa  position.  HoUc  gardait 
la  Lintli. 

D'après  le  plan  convenu,  larchiduc,  destiné 
au  Rhin,  devait  être  remplacé  derrière  la  Limmat 
par  Korsakow.  llotzc  devait  rester  sur  la  Linlli 
avec  le  corps  autrichien  du  Vorarlberg,  afin  do 
donner  lu  main  u Souwarow  arrivant  d'Italie.  La 
question  était  de  savoir  quelle  roule  on  ferait 
prendre  à Souwarow.  Il  avait  a franchir  les 
monts,  et  pouvait  suivre  Tune  ou  l’autre  dos 
lignes  qui  coupent  la  Suisse.  S’il  préférait  péné- 
trer par  la  vallée  du  Rhin,  il  pouvait,  en  traver- 
sant le  Spliigcn,  se  rendre  par  Coirc  sur  le  Rhin 
su{KTieur,  cl  faire  là  su  junetion  avec  Ilotze.  On 
avait  calculé  qu'il  pourrait  èire  arrivé  vers  le 
25  septembre  {.■>  vendémiaire  an  viii).  Ce  mou- 
vement avait  ravEunlage  do  s'opérer  loin  des 
Français,  hors  de  leur  portée,  cl  de  ne  dépendre 
ainsi  d'aucun  accident.  Souwarow  pouvait  éga- 
lement prendre  une  autre  route,  et  au  lieu  de 
suivre  lu  ligne  du  Rhin,  entrer  par  le  Suint- 
Gothard  dans  lu  vallée  de  lu  Reiiss,  et  deboueber 
purScliwilz  derrière  la  ligne  de  lu  Lintb,  occu- 
pée par  les  Français.  Cette  rnnrcbc  avait  l'avun- 
lugc  de  le  porter  sur  le  rcviu's  de  la  ligne  enne- 
mie; mais  U fallait  traverser  le  Saint-Golhard 
occupé  par  Lecourbe  ; il  fallait  préparer  un 
mouvement  de  Hotze  au  delà  de  lu  Lintb,  |k>ur 
qu'il  vint  tendre  la  main  à rnrinéc  arrivant  du 
Saint-Golbard;  il  fallait,  pour  seconder  ce  mou- 
vement, une  attaque  sur  la  Limmat  ; il  fallait, 
CB  un  mot,  une  opération  générale  sur  toulc  la 
ligne,  et  un  à-pi'ojws,  une  précision  dillicilcs  à 
obtenir  quand  on  agit  à de  si  grandes  distances 
et  en  détachements  aussi  nombrcu.x.  Ce  plan, 
que  les  Russes  rejeUent  sur  les  Autrichiens,  et 
les  Autrichiens  sur  les  Russes,  fut  néanmorns 
préféré.  Eu  conséquence,  une  attaque  générale 
fut  prescrite  sur  toute  la  ligne,  pour  les  derniers 
jours  de  septembre.  Au  moment  où  Souwarow 

oière  *i  |io»Uivo  üu  salul  ilc  la  France,  qae  je  le*  croU  cligne* 
(Tétre  comprii,  cl  que  j'eugtgc  vivement  le  lecteur  & coiisuIUt 
celle  carte. 
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dcbouchail  du  SninUGoth.ird  dans  la  vnllcc  de 
Jn  Rcuss,  Korsakow  devait  attaquer  au-dessous 
du  lac  de  Zurich,  c*rsl-a-dirc  le  long  de  la 
Limmat,  et  Ho(ze  au-dessus  du  lac,  te  long  de 
la  Linlh.  Deux  des  lieutenants  de  lîotzc,  Linken 
et  Jellnehicli,  devaient  pénétrer  dans  le  canton 
de  Claris  jusqu'à  Schwllz,  et  donner  la  main  à 
Souwnrow.  La  jonction  générale  une  fois  opérée, 
les  troupes  réunies  en  Suisse  allaient  s'élever  à 
quatre-vingt  mille  hommes.  Souwarow  arrivait 
avec  dix-huit  mille;  Ilotzc  en  avait  vingt-cinq, 
Korsakow  trente.  Ce  dernier  avait  en  résen’c  le 
corps  de  Condé  et  quelques  mille  Bavarois.  Mais, 
avant  la  jonction,  trente  mille  sous  Korsakow, 
et  vingt-cinq  mille,  sous  llolze,  e'est-ù-dire  cin- 
quante-cinq mille  SC  trouvaient  exposés  aux 
coups  de  toute  farméc  de  Masséna. 

Iæ  moment,  en  effet,  où  l'archiduc  Charles 
quittait  la  Limmat,  et  où  Souwarow  n'avait  pas 
encore  passé  les  Alpes,  cLvit  trop  favorable  pour 
que  Masséna  ne  le  saisit  pas,  et  ne  sortit  point 
enfin  de  rinaction  qu'on  lui  avait  tant  reprochée. 
Son  année  avait  été  portée  à soixante  et  quinze 
mille  hommes  environ,  par  les  renforts  qu’elle 
avait  reçus;  mais  elle  devait  s'étendre  du  Saint- 
Gothard  à Bàlc,  ligne  immense  à couvrir.  Lc- 
courbe,  formant  sa  droite,  et  ayant  Gudin  et 
Molitor  sous  ses  ordres,  gardait  le  Soint-Gothard, 
la  vallée  de  la  Rcuss  et  la  haute  Linth,  avec 
douze  ou  treize  mille  hommes.  Soult,  avec  dix 
mille,  occupait  la  Linth  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  Inc  de  Zurich.  Masséna,  avec  les  divi- 
sions Mortier,  Klein,  Lorges  et  Mesnard,  for- 
mant un  total  de  trente-sept  mille  hommes, 
était  devant  la  Limmat,  de  Zurich  à Bruck.  La 
division  Thuniau,  forte  de  neuf  mille  hommes, 
et  la  division  Chabran,  de  huit  mille,  gardaient 
l'une  le  Volais,  l'autro  les  environs  de  Bàle. 

Masséna,  quoique  inférieur  en  forces,  avait 
l'avantage  de  |>ouvoir  réunir  sa  masse  prineipalc 
sur  le  point  essentiel.  Ainsi,  il  avait  trente-sept 
mille  hommes  devant  la  Liminal,  qu'il  pouvait 
jeter  sur  Korsakow.  Celui-ci  venait  de  s'affaiblir 
de  quatre  mille  lioinmcs,  envoyés  en  renfort  à 
Hotzc,  par  derrière  le  lac  de  Zurich,  ce  qui  le 
réduisait  à vingt-six  mille.  Le  corps  de  Condc 
et  les  Bavarois,  qui  devaient  lui  servir  de  ré- 
serve, étaient  encore  fort  en  arrière  à Sehaffousc. 
Masséna  pouvait  donc  lancer  trente-sept  mille 
hommes  contre  vingt-six  mille.  Korsakow  battu, 
il  pouvait  se  rejeter  sur  Ilotzc,  cl  apres  les  avoir 
tous  deux  mis  en  déroute,  peut-être  détruits, 
accabler  Souwarow,  qui  arrivait  eu  Suisse  avec 


l'espoir  d’y  trouver  un  ennemi  vaincu,  ou  du 
moins  contenu  dans  sa  ligne. 

Masséna,  averti  des  projets  des  ennemis,  de- 
vança d'un  jour  son  attaque  générale,  et  In  fixa 
pour  le  3 vendémiaire  (25  septembre  1799). 
Depuis  qu’il  était  retiré  sur  l'AIbis,  à quelques 
pas  en  arrière  de  In  Limmat,  le  cours  de  celte 
rivière  appartenait  à rennemi.  Il  fallait  le  lui 
enlever  par  un  passage  : c’est  ce  qu'il  se  proposa 
d'exécuter  avec  scs  trente-sept  mille  hommes. 
Tandis  qu’il  allait  opérer  au-dessous  du  lac  de 
Zurich,  il  chargea  Soult  d’opérer  .vu-dessus,  cl 
de  franchir  la  Linth  le  même  jour.  Les  militaires 
ont  adressé  un  reproche  à Masséna  : il  fallait, 
disent-ils,  plutôt  attirer  Souwarow  en  Snissc 
que  l'cn  éloigner  : si  donc,  au  lieu  de  laisser 
Lecourbe  se  battre  inutilement  au  Saint-Gothard 
contre  Souwarow,  Masséna  l'eût  réuni  à Soult, 
il  aurait  été  plus  assuré  d'accabler  Hotze,  et  de 
franchir  In  Linth.  Au  reste,  comme  le  résultat 
obtenu  fut  aussi  grand  qu’on  pouvait  le  souhai- 
ter, on  n’a  fait  ce  reproche  à Masséna  que  dans 
l’intérél  rigoureux  des  principes. 

La  Limmat  sort  du  lac  de  Zurich  à Zurich 
même,  et  coupe  la  ville  on  deux  parties.  Con- 
formément au  plan  convenu  avec  Hotzc  et  Sou- 
warow, Korsakow  sc  disposait  à attaquer  Mas- 
séna, cl  pour  cela  il  avait  porte  la  masse  de  ses 
forces  dans  la  partie  de  Zurich  qui  est  en  avant 
de  la  Limmat.  11  n’avail  laissé  que  trois  balnillons 
à Closlcr-Fahr,  pour  gaidcr  un  point  où  la 
Limmat  est  plus  accessible  : il  avait  dirigé  Du- 
rasow  avec  une  division  près  de  rcmbouchurc 
de  la  Limmat  dans  l'Aar,  pour  veiller  de  ce  côté; 
mais  sa  masse,  forte  de  dix-huit  raille  hommes 
au  moins,  était  en  avant  de  la  rivière,  on  situa- 
tion offensive. 

Masséna  basa  son  ]>lnn  sur  cet  étal  de  choses. 
Il  résolut  de  masquer  plutôt  que  d'attaquer  le 
point  de  Zurich  où  Korsakow  avait  amasse  ses 
forces;  puis  avec  une  portion  considérable  de 
scs  troupes,  de  tenter  le  passage  de  la  Limmat  à 
Closter-Fahr,  point  faiblement  défendu.  pas- 
sage ojiéré,  il  voulait  que  cette  division  remon- 
tât la  Limmat  sur  la  rive  opposée,  et  vint  sc 
placer  sur  les  derrières  de  Zurich.  Alors  il  sc 
proposait  d'attaquer  Korsakow  sur  les  deux 
rives  et  de  le  tenir  enferme  dans  Zurich  même. 
Des  conséquences  immenses  pouvaient  résulter 
de  celte  disposition. 

Mortier  avec  sa  division,  qui  était  forte  de 
huit  mille  hommes,  et  occupait  la  droite  de  ce 
champ  de  bataille,  fut  dirigé  sur  Zurich.  Elle 


Digitized  by  Google 


MONT  TIIABOR  ET  ZimiCH.  — srrTKMBHB  1799. 


(levait  contenir  crabord,  puis  attaquer  la  masse 
russe.  Klein  avec  sa  division,  qui  était  forte  de 
dix  mille  hommes,  devait  être  plac(;  h AlUtclten, 
entre  le  point  de  Zurich  et  celui  de  Clostcr- 
Fahr,  où  Ton  allait  tenter  le  passage.  Elle  pou« 
vait  ainsi  ou  se  porter  devant  Zurich,  et  donner 
secours  ù Mortier  contre  lo  masse  russe,  ou 
courir  au  point  du  passage,  s'il  était  néc(*ssaire 
de  le  seconder.  Cette  division  renfermait  quatre 
mille  grenadiers,  et  une  réserve  de  superbe 
cavalerie.  La  division  Lorgc’s,  avec  une  partie 
de  la  division  Mesnard,  devait  cx(û:uter  le  pas- 
sage A Closter-F.'ilir.  Quinze  mille  hommes  a peu 
près  formaient  cette  masse.  Le  reste  de  la  divi- 
sion Mesnard  devait  faire  des  démonstrations  sur 
la  basse  Limmat,  pour  tromper  et  retenir  Du- 
rasow.  (Voir  U plan  de  Zurich.) 

Ces  dispositions,  qui  ont  fait  l’admiration  de 
tous  les  critiques,  furent  mises  à exécution  le 
5 vendémiaire  an  viii  (29  septembre  1790),  à 
cinq  heures  du  malin.  Les  apprêts  du  passage 
avaient  été  faits  près  du  village  de  Dietikon, 
avec  un  soin  et  un  secret  extraordinaires.  Des 
barques  avaient  été  traînées  è bras,  et  cachées 
dans  les  bois.  Dès  le  matin,  elles  étaient  flot, 
et  les  troupes  étaient  rangées  en  silence  sur  la 
rive.  Le  général  Foy,  illustré  depuis  comme 
orateur,  commandait  rartilleric  à celle  immor- 
telle bataille  ; il  disposa  plusieurs  batteries  de 
manière  è protéger  le  passage.  Six  cents  hommes 
s'embarquèrent  hardiment,  et  arrivèrent  sur 
l'autre  rive.  .Sur>le<hamp  ils  fondirent  sur  les 
tirailleurs  ennemis,  et  les  dispersèrent.  Korsa- 
kow  avait  mis  Ih,  sur  le  plateau  de  Clo$ler*Falir, 
trois  bataillons  avec  du  canon.  Notre  artillerie, 
supérieurement  dirigée,  éteignit  bientôt  les  feux 
de  rartilleric  russe,  et  protégea  le  passage  suc- 
cessif de  notre  avant-garde.  Lorsque  le  général 
Gazan  eut  réuni  aux  six  cents  hommes  qui 
avaient  passé  les  premiers  un  renfort  suffisant, 
il  marcha  sur  les  trois  bataillons  russes  qui  gar* 
liaient  Closter-Fahr.  Ceux-ci  setaient  logés  dans 
un  bois,  et  s’y  défendirent  bravement.  Gazan 
les  enveloppa,  et  fut  obligé  de  tuer  presque  jus- 
qu’au dernier  homme  pour  les  déloger.  Ces  trois 
bataillons  détruits,  le  pont  fut  jeté.  Le  reste  de 
la  division  Lorges  et  partie  de  la  division  Mes* 
nard  passèrent  la  Limmat  : c’étaient  quinze 
mille  hommes  porU*s  au  delà  de  la  rivière.  La 
brigade  Uontemps  fut  placée  à Regensdorf,  pour 
faire  face  à Durasow,  s’il  voulait  remonter  de 
la  basse  Limmat.  Le  gros  de  troupes,  dirige 
par  le  chef  d'état-major  Oiidinot,  remonta  la 
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Limmat,  pour  se  porter  sur  les  derrières  do 
Zurich. 

Celte  partie  de  l'opération  achevée,  Massena 
se  reporta  de  sa  personne  sur  l'autre  rive  de  la 
Limmat,  pour  veiller  au  mouvement  de  scs  ailes. 
Vers  la  busse  Limmat,  Mesnard  avait  si  bien 
trompé  Durasow  par  ses  démonstrations,  que 
celui-ci  s’était  porte  sur  la  rive,  où  il  déployait 
tous  scs  feux.  A sa  droite,  Mortier  s’était  avancé 
sur  Zurich  par  Wollisliofen,  mais  il  y avait  ren- 
contré la  masse  de  Korsakow,  postée,  comme  on 
l’a  dit,  en  avant  de  la  Limmat,  et  avait  été  obligé 
de  se  replier.  Masséna  arrivant  dans  cet  instant 
ébranla  la  division  Klein,  qui  était  à Altstetten. 
Ilumbcrl,  à la  tète  de  scs  quatre  mille  gre- 
nadiers, marcha  sur  Zurich,  et  rétablit  le  com- 
Iwt.  Slortier  renouvela  scs  attaques,  et  l’on 
parvint  à renfermer  ainsi  les  Russes  dans  Zu- 
rich. 

Pendant  ce  temps,  Korsakow,  chagriné  d’en- 
lendie  du  canon  sur  ses  derrières,  avait  reporte 
quelques  hulaillons  au  delà  de  ta  Limmat;  mais 
ces  faibles  secours  avaient  été  inutiles.  Oudinot, 
avec  scs  quinze  mille  hommes,  continuait  à re- 
monter la  Limmat.  Il  avait  enlevé  le  petit  camp 
placé  à Hong,  ainsi  que  les  hauteurs  qui  sont  sur 
les  derrières  de  Zurich,  et  s'était  emparé  de  la 
grande  route  de  Yiiilerlhur,  qui  donne  issue  en 
Allemagne,  et  la  seule  par  laquelle  les  Russes 
pussent  se  retirer. 

1.0  journée  était  pres(|uc  achevée,  et  d’im- 
menses résultats  étaient  préparés  pour  le  lende- 
main. Les  Russes  étaient  renfermés  dans  Zurich  ; 
Masséna  avait  porté  par  le  passage  à Closter-Fahr 
quinze  mille  hommes  sur  leurs  derrières,  et 
placé  dix-huit  mille  hommes  devant  eux.  11  était 
difficile  qu'il  ne  leur  fit  pas  essuyer  un  désastre. 
On  a pensé  qu'il  aurait  du,  au  lieu  de  laisser  la 
division  Klein  devant  Zurich,  la  porter  par 
Closter-Fahr  derrière  cette  ville,  de  iuanièi*c  à 
fermer  tout  à fait  la  route  de  Vinterlhur.  Mois  il 
craignait  que.  Mortier  restant  avec  huit  mille 
hommes  seulement,  Korsakow  ne  lui  passât  sur 
le  corps  et  ne  se  jetât  sur  lo  Linth.  11  est  vrai 
que  Korsakow  aurait  rencontré  Soult  cl  Le- 
courbe  ; mais  il  aurait  pu  rencontrer  aussi 
Souworow,  venant  d'Italie,  et  l'on  ne  sait  ce 
qui  serait  arrivé  de  celte  singulière  combi- 
naison. 

Korsakow  s'était  enfin  aperçu  de  sa  position, 
et  avait  porté  scs  troupes  dans  l’autre  partie  de 
Zurich,  en  arrière  de  la  Limmat.  Durasow,  sur 
hi  basse  Limmat,  apprenant  le  passage,  s’était 
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ddrobd;  et  t^  îlnnl  la  brigade  Rontemps,  par  un 
dtHüur,  était  venu  regagner  la  route  de  Vinter- 
Ihur.  Le  tcndeinaiii  4 vendcininii*c  (^G  septem- 
bre), le  roinbat  devait  être  acharné,  car  les 
Russes  voulaient  se  faiin;  jour,  et  les  Français 
voulaient  recueillir  d’immenses  trophées.  Le 
combat  commença  de  bonne  heure.  Ln  mnlheii- 
reusc  ville  de  Zurich,  encombrée  d'aiiilleric, 
d’é<iiiipag('s,  de  bless<vs,  attaquée  de  tous  eétés, 
était  comme  enveloppée  de  feux.  De  ce  côté-ci 
de  la  Limniat,  Mortier  cl  Klein  l'avaient  abordée, 
et  étaient  prés  d'y  pénétrer.  Au  dclii,  Oudinot 
la  serrait  par  derrière  et  voulait  fermer  la  route 
à Korsakow.  Cette  roule  de  Vinterthur,  théôlre 
d*un  combat  sanglant,  avait  été  prise  et  reprise 
plusieurs  fois.  Korsnkow,  songeant  enfin  à se 
retirer,  avait  mis  son  infanterie  en  tête,  sa  cava- 
lerie nu  centre,  son  artillerie  cl  ses  équipages  k \ 
la  queue.  I!  s'avançait  ainsi  formant  une  longue 
colonne.  Sa  brave  infanterie,  cliorgeanl  avec 
furie,  renverse  tout  devant  elle,  et  s’ouvre  un 
passage;  mais  quand  elle  a passé  avec  une  partie 
do  la  cavalerie,  les  Français  reviennent  à la 
charge,  allaquenl  le  reste  de  In  cavalerie  et  les 
bagages,  et  les  refoulent  jusqu’aux  {mrtes  de 
Zurich.  An  même  instant,  Klein,  Mortier,  y 
entrent  de  leur  côté.  On  sc  bal  dans  les  rues. 
L’illustre  et  malheureux  Lavnter  est  frappé,  sur 
la  porto  de  sa  maison,  d'une  halle  par  un  soldat 
suisse  ivre  qui  lui  mit  son  fusil  sur  la  poitrine 
pour  avoir  de  l'argent;  il  tomba  atteint  d'iinc 
blessure  grave  ^ In  cuisse  dont  il  mourut  quel- 
ques mois  apres.  Enfin,  tout  ce  qui  était  resté 
dans  Zurich  est  oblige  de  mettre  bas  les  armes. 
Cent  pièces  de  canon,  tons  les  bagages,  les  ad- 
ministrations, le  tiH^sor  de  l'armée  et  cinq  mille 
prisonniers,  deviennent  la  proie  des  Français. 
Korsnkow  avait  eu  en  outre  huit  mille  hommes 
hors  de  combat,  dans  cette  lutte  acharnée.  Huit 
cl  cinq  faisaient  treize  raille  hommes  perdus, 
c’csl-à-ilirc  la  moitié  de  son  armée.  Los  grandes 
batailles  d'itolic  n’avnicnl  pas  présenté  des  résul- 
tats plus  extraordinaires.  Les  conséquences  pour 
le  reste  de  la  campagne  ne  devaient  pas  être 
moins  grandes  que  les  résultats  molérieis.  Kor- 
sakow,  avec  treize  mille  hommes  au  plus,  sc  hAta 
de  regagner  le  Rhin. 

Pendant  ce  temps,  SouU,  chargé  de  passer  la 
Linth  au-dessus  du  lac  de  Zurich,  cxécuUiit  sa 
mission  avec  non  moins  de  bonheur  que  le  gé- 
néral CD  chef.  Il  avait  exécuté  le  passage  entre 
Biltcn  et  Riclienburg.  Cent  cinquante  braves, 
portant  leur  fusil  sur  leur  tête,  ovaient  traversé 


la  rivière  h la  nage,  abordé  surFautre  rive,  ba- 
lavé  les  tirailleurs,  et  protégé  le  débarquement 
de  ravanl-gardc.  HoUc,  accouru  sur-lc-ch:tinp 
nu  lieu  du  danger,  était  tombé  mort  d’un  coup  de 
feu,  ce  qui  avait  mis  le  désordre  dans  les  rangs 
autrichiens.  Pctrasch,  succédant  h llotzc,  avait 
en  vain  essayé  de  rejeter  dans  la  Linth  les  corps 
qui  avaient  passé;  il  avait  été  obligé  de  se  re- 
plier, et  s était  retiré  précipitamment  sur  S.iînt- 
rinll  et  le  Rhin, en  laissant  trois  mille  prisonniers 
et  du  canon.  De  leur  côté,  les  généraux  Jcllarhich 
et  Linkcn , chargés  de  venir  par  la  haute  Linth 
dans  le  canton  de  Claris,  recevoir  Souwnrow  au 
déhouebé  du  Saint-Cothard,  s’étaient  retirés  en 
apprenant  tous  ces  désastres.  Ainsi,  près  de 
soixante  mille  hommes  étaient  repoussés  déjè.  de 
la  ligne  de  la  Limmat,  au  delà  de  celle  du  Rhin  , 
cl  repoussés  après  des  perles  immenses.  Souwa- 
row,  qui  croyait  déboucher  en  Suisse  dans  le 
flanc  d’un  ennemi  attaqué  de  tous  côtés,  et  qui 
croyait  décider  sa  défaite  en  arrivant,  allait  trou- 
ver au  contraire  tous  scs  lieutenants  dispersés,  cl 
s’engager  au  milieu  d’une  armée  victorieuse  de 
toutes  paru. 

Parti  d’Italie  avec  dix-huit  mille  hommes,  il 
était  arrivé  au  pied  du  Saint-Golhard  le  cin- 
quième jour  complémentaire  de  Fan  vu  (21  sep- 
tembre). II  avait  été  obligé  de  démonter  ses  Co- 
saques pour  charger  son  artillerie  sur  le  dos  de 
leurs  chevaux.  Il  envoya  Rosenberg  avec  six 
mille  hommes,  jwurtoumer  le  Sainl-Gothnrd  par 
Dissentis  et  le  Crispait.  Arrivé  le  I"  vendémiaire 
(23  septembre)  à Airolo,  à l’entrée  de  la  gorge  du 
Sninl  Gothard,  il  y trouva  Gudin  avec  une  des 
brigades  de  la  division  Lecourbe.  11  se  battit  là 
avec  la  dernière  opiniâtreté;  mais  ses  soldats, 
mauvais  tireurs,  ne  sachant  qu’nvoneer  et  se  faire 
tuer,  tombaient  par  pelotons  sous  les  balles  et 
les  pierres.  Il  sc  décida  enfin  à inquiéter  Gudin 
sur  scs  flancs,  et  il  l’obligea  ainsi  à céder  la  gorge 
jusqu’à  l’Hôpital.  Gudin,  par  sa  résistance,  avait 
donné  à Lecourl)c  le  temps  de  reciicilür  ses 
troupes.  Celui  ci,  n’ayant  guère  sous  la  main  que 
six  mille  hommes,  ne  pouvait  résister  à Souwa- 
row  qui  arrivait  avec  douze  mille;  et  à Rosen- 
berg qui,  transporté  déjà  à Urseren,  en  avait  six 
mille  sur  ses  derrières.  Il  jeta  son  artillerie  dans 
la  Reuss,  gagna  ensuite  In  rive  opposée  en  gra- 
vissant des  rochers  presque  inaccessibles,  et  s’en- 
fonça dans  la  vallée.  Arrivé  au  delà  d'Urseren , 
n’nyant  plus  Rosenberg  sur  ses  derrières,  il  rom- 
pit le  pont  du  Diable,  et  tua  une  mulliludc  de 
Russes  avant  qu’ils  eussent  franchi  le  précipice 
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en  descendant  dans  le  lit  de  la  Renss  et  en  re- 
montant la  rive  opposée.  Lccourhe  avait  fait 
ainsi  une  retraite  pied  à pied,  pronunlde  tous  \vs 
«ihstaclcs  pour  raligucr  et  tuer  un  ù un  les  soldats 
de  Souwarow, 

L’année  russe  arriva  ainsi  à .Ulorf,  nu  fond  de 
In  vallée  de  la  Reuss,  accablée  de  fatigues,  man- 
quant de  vivres,  et  singulièmiicnl  ufTniblic  par 
les  pertes  qu  elle  avait  faites.  A Aliorf,  la  licuss 
tombe  dans  le  lac  de  Lucerne.  .Si  llolzc,  suivent 
le  plan  convenu,  avait  pu  faire  arriver  Jcllacbich 
et  Linken  au  delà  de  la  Linlh,  jusqu’à  Scliwitz,  il 
aurait  envoyé  des  bateaux  pour  recevoir  Souwa- 
row à l’einbouchure  de  lu  Aeuss.  Mais  apres  les 
événements  qui  s’étaient  passés,  Souwarow  ne 
trouve  pas  une  embarcation,  et  se  vil  enrenuc 
dans  une  vallée  épouvantable.  C'était  le  i vendé- 
miaire (^C  septembre),  jour  du  désastre  général 
Mir  toute  la  ligne.  Il  ne  lui  rcsUiit  d'autre  res- 
source que  de  sc  jeter  dans  le  Scbaehentlial , cl 
de  passer  à travers  des  montagnes  horribles,  où 
il  n'y  avait  aucune  roule  tracée,  pour  pénétrer 
dans  la  vallée  de  Mutheothal.  11  sc  mit  en  route 
le  lendemain.  Il  iic  {muvait  passer  qu'un  homme 
de  front  dans  le  sentier  qu’on  avait  à suivre. 
L'armée  mit  deux  jours  à faire  c^c  trajet  de  quel- 
ques lieues.  Le  premier  homme  était  déjà  à 
Mutlen,quc  le  dernier  n’avait  pas  encore  quitté  Al- 
iorf. I^s  précipices  étaient  couverts  d'équipages, 
de  chevaux,  de  soldats  mourant  de  faim  ou  de 
fatigue.  Arrivé  dans  la  vallée  de  Mulhciilhal , 
Souwarow  pouvait  déboucluT  par  Sehwitz,  non 
loi  n du  lac  de  Zurich,  ou  bien  remonter  la  vallée, 
et  par  le  Bragel  se  jeter  sur  la  Linth.  Mais  du 
cétéde  Sehwitz,  Masséna  arrivait  avec  la  division 
Mortier,  et  de  l’autre  côté  du  Bmgcl  était  Holi- 
tor,  qui  occupait  le  défilé  du  KIociithnl,  vers  les 
bords  de  la  Linth.  Après  avoir  donné  deux  jours 
de  repos  à scs  troupes,  Souwarow  sc  décida  à 
rétrograder  par  le  Bragel.  Le  8 vendémiaire 
(30  septembre)  il  sc  mit  en  marche;  Masséna 
l'atlaquait  en  queue,  tandis  que  de  l’autre  côté 
du  Dragcl,  Molilor  lui  tenait  lélc  au  délUc  du 
Kloenlhal.  Rosenberg  résista  bravement  à toutes 
les  attaques  de  Masséna,  mais  Bagralion  Gt  de 
vains  cfTorls  pour  percer  Molilor.  Il  s'ouvrit  la 
route  de  Claris,  mais  ne  put  percer  celle  de  We- 
sen.  Souwarow,  après  avoir  livré  des  condiats 
sanglants  et  meurtriers,  coupé  de  toutes  les 
routes,  rejeté  sur  Claris,  n’availd'autrc  ressource 
que  de  remonter  la  vallée  d’Eiigi , pour  sc  jeter 
dans  celle  du  Rhin.  Hais  cette  route  était  encore 
plus  affreuse  que  celle  qu'il  avait  parcourue.  Il 
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sV  décida  cependant,  et,  après  quatre  jours  d’ef- 
forts et  de  souffrances  inouïes,  atteignit  Coire  cl 
le  Rhin.  De  ses  dix-huit  mille  hommes,  il  en 
avait  à peine  Miuté  dix  mille.  Les  cadavTCS  do 
ses  soldaU  rntipUssaiciil  les  Alpes.  Ce  barbare, 
prétendu  invincible,  se  retirait  couvert  de  confu- 
sion et  plein  de  rage.  En  quinze  jours,  plus  de 
vingt  mille  Russes  cl  cinq  à six  mille  Autrichiens 
avaient  sureombé.  Les  armées  prèles  à nous  en- 
vahir éiaienl  chassées  de  la  Suisse  et  rejetées  en 
Allemagne.  La  coalition  était  dissoute,  car  Sou- 
warow, irrite  contre  les  Autrichiens,  ne  voulait 
plus  servir  avec  eux.  On  peut  dire  que  la  France 
était  sauvée. 

Gloire  éternelle  à Masséna,  qui  venait  d’exé- 
cuter l’iinc  des  plus  belles  opérations  dont  l’his- 
toire  de  la  guerre  fasse  mention,  cl  qui  nous 
avait  sauvés  dans  un  moment  plus  périlleux  que 
celui  de  Valmy  et  de  Flcurus  ! Il  faut  admirer 
les  batailles  grandes  par  la  conception  ou  le 
résultat  politique;  mais  il  faut  célébrer  surtout 
celles  qui  sjiuvenl.  On  doit  l'admiration  aux 
unes  et  la  reconnaissance  aux  autres.  Zurich 
est  le  plus  beau  fleuron  de  Masséna  ; cl  il  n’en 
existe  pas  de  plus  beau  dans  aucune  couronne 
militaire. 

Pendant  que  ces  événements  si  heureux  se 
passaient  en  Suisse,  ta  victoire  nous  revenait  en 
Hollande.  Brune,  faiblement  pressé  par  rennemi, 
avait  eu  le  temps  de  concentrer  scs  forces,  et 
après  avoir  battu  les  Anglo-Russes  à Kastrikum, 
les  avait  enfermés  au  Zip,  et  réduits  à capituler. 
Les  conditions  étaient  l’évacuation  de  la  Hol- 
lumlc,  la  restitution  de  ce  qui  avait  pris  au  Hel- 
der,  et  rélargissement  sans  échange  de  huit 
mille  prisonniers.  On  aurait  souhaité  la  resti- 
tution de  la  flotte  hollandaise;  mois  les  Anglais 
s'y  refusaient,  et  l'on  craignait,  en  rejetant  la 
capitulation,  le  mal  qu’ils  pouvaient  faire  au 
pays. 

Ainsi  se  termina  cette  mémorable  campagne 
de  1709.  La  république,  entrée  trop  tôt  en  action, 
et  commettant  la  faute  de  prendre  l'offensive, 
sans  avoir  auparavant  concentré  ses  forces,  avait 
été  battue  à StokHcli  cl  Magnano,  et  avait  perdu 
ainsi  par  ces  deux  défaites  l'Allemagne  et  Tltalie. 
Masséna,  resté  seul  en  Suisse,  formait  un  saillan 
dangereux  entre  deux  masses  victorieuses.  Il 
s’était  replié  sur  le  Rhin,  puis  sur  la  Limmat, 
et  enGn  sur  l'Albis.  Là  il  s’élait  rendu  inatta- 
quable durant  quatre  mois.  Pendant  ce  temps, 
l'armée  de  Naples,  tâchant  de  sc  réunir  à l'armée 
de  la  haute  Italie,  avait  été  battue  à la  Trebbia. 
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Réunie  plus  tard  À cette  armée  par  derrière  | de  Korsakow.  Il  avait  ainsi  réparé  nos  malheurs 
rApennin,  ralliée  et  renfurcéc,  elle  avait  perdu  par  une  immortelle  victoire.  En  Orient,  de 
son  général  à Novi,  avait  été  balluc  de  nouveau,  | beaux  triomphes  avaient  termine  la  campagne, 
et  avait  définitivement  perdu  rilalie.  L'Apennin  i Mais,  il  faut  le  dire,  si  ces  grands  exploits 
était  même  envahi  et  le  \'ar  menacé.  Mais  lu  avait  | avaient  soutenu  la  république  près  de  succoin- 
élé  le  terme  de  nos  malheurs.  La  coalition,  revi-  her,  s'ils  lui  avaient  rendu  quelque  gloire,  ils  ne 
rnnt  ses  forces,  avait  porté  rarchiduc  CharU's  sur  j lui  avaient  rendu  ni  sa  grandeur  ni  sa  puissance, 
le  Rhin,  et  Souwarow  en  Suisse.  Massena,  saisis-  ' La  France  était  sauvée,  mais  elle  n'était  que 
sent  ce  moment,  avait  délniit  Korsakow  privé  i sauvée;  elle  n'avait  point  encore  recouvré  son 
de  l'archiduc,  et  mis  en  fuite  Souwarow  privé  ' rang,  et  elle  courait  même  des  dangers  sur  le  Var. 
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Les  nniivcllcsde  la  batnîllc  de  Zurich  et  de  la 
capitulation  des  Anglo-Htisses  sc  siicccdèront 
prcst]ue  iiiiinéüitilcmcnt,  et  rassurèrent  les  ima- 
ginations épouvantées.  CVtait  la  première  fois 
que  ces  Russes  si  otlieux  éUiiciU  boUus,  et  ils 
l'étaient  si  complètement,  que  la  satisfaction 
devait  être  profonde.  Mais  1 Italie  était  toujours 
perdue,  le  Var  était  menacé,  la  frontici'c  du 
Midi  en  péril.  Les  grandeurs  de  CainpO'Forniio 
ne  nous  étaient  pas  rendues.  Du  reste,  les  périls 
les  plus  grands  n'étaient  pas  au  dehors,  mais  uu 
dedans.  Un  gouvernement  désorganisé,  des  par- 
tis ingouvernables,  qui  ne  voulaient  pas  subir 
l'autorité  et  qui  n'étaient  cependant  plus  assez 
forts  pour  sVn  emparer;  partout  une  espèce  de 
dissolution  sociale,  et  le  brigandage,  signe  de 
eette  dissolution , Infestant  les  grandes  routes, 
surtout  dans  les  provinces  déchirées  autrefois  por 
la  guerre  civile;  telle  était  la  situation  de  la 
république.  Un  répit  de  quelques  mois  étant 
assuré  par  la  victoire  de  Zurich,  c'était  moins 
d'un  défenseur  qu'on  manquait  dans  le  moment, 
que  d'un  chef  qui  s'emparât  des  rênes  du  gou- 
vernement. La  masse  entière  de  la  population 
voulait  ù tout  prix  du  repos,  de  l'ordre,  la  Gn 
des  disputes,  l'unité  des  volontés.  Elle  avait  peur 
des  jacobins,  des  émigrés,  des  chouans,  de  tous 
les  portis.  C’était  le  moment  d'une  merveilleuse 
fortune  pour  celui  qui  calniornit  toutes  ces 
peurs. 


Les  dépêches  contenant  le  récit  de  l’expédi- 
tion de  Syrie,  des  batailles  du  mont  Thabor  et 
d'Almukir,  produisirent  un  effet  extraordinaire, 
et  conGrracrenl  cette  idée  que  le  héros  de  Cas- 
tiglione  et  de  Rivoli  resterait  vainqueur  partout 
où  il  se  montrerait.  Son  nom  sc  retrouva  aussi- 
têt  dans  toutes  les  bouches,  et  la  question  : 
Que  fait-il?  quand  vient-il?  se  renouvela  de 
toutes  parts.  S'il  allait  revenir!  disait-on...  Par 
un  instinct  singulier,  le  bruit  qu'il  était  arrivé 
courut  deux  ou  trois  fois.  Ses  frères  lui  avaient 
écrit,  sa  femme  aussi  ; mais  on  ignorait  si  ces 
dépêches  lui  étaient  parvenues.  On  a vu,  en 
effet,  qu’elles  n’avaicnl  pu  traverser  les  croi- 
sières anglaises. 

Pendant  ce  temps,  cet  homme,  objet  de  vœux 
si  singuliers,  voguait  tranquillement  sur  les 
mers,  nu  milieu  des  flottes  anglaises.  La  traver- 
sée n’était  pas  heureuse,  et  les  vents  contraires 
la  prolongeaient.  Plusieurs  fois  on  avait  vu  les 
Anglais,  et  l'on  avait  craint  de  devenir  leur 
proie.  Lui  seul,  se  promenant  sur  le  pont  de  son 
vaisseau  avec  un  air  calme  et  serein,  sc  coiiGont 
a son  étoile,  apprenait  îi  y croire  et  â ne  pas 
s'agiter  pour  des  périls  inévitables.  Il  lisait  In 
Bible  et  le  Coran,  œuvres  des  peuples  qu’il  ve- 
nait de  quitter.  Craignant,  d'après  les  derniers 
événements,  que  le  midi  de  la  France  ne  fût 
envahi,  il  avait  fait  gouverner,  non  vers  les 
i eûtes  de  Provence,  mais  vers  celles  «In  Langue- 
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<inc.  Il  voulait  d^harqurr  5 Collioiiro  ou  !»  Port- 
Vendres.  Un  coup  de  vont  l'avait  raincn<$  vers 
la  Corse.  L’île  entière  était  accourue  au-devant 
du  célèbre  compatriote.  On  avait  ensuite  fait 
voile  vci*s  Toulon,  On  allait  arriver,  lorsque  tout 
à coup,  au  coucher  du  soleil,  on  vit  sur  le  flanc 
gauche  du  vaisseau  trente  voiles  ennemies  : on 
les  voyait  nu  milieu  des  rayons  du  soleil  cou- 
chant. On  proposait  de  mettre  un  canot  A la  nier 
pour  aborder  furtivement  à terre.  Sc  connaiit 
toujours  dans  le  destin,  Donnparte  dit  qu'il  fal- 
lait attendre.  L'ennemi,  en  effet,  disparut,  cl  le 
17  vendémiaire  an  vin  (8  octobre  1799),  à la 
pointe  du  jour,  les  frégates  le  Muiron  et  la 
Carrère,  les  chebeks  la  Uevanche  cl  la  For- 
tune, vinrent  mouiller  dans  le  golfe  de  Fréjus 

Les  habitants  de  la  Provence  avaient  craint, 
pendant  trois  années  de  suite,  l'invasion  de 
l’ennemi.  Bonaparte  les  avait  délivrés  de  cette 
crainte  en  179<>;  mais  elle  leur  clnît  revenue 
plus  grande  que  jamais  depuis  la  bataille  de 
.Vovi.  En  apprenant  que  Üonapurte  était  mouillé 
sur  la  côte,  ils  crurent  leur  sauveur  arrivé.  Tous 
les  habitants  de  Fréjus  accoururent;  et  en  un 
instant  la  mer  fut  rouverte  d'embarcations.  Une 
multitude,  ivre  d’enthousiasme  et  de  curiosité, 
envahit  les  vaisseaux,  et,  violant  toutes  les  lois 
sanitaires,  communiqua  avec  les  nouveaux  arri- 
vés. Tous  demandaient  Bonaparte,  tous  vou- 
laient le  voir.  Il  n'était  plus  temps  de  faire  obser- 
ver les  lois  sanitaires.  I/administrntion  de  la 
santé  dut  dispenser  le  général  de  la  quaran- 
taine, car  il  aurait  fallu  condamner  k la  même 
précaution  toute  la  population,  qui  avait  déjh 
communiqué  avec  les  écpiipagcs.  Bonaparte  des- 
cendit sur-le-champ  fi  terre,  et  le  jour  même 
voulut  monter  en  voiture  pour  sc  rendre  à Paris, 

Le  télégraphe,  aussi  prompt  que  les  vents, 
avait  déjà  répandu  sur  la  route  de  Fréjus  à Paris 
la  grande  nouvelle  du  débarquement  de  Bona- 
parte. Sur-le-champ  la  joie  la  plus  confuse  avait 
éclaté.  La  nouvelle,  annoncée  sur  tous  les  théâ- 
tres, y avait  produit  des  élans  extraordinaires. 
Les  chants  patriotiques  avaient  remplacé  partout 
les  représentations  théâtrales.  Le  député  Baudin 
(des  Ardennes),  l’un  des  auteurs  de  la  constitu- 
tion de  l'an  III,  républicain  sage  et  sineère,  atta- 
che à la  république  jusqu’à  la  passion,  et  la 
croyant  perdue  si  un  bras  puissant  ne  venait  la 
soutenir,  Baudin  (des  Ardennes)  expira  de  joie 
en  apprenant  cet  événement. 

1 Voyez  la  noir  la  fln  du  votump. 


Bonaparte  était  parti  le  jour  même  du  18  ven- 
démiaire (9  octobre)  pour  Paris.  Il  avait  passé 
par  Aix,  Avignon,  Valence,  Lyon.  Dans  toutes 
ces  villes,  renthousiasme  fut  immodéré.  Les 
cloches  retentissaient  dans  les  villages,  et  pen- 
dant la  nuit  des  feux  étaient  allumés  sur  les 
routes.  A Lyon  surtout,  les  élans  furent  plus 
\ifs  encore  que  partout  ailleurs.  En  parlant  de 
celte  dernière  ville,  Bonaparte,  qui  voulait  arri- 
ver incognito,  prit  une  autre  route  que  celle 
qu’il  avait  indiquée  à scs  coiiriicrs.  Ses  frères  cl 
sa  femme,  trompés  sur  sa  direction,  couraient  à 
sa  rencontre,  tandis  qu'il  arrivait  à Paris.  Le 
!24  vendémiaire  (16  octobre),  il  était  d(^à  dans 
su  maison  de  la  rue  Cliuntereine,  sans  que  per- 
sonne sc  doutât  de  son  arrivée.  Deux  heures 
après,  il  sc  rendit  au  Directoire.  La  garde  le 
reconnut,  et  poussa,  on  le  voyant,  le  cri  de  : 
Vire  Ifonaparle!  11  coiirul  chez  le  président  du 
Directoire,  c’était  Goliier.  Il  fut  convenu  qu’il 
serait  pressente  le  lendemain  au  Dirertoirc.  Le 
lemiemaiii  il  se  présenta  en  cfTct  devant 
cette  magistmture  suprême.  11  dit  qu'apres 
avoir  consolidé  rétablissement  de  son  armée  en 
Égypte,  par  les  victoires  du  mont  Thalior  et 
d'Aboukir,  et  confié  son  sort  à un  général  ca- 
pable d'en  assurer  la  prospérité,  il  était  parti 
pour  voler  ou  secours  de  la  république,  qu’il 
croyait  perdue.  Il  la  trouvait  sauvée  par  les 
exploits  de  ses  frères  d’armes,  et  il  s’en  réjouis- 
sait. Jamais,  ajoutait-il  en  menant  la  main  sur 
son  épée,  jamais  il  ne  la  tirerait  que  pour  la 
défense  de  celte  république.  Le  président  le 
enmplimenla  sur  scs  triomphes  et  sur  son  re- 
tour, et  lui  donna  raeeolndc  fraternelle.  L’ac- 
cueil fut  en  apparence  très-flatteur,  mais  au 
fond  les  craintes  étaient  maintenant  trop  réelh*s 
et  trop  justifiées  par  la  situation,  pour  que  son 
retour  fit  plaisir  aux  cinq  magistrats  républi- 
cains. 

Lorsque,  après  une  longue  apathie,  les  hom- 
mes se  réveillent  et  s'attaclioiU  à quelque  chose, 
c’est  avec  passion.  Dans  ce  néant  oii  étaient 
tombés  les  opinions,  les  partis  et  toutes  les 
autorités,  un  était  demeuré  quelque  temps  sans 
s'attacher  à rien.  !.e  dégoût  des  hommes  el 
des  choses  était  universel  ; mais  à l’apparition 
de  l'individu  extraordinaire  que  rOricnl  venait 
de  rendre  à l'Europe  d'une  manière  si  imprévue, 
tout  dégoût,  toute  incertitude  avalent  aussilAl 
cessé.  C’est  sur  lui  que  se  fixèrent  sur-le-champ 
les  regards,  les  vœux  et  les  espéronecs. 

Tous  les  généraux,  employés  ou  non  em- 
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ploycs,  patriotes  ou  modérés,  tous,  nccmirurrnt 
chez  Bonaparte.  C'éUiil  naturel,  puisqu'il  était 
le  premier  membre  de  celte  classe  si  ambitieuse 
et  si  inéconlento.  En  lui  clic  semblait  avoir 
trouvé  un  vengeur  contre  le  gouvernement. 
Tous  les  ministres,  tous  les  fonctioimaires  suc 
cessivement  disgraciés,  pendant  les  nuctunlions 
du  Directoire,  accoururent  aussi  auprès  du  nou- 
vel arrivé.  Ils  allaient  en  apparence  visiter  le 
guerrier  illustre,  et  en  réalité  observer  et  flat- 
ter riioinnic  puissant  auquel  l'avenir  semblait 
appartenir. 

Bonaparte  avait  amené  Lamies,  .Murotet  Ber- 
tliier,  qui  ne  le  quittaient  pus.  Bienlét  Jourdan, 
Augereau,  Macdonald,  Beiirnonvillc,  Leelere, 
Lefebvre,  Marbot,  malgré  des  dilférences  d opi- 
nions, RC  montrèrent  auprès  de  lui.  Moreau  lui- 
ménie  fit  bientél  partie  de  ce  t*orlége.  Bonaparte 
Tavait  rencontré  riiez  Gobier.  Sentant  «jiie  sa 
Rupériorilé  lui  permettait  de  faire  le  premier 
pas,  il  «lia  ù Moreau,  lui  léiuoigriu  sou  impa- 
tience de  le  corinoilre,  et  lui  exprima  une 
estime  qui  le  toucha  profondément.  11  lui  donna 
ensuite  un  damas  enrichi  de  pierreries,  et  par- 
vint à le  gagner  tout  ù fait.  En  quelques  jours 
Moreau  fut  de  sa  cour.  11  était  mécontent  aussi, 
et  il  allait  avec  tous  ses  camarades  chez  le  ven- 
geur présumé.  A ces  guerriers  illustres  se  joi- 
gnirent (les  hommes  de  toutes  les  carrières  : 
on  y vit  Bruix,  rex-ministre  de  la  marine,  qui 
venait  d(>  parcourir  la  Méditcrraïu^c  à la  tétc  des 
flottes  fraiiraiso  et  espagnole  , homme  d'un  es- 
prit fin  et  délié,  aussi  bnbib;  à conduire  une 
négociation  qu'à  diriger  une  escadre.  On  y vit 
aussi  M.  de  Tnlloyrnnd,  qui  avait  des  raisons  de 
craindre  le  méconlcnt(>menl  de  Bonaparte,  pour 
ii'étrc  p4iint  allé  à Constantinople.  Mais  M.  de 
Talleyrand  comptait  sur  son  esprit,  sur  son 
nom,  sur  son  importance  pour  être  bien  ac- 
cueilli; il  le  fut  bien.  Ces  deux  hommes  nvaicnl 
trop  de  golU  l’iin  pour  l’autre,  et  trop  besoin  de 
se  rapprocher,  pour  se  bouder  mulnellement. 
On  voyait  encore  me  Chanlereine  RaKieror, 
ruiicicn  procureur  de  la  commune , homme 
plein  de  franchise  et  d'esprit;  Begnaud  deSnint- 
J('fin-crAngeIy,  ancien  constituant,  orateur  bril- 
lant cl  fécond,  auquel  Bonaparte  s’était  attaché 
en  Italie,  et  qu'il  avait  employé  à Malte. 

Mais  ce  irélaiciit  pas  seulement  les  disgraciés, 
les  mécontents,  qui  sc  rendaient  chez  Bona- 
parte. Les  chefs  actuels  du  gouvernement  s’y 
montrèrent  avec  le  même  empressement.  Tous 
les  directeurs  et  tous  les  ministres  lui  donnèrent 


des  fêtes,  comme  an  retour  d'Italie.  Une  grande 
partie  des  députés  des  deux  conseils  sc  firent 
jiréseiitcr  chez  lui.  Les  ministres  et  h*s  directeurs 
lui  décernèrent  un  hommage  bien  ])Ius  flatteur, 
ils  vinrent  br  eonsuiter  u chaque  instant  sur  ce 
qu'ils  avaient  à faire.  Dubois  Cruncé,  le  ministre 
de  la  guerre,  avait  en  quelque  sorte  transporté 
son  portefeuille  chez  Bonaparte.  Moulins,  relui 
des  üin;eleurs  qui  s’occupait  spécialement  de  la 
guerre,  passait  une  partie  des  mutinées  avec 
lui.  (lobicr,  Roger-Diicos,  y allaient  aussi.  Cam- 
bacérès, ministre  de  In  justice,  jurisconsulte  ha- 
bile, qui  avait  pour  Bonaparte  le  goût  que  les 
hommes  faibles  ont  pour  la  force,  et  que  Bona- 
parte affectait  de  caresser  pour  prouver  qu'il 
savait  appn^ier  le  mérite  civil  ; Fouché,  ministre 
de  la  police,  qui  voulait  échanger  son  protecteur 
usé,  Barras,  contre  un  protecteur  neuf  et  puis- 
sant; Réal,  commissaire  près  le  département  de 
la  Seine,  ardent  et  généreux  patriote,  et  l'un 
des  hommes  les  plus  spirituels  du  temps,  étaient 
également  assidus  auprès  de  Bonaparte,  et  s'en- 
tretenaient avec  lui  des  affaires  de  l’État.  Il  y 
avait  à p(dne  huit  jours  que  le  général  était  à 
Paris,  et  déjà  le  gouvernement  des  uffaires  lui 
arrivait  presque  involontairement.  A défaut  de 
sa  volonté,  qui  n’élait  rien  encore,  on  lui  deman- 
dait son  avis.  Pour  lui,  avec  sa  réserve  accoutu- 
mée, il  affectait  de  sc  soustraire  aux  empresse- 
ments dont  il  était  l’objet.  Il  refusait  beaucoup 
de  monde,  il  se  montrait  peu,  et  ne  sortait  pour 
ainsi  dire  qu’à  la  dérobée.  Son  visage  était  de- 
venu plus  SCO,  son  teint  plus  foncé.  11  portait 
depuis  son  retour  une  petite  redingote  grise  et 
un  sabre  turc  allaclié  à un  cordon  de  soie.  Pour 
ceux  qui  avaient  eu  la  bonne  fortune  de  le  voir, 
c’était  nn  emblème  qui  rappelait  l’Orient,  les 
Pyramides,  le  mont  Thabor,  Aboukir.  Les  oflî- 
eiers  de  la  garnison,  les  quatre  adjudants  de  la 
garde  nationale,  1 elat-niajor  de  la  pince,  deman- 
daient à lui  être  présentés.  I)  différail  de  jour  en 
jour,  cl  semblait  ne  se  prêter  qu'à  regret  à tous 
CCS  hommages.  Il  écoutait,  ne  s’ouvrait  encore  à 
personne,  et  observait  toutes  choses.  Celte  poli- 
tique était  jirofondc.  Quand  on  est  nécessaire,  il 
ne  faut  pos  croindre  d'attendre.  On  irrite  l'impa- 
tiencc  des  hommes,  ils  accourent  à vous,  et  vous 
n'avez  plus  qu'à  choisir 

Que  va  faire  Bonaparte?  était  la  question  que 
tout  le  monde  s'adressait.  Elle  prouvait  qu’il  y 
avait  quelque  chose  d’inévitable  à faire.  Deux 
partis  principaux,  et  un  troisième , subdivision 
des  deux  autres,  s'offraicDt  à lui,  et  étaient  dis- 
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posés  à le  Servir,  s'il  ndopinll  leurs  vues;  e'éUiienl 
les  patriotes,  les  modért'S  ou  politiques,  enfin 
les  pourris,  comme  on  les  appelait,  corrompus 
de  tous  les  temps  cl  de  toutes  les  factions. 

Les  patriotes  se  défiaient  bien  de  Bonaparte  et 
de  son  ambition  ; mais  avec  leur  goût  de  détruire, 
et  leur  imprévoyance  du  lendemain,  ils  se  se- 
raient servis  de  son  bras  pour  tout  renverser, 
sauf  à s’occuper  ensuite  de  l’avenir.  Du  reste, 
il  n’y  avait  de  cet  avis  que  les  forcenés,  qui, 
toujours  mécontents  de  ce  qui  existait , regar- 
daient le  soin  de  détruire  comme  le  plus  pressant 
de  tous.  Le  reste  des  patriotes,  ceux  qu  on  ()OU- 
vait  appeler  les  républicains,  se  défiaient  de  la 
renommée  du  général,  voulaient  tout  au  plus 
qu’on  lui  donnât  place  au  Directoire,  voyaient 
môme  avec  peine  qu'il  fallût  pour  cela  lui  accor- 
der une  dispense  d àgc , et  souhaitaient  par- 
dessus tout  qu'il  allât  aux  frontières  relever  la 
gloire  de  nos  armes,  et  rendre  à la  république  sa 
première  splendeur. 

Les  modérés  ou  politiques,  gens  craignant  les 
fureurs  des  partis,  et  surtoutcelles  des  jacobins, 
n’espérant  plus  rien  d'une  constitution  violée  et 
usée,  voulaient  un  changement,  et  souhaitaient 
qu'il  se  Ht  sous  les  auspices  d’un  homme  puis- 
sant, V Prenez  le  pouvoir,  faites-nous  une  con- 
•I  stitutioa  sage  et  modérée,  et  donnez-nous  de 
•1  la  sécurité;  * tel  était  le  langage  intérieur 
qu'ils  adressaient  à Bonaparte.  Ils  composaient 
le  parti  le  plus  nombreux  en  France.  Il  y entrait 
même  l>eaucoup  de  patriotes  compromis,  qui, 
ayant  peur  pour  In  révolution,  voulaient  en  con- 
fier le  salut  à un  homme  puissant.  Ils  avaient  la 
majorité  dans  les  Anciens,  une  minorité  assez 
forte  dans  les  Cinq-Cents.  Ils  avaient  suivi  jus- 
qu'ici la  plus  gronde  renommée  civile,  celle  de 
Sieyès,  cl  s’y  étaient  d’autant  plus  attachés  que 
Sieyès  avait  été  plus  maltraité  au  Manège.  Au- 
jourd'hui ils  devaient  courir  avec  bien  plus  d'em- 
pressement au-devant  de  Bonaparte,  car  c était 
la  force  qu'ils  cherchaient,  et  elle  était  bien  plus 
grande  dans  un  général  victorieux  que  dans  un 
publiciste,  quelque  illuslrc  qu’il  fût. 

Les  ponrm  enfin  étaient  tous  les  fripons,  tous 
les  intrigants  qui  cbcrchaientà  faire  fortune,  qui 
s’étaient  déshonores  en  la  faisant,  et  qui  vou- 
laient la  faire  encore  ou  même  prix.  Ils  suivaient 
Barras  cl  le  ministre  de  la  police  Fouché.  11  y 
avait  de  tout  parmi  eux,  des  jacobins,  des  mo- 
dérés, des  royalistes  même.  Ce  n’était  point  un 
parti,  mais  une  colorie  nombreuse. 

Il  ne  fniil  pas,  à la  stiiU'  de  cette  éniiméi'n- 


lion,  compter  les  partisans  de  la  royauté.  Ils 
étaient  trop  annulés  depuis  le  18  fructidor,  et 
d'ailleurs  Bonaparte  ne  leur  inspirait  rien.  Un 
tel  homme  ne  pouvait  songer  qu'à  lui,  et  ne  pou- 
vait prendre  le  pouvoir  pour  le  remelli*eii  d'au- 
tres. Ils  se  contentaient  donc  de  foire  nombre 
avec  les  ennemis  du  Directoire,  et  de  l'accuser 
dans  la  langue  de  tous  les  partis. 

Parmi  ces  différents  partis , Bonaparte  ne  pou- 
vait faire  qu'un  choix.  Les  patriotes  ne  lui  con- 
venaient pas  du  tout.  Les  uns,  attachés  ù ce  qui 
existait,  se  défiaient  de  son  ambition;  les  autres 
voulaient  un  eoup  de  main,  puis  rien  que  des 
agitations  interminables,  et  l’on  ne  pouvait  rien 
fonder  avec  eux.  D’ailleurs  ils  étaient  en  sens 
contraire  de  la  marche  du  temps,  et  ils  exha- 
laient leurs  dernières  ardeurs.  Ivcs  pourris  n’é- 
taient rien,  ils  n'élaient  quelque  chose  que  dans 
le  gouvernement,  où  ils  s'claieiit  naturellement 
introduits,  car  c’est  lâ  que  tendent  toujours  leurs 
vœux.  Au  reste,  il  n’y  avait  qu’à  ne  pas  s'en 
occuper;  ils  devaient  venir  à celui  qui  réunirait 
le  plus  de  chances  en  sa  faveur,  parce  qu'ils  vou- 
laient rester  en  possession  des  places  et  de  l'nr- 
gent.  Le  seul  parti  sur  lequel  Bonaparte  pût  s’a]>- 
puyer  était  celui  qui,  partageant  lesl>esoins  de 
toute  In  population,  voulût  mettre  la  république 
à l'abri  des  fartions,  en  la  constituant  d'une  ma- 
nière solide.  C’était  là  qu’était  tout  l’avenir,  c’é- 
tait là  qu'il  devait  se  ranger. 

Son  choix  ne  pouvait  être  douteux  : parinsUnet 
seul  il  était  fait  d’avance.  Bonaparte  avait  hor- 
reur des  hommes  turbulents,  dégoût  des  hommes 
corrompus.  Il  ne  |)ouvait  aimer  que  ces  hommes 
modérés  qui  voulaient  qu'on  gouvernât  pour 
eux.  C'était  d’ailleurs  la  nation  même.  Mais  il 
fallait  attendre,  se  laisser  prévenir  par  les  offres 
des  partis,  et  observer  leurs  chefs,  pourvoir  avec 
lesquels  d’entre  eux  on  pourrait  faire  alliance. 

Les  partis  étaient  tous  représentés  au  Direc- 
toire. Les  patriotes  avaient,  comme  on  l’a  vu, 
Moulins  et  Gohier.  Les  pourris  avaient  Barras. 
Les  politiques  ou  modérés  avaient  Sieyès  et 
Roger-Ducos. 

Gohier  et  Moulins,  patriotes  sincères  et  hon- 
nêtes, plus  modérés  que  leur  parti,  parce  qu’ils 
étaient  au  pouvoir,  admiraient  Bonaparte;  mais 
ne  voulant  se  servir  de  son  épée  que  pour  la 
gloire  de  la  constitution  de  l'an  iii,  ils  souhai- 
taient de  l'envoyer  aux  années.  Bonaparte  les 
traitait  avec  beaucoup  d’égards;  il  estimait  leur 
honnêteté,  car  il  l'a  toujours  aimée  chez  les 
hommes  (c’est  un  goût  naturel  et  intéressé  chez 
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un  tiomiiio  né  pour  gouverner).  D’ailleurs,  les 
égards  qu'il  avait  pour  eux  étaient  un  moyen  de 
prouver  qu'il  honorait  les  vrais  républicains.  Sa 
femme  s’etait  liée  avec  celle  de  Collier.  Elle  cal- 
culait aussi,  et  elle  avait  dit  ^ madame  Collier  : 
R Mon  intimité  avec  vous  répondra  à toutes  les 
calomnies.  » 

Barras,  qui  sentait  sa  fin  politique  approcher, 
et  qui  voyait  dans  Bonaparte  un  successeur  iné* 
vitable,  le  détestait  profondément.  Il  aurait  con- 
senti H le  flatter  comme  autrefois,  mais  il  se  sen- 
tait plus  méprise  que  jamais  par  lui,  et  il  en 
demeurait  éloigné.  Bonaparte  avait  pour  cet  épi- 
curien ignorant,  hiasé,  corrompu,  une  aversion 
tous  les  jours  plus  insurmontable.  Le  nom  de 
pourris  qu'il  avait  donné  h lui  et  aux  siens  prou- 
vait assez  son  dégoût  et  son  mépris.  II  était  difll- 
cile  qu'il  consentit  à s'allier  à lui. 

Restait  l'homme  vraiment  important,  c'était 
Sieyès,  entminant  à sa  suite  Rogcr-Ducos.  En 
appelant  Sieyès  au  Directoire  au  moment  du 
50  prairial,  il  semblait  qu'on  eût  songé  è se  jeter 
dans  ses  bras.  Bonaparte  lui  en  voulait  presque 
d'avoir  pris  la  première  place  en  son  absence, 
d'avoir  fixé  un  moment  les  esprits,  et  d'avoir  fuit 
naître  des  espérances.  Il  avait  contre  lui  une 
humeur  qu'il  ne  s’expliquait  pas.  Quoique  fort 
opposés  par  le  génie  et  les  habitudes,  ils  avaient 
cependant  assez  de  supériorité  pour  s'entendre 
et  se  pardonner  leurs  difTércnccs,  mais  trop 
d'orgueil  pour  se  faire  des  concessions.  Malheu- 
reusement ils  ne  s'étaient  point  encore  adressé 
la  parole,  et  deux  grands  esprits  qui  ne  se  sont 
pas  encore  flattés  sont  Dalurcllemcnt  ennemis. 
Ils  s’observaient,  et  chacun  des  deux  attendait 
que  l’autre  fît  les  premiers  pas.  Ils  se  rencontrè- 
rent à dincr  chez  Gohier.  Bonaparte  s'était  senti 
assez  au-dessus  de  Moreau  pour  faire  les  pre- 
miers pas  ; U ne  crut  pas  pouvoir  les  faire  envers 
Sieyès,  et  il  ne  lui  parla  |ms.  Celui-ci  garda  le 
même  silence.  Ils  se  retirèrent  furieux.  « Avez- 
u vous  vu  ce  petit  insolent?  dit  Sieyès;  il  n'a  pas 
« même  salué  le  membre  d'un  gouvernement 
M qui  aurait  dû  le  faire  fusiller.  — Quelle  idée 
« a-t-on  eue,  dit  Bonaparte,  de  mettre  ce  prêtre 
« au  Directoire?  Il  est  vendu  à la  Prusse,  et,  si 
U l’on  n'y  prend  garde,  il  vous  livrera  à elle.  >* 
Ainsi , dans  les  hommes  de  la  plus  grande  supé- 
riorité, l’orgueil  remporte  même  sur  la  politi- 
que. Si,  du  reste,  il  en  était  autrement,  ils  n’au- 
raient plus  celte  hauteur  tpii  les  rend  propres  à 
dominer  les  hommes. 

Ainsi,  le  personnage  que  Bonaparte  avait  le 


plus  d'intérét  h gagner  était  celui  pour  lequel  il 
avait  le  plus  d'éloignement.  Hais  leurs  intérêts 
étaient  tellement  identiques,  qu’ils  allaient  être, 
malgré  eux-mêmes,  poussés  l'un  vers  l'autre  par 
leurs  jiroprcs  partisans. 

Tandisqu'oii  s’observait,  et  que  rafllncnccehcz 
Bonaparte  allait  toujuui's  croissant,  celui-ci,  in- 
certain encore  du  parti  qu'il  devait  prendre, 
avait  sondé  Gohier  et  Dueos,  pour  savoir  s'ils 
voudraient  consentir  à ce  qu’il  fût  directeur, 
quoiqu'il  n’eiil  pas  l'âge  nécessaire.  C'était  h la 
place  de  Sieyès  qu'il  aurait  voulu  entrer  nu  gou- 
vernement. En  excluant  Sieyès,  il  devenait  le 
maître  de  ses  mitres  collègues,  et  était  assuré  de 
gouverner  sous  leur  nom.  Celait  sans  doute  un 
succès  bien  incomplet  ; mais  c'était  un  moyen 
d’arriver  au  pomoir  sans  faire  précisément  une 
révolution;  cl  une  fois  arrivé,  il  avait  le  temps 
d'attendre.  Soit  qu’il  fût  sincère,  soit  qu'il  vou- 
lût les  tromper,  ce  qui  est  possible,  et  leur  per- 
suader qu’il  ne  portait  pas  son  ambition  au  delà 
d'une  place  au  Directoire,  il  les  sonda  et  les 
trouva  intraitables  sous  le  rapport  de  l’âge.  Une 
dispense,  quoique  donnée  par  les  conseils,  leur 
paraissait  une  infraction  à la  constitution.  II 
fallut  renoncer  à cette  idée. 

Les  deux  directeurs  Gohier  cl  .Moulins,  com- 
mençant a s’inquiéter  de  l'ardeur  que  Bonaparte 
montrait  pour  les  fonctions  politiques,  imaginè- 
rent de  l’éloigner,  en  lui  donnant  le  commande- 
ment d’une  onnéc.  Sieyès  ne  fut  pas  de  cet  avis, 
et  dit  avec  humeur  que,  loin  de  lui  fournir  l'oc- 
casion d’une  gloire  nouvelle,  il  fallait,  au  con- 
traire, l’oublier  et  le  faire  oublier.  Comme  on 
parlait  de  l'envoyer  en  Italie,  Barras  dit  qu'il  y 
avait  assez  bien  fait  scs  affaires  pour  n'nvoir  pas 
envie  d'y  retourner.  Enfin  il  fut  décidé  qu'on 
rappellerait  pour  l'inviter  a prendre  un  coin- 
niandemcnt,  en  lui  laissant  le  choix  de  l’armée  a 
commander. 

Bonaparte,  mandé,  se  rendit  nu  Directoire.  Il 
connaissait  le  propos  de  Barras.  Avant  qu'on  lui 
eût  notiGé  l'objet  pour  lequel  on  l’appelait,  il  prit 
la  parole  d’un  ton  haut  et  menaçant,  cita  le 
propos  dont  il  avait  à se  plaindre,  cl,  regardant 
Barras,  dit  que  s'il  avait  fait  sa  fortune  en  Italie, 
ce  n'était  pas,  du  moins,  aux  dépens  de  la  répu- 
blique. Barrasse  tut.  Le  président  Gohier  répon- 
dit a Bonaparte  que  le  gouvernement  était  j>cr- 
snndé  que  ses  lauriers  étaient  In  seule  fortune 
qu'il  eût  rapportée  d'Italie.  11  lui  dit  ensuite  que 
le  Directoire  l'invitait  à prendre  un  comniniidc- 
ment,  et  lui  laissait  d'ailleurs  le  choix  de  l'armée. 
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Bonaparte  répondit  froidement  qu'il  n était  pas 
encore  assez  reposé  de  scs  fatigues,  que  la  transi- 
tion d'un  climat  sec  à un  climat  humide  l'aviiit 
fortement  éprouvé,  et  qu'il  lui  fallait  encore 
quelque  temps  pour  se  remettre,  il  se  retirasans 
plus  d'explications.  Un  pareil  fait  devait  avertir 
les  directeurs  de  scs  vues,  et  l’avertir  lui-mémc 
de  leurs  déûances. 

C'était  un  motif  de  se  hâter  : scs  frères,  ses 
conseillers  habituels,  Rœderer,  Réal,  Regnaud 
de  Saint-Jeau-d'Angely,  firuix,  Talieyrand,  lui 
amenaient  tous  les  jours  des  membres  du  parti 
modéré  et  politique  dans  les  conseils.  C'étaient, 
dans  les  Cinq-Cents,  Boulay  (de  la  Menrthe), 
Gaudin,  Chazal,  Cabanis,  Chénier;  dans  les  An- 
ciens, Cornudet,  Lcmcrcier,  Fargues,  Dnunou. 
Leur  avis  â tous  était  qu'il  fallait  s'allier  au  vrai 
parti,  au  parti  réformateur,  et  s’unir  à Sieyès,  qui 
avait  une  constitution  toute  faite,  et  la  mojoritc 
dans  le  conseil  des  Anciens.  Bonaparte  ctaitbicn 
de  leur  avis,  et  sentait  qu’il  n'avait  pas  de  choix 
à faire;  mais  il  fallait  qu'on  le  rapprochât  de 
Sieyès,  et  c’était  diHicile.  Cependant  les  intérêts 
étaient  si  grands,  et  il  y avait  entre  son  orgueil 
et  celui  de  Sieyès  des  entremetteurs  si  délicats, 
si  adroits,  que  rnlliance  ne  pouvait  pas  tarder  à 
se  faire.  M.  deTalleyrand  eût  concilié  des  orgueils 
encore  plus  sauvages  que  celui  de  ecs  deux 
hommes.  Bientôt  la  négociation  fut  entamée  et 
achevée.  Il  fut  convenu  qu'une  constitution  plus 
forte  serait  donnée  ù la  France,  sous  les  auspices 
de  Sieyès  et  de  Bonaparte.  Sans  qu'on  se  fût  ex- 
pliqué sur  la  forme  et  l’espèce  de  celte  constitu- 
tion, il  fut  sous-entendu  qu’elle  serait  républi- 
caine , mais  qu'elle  délivrerait  la  Franco  de  ce 
que  l’un  et  l'autre  apiielaient  les  bavards,  et  don- 
neraientaux  deux  esprits  puissants  qui  s'alliaient 
la  plus  grande  part  d’ioilucnce. 

Un  systématique  rêvant  raccornplissemcnt  tn>p 
différé  de  scs  conceptions,  un  ambitieux  voulant 
régir  le  monde , étaient,  au  milieu  de  ce  néant 
de  tous  les  systèmes  et  de  toutes  les  forces,  émi- 
nemment propres  à se  coaliser.  Peu  importait 
l'incompatibilité  de  leur  humeur.  L'adresse  des 
intermédiaires  et  la  gravité  des  intérêts  sufli- 
suienl  pour  pallier  cet  inconvénient,  du  moins 
pour  un  moment  : et  c'était  assez  d'un  moinciit 
pour  faire  une  révolution. 

Bonaparte  était  donc  décidé  â agir  av»*c  Sieyès 
et  Roger-Ducos.  Il  montrait  toujours  le  mémo 
éloignement  pour  Barras,  les  mêmes  égards  {tour 
Gohicr  iT  Moulins,  et  gardait  une  égale  réserve 
avec  les  trois.  Mais  Fouché,  habile  ù deviner  la 


fortune  naissante,  voyait  avec  le  plus  grand  re- 
gret 1 éloignement  de  Bonaparte  pour  son  pa- 
tron Barras,  et  était  désolé  de  voir  que  Barras 
ne  fit  rien  pour  vaincre  cet  éloignement.  Il  était 
tout  â fait  décidé  à passer  dans  le  camp  du  nou- 
veau César,  mais  hésitant,  par  un  reste  de  pu- 
deur, h abandonner  son  protecteur,  il  aurait 
voulu  l'y  entraîner  à sa  suite.  Assidu  auprès  de 
Bonaparte,  et  assez  bien  accueilli,  parce  qu’il 
avait  le  portefeuille  de  la  police,  il  tâclinit  de 
vaincre  sa  répugnance  |>uur  Barras.  11  était  se- 
condé par  Béal , Bruix , cl  les  autres  conseillers 
du  général.  Croyant  avoir  réussi,  il  engagea 
Barras  à inviter  Bonaparte  h dîner.  Barras  l’in- 
vita pour  le  8 brumaire  (50  octobre).  Bonaparte 
s'y  rendit.  Après  le  diner,  ils  coniincucèrcnl  à 
s'entretenir  des  affaires.  Bonaparte  et  Barras 
s'attendaient.  Barras  enlisa  le  premier  en  matière. 
11  débuta  par  des  généralités  sur  sa  situation  per- 
sonnelle. Espérant  sans  doute  que  Bonaparte 
anirmerait  le  contraire,  il  lui  dit  qu'il  était  roa- 
hule,  usé,  cl  condamné  à renoncer  aux  affaires* 
Bonaparte  gardant  toujours  le  silcnœ,  Barras 
ajouta  que  la  république  était  désorganisée,  qu’il 
fallait,  pour  la  sauver,  concentrer  le  pouvoir  et 
nommer  un  président;  et  puis  il  nomma  le  géné- 
ral Héilouville,  comme  digne  d'élre  élu.  Hédou- 
ville  était  aussi  inconnu  que  peu  capable.  Barras 
déguisait  sn  penstfe,  et  désignait  Hcdouvillc  pour 
ne  pas  se  nommer  lui-mémc.  * Quant  â vous, 
général,  ajouta-t-il,  votre  intention  est  de  vous 
rendre  à ronuée;  allez  y acquérir  une  gloire 
nouvelle , et  replacer  la  France  h son  véritable 
rang.  Moi,  je  vais  me  rejeter  dans  la  retraite  dont 
j’ai  besoin,  n Bonaparte  jeta  un  regard  fixe  sur 
Barras,  ne  répondit  rien,  cl  laissa  là  Ucotrelieu. 
Barras  interdit  n’ajouta  plus  une  seule  parole. 
Bonaparte  se  retira  sur-Ie-cbamp , et,  avant  de 
quitter  le  Luxembourg,  passa  dans  rupi>;irtcmcnt 
do  Sieyès.  1)  vint  lui  déclarer  d'une  manière  ex- 
presse qu'il  voulait  marcher  avec  lui  seul,  et 
qu'ils  n'avaient  plus  qu'à  convenir  des  moyens 
d'exécution.  L’alliance  fut  scellée  dans  cette  en- 
trevue, et  l'on  convint  de  tout  préparer  |>our  le 
1 8 ou  le  20  brumaire. 

Bonaparte  en  rentrant  chez  lui  y trouva  Fou- 
ché, Real  et  les  amis  de  Barras.  «lEli  bien,  votre 
Barras,  leur  dit-il,  savez-vous  ce  qu'il  m'a  pro- 
püsé?Dc  faire  un  président  qui  serait  Ilédouvillc, 
c’est-à-dire  lui,  et  de  m'en  aller,  moi,  à l'armée. 
Il  n'y  a rien  à faire  avec  un  pareil  homme.  » Les 
amis  de  Barras  voulurent  réparer  celle  mala- 
dresse et  chcreUcreiil  à l'excuser.  MuU  Bonaparte 
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insista  peu,  cl  changea  d^entretien,  car  son  parti 
était  pris.  Fuuché  se  rendit  uussilét  chez  Barras, 
pour  lui  faire  des  reproches,  et  pour  l'engager  à 
aller  corriger  relTcl  de  ses  gaucheries.  Dès  le 
lendemain  malin,  Barras  courut  chez  Bonaparte 
pour  excuser  ses  paroles  do  la  veille,  et  lui 
oITrit  son  dévouement  cl  sa  coopération  à tout 
ce  qu'il  voudrait  tenter.  Bonaparte  l'écouta  peu, 
lui  répondit  par  des  généralités,  et  à son  tour 
lui  parla  de  ses  fatigues,  de  sa  santé  déluhrce, 
cl  de  son  dégoût  des  hommes  et  des  affaires. 

Barras  se  vit  perdu  cl  sentit  son  rùlc  achevé. 
11  cUil  temps  qu'il  recueillit  le  prix  de  scs  duu« 
Lies  intrigues  et  de  scs  lâches  défections.  Los 
patriotes  ardents  n'en  voulaient  plus  depuis  sa 
conduite  envers  la  société  du  Manège  ; les  répu- 
Ldieains,  attachés  â la  constitution  de  l'an  ni, 
u'avaienl  que  du  mépris  et  de  la  défiance  pour 
lui.  Les  réformateurs,  les  politiques,  u'y  voyaient 
qu'un  homme  déconsidéré,  et  lui  applii|uuicnt 
le  mot  de  pourri,  imaginé  par  Bonaparte.  Il  ne 
lui  restait  que  quelques  intrigues  avec  les  royu> 
listes,  au  moyen  de  certains  émigrés  cachés 
dans  sa  cour.  Ces  intrigues  étaient  fort  ancien- 
nes : elles  avaient  commence  dés  le  18  fructidor. 
11  en  avait  fait  part  au  Directoire,  et  s'était  fuit 
autoriser  à les  poursuivre,  pour  avoir  dans  les 
mains  les  fils  de  la  contre-révolution.  Il  s'éluil 
ainsi  ménagé  le  moyen  de  trahir  ù \oionté  la 
république  ou  le  prétendant.  Il  était  question 
dans  ce  moment,  avec  ce  dernier,  d'une  somme 
de  quelques  millions,  pour  seconder  son  retour. 
II  est  |K)ssil)lc,  du  reste,  que  Barras  ne  fût  pas 
sincère  avec  le  prétendant,  car  tous  ses  goûts 
devaient  être  pour  la  républi(|ue.  Mais  savoir 
nu  juste  les  jiréférenecs  de  ce  ^iel1X  corrompu, 
serait  diflicilc.  Peut-être  les  ignorait-il  lui-inémc. 
D'ailleurs,  à ce  point  de  corruption,  un  peu 
d'ai^ent  doit  malheureusement  prévaloir  sur 
toutes  les  préférences  de  goût  ou  d'opinion. 

Fouché,  désespéré  de  voir  son  patron  perdu, 
désespéré  surtout  dc.se  voir  compromis  dans  sa 
disgrâce,  redoubla  d'assiduité  auprès  de  Bona- 
parte. Celui-ci , se  déliant  d’un  pareil  homme, 
lui  cacha  tous  scs  secrets;  mais  Fouché  ne  se 
rebutant  pas , parce  qu'il  voyait  la  victoire  de 
Bonaparte  assurée,  résolut  de  vaincre  scs  ri- 
gueurs à force  de  services.  11  avait  la  police,  il 
la  faisait  habilement,  cl  il  savait  que  l'on  conspi- 
rait partout.  11  se  garda  d'en  avertir  le  Direc- 
toire, dont  la  majorité,  composée  de  Moulins, 
Gohicr  et  Barras , aurait  pu  tirer  de  scs  l’évéla- 
lions  un  parti  funeste  aux  conjurés. 


Il  y avait  une  quinzaine  de  jours  que  Bona- 
parte était  à Paris,  cl  |iresquc  tout  était  déjà 
préparé.  Bcrlhier,  Lannes,  Murat,  gagnaient 
chaque  jour  les  ofllciers  et  les  géncrniix.  Parmi 
eux,  BernadoUe  par  jalousie,  Jourdan  par  atta- 
chement à la  république,  Augereau  par  jacobi- 
nisme, s'élüiont  rejetés  en  arrière,  cl  avaient 
communiqué  leui'S  craintes  à tous  les  patriotes 
des  Cinq-Cenis;  mais  la  masse  des  militaires 
était  gagnée.  Moreau,  républicain  sincère,  mais 
suspect  aux  patriotes  qui  domimiicnl,  mécontent 
du  Directoire  qui  avait  si  mal  récompensé  ses 
talents,  n avait  do  recours  qu'en  Bonaparte.  Ca- 
ressé, gagné  par  lui,  et  supportant  Ires-bien  un 
supérieur,  il  déclara  qu'il  seconderait  tous  ses 
projets.  11  ne  voulait  pas  cire  mis  dans  le  secret, 
car  il  avait  horreur  des  intrigues  politiques, 
mais  il  demandait  à être  appelé  au  inument  de 
l'exécution.  11  y avait  à Paris  les  8'  et  îl"  de  dra- 
gons, qui  avaient  sitvî  autrefois  sous  Bonaparte 
en  Italie,  et  qui  lui  étaient  dévoués.  Le  "lï*  de 
chasseurs,  organisé  par  lui  quand  il  commandait 
l'armée  de  rintérieur,  et  qui  avait  compte  autre- 
fois .Murat  dans  scs  rangs,  lui  appartenait  égale- 
ment. Ces  régiments  demandaient  toujours  à 
défiler  devant  lui.  Les  uflieiers  de  la  garnison, 
les  adjudants  de  la  garde  nationale,  demandaient 
aussi  à lui  être  présentés,  et  ne  l'avaient  pas  en- 
core obtenu,  il  différait,  se  réscnanl  de  faire 
concourir  cette  réception  avec  ses  projets.  Ses 
deux  frères,  Lucien  et  Joseph,  et  les  députés 
de  son  parti,  faisaient  chaque  jour  de  nouvelles 
conquêtes  dans  les  conseils. 

Une  entrevue  fut  fixée  le  15  brumaire  avec 
Sieyès,  pour  convenir  du  plan  et  des  moyens 
d'exécution.  Ce  même  jour,  les  conseils  devaient 
donner  un  banquet  au  général  Bonaparte,  comme 
on  l'avait  fuit  au  retour  d'Italie.  Ce  nVtaicnt  point 
comme  alors  les  conseils  qui  le  donnaient  ofli- 
cicllemcnt.  La  chose  avait  été  proposée  en  co- 
mité secret;  mais  les  Cinq  Cents,  qui,  dans  le 
premier  moment  du  débarquement , avaient 
nomme  Lucien  pré.sident  pour  honorer  le  géné- 
ral dans  la  personne  de  son  frère,  étaient  main- 
tenant en  défiance,  et  se  refusaient  à donner 
un  banquet.  Il  fui  décidé  alors  qu'on  le  donne- 
rait par  souscription.  Du  reste,  le  nombre  des 
souscripteurs  fut  de  six  5 sept  eenls.  Le  repas 
eut  lieu  à l'église  Saint  Sulpicc;  il  fut  froid  et 
silencieux  : tout  le  monde  .s'observait  et  gardait 
la  plus  grande  réserve.  11  était  visible  qu'on 
s'attendait  à un  grand  événcmeul,  et  qu'il  était 
l'ouvrage  d'une  ‘partie  des  assistants.  Bonaparte 
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Tut  somlirc  et  préomipé.  C’etnit  assez  naturel, 
|)uisqu‘nu  sortir  de  lu  il  ullnit  arrêter  le  lieu  et 
l'heure  d'une  conjuration.  A peine  le  dîner  ëluit- 
il  achevé,  qu'il  se  leva,  fil  avec  Bcrlhicr  le  tour 
des  tahles,  adressa  quelques  paroles  aux  députés, 
et  se  retira  ensuite  précipitamment. 

II  se  rendit  chez  Sieyès  pour  faire  avec  lui 
scs  derniers  arrangements.  Là,  on  convint  d'n- 
bord  du  gouvenicmcnl  qu'on  substituerait  à 
celui  qui  existait.  Il  fut  arrêté  qu'on  suspendrait 
les  conseils  pour  trois  mois,  qu'on  substituerait 
aux  cinq  directeurs  trois  consuls  provisoires, 
qui,  peiulont  ces  trois  mois,  auraient  une  e$|>êce 
de  dictature,  et  seraient  chargés  de  faire  une 
constitution.  Bonaparte,  Sieyès  et  Roger-Ducos, 
devaient  être  les  trois  consuls.  Il  s'agissait  en- 
suite de  trouver  les  moyens  d’exécution.  Sieyès 
n>ait  la  majorité  assurée  dans  les  Anciens. 
Comme  on  parlait  tous  les  jours  de  projets  in- 
cendiaires, formés  par  les  jacobins , on  imagina 
de  supposer  de  leur  part  un  projet  d'attentat 
contre  la  représentation  nationale.  La  commis^ 
sion  des  inspecteurs  des  Anciens,  toute  à la 
disposition  de  Sieyès , devait  proposer  de  trans- 
férer le  Corps  législatif  à SainLCloud.  La  consti- 
tution donnait,  en  clTct,  ce  droit  au  conseil  des 
Anciens.  Ce  conseil  devait  à celle  mesure  en 
ajouter  une  autre  qui  n’étail  pas  autorisée  par 
la  constitution,  c'était  de  confier  le  soin  de  pro- 
téger la  translation  à un  général  de  son  choix, 
c'est-à-dire  à Bonaparte.  Les  Anciens  devaient 
lui  déférer  en  même  temps  le  commandement 
de  la  17*“  division  militaire  cl  de  toutes  les  trou- 
pes cantonnées  dans  Paris.  Bonaparte,  avec  ces 
forces,  devait  conduire  le  Corps  legislatif  à Saint- 
Cloud.  Là,  on  espérait  devenir  maître  des  Cinq- 
Cents,  et  leur  arracher  le  décret  d'un  consulat 
provisoire.  Sieyès  et  Rogcr-Ducos  devaient  don- 
ner ce  jour  même  leur  démission  de  directeurs. 
On  se  proposait  d'emporter  celle  de  Barras, 
Collier  ou  Moulins.  Alors  le  Directoire  était 
désorganisé  par  la  dissolution  de  la  majorité; 
on  allait  dire  aux  Cinq-Cents  qu'il  n’y  avait  plus 
de  gouvernement,  et  on  les  obligeait  à nommer 
les  trois  consuls.  Ce  plan  était  parfaitement 
ronçu,  car  il  faut  toujours,  quand  on  veut  faire 
une  révolution,  déguiser  l'illégnl  autant  qu'on 
le  peut,  se  servir  des  termes  d’une  constitution 
pour  la  détruire,  cl  des  membres  d'un  gouver- 
nement pour  le  renverser. 

On  fixa  le  18  brumaire  pour  provoquer  le 
décret  de  translation,  et  le  19  pour  la  séance 
décisive  à Saint-Cloud.  On  se  partagea  lu  tâche. 


TE-OUATRIKME. 

Le  décret  de  ü^anslalion,  le  soin  de  l’obtenir,  fut 
confié  à Sieyès  et  à ses  amis.  Bonaparte  se  char- 
gea d'avoir  la  force  armée  et  de  conduii'c  les 
troupes  aux  Tuileries. 

Tout  étant  arrêté,  ils  se  séparèrent.  11  n'était 
bruit  de  toutes  parts  que  d’un  grand  événement 
près  d'éclater.  C'est  toujours  ainsi  que  cela  s’é- 
tait passé.  Il  n’y  a de  rcvoliitions  qui  réussissent 
que  celles  qui  j>euvcnt  cire  connues  d’avance. 
Fouché  d'ailleurs  se  gardait  d'avertir  les  trois 
directeurs  restés  en  dehors  de  la  conjuration. 
Dubois-Crancc , malgré  sa  déférence  |X)ur  h*s 
lumières  de  Bonaparte  en  matière  de  guerre, 
éloit  chaud  patriote;  il  eut  avis  du  projet,  cou- 
rut le  dénoncer  à Goliicr  et  n Moulins,  mais 
n’en  fut  pas  cru.  Ils  croyaient  bien  a une  grande 
ambition,  mais  non  encore  à une  conjuration 
près  d'éclater.  Barras  voyait  bien  un  grand 
mouvement  ; mais  il  se  sentait  perdu  de  toute 
façon,  et  ü se  laissait  lAchement  aller  aux  évé- 
nements. 

Ln  commission  des  Anciens,  que  présidait  le 
député  Cornet,  eut  la  mission  de  tout  préparer 
dans  la  nuit  du  17  au  18,  pour  faire  rendre  le 
décret  de  translation.  On  ferma  les  volets  cl  les 
rideaux  des  fenêtres,  pour  que  le  publie  ne  fût 
pas  averti  par  les  lumières  du  travail  de  nuit  qui 
se  faisait  dans  les  bureaux  de  la  commission. 
On  eut  soin  de  convoquer  le  conseil  des  Anciens 
pour  sept  heures,  et  celui  des  Cioq-Ccnls  pour 
onze.  De  celle  manière  le  décret  de  translation 
devait  être  rendu  avant  que  les  Cinq-Cents  fus- 
sent en  séance;  et,  comme  toute  délibération 
était  interdite  par  la  constitution  à l'instant  où 
le  decret  de  translation  était  promulgué , on 
fermait  par  celte  promulgation  la  tribune  des 
Cinq-Cents,  et  l'on  s’épargnait  toute  discussion 
embarrassante.  On  eut  un  autre  soin , ce  fut 
de  différer  pour  certains  députés  l’envoi  des  let- 
tres de  convocation.  On  fut  certain  par  là  que 
ceux  dont  on  se  défiait  n'arriveraient  qu'nprès  la 
décision  rendue. 

De  son  côté,  Bonaparte  avait  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires.  Il  avait  mandé  le  colonel 
Sébasliani,  qui  coiimiandait  le  9^  de  dragons, 
pour  s’assurer  des  dispositions  du  régiment.  Ce 
régiment  se  composait  de  quatre  cents  hommes 
à pied  cl  de  six  cents  hommes  à rhcval.  II  renfer- 
mait beaucoup  de  jeunes  soldats  ; mais  les  vieux 
soldats  d'Arcole  et  de  Rivoli  y donnaient  le  ton. 
Le  colonel  répondit  du  ix’giincnt  à Ronnparte.  11 
fut  convenu  que  le  colonel,  sous  prétexte  de  pas- 
ser une  revue,  sortirait  à cinq  heures  de  scs  cascr- 
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nos,  distribuerail  son  monde,  partie  sur  la  place 
de  la  Révolution,  partie  dans  le  jardin  des  Tuile* 
ries,  et  qu'il  viendrait  !ui*mémc,  avec  deux  cents 
hommes  à cheval,  occuper  les  rues  du  Mont-Blanc 
et  Chantereinc.  Bonaparte  Gt  ensuite  dire  aux 
colonels  des  autres  régiments  de  cavalerie  (pi’il 
les  passerait  en  revue  le  18.  Il  fit  dire  aussi  h tous 
les  oflîciers  qui  demandaient  h lui  être  présentés 
qu'il  les  recevrait  le  matin  du  même  jour.  Pour 
excuser  le  choix  de  l’heure,  il  prétexta  un  voyage. 
Il  avertit  Moreau  et  tous  les  généraux  de  vouloir 
bien  se  trouver  rue  Chantereinc  à la  mémo  heure. 
A minuit,  il  envoya  un  aide  de  camp  üi  Lereb>TC 
pour  l'engager  à passer  chez  lui  à six  heures  du 
matin.  Lefebvre  était  tout  dévoué  au  Directoire  ; 
mais  Bonaparte  comptait  bien  ({u’il  ne  résisterait 
pas  à son  ascendant.  Il  n’arait  fait  prévenir  ni 
Bernadotte  ni  Augereau.  Il  avait  eu  soin,  pour 
tromper  Gohicr,  de  s’inviter  k dîner  chez  lui  le 
18  même,  avec  toute  sa  famille,  et  en  même 
temps,  pour  le  décider  à donner  sa  démission, 
il  le  Gt  prier  par  sa  femme  de  venir  le  lendemain 
malin,  1^  huit  heures,  déjeuner  rue  Chantereinc. 

Le  18  au  matin,  un  mouvement,  imprévu  de 
ceux  mêmes  qui  concouraient  à le  produire,  se 
manifesta  de  toutes  parts.  Une  nombreuse  cava- 
lerie parcourait  les  boulevards;  tout  ce  qu’il  y 
avait  de  généraux  et  d’ofliciers  dans  Paris  se 
rendaient  en  grand  uniforme  rue  Chantereinc, 
sans  SC  douter  de  l’afllucncc  qu'ils  allaient  y trou* 
ver.  Les  députes  des  Anciens  couraient  à I^ur 
poste,  étonnés  de  cette  convocation  si  soudaine. 
Les  Cinq-Cents  ignoraient,  pour  la  plupart,  ce 
qui  se  préparait.  Gohier,  Moulins,  Barras,  étaient 
dans  une  complète  ignorance.  Mais  Sieyes,  qui 
depuis  quelque  temps  prenait  des  leçons  d’équi- 
tation, et  Roger-Ducos  étaient  déjè  k cheval,  et 
se  rendaient  aux  Tuileries. 

Dès  que  les  Anciens  $c  furent  assemble^,  le 
président  de  la  commission  des  inspecteurs  prit 
la  parole.  La  commission  chargée  de  veiller  h la 
sûreté  du  Corps  législatif  avait,  dit-il,  appris  que 
des  projets  sinistres  se  tramaient,  que  des  conspi- 
rateurs accouraient  en  foule  à Paris , y tenaient 
des  conciliabules,  et  y préparaient  des  attentats 
contre  la  liberté  de  la  représentation  nationale. 
Le  député  Cornet  ajouta  que  le  conseil  des  An- 
ciens avait  dans  les  mains  le  moyen  de  sauver  la 
république,  et  qu'il  devait  en  user.  Ce  moyen, 
c'était  de  transférer  le  Corps  législatif  Snint- 
Clmid  pour  le  soustraire  aux  attenlnts  des  con- 
spirateurs, de  mellre  pendant  ce  temps  In  tran- 
quillité publique  sous  la  garde  d'un  général 
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capable  de  l'assurer,  et  de  choisir  Bonaparte 
|H)ur  ce  général.  A peine  la  lecture  de  celle  pro- 
position et  du  décret  qui  la  contenait  était-elle 
achevée,  qu'une  certaine  émotion  sc  manifesta 
dans  le  conseil.  Quelques  membres  voulurent 
s’y  opposer;  Cornudet,  Lebrun , Fnrgues,  Ré- 
gnier, l’appuyèrent.  Le  nom  de  Bonaparte,  qu'on 
avait  fait  valoir,  cl  de  l'appui  duquel  on  se  savait 
assuré,  décida  la  majorité.  A huit  heures,  le 
décret  était  rendu.  Il  transférait  les  conseils  a 
Saint-Cloud , et  les  y convoquait  pour  le  lende- 
main h midi.  Bonaparte  était  nommé  général  en 
chef  de  toutes  les  troupes  contenues  dans  la 
17*  division  militaire,  de  la  garde  du  Corps 
législatif,  de  la  garde  du  Directoire,  des  gardes 
nationales  de  Paris  cl  des  environs.  Lefebvre, 
le  commandant  actuel  de  la  17*  division,  était 
mis  sous  ses  ordres.  Bonaparte  avait  ordre  de 
venir  è la  barre  recevoir  le  décret,  et  prêter 
serment  dans  les  mains  du  président.  Un  messa- 
ger d'Etat  fut  chargé  de  porter  sur-le-champ  le 
décret  ou  général. 

Le  messager  d'Élat,  qui  était  le  député  Cornet 
lui-même,  trouva  les  boulevards  encomlirés 
d'une  nombreuse  cavalerie;  In  me  du  Mont- 
Blanc,  la  rue  Chantereinc,  remplies  d'oOicicrs 
et  de  généraux  en  grand  uniforme.  Tous  accou- 
raient se  rendre  à l'invitalion  du  général  Bona- 
parte. Les  salons  de  celui-ci  étant  trop  petits 
pour  recevoir  autant  de  monde,  il  fit  ouvrir  les 
portes,  s’avança  sur  le  perron,  cl  harangua  les 
oGîcicrs.  Il  leur  dit  que  la  France  était  en  dan- 
ger, et  qu’il  comptait  sur  eux  pour  l'aider  è la 
sauver.  Le  député  Cornet  lui  présentant  le  dé- 
cret, il  s’en  saisit,  le  leur  lut,  et  leur  demanda 
s’il  pouvait  compter  sur  leur  appui.  Tous  ré|>on- 
dirent,  en  mettant  la  main  sur  leurs  épées,  qu’ils 
étaient  prêts  à le  seconder.  II  s’adressa  aussi  à 
Lefebvre.  Celui-ci,  voyant  les  troupes  en  mouve- 
ment sans  son  ordre , avait  interrogé  le  colonel 
Sebastiani,  qui,  sans  lui  répondre,  lui  avait  en- 
joint d'entrer  chez  le  général  Bonaparte.  Lefeb- 
vre était  entré  avec  humeur.  « Eh  bien!  Le- 
febvre, lui  dit  Bonaparte,  vous,  l'un  des  soutiens 
de  la  république,  voulez-vous  la  laisser  périr 
dans  les  mains  de  ces  avocats?  Unissez-vous  è 
moi  pour  m'aider  è la  sauver.  Tenez,  ajouta 
Bonaparte  en  prenant  un  sabre,  voilé  le  sabre 
que  je  portais  aux  Pyramides  : je  vous  le  donne 
comme  un  gage  de  mon  estime  et  de  ma  cun- 
Gancc.  — Oui,  reprit  Lefebvre  tout  ému,  jetons 
les  avocats  a la  rivière,  n Joseph  avait  amené 
Bernadotte;  iiinis  celui-ci,  voyant  de  quoi  il  s’a- 
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gissait,  SC  relira  pour  aller  avertir  les  patriotes. 
Fouclië  n'élail  point  dans  le  secret  ; mais,  averti 
de  l’événement,  il  avait  ordonné  la  fermeture 
des  barrières,  et  suspendu  le  départ  des  cour- 
riers et  des  voilures  publiques.  Il  vint  en  toute 
liètc  en  prévenir  Bonaparte,  et  lui  faire  ses  pro- 
leslalions  de  dévouement.  Bonaparte,  qui  l'avait 
laissé  de  célé  jusqu'ici,  ne  le  repoussa  point, 
mais  lui  dit  que  scs  précautions  étaient  inutiles, 
qu'il  ne  fallait  ni  fermer  les  barrières , ni  sus- 
liendre  le  cours  ordinaire  des  choses;  qu’il  mar- 
chait avec  la  nation  et  comptait  sur  clic.  Bona- 
parte apprit  dans  le  moment  que  Gohier  n'avait 
jHts  voulu  SC  rendre  à son  invitation  ; il  en  té- 
moigna queli|uc  humeur,  et  lui  lit  dire  par  un 
intermédiaire  qu'il  se  perdrait  inutilement  en 
voulant  résister.  Il  monta  aussitét  à cheval  pour 
se  rendre  aux  Tuileries,  cl  prêter  serment  de- 
vant le  conseil  des  Anciens.  Presque  tous  les 
généraux  de  la  république  étaient  h cheval  à scs 
cêtés.  Moreau,  Macdonald,  Bcrthier,  Lannes, 
Murat,  Leclerc,  étaient  derrière  lui  comme  ses 
lieutenants.  Il  trouva  aux  Tuileries  les  détache- 
ments du  9",  les  harangua,  et,  après  les  avoir 
enthousiasmés,  entra  dans  le  palais. 

Il  SC  présenta  devant  les  Anciens,  accompagné 
de  ce  magnifique  étal-major.  Sa  présence  causa 
une  vive  sensation,  et  prouva  aux  Anciens  qu'ils 
s'étaient  associés  à un  homme  puissant , et  qui 
avait  tous  les  moyens  nécessaires  pour  faire 
réussir  un  coup  d'Étal.  U se  présenta  à la  barre  : 
U Citoyens  représentants,  dit-il , la  république 
a allait  périr,  votre  décret  vient  de  la  sauver  I 
a Malheur  à ceux  qui  voudraient  s'opposer  i son 
a exécution;  aidé  do  tous  mes  compagnons 
a d'armes  rassemblés  ici  autourdemoi,  je  saurai 
a prévenir  leurs  efforts.  On  cherche  en  vain  des 
a exemples  dans  le  passé  pour  inquiéter  vos 
a esprits;  rien  dans  l'histoire  ne  ressemble  au 
a xviii*  siècle,  et  rien  dans  ce  siècle  ne  ressemble 
a à sa  Bn...  Nous  voulons  la  république...  Nous 
a la  voulons  fondée  sur  la  vraie  liberté,  sur  le 
a régime  représentatif...  Nous  l'aurons,  je  le 
a jure  eu  mon  nom , et  au  nom  de  mes  eompa- 
a gnons  d’armes... — Nous  le  jurons  tous!  a ré- 
pétèrent les  généraux  et  les  officiers  qui  étaient  1 
la  barre.  La  manière  dont  Bonaparte  venait  de 
prêter  son  serment  était  adroite,  en  ce  qu'il  avait 
évité  de  prêter  serment  i la  constitution.  Un  dé- 
puté voulut  prendre  la  parole  pour  en  faire  la 
remarque  ; le  président  la  lui  refusa,  sur  le  mo- 
tif que  le  décret  de  translation  interdisait  toute 
délibération.  On  se  sépara  sur-le-champ.  Bona- 


parte se  rendit  alors  dans  le  jardin,  monta  è 
cheval,  accompagné  de  tous  les  généraux,  et 
passa  en  revue  les  régiments  de  la  garnison,  qui 
arrivaient  successivement.  11  adressa  une  ha- 
rangue courte  et  énergique  aux  soldats , et  leur 
dit  qu'il  allait  fairo  une  révolution  qui  leur  ren- 
drait l'abondance  et  la  gloire.  Des  cris  de  : Vive 
Bonaparte!  retentissaient  dans  les  rangs.  La 
temps  était  superbe , l'affluence  extraordinaire  : 
tout  semblait  seconder  l'inévitable  attentat  qui 
allait  terminer  la  confusion  par  le  pouvoir  absolu. 

Dans  ce  moment,  les  Cinq-Cents,  avertis  de  la 
révolution  qui  se  préparait,  s'étaient  rendus  en 
tumulte  è la  salle  de  leurs  séances.  A peine 
réunis,  ils  avaient  reçu  un  message  des  Anciens, 
contenant  le  décret  de  trsuslalion.  A celte  lec- 
ture, une  foule  de  voix  avaient  éclaté  à la  fois  ; 
mais  le  président  Lucien  Bonaparte  les  avait  rA- 
duites  au  silence,  en  vertu  de  la  constitution  qui 
ne  leur  permettait  plus  do  délibérer.  Les  Cinq- 
Cents  s'étaient  séparée  aussitét  ; les  plus  ardents, 
courant  les  uns  chez  les  autres,  formaient  des 
conciliabules,  pour  s'indigner  en  commun,  et 
imaginer  quelques  moyens  de  résistance.  Les  pa- 
triotes des  faubourgs  étaient  en  grande  agitation, 
et  s’ameutaient  autour  de  San  terre. 

Pendant  ce  temps,  Bonaparte,  ayant  achevé 
la  revue  des  troupes,  était  rentré  aux  Tuileries, 
et  s'était  rendu  A la  commission  des  inspecteurs 
des  Anciens.  Celle  des  Cinq-Cents  avait  ontiè- 
remcnl  adhéré  k la  révolution  nouvelle,  et  se 
prêtait  A tout  ce  qu'on  préparait.  Cétait  lA  que 
tout  devait  se  faire,  sous  le  prétexte  d'exécuter 
la  translation.  Bonaparte  y siégea  en  perma- 
nence. DéjA  le  ministre  de  la  justice  Camba- 
cérès s'y  était  rendu.  Fouché  y vint  de  sou  cété. 
Sieyès  et  Roger-Ducos  venaient  d'y  donner  leur 
démission.  11  importait  d'en  avoir  encore  une 
troisième  au  Directoire,  parce  qu'alors  la  majo- 
rité étant  dissoute,  il  n'y  avait  plus  de  pouvoir 
exécutif,  et  l’on  n’avait  plus  A craindre  un  der- 
nier acte  d’énergie  de  sa  part.  On  n’cspérail  pas 
que  Gohier  ni  Moulins  la  donnassent,  on  dépêcha 
M.  dcTalleyraud  et  l’amiral  Bruix  A Barras,  pour 
lui  arracher  la  sienne. 

Bonaparte  distribua  ensuite  le  commandement 
des  troupes.  U chargea  Mural , avec  une  nom- 
breuse cavalerie  et  un  corps  de  grenadiers,  d’aller 
occuper  Saint-Cloud.  Sérurier  fut  mis  au  PoitU- 
Uuyfovr  avec  une  réserve.  Lannes  fut  chargé  de 
commander  les  troupes  qui  gardaient  les  Tuile- 
ries. Bonaparte  donna  ensuite  A Moreau  une 
commission  singulière,  et  certainement  la  moins 
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iiunorable  de  toutes,  dans  ce  ^and  érchiement  : 
il  le  chai^ca  daller,  avec  cinq  cenU  hommes, 
garder  le  Luxembourg.  Monau  avait  pour  in* 
strucUon  de  blotjuer  les  directeurs,  sous  pré* 
texte  de  veiller  ù leur  sûreté,  eide  leur  interdire 
absolument  toute  communication  au  dehors.  Bo- 
naparte fit  signifier  en  même  temps  au  comman- 
dant de  la  garde  directoriale  de  lui  obéir,  de 
quitter  arec  sa  troupe  le  Luxembourg,  et  de 
Tenir  se  rendre  auprès  de  lui  aux  Tuileries.  On 
prit  enfin  une  dernière  et  importante  précau- 
tion, avec  le  secours  de  Fouebé.  Le  Directoire 
avait  la  faculté  de  suspenilrc  les  municipalités  ; 
le  ministre  Fouché,  agissant  en  sa  qualité  de 
ministre  de  la  police,  comme  s'il  était  autorisé 
pnr  le  Directoire,  suspendit  les  douze  municipa- 
lités de  Paris,  et  leur  enleva  tout  pouvoir.  Il  oc 
restait,  par  ce  moyen,  aux  patriotes,  aucun  point 
de  ralliement,  ni  au  Directoire,  ni  dans  les 
douze  communes  qui  avaient  succédé  à la  grande 
commune  d'autrefois.  Fouché  fit  ensuite  afficher 
des  placards,  pour  inviter  les  citoyens  à l'ordre 
et  au  repos,  et  leur  assurer  qu'on  travaillait  dans 
ce  moment  à sauver  la  république  de  ses  périls. 

Ces  mesures  réussirentconipléteoient. L'auto- 
rité du  général  Bonaparte  fut  reconnue  partout, 
bien  que  le  conseil  des  Anciens  n'eût  pas  agi 
coDStiUilionnclicmcotenla  luiconfcraiil.  Ce  con- 
seil, en  effet,  pouvait  bien  ordonner  la  transla- 
tion, mais  ne  pouvait  pas  nommer  un  chef  su- 
prême de  la  force  armée.  Mureau  se  rendit  au 
Luxembourg,  et  le  bloqua  avec  cinq  cenU  liom- 
mcs.  Le  commandant  de  la  garde  directoriale , 
iubé,  obéissant  sur-lc-ehamp  aux  ordres  qu'il 
venait  de  recevoir,  fit  monter  sa  troupe  à cheval, 
cl  quitta  le  Luxembourg  pour  se  rendre  aux 
Tuileries.  Pendant  ce  temps,  les  trois  directeurs, 
Moulins,  Gohier  et  Barras,  étaient  dans  une 
cruelle  perplexité.  Iloulins  et  Gobicr,  s'aper- 
cevant enfin  de  la  conjuration  qui  leur  avait 
échappé,  s'ctaieiit  rendus  dans  l’appartement  de 
Barras  pour  lui  demander  s’il  voulait  tenir  ferme 
avec  eux,  et  former  la  majorité.  Le  voluptueux 
directeur  était  dans  le  bain,  etapprenaitù  peine 
ce  que  Bonaparte  faisait  dans  Paris.  « Cet 
homme,  s’écria-t-il  avec  une  expression  gros- 
sière, nous  a tous  trompés.  » 11  promit  de  s'unir 
è scs  collègues , car  il  promettait  toujours,  et  il 
envoya  son  secrétaire  ^tlot  aux  Tuileries  pour 
aller  à la  découverte.  Hais  à peine  Gohier  et 
Moulins  l'eureul-ils  quitté,  qu’il  tomba  dans  les 
mains  de  Uruix  et  de  M.  de  Talleyrand.  11  n’était 
pas  difficile  de  lui  faire  sentir  l’impuissance  à lu- 


quelle  il  était  réduit,  et  l'on  n'avait  pas  è crain- 
dre qu'il  voulût  succomber  glorieusement  en 
défendant  la  constitution  directoriale.  On  lui 
promit  repos  et  fortune,  et  il  consentit  a donner 
sa  démission.  On  lui  avait  rédigé  une  lettre  qu'il 
signa,  et  que  MH.  de  Talleyrand  cl  Bruix  se  hâ- 
tèrent de  porter  à Bonaparte.  Dès  cet  inaUnt, 
Gohier  et  Moulins  firent  pour  parvenir  auprès  de 
lui  des  efforts  inutiles,  et  apprirent  qu'il  venait 
de  ac  démettre.  Réduits  è eux  seuls,  n'ayant  plus 
le  droit  de  délibérer,  ils  ne  savaient  quel  parti 
prendre,  et  ils  voulaient  eependant  remplir  loya- 
lement leurs  devoirs  envers  la  constitution  de 
l'an  III.  Ils  résolurcntdoDC  de  sc  rendre  k la  com- 
mission des  inspecteurs  pour  demander  k leurs 
deux  collègues,  Sieyès  cl  Ducos,  s'ils  voulaient 
se  réunir  a eux  |»our  reconstituer  la  majorité,  et 
promulguer  du  moins  le  décret  de  translation. 
C'était  là  une  triste  ressource.  11  n'élail  pas  pos- 
sible de  réunir  une  force  armée,  cl  de  venir  lever 
un  étendard  contraire  à celui  de  Bonaparte;  des 
lors  il  était  inutile  d'aller  aux  Tuileries  affronter 
Bonaparte  au  milieu  de  son  camp  et  de  toutes  scs 
forces. 

lis  s'y  rendirent  cependant,  et  on  les  y laissa 
aller.  Ils  trouvèrent  Bonaparte  entouré  deSieyes, 
Ducos , d'une  foule  de  députés  cl  d'un  nombreux 
état-major.  Bottot,  le  secrétaire  de  Barras,  venait 
d'étre  fort  mal  accueilli.  Bonaparte,  élevant  la 
voix,  lui  avait  dit  : « Qu'a-U)n  fait  de  cette. 
U France,  que  j’avais  laissée  si  brillante?  J’avais 
«i  laissé  la  paix,  j’ai  trouve  la  guerre;  j’avais 
« laissé  des  victoires,  j’ai  retrouvé  des  revers; 
« j’avais  laissé  les  millions  de  fltalic,  j'ai  trouvé 
> des  lois  spoliatrices  et  la  misère.  Que  sontdoc- 
« nus  cent  mille  Français  qucje  connaissais,  tous 
m mes  compagnons  de  gloire?  Ils  sont  morts  ! » 
L'envoyé  Bollot  s’était  retiré  nllcrré;  mais  dans 
ce  moment  la  démission  tic  Barras  était  arrivée 
et  avait  calmé  le  général.  U dit  à Gohier  et  a 
Moulins  qu’il  était  satisfait  de  les  voir;  qu’il 
comptait  sur  leur  démission,  parce  qu’il  les 
croyait  trop  bons  citoyens  pour  s’opposer  a une 
révolution  inévitable  et  salutaire.  Gohier  répon- 
dit avec  force  qu’il  ne  venait  avec  son  collègue 
Moulins  que  pour  travailler  à sauver  la  républi- 
que. « Oui , repartit  Bonaparte,  la  sauver  et  avec 
quoi?...  Avec  les  moyens  de  la  constitution,  qui 
croule  de  toutes  parts?  — Qui  vous  a dit  cela? 
répliqua  Gohier.  Des  personnes  qui  n’ont  ni  le 
courage  ni  la  volonté  de  marcher  avec  elle.  » Une 
altercation  assez  vive  s'engagea  cutre  Gohier  ci 
Bonaparte.  Dans  ce  moment,  on  apporta  un 

57’ 


S68 


JJVRK  QUAIUNTK-QUATRIÈMK. 


billet  nu  générni.  II  contenait  l’avis  d’une  grande 
ngiUlion  au  faubourg  Saint-Antoine,  u Général 
Moulins,  dit  Bonaparte,  vous  êtes  parent  de  San- 
terre?  — Non,  rt'pondit  Moulins,  je  ne  suis  pas 
son  parent,  mais  son  ami.  — J’apprends,  ajouta 
Bonaparte,  qu’il  remue  dans  les  faiilK)urgs  ; dites- 
lui  qu’au  premier  mouvement  je  le  fais  fusiller,  n 
Moulins  répliqua  avec  force  à Bonaparte,  qui  lui 
répéta  qu’il  ferait  fusiller  Snnterre.  L’altercation 
continua  avec  Gohicr.  Bonaparte  lui  dit  en  finis- 
sant : « La  république  est  en  péril  ; il  faut  la  sau- 
ver... je  le  rcMJC.  Sieyès  et  Dticos  ont  donné  leur 
démission;  Barras  vient  de  donner  la  sienne. 
Vous  êtes  deux,  isolés,  impuissants,  vous  ne 
|H)uvez  rien  ; je  vous  engage  ii  ne  pas  résister.  » 
Gohier  cl  Moulins  ré{>ondirent  qu’ils  ne  déserte- 
raient pas  leur  poste.  Ils  retournèrent  ou  Luxem- 
l>ourg , où  ils  furent  des  ce  moment  consignés , 
séparés  Tun  de  l’autre,  cl  privés  de  toute  com- 
munication par  les  ordres  de  Bonaparte  transmis 
a Moreau.  Barras  venait  de  partir  pour  sa  terre 
de  Grosbois,  escorté  par  un  détachement  de 
dragons. 

Il  n’y  avait  donc  plus  de  pouvoir  exécutif!  Bo- 
naparte avait  seul  la  force  dans  les  mains.  Tous 
les  ministres  étaient  réunis  auprès  de  lui,  n la 
commission  des  inspecteurs.  Tous  les  ordres  par- 
taient de  là,  comme  du  seul  point  où  il  existât 
une  autorité  organisée.  La  journée  s’acheva  avec 
assez  de  calme.  Les  patriotes  formaient  de  nom- 
breux conciliabules,  proposaient  des  résolutions 
désespérées,  mais  sans  croire  à la  possibilité  de 
les  exécuter,  tant  on  redoutait  rascendant  de 
Bonaparte  sur  les  troupes. 

Le  soir  on  tint  conseil  h la  commission  des 
ins()cclcurs.  L’objet  de  ce  conseil  était  de  conve- 
nir, avec  les  principaux  membres  des  Anciens, 
de  ce  qu’on  ferait  le  lendemain  à Saint-Cloud. 
Le  projet  arrêté  avec  Sieyès  était  de  proposer 
rajourncmcnl  des  conseils  avec  un  consulat  pro-  , 
visoire.  Celte  proposition  présentait  qtielques  dif- 
ficultés. Beaucoup  de  membres  des  Anciens,  qui 
avaient  contribué  à rendre  le  décret  de  transla- 
tion, s’effrayaient  maintenant  de  In  domination 
du  parti  militaire.  11$  n’nvnienl  pas  cru  que  l'on 
songcilt  à créer  une  dictature  au  profit  de  Bona- 
parte et  de  ses  deux  associés;  ils  auraient  voulu 
seulement  que  l'on  conqmsiU  nulrcmcnl  le  Direc- 
toire, cl,  malgré  l'Age  de  Bonaparte,  ils  auraient 
consenti  à le  nommer  directeur.  Ils  en  firent  la 
pru|>osi(ion.  Mais  Bonaparte  répondit,  d’un  ton 
décidé,  que  la  constitution  ne  pouvait  plus  mar- 
cher, qu'il  fniluil  une  autorité  plua  concentrée, 


et  surtout  un  ajournement  de  tous  les  débats  po- 
litiques qui  agitaient  la  république.  La  nomina- 
tion de  trois  consuls  et  la  suspension  des  conseils 
jusqu’au  i*'  ventùse  furent  donc  proposées. 
Après  une  discussion  assez  longue,  ces  mesures 
furent  adoptées.  On  choisit  Bonaparte,  Sieyès  et 
Ducos  pour  consuls.  Le  projet  fut  rédigé  et  dut 
être  proposé  le  lendemain  matin  è Saint-Cloud. 
Sieyès,  connaissant  parfaitement  les  mouvements 
révolutionnaires,  voulait  qu’on  arrêtât  dans  la 
nuit  quarante  des  meneurs  des  Cinq-Cents.  Bo- 
naparte ne  le  voulut  pas,  et  eut  à s'en  repentir. 

La  nuit  fui  assez  tranquille.  Le  lendemain  roa- 
' tin,  19  brumaire  (10  novembre),  la  roule  de 
Saint-Cloud  était  couverte  de  troupes,  de  voi- 
tures et  de  curieux.  Trois  salles  avaient  été  pré- 
parées au  cliâteau  : l'une  pour  les  Anciens,  l’autre 
pour  les  Cinq-Cents,  la  troisième  pour  la  com- 
mission des  inspecteurs  cl  pour  Bonaparte.  Les 
préparatifs  devaient  être  achevés  à midi , mais 
ils  ne  purent  l’être  avant  deux  heures.  Go  retard 
manqua  de  devenir  funeste  aux  auteurs  de  la  ré- 
volution nouvelle.  Les  députés  des  deuxeonseiJs 
se  promenaient  dans  les  jardins  de  Saint-Cloud , 
et  s’entretenaient  ensemble  avec  une  extrême 
vivacité.  Ceux  des  Cinq-Cents,  irrités  d’avoir  été 
déportés  en  quelque  sorte  par  ceux  des  Anciens , 
avant  même  qu'ils  pussent  prendre  la  fmrolc, 
leur  demandaient  naturellement  ce  qu'ils  vou- 
laient, ce  qu’ils  projetaient  pour  la  journée.  « Le 
gouvernement  est  décomposé,  leur  disaient-ils; 
eh  bien,  soit;  nous  convenons  qu'il  faut  le  re- 
composer, et  qu’il  en  a besoin.  Voulez-vous,  au 
lieu  d'hommes  ineptes  cl  sans  renommée,  y por- 
ter des  hommes  imposants  ? voulez -vous  y porter 
Bonaparte?...  Quoiqu’il  n’ait  pas  l’âge  requis, 
nous  y consentons  encore.  » Ces  questions  pres- 
santes embarrassaient  les  Anciens.  11  fallait  con- 
venir qu’on  voulait  autre  chose,  et  qu'on  avait 
le  projet  d’un  renversement  de  constitution. 
Quelques-uns  d’entre  eux  firent  des  insinuations 
à ce  sujet  ; mais  elles  furent  mal  accueillies.  Les 
Anciens,  déjà  effrayés  la  veille  de  ce  qui  s’clait 
passé  à la  commission  des  inspecteurs,  furent 
ébranlés  tout  à fait  en  voyant  la  résistance  qui 
se  manifestait  dans  les  Cinq-Cents.  Des  ce  ino- 
nieni,  les  dispositions  du  Corps  législatif  paru- 
rent douteuses,  et  le  projet  de  révolution  fut 
tres-eompromis.  Bonaparte  était  à cheval  à la 
tcle  de  ses  troupes;  Sieyès  cl  Ducos  avaient  une 
chaise  de  poste,  attelée  de  six  chevaux,  qui  les 
attendait  à In  grille  de  Saint-Cloud.  Beaucoup 
d'auU'cs  [>crsonuagcs  eu  avaient  aussi,  se  dispu- 
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sant,  en  ens  «IVehec,  h prendre  In  fuite.  .Sieyès, 
du  iTSte,  montra  dans  louie  cette  scène  un  rare 
sang-froid  et  une  grande  présence  d'esprit.  On 
craignait  que  Jourdan,  Augerenu  et  Rernadntle  ne 
vinssent  parler  aux  troupes.  On  donnn  l’ordre  de 
sabrer  le  premier  individu  qui  se  présenterait  jiour 
les  haranguer,  reprësentantou  général,  n'importe. 

l4i  séance  des  deux  conseils  s’ouvrit  à deux 
heures.  Dans  les  Anciens,  des  réclamations  s'éle- 
vèrent de  la  part  des  membres  qui  n’uvaicnt  pas 
été  convoqués  1a  veille  pour  assister  à la  discus- 
sion sur  le  décret  de  translation . Ces  réclamations 
furent  écartées,  puis  on  s’occupa  d'une  notifica- 
tion aux  Cinq-Cents,  pour  leur  apprendre  que 
le  conseil  était  en  majorité,  et  prêt  è déliliérer. 
Aux  Cinq-Cenis,  la  délibération  commença  au- 
trement. Le  député  Gaudin,  qui  avait  mission  de 
Sieyès  et  de  Bonaparte  d’onvrir  la  discussion, 
parla  d'abord  des  dangers  que  courait  la  répu- 
blique, et  proposa  deux  choses  : premièrement 
de  remercier  les  Anciens  d'avoir  transféré  le 
Corps  l(^islatjf  à Saint-Cloud,  et  secondement  de 
former  une  commission  chargée  de  faire  un  rap- 
|M)rt  sur  les  dangers  de  la  république,  et  sur  les 
moyens  de  pourvoir  & ces  dangers.  Si  cette  pro- 
position avait  été  adoptée,  on  avait  un  rapport 
tout  préparé,  et  l’on  eût  proposé  le  consulat  pro- 
visoire cl  l’ajoumement.  Mais  a peine  le  député 
Gaudin  a-t-il  achevé  de  parler,  qu'un  orage  é{>ou- 
vantable  éclate  dans  l’assemblée.  Des  cris  vio- 
lents retentissent  ; on  entend  de  toutes  parts  : 
« A bas  les  dictateurs!  point  de  dictature!  vive 
in  constitution! — La  constitution  ou  In  mort! 
s'écrie  Delbrel.Lcs  baïonnettes  ne  nous  effrayent 
pas,  nous  sommes  libres  ici.  ••  Ces  paroles  sont 
suivies  de  nouveaux  cris.  Quelques  députés  fu- 
rieux répètent  en  regardant  le  président  Lucien  : 
• Point  de  dictature  ! h bas  les  dictateurs  ! » A ces 
cris  insultants,  Lucien  prend  la  parole.  •>  Je  sens 
trop,  dit-il,  la  dignité  de  président  pour  souffrir 
plus  longtemps  les  menaces  insolentes  de  certains 
orateurs;  je  les  rappelle  à Tordre.  » Cette  injonc- 
tion ne  les  calme  pas,  et  les  rend  plus  farieux. 
Après  une  longue  agitation,  le  député  Grandmai- 
son  propose  de  prêter  serment  a la  constitution 
de  Tan  ni.  La  proposition  est  aussitôt  accueillie. 
On  demande  de  plus  Tappel  nominal.  L’appel  no- 
minal est  aussi  adopté.  Chaque  député  vient  & 
son  tour  prêter  serment  à la  tribune,  aux  cris 
et  aux  applaudissements  de  tous  les  assistants. 
Lucien  est  obligé  lui-même  de  quitter  le  fauteuil, 
pour  prêter  le  serment  qui  ruine  les  projets  de 
son  frère. 
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Les  événements  prenaient  une  tournuriMlan- 
gerciise.  Au  Heu  de  nommer  une  commission 
pour  écouter  des  projets  de  réforme,  les  Cinq- 
Cents  prêtaient  un  serment  de  maintenir  ce  qui 
existait,  cl  les  Anciens  ébranles  étaient  prêts  à 
reculer.  C'était  une  révolution  manquée.  Le 
danger  était  iraminciit.  Augcrcau,  Jourdan,  les 
patriotes  influents,  étaient  à Saint-Cloud,  allen- 
danl  le  moment  favorable  pour  ramener  les 
troupes  de  leur  côté.  Bonaparte  et  Sieyès  arrê- 
tent sur-le-cliamp  qu'il  faut  agir,  et  ramener  à 
soi  la  masse  flottante.  Bonaparte  se  décide  à se 
présenter  aux  deux  conseils  à la  tête  de  son 
état-major.  11  rencontre  Augercau,  qui  d'un  ton 
railleur  lui  dît  : » Vous  voilé  dans  une  jolie 
position!  — Les  affaires  étaient  en  bien  plus 
mauvais  état  à Arcole,  » lui  répond  Bonaparte; 
et  il  se  rend  a la  barre  des  Anciens.  11  n'avait 
point  Tbabitude  des  assemblées.  Parler  pour 
la  première  fois  en  public  est  embarrassant, 
effrayant  même  pour  les  esprits  les  plus  fermes, 
et  dans  les  circonstances  les  plus  ordinaires.  Au 
milieu  de  pareils  événements,  cl  pour  un  homme 
qui  n avait  jamais  paru  à une  tribune,  ce  devait 
être  bien  plus  difficile  encore.  Bonaparte,  fort 
emu,  prend  la  parole,  et  d'une  voix  entrecoupée, 
mais  forte,  dit  aux  Anciens  : « Citoyens  re- 
H présentants,  vous  n’êles  point  dans  des  cir- 
« constances  ordinaires,  mais  sur  un  volcan. 
H Permettez- moi  quelques  explications.  Vous 
w avez  cru  la  république  en  danger;  vous  avez 
R transféré  le  Corps  législatif  à Saint-Cloud; 
• vous  m’avez  appelé  ]>our  assurer  Tcxcculion 
« de  vos  décrets  ; je  suis  sorti  de  ma  demeure 
R pour  vous  obéir,  et  déjà  on  nous  abreuve  de 
R calomnies,  moi  et  mes  compagnons  d'armes  : 
U on  parle  d'un  nouveau  Cromwell,  d’un  nou- 
R veau  César.  Citoyens,  si  j'avais  voulu  d’un  tel 
R rûlc,  il  m'eût  été  facile  de  le  prendre  au  rc- 
H tour  d’Italie,  au  moment  du  plus  beau  triom- 
R plie,  et  lorsque  Tarméc  et  les  partis  m’invi- 
R talent  à m’en  emparer.  Je  ne  Tai  pas  voulu 
« alors,  je  ne  le  veux  pas  aujourd'hui.  Ce  sont 
R les  dangers  seuls  de  la  patrie  qui  ont  éveillé 
H mon  zèle  et  le  vôtre.  ■ Bonaparte  fait  ensuite, 
toujours  d'une  voix  émue,  le  tableau  de  la  situa- 
tion dangereuse  de  la  république , déchirée  par 
tous  les  partis,  menacée  d'une  nouvelle  guerre 
civile  dans  TOuest,  et  d'une  invasion  vers  le 
Midi.  « Prévenons,  ajoute-t-il,  tant  de  maux; 
U saurons  les  deux  choses  pour  lesquelles  nous 
« avons  fait  tant  de  sacrifices,  la  liberté  et  Tcga- 
« Hlé...  — Parlez  donc  aussi  de  In  constilu- 
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« lion  ! » s'écrie  le  député  Linglet.  Celle  inter- 
ruption déconcerte  un  instant  le  général;  mais 
bientôt  il  se  remet,  et  d'une  voix  entrecoupée  il 
répond:  • De  constitution!  vous  n'en  avez  plus. 
• C'est  vous  qui  l'avez  détruite,  en  attentant, 
•c  le  18  fructidor,  à la  représentation  nationale, 
s en  annulant,  le  floréal,  les  élections  |K>pu- 
< laircs,  et  en  attaquant,  le  30  prairial,  l’indé- 
« pendance  du  gouvernement.  Cette  constitution 
« dont  vous  parlez,  tous  les  partis  veulent  la 
a détruire.  Ils  sont  tous  venus  me  faire  eon- 
u Gdence  de  leurs  projets,  et  m'ofirir  de  les 
« seconder.  Je  ne  l'ai  pas  voulu;  mais,  s'il  le 
« faut,  je  nommerai  les  partis  et  les  hommes. 
« — Nommez-les,  s'écrient  alors  les  opposants, 
« nommezdes!  demandez  un  comité  secret.  ■ 
Une  longue  agitation  succède  h cette  interrup- 
tion. Ilonaparte  reprend  enfin  la  parole,  et 
peignant  de  nouveau  l'état  où  la  France  est 
placée,  engage  les  Anciens  A prendre  des  me- 
sures qui  puissent  la  sauver.  « Environné,  dit-il, 
« de  mes  frères  d'armes,  je  saurai  vous  seconder. 
« J'en  atteste  ces  braves  grenadiers,  dont  j'aper- 
« çuis  les  ba'ionnettc.s,  et  que  j'ai  si  souvent 
IL  conduits  à l'ennemi  ; j'en  atteste  leur  courage, 
s nous  vous  aiderons  à sauver  la  patrie.  Et  si 
« quelque  orateur,  ajoute  Bonaparte  d’une  voix 
U menaçante,  si  quelque  orateur,  payé  par 
s l’étranger,  parlait  de  me  mettre  hors  la  loi, 
s alors  j’en  appellerais  à mes  compagnons 
s d'armes.  Songez  que  je  marche  accompagné  du 
« dieu  de  la  fortune  et  du  dieu  de  la  guerre.  » 

Ces  paroles  audacieuses  étaient  un  avis  pour 
les  Cinq-Cents.  Les  Anciens  les  accueillirent 
très-bien,  et  parurent  ramenés  |iar  la  présence 
du  général.  Ils  lui  accordèrent  les  honneurs  de 
la  séance. 

Bonaparte,  après  avoir  réebauflé  les  Anciens, 
songe  A se  rendre  aux  Cinq-Cents,  pour  essayer 
de  leur  imposer.  Il  s'avance  suivi  de  quelques 
grenadiers  ; il  entre,  mais  il  les  laisse  derrière 
lui  au  bout  de  la  salle.  Il  avait  à parcourir  la 
moitié  de  rcnccinle  pour  arriver  4 la  barre.  A 
peine  est-il  arrivé  au  milieu  que  des  cris  furieux 
partent  de  toutes  parts.  «Quoil  s'écrient  une 
foule  de  voix,  des  soldats  ici  I des  armes!  Que 
veut-on  ?...  A bas  le  dictateur  ! 4 bas  le  tyran  ! » 
En  grand  nombre  de  députés  s'élancent  au  mi- 
lieu de  la  salle,  entourent  le  général,  lui  adres- 
sent les  interpellations  les  plus  vives!  » Quoi! 
lui  dit- on,  c'est  pour  cela  que  vous  avez 
vaincu?...  Tous  vus  lauriers  sont  flétris...  Votre 
glaire  s'est  changée  en  infamie.  Itespeelez  le 


temple  des  lois.  Sortez,  sortez  ! » Bonaparte  est 
confondu  au  milieu  de  la  foule  qui  le  presse. 
Les  grenadiers  qu'il  avait  laissés  4 la  porte  secou- 
rent, repoussent  les  députés,  et  le  saisissent  au 
milieu  du  corps.  On  dit  que  dans  ce  tumulte 
des  grenadiers  reçurent  des  coups  de  poignard 
(|ui  lui  étaient  destinés.  Le  grenadier  Thomé  eut 
scs  vêtements  déchirés.  Il  est  très-possible  que, 
dans  le  tumulte,  scs  vélementsaientété  déchirés, 
sans  qu’il  y eût  là  des  poignards.  Il  est  possible 
aussi  que  des  poignards  fussent  dans  plus  d'une 
main.  Des  républicains,  qui  croyaient  voir  un 
nouveau  César,  pouvaient  s’armer  du  fer  de 
Brutus,  sans  être  des  assassins.  Il  y a une  grande 
faiblesse  4 les  en  justifier.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Bonaparte  est  emporté  hors  de  la  salle.  On  dit 
qu'il  était  troublé,  ce  qui  n'est  pas  plus  étonnant 
que  la  supposition  des  poignards.  Il  monte  4 
cheval,  se  rend  auprès  des  troupes,  leur  dit 
qu'on  a voulu  l'assassiner,  que  ses  jours  ont  été 
en  péril,  et  est  accueilli  partout  par  les  cris  de  : 
Vive  Bonafmrte  I 

Dans  ce  moment  l'orage  continue,  plus  violent 
que  jamais,  dans  l'assemblée,  et  se  dirige  contre 
Lucien.  Celui-ci  déploie  une  fermeté  et  un  cou- 
rage rares.  « Votre  frère  est  un  tyran,  lui 
dit-on;  en  on  jour  il  a perdu  toute  sa  glaire.  » 
Lucien  cherche  en  vain4  le  justifier.  i>  Vousn’avez 
pas  voulu,  dit-il,  l’entendre.  Il  venaitvous  expli- 
quer sa  eonduite,  vous  faire  connailre  sa  mission, 
répondre  4 toutes  les  questions  que  vous  ne 
cessez  d'adresser  depuis  que  vous  êtes  réunis. 
Ses  services  méritaient  du  moins  qu’on  lui 
donultic  temps  de  s’expliquer.  — Non,  non,  4 
bas  le  tyran  I s'écrient  les  patriotes  furicnx. 
Hors  la  loi  ! ajoutaient-ils,  hors  la  loi  ! • Ce  mol 
était  terrible,  il  avait  perdu  Roltespicrre.  Pro- 
noncé contre  Bonaparte,  il  pouvait  peut-être 
faire  hésiter  les  troupes  et  les  détacher  de  lui. 
Lucien,  avec  courage,  résiste  4 la  proposition  de 
mise  hors  la  loi,  et  demande  auparavant  qu'on 
écoule  son  frère.  Il  lutte  longtemps  au  milieu 
d'un  tumulte  épouvantable.  Enfin,  déposant  sa 
toque  et  sa  toge  ; « Misérables,  s'écrie-t-il,  vous 
voulez  que  je  mette  hors  la  loi  mon  propre 
frère!  je  renonce  au  fauteuil,  et  je  vais  me 
rendre  4 la  barre  pour  défendre  celui  qu’on 
accuse,  n 

Dans  ce  moment,  Bonaparte  entendait  du 
dehors  la  scène  qui  se  passait  dans  l’assemblée. 
Il  craignait  |)our  son  frère;  il  envoie  dix  grena- 
diers pour  l'orrocber  de  la  salle.  Les  grenadiers 
entrent,  trouvent  Lucien  nu  milieu  d’un  groupe. 
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le  MÎsisgent  par  le  bras  en  lui  disant  que  cVst 
par  ordre  de  son  frère,  et  l'cntrainent  hors  de 
l’enceinte.  Cëtait  le  moment  de  prendre  un  parti 
décisif.  Tout  était  perdu  si  l'on  hésitait.  Les 
moyens  oratoires  de  ramener  rassemblée  étant 
devenus  impossibles,  il  ne  restait  que  la  force  ; 
il  fallait  hasarder  un  de  ces  actes  audacieux 
devant  lesquels  hésilcnttoujours  les  usurpateurs. 
César  hésita  en  passant  le  Rubicon,  Cromwell  en 
fermant  le  parlement.  Bonaparte  se  décide  a 
faire  marcher  les  grenadiers  sur  rassemblée.  11 
monte  A cheval  avec  Lucien,  et  parcourt  le  front 
des  troupes.  Lucien  les  harangue.  « Le  conseil 
des  Cinq-Cents  est  dissous,  leur  dit-il  ; c’est  moi 
qui  vous  le  déclare.  Des  assassins  ont  envahi  la 
salle  des  séances,  et  ont  fait  violence  à la  majo- 
rité; je  vous  somme  de  marcher  pour  la  déli- 
vrer. n Lucien  jure  ensuite  que  lui  et  son  frèi'C 
seront  les  défenseurs  fidèles  de  la  liberté.  Murat 
et  Leclerc  ébranlent  alors  un  bataillon  de  grena- 
diers, et  le  conduisent  à la  porte  des  Cinq-Cents. 
Ils  s’avnncenljusqu'à  l'entrée  de  la  salle.  A la  vue 
des  baïonnettes,  les  députés  poussent  des  cris 
affreux,  comme  ils  avaient  fait  à la  vue  de  Bona- 
parte; mais  un  roulement  de  tambours  couvre 
leurs  cris.  Grenadiers,  en  avant!  s'écrient  les 
officiers.  Les  grenadiers  entrent  dans  la  salle,  et 
dispersent  les  députés,  qui  s'enfuient,  les  uns 
par  les  couloirs,  les  autres  par  les  fenêtres.  En 
un  instant  la  salle  est  évacuée,  et  U4)napartc 
reste  maître  de  ce  déplorable  champ  de  ba- 
taille. 

La  nouvelle  est  portée  aux  Anciens,  qui  en  sont 
remplis  d’inquiétude  et  de  regrets.  Ils  n'avaient 
pas  souhaité  un  pareil  attentat.  Lucien  sc  pré- 
sente A leur  barre,  et  vient  justifier  sa  conduite 
a l'égard  des  Cinq-CenU.  On  sc  contente  de  ses 
raisons,  car  que  faire  dans  une  pareille  situa- 
tion?... Il  fallait  en  finir  et  remplir  l'objet  qu’on 
s’était  proposé.  Le  conseil  des  Anciens  ne  pou- 
vait pas  décréter  à lui  seul  l'ajournement  du 
Corps  législatif  cl  l'institution  du  consulat.  Le 
conseil  des  Cinq -Cents  était  dissous;  mais  il  res- 
tait une  cinquantaine  de  députés,  partisans  du 
coup  d'Ètat.  On  les  réunit,  et  on  leur  fait  rendre 
le  décret,  objet  de  la  révolution  qu’on  venait  de 
faire.  Le  décret  est  ensuite  |K>rté  aux  Anciens, 
qui  l'adoptent  vers  le  milieu  de  la  nuit.  Bona- 
parte, Roger-Ducos,  Sieyès,  sont  nommés  con- 
suls provisoires,  et  revêtus  de  toute  la  puissance 
exécutive.  Les  conseils  sont  ajournés  au  1^' ven- 
tôse prochain.  Us  sont  remplacés  par  deux  com- 
missions de  vingt-cinq  membres  ebaciine,  prises 


dans  les  conseils,  et  chargées  d’approuver  les 
mesures  législatives  que  les  trois  consuls  auront 
besoin  do  prendre.  Les  consuls  et  les  commis- 
sions sont  chargés  de  rédiger  une  constitution 
nouvelle. 

Telle  fut  la  révolution  du  18  brumaire,  jugée 
si  diversement  par  les  hommes,  regardée  par  les 
uns  comme  roltenlat  qui  anéantit  l'essai  de  notre 
liberté,  par  les  autres  comme  un  acte  hardi,  mais 
nécessaire,  qui  termina  l'anarchie.  Ce  qu’un  en 
peut  dire,  c’est  que  la  révolution,  après  avoir 
pris  tous  les  caractères,  monarchique,  républi- 
cain, démocratique,  prenait  enfin  le  caractère 
militaire,  parce  qu’au  milieu  de  cette  lutte  per^ 
pétuelle  avec  l'Europe,  il  fallait  qu’elle  sc  consti- 
tuât d'une  manière  solide  et  forte.  Les  républi- 
cains gémissent  de  tant  d’efforts  infructueux,  de 
tant  de  sang  inutilement  versé  pour  fonder  la 
liberté  en  France,  et  ils  déplorent  de  la  voir 
immolée  par  l’un  des  héros  qu’elle  avait  en- 
fantés. En  cela  le  plus  noble  sentiment  les  trompe. 
La  ré>olution,  qui  devait  nous  donner  la  liberté, 
et  qui  a tout  préparé  pour  que  nous  l'ayons  un 
jour,  n’était  pas  et  ne  devait  pas  être  ellc-méinc 
la  liberté.  Elle  devait  être  une  grande  lutte  eonlre 
l’ancien  ordre  de  choses.  Après  l’avoir  vaincu  en 
France,  il  fallait  quelle  le  vainquit  en  Europe. 
Mais  une  lutte  si  violente  n'admettait  pas  les 
formes  et  l'esprit  de  la  liberté.  On  eut  un  mo- 
ment de  liberté  sous  la  Cuusliluante,  et  il  fut 
court;  mais  quand  le  parti  populaire  devint  me- 
naçant au  point  d'intimider  tous  les  esprits; 
quand  il  envahit  losTuileries  au  10  août;  quand 
au  2 septembre  il  immola  tous  ceux  qui  lui  don- 
naient des  défiances;  quand  au  21  janvier  il 
obligea  tout  le  monde  A sc  compromettre  avec 
lui  en  trempant  les  mains  dans  le  sang  royal; 
quand  il  obligea,  en  août  1795,  tous  les  citoyens 
A courir  aux  frontières,  ou  A livrer  leur  fortune  ; 
quand  il  abdiqua  lui-même  sa  puissance,  et  In 
remit  A ce  grand  comité  de  salut  public,  composé 
de  douze  individus,  y avait-il,  pouvait-il  y ovoir 
liberté?  Non;  il  y avait  un  violent  effort  de 
passions  et  d'héroïsme;  il  y avait  celle  tension 
musculaire  d'un  athlète  qui  lutte  contre  un 
ennemi  puissant.  Après  c6  moment  de  danger, 
après  nos  victoires,  il  y eut  un  instant  de  rcIAcbc. 
La  fin  de  la  Convention  et  le  Directoire  présen- 
tè)*ent  des  moments  de  liberté.  Mais  la  lutte  avec 
l'Europe  ne  pouvait  être  que  passagèrement  sus- 
pendue. Elle  recommença  bientôt  ; et  au  premier 
revers,  les  partis  sc  soulevèrent  tous  rontre  un 
gouvernement  trop  modéré,  et  invoquèrent  un 
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brns  puissant.  Bonaparte,  revenant  d'Orient, 
fut  salue  eoniine  souverain,  et  appelé  au  pouvoir. 
On  dira  vainement  que  Zurich  avait  sauve  la 
Franee.  Zurich  était  un  accident,  un  répit;  il 
fallait  encore  Marengo  et  Holicnliiidcn  pour  lu 
sauver.  11  fallait  plus  que  des  succi'S  militaiiH'S, 
il  fallait  une  réorganisation  puissante  à Finté- 
rieur  de  toutes  les  jtarlics  du  gouvernement,  et 
c'éUdt  un  chef  politique  plutôt  qu'un  chef  mili- 
taii'e  dont  la  France  avait  besoin.  Le  i8  cl  le 
19  brumaire  étaient  donc  nécessaires.  On  pour- 
rait seulement  dire  que  le  20  fut  condamnable, 
et  que  le  héros  abusa  du  service  qu'il  venait  de 
rendre.  Mais  on  répondra  qu'il  venait  achever 
une  tôche  mystérieuse  quil  tenait,  sans  s’en 
douter,  de  la  destinée,  et  qu’il  accomplissait  sans 
le  vouloir.  Ce  n'était  pas  la  liberté  qu'il  venaitcon* 
iinuer,  car  elle  ne  pouvait  {>as  exister  encore;  il 
venait,  sous  les  former  monarchiques,  continuer 
la  révolution  dans  le  monde;  il  venait  la  conti- 
nuer en  se  plaçant,  lui  plébéien,  sur  un  tréne; 
en  conduisant  le  pontife  à Paris  |x>ur  verser 


rimile  sacrée  sur  un  front  plébéien;  en  enfant 
une  aristocratie  avec  des  plébéiens,  en  obligeant 
les  vieilles  aristoernlics  ii  s’associer  son  aristo- 
cratie plébéienne;  en  faisant  des  rois  avec  des 
plébéiens;  en  recevant  dans  son  lit  la  fille  des 
Césars,  et  en  mêlant  un  sang  plébéien  h l'un  des 
sangs  les  jdus  vieux  de  l'Europe  ; en  mêlant  enfin 
tous  les  peuples,  en  répandant  les  lois  françaises 
en  Allemagne,  en  Italie, en  Espagne;  en  donnant 
des  démentis  à tant  de  prestiges,  en  ébranlant, 
en  confondont  tant  de  choses.  Voilà  quelle  Uche 
profonde  il  allait  remplir  ; et  pendant  ce  temps 
la  nouvelle  société  allait  se  consolider  a Fabri 
de  son  épée,  cl  la  liberté  devait  venir  un  jour. 
Elle  n'est  pas  venue,  elle  viendra.  J'ai  décrit 
la  première  crise  qui  en  a prépare  les  éléments 
en  Europe;  je  Fai  fuit  sans  haine,  plaignant 
l'erreur,  révérant  la  vertu,  admirant  la  gran- 
deur, léchant  de  saisir  les  profonds  desseins 
I de  la  Providence  dans  ces  grands  événements, 

I et  les  respectant  dès  que  je  croyais  les  avoir 
I saisis. 
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SANTÉ  rUBLIQre. 

Ce  jmmVkui  dix-nept  retidrmiaire  un  huit 
de  la  Brpiibliqiie  franraitte  une  et  indivMU  ^ n 
«lix  liouros  (lu  inoliii,  nous^  Hcmi  Martel  et  Louis 
G)l(omlH*t^  ni't'uU  inutiicipnux  de  ce  canton  de 
Fri'jus,  en  cette  ({ualilé  iiileiidaiits  de  In  santé 
publique  aux  rade  de  Fréjus  et  ports  obliques  ; 
(FAgay  et  de  Tbéoules;  ayant  clé  avertis  que 
quatre  Ixitinients  de  l’Étal  dont  deux  |>inqucs  et 
deux  fK'gatcs,  venant  d'Égypte,  dans  Tune  des- 
quelles nous  a-t-on  assuré  être  le  général  Bona- 
parte et  plusieurs  généraux  et  savants  qui  rac- 
compagnaient ù son  retour  d'Égypte  ; ce.  qui  nous 
a été  eonlirmé  par  le  citoyen  Pierre  Giraud,  no- 
tre lieutenant  du  poiT,  qui  est  venu  nous  oiinoii- 
rcr  celle  heureuse  nouvelle  par  des  cris  répétés  : 
Vive  la  République  1 le  sauveur  de  la  France  est 
arrivé  dans  notre  rade,  ainsi  que  le  général  Ber- 
thier  et  son  état-major,  nous  imitant  de  nous 
rendre  de  suite  à Saint-Rapbeau,  pour  y entendre 
roffîcier  de  marine  chargé  de  venir  demander  la 
libre  entrée  qui  lut  avait  été  refusée  par  notre 
pré|>osé  de  la  santé  publique  en  eelU*  rade. 


Le  témoignage  de  ce  fonctionnaire  public  ayant 
levé  toute  incertitude,  comme  des  éclairs  nous 
nous  sommes  transportés  au  rivage  de  la  mer 
avec  le  susdit  lieutenant  de  port  et  le  générai 
Perreymond  qui  sc  trouvait  de  passage  en  cette 
ville. 

Quelle  fut  notre  joie,  quand  nous  fûmes  arri- 
vés au  bord  de  la  mer,  d’y  trouver  un  peuple  im- 
mense qui,  par  des  acclamations  réitérées,  criait  : 
Vive  notre  |>èrc!  vive  Bonaparte!  Ici,  fonction- 
naires publies,  citoyens  de  tout  âge  de  l’un  et  de 
raiitrc  sexe,  choeun  voulut  avoir  part  a celle 
heureuse  surprise  et  témoigner  sa  reconnais- 
sance au  vainqueur  d'Égypte.  Nous  eûmes  assez 
de  peine  d’aborder  le  rivage  de  mer,  où  abordait 
le  canot  oû  était  roÜlcier  chargé  de  nous  deman- 
der la  libn*  cntrt’e,  d'apres  le  refus  qui  lui  en 
avait  été  fait  par  notre  prépose  de  santé;  mais 
après  avoir  interrogé  le  susdit  oflicicr,  lequel 
nous  a remis  sa  patente  v is<‘e  à Ajaccio  avec  libre 
entrée,  et  nous  ayant  assuré  que  {Mandant  la  trn- 
Ycrscc  de  quarante-cinq  jours,  aucune  maladie 
conl^ieuse  ne  s’était  inanifesléc  & leur  l>ord,  et 
ce  qui  nous  fut  garant  de  cette  assertion,  c’élait 
le  général  Bonaparte  hii  inémc  qui  nous  invitait 
â lui  donner  1a  libre  entrée,  ainsi  qu’aux  gens  de 
sa  suite. 

Sur  quoi,  nous,  agents  municipaux  susdits. 
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ronsiddmnt  que  le  moindre  retard  il  donner  l’en- 
trée k des  personnes  si  précieuses  et  si  distin- 
guées, pourrait  compromettre  les  intérêts  de  la 
République  ; 

Arrêtent  qu'il  sera  donné  de  suite  la  libre  en- 
trée au  général  Bonaparte,  ainsi  qu’au  général 
Bertbier  et  & toute  leur  suite;  et  de  plus,  que 
pour  donner  une  preuve  de  notre  attachement 
au  vainqueur  d’Égypte,  nous  nous  rendrons  à 


bord  de  la  frégate  ta  Muiron,  commandée  par 
le  contre- amiral  Gantlieaume,  décorés  de  nos 
écharpes,  pour  lui  témoigner  l’expression  de  nos 
vœux  et  les  sentiments  de  la  plus  sincère  recon- 
naissance. 

Ainsi  délibéré  à Fréjus,  les  jour,  mois  et  an 
susdits.  Signé  au  registre  : Martel  cadet,  agent 
municipal;  Collombet,  agent  municipal,  et  Mar- 
tel aîné,  secrétaire  en  chef. 


FIN  DES  NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES  DU  SECOND  VOLUME. 
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bk’cs  primaires  de  la  France.  — Révolte  «le»  sections  de 
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i'vri»  rciilrr  lc«  «iérrrl.^  ite  frorlMlor  rt  rontrc  la  Conven* 
lion.  Jourmx'  du  13  «vndémiairo  ; défaite  dce  sec(ion&  in$ur- 
gëe».  — Clôture  d«  la  Convenlion  nalîoiiale.  30i 


LIVRE  TRENTE  ET  UNIÈME. 

LE  DIRECTOIBE. 

Nomiiialion  de^  cinq  dîi'ecleui's.  — IrwUitaUon  du  Corp«  légU- 
lalif  el  du  Dirixtoire.  Position  difflciic  du  nouveau 
fçouveiiieaicnt.— Détresse  des  Unanccs,  discrédit  du  popirr- 
moMiiaie.  — Premiers  travaux  du  Directoire.  — Perle  des  { 
lignes  de  Mayence.  — Reprise  des  hostilités  en  Bretagne  et 
en  Vendée.  Approche  d’une  nouvelle  escadre  anglaise  sur 
les  côtes  de  l'Ouest.  — Plan  de  finances  proposé  par  le 
Directoire:  nouvel  emprunt  forcé.  — Condamnation  de 
quelques  agents  royalistes.  — La  Qlle  de  Louis  XVI  est 
rendue  aux  Autrichiens  en  échange  des  représentants  livrés 
par  Dumouriez.  — Situation  des  partis  k la  Hn  de  I7D3.  — 
Arnislicc  conclu  sur  le  Rhin.  — 0|>éraliuns  de  l’armée 
d'Italie.  Bataille  de  Loano.  •»  Expédition  de  rilc-Oicu. 
Déport  de  l'escadre  anglaise.  — l>ernicr$  effort»  de  Cha- 
rclte,  mesures  du  général  Hoche  pour  opérer  la  pacification 
de  la  Vendée.  Résultats  de  1a  campagne  de  1795.  323 


LIVRE  TRBNTE-DEÜXIÈ.ME. 

PACIFICATIO.X  DE  LA  VC.'tO^E. 

Continoationdes  travaux adminiatratifs du  Directoire.'-  Les 
partb  se  proooDcent  dans  le  sein  do  corps  législatif.  — 
Institution  d'une  fête  anniversaire  du  21  Janvier.  — Retour 
de  l'ex-ministrc  de  la  guerre  Beiirnonville,  et  des  représeO' 
tanta  Quioclte,  Camus,  Bancal,  Lamarque  et  Drouet,  livrés 
à t'enuemi  par  Duavouriez.—  Mécontentement  des  Jacobins. 
" Joomal  de  Babceuf.  Institution  du  minislire  de  la 
police.  — Nonvelles  mœurs.  — Embarras  financiers;  créa- 
tion des  mandats.  — Conspiration  de  Bibœuf.  — Situation 
militaire.  Plana  du  Directoire.  — Pacification  de  la  Vendée  ; 
mort  de  SlolDet  et  de  CLarelle.  3iS 


LIVRE  TRENTE-TROISIÈME. 

CASTtGLIONB. 

Campagne  de  1796.  — Conquête  du  Piémont  et  de  ta  Lombarr 
die  par  le  général  Bonaparte.  ~ Batailles  de  Montenollc, 
Millesimo.  — Passage  du  pont  de  Lodi.  — Établissement  et 
politique  des  Français  en  Italie.  — Opérations  militaires 
dans  le  Nord.  — Pa.Hsagc  dn  Rhin  par  tes  généraux  Jourdan 
et  Moreau.  — Batailles  de  Rastadt  et  d'Etlingcn.  — Les 
années  de  la  république  prennent  leurs  positions  sur 
l'Adige  et  sur  le  Dannbc.  — État  intérieur  de  la  France 
vers  le  milieu  de  l’année  1796  (an  ir).~  Embarras  finau* 
ciers  du  gouvernement.  — Chute  des  mandats  et  du  papier- 
monnaie.  — Attaque  du  camp  de  Grenelle  par  les  jacobins. 
•—  Rcnoovellemrnt  du  pacte  de  famille  avec  l'Espagne,  et 
projet  de  quadruple  allUnrc.  — Projet  d’une  expMîlion  en 
Irlande.  — Xcgocialious  en  Italie.  — Continuation  des  hos- 
tilités; arrivée  de  Wurmser  sur  l’Adige;  victoires  de  Lonato 
et  Je  Casligliuuc.  901 


LIVRE  TRENTE-gilATKIÈME. 

ARCOLE  ET  RIVOLI. 

Opérations  sur  le  Danube  ; bataille  de  .Neresheün  ; marritc  de 
l’arcbiduc  Charles  contre  Jourdan.  — Marche  de  Bona|»arte 
sur  la  Brcnta  ; bulailirs  ilc  Roveredo,  Bassanu  et  Saint- 
George;  retraite  de  Wurmser  dan»  .Miintoue.  — Retour  de 
Jourdan  sur  le  Meio;  bataille  de  Wurlzbourg;  retraite  de 
Moreau.  — Situation  intérieure  et  extérieure  de  la  France 
après  la  retraite  des  années  d'Allemagne  au  comiiicncemcnt 
de  l'an  V.  — Cond)inaison9  de  Pitt;  otiiicriure  d'une  négo- 
ciation avec  le  Directoire;  arrivée  de  lord  .Valmesbory  à 
Paris.  — Paix  avec  Xupies  ri  avec  üéiics;  négociations 
infructueuses  avec  le  [tape;  déehéanre  du  duc  de  .Modêiie; 
fondation  de  la  l'épubliqne  Cisfiadaiie.  — .Mission  de  ClarLe 
à Vienne.  — Nouveaux  efforts  de  l’Antriehc  en  Italie; 
arrivécd’Alvinzy  ; extrêmes  dangers  de  l’armée  française; 
bataille  d’Arcolc.  — Clarke  un  quartier  général  de  l’armée 
d'Italie.  — Rupture  de»  négociations  avec  le  cabinet  anglais. 
— Départ  de  Mulmesbiiry.  — Expédition  d'Irlande.  — Tra- 
vaux administratifs  du  Directoire  dans  l'hiver  de  l'an  v.  — 
Étal  des  finances.  — RcecUcs  et  dépenses.  — Capitulation 
de  Rebl.  — Dernière  tentative  de  l’Aulricbe  sur  l'Italie.  — 
Victoires  de  Rivoli  et  de  la  Kavurile;  prUc  de  Mantouc.  — 
Fiu  de  la  mémorable  cau|iagne  de  1796.  503 


LIVRE  TRENTE-CLNQUIÈME. 

LÉOBEN. 

Situation  du  gouvernement  dans  riilver  de  l’an  x {1797).  — 
Caractères  el  divisions  des  cinq  directeurs,  Barras,  Carnot. 
Rcwbell , Letoiirnrur  et  LarévelHèrc-Lé|>eaBx.  — État  de 
l'opinion  jiublique.  — Club  de  Clichy.  — Intrigues  de  la 
faction  royali»lc.  Complot  découvert  de  Brottlcr,  Lavîlie^ 
Heuroois  et  Doverne  de  Presle.  — Éleetions  de  l'an  v.  — 
Coup  d'œil  sur  In  situation  des  puissances  étrangères  à l'ou- 
verture de  la  campagne  de  1797.  — État  de  nos  armées  k 
ruiivcrtnre  de  ta  campagne  de  1797.  — Marche  de  Rona{)arte 
contre  les  États  romains.  — Truité  de  Tolciilino  avec  le 
|M|>e.  — Nonvelle  campagne  contre  les  Autrichiens.  — Pas- 
sage du  Tagliamento.  Cumbal  de  TarwU.  — Révolution 
dans  les  villes  de  Bergame,  Brescia  et  autres  v ilies  des  États 
de  Venise.  — Passage  des  Alpes  Juliennes  par  Bonaparte.  — 
Marche  sur  Vienne.  — Préliminaires  de  |>aix  avec  rAuiriclK: 
signés  k Léoben.  — Passage  du  Hbîu  k Neuwied  et  k 
Dirsbeim. 


LIVRE  TRENTE-SIXIÈME. 

CONFÉRENCES  DE  LILLE. 

Perrulie  des  Vénitiens.  — Massacres  de  Vérone.  — Chute  de  la 
république  de  Venise.  — Situation  erobarrassanlc  de  PAu» 
gicterre  après  les  préliminaires  de  paix  avec  rAulriclie; 
nouvelles  pro|H>$iiions  de  paixi  cuuférenecs  de  Lille.  — 
Élections  de  l'an  t.  — Progrès  de  la  réaction  contre-révolu- 
tionnaire. — Lutte  des  conseils  avec  1e  Directoire.  — Élec- 
tion de  Barthélemy  au  Directoire,  en  reinplaccmciit  de 
Letourneur,  directeur  sortuiil.  — Nouveaux  détails  sur  le» 
liiiaocesderao  v.  — .Modiltealions  dans  leur  admioislralion 
pro|K>sée»  |>ar  l'oppostlion.  — Rculrce  des  prêtres  et  des 
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«émigrés.  ~ ln(rigu<'s  H eoRiT>Ioi  de  la  farlion  royaliste.  — 
Division  el  forres  drs  partis.  — Dis|iOftltiuna  poiitic|Ucs  des 
armées.  — Concentiuliun  de  troupes  autour  de  Paris.  — 
Cliangrmenis  dans  le  ministère.  - Préparalifs  de  rupposi- 
lion  cl  drjt  dichiens  roiitrc  le  Directoire.  — Lutte  des  con- 
seils arec  le  llirecloire.  — Projet  de  loi  sur  la  garde  nall«>- 
nale.  — Loi  contre  les  auciélés  politiques.  — Fcie  à l armce 
d'Italie.»  NaoiresLations  politiques.  — Augrreau  est  mis 
à la  tête  des  forces  de  Paris.  » iNcgoeiatioiM  pour  la  paix 
avec  i'biu|>creur.  — Conférences  de  Lille  avec  PAugle- 
icire.  37î 


LIVRE  TRENTE-SEPTIÈME. 


niX-UllT  PflUCTiDOR. 

Plaintes  des  conseils  sur  ta  marche  des  troupes.  — Mr«^nge 
énergique  du  Directoire  k ec  sujet.  — Division  dans  le  parti 
«le  l'opposition.  » liiOuenre  de  madame  de  Stafl:  tentative 
infruetoeu-He  «le  réeoneiliaii)>n.  ->  Réponse  des  ctHiseib  au 
message  do  Directoire  — Plan  «téilnilif  du  Directoire  con- 
tre la  majorité  des  conseils.  — Cotf)>  d'I-'lnt  «la  IR  fruelidor. 

— Eiivaliisscmenl  des  dent  eonseiK  pur  la  foire  armée.  — 
Di'porlatioii  de  rinquanle-trois  députés  cl  de  d«*ut  direc- 
teurs, et  autres  citoyens.  — Diverses  lois  révolulioiinuires 
iMint  remises  en  vigueur.  — Consé<|uenccs  du  IR  fructidor. 

— Mominatiou  de  Merlin  (de  Douitij  et  d«:  François  («le 

iNcufcliftletu)  eu  remplneemcnt  des  «leux  direeieurs  dé|Jor- 
lés.  — Révélations  tardives  et  disgrâce  «le  Moreau.  •— 
Mort  de  Hoche.  — Remboursemeut  «les  deux  tiers  de  ta 
dette.  ill 


LIVRE  TRENTE-nüITIÈME. 

CAMPO-FOBIIIO. 

Rupture  des  eonférenrrs  de  Lille  avec  rAngletcrre.  — Coofé- 
r CO  CCS  dTdine.  — Travaux  de  Bonarairte  en  llalie;  fomla- 
lioo  de  la  république  Cisalpine;  arbitrage  entre  la  VaUcHne 
et  les  Grisons;  constitniion  ligurirnne;  éfablisseineols  «tans 
la  Méditerranée.  — Traité  de  Campo-Fonnio.  — Retour  de 
Bonaparte  à Paris.  — Fête  triomphale.  — Atlilmle  du  gé- 
néral Bonaparte  pendant  son  séjour  à Paris;  scs  rnjvporls 
avec  le  Directoire.  — Projet  d'une  descente  en  Angleterre. 
— Rapports  (le  In  France  avec  le  continent.  — Congrès  «le 
Rastadt.  Causes  de  la  difficulté  des  négociations.  — Révolu- 
tion en  Hollande,  il  Rome  el  en  Suisse.  Situation  intérieure 
de  la  France;  élections  de  l'ao  vi;  scissions  électorales.  >’o- 
Diination  de  TrcUhard  au  Directoire.  — txpédiliou  en 
l^gypte,  sabstitoée  par  Bonaparte  au  projet  do  descrnlc; 
préparatifs  de  cette  ex}K^ition.  429 


UVRE  TRENTE-NEUVIÈME. 

EXPÉDITIO.t  d’ÉGTPTE. 

Départ  «le  Toulon.  — Arrivée  devant  .Malte;  coiu|uéle  de  celte 
lie.  — Départ  pour  FÉgypte.  ■ — lK-bari|iir(ueni  k Alexan- 
drie; prise  de  celle  place.  --  Marche  sur  le  Caire.  — C«>uihat 


de  Chébrcîsa.  » Bataille  dru  Pyramides.  — Ocrupalinn  du 
Caire.  — Travaux  admînislrulifs  de  Bonaparte  eo  Égypte. 

Éiabli>5('rQeul  de  ta  nouvelle  rulmiie.  — Bataille,  navale 
d'Ahuukir;  licstruc'ioii  de  la  ÛuUc  française  }ur  les  An- 
ghiU.  4CI 


LIVRE  QUARANTIÈME. 

COALITION  DE  1799. 

Effels  de  l'expédilion  d'Égypto  en  Curo|>c.  — Coiutéqiicnccs 
fiiucales  de  la  bataille  ouvaie  d'Aboukir.  — Déelaratiuu  «le 
guerre  de  la  Porte.  — E0url»  de  l'Auglcterrc  pour  former 
une  iwuveltc  coalition-  — Couférenccs  avec  l'Aulricbc  à 
Scliz.  — Progrès  des  urgociatioiis  de  Rastadt.  — .Nouvelles 
coiiiBiultous  en  tlolliiude,  eu  Suisse  et  daus  les  répnbliqvca 
italieuiu%*i.— ClKingejucnt  de  la  cousüiuliim  cUalpiue;  grands 
etnharra.'i  du  Directoire  à ce  sujet.  — Silualiuti  intérieure. 

— Une  nouvelle  op|Hisiii«Hi  se  proiium-c  daiu  les  conseils. 

— Dis|>ostliui)  générale  k la  guerre.  — Loi  sur  b eotiscri|i- 
lion.  » Finances  de  l’an  vu.  — Reprise  des  bovltlilea.  — 
lnva»iu(i  des  États  romains  par  i'arniéc  oapolilaiitc  — • Con- 
quête du  ro)aumc  «Je  Naples  par  le  g«‘oéral  Cbaoipiuam  i. 
» Alxlication  du  roi  de  Piémont.  — Éiatderadmiiii.'lraliun 
de  la  république  et  des  armées  au  roiimicuceiiicnl  «le  171*11. 

— Préparatifs  militniirs.  — Levée  «le  deux  cent  mille  mn- 
scrils.  — Moyens  cl  plans  de  guerre  du  Directoire  et  des 
puissances  coalisées.  — Déclaration  de  guerre  de  rAutrirbe. 

— Ouverture  de  la  raaipagoe  de  1799.  — Invasion  des  Gri- 

sons. — Combat  de  Pfullendorf.  — Ralaille  de  Slockach. 
Retruilede  Jourdan.  — Opérations  uiililajrcs  en  llalie.  — 
Baiaiilcde  Magnano;  i*etrai(e  de  Scbércr.  — Assassiual  des 
pléui|kolcnliaircs  français  à Rasiaül.  478 


LIVRE  QUARANTE  ET  UNIÈME. 

TRE.NTE  PRAIRIAL. 

Effets  de  nus  premiers  revers.  — Accusations  multipUèca  eun- 
irc  le  IJireriuin*.  — Élcctiuos  da  Fuii  vit.  — Sieyès  est 
nommé  directeur  en  remplacement  de  Rcwbell  --  Cunliniia- 
lion  de  la  cani|>agne  de  1799;  Masséna  réunit  le  commande- 
ment des  armée*  d'Helvétie  el  du  Danube,  et  occupe  la  ligue 
de  la  Linuual.  — Arrivée  de  Souwartjw  en  llalie.  Schérer 
transmet  If  roromandemnit  A Moreau.  Bataille  de  Cassano. 
Ketrniic  de  Moreau  au  delà  du  P«>  et  de  rApcmiin.  - Essai 
de  joiK’tion  av«x  i'arnvée  de  Naples;  Ixtlaillc  de  la  Trebbîa.  — 
Coalition  de  tous  les  partis  contre  le  Directoire.  — Révolu- 
tion du  30  prairial.  — Lorévidlièrc  et  Merlin  sorteol  du  Di- 
rcctuire.  btO 


LIVRE  QUARANTE-DEUXIÈME. 

NOTI. 

Formation  du  nouveau  Directoire.  — Mnolins  et  Rogcr-Docos 
remplacent  Larëvellière  el  Merlin.  — Changeuienl  dans  le 
ministère.  — Levée  de  toute*  les  classes  de  comeriu.  — 
Einiuuiil  fur«M:  de  ccjil  uultiun*.  — Loi  des  otages.  — Nou- 
veaux plan*  militaires.  — Reprise  des  ojwraiiou»  eu  llalie; 
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JoalicrI,  gvnéral  en  rbcf;  bnlaille  «le  .Novt,  ei  morl  de  Jou- 
bert  — bébarqaeniciil  «’es  Aiiglo-Roucs  en  llollaiule.  — 
iNniiveanx  troubles  à rintérieur;  décbainenicnt  des  patrio- 
leni  arrestation  de  oo<c  journalistes;  renvoi  de  Bcrnadolte; 
proposition  de  déclarer  la  patrie  en  danger. 


LIVRE  Ql’ARANTE-TROISIÈME. 

MONT  THABOR  BT  ZCttfCR. 

Suite  des  opérations  de  Bonaparte  en  itgypte.  Conquête  de  la 
knute  £pyple  |iar  Desaix;  balaiile  de  Sédiman.  — Expédi* 
lion  de  Syrie;  prise  du  fort  d'El-Arisch  et  de  JalTa;  bataille 
du  mont  Thabor;  siège  de  Saint*Jean  d'Acre.  Retour  en 
Égypte:  bataille  d’Aboukir.  — Départ  de  Bona|Mirte  pour  la 
France.  — Opérations  en  Europe.  Marche  de  rarchiduc 
Charles  sur  le  Rhin,  et  de  Souwarow  en  Suisse;  mouvement 


de  Masséiia;  mémorable  rietoirr  de  Zurich;  situation  péril- 
leuse de  Souwiiruw;  sa  rcLriiilc  désastreuse;  la  France  sau- 
vée. — Événemeiiis  en  Hollande;  défidle  et  capitulation  des 
Anglo-Russes;  évacuation  de  la  llullandc.  Fin  de  la  cam- 
pagne de  1799.  5i3 


LIVRE  QUARANTE-QUATRIÈME. 

DIX-HUIT  BRUMAIRE. 

Retour  de  Bona|Nirte;  son  débarquement  k Fréjus;  enthou- 
siasme qu’il  inspire.  — Agitation  de  tous  les  partis  k son 
arrivée.  >-  Il  se  coalise  avec  Sieyès  pour  renverser  la  eousti- 
tnlion  directoriale.  Préparatifs  et  journée  du  IS  bru- 
maire. — Renversement  de  la  constiliilion  de  l'an  lit;  insti- 
tution du  Consulat  provisoire.  — Fin  de  cette  histoire  2157 


FIN. 
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